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REVISED STATUTES OF CANADA, 1985 

(5th SUPPLEMENT) 

EXPLANATORY NOTE 

The fifth supplement to the Revised Statutes of Canada, 
1985 comprises two Acts, the Income Tax Act and the bicorne 
Tax Application Rules. 

History 

The bicorne Tax Act w as first enacted as chapter 52 of 1948 
and later became chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952. Towards 1970, major tax reform legislation 
was being planned. Meanwhile, the then statute revision 
commission as part of its mandate had undertaken the 
revision of the existing Income Tax Act. The revised Act was 
indeed printed in the Revised Statutes of 1970 as chapter I-5, 
but its coming into force was prevented by chapter 43 of 
1970-71-72 and the tax reform legislation was enacted by 
chapter 63 of the same statutes. 

Section 1 (constituting Part I) of chapter 63 of 1970-71-72 
took the form of an amendment to the Inconze Tax Act, 
chapter 148 of R.S.C., 1952, repealing and replacing the Act 
almost in its entirety. Sections 7 to 68 (constituting Part III) 
of chapter 63 of 1970-71-72 were entitled the Income Tax 
Application Rules, 1971, section 9 of which made the repeal 
and replacement of the Income Tax Act applicable to the 1972 
and subsequent taxation years. 

Cut-off Date 

The cut-off date for the fifth supplement is November 30, 
1991. Therefore, the revised Inconze Tax Act contains the 
provisions of the Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, as amended by section 1 of chapter 
63 of 1970-71-72 and subsequent Acts assented to before 
December, 1991. The 'licorne Tax Application Rules are 
based on the htcome Tax Application Rules, 1971, also as 
amended before December, 1991. 

Numbering and Structure 

As a general rule, the existing provisions of both Acts have 
not been renumbered. As a result, provisions repealed after 
1971 or omitted from the revision because they were spent 
may have left gaps in the numbering. The only structural 
changes made in the present revision concern certain 
definitions and some application and transitional provi-
sions. 

LOIS RÉVISÉES DU CANADA (1985) 

(5e SUPPLÉMENT) 

PRÉSENTATION 

Deux lois constituent ce cinquième supplément des Lois 
révisées du Canada (1985) : la Loi de l'impôt sur le revenu et 
les Règles concernant l'application de l'impôt sur le revenu. 

Historique 

D' abord désignée comme le chapitre 52 de 1948, la Loi de 
l'impôt sur le revenu est par la suite devenue le chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952. Vers 1970, alors 
qu'une réforme fiscale majeure se préparait, la commission 
chargée de la révision des lois avait, dans le cadre de son 
mandat, procédé à la révision de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, loi qui, publiée dans le recueil des Statuts revisés du 
Canada de 1970 sous le numéro de chapitre I-5,  n'entrera 
jamais en vigueur, en étant empêchée par le chapitre 43 de 
1970-71-72. La loi mettant en oeuvre la réforme fiscale 
deviendra, pour sa part, le chapitre 63 de 1970-71-72. 

La partiel (article 1) du chapitre 63 de 1970-71-72 a pris la 
forme d'une modification de la Loi de l'impôt sur le revenu 
existante mais, en fait, elle l'a abrogée et remplacée presque 
en entier. La partie III (articles 7 à 68), intitulée Règles de 
1971 concernant l'application de l'impôt sur le revenu, 
prévoyait, à l'article 9, que l'abrogation et le remplacement 
énoncés à l'article 1 étaient applicables aux années 
d'imposition 1972 et suivantes. 

Date d'arrêt 

La date d'arrêt du cinquième supplément ayant été fixée 
au 30 novembre 1991, la Loi de l'impôt sur le revenu est 
constituée du chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans sa version modifiée par le chapitre 63 de 
1970-71-72 et par les lois ultérieures sanctionnées avant 
décembre 1991. Quant aux Règles concernant l'application 
de l'impôt sur le revenu, elles ont comme point de départ les 
Règles de 1971 concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu et comportent les modifications apportées par les lois 
ultérieures sanctionnées avant décembre 1991. 

Numérotation et structure 

De façon générale, les deux textes n'ont pas fait l'objet 
d'une nouvelle numérotation, ce qui, en raison des 
abrogations survenues après 1971 et de l'omission de 
dispositions périmées, explique une certaine discontinuité 
dans la suite des articles et autres éléments. Les seules 
modifications de structure concernent les définitions et les 
dispositions d'application et transitoires. 



Definitions 

Where one provision contained definitions that also 
applied to other Parts or provisions, especially if these were 
not in the immediate vicinity of the definition provision, the 
references to those other Parts or provisions were deleted in 
the existing definition provisions and new reference provi-
sions inserted where they could be found easily. Where a 
definition applicable to the whole Act was found in a 
provision other than sections 248 to 260, it was made to 
apply only to its own provision or Part and a definition by 
reference was added to subsection 248(1). 

As the Income Tax Act did not form part of the 1970 statute 
revision, it was practically the only important Act that 
continued to contain some series of definitions arranged in 
lettered paragraphs rather than being listed alphabetically in 
each official language. This situation was corrected in the 
present revision, and in the definitions that had to be 
rearranged, algebraic formulae were inserted where advis-
able. 

Application and Transitional Provisions 

The income tax law amendments from 1972 to 1991 
contain numerous application and transitional provisions. 
Some of these were incorporated in the provisions they 
govern, but in most cases this was not feasible or advisable, 
and the Income Tax Act and Income Tax Application Rules 
must therefore continue to be read together with the 
amending Acts. Also, certain repealed provisions of the two 
Acts still apply to past taxation years or continue to affect in 
some respects the application of either Act to current years. 
Part II of the Income Tax Application Rules, which was added 
in the revision in order to provide for the transition from the 
two pre-revision Acts to their revised counterparts, also 
contains provisions serving as a reminder that the revision 
does not in any way diminish or abrogate these effects of 
repealed or application provisions. 

Source References 

As the 1971 income tax law amendments in fact resulted in 
a largely different Incarne Tax Act and created the new 
Income Tax Application Rules, 1971, the source reference at 
the end of each section in this supplement indicates the 
number the section had in chapter 63 of 1970-71-72 — or, if 
it was enacted after 1971, the statute in which it first 
appeared — and, where applicable, subsequent legislation 
enacted before December, 1991 that affected the section. 

Définitions 

Dans le cas des dispositions contenant des définitions qui 
s'appliquent également à d'autres dispositions assez 
éloignées, la mention de ces autres dispositions a été 
supprimée et une disposition renvoyant à la disposition 
contenant les définitions a été insérée à l'endroit jugé 
approprié. Quant aux dispositions contenant des définitions 
applicables à toute la loi mais se trouvant ailleurs qu'aux 
articles 248 à 260, elles ont été modifiées de façon que 
l'indication du fait qu'elles s'appliquent à toute la loi soit 
remplacée par l'insertion, au paragraphe 248(1), d'une 
définition par renvoi. 

Enfin, suivant en cela la règle établie lors de la révision de 
1970 pour les autres lois, la révision a restructuré les 
dispositions contenant des définitions désignées par un 
alinéa de façon que, dans chaque langue officielle, celles-ci 
suivent l'ordre alphabétique. Dans les définitions ainsi 
restructurées, des formules algébriques ont été insérées là où 
elles étaient jugées utiles. 

Dispositions d'application et transitoires 

À quelques exceptions près, les dispositions d'application 
ou transitoires édictées de 1972 à 1991 dans les lois 
modificatives de la loi de l'impôt sur le revenu et qui ont 
encore quelque effet n'ont pas été incorporées au texte, car il 
aurait été pratiquement impossible et même peu souhaitable 
de les ajouter toutes. La partie II des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, ajoutée par la révision 
pour établir les règles applicables à la transition entre les 
versions respectivement antérieure et postérieure des textes 
révisés, rappelle l'existence de ces dispositions, ainsi que 
celle des dispositions abrogées qui s'appliquent encore aux 
années d'imposition passées ou qui continuent d'avoir 
quelque effet dans le présent. 

Sources documentaires 

Vu que la loi modificative figurant au chapitre 63 de 
1970-71-72 a, à toutes fins pratiques, édicté une nouvelle Loi 
de l'impôt sur le revenu et créé les Règles de 1971 concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, la révision a indiqué 
comme source documentaire, à la fin de chaque article, le 
numéro attribué à cet article dans cette loi modificative ou, si 
celui-ci a été adopté ultérieurement, dans la loi dont il est 
issu; cette première indication est suivie, s'il y a lieu, de la 
mention de toutes les dispositions législatives qui ont 
modifié l'article jusqu' à décembre 1991. 
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CHAPTER 1 (5th Supp.) 

An Act respecting income taxes 

SHORT TITLE 

CHAPITRE 1 (5e  suppl.) 

Loi concernant les impôts sur le revenu 

TITRE ABRÉGÉ 

Short title 1. This Act may be cited as the Income Tax 	1. Loi de l'impôt sur le revenu. S.R. de Titre abrégé 

Act. R.S., 1952, c. 148, s. 1. 	 1952, ch. 148, art. 1. 

Tax payable by 
persons resident 
in Canada 

Taxable income 

Tax payable by 
non-resident 
persons 

PART I 

INCOME TAX 

DIVISION A 

LIABILITY FOR TAX 

2. (1) An income tax shall be paid, as 
required by this Act, on the taxable income for 
each taxation year of every person resident in 
Canada at any time in the year. 

(2) The taxable income of a taxpayer for a 
taxation year is the taxpayer's income for the 
year plus the additions and minus the deduc-
tions permitted by Division C. 

(3) Where a person who is not taxable under 
subsection (1) for a taxation  year 

(a) was employed in Canada, 
(b) carried on a business in Canada, or 
(c) disposed of a taxable Canadian property, 

at any time in the year or a previous year, an 
income tax shall be paid, as required by this 
Act, on the person's taxable income earned in 
Canada for the year determined in accordance 
with Division D. 1970-71-72, c. 63, s. 1"2"; 
1984, c. 1, s. 1; 1985, c. 45, s. 1. 

PARTIE I 

IMPÔT SUR LE REVENU 

SECTION A 

ASSUJETTISSEMENT À L'IMPÔT 

2. (1) Un impôt sur le revenu doit être payé, 
ainsi qu'il est prévu par la présente loi, pour 
chaque année d'imposition, sur le revenu impo-
sable de toute personne résidant au Canada à 
un moment donné au cours de l'année. 

(2) Le revenu imposable d'un contribuable 
pour une année d'imposition est son revenu 
pour l'année plus les ajouts prévus à la section 
C et moins les déductions qui y sont permises. 

(3) ,Un impôt sur le revenu doit être payé, 
ainsi qu'il est prévu par la présente loi, sur son 
revenu imposable gagné au Canada pour l'an-
née, déterminé conformément à la section D, 
par la personne non imposable en vertu du 
paragraphe (1) pour une année d'imposition et 
qui, à un moment donné de l'année ou d'une 
année antérieure, a : 

a) soit été employée au Canada; 
b) soit exploité une entreprise au Canada; 
c) soit disposé d'un bien canadien imposable. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 2 »; 1984, ch. 1, 
art. 1; 1985, ch. 45, art. 1. 



DIVISION B 

COMPUTATION OF INcomE 

Basic Rules 

SECTION B 

CALCUL DU REVENU 

Règles fondamentales 

2 	 Chap. 1 	[3] 	 Income Tax 	 Part I 

Income for 
taxation year 

3. The income of a taxpayer for a taxation 
year for the purposes of this Part is the taxpay-
er's income for the year determined by the 
following rules: 

(a) determine the total of all amounts each 
of which is the taxpayer's income for the 
year (other than a taxable capital gain from 
the disposition of a property) from a source 
inside or outside Canada, including, without 
restricting the generality of the foregoing, 
the taxpayer's income for the year from each 
office, employment, business and property, 
(b) determine the amount, if any, by which 

(i) the total of 
(A) all of the taxpayer's taxable capital 
gains for the year from dispositions of 
property other than listed personal prop-
erty, and 
(B) the taxpayer's taxable net gain for 
the year from dispositions of listed per-
sonal property, 

exceeds 
(ii) the amount, if any, by which the tax-
payer's allowable capital losses for the 
year from dispositions of property other 
than listed personal property exceed the 
taxpayer's allowable business investment 
losses for the year, 

(c) determine the amount, if any, by which 
the total determined under paragraph (a) 
plus the amount determined under paragraph 
(b) exceeds the total of the deductions per-
mitted by subdivision e in computing the 
taxpayer's income for the year (except to the 
extent that those deductions, if any, have 
been taken into account in determining the 
total referred to in paragraph (a)), and 
(d) determine the amount, if any, by which 
the amount determined under paragraph (c) 
exceeds the total of all amounts each of 
which is the taxpayer's loss for the year from 
an office, employment, business or property 
or the taxpayer's allowable business invest-
ment loss for the year, 

and the amount, if any, determined under para- 
graph (d) is the taxpayer's income for the year 
for the purposes of this Part. 1970-71-72, c. 63, 

3. Pour déterminer le revenu d'un contribua-
ble pour une année d'imposition, pour l'applica-
tion de la présente partie, les calculs suivants 
sont à effectuer : 

a) le calcul du total des sommes qui consti-
tuent chacune le revenu du contribuable pour 
l'année (autre qu'un gain en capital imposa-
ble résultant de la disposition d'un bien) dont 
la source se situe au Canada ou à l'étranger, 
y compris, sans que soit limitée la portée 
générale de ce qui précède, le revenu tiré de 
chaque charge, emploi, entreprise et bien; 
b) le calcul de l'excédent éventuel du mon-
tant visé au sous-alinéa (i) sur le montant 
visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants suivants : 
(A) ses gains en capital imposables 
pour l'année tirés de la disposition de 
biens, autres que des biens meubles 
déterminés, 
(B) son gain net imposable pour l'année 
tiré de la disposition de biens meubles 
déterminés, 

(ii) l'excédent éventuel de ses pertes en 
capital déductibles pour l'année, résultant 
de la disposition de biens autres que des 
biens meubles déterminés sur les pertes 
déductibles au titre d'un placement d'en-
treprise pour l'année, subies par le 
contribuable; 

c) le calcul de l'excédent éventuel du total 
établi selon l'alinéa a) plus le montant établi 
selon l'alinéa b) sur le total des déductions 
permises par la sous-section e dans le calcul 
du revenu du contribuable pour l'année (sauf 
dans la mesure di il a été tenu compte de ces 
déductions dans le calcul du total visé à 
l'alinéa a)); 
d) le calcul de l'excédent éventuel de l'excé-
dent calculé selon l'alinéa c) sur le total des 
pertes subies par le contribuable pour l'année 
qui résultent d'une charge, d'un emploi, 
d'une entreprise ou d'un bien et des pertes 
déductibles au titre d'un placement d'entre-
prise subies par le contribuable pour l'année; 

l'excédent éventuel calculé selon l'alinéa d) 
représente le revenu du contribuable pour l'an- 

Revenu pour 
l'année 
d'imposition 



Partiel 	 Impôt sur le revenu 	 [4(1)] 	Cliap. 1 

s. 1"3"; 1977-78, c. 1, s. 1, c. 42, s. 1; 1984, c. 
1, s. 2; 1986, c. 6, s. 1. 

née pour l'application de la présente partie. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1  «3 »; 1977-78, ch. 1, 
art. 1, ch. 42, art. 1; 1984, ch. 1, art. 2; 1986, 
ch. 6, art. 1. 

Income or loss 	4. (1) For the purposes of this Act, 
from a source 
or from sources 	(a) a taxpayer's income or loss for a taxation 
in a place 	 year from an office, employment, business, 

property or other source, or from sources in a 
particular place, is the taxpayer's income or 
loss, as the case may be, computed in accord-
ance with this Act on the assumption that 
the taxpayer had during the taxation year no 
income or loss except from that source or no 
income or loss except from those sources, as 
the case may be, and was allowed no deduc-
tions in computing the taxpayer's income for 
the taxation year except such deductions as 
may reasonably be regarded as wholly appli-
cable to that source or to those sources, as 
the case may be, and except such part of any 
other deductions as may reasonably be 
regarded as applicable thereto; and 
(b) where the business carried on by a tax-
payer or the duties of the office or employ-
ment performed by a taxpayer was carried 
on or were performed, as the case may be, 
partly in one place and partly in another 
place, the taxpayer's income or loss for the 
taxation year from the business carried on, or 
the duties performed, by the taxpayer in a 
particular place is the taxpayer's income or 
loss, as the case may be, computed in accord-
ance with this Act on the assumption that 
the taxpayer had during the taxation year no 
income or loss except from the part of the 
business that was carried on in that particu-
lar place or no income or loss except from 
the part of those duties that were performed 
in that particular place, as the case may be, 
and was allowed no deductions in computing 
the taxpayer's income for the taxation year 
except such deductions as may reasonably be 
regarded as wholly applicable to that part of 
the business or to those duties, as the case 
may be, and except such part of any other 
deductions as may reasonably be regarded as 
applicable thereto. 

4. (1) Les règles suivantes s'appliquent à la 
présente loi : 

a) le revenu ou la perte d'un contribuable 
pour une année d'imposition provenant d'une 
charge, d'un emploi, d'une entreprise, de 
biens ou d'une autre source, ou de sources 
situées dans un endroit déterminé, s'entend 
du revenu ou de la perte, selon le cas, du 
contribuable, calculés conformément à la 
présente loi, à supposer que ce contribuable 
n'ait eu, durant l'année d'imposition, aucun 
revenu ni perte, sauf ce qui provenait de cette 
source, ni aucun revenu ou perte, sauf ce qui 
provenait de ces sources, selon le cas, et qu'il 
n'ait eu droit à aucune déduction dans le 
calcul de son revenu pour l'année d'imposi-
tion à l'exception des déductions qu'il est 
raisonnable de considérer comme entière-
ment applicables à cette source ou à ces 
sources, selon le cas, et à l'exception de la 
partie de toutes autres déductions qu'il est 
raisonnable de considérer comme applicable 
à cette source ou à ces sources; 
b) lorsque l'entreprise exploitée par un con-
tribuable l'a été, ou que les fonctions de la 
charge ou de l'emploi remplies par ce dernier 
l'ont été, selon le cas, en partie dans un 
endroit et en partie dans un autre endroit, le 
revenu ou la perte du contribuable pour l'an-
née d'imposition provenant de l'entreprise 
qu'il a exploitée ou des fonctions qu'il a 
remplies dans un endroit déterminé est, selon 
le cas, le revenu ou la perte du contribuable, 
calculés conformément à la présente loi, à 
supposer qu'il n'ait eu durant l'année-d'impo-
sition aucun revenu ni perte, sauf ce qui 
provenait de la partie de l'entreprise exploi-
tée dans cet endroit déterminé, ni aucun 
revenu ou perte, sauf ce qui provenait de la 
partie des fonctions remplies dans cet endroit 
déterminé, selon le cas, et qu'il n'ait eu droit 
à aucune déduction dans le calcul de son 
revenu pour l'année d'imposition, à l'excep-
tion des déductions qu'il est raisonnable de 
considérer comme entièrement applicables à 
cette partie de l'entreprise ou à ces fonctions, 
selon le cas, et à l'exception de la partie de 
toutes autres déductions, qu'il est raisonnable 

Revenu ou 
perte provenant 
d'une source 
déterminée ou 
de sources 
situées dans un 
endroit 
déterminé 



Idem 

Deductions 
applicable 

Limitation 
respecting 
inclusions and 
deductions 

Income from 
office or 
employment 

Loss from 
office or 
employment 

4 	Chap. 1 	[4(1)] 	 Income Tax 	 Part I 

(2) Subject to subsection (3), in applying 
subsection (1) for the purposes of this Part, no 
deductions permitted by sections 60 to 63 are 
applicable either wholly or in part to a particu-
lar source or to sources in a particular place, as 
the case may be. 

(3) In applying paragraph (1)(b) for the 
purposes of sections 115 and 126, all deduc-
tions allowed in computing the income of a 
taxpayer for a taxation year for the purposes of 
this Part, except any deduction permitted by 
paragraph 60(b), (c), (d) or (i), shall be 
deemed to be applicable either wholly or in part 
to a particular source or to sources in a particu-
lar place, as the case may be. 

(4) Unless a contrary intention is evident, no 
provision of this Part shall be read or construed 
to require the inclusion or to permit the deduc-
tion, in computing the income of a taxpayer for 
a taxation year or the taxpayer's income or loss 
for a taxation year from a particular source or 
from sources in a particular place, of any 
amount to the extent that that amount has been 
included or deducted, as the case may be, in 
computing that income or loss under, in accord-
ance with or by virtue of any other provision of 
this Part. 1970-71-72, c. 63, s. 1"4".  

de considérer comme applicable à cette 
partie de l'entreprise ou à ces fonctions. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3) et pour 
l'application du paragraphe (1) dans le cadre 
de la présente partie, les déductions autorisées 
par les articles 60 à 63 ne sont applicables, en 
totalité ou en partie, ni à une source déterminée 
ni à des sources situées dans un endroit 
déterminé. 

(3) Pour l'application de l'alinéa (1)b) dans 
le cadre des articles 115 et 126, les déductions 
permises dans le calcul du revenu d'un contri-
buable pour une année d'imposition dans le 
cadre de la présente partie, sauf celles permises 
par l'alinéa 60b), c), d) ou i), sont réputées 
applicables, en totalité ou en partie, à une 
source déterminée ou à des sources situées dans 
un endroit déterminé, selon le cas. 

(4) Sauf intention contraire évidente, les dis-
positions de la présente partie n'ont pas pour 
effet d'exiger l'inclusion ou de permettre la 
déduction, dans le calcul du revenu d'un contri-
buable pour une année d'imposition, ou du 
revenu ou de la perte de ce contribuable pour 
une année d'imposition provenant d'une source 
déterminée ou de sources situées dans un 
endroit déterminé, de quelque somme dans la 
mesure où celle-ci a été incluse ou déduite dans 
le calcul de ce revenu ou de cette perte en 
conformité avec toute autre disposition de la 
présente partie ou en vertu d'une telle disposi-
tion. 1970-71-72, ch. 63, art. 1  «4 ». 

Idem 

Éléments 
déductibles 

Restrictions 
relatives aux 
éléments à 
inclure ou à 
déduire 

Subdivision a 

Income or loss from an office or employment 

Basic Rule 

5. (1) Subject to this Part, a taxpayer's 
income for a taxation year from an office or 
employment is the salary, wages and other 
remuneration, including gratuities, received by 
the taxpayer in the year. 

(2) A taxpayer's loss for a taxation year 
from an office or employment is the amount of 
the taxpayer's loss, if any, for the taxation year 
from that source computed by applying, with 
such modifications as the circumstances 
require, the provisions of this Act respecting 

Sous-section a 

Revenu ou perte provenant d'une charge ou 
d'un emploi 

Règles fondamentales 

5. (1) Sous réserve des autres dispositions de 
la présente partie, le revenu d'un contribuable, 
pour une année d'imposition, tiré d'une charge 
ou d'un emploi est le traitement, le salaire et 
toute autre rémunération, y compris les gratifi-
cations, que le contribuable a reçus au cours de 
l'année. 

(2) La perte subie par un contribuable au 
cours d'une année d'imposition au titre d'une 
charge ou d'un emploi est constituée par le 
montant de sa perte subie au cours de cette 
année au titre de cette charge ou de cet emploi, 
calculée par l'application, avec les adaptations 

Revenu tiré 
d'une charge ou 
d'un emploi 

Perte résultant 
d'une charge ou 
d'un emploi 
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the computation of income from that source. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"5". 

Inclusions 

nécessaires, des dispositions de la présente loi 
afférentes au calcul du revenu tiré de cette 
charge• ou de cet emploi. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 5 ». 

Éléments il inclure 

Éléments à 
inclure à titre 
de revenu tiré 
d'une charge ou 
d'un emploi 

Valeur des 
avantages 

6. (1) There shall be included in computing 
the income of a taxpayer for a taxation year as 
income from an office or employment such of 
the following amounts as are applicable: 

(a) the value of board, lodging and other 
benefits of any kind whatever received or 
enjoyed by the taxpayer in the year in 
respect of, in the course of, or by virtue of an 
office or employment, except any benefit 

(i) derived from the contributions of the 
taxpayer's employer to or under a regis-
tered pension plan, group sickness or acci-
dent insurance plan, private health services 

, plan, supplementary unemployment ben-
efit plan, deferred profit sharing plan or 
group term life insurance policy, 
(ii) under a retirement compensation 
arrangement, an employee benefit plan or 
an employee trust, 
(iii) that was a benefit in relation to the 
use of an automobile, except to the extent 
that the benefit related to the operation of 
the automobile, or 
(iv) derived from counselling services in 
respect of 

(A) the mental or physical health of the 
taxpayer or an individual related to the 
taxpayer, other than a benefit attribut-
able to an outlay or expense to which 
paragraph 18(1)(1) applies, or 
(B) the re-employment or retirement of 
the taxpayer; 

(b) all amounts received by the taxpayer in 
the year as an allowance for personal or 
living expenses or as an allowance for any 
other purpose, except 

(i) travel, personal or living expense 
allowances 

(A) expressly fixed in an Act of Parlia-
ment, or 
(B) paid under the authority of the 

• Treasury Board to a person who was 
appointed or whose services were 
engaged pursuant to the Inquiries Act, 
in respect of the discharge of the per- 

6. (1) Sont à inclure dans le calcul du revenu 
d'un contribuable tiré, pour une année d'impo-
sition, d'une charge ou d'un emploi, ceux des 
éléments suivants qui sont applicables : 

a) la valeur de la pension, du logement et 
autres avantages quelconques qu'il a reçus ou 
dont il a joui au cours de l'année au titre, 
dans l'occupation ou en vertu d'une charge 
ou d'un emploi, à l'exception des avantages 
suivants : 

(i) ceux qui résultent des cotisations de 
son employeur à un régime de pension 
agréé, un régime d'assurance collective 
contre la maladie ou les accidents, un 
régime privé d'assurance-maladie, un 
régime de prestations supplémentaires de 
chômage, un régime de participation diffé-
rée aux bénéfices ou une police collective 
d'assurance temporaire sur la vie, 
(ii) ceux qui découlent d'une convention 
de retraite, d'un régime de prestations aux 
employés ou d'une fiducie d'employés, 
(iii) ceux qui étaient des avantages relatifs 
à l'usage d'une automobile sauf dans la 
mesure où ils étaient liés au fonctionne-
ment de celle-ci, 
(iv) ceux qui découlent de la prestation de 
services d'aide concernant : 

(A) soit la santé physique ou mentale 
du contribuable ou d'un particulier qui 
lui est lié, à l'exclusion d'un avantage 
imputable à une dépense à laquelle l'ali-
néa 18(1)1) s'applique, 
(B) soit le réemploi ou la retraite du 
contribuable; 

b) les sommes qu'il a reçues au cours de 
l'année à titre d'allocations pour frais person-
nels ou de subsistance ou à titre d'allocations 
à toute autre fin, sauf : 

(i) les allocations pour frais de déplace-
ment ou frais personnels ou de subsis-
tance: 

(A) soit expressément fixées par une loi 
fédérale, 

Frais personnels 
ou de subsis-
tance 
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son's duties relating to the appointment 
or engagement, 

(ii) travel and separation allowances 
received under service regulations as a 
member of the Canadian Forces, 
(iii) representation or other special allow-
ances received in respect of a period of 
absence from Canada as a person 
described in paragraph 250(1)(b), (c), (d) 
or (d.1), 
(iv) representation or other special allow-
ances received by a person who is an 
agent-general of a province in respect of a 
period while the person was in Ottawa as 
the agent-general of the province, 
(v) reasonable allowances for travel 
expenses received by an employee from the 
employee's employer in respect of a period 
when the employee was employed in con-
nection with the selling of property or 
negotiating of contracts for the employee's 
employer, 
(vi) reasonable allowances received by a 
minister or clergyman in charge of or min-
istering to a diocese, parish or congrega-
tion for expenses for transportation inci-
dent to the discharge of the duties of that 
office or employment, 
(vii) allowances (not in excess of reason-
able amounts) for travel expenses (other 
than allowances for the use of a motor 
vehicle) received by an employee (other 
than an employee employed in connection 
with the selling of property or negotiating 
of contracts for the employee's employer) 
from the employee's employer for travel-
ling away from 

(A) the municipality, where the employ-
er's establishment at which the 
employee ordinarily worked or to which 
the employee ordinarily reported was 
located, and 
(B) the metropolitan area, if there is 
one, where that establishment was 
located, 

in the performance of the duties of the 
employee's office or employment, 
(vii.1) allowances (not in excess of reason-
able amounts) for the use of a motor vehi-
cle received by an employee (other than an 
employee employed in connection with the 
selling of property or negotiating of con- 

(B) soit payées en vertu d'une autorisa-
tion du Conseil du Trésor à une per-
sonne nommée, ou dont les services 
étaient retenus, conformément à la Loi 
sur les enquêtes, relativement à l'accom-
plissement des fonctions afférentes à sa 
nomination ou à son engagement, 

(ii) les allocations de déplacement et les 
indemnités d'absence du foyer reçues en 
vertu de règlements militaires à titre de 
membre des Forces canadiennes, 
(iii) les allocations de représentation ou 
autres allocations spéciales reçues et affé-
rentes à une période d'absence du Canada, 
à titre de personne visée à l'alinéa 
250(1)b), c), d) ou d.1), 
(iv) les allocations de représentation ou 
autres allocations spéciales reçues par un 
agent général d'une province et afférentes 
à une période pendant laquelle il était à 
Ottawa en qualité d'agent général de la 
province, 
(y) les allocations raisonnables pour frais 
de déplacement reçues de son employeur 
par un employé et afférentes à une période 
pendant laquelle son emploi était lié à la 
vente de biens ou à la négociation de con-
trats pour son employeur, 
(vi) les allocations raisonnables reçues par 
un ministre du culte ou un membre du 
clergé desservant un diocèse, une paroisse 
ou une congrégation, ou en ayant la 
charge, pour les frais de transport qu'a 
entraînés l'accomplissement des fonctions 
de sa charge ou de son emploi, 
(vii) les allocations — n'excédant pas des 
montants raisonnables — pour frais de 
déplacement (à l'exception des allocations 
pour l'usage d'un véhicule à moteur) qu'un 
employé — dont l'emploi n'est pas lié à la 
vente de biens ou à la négociation de con-
trats pour son employeur — a reçues de 
son employeur pour voyager, dans l'ac-
complissement des fonctions de sa charge 
ou de son emploi, à l'extérieur : 

(A) de la municipalité où était situé 
l'établissement de l'employeur dans 
lequel l'employé travaillait habituelle-
ment ou auquel il adressait ordinaire-
ment ses rapports, 
(B) en outre, le cas échéant, de la 
région métropolitaine où était situé cet 
établissement, 
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tracts for the employee's employer) from 
the employee's employer for travelling in 
the performance of the duties of the 
employee's office or employment, 
(viii) such part of the total of allowances 
received by a person who is a volunteer 
fireman from a government, municipality 
or other public authority for expenses 
incurred by the person in respect of, in the 
course of, or by virtue of the discharge of 
the person's duties as a volunteer fireman, 
as does not exceed $500, or 
(ix) allowances (not in excess of reason-
able amounts) received by an employee 
from the employee's employer in respect of 
any child of the employee living away 
from the employee's domestic establish-
ment in the place where the employee is 
required by reason of the employee's 
employment to live and in full-time attend-
ance at a school in which the language 
primarily used for instruction is the offi-
cial language of Canada primarily used by 
the employee if 

(A) a school suitable for that child 
primarily using that language of instruc-
tion is not available in the place where 
the employee is so required to live, and 
(B) the school the child attends 
primarily uses that language for instruc- 
tion and is not farther from that place 
than the community nearest to that 
place in which there is such a school 
having suitable boarding facilities, 

and, for the purposes of subparagraphs (v), 
(vi) and (viii), an allowance received in the 
year by the taxpayer for use of a motor 
vehicle in connection with or in the course of 
the taxpayer's office or employment shall be 
deemed to be in excess of a reasonable 
amount 

(x) where the measurement of the use of 
the vehicle for the purpose of the allow-
ance is not based solely on the number of 
kilometres for which the vehicle is used in 
connection with or in the course of the 
office or employment, or 
(xi) where the taxpayer both receives an 
allowance in respect of the use of the 
vehicle in connection with or in the course 
of the office or employment and is reim-
bursed in whole or in part for expenses in 
respect of the same use; 

(vii.1) les allocations — n'excédant pas 
des montants raisonnables — pour l'usage 
d'un véhicule à moteur qu'un employé — 
dont l'emploi n'est pas lié à la vente de 
biens ou à la négociation de contrats pour 
son employeur — a reçues de son 
employeur pour voyager dans l'accomplis-
sement des fonctions de sa charge ou de 
son emploi, 
(viii) les allocations reçues — jusqu'à con-
currence de 500 $ au total — par un pom-
pier volontaire, d'un gouvernement, d'une 
municipalité ou d'une autre administration 
au titre des dépenses qu'il a engagées dans 
l'accomplissement ou en vertu de ses fonc-
tions de volontaire, 
(ix) les allocations -- n'excédant pas des 
montants raisonnables — qu'un employé a 
reçues de son employeur pour un enfant de 
l'employé vivant à l'extérieur du domicile 
de ce dernier au lieu où il est obligé de 
demeurer en raison de son emploi et fré-
quentant à plein temps un établissement 
scolaire dans lequel la langue principale 
d'enseignement est celle des langues offi-
cielles du Canada qui est la langue pre-
mière de l'employé, si les conditions sui-
vantes sont réunies : 

(A) aucun établissement scolaire conve-
nant à l'enfant et utilisant principale-
ment cette langue dans l'enseignement 
n'est accessible au lieu où l'employé est 
tenu de demeurer, 
(B) l'établissement scolaire fréquenté 
par l'enfant a cette langue pour langue 
principale d'enseignement et n'est pas 
plus éloigné de ce lieu que l'aggloméra-
tion la plus proche de ce lieu où un 
établissement scolaire semblable offre 
des installations suffisantes pour le loge-
ment et les repas; 

pour l'application des sous-alinéas (v), (vi) et 
(vii.1), une allocation reçue au cours de l'an-
née par le contribuable pour l'usage d'un 
véhicule à moteur dans l'accomplissement 
des fonctions de sa charge ou de son emploi 
est considérée comme excédant un montant 
raisonnable dans les cas suivants 

(x) l'usage du véhicule n'est pas, pour la 
fixation de l'allocation, uniquement évalué 
en fonction du nombre de kilomètres par-
courus par celui-ci dans l'accomplissement 
des fonctions de la charge ou de l'emploi, 
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(c) director's or other fees received by the 
taxpayer in the year in respect of, in the 
course of, or by virtue of an office or 
employment; 
(d) amounts allocated to the taxpayer in the 
year by a trustee under an employees profit 
sharing plan as provided by section 144 
except subsection 144(4), and amounts 
required by subsection 144(7) to be included 
in computing the taxpayer's income for the 
year; 
(e) where the taxpayer's employer or a 
person related to the employer made an 
automobile available to the taxpayer, or to a 
person related to the taxpayer, in the year, 
the amount, if any, by which 

(i) an amount that is a reasonable standby 
charge for the automobile for the total 
number of days in the year during which it 
was made so available 

exceeds 
(ii) the total of all amounts, each of which 
is an amount (other than an expense relat-
ed to the operation of the automobile) paid 
in the year to the employer or the person 
related to the employer by the taxpayer or 
the person related to the taxpayer for the 
use of the automobile; 

(e.1) the total of all amounts, each of which 
is 7% of the amount, if any, by which 

(i) an amount required under paragraph 
(a) or (e) to be included in computing the 
income of the taxpayer for the year in 
respect of a supply, other than a zero-rated 
supply or an exempt supply (within the 
meanings assigned by Part IX of the 
Excise Tax Act), of property or a service 
in respect of which section 173 of that Act 
applies 

exceeds 
(ii) the amount, if any, included in the 
amount that is required to be so included 
under paragraph (a) or (e), as the case 
may be, that may reasonably be attributed 
to tax imposed under an Act of the legisla-
ture of a province that is a prescribed tax 
for the purposes of section 154 of the 
Excise Tax Act; 

(1) the total of all amounts received by the 
taxpayer in the year that were payable to the 
taxpayer on a periodic basis in respect of the 
loss of all or any part of the taxpayer's 

(xi) le contribuable, à la fois, reçoit une 
allocation pour l'usage du véhicule dans 
l'accomplissement des fonctions de sa 
charge ou de son emploi et est remboursé 
de tout ou partie de ses dépenses pour le 
même usage; 

c) les jetons de présence d'administrateur ou 
autres honoraires qu'il a reçus au cours de 
l'année au titre, dans l'occupation ou en 
vertu d'une charge ou d'un emploi; 
d) les sommes qu'un fiduciaire lui attribue 
au cours de l'année dans le cadre d'un régime 
de participation des employés aux bénéfices, 
comme le prévoit l'article 144, exception 
faite du paragraphe 144(4), et les montants à 
inclure en application du paragraphe 144(7) 
dans le calcul de son revenu pour l'année; 
e) lorsque son employeur ou une personne 
liée à son employeur a mis au cours de 
l'année une automobile à sa disposition (ou à 
la disposition d'une personne qui lui ést liée), 
l'excédent éventuel de la somme visée au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) la somme qui représente les frais rai-
sonnables pour droit d'usage de l'automo-
bile pendant le nombre de jours de l'année 
où elle était ainsi à sa disposition, 
(ii) le total des sommes dont chacune 
représente une somme (autre qu'une 
dépense liée au fonctionnement de l'auto- 
mobile) payée au cours de l'année à l'em- 
ployeur ou à la personne liée à l'employeur 
par le contribuable ou par la personne qui 
lui est liée pour l'usage de l'automobile; 

e.1) le total des montants dont chacun cor-
respond à 7 % de l'excédent éventuel du mon-
tant à inclure en application de l'alinéa a) ou 
e) dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année relativement à la fourniture 
d'un bien ou d'un service auquel l'article 173 
de la Loi sur la taxe d'accise s'applique (sauf 
une fourniture détaxée ou une fourniture 
exonérée au sens de cette loi) sur la somme 
incluse dans le montant ainsi à inclure et 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
imputée à une taxe imposée en vertu d'une 
loi provinciale et visée par règlement pour 
l'application de l'article 154 de la Loi sur la 
taxe d'accise; 

.1) le total des sommes qu'il a reçues au cours 
de l'année, à titre d'indemnité payable pério-
diquement pour la perte totale ou partielle du 
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income from an office or employment, pursu-
ant to 

(i) a sickness or accident insurance plan, 
(ii) a disability insurance plan, or 
(iii) an income maintenance insurance 
plan 

to or under which the taxpayer's employer 
has made a contribution, not exceeding the 
amount, if any, by which 

(iv) the total of all such amounts received 
by the taxpayer pursuant to the plan 
before the end of the year and 

(A) where there was a preceding taxa-
tion year ending after 1971 in which any 
such amount was, by virtue of this para-
graph, included in computing the tax-
payer's income, after the last such year, 
and 
(B) in any other case, after 1971, 

exceeds 
(v) the total of the contributions made by 
the taxpayer under the plan before the end 
of the year and 

(A) where there was a preceding taxa-
tion year described in clause (iv)(A), 
after the last such year, and 
(B) in any other case, after 1967; 

(g) the total of all amounts each of which is 
an amount received by the taxpayer in the 
year out of or under an employee benefit 
plan or from the disposition of any interest in 
any such plan, other than the portion thereof 
that is 

(i) a death benefit or an amount that 
would, but for the deduction provided in 
the definition of that term in subsection 
248(1), be a death benefit, 
(ii) a return of amounts contributed to the 
plan by the taxpayer or a deceased 
employee of whom the taxpayer is an heir 
or legal representative, or 
(iii) a superannuation or pension benefit 
attributable to services rendered by a 
person in a period throughout which the 
person was not resident in Canada; 

(h) amounts allocated to the taxpayer for 
the year by a trustee under an employee 
trust; 
(i) the amount, if any, by which the total of 
all amounts received by any person as ben- 
efits (other than amounts received by or 

revenu afférent à une charge ou à un emploi, 
en vertu de l'un des régimes suivants dans le 
cadre duquel son employeur a contribué : 

(i) un régime d'assurance contre la mala-
die ou les accidents, 
(ii) •un régime d'assurance invalidité, 
(iii) un régime d'assurance de sécurité du 
revenu; 

le total ne peut toutefois dépasser l'excédent 
éventuel du total visé au sous-alinéa (iv) sur 
le total visé au sous-alinéa (v) : 

(iv) le total des sommes qu'il a ainsi 
reçues avant la fin de l'année et : 

(A) lorsqu'une de ces sommes a été, en 
vertu du présent alinéa, incluse dans le 
calcul de son revenu pour une année 
d'imposition antérieure se terminant 
après 1971, après cette année, 
(B) sinon, après 1971, 

(y) le total des cotisations versées par le 
contribuable dans le cadre du régime 
avant la fin de l'année et : 

(A) lorsqu'il y a eu une année d'imposi-
tion antérieure, visée à la division 
(iv)(A), après cette année, 
(B) sinon, après 1967; 

g) le total des sommes dont chacune repré-
sente un montant reçu par lui au cours de 
l'année dans le cadre d'un régime de presta-
tions aux employés ou de la disposition d'une 
participation dans un tel régime, à l'exclu-
sion de la partie de ce montant qui constitue 

(i) une prestation consécutive au décès ou 
une somme qui serait une telle prestation 
sans la déduction prévue à la définition de 
cette expression au paragraphe 248(1), 
(ii) un remboursement des sommes ver-
sées au régime par lui ou par un employé 
décédé dont il est l'héritier ou le représen-
tant légal, 
(iii) une prestation de retraite ou de pen-
sion imputable aux services rendus par une 
personne au cours d'une période tout au 
long de laquelle elle ne résidait pas au 
Canada; 

h) les sommes qu'un fiduciaire lui attribue 
dans le cadre d'une fiducie d'employés; 
i) l'excédent éventuel du total des montants 
reçus comme avantages par toute personne 
au cours de l'année dans le cadre d'une 
entente d'échelonnement du traitement 
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from a trust governed by a salary deferral 
arrangement) in the year out of or under a 
salary deferral arrangement in respect of the 
taxpayer exceeds the amount, if any, by 
which 

(i) the total of all deferred amounts under 
the arrangement that were included under 
paragraph (a) as benefits in computing the 
taxpayer's income for preceding taxation 
years 

exceeds 
(ii) the total of 

(A) all deferred amounts received by 
any person in preceding taxation years 
out of or under the arrangement, and 
(B) all deferred amounts under the 
arrangement that were deducted under 
paragraph 8(1)(o) in computing the tax-
payer's income for the year or preceding 
taxation years; and 

amounts received by the taxpayer in the 
year as an award or reimbursement in 
respect of an amount that would, if the tax-
payer were entitled to no reimbursements or 
awards, be deductible under subsection 8(1) 
in computing the income of the taxpayer, 
except to the extent that the amounts so 
received 

(i) are otherwise included in computing 
the income of the taxpayer for the year, or 
(ii) are taken into account in computing 
the amount that is claimed under subsec-
tion 8(1) by the taxpayer for the year or a 
preceding taxation year. 

(2) For the purposes of paragraph (1)(e), a 
reasonable standby charge for an automobile 
for the total number of days (in this subsection 
referred to as the "total available days") in a 
taxation year during which the automobile is 
made available to a taxpayer or to a person 
related to the taxpayer by the employer of the 
taxpayer or by a person related to the employer 
(both of whom are in this subsection referred to 
as the "employer") shall be deemed to be the 
amount determined by the formula  

applicable au contribuable — à l'exclusion 
des montants reçus par une fiducie régissant 
une entente d'échelonnement du traitement 
et des montants reçus d'une telle fiducie — 
sur l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants différés dans le 
cadre de l'entente et ajoutés comme avan-
tages en vertu de l'alinéa a) dans le calcul 
du revenu du contribuable pour les années 
d'imposition antérieures, 
(ii) le total des montants différés et reçus 
par toute personne au cours des années 
d'imposition antérieures dans le cadre de 
l'entente et des montants différés dans le 
cadre de l'entente et déduits en vertu de 
l'alinéa 8(1) 0) dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année ou pour les 
années d'imposition antérieures; 

j) les sommes reçues par le contribuable au 
cours de l'année et qui lui ont été accordées 
ou remboursées au titre d'un montant qui 
serait déductible en application du paragra-
phe 8(1) dans le calcul de son revenu s'il 
n'avait droit à aucune somme accordée ou 
remboursée, sauf dans la mesure où ces 
sommes sont : 

(i) soit incluses par ailleurs dans le calcul 
de son revenu pour l'année, 
(ii) soit prises en compte dans le calcul du 
montant qu'il déduit en application du 
paragraphe 8(1) pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure. 

(2) Pour l'application de l'alinéa (1)e), la 
somme qui représente les frais raisonnables 
pour droit d'usage d'une automobile pendant le 
nombre total de jours d'une année d'imposition 
durant lesquels l'employeur d'un contribuable 
ou une personne liée à l'employeur a mis l'auto-
mobile à la disposition du contribuable ou 
d'une personne qui lui est liée est réputée égale 
au montant calculé selon la formule suivante : 

A x [2 % x (C x D) + 2 x (E — F)] 

(i) 

Sommes 
accordées ou 
remboursées 

Frais raisonna-
bles pour droit 
d'usage d'une 
automobile 

A x [2% x (C x D) + 2 x (E — F)] 

where 
A is the lesser of 

où : 
A représente le moins élevé des éléments 

suivants : 
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(a) the total number of kilometres that 
the automobile is driven (otherwise than in 
connection with or in the course of the 
taxpayer's office or employment) during 
the total available days, and 
(b) the value determined for B for the 
year under this subsection in respect of the 
standby charge for the automobile during 
the total available days, 

except that the amount determined under 
paragraph (a) shall be deemed to be equal to 
the amount determined under paragraph (b) 
unless 

(c) the taxpayer is required by the 
employer to use the automobile in connec-
tion with or in the course of the office or 
employment, and 
(d) all or substantially all of the distance 
travelled by the automobile in the total 
available days is in connection with or in 
the course of the office or employment; 

B is the product obtained when 1,000 is multi-
plied by the quotient obtained by dividing 
the total available days by 30 and, if the 
quotient so obtained is not a whole number 
and exceeds one, by rounding it to the near-
est whole number or, where that quotient is 
equidistant from two consecutive whole 
numbers, by rounding it to the lower of those 
two numbers; 

C is the cost of the automobile to the employer 
where the employer owns the vehicle at any 
time in the year; 

D is the number obtained by dividing such of 
the total available days as are days when the 
employer owns the automobile by 30 and, if 
the quotient so obtained is not a whole 
number and exceeds one, by rounding it to 
the nearest whole number or, where that 
quotient is equidistant from two consecutive 
whole numbers, by rounding it to the lower 
of those two numbers; 

E is the total of all amounts that may reason-
ably be regarded as having been payable by 
the employer to a lessor for the purpose of 
leasing the automobile during such of the 
total available days as are days when the 
automobile is leased to the employer; and 

F is the part of the amount determined for E 
that may reasonably be regarded as having 
been payable to the lessor in respect of all or 
part of the cost to the lessor of insuring 
against 

a) le nombre de kilomètres parcourus par 
l'automobile, autrement que dans l'accom-
plissement des fonctions de la charge ou de 
l'emploi du contribuable, pendant le 
nombre de jours ci-dessus; 
b) le montant représenté par l'élément B; 

toutefOis, le nombre visé à l'alinéa a) est 
réputé égal au montant représenté par l'élé-
ment B, sauf si l'employeur ou la personne 
liée à celui-ci exige du contribuable qu'il 
utilise l'automobile dans l'accomplissement 
des fonctions de sa charge ou de son emploi 
et si la totalité, ou presque, de la distance 
parcourue par l'automobile pendant le 
nombre de jours ci-dessus est parcourue dans 
l'accomplissement des fonctions de la charge 
ou de l'emploi; 

B le produit de 1 000 par le quotient de la 
division, par 30, du nombre de jours ci-des-
sus, ce quotient étant, s'il est supérieur à un, 
arrondi, le cas échéant, au nombre entier le 
plus proche, les résultats ayant cinq au plus 
en première décimale l'étant à l'entier 
inférieur; 

C le coût de l'automobile pour l'employeur ou 
pour la personne qui lui est liée si l'un ou 
l'autre est propriétaire de l'automobile à un 
moment de l'année; 

D le quotient de la division, par 30, du nombre 
de jours où l'employeur ou la personne qui 
lui est liée est propriétaire de l'automobile, 
compris dans le nombre total de jours ci-des-
sus, ce quotient étant, s'il est supérieur à un, 
arrondi, le cas échéant, au nombre entier le 
plus proche, les résultats ayant cinq au plus 
en première décimale l'étant à l'entier 
inférieur; 

E le total des montants qu'il est raisonnable de 
considérer comme payables à un bailleur par 
l'employeur ou par la personne qui lui est 
liée, pour la location de l'automobile, pen-
dant le nombre de jours où l'automobile est 
louée à l'employeur ou à la personne qui lui 
est liée, compris dans le nombre total de 
jours ci-dessus; 

F la partie du total représenté par l'élément E 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
payable au bailleur au titre de tout ou partie 
du coût, pour celui-ci, de l'assurance':  

a) contre la perte de l'automobile ou les 
dommages à celle-ci; 
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(a) loss of, or damage to, the automobile, 
or 
(b) liability resulting from the use or 
operation of the automobile. 

(2.1) Where in a taxation year 
(a) a taxpayer was employed principally in 
selling or leasing automobiles, 
(b) an automobile owned by the taxpayer's 
employer was made available by the employ-
er to the taxpayer or to a person related to 
the taxpayer, and 
(c) the employer has acquired one or more 
automobiles, 

the amount that would otherwise be determined 
under subsection (2) as a reasonable standby 
charge shall, at the option of the employer, be 
computed as if 

(d) the reference in the formula in subsec-
tion (2) to "2%" were read as a reference to 
"1 1/2%", and 
(e) the cost to the employer of the automo-
bile were the greater of 

(i) the quotient obtained by dividing 
(A) the cost to the employer of all new 
automobiles acquired by the employer in 
the year for sale or lease in the course of 
the employer's business 

by 
(B) the 	number 	of automobiles 
described in clause (A), and 

(ii) the quotient obtained by dividing 
(A) the cost to the employer of all 
automobiles acquired by the employer in 
the year for sale or lease in the course of 
the employer's business 

b) pour la responsabilité qui peut découler 
de son utilisation ou de son fonctionne-
ment. 

(2.1) Lorsque, au cours d'une année d'impo-
sition, l'emploi d'un contribuable consiste prin-
cipalement à vendre ou à louer des automobiles 
et que l'employeur du contribuable a mis au 
cours de l'année à la disposition du contribua-
ble ou d'une personne liée à celui-ci une auto-
mobile lui appartenant, et enfin que l'em-
ployeur a acquis une ou plusieurs automobiles 
au cours de l'année, la somme qui représente 
les frais raisonnables pour droit d'usage de 
l'automobile est, au choix de l'employeur et 
malgré le paragraphe (2), calculée comme si : 

a) d'une part, le pourcentage « 2 % » qui 
figure à ce paragraphe était remplacé par le 
pourcentage « 1 1/2 % »; 
b) d'autre part, le coût, pour l'employeur, de 
l'automobile était le plus élevé des montants 
suivants : 

(i) le quotient de la division, par le 
nombre d'automobiles neuves que l'em-
ployeur a acquises au cours de l'année en 
vue de les vendre ou de les louer dans le 
cours des activités de son entreprise, du 
coût de ces automobiles neuves pour 
l'employeur, 
(ii) le quotient de la division, par le 
nombre d'automobiles que l'employeur a 
acquises au cours de l'année en vue de les 
vendre ou de les louer dans le cours des 
activités de son entreprise, du coût de ces 
automobiles pour l'employeur. 

Vendeur 
d'automobiles 

by 
(B) the 	number 	of automobiles 
described in clause (A). 

(2.2) Where 
(a) an amount is determined under subpara-
graph (1)(e)(i) for an automobile in comput-
ing the income of a taxpayer for a taxation 
year, 
(b) the automobile is used primarily in the 
performance of the duties of the taxpayer's 
office or employment, and 
(c) the taxpayer notifies the taxpayer's 
employer in writing before the end of the 
year that the amount of the benefit relating 
to the operation of the automobile for the 

(2.2) Lorsqu'une somme est déterminée en 
application du sous-alinéa (1)e)(i) relativement 
au droit d'usage d'une automobile pour le 
calcul du revenu d'un contribuable pour une 
année d'imposition, que l'automobile sert prin-
cipalement dans l'accomplissement des fonc-
tions de la charge ou de l'emploi du contribua-
ble et que le contribuable donne avis écrit à son 
employeur avant la fin de l'année que le mon-
tant de l'avantage relatif au fonctionnement de 
l'automobile pour la période de l'année durant 
laquelle l'automobile a été mise à sa disposition 
ou à la disposition d'une personne qui lui est 

Avantage 
relatif à 
l'utilisation 
d'une 
automobile 
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period in the year during which it was made 
available is to be determined under this 
subsection, 

the amount of the benefit relating to the opera-
tion of the automobile shall, for the purposes of 
paragraph (1)(a), be deemed to be the amount, 
if any, by which 

(d) one-half of the amount determined for 
the automobile under subparagraph (1)(e)(i) 
in respect of the taxpayer for the year 

exceeds 
(e) the total of all amounts related to the 
operation of the automobile paid in the year, 
by the taxpayer or by a person related to the 
taxpayer, to the employer or to the person 
who made the automobile available. 
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liée doit être déterminé en application du pré-
sent paragraphe, le montant de cet avantage est 
réputé être, pour l'application de l'alinéa (1)a), 
l'excédent éventuel du montant visé à l'alinéa 
a) sur le total visé à l'alinéa b): 

a) la moitié de la somme déterminée en 
application du sous-alinéa (1)e)(i) relative-
ment au droit d'usage de l'automobile quant 
au contribuable pour l'année; 
b) le total des montants relatifs au fonction-
nement de l'automobile et payés au cours de 
l'année par le contribuable, ou par une per-
sonne qui lui est liée, à l'employeur ou à la 
personne qui a mis l'automobile à sa 
disposition. 

(3) An amount received by one person from 
another 

(a) during a period while the payee was an 
officer of, or in the employment of, the 
payer, or 
(b) on account, in lieu of payment or in 
satisfaction of an obligation arising out of an 
agreement made by the payer with the payee 
immediately prior to, during or immediately 
after a period that the payee was an officer 
of, or in the employment of, the payer, 

shall be deemed, for the purposes of section 5, 
to be remuneration for the payee's services 
rendered as an officer or during the period of 
employment, unless it is established that, irre-
spective of when the agreement, if any, under 
which the amount was received was made or 
the form or legal effect thereof, it cannot rea-
sonably be regarded as having been received 

(c) as consideration or partial consideration 
for accepting the office or entering into the 
contract of employment, 
(d) as remuneration or partial remuneration 
for services as an officer or under the con-
tract of employment, or 
(e) in consideration or partial consideration 
for a covenant with reference to what the 
officer or employee is, or is not, to do before 
or after the termination of the employment. 

(4) Notwithstanding any exception provided 
for in paragraph (1)(a), there shall be included 
in computing the income of a taxpayer for , a 
taxation year as income from an office or 

(3) La somme qu'une personne a reçue d'une 
autre personne : 

a) soit pendant une période où le bénéfi-
ciaire était un cadre du payeur ou un 
employé de ce dernier; 
b) soit au titre ou en paiement intégral ou 
partiel d'une obligation découlant d'une con-
vention intervenue entre le payeur et le béné-
ficiaire immédiatement avant, pendant ou 
immédiatement après une période où ce 
bénéficiaire était un cadre du payeur ou un 
employé de ce dernier, 

est réputée être, pour l'application de l'article 
5, une rémunération des services que le bénéfi-
ciaire a rendus à titre de cadre ou pendant sa 
période d'emploi, sauf s'il est établi que, indé-
pendamment de la date où a été conclue l'éven-
tuelle convention en vertu de laquelle cette 
somme a été reçue ou de la forme ou des effets 
juridiques de cette convention, il n'est pas rai-
sonnable de considérer cette somme comme 
ayant été reçue, selon le cas : 

c) à titre de contrepartie totale ou partielle 
de l'acceptation de la charge ou de la conclu-
sion du contrat d'emploi; 
d) à titre de rémunération totale ou partielle 
des services rendus comme cadre ou confor-
mément au contrat d'emploi; 
e) à titre de contrepartie totale ou partielle 
d'un engagement prévoyant ce que le cadre 
ou l'employé doit faire, ou ne peut faire, 
avant ou après la cessation de l'emploi. 

(4) Malgré les exceptions visées à l'alinéa 
(1)a), doit être incluse dans le calcul du revenu 
d'un contribuable tiré, pour une année d'impo-
sition, d'une charge ou d'un emploi, la prime 

Paiements faits 
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employment the premium in respect of any 
period in the year for any excess over $25,000 
of the amount of life insurance in effect on the 
life of the taxpayer during that period under a 
group term life insurance policy under which 
any life insurance was effected on the life of the 
taxpayer in respect of, in the course of, or by 
virtue of the taxpayer's office or employment or 
former office or employment, determined as the 
remainder obtained by 

(a) dividing that proportion of the total pre-
mium payable on account of life insurance 
under the policy in respect of the policy year 
ending in the year, minus the amount of any 
dividend or experience rating refund payable 
on account of life insurance under the policy 
in respect of the policy year, that the number 
of days in that period is of the number of 
days in the policy year, by the mean of the 
total amount of life insurance in effect under 
the policy at the commencement of the policy 
year and the total amount of life insurance so 
in effect at the end of the policy year, 
(b) multiplying the quotient obtained under 
paragraph (a) by the excess over $25,000 of 
the amount of life insurance in effect on the 
life of the taxpayer during that period under 
the policy, and 
(c) subtracting from the product obtained 
under paragraph (b) any amount that the 
taxpayer has reimbursed to the taxpayer's 
employer, or has paid, in respect of the por-
tion of the premium attributable to the 
amount of life insurance in excess of $25,000 
in effect on the taxpayer's life under the 
policy, 

and in the case of a taxpayer on whose life any 
life insurance was in effect during any period in 
the year under more than one such group insur-
ance policy, 

(d) this subsection shall be read as requiring 
a separate determination of the amount or 
amounts, if any, to be included in computing 
the taxpayer's income for the year in respect 
of each particular policy, and 
(e) the expression "$25,000" in this subsec-
tion shall be read as referring, in respect of a 
particular policy, to that proportion of 
$25,000 that the amount of life insurance in 
effect on the life of the taxpayer during that 
period under the policy is of the total amount 
of life insurance in effect on the taxpayer's  

correspondant à une période de l'année pour 
toute partie de l'assurance-vie qui dépasse 
25 000 $, en vigueur sur la tête du contribuable 
durant cette période, sous le régime d'une 
police collective d'assurance temporaire sur la 
vie en vertu de laquelle une assurance-vie a été 
prise sur la tête du contribuable au titre, dans 
l'occupation ou en vertu de sa charge ou de son 
emploi, actuel ou antérieur, déterminée comme 
étant le reste obtenu : 

a) en divisant la fraction de la prime totale 
payable au titre de l'assurance-vie sous le 
régime de la police relativement à l'année de 
la police se terminant au cours de l'année, 
moins le montant de tout dividende ou ris-
tourne pour surprime d'expérience payable 
au titre de l'assurance-vie en vertu de la 
police relativement à l'année de la police, que 
le nombre de jours dans cette période repré-
sente par rapport au nombre de jours dans 
l'année de la police, par la moyenne du mon-
tant total de l'assurance-vie en vigueur selon 
la police, au début de l'année de la police, et 
du montant total de l'assurance-vie ainsi en 
vigueur à la fin de l'année de la police; 
b) en multipliant le quotient obtenu selon 
l'alinéa a) par la partie de l'assurance-vie qui 
est en sus de 25 000 $, en vigueur sur la tête 
du contribuable durant cette période, selon la 
police; 
c) en soustrayant du produit obtenu selon 
l'alinéa b) toute somme que le contribuable a 
remboursée à son employeur ou qu'il a payée 
au titre de la fraction de la prime qui est 
afférente à l'excédent, sur 25 000 $, du mon-
tant de l'assurance-vie en vigueur sur sa tête 
en vertu de la police, 

et, dans le cas d'un contribuable sur la tête de 
qui une assurance-vie était en vigueur durant 
une période au cours de l'année en vertu de 
plusieurs polices d'assurance collective sembla-
bles : 

d) le présent paragraphe a pour effet d'exi-
ger une détermination distincte des montants 
éventuels à inclure dans le calcul de son 
revenu pour l'année au titre de chaque police 
particulière; 
e) l'expression « 25 000 $ », au présent para-
graphe, vaut mention, en ce qui concerne une 
police particulière, du produit de la multipli-
cation de 25 000 $ par le rapport entre le 
montant de l'assurance-vie en vigueur sur la 
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life during that period under all of the 
policies. 

(5) À reference in subsection (4) to "the 
policy year" ending in a taxation year shall, 
where there is no such year ending in the 
taxation year, be construed as a reference to 
the period commencing on the anniversary in 
the immediately preceding taxation year of the 
date of issue of the policy, or where there is no 
such anniversary, on the date of issue of the 
policy, and ending on the last day in the taxa-
tion year on which the policy was in effect. 

(6) Notwithstanding subsection (1), in com-
puting the income of a taxpayer for a taxation 
year from an office or employment, there shall 
not be included any amount received or enjoyed 
by the taxpayer in respect of, in the course or 
by virtue of the office or employment that is 
the value of, or an allowance (not in excess of a 
reasonable amount) in respect of expenses the 
taxpayer has incurred for, 

(a) the taxpayer's board and lodging for a 
period at 

(i) a special work site, being a location at 
which the duties performed by the taxpay-
er were of a temporary nature, if the tax-
payer maintained at another location a 
self-contained domestic establishment as 
the taxpayer's principal place of residence 

(A) that was, throughout the period, 
available for the taxpayer's occupancy 
and not rented by the taxpayer to any 
other person, and 
(B) to which, by reason of distance, the 
taxpayer could not reasonably be 
expected to have returned daily from the 
special work site, or 

(ii) a location at which, by virtue of its 
remoteness from any established commu-
nity, the taxpayer could not reasonably be 
expected to establish and maintain a self-
contained domestic establishment, 

if the period during which the taxpayer was 
required by the taxpayer's duties to be away 
from the taxpayer's principal place of resi-
dence, or to be at the special work site or 
location, was not less than 36 hours; or 
(b) transportation between 

tête du contribuable durant cette période en 
vertu de la police et le montant global de 
l'assurance-vie en vigueur sur sa tête durant 
cette période en vertu de toutes les polices. 

(5) La mention, au paragraphe (4), de l'an-
née de la police se terminant au cours d'une 
année d'imposition vaut, lorsqu'il n'existe 
aucune année semblable prenant fin au cours 
de l'année d'imposition, mention de la période 
commençant à l'anniversaire, au cours de l'an-
née d'imposition précédente, de la date d'éta-
blissement de la police, ou, lorsqu'il n'existe pas 
de semblable anniversaire, à la date d'établisse-
ment de la police, et se terminant le dernier 
jour de l'année d'imposition où la police était 
en vigueur. 

(6) Malgré le paragraphe (1), un contribua-
ble n'inclut, dans le calcul de son revenu tiré, 
pour une année d'imposition, d'une charge ou 
d'un emploi, aucun montant qu'il a reçu, ou 
dont il a joui, au titre, dans l'occupation ou en 
vertu de sa charge ou de son emploi et qui 
représente la valeur des frais — ou une alloca-
tion (n'excédant pas un montant raisonnable) 
se rapportant aux frais — qu'il a supportés 
pour : 

a) sa pension et son logement, pendant une 
période donnée : 

(i) soit sur un chantier particulier qui est 
un endroit où le travail accompli par lui 
était un travail de nature temporaire, alors 
qu'il tenait ailleurs et comme lieu principal 
de résidence, un établissement domestique 
autonome : 

(A) d'une part, qui est resté à sa dispo-
sition pendant toute la période et qu'il 
n'a pas loué à une autre personne, 
(B) d'autre part, où on ne pouvait rai-
sonnablement s'attendre à ce qu'il 
retourne quotidiennement étant donné la 
distance entre l'établissement et le 
chantier, 

(ii) soit à un endroit où on ne pouvait 
raisonnablement s'attendre à ce qu'il éta- 
blisse et tienne un établissement domesti- 
que autonome, étant donné l'éloignement 
de cet endroit de toute agglomération, 

si la période au cours de laquelle son travail 
l'a obligé à s'absenter de son lieu principal de 
résidence ou à être sur ce chantier ou à cet 
endroit était d'au moins 36 heures; 
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(i) the principal place of residence and the 
special work site referred to in subpara-
graph (a)(i), or 
(ii) the location referred to in subpara-
graph (a)(ii) and a location in Canada or a 
location in the country in which the tax-
payer is employed, 

in respect of a period described in paragraph 
(a) during which the taxpayer received board 
and lodging, or a reasonable allowance in 
respect of board and lodging, from the tax-
payer's employer. 

(7) To the extent that an amount required to 
be included in computing the income of a tax-
payer for a taxation year under paragraph 
(1)(a) or (e) is determined by reference to the 
cost to a person of any property or service, that 
cost shall, for the purposes of those paragraphs, 
be determined without reference to any goods 
and services tax payable by that person in 
respect of the property or service. 

(8) Where 
(a) an amount in respect of an expense is 
deducted under section 8 in computing the 
income of a taxpayer for a taxation year 
from an office or employment, or 
(b) an amount is included in the capital cost 
to a taxpayer of a property described in 
subparagraph 8(1)(j)(ii) or (p)(ii), 

and a particular amount is paid to the taxpayer 
in a particular taxation year as a rebate under 
the Excise Tax Act in respect of any goods and 
services tax included in the amount of the 
expense, or the capital cost of the property, as 
the case may be, the particular amount 

(c) to the extent that it relates to an expense 
referred to in paragraph (a), shall be includ-
ed in computing the taxpayer's income from 
an office or employment for the particular 
year, and 
(d) to the extent that it relates to the capital 
cost of property referred to in paragraph (b), 
shall be deemed, for the purposes of subsec-
tion 13(7.1), to have been received by the 
taxpayer in the particular year as assistance 
from a government for the acquisition of the 
property. 

(9) Where an amount in respect of a loan or 
debt is deemed by subsection 80.4(1) to be a 
benefit received in a taxation year by an 
individual, the amount of the benefit shall be 
included in computing the income of the  

b) le transport, au titre d'une période visée à 
l'alinéa a) pendant laquelle il a reçu de son 
employeur la pension et le logement ou une 
allocation raisonnable au titre de la pension 
et du logement, entre : 

(i) soit son lieu principal de résidence et le 
chantier particulier visés au sous-alinéa 

(ii) soit l'endroit mentionné au sous-alinéa 
a)(ii) et un endroit au Canada ou un 
endroit dans un pays où le contribuable est 
employé. 

(7) Dans la mesure où le montant à inclure 
en application de l'alinéa (1)a) ou e) dans le 
calcul du revenu d'un contribuable pour une 
année d'imposition est fonction du coût pour 
une personne d'un bien ou d'un service, ce coût 
est calculé, pour l'application de ces alinéas, 
compte non tenu de la taxe sur les produits et 
services payable par cette personne relative-
ment au bien ou au service. 

(8) Le montant payé à un contribuable au 
cours d'une année d'imposition donnée à titre 
de remboursement aux termes de la Loi sur la 
taxe d'accise relativement à la taxe sur les 
produits et services incluse soit dans le montant 
d'une dépense déduite en application de 
l'article 8 dans le calcul du revenu du contri-
buable tiré d'une charge ou d'un emploi pour 
une année d'imposition, soit dans un montant 
inclus dans le coût en capital pour le contribua-
ble d'un bien visé au sous-alinéa 8(1)j)(ii) ou 
p)(ii) est : 

a) dans la mesure où il se rapporte à cette 
dépense, inclus dans le calcul du revenu du 
contribuable tiré d'une charge ou d'un 
emploi pour l'année donnée; 
b) dans la mesure où il se rapporte à ce coût 
en capital, réputé, pour l'application du para-
graphe 13(7.1), reçu par le contribuable au 
cours de l'année donnée à titre d'aide d'un 
gouvernement en vue de l'acquisition du 
bien. 

(9) La somme à l'égard d'un prêt ou d'une 
dette qui est réputée, en vertu du paragraphe 
80.4(1), être un avantage qu'un particulier 
reçoit au cours d'une année d'imposition est à 
inclure dans le calcul de son revenu pour l'an- 

Taxe sur les 
produits et 
services 

Idem 

Intérêts sur une 
dette d'un 
employé 
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Contributions 
to an employee 
benefit plan 

individual for the year as income from an office 
or employment. 

(10) For the purposes of subparagraph 
(1) (g)(ii), 

(a) an amount included in the income of an 
individual in respect of an employee benefit 
plan for a taxation year preceding the year in 
which it was paid out of the plan shall be 
deerned to be an amount contributed to the 
plan by the individual; and 
(b) where an amount is received in a taxa-
tion year by an individual from an employee 
benefit plan that was in a preceding year an 
employee trust, such portion of the amount 
so received by the individual as does not 
exceed the amount, if any, by which the 
lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts allocated to 
the individual or a deceased person of 
whom the individual is an heir or legal 
representative by the trustee of the plan 
at a time when it was an employee trust 

exceeds 
(B) the total of all amounts previously 
paid out of the plan to or for the benefit 
of the individual or the deceased person 
at a time when the plan was an 
employee trust, and 

(ii) the portion of the amount, if any, by 
which the cost amount to the plan of its 
property immediately before it ceased to 
be an employee trust exceeds its liabilities 
at that time that 

(A) the amount determined under sub-
paragraph (i) in respect of the individu-
al 

is of 
(B) the total of amounts determined 
under subparagraph (i) in respect of all 
individuals who were beneficiaries under 
the plan immediately before it ceased to 
be an employee trust 

exceeds 
(iii) the total of all amounts previously 
received out of the plan by the individual 
or a deceased person of whom the 
individual is an heir or legal representative 
at a time when the plan was an employee 
benefit plan to the extent that the amounts 
were deemed by this paragraph to be a 
return of amounts contributed to the plan 

née à titre de revenu tiré d'une charge ou d'un 
emploi. 

(10) Pour l'application du sous-alinéa 
(1)g)(ii) : 

a) le montant inclus dans le revenu d'un 
particulier à l'égard d'un régime de presta-
tions aux employés pour une année d'imposi-
tion antérieure au cours de laquelle il a été 
payé au titre du régime est réputé être un 
montant versé au régime par le particulier; 
b) lorsqu'un montant est reçu au cours d'une 
année d'imposition par un particulier d'un 
régime de prestations aux employés qui était, 
au cours d'une année antérieure, une fiducie 
d'employés, est réputée être le rembourse-
ment de sommes versées au régime par le 
particulier la partie de la somme ainsi reçue 
par lui qui ne dépasse pas l'excédent éventuel 
du moindre des montants suivants : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) 

(A) le total des sommes attribuées au 
particulier, ou à une personne décédée 
dont il est l'héritier ou le représentant 
légal, par le fiduciaire du régime à un 
moment où ce régime était une fiducie 
d'employés, 
(B) le total des montants antérieure-
ment payés au titre du régime au parti-
culier, ou pour son compte, ou celui de 
la personne décédée, à un moment où le 
régime était une fiducie d'employés, 

(ii) la fraction de l'excédent éventuel du 
coût pour le régime de ses biens immédia-
tement avant qu'il cesse d'être une fiducie 
d'employés sur son passif à ce moment 
représentée par le rapport entre : 

(A) d'une part, la somme déterminée en 
vertu du sous-alinéa (i) à l'égard du 
particulier, 
(B) d'autre part, le total des sommes 
déterminées en vertu du sous-alinéa (i) à 
l'égard de tous les particuliers qui 
étaient bénéficiaires en vertu du régime 
immédiatement avant qu'il ne cesse 
d'être une fiducie d'employés, 

sur : 
(iii) le total des sommes reçues antérieure-
ment du régime par le particulier ou par 
une personne décédée dont il est l'héritier 
ou le représentant légal, à un moment où 

Cotisations à un 
régime de 
prestations aux 
employés 
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shall be deemed to be the return of an 
amount contributed to the plan by the 
individual. 

le régime était un régime de prestations 
aux employés, dans la mesure où les 
sommes sont réputées, en vertu du présent 
alinéa, être un remboursement de sommes 
versées au régime. 

Salary deferral 
arrangement 

Idem 

Application 

(11) Where at the end of a taxation year any 
person has a right under a salary deferral 
arrangement in respect of a taxpayer to receive 
a deferred amount, an amount equal to the 
deferred amount shall be deemed, for the pur-
poses only of paragraph (1)(a), to have been 
received by the taxpayer as a benefit in the 
year, to the extent that the amount was not 
otherwise included in computing the taxpayer's 
income for the year or any preceding taxation 
year. 

(12) Where at the end of a taxation year any 
person has a right under a salary deferral 
arrangement (other than a trust governed by a 
salary deferral arrangement) in respect of a 
taxpayer to receive a deferred amount, an 
amount equal to any interest or other addition-
al amount that accrued to, or for the benefit of, 
that person to the end of the year in respect of 
the deferred amount shall be deemed at the end 
of the year, for the purposes only of subsection 
(11), to be a deferred amount that the person 
has a right to receive under the arrangement. 

(13) Subsection (11) does not apply in 
respect of a deferred amount under a salary 
deferral arrangement in respect of a taxpayer 
that was established primarily for the benefit of 
one or more non-resident employees in respect 
of services to be rendered in a country other 
than Canada, to the extent that the deferred 
amount 

(a) was in respect of services rendered by an 
employee who 

(i) was not resident in Canada at the time 
the services were rendered, or 
(ii) was resident in Canada for a period 
(in this subsection referred to as an 
"excluded period") of not more than 36 of 
the 72 months preceding the time the ser-
vices were rendered and was an employee 
to whom the arrangement applied before 
the employee became resident in Canada; 
and 

(b) cannot reasonably be regarded as being 
in respect of services rendered or to be ren- 
dered during a period (other than an exclud- 

(11) Tout montant différé que, à la fin d'une 
année d'imposition, une personne a le droit de 
recevoir dans le cadre d'une entente d'échelon-
nement du traitement applicable à un contri-
buable est réputé, pour l'application du seul 
alinéa (1)a), reçu par ce contribuable comme 
avantage au cours de l'année, dans la mesure 
où il n'est pas par ailleurs ajouté dans le calcul 
de son revenu pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure. 

(12) Pour l'application du seul paragraphe 
(11), lorsque, à la fin d'une année d'imposition, 
une personne a le droit dans le cadre d'une 
entente d'échelonnement du traitement applica-
ble à un contribuable — sauf si l'entente est 
régie par une fiducie — de recevoir un montant 
différé, la somme correspondant aux intérêts ou 
autres suppléments courus à la fin de l'année 
au profit de la personne sur le montant différé 
est réputée, à la fin de l'année, être un montant 
différé que la personne a le droit de recevoir 
dans le cadre de l'entente. 

(13) Le paragraphe (11) ne s'applique pas à 
un montant différé dans le cadre d'une entente 
d'échelonnement du traitement applicable à un 
contribuable faite principalement au profit d'un 
ou de plusieurs employés non-résidents pour des 
services à rendre dans un pays étranger, dans la 
mesure où le montant différé répond aux condi-
tions suivantes : 

a) il correspond à des services rendus par un 
employé : 

(i) soit qui ne réside pas au Canada au 
moment où il rend ces services, 
(ii) soit qui a résidé au Canada pendant 
une période d'au maximum 36 des 72 mois 
précédant le moment où il rend ces servi-
ces et était un employé auquel l'entente 
s'appliquait avant qu'il ne commence à 
résider au Canada; 

b) on ne peut raisonnablement le considérer 
comme correspondant à des services rendus 
ou à rendre pendant une autre période — où 
l'employé réside au Canada — que celle 
visée au sous-alinéa a)(ii). 
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Part of plan or 
arrangement 

Forgiven 
employee loans 

(14) Where deferred amounts under a salary 
deferra; arrangement in respect of a taxpayer 
(in this subsection referred to as "that arrange-
ment") are required to be included as benefits 
under paragraph (1)(a) in computing the tax-
payer's income and that arrangement is part of 
a plan or arrangement (in this subsection 
referred to as the "plan") under which amounts 
or benefits not related to the deferred amounts 
are payable or provided, for the purposes of this 
Act, other than this subsection, 

(a) that arrangement shall be deemed to be 
a separate arrangement independent of other 
parts of the plan of which it is a part; and 
(b) where any person has a right to a 
deferred amount under that arrangement, an 
amount received by the person as a benefit at 
any time out of or under the plan shall be 
deemed to have been received out of or under 
that arrangement except to the extent that it 
exceeds the amount, if any, by which 

(i) the total of all deferred amounts under 
that arrangement that were included 
under paragraph (1)(a) as benefits in com-
puting the taxpayer's income for taxation 
years ending before that time 

exceeds 
(ii) the total of 

(A) all deferred amounts received by 
any person before that time out of or 
under the plan that were deemed by this 
paragraph to have been received out of 
or under that arrangement, and 
(B) all deferred amounts under that 
arrangement that were deducted under 
paragraph 8(1)(o) in computing the tax-
payer's income for the year or preceding 
taxation years. 

(15) For the purposes of paragraph (1)(a), 
the value of the benefit received or enjoyed by a 
taxpayer, in circumstances where a loan or 
other obligation to pay an amount is settled or 
extinguished at any time without any payment 
by the taxpayer or by payment by the taxpayer 
of an amount that is less than the amount of 
the obligation outstanding at that time, shall be 
deemed to be the amount, if any, by which the 
amount of the obligation outstanding at that 
time exceeds the amount so paid, if any. 1970- 

(14) Pour l'application de la présente loi, 
lorsque des montants différés dans le cadre 
d'une entente d'échelonnement du traitement 
applicable à un contribuable doivent être ajou-
tés comme avantages en vertu de l'alinéa (1)a) 
dans le calcul du revenu du contribuable et que 
cette entente fait partie d'un régime ou arran-
gement prévoyant le paiement de montants ou 
l'obtention d'avantages, sans rapport avec les 
montants différés, les présomptions suivantes 
s'appliquent : 

a) l'entente est réputée distincte et indépen-
dante des autres parties du régime ou de 
l'arrangement; 
b) un montant reçu comme avantage à un 
moment donné dans le cadre du régime ou de 
l'arrangement par une personne qui a droit à 
un montant différé dans le cadre de l'entente 
est réputé reçu dans le cadre de l'entente, 
jusqu'à concurrence de l'excédent éventuel 
du total visé au sous-alinéa (i) sur le total 
visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants différés dans le 
cadre de l'entente qui sont ajoutés comme 
avantages en vertu de l'alinéa (1)a) dans le 
calcul du revenu du contribuable pour les 
années d'imposition se terminant avant ce 
moment, 
(ii) le total des montants suivants : 

(A) les montants différés reçus par une 
personne avant ce moment dans le,cadre 
du régime ou de l'arrangement et répu-
tés par le présent alinéa reçus dans le 
cadre de l'entente, 
(B) les montants différés dans le cadre 
de l'entente déduits en vertu de l'alinéa 
8(1)o) dans le calcul du revenu du con-
tribuable pour l'année ou pour les 
années d'imposition antérieures. 

(15) Pour l'application de l'alinéa (1)a), la 
valeur de l'avantage que reçoit ou dont jouit un 
contribuable du fait qu'un prêt ou une autre 
dette est réglé ou éteint à un moment donné par 
le paiement par le contribuable d'un montant 
inférieur au montant impayé de la dette à ce 
moment ou autrement que par paiement par le 
contribuable est réputée être l'excédent éven-
tuel du montant impayé de la dette à ce 
moment sur ce montant inférieur. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 6 »; 1973-74, ch. 14, art. 1; 
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71-72, c. 63, s. 1"6"; 1973-74, c. 14, s. 1; 
1974-75-76, c. 26, s. 1; 1977-78, c. 1, s. 2, c. 32, 
s. 1; 1980-81-82-83, c. 48, s. 1, c. 140, s. 1; 
1984, c. 45, s. 1; 1985, c. 45, s. 2; 1986, c. 55, s. 
1; 1987, c. 46, s. I; 1988, c. 55,s. 1; 1990, C. 35, 
ss. 1, 29, c. 39,s. 1, c. 45, s.37. 

1974-75-76, ch. 26, art. 1; 1977-78, ch. 1, art. 
2, ch. 32, art. 1; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 1, 
ch. 140, art. 1; 1984, ch. 45, art. 1; 1985, ch. 
45, art. 2 et 126; 1986, ch. 55, art. 1; 1987, ch. 
46, art. 1; 1988, ch. 55, art. 1; 1990, ch. 35, art. 
1 et 29, ch. 39, art. 1, ch. 45, art. 37. 

Agreement to 
issue shares to 
employees 

Émission 
d'actions en 
faveur 
d'employés 

7.  ( I ) Subject to subsection (1.1), where a 
corporation has agreed to sell or issue shares of 
the capital stock of the corporation or of a 
corporation with which it does not deal at arm's 
length to an employee of the corporation or of a 
corporation with which it does not deal at arm's 
length, 

(a) if the employee has acquired shares 
under the agreement, a benefit equal to the 
amount by which the value of the shares at 
the time the employee acquired them exceeds 
the amount paid or to be paid to the corpora-
tion therefor by the employee shall be 
deemed to have been received by the 
employee by virtue of the employee's 
employment in the taxation year in which the 
employee acquired the shares; 
(b) if the employee has transferred or other-
wise disposed of rights under the agreement 
in respect of some or all of the shares to a 
person with whom the employee was dealing 
at arm's length, a benefit equal to the value 
of the consideration for the disposition shall 
be deemed to have been received by the 
employee by virtue of the employee's 
employment in the taxation year in which the 
employee made the disposition; 
(c) if rights of the employee under the 
agreement have, by one or more transactions 
between persons not dealing at arm's length, 
become vested in a person who has acquired 
shares under the agreement, a benefit equal 
to the amount by which the value of the 
shares at the time that person acquired them 
exceeds the amount paid or to be paid to the 
corporation therefor by that person shall be 
deemed to have been received by the 
employee by virtue of the employee's 
employment in the taxation year in which 
that person acquired the shares; and 
(d) if rights of the employee under the 
agreement have, by one or more transactions 
between persons not dealing at arm's length, 
become vested in a person who has trans-
ferred or otherwise disposed of rights under 
the agreement to a person with whom the 
transferor was dealing at arm's length, a 

7.  (1) Sous réserve du paragraphe (1.1), 
lorsqu'une société est convenue d'émettre des 
actions de son capital-actions ou du capital-
actions d'une société avec laquelle elle a un lien 
de dépendance, en 'faveur d'un de ses employés 
ou d'un employé d'une société avec laquelle elle 
a un lien de dépendance ou de vendre de telles 
actions à un tel employé, les présomptions sui-
vantes s'appliquent : 

a) si l'employé a acquis des actions en vertu 
de la convention, un avantage, égal à l'excé-
dent de la valeur des actions au moment où il 
les a acquises sur la somme payée ou à payer 
pour ces actions à la société, est réputé avoir 
été reçu par l'employé en raison de son 
emploi au cours de l'année d'imposition où il 
a acquis les actions; 
b) si l'employé a transféré des droits prévus 
par la convention, en ce qui concerne tout ou 
partie des actions, à une personne avec qui il 
n'avait aucun lien de dépendance, ou en a 
par ailleurs disposé en faveur de cette per-
sonne, un avantage, égal à la valeur de la 
contrepartie de la disposition, est réputé 
avoir été reçu par l'employé en raison de son 
emploi au cours de l'année d'imposition où il 
a fait la disposition; 
c) si, par suite d'une ou plusieurs opérations 
entre personnes qui avaient un lien de dépen-
dance, des droits de l'employé en vertu de la 
convention sont dévolus à une personne qui a 
acquis des actions en vertu de la convention, 
un avantage, égal à l'excédent de la valeur 
des actions au moment où cette personne les 
a acquises sur la somme payée ou à payer 
pour ces actions à la société, est réputé avoir 
été reçu par l'employé en raison de son 
emploi au cours de l'année d'imposition où 
cette personne a acquis ces actions; 
d) si, par suite d'une ou plusieurs opérations 
entre personnes ayant un lien de dépendance, 
des droits de l'employé en vertu de la conven-
tion sont dévolus à une personne qui a trans-
féré des droits découlant de la convention à 
une personne avec qui elle n'avait aucun lien 
de dépendance, ou en a disposé en faveur de 
cette personne, un avantage, égal à la valeur 
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benefit equal to the value of the consider-
àtion for the disposition shall be deemed to 
have been received by the employee by virtue 
of the employee's employment in the taxation 
year in which the disposition was made. 

(1.1) Where after March 31, 1977 a Canadi-
an-controlled private corporation (in this sub-
section referred to as "the corporation") has 
agreed to sell or issue a share of the capital 
stock of the corporation or of a Canadian-con-
trolled private corporation with which it does 
not deal at arm's length to an employee of the 
corporation or of a Canadian-controlled private 
corporation with which it does not deal at arm's 
length and at the time immediately after the 
agreement was made the employee was dealing 
at arm's length with 

(a) the corporation, 
(b) the Canadian-controlled private corpora-
tion, the share of the capital stock of which 
has been agreed to be sold by the corpora-
tion, and 
(c) the Canadian-controlled private corpora- 
tion that is the employer of the employee, 

in applying paragraph (1)(a) in respect of the 
employee's acquisition of the share, the refer- 
ence in that paragraph to "the taxation year in 
which the employee acquired the shares" shall 
be read as "the taxation year in which the 
employee disposed of or exchanged the shares". 

(1.3) For the purpose of subsection (1.1), a 
taxpayer shall be deemed to dispose of shares 
that are identical properties in the order in 
which the taxpayer acquired them. 

(1.4) For the purposes of this section and 
paragraph 110(1)(d), where a taxpayer 
exchanges rights that the taxpayer has acquired 
under an agreement referred to in this section 
(in this subsection referred to as an "exchanged 
option") on an amalgamation or merger of two 
or more corporations and receives no consider-
ation for the disposition of the exchanged 
option other than rights under an agreement of 
the corporation resulting from the amalgama-
tion or merger to issue or sell to the taxpayer 
shares of its capital stock or of the capital stock 
of a corporation with which it does not deal at 
arm's length (in this subsection referred to as a 
"new option"), the following rules apply: 

(a) the taxpayer shall be deemed not to have 
disposed of the exchanged option and not to 
have acquired the new option;  

de la contrepartie de la disposition, est réputé 
avoir été reçu par l'employé en raison de son 
emploi au cours de l'année d'imposition où la 
disposition a été faite. 

(1.1) Lorsque, après le 31 mars 1977, une 
société privée sous contrôle canadien (appelée 
l'« émetteur » au présent paragraphe) est conve-
nue d'émettre une action de son capital-actions, 
ou du capital-actions d'une société privée sous 
contrôle canadien avec laquelle elle a un lien de 
dépendance, en faveur d'un de ses employés ou 
d'un employé d'une société privée sous contrôle 
canadien avec laquelle elle a un lien de dépen-
dance, ou de vendre une telle action à un tel 
employé, et que, immédiatement après la con-
clusion d'une telle convention, l'employé n'avait 
aucun lien de dépendance : 

a) avec l'émetteur; 
b) avec la société privée sous contrôle cana-
dien dont l'émetteur est convenu de vendre 
l'action du capital-actions; 
c) avec la société privée sous contrôle cana-
dien qui est son employeur, 

pour l'application de l'alinéa (1)a) à l'acquisi-
tion de cette action par l'employé, le passage 
« au cours de l'année d'imposition où il a acquis 
les actions » à cet alinéa est remplacé par le 
passage « au cours de l'année d'imposition où il 
a disposé des actions ou les a échangées ». 

(1.3) Pour l'application du paragraphe (1.1), 
un contribuable est réputé disposer des actions 
qui sont des biens identiques dans l'ordre où il 
les a acquises. 

(1.4) Pour l'application du présent article et 
de l'alinéa 110(1)d), lorsqu'un contribuable 
échange des droits qu'il a acquis en vertu d'une 
convention visée au présent article — appelés 
« option échangée » au présent paragraphe — 
lors de la fusion ou de l'unification de deux 
sociétés ou plus, et qu'il ne reçoit, en contrepar-
tie de la disposition de l'option échangée, que 
des droits, en vertu d'une convention de la 
société résultant de la fusion ou de l'unification, 
d'émettre en faveur du contribuable des actions 
de son capital-actions ou du capital-actions 
d'une société avec laquelle elle a un lien de 
dépendance — appelés « nouvelle option » au 
présent paragraphe —, ou de lui vendre de 
telles actions, les règles suivantes s'appliquent : 

Options d'achat 
d'actions 
accordées à des 
employés 

Ordre de 
dispositions des 
actions 

Échange 
d'options 
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(b) the new option shall be deemed to be the 
same option as, and a continuation of, the 
exchanged option; and 
(c) the amalgamated or merged corporation 
shall be deemed to be the same corporation 
as, and a continuation of, each predecessor 
corporation. 

(1.5) For the purposes of subsection (1.1) 
and paragraph 110(1)(d.1), where, in circum-
stances where subsection 85.1(1) or 87(4) 
apply, a taxpayer acquires shares of a Canadi-
an corporation (in this subsection referred to as 
"new shares") in exchange for shares of a 
Canadian corporation acquired under an agree-
ment referred to in subsection (1.1) (in this 
subsection referred to as "exchanged shares"), 
the following rules apply: 

(a) the taxpayer shall be deemed not to have 
disposed of or exchanged the exchanged 
shares and not to have acquired the new 
shares; 
(b) the new shares shall be deemed to be the 
same shares as, and a continuation of, the 
exchanged shares; 
(c) the purchaser (within the meaning 
assigned by section 85.1) or the new corpora-
tion (within the meaning assigned by section 
87), as the case may be, shall be deemed to 
be the same corporation as, and a continua-
tion of, the corporation that issued the 
exchanged shares; and 
(d) where the exchanged shares were issued 
under an agreement, the new shares shall be 
deemed to have been issued under that 
agreement. 

(2) Where a share is held by a trustee in 
trust or otherwise, whether absolutely, condi-
tionally or contingently, for an employee, the 
employee shall be deemed, for the purposes of 
this section and paragraphs 110(1)(d) and 
(d.1), 

(a) to have acquired the share at the time 
the trust commenced so to hold it; and 
(b) to have exchanged or disposed of the 
share at the time the trust exchanged it or 
disposed of it to any person other than the 
employee. 

(3) Where a corporation has agreed to sell or 
issue shares of the capital stock of the corpora- 

a) le contribuable est réputé ne pas avoir 
disposé de l'option échangée et ne pas avoir 
acquis la nouvelle option; 
b) la nouvelle option est réputée être la 
même option que l'option échangée et en être 
la continuation; 
c) la société issue de la fusion ou de l'unifi-
cation est réputée être la même société que 
chaque société remplacée et en être la 
continuation. 

(1.5) Pour l'application du paragraphe (1.1) 
et de l'alinéa 110(1)d.1), lorsque, dans des 
circonstances visées au paragraphe 85.1(1) ou 
87(4), un contribuable acquiert, en échange 
d'actions d'une société canadienne acquises en 
vertu d'une convention visée au paragraphe 
(1.1) (appelées « actions échangées)) au présent 
paragraphe), des actions d'une société cana-
dienne (appelées « nouvelles actions)) au pré-
sent paragraphe), les règles suivantes s'appli-
quent: 

a) le contribuable est réputé ne pas avoir 
disposé des actions échangées ou ne pas les 
avoir échangées, et ne pas avoir acquis les 
nouvelles actions; 
b) les nouvelles actions sont réputées être les 
mêmes actions que les actions échangées et 
en être la continuation; 
c) l'acheteur (au sens de l'article 85.1) ou la 
nouvelle société (au sens de l'article 87), 
selon le cas, est réputé être la même société 
que celle qui a émis les actions échangées et 
en être la continuation; 
d) lorsque les actions échangées ont été 
émises en vertu d'une convention, les nouvel-
les actions sont réputées avoir été émises en 
vertu de cette convention. 

(2) L'employé pour lequel un fiduciaire 
détient une action, en fiducie ou autrement, 
conditionnellement ou non, est réputé, pour 
l'application du présent article et des alinéas 
110(1)d) et d.1) 

a) avoir acquis l'action au moment où la 
fiducie a commencé à ainsi la détenir; 
b) avoir échangé l'action ou en avoir disposé 
au moment où la fiducie l'a échangée avec 
une autre personne que l'employé ou en a 
disposé en faveur d'une telle autre personne. 

(3) Lorsqu'une société est convenue d'émet-
tre des actions de son capital-actions ou du 

Règles en cas 
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d'actions 

Actions 
détenues par un 
fiduciaire 

Dispositions 
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capital-actions d'une société avec laquelle elle a 
un lien de dépendance en faveur d'un de ses 
employés ou d'un employé d'une société avec 
laquelle elle a un lien de dépendance ou de 
vendre de telles actions à un tel employé : 

a) l'employé n'est pas réputé avoir reçu un 
avantage ni en avoir bénéficié en vertu de la 
convention pour l'application de la présente 
partie, sauf indication contraire au présent 
article; 
b) le revenu, pour une année d'imposition, de 
la société ou d'une société avec qui celle-ci a 
un lien de dépendance est réputé ne pas être 
inférieur à ce qu'il aurait été pour l'année si 
un avantage n'avait pas été accordé à l'em-
ployé par l'émission d'actions en faveur de 
celui-ci ou d'une personne à qui ses droits 
selon la convention ont été dévolus ou par la 
vente d'actions à l'employé ou à la personne. 

(4) Il demeure entendu que, lorsqu'une per-
sonne qui serait par ailleurs visée au paragra-
phe (1) a cessé d'être un employé avant que se 
soient réalisées toutes les conditions qui ren-
draient cette disposition applicable, le paragra-
phe (1) doit continuer de s'appliquer comme si 
la personne était encore un employé et comme 
si l'emploi durait encore. 

Application du 
par. (I) 

Partie I 	 Impôt sur 

tion or of a corporation with which it does not 
deal at arm's length to an employee of the 
corporation or of a corporation with which it 
does not deal at arm's length 

(a) no benefit shall be deemed to have been 
received or enjoyed by the employee under or 
by virtue of the agreement for the purpose of 
this Part except as provided by this section; 
and 
(b) the income for a taxation year of the 
corporation or of a corporation with which it 
does not deal at arm's length shall be deemed 
to be not less than its income for the year 
would have been if a benefit had not been 
conferred on the employee by the sale or 
issue of the shares to the employee or to a 
person in whom the employee's rights under 
the agreement have become vested. 

(4) For greater certainty it is hereby 
declared that, where a person to whom •any 
provision of subsection (1) would otherwise 
apply has ceased to be an employee before all 
things have happened that would make that 
provision applicable, subsection (1) shall con-
tinue to apply as though the person were still 
an employee and as though the employment 
were still in existence. 

(5) This section does not apply if the benefit 
conferred by the agreement was not received in 
respect of, in the course of, or by virtue of, the 
employment. 

(6) Where a corporation has entered into an 
arrangement whereby shares of the corporation 
or of a corporation with which it does not deal 
at arm's length are purchased by a trustee to be 
held by the trustee in trust for sale to an 
employee of the corporation or of a corporation 
with which it does not deal at arm's length, 

(a) for the purposes of this section except 
subsection (2), any rights of the employee 
under the arrangement in respect of those 
shares, any shares acquired thereunder by 
the employee or by a person in whom rights 
of the employee thereunder in respect of 
those shares have become vested, and any 
amounts paid or agreed to be paid to the 
trustee for any shares acquired thereunder by 
the employee or any such person, shall be 
deemed to be, respectively, rights under, 
shares acquired under, and amounts paid or 
agreed to be paid to the corporation for 

(5) Le présent article ne s'applique pas lors-
que l'avantage accordé par la convention n'a 
pas été reçu au titre, dans l'occupation ou en 
vertu de l'emploi. 

(6) Lorsqu'une société a conclu un arrange- 
ment en vertu duquel des actions de la société 
ou d'une société avec laquelle celle-ci a un lien 
de dépendance sont achetées par un fiduciaire 
afin qu'il les détienne en fiducie pour la vente à 
un employé de la société ou d'une société avec 
laquelle celle-ci a un lien de dépendance : 

•  a) pour l'application du présent article, à 
l'exception du paragraphe (2), les droits de 
l'employé, en vertu de l'arrangement, affé-
rents à ces actions, les actions acquises, en 
vertu du même arrangement, par l'employé 
ou par une personne à qui les droits de 
l'employé afférents à ces actions en vertu du 
même arrangement ont été dévolus, ainsi que 
les sommes versées ou qu'il est convenu de 
verser au fiduciaire pour les actions ainsi 
acquises, sont réputés être respectivement 
des droits, des actions acquises ainsi que des 
sommes versées ou qu'il est convenu de 
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shares acquired under, an agreement with 
the corporation whereby the corporation has 
agreed to sell or issue shares to the employee; 
and 
(b) subsection (2) does not apply in respect 
of shares held by the trustee under the 
arrangement. 1970-71-72, c. 63, s. 1"7"; 
1977-78, c. 1, s. 3; 1984, c. 45, s. 2; 1985, c. 
45, s. 3; 1986, c. 6, s. 2; 1987, c. 46, s. 2. 

Deductions  

verser à la société pour des actions ainsi 
acquises, en vertu d'une convention avec la 
société selon laquelle celle-ci est convenue 
d'émettre des actions en faveur de l'employé 
ou de les lui vendre; 
b) le paragraphe (2) ne s'applique pas aux 
actions détenues par le fiduciaire en vertu de 
l'arrangement. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«7 »; 1977-78, ch. 1, art. 3; 1984, ch. 45, art. 
2; 1985, ch. 45, art. 3 et 126; 1986, ch. 6, art. 
2; 1987, ch. 46, art. 2. 

Déductions 

Deductions 
allowed 

Legal expenses 
of employee 

Clergyman's 
residence 

Éléments 
déductibles 

Frais judiciaires 
d'un employé 

8. (1) In computing a taxpayer's income for 
a taxation year from an office or employment, 
there may be deducted such of the following 
amounts as are wholly applicable to that source 
or such part of the following amounts as may 
reasonably be regarded as applicable thereto: 

(b) amounts paid by the taxpayer in the year 
as or on account of legal expenses incurred 
by the taxpayer to collect or establish a right 
to salary or wages owed to the taxpayer by 
the employer or former employer of the 
taxpayer; 
(c) where the taxpayer is a member of the 
clergy or of a religious order or a regular 
minister of a religious denomination, and is 
in charge of or ministering to a diocese, 
parish or congregation, or engaged exclusive-
ly in full-time administrative service by 
appointment of a religious order or religious 
denomination, an amount equal to 

(i) the value of the residence or other 
living accommodation occupied by the tax-
payer in the course of or by virtue of the 
taxpayer's office or employment as such a 
member or minister so in charge of or 
ministering to a diocese, parish or congre-
gation, or so engaged in such administra-
tive service, to the extent that that value is 
included in computing the taxpayer's 
income for the year by virtue of section 6, 
or 
(ii) rent paid by the taxpayer for a resi-
dence or other living accommodation 
rented and occupied by the taxpayer, or 
the fair rental value of a residence or other 
living accommodation owned and occupied 
by the taxpayer, during the year but not, 
in either case, exceeding the taxpayer's 
remuneration from the taxpayer's office or 

8. (1) Sont déductibles dans le calcul du 
revenu d'un contribuable tiré, pour une année 
d'imposition, d'une charge ou d'un emploi ceux 
des éléments suivants qui se rapportent entière-
ment à cette source de revenus, ou la partie des 
éléments suivants qu'il est raisonnable de consi-
dérer comme s'y rapportant : 

b) les sommes payées par le contribuable au 
cours de l'année au titre des frais judiciaires 
ou extrajudiciaires qu'il a engagés pour 
recouvrer le traitement ou salaire qui lui est 
dû par son employeur ou ancien employeur 
ou pour établir un droit à ceux-ci; 
c) lorsque le contribuable est membre du 
clergé ou d'un ordre religieux ou ministre 
régulier d'une confession religieuse, et qu'il 
dessert un diocèse, une paroisse ou a la 
charge d'une congrégation, ou s'occupe 
exclusivement et à plein temps du service 
administratif, du fait de sa nomination par 
un ordre religieux ou une confession reli-
gieuse, un montant égal : 

(i) soit à la valeur de la résidence ou autre 
logement qu'il a occupé en vertu ou au 
cours de l'exercice de sa charge ou de son 
emploi, à titre de membre ou ministre qui 
ainsi dessert un diocèse, une paroisse ou a 
la charge d'une congrégation, ou est ainsi 
occupé à un service administratif, dans la 
mesure où cette valeur est incluse dans le 
calcul de son revenu pour l'année en vertu 
de l'article 6, 
(ii) soit au loyer qu'il a payé pour une 
résidence ou autre logement qu'il a loué et 
occupé ou à la juste valeur locative d'une 
résidence ou autre logement lui apparte-
nant et occupé par lui durant l'année, jus-
qu'à concurrence, dans chaque cas, de la 
rémunération provenant de sa charge ou 

Résidence des 
membres du 
clergé 
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Teachers' 
exchange fund 
contribution 

Ex penses of 
railway 
employees 

Sales expenses 

employment as described in subparagraph 
( 1 ); 

(d) a single amount, in respect of all employ-
ments of the taxpayer as a teacher, not 
exceeding $250 paid by the taxpayer in the 
year to a fund established by the Canadian 
Education Association for the benefit of 
teachers from Commonwealth countries 
present in Canada under a teachers' 
exchange arrangement; 
(e) amounts disbursed by the taxpayer in the 
year for meals and lodging while employed 
by a railway company 

(i) away from the taxpayer's ordinary 
place of residence as a relieving telegra-
pher or station agent or on maintenance 
and repair work, or 
(ii) away from the municipality and the 
metropolitan area, if there is one, where 
the taxpayer's home terminal was located, 
and at a location from which, by reason of 
distance from the place where the taxpay-
er maintained a self-contained domestic 
establishment in which the taxpayer resid-
ed and actually supported a spouse or a 
person dependent on the taxpayer for sup-
port and connected with the taxpayer by 
blood relationship, marriage or adoption, 
the taxpayer could not reasonably be 
expected to return daily to that place, 

to the extent that the taxpayer has not been 
reimbursed and is not entitled to be reim- 
bursed in respect thereof; 
(f) where the taxpayer was employed in the 
year in connection with the selling of prop-
erty or negotiating of contracts for the tax-
payer's employer, and 

(i) under the contract of employment was 
required to pay the taxpayer's own 
expenses, 
(ii) was ordinarily required to carry on the 
duties of the employment away from the 
employer's place of business, 
(iii) was remunerated in whole or part by 
commissions or other similar amounts 
fixed by reference to the volume of the 
sales made or the contracts negotiated, 
and 
(iv) was not in receipt of an allowance for 
travel expenses in respect of the taxation 
year that was, by virtue of subparagraph  

de son emploi ainsi qu'il est indiqué au 
sous-alinéa (i); 

d) un montant unique maximal de 250 $ 
pour tous les emplois occupés par le contri-
buable à titre de membre du corps ensei-
gnant, payé par lui au cours de l'année à une 
caisse que l'Association canadienne d'éduca-
tion a établie au profit des enseignants des 
pays du Commonwealth présents au Canada 
en vertu d'un accord relatif à l'échange 
d'enseignants; 
e) dans la mesure où il n'a pas été remboursé 
et n'a pas le droit d'être remboursé à cet 
égard, les sommes que le contribuable a 
dépensées au cours de l'année pour ses repas 
et son logement pendant qu'il était employé 
par une compagnie de chemin de fer : 

(i) soit ailleurs qu'à son lieu de résidence 
habituelle, à titre de télégraphiste ou de 
chef de gare suppléant, ou à des travaux 
d'entretien et de réparation, 
(ii) soit ailleurs que dans la municipalité 
ou, le cas échéant, la région métropolitaine 
où sa gare d'attache était située et dans un 
lieu d'où on ne pouvait raisonnablement 
s'attendre à ce qu'il retourne quotidienne-
ment à l'établissement domestique auto-
nome où il résidait et subvenait réellement 
aux besoins de son conjoint ou d'une per-
sonne à charge qui lui était unie par les 
liens du sang, du mariage ou de l'adoption, 
étant donné la distance entre ce lieu et cet 
établissement; 

f) lorsque le contribuable a été, au cours de 
l'année, employé pour remplir des fonctions 
liées à la vente de biens ou à la négociation 
de contrats pour son employeur, et lorsque, à 
la fois : 

(i) il était tenu, en vertu de son contrat, 
d'acquitter ses propres dépenses, 
(ii) il était habituellement tenu d'exercer 
les fonctions de son emploi ailleurs qu'au 
lieu d'affaires de son employeur, 
(iii) sa rémunération consistait en tout ou 
en partie en commissions ou autres rétri-
butions semblables fixées par rapport au 
volume des ventes effectuées ou aux con-
trats négociés, 
(iv) il ne recevait pas, relativement à l'an-
née d'imposition, une allocation pour frais 
de déplacement qui, en vertu du sous-ali-
néa 6(1)b)(v), n'était pas incluse dans le 
calcul de son revenu, 
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6(1)(b)(v), not included in computing the 
taxpayer's income, 

amounts expended by the taxpayer in the 
year for the purpose of earning the income 
from the employment (not exceeding the 
commissions or other similar amounts 
referred to in subparagraph (iii) and received 
by the taxpayer in the year) to the extent 
that those amounts were not 

(v) outlays, losses or replacements of capi-
tal or payments on account of capital, 
except as described in paragraph (j), or 
(vi) outlays or expenses that would, by 
virtue of paragraph 18(1)(/), not be 
deductible  •in computing the taxpayer's 
income for the year if the employment 
were a business carried on by the taxpayer; 

(g) where the taxpayer was an employee of a 
person whose principal business was passen-
ger, goods, or passenger and goods transport 
and the duties of the employment required 
the taxpayer, regularly, 

(i) to travel, away from the municipality 
where the employer's establishment to 
which the taxpayer reported for work was 
located and away from the metropolitan 
area, if there is one, where it was located, 
on vehicles used by the employer to trans-
port the goods or passengers, and 
(ii) while so away from that municipality 
and metropolitan area, to make disburse-
ments for meals and lodging, 

amounts so disbursed by the taxpayer in the 
year to the extent that the taxpayer has not 
been reimbursed and is not entitled to be 
reimbursed in respect thereof; 
(h) where the taxpayer, in the year, 

(i) was ordinarily required to carry on the 
duties of the employment away from the 
employer's place of business or in different 
places, 
(ii) under the contract of employment was 
required to pay the travel expenses 
incurred by the taxpayer in the perform-
ance of the duties of the office or employ-
ment, and 
(iii) was not in receipt of an allowance for 
travel expenses that was, by virtue of sub-
paragraph 6(1)(b)(v), (vi), (vii) or (vii.1), 
not included in computing the taxpayer's 
income and did not claim any deduction 

les sommes qu'il a dépensées au cours de 
l'année pour gagner le revenu provenant de 
son emploi (jusqu'à concurrence des commis-
sions ou autres rétributions semblables fixées 
de la manière prévue au sous-alinéa (iii) et 
reçues par lui au cours de l'année) dans la 
mesure où ces sommes n'étaient pas : 

(v) des dépenses, des pertes ou des rem-
placements de capital ou des paiements au 
titre du capital, exception faite du cas 
prévu à l'alinéa j), 
(vi) des dépenses qui ne seraient pas, en 
vertu de l'alinéa 18(1)/), déductibles dans 
le calcul du revenu du contribuable pour 
l'année, si son emploi relevait d'une entre-
prise exploitée par lui; 

g) lorsque le contribuable a été employé par 
une personne dont la principale activité d'en-
treprise était le transport de voyageurs, de 
marchandises, ou de voyageurs et marchan-
dises et que les fonctions de son emploi l'obli-
geaient régulièrement : 

(i) d'une part, à voyager à l'extérieur de la 
municipalité dans laquelle était situé l'éta-
blissement de son employeur où il devait se 
présenter pour son travail, et, le cas 
échéant, hors de la région métropolitaine 
où était situé cet établissement, dans des 
véhicules utilisés par l'employeur pour 
transporter les voyageurs ou marchandises, 
(ii) d'autre part, pendant qu'il était ainsi 
absent de cette municipalité et région 
métropolitaine, à engager des frais pour 
ses repas et son logement, 

les sommes qu'il a ainsi déboursées au cours 
de l'année, dans la mesure où il n'a pas le 
droit d'être remboursé à cet égard; 
h) les sommes dépensées par le contribuable 
pendant l'année aux fins de déplacements 
pour exercer les fonctions de son emploi lors-
que le contribuable, au cours de l'année : 

(i) a été habituellement tenu d'exercer les 
fonctions de son emploi ailleurs qu'au lieu 
d'affaires même de son employeur ou à 
différents endroits, 
(ii) a été tenu, en vertu de son contrat 
d'emploi, d'acquitter les frais de déplace-
ment qu'il a engagés pour l'accomplisse-
ment des fonctions de sa charge ou de son 
emploi, 

Employés des 
entreprises de 
transport 

Frais de 
déplacement 
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Ducs and other 
expenses of 
performing 
duties 

Automobile and 
aircraft costs 

for the year under paragraph (e), (f) or 
(g), 

amounts expended by the taxpayer in the 
year for travelling in the course of the 
employment; 
(i) amounts paid by the taxpayer in the year 
as 

(i) annual professional membership dues 
the payment of which was necessary to 
maintain a professional status recognized 
by statute, 
(ii) office rent, or salary to an assistant or 
substitute, the payment of which by the 
officer or employee was required by the 
contract of employment, 
(iii) the cost of supplies that were con-•

sumed directly in the performance of the 
duties of the office or employment and 
that the officer or employee was required 
by the contract of employment to supply 
and pay for, 
(iv) annual dues to maintain membership 
in a trade union as defined 

(A) by section 3 of the Canada Labour 
Code, or 
(B) in any provincial statute providing 
for the investigation, conciliation or set-
tlement of industrial disputes, 

or to maintain membership in an associa-
tion of public servants the primary object 
of which is to promote the improvement of 
the members' conditions of employment or 
work, 
(y) annual dues that were, pursuant to the 
provisions of a collective agreement, 
retained by the taxpayer's employer from 
the taxpayer's remuneration and paid to a 
trade union or association designated in 
subparagraph (iv) of which the taxpayer 
was not a member, and 
(vi) dues to a parity or advisory commit-
tee or similar body, the payment of which 
was required under the laws of a province 
in respect of the employment for the year, 

to the extent that the taxpayer has not been 
reimbursed, and is not entitled to be reim- 
bursed in respect thereof; 
(j) where a deduction may be made under 
paragraph (f) or (h) in computing the tax-
payer's income from an office or employment 
for a taxation year, 

(iii) en outre, n'a pas reçu une allocation 
pour frais de déplacement qui, en vertu du 
sous-alinéa 6(1)b)(v), (vi), (vii) ou (vii.1), 
n'était pas incluse dans le calcul de son 
revenu, et n'a pas demandé de déduction 
pour l'année en application de l'alinéa e), 
D ou g); 

i) dans la mesure où il n'a pas été remboursé 
et n'a pas le droit d'être remboursé à cet 
égard, les sommes payées par le contribuable 
au cours de l'année au titre : 

(i) des cotisations annuelles de membre 
d'association professionnelle dont le paie-
ment était nécessaire pour la conservation 
d'un statut professionnel reconnu par la 
loi, 
(ii) du loyer de bureau ou du salaire d'un 
adjoint ou remplaçant que le contrat d'em-
ploi du cadre ou de l'employé l'obligeait à 
payer, 
(iii) du coût des fournitures qui ont été 
consommées directement dans l'accomplis-
sement des fonctions de la charge ou de 
l'emploi et que le contrat d'emploi du 
cadre ou de l'employé l'obligeait à fournir 
et à payer, 
(iv) des cotisations annuelles requises pour 
demeurer membre d'une association de 
fonctionnaires dont le principal objet est 
de favoriser l'amélioration des conditions 
d'emploi ou de travail des membres, ou 
d'un syndicat au sens de : 

(A) l'article 3 du Code canadien du 
travail, 
(B) toute loi provinciale prévoyant des 
enquêtes sur les conflits du travail, la 
conciliation ou le règlement de ceux-ci, 

(v) des cotisations annuelles qui ont été, 
conformément aux dispositions d'une con-
vention collective, retenues par son 
employeur sur sa rémunération et versées à 
un syndicat ou à une association visés au 
sous-alinéa (iv) et dont le contribuable 
n'était pas membre, 
(vi) des cotisations, à un comité paritaire 
ou consultatif ou à un groupement sembla-
ble, dont la législation d'une province pré-
voit le paiement en raison de l'emploi que 
le contribuable exerce pour l'année; 

j) lorsqu'une déduction peut s'opérer en 
vertu de l'alinéa J) ou h) dans le calcul du 



C.P.P. 
contributions 
and U.I.A. 
premiums 

Employee's 
registered 
pension plan 
contributions 

Employee RCA 
contributions Cotisations 

salariales à un 
régime de 
pension agréé 

Cotisations 
salariales à une 
convention de 
retraite 

28 	Chap. 1 	[8(1)] 	 Income Tax 	 Part I 

(i) any interest paid by the taxpayer in thp 
year on borrowed money used for the plq-
pose of acquiring 

(A) an automobile that is used, or 
(B) an aircraft that is required for use 

in the performance of the duties of the 
taxpayer's office or employment, and 
(ii) such part, if any, of the capital cost to 
the taxpayer of 

(A) an automobile that is used, or 
(B) an aircraft that is required for use 

in the performance of the duties of the 
office or employment as is allowed by 
regulation; 

( 1.1) any amount payable by the taxpayer in 
the year 

(i) as an employer's premium under the 
Unemployment Insurance Act, or 
(ii) as an employer's contribution under 
the Canada Pension Plan or under a pro-
vincial pension plan as defined in section 3 
of the Canada Pension Plan, 

in respect of salary, wages or other remuner-
ation, including gratuities, paid to an 
individual employed by the taxpayer as an 
assistant or substitute to perform the duties 
of the taxpayer's office or employment if an 
amount is deductible by the taxpayer for the 
year under subparagraph (i)(ii) in respect of 
that individual; 
(m) the amount in respect of contributions 
to registered pension plans that, by reason of 
subsection 147.2(4), is deductible in comput-
ing the taxpayer's income for the year; 
(m.2) an amount contributed by the taxpay-
er in the year to a pension plan in respect of 
services rendered by the taxpayer where 

(i) the plan is a retirement compensation 
arrangement, 
(ii) the amount was paid to a custodian 
(within the meaning assigned by the defi-
nition "retirement compensation arrange-
ment" in subsection 248(1)) of the 
arrangement who is resident in Canada, 
and 
(iii) either 

(A) the taxpayer was required, by the 
terms of the taxpayer's office or employ-
ment, to contribute the amount, and the 
total of the amounts contributed to the 
plan in the year by the taxpayer does 

revenu tiré par un contribuable d'une charge 
ou d'un emploi pour une année d'imposition : 

(i) les intérêts payés par le contribuable 
au cours de l'année sur de l'argent 
emprunté pour l'achat, selon le cas : 

(A) d'une automobile utilisée dans 
l'exercice des fonctions de sa charge ou 
de son emploi, 
(B) d'un aéronef qui est nécessaire à 
l'exercice de ces fonctions, 

(ii) la déduction pour amortissement pour 
le contribuable, autorisée par règlement, 
applicable, selon le cas : 

(A) à une automobile utilisée dans 
l'exercice des fonctions de sa charge ou 
de son emploi, 
(B) à un aéronef qui est nécessaire à 
l'exercice de ces fonctions; 

1.1) les sommes payables par le contribuable 
au cours de l'année : 

(i) à titre de prime de l'employeur en 
vertu de la Loi sur l'assurance-chômage, 
(ii) à titre de cotisation de l'employeur en 
vertu du Régime de pensions du Canada 
ou en vertu d'un régime provincial de pen- 
sions au sens de l'article 3 de cette loi, 

relativement au salaire, au traitement ou à 
toute autre rémunération, y compris les gra-
tifications, payés à un particulier employé 
par le contribuable à titre d'adjoint ou de 
remplaçant pour exercer les fonctions de la 
charge ou de l'emploi du contribuable, si le 
contribuable peut déduire une certaine 
somme pour l'année, en vertu du sous-alinéa 

(ii), relativement à ce particulier; 
m) le montant que le contribuable peut 
déduire en application du paragraphe 
147.2(4) dans le calcul de son revenu pour 
l'année au titre des cotisations versées à des 
régimes de pension agréés; 
m.2) les cotisations que le contribuable verse 
au cours de l'année à un régime de pension 
au titre de services qu'il rend, si les condi-
tions suivantes sont réunies : 

(i) le régime est une convention de 
retraite, 
(ii) les cotisations ont été versées à un 
dépositaire (au sens de la définition de 
« convention de retraite » au paragraphe 
248(1)) de la convention qui réside au 
Canada, 

Cotisations au 
Régime de 
pensions du 
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par la Loi sur 
l'assurance-
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not exceed the total of the amounts con-
tributed to the plan in the year by any 
other person in respect of the taxpayer, 
or 
(B) the plan is a pension plan the regis-
tration of which under this Act was 
revoked (other than a plan the registra-
tion of which was revoked as of the 
effective date of its registration) and the 
amount was contributed in accordance 
with the terms of the plan as last 
registered; 

(n) an amount paid by or on behalf of the 
taxpayer in the year pursuant to an arrange-
ment under which the taxpayer is required to 
reimburse any amount paid to the taxpayer 
for a period throughout which the taxpayer 
did not perform the duties of the office or 
employment, to the extent that 

(i) the amount so paid to the taxpayer for 
the period was included in computing the 
taxpayer's income from an office or 
employment, and 
(ii) the total of amounts so reimbursed 
does not exceed the total of amounts 
received by the taxpayer for the period 
throughout which the taxpayer did not 
perform the duties of the office or 
employment; 

(o) where at the end of the year the rights of 
any person to receive benefits under a salary 
deferral arrangement in respect of the tax-
payer have been extinguished or no person 
has any further right to receive any amount 
under the arrangement, the amount, if any, 
by which the total of all deferred amounts 
under the arrangement included in comput-
ing the taxpayer's income for the year and 
preceding taxation years as benefits under 
paragraph 6(1)(a) exceeds the total of 

(i) all such deferred amounts received by 
any person in that year or preceding taxa-
tion years out of or under the arrange-
ment, 
(ii) all such deferred amounts receivable 
by any person in subsequent taxation years 
out of or under the arrangement, and 
(iii) all amounts deducted under this para-
graph in computing the taxpayer's income 
for preceding taxation years in respect of 
deferred amounts under the arrangement; 
and  

(iii) selon le cas : 
(A) le contribuable est tenu, par les 
conditions de son emploi ou de sa 
charge, de verser les cotisations, et le 
total des cotisations qu'il verse au 
régime au cours de l'année ne dépasse 
pas le total des cotisations qu'une autre 
personne a ainsi versées pour le compte 
du contribuable, 
(B) il s'agit d'un régime de pension 
dont l'agrément dans le cadre de la pré-
sente loi a été retiré (sauf un régime 
dont l'agrément a été retiré rétroactive-
ment à la date de sa prise d'effet), et les 
cotisations ont été versées conformément 
aux modalités du régime en vigueur 
avant le retrait de l'agrément; 

n) une somme payée au cours de l'année par 
le contribuable ou pour son compte confor-
mément à un arrangement selon lequel le 
contribuable est tenu de rembourser toute 
somme qui lui a été versée pour une période 
tout au long de laquelle il n'exerçait pas les 
fonctions de sa charge ou de son emploi, dans 
la mesure où : 

(i) la somme ainsi versée a été incluse 
dans le calcul de son revenu tiré d'une 
charge ou d'un emploi, 
(ii) le total des sommes ainsi remboursées 
ne dépasse pas le total des sommes qu'il a 
reçues pour la période tout au long de 
laquelle il n'a pas exercé les fonctions de sa 
charge ou de son emploi; 

o) dans le cas où, à la fin de l'année, les 
droits d'une personne de recevoir des avanta-
ges dans le cadre d'une entente d'échelonne-
ment du traitement applicable au contribua-
ble sont éteints et où personne n'a un autre 
droit de recevoir un montant dans le cadre de 
l'entente, l'excédent éventuel du total des 
montants différés dans le cadre de l'entente 
ajoutés comme avantages en vertu de l'alinéa 
6(1)a) dans le calcul du revenu du contribua-
ble pour l'année et pour les années d'imposi-
tion antérieures sur le total des montants 
suivants : 

(i) les montants ainsi différés et reçus par 
toute personne au cours de l'année ou des 
années d'imposition antérieures dans le 
cadre de l'entente, 
(ii) les montants ainsi différés et à rece-
voir par toute personne au cours des 

Rembourse-
ment de la 
rémunération 

Montants 
différés perdus 
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Musical 
instrument 
costs 

General 
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Meals 

(p) where the taxpayer was employed in the 
year as a musician and as a term of the 
employment was required to provide a musi-
cal instrument for a period in the year, an 
amount (not exceeding the taxpayer's income 
for the year from the employment, computed 
without reference to this paragraph) equal to 
the total of 

(i) amounts expended by the taxpayer 
before the end of the year for the mainte-
nance, rental or insurance of the instru-
ment for that period, except to the extent 
that the amounts are otherwise deducted 
in computing the taxpayer's income for 
any taxation year, and 
(ii) such part, if any, of the capital cost to 
the taxpayer of the instrument as is 
allowed by regulation. 

(2) Except as permitted by this section, no 
deductions shall be made in computing a tax-
payer's income for a taxation year from an 
office or employment. 

(4) An amount expended in respect of a meal 
consumed by a taxpayer who is an officer or 
employee shall not be included in computing 
the amount of a deduction under paragraph 
(1)(f) or (h) unless the meal was consumed 
during a period while the taxpayer was 
required by the taxpayer's duties to be away, 
for a period of not less than twelve hours, from 
the municipality where the employer's estab-
lishment to which the taxpayer ordinarily 
reported for work was located and away from 
the metropolitan area, if there is one, where it 
was located. 

années d'imposition ultérieures dans le 
cadre de l'entente, 
(iii) les montants déduits en vertu du pré- 
sent alinéa dans le calcul du revenu du 
contribuable pour les années d'imposition 
antérieures dans le cadre de l'entente; 

p) lorsque le contribuable occupe au cours 
de l'année un emploi de musicien et que ses 
conditions de travail prévoient qu'il doit four-
nir un instrument de musique pendant une 
période de l'année, le montant, à concurrence 
du revenu qu'il tire de cet emploi pour l'an-
née — calculé compte non tenu du présent 
alinéa —, égal au total des éléments 
suivants : 

(i) les dépenses qu'il effectue avant la fin 
de l'année pour entretenir, louer ou assurer 
l'instrument de musique pendant cette 
période, dans la mesure où ces dépenses ne 
sont pas déduites par ailleurs dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition, 
(ii) la déduction pour amortissement 
applicable à l'instrument de musique, pour 
le contribuable, autorisée par règlement. 

(2) Seuls les montants prévus au présent 
article sont déductibles dans le calcul du revenu 
d'un contribuable tiré, pour une année d'impo-
sition, d'une charge ou d'un emploi. 

(4) La somme dépensée par un cadre ou un 
employé pour son repas ne peut être incluse 
dans le calcul du montant d'une déduction en 
vertu de l'alinéa (1)f) ou h) que si le repas a été 
pris au cours d'une période où les fonctions de 
ce cadre ou de cet employé l'obligeaient à être 
absent, durant une période d'au moins douze 
heures, de la municipalité dans laquelle était 
situé l'établissement de l'employeur où il se 
présentait habituellement pour son travail et à 
être absent, le cas échéant, de la région métro-
politaine où cet établissement était situé. 

Dues not 
deductible ( 5 ) 	Notwithstanding 	subparagraphs 

(1)(0(i), (iv) and (vi), dues are not deductible 
under those subparagraphs in computing a tax-
payer's income from an office or employment 
to the extent that they are, in effect, levied 

(a) for or under a superannuation fund or 
plan; 
(b) for or under a fund or plan for annuities, 
insurance (other than professional or mal-
practice liability insurance that is necessary 

(5) Malgré les sous-alinéas (1)0(i), (iv) et 
(vi), les cotisations ne sont pas déductibles dans 
le calcul du revenu qu'un contribuable tire 
d'une charge ou d'un emploi, dans la mesure où 
elles sont effectivement prélevées, selon le cas : 

a) dans le cadre d'une caisse ou d'un régime 
de retraite; 
b) dans le cadre d'une caisse ou d'un régime 
de rentes, d'assurance — sauf s'il s'agit de 
l'assurance-responsabilité 	professionnelle 
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obligatoire pour la conservation d'un statut 
professionnel reconnu par la loi - ou de 
prestations similaires; 
c) à toute autre fin qui n'est pas directement 
liée aux frais ordinaires de fonctionnement 
du comité ou groupement semblable, de l'as-
sociation ou du syndicat auquel elles ont été 
payées. 

(9) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, le total des sommes dont chacune 
représente une somme qui aurait été déductible 
par ailleurs par un contribuable en vertu de 
l'alinéa (1)j), h) ou j) et qui a été engagée lors 
de déplacements dans l'exercice de ses fonc-
tions dans un aéronef qui lui appartient ou qu'il 
loue ne peut pas dépasser une somme qui soit 
raisonnable dans les circonstances eu égard au 
coût relatif et à la disponibilité d'autres moyens 
de transport. 

(10) Un contribuable ne peut déduire un 
montant pour une année d'imposition en appli-
cation de l'alinéa (1)j) ou h) ou du sous-alinéa 
(1)i)(ii) ou (iii) que s'il présente, en même 
temps que sa déclaration de revenu pour l'an-
née, un formulaire prescrit, signé par son 
employeur, qui atteste que les conditions visées 
à cette disposition ont été remplies quant au 
contribuable au cours de l'année. 
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to maintain a professional status recognized 
by statute) or similar benefits; or 
(c) for any other purpose not directly related 
to the ordinary operating expenses of the 
committee or similar body, association or 
trade union to which they were paid. 

(9) Notwithstanding any other provision of 
this Act, the total of all amounts that would 
otherwise be deductible by a taxpayer pursuant 
to paragraph (1)(f), (h) or (j) for travelling in 
the course of the taxpayer's employment in an 
aircraft that is owned or rented by the taxpay-
er, may not exceed an amount that is reason-
able in the circumstances having regard to the 
relative cost and availability of other modes of 
transportation. 

(10) An amount otherwise deductible for a 
taxation year under paragraph (1)(f) or (h) or 
subparagraph (1)(i)(ii) or (iii) by a taxpayer 
shall not be deducted unless the taxpayer files 
with the taxpayer's return of income for the 
year a prescribed form signed by the taxpayer's 
employer certifying that the conditions set out 
in that provision were met in the year in respect 
of the taxpayer. 

(11) For the purposes of this section and 
section 6, the amount of any rebate paid or 
payable to a taxpayer under the Excise Tax 
Act in respect of the goods and services tax 
shall be deemed not to be an amount that is 
reimbursed to the taxpayer or to which the 
taxpayer is entitled. 1970-71-72, c. 63, s. 1"8"; 
1973-74, c. 30, s. 1; 1974-75-76, c. 26, s. 2; 
1976-77, c. 4, s. 1; 1977-78, c. 1, s. 4; 1979, c. 
5, s. 1; 1980-81-82-83, c. 48, s. 2, c. 140, s. 2; 
1984, c. 1, s. 3, c. 45, s. 3; 1986, c. 6, s. 3, c. 55, 

.s. 2; 1988, c. 55, s. 2; 1990, c. 35, s. 2, c. 39, s. 
2, c. 45, s. 38. 

(11) Pour l'application du présent article et 
de l'article 6, le remboursement versé ou à 
verser à un contribuable aux termes de la Loi 
sur la taxe d'accise relativement à la taxe sur 
les produits et services est réputé ne pas être un 
montant qui lui est remboursé ou auquel il a 
droit. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 8 »; 1973-74, 
ch. 30, art. 1; 1974-75-76, ch. 26, art. 2; 
1976-77, ch. 4, art. 1; 1977-78, ch. 1, art. 4 et 
101; 1979, ch. 5, art. 1; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 2, ch. 140, art. 2; 1984, ch. 1, art. 3, ch. 45, 
art. 3; 1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 3, 
ch. 55, art. 2; 1988, ch. 55, art. 2; 1990, ch. 35, 
art. 2, ch. 39, art. 2, ch. 45, art. 38. 
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9. (1) Subject to this Part, a taxpayer's 
income for a taxation year from a business or 
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9. (1) Sous réserve des autres dispositions de 
la présente partie, le revenu qu'un contribuable 
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property is the taxpayer's profit from that busi-
ness or property for the year. 

(2) Subject to section 31, a taxpayer's loss 
for a taxation year from a business or property 
is the amount of the taxpayer's loss, if any, for 
the taxation year from that source computed by 
applying the provisions of this Act respecting 
computation of income from that source with 
such modifications as the circumstances 
require. 

(3) In this Act, "income from a property" 
does not include any capital gain from the 
disposition of that property and "loss from a 
property" does not include any capital loss 
from the disposition of that property. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"9"; 1984, c. 1, s. 4; 1986, c. 6, 
s. 4. 

10. (1) For the purpose of computing income 
from a business, inventory shall be valued at its 
cost to the taxpayer or its fair market value, 
whichever is lower, or in such other manner as 
may be permitted by regulation. 

(1.1) For the purposes of subsection (1), the 
cost to a particular taxpayer of land that is 
included in the inventory of a business carried 
on by the taxpayer shall include all amounts 
described in paragraph 18(2)(a) or (b) in 
respect of that land for which no deduction is 
permitted to the taxpayer or, by reason of 
subsection 18(3), to another taxpayer in respect 
of whom the particular taxpayer was a person, 
corporation or partnership described in sub-
paragraph (b)(i), (ii) or (iii) of the definition 
"interest on debt relating to the acquisition of 
land" in subsection 18(3), where the amounts 
were not included in the cost to that other 
taxpayer of property. 

(2) Notwithstanding subsection (1), for the 
purpose of computing income for a taxation 
year from a business, the inventory at the com-
mencement of the year shall be valued at the 
same amount as the amount at which it was 
valued at the end of the preceding taxation year 
for the purpose of computing income for that 
preceding year. 

(3) Where the inventory of a business at the 
commencement of a taxation year has, accord-
ing to the method adopted by the taxpayer for  

tire d'une entreprise ou d'un bien pour une 
année d'imposition est le bénéfice qu'il en tire 
pour cette année. 

(2) Sous réserve de l'article 31, la perte subie 
par un contribuable au cours d'une année d'im-
position relativement à une entreprise ou à un 
bien est le montant de sa perte subie au cours 
de l'année relativement à cette entreprise ou à 
ce bien, calculée par l'application, avec les 
adaptations nécessaires, des dispositions de la 
présente loi afférentes au calcul du revenu tiré 
de cette entreprise ou de ce bien. 

(3) Dans la présente loi, le revenu tiré d'un 
bien exclut le gain en capital réalisé à la dispo-
sition de ce bien, et la perte résultant d'un bien 
exclut la perte en capital résultant de la disposi-
tion de ce bien. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 9 »; 
1984, ch. 1, art. 4; 1986, ch. 6, art. 4. 

10. (1) Pour le calcul du revenu tiré d'une 
entreprise, les biens figurant à un inventaire 
sont évalués au moins élevé du coût supporté 
par le contribuable et de leur juste valeur mar-
chande ou de toute autre façon permise par 
règlement. 

(1.1) Pour l'application du paragraphe (1), le 
coût, pour un contribuable, d'un fonds de terre 
figurant à l'inventaire d'une entreprise exploi-
tée par le contribuable comprend les montants 
visés aux alinéas 18(2)a) et b) concernant ce 
fonds de terre au titre desquels aucun montant 
n'est déductible par le contribuable ou, en 
application du paragraphe 18(3), par un autre 
contribuable vis-à-vis duquel le contribuable 
était une personne, société ou société de person-
nes visée au sous-alinéa b)(i), (ii) ou (iii) de la 
définition de « intérêts sur une dette concernant 
l'acquisition d'un fonds de terre)> au paragra-
phe 18(3), si ces montants n'ont pas été inclus 
dans le coût d'un bien pour cet autre 
contribuable. 

(2) Malgré le paragraphe (1), pour le calcul 
du revenu tiré d'une entreprise au cours d'une 
année d'imposition, les biens figurant à un 
inventaire au début de l'année sont évalués au 
même montant que celui auquel ils ont été 
évalués à la fin de l'année d'imposition précé-
dente pour le calcul du revenu de cette année 
précédente. 

(3) Le bien figurant à l'inventaire d'une 
entreprise au début d'une année d'imposition et 
qui, selon la méthode adoptée par le contribua- 
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computing income from the business for that 
year, not been valued as required by subsection 
(1), the inventory at the commencement of that 
year shall, if the Minister so directs, be deemed 
to have been valued as required by that 
subsection. 

(4) For the purpose of subsection (1), the 
fair market value of property (other than prop-
erty that is obsolete, damaged or defective or 
that is held for sale or lease or for the purpose 
of being processed, fabricated, manufactured, 
incorporated into, attached to, or otherwise 
converted into property for sale or lease) that is 

(a) work in progress at the end of a taxation 
year of a business that is a profession means 
the amount that can reasonably be expected 
to become receivable in respect thereof after 
the end of the year; and 
(b) advertising or packaging material, parts, 
supplies or other property (other than work 
in progress of a business that is a profession) 
that is included in inventory means the 
replacement cost of the property. 

(5) Without restricting the generality of this 
section, 

(a) property (other than capital property) of 
a taxpayer that is advertising or packaging 
material, parts or supplies or work in 
progress of a business that is a profession is, 
for greater certainty, inventory of the 
taxpayer; 
(b) anything used primarily for the purpose 
of advertising or packaging property that is 
included in the inventory of a taxpayer shall 
be deemed not to be property held for sale or 
lease or for any of the purposes referred to in 
subsection (4); and 
(c) property of a taxpayer, the cost of which 
to the taxpayer was deductible by virtue of 
paragraph 20(1)(mm), is, for greater cer-
tainty, inventory of the taxpayer having a 
cost to the taxpayer, except for the purposes 
of that paragraph, of nil. 

(6) Notwithstanding subsection (1), for the 
purpose of computing the income of an 
individual other than a trust for a taxation year 
from a business that is the individual's artistic 
endeavour, the value of the inventory of the  

ble pour calculer le revenu tiré de l'entreprise 
pour cette année, n'a pas été évalué conformé-
ment au paragraphe (1) est, si le ministre 
l'ordonne, réputé avoir été évalué conformé-
ment à ce paragraphe. 

(4) Pour l'application du paragraphe (1), la 
juste valeur marchande des biens (à l'exclusion 
de biens qui sont périmés ou qui sont détenus 
en vue d'être vendus ou loués ou d'être traités, 
fabriqués ou manufacturés pour être vendus ou 
loués, incorporés ou attachés à des biens desti-
nés à être vendus ou loués ou autrement trans-
formés en biens ainsi destinés) qui sont : 

a) des travaux en cours à la fin d'une année 
d'imposition d'une entreprise qui est une pro-
fession libérale s'entend du montant dont on 
peut raisonnablement s'attendre à ce qu'il 
devienne à recevoir par l'entreprise après la 
fin de l'année à l'égard de ces travaux; 
b) du matériel de publicité ou d'emballage, 
des pièces, des fournitures ou d'autres biens 
(autres que des travaux en cours d'une entre-
prise qui est une profession libérale) figurant 
à un inventaire s'entend du coût de remplace-
ment des biens. 

(5) Sans préjudice de la portée générale du 
présent article : 

a) il demeure entendu que les biens (autres 
que les immobilisations) d'un contribuable 
qui sont des travaux en cours d'une entre-
prise qui est une profession libérale, du maté-
riel de publicité ou d'emballage, des pièces 
ou des fournitures doivent figurer parmi les 
éléments portés à son inventaire; 
b) tout ce qui sert principalement à la publi-
cité ou à l'emballage des biens figurant à 
l'inventaire d'un contribuable est réputé ne 
pas être des biens détenus pour être vendus 
ou loués ou à toute autre fin visée au para-
graphe (4); 
c) il demeure entendu que les biens d'un 
contribuable dont le coût pour lui était 
déductible en vertu de l'alinéa 20(1)mm) 
doivent figurer parmi les éléments portés à 
son inventaire et dont le coût pour lui est, 
sauf pour l'application de cet alinéa, nul. 

(6) Malgré le paragraphe (1), un particulier, 
sauf une fiducie, peut faire un choix dans sa 
déclaration de revenu produite en vertu de la 
présente partie pour que la valeur des biens à 
porter à son inventaire soit, pour une année 

Juste valeur 
marchande 

Biens à porter à 
l'inventaire 

Activité 
artistique 
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business for that year shall, if the individual so 
elects in the individual's return of income under 
this Part for the year, be deemed to be nil. 

(7) Where an individual has made an elec-
tion pursuant to subsection (6) for a taxation 
year, the value of the inventory of a business 
that is the individual's artistic endeavour shall, 
for each subsequent taxation year, be deemed 
to be nil unless the individual, with the concur-
rence of the Minister and on such terms and 
conditions as are specified by the Minister, 
revokes the election. 

(8) For the purpose of this section, "business 
that is an individual's artistic endeavour" 
means the business of creating paintings, 
prints, etchings, drawings, sculptures or similar 
works of art, where such works of art are 
created by the individual, but does not include 
a business of reproducing works of art. 1970- 
71-72, c. 63, s. 1"10"; 1974-75-76, c. 26, s. 3; 
1979, c. 5, s. 2; 1980-81-82-83, c. 48, s. 3, c. 
140, s. 3; 1984, c. 45, s. 4; 1985, c. 45, s. 4; 
1986, c. 6, s. 5; 1988, c. 55, s. 3. 

11. (1) Where an individual is a proprietor 
of a business, the individual's income from the 
business for a taxation year shall be deemed to 
be the individual's income from the business for 
the fiscal period or periods ending in the year. 

(2) Where an individual's income for a taxa-
tion year includes income from a business the 
fiscal period of which does not coincide with 
the calendar year, unless the context otherwise 
requires, a reference in this Division to a "taxa-
tion year" or "year" shall, in respect of the 
business, be read as a reference to a fiscal 
period of the business ending in the year. 1970- 
71-72, c. 63,s. 1"11"; 1990, c. 39, s. 3. 

Inclusions 

12. (1) There shall be included in computing 
the income of a taxpayer for a taxation year as 
income from a business or property such of the 
following amounts as are applicable: 

(a) any amount received by the taxpayer in 
the year in the course of a business 

(i) that is on account of services not ren- 
dered or goods not delivered before the end 
of the year or that, for any other reason, 

d'imposition, réputée nulle pour le calcul du 
revenu qu'il tire d'une activité artistique pour 
l'année. 

(7) La valeur des biens visés par le choix 
d'un contribuable conformément au paragra-
phe (6) est réputée nulle pour chaque année 
d'imposition postérieure; toutefois, le contri-
buable peut révoquer le choix avec l'accord du 
ministre et aux conditions précisées par ce 
dernier. 

(8) Pour l'application du présent article, 
« activité artistique » s'entend d'une entreprise 
artistique d'un particulier qui consiste pour ce 
particulier à créer des peintures, estampes, gra-
vures, dessins, sculptures ou oeuvres d'art sem-
blables, à l'exclusion d'une entreprise artistique 
qui consiste à reproduire de telles oeuvres. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  10»; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 3; 1979, ch. 5, art. 2; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 3, ch. 140, art. 3; 1984, ch. 
45, art. 4; 1985, ch. 45, art. 4 et 126; 1986, ch. 
6, art. 5; 1988, ch. 55, art. 3. 

11. (1) Les revenus qu'un particulier pro-
priétaire d'une entreprise tire de son entreprise 
pour une année d'imposition sont réputés être 
les revenus qu'il en tire au cours de l'exercice 
ou des exercices se terminant au cours de 
l'année. 

(2) Lorsque le revenu d'un particulier pour 
une année d'imposition comprend le revenu tiré 
d'une entreprise dont l'exercice ne coïncide pas 
avec l'année civile, toute mention dans la pré-
sente section de l'année d'imposition ou de 
l'année vaut, sauf indication contraire du con-
texte et à l'égard de l'entreprise, mention d'un 
exercice de celle-ci se terminant au cours de 
l'année. 1970-71-72, ch. 63, art.  la 11»; 1990, 
ch. 39, art. 3. 

Éléments à inclure 

12. (1) Sont à inclure dans le calcul du 
revenu tiré par un contribuable d'une entreprise 
ou d'un bien, au cours d'une année d'imposi-
tion, celles des sommes suivantes qui sont 
applicables : 

a) les sommes reçues au cours de l'année par 
le contribuable dans le cours des activités 
d'une entreprise : 
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Amounts 
receivable 

Interest 

Reserve for 
doubtful debts 

Reserve for 
guarantees, etc. 

Reserves for 
certain goods 
and services, 
etc. 

may be regarded as not having been 
earned in the year or a previous year, or 
(ii) under an arrangement or understand-
ing that it is repayable in whole or in part 
on the return or resale to the taxpayer of 
articles in or by means of which goods 
were delivered to a customer; 

(b) any amount receivable by the taxpayer 
in respect of property sold or services ren-
dered in the course of a business in the year, 
notwithstanding that the amount or any part 
thereof is not due until a subsequent year, 
unless the method adopted by the taxpayer 
for computing income from the business and 
accepted for the purpose of this Part does not 
require the taxpayer to include any amount 
receivable in computing the taxpayer's 
incoine for a taxation year unless it has been 
received in the year, and for the purposes of 
this paragraph, an amount shall be deemed 
to have become receivable in respect of ser-
vices rendered in the course of a business on 
the day that is the earlier of 

(i) the day où which the account in 
respect of the services was rendered, and 
(ii) the day on which the account in 
respect of those services would have been 
rendered had there been no undue delay in 
rendering the account in respect of the 
services; 

(c) any amount received or receivable by the 
taxpayer in the year (depending on the 
method regularly followed by the taxpayer in 
computing the taxpayer's profit) as, on 
account or in lieu of payment of, or in satis-
faction of, interest to the extent that the 
interest was not included in computing the 
taxpayer's income for a preceding taxation 
year; 
(d) any amount deducted under paragraph 
20(1)(/) as a reserve in computing the tax-
payer's income for the immediately preced-
ing taxation year; 
(d.1) any amount deducted under paragraph 
20(1)(/.1) as a reserve in computing the tax-
payer's income for the immediately preced-
ing taxation year; 
(e) any amount 

(i) deducted under paragraph 20(1)(m) 
(including any amount substituted by 
virtue of subsection 20(6) for any amount 
deducted under that paragraph), para-
graph 20(1)(m.1) or subsection 20(7), or 

(i) soit qui sont au titre de services non 
rendus ou de marchandises non livrées 
avant la fin de l'année ou qui, pour toute 
autre raison, peuvent être considérées 
comme n'ayant pas été gagnées durant 
cette année ou une année antérieure, 
(ii) soit qui sont, en vertu d'un arrange-
ment ou d'une entente, remboursables en 
totalité ou en partie lors du retour ou de la 
revente au contribuable d'articles dans les-
quels ou au moyen desquels des marchan-
dises ont été livrées à un client; 

b) les sommes à recevoir par le contribuable 
au titre de la vente de biens ou de la fourni-
ture de services au cours de l'année, dans le 
cours des activités d'une entreprise, même si 
les sommes, en tout ou en partie, ne sont dues 
qu'au cours d'une année postérieure, sauf 
dans le cas où la méthode adoptée par le 
contribuable pour le calcul du revenu tiré de 
son entreprise et acceptée pour l'application 
de la présente partie ne l'oblige pas à inclure 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition les sommes à recevoir qui n'ont 
pas été effectivement reçues au cours de 
l'année; pour l'application du présent alinéa, 
une somme est réputée à recevoir pour servi-
ces rendus dans le cours des activités de 
l'entreprise à compter du premier en date des 
jours suivants : 

(i) le jour où a été remis le compte à 
l'égard des services, 
(ii) le jour où aurait été remis ce compte 
si la remise n'avait pas subi un retard indu; 

c) les sommes reçues ou à recevoir par le 
contribuable au cours de l'année (suivant la 
méthode normalement suivie par le contri-
buable pour le calcul des bénéfices) à titre ou 
en paiement intégral ou partiel d'intérêts 
dans la mesure où ces intérêts n'ont pas été 
inclus dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition antérieure; 
d) les sommes déduites à titre de provision 
en application de l'alinéa 20(1)1) dans le 
calcul du revenu du contribuable pour l'an-
née d'imposition précédente; 
d.1) les sommes déduites à titre de provision 
en application de l'alinéa 20(1)1.1) dans le 
calcul du revenu du contribuable pour l'an-
née d'imposition précédente; 
e) les sommes qui ont été dans le calcul du 
revenu tiré d'une entreprise par le contribua-
ble pour l'année précédente : 
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(ii) deducted under paragraph 20(1)(n), 
in computing the taxpayer's income from a 
business for the immediately preceding year; 
(J) such part of any amount payable to the 
taxpayer as compensation for damage to, or 
under a policy of insurance in respect of 
damage to, property that is depreciable prop-
erty of the taxpayer as has been expended by 
the taxpayer 

(i) within the year, and 
(ii) within a reasonable time after the 
damage, 

on repairing the damage; 
(g) any amount received by the taxpayer in 
the year that was dependent on the use of or 
production from property whether or not that 
amount was an instalment of the sale price of 
the property, except that an instalment of the 
sale price of agricultural land is not included 
by virtue of this paragraph; 
(h) any amount deducted as a reserve under 
paragraph 20(1)(o) in computing the taxpay-
er's income for the immediately preceding 
year; 
(i) any amount, other than an amount 
referred to in paragraph (i.1), received in the 
year on account of a debt or a loan or 
lending asset in respect of which a deduction 
for bad debts or uncollectable loans or lend-
ing assets was made in computing the tax-
payer's income for a preceding taxation year; 
(i.1) where an amount is received in the year 
on account of a debt in respect of which a 
deduction for bad debts under subsection 
20(4.2) was made in computing the taxpay-
er's income for a preceding taxation year, 
that proportion of 3/4 of the amount that 

(i) the amount that was deducted under 
subsection 20(4.2) in respect of that debt 

is of 
(ii) the total of the 'amount that was so 
deducted under subsection 20(4.2) and the 
amount that was deemed to be an allow-
able capital loss under subsection 20(4.2) 
in respect of the debt; 

(j) any amount required by subdivision h to 
be included in computing the taxpayer's 
income for the year in respect of a dividend 
paid by a corporation resident in Canada on 
a share of its capital stock; 
(k) any amount required by subdivision i to 
be included in computing the taxpayer's 

(i) soit déduites en vertu de l'alinéa 
20(1)m) (y compris celles substituées, en 
vertu du paragraphe 20(6), à de telles 
sommes) ou m.1) ou du paragraphe 20(7), 
(ii) soit déduites en vertu de l'alinéa 
20(1)n); 

J) la partie des sommes payables au contri-
buable à titre d'indemnité ou en vertu d'une 
police d'assurance, relative aux dommages 
causés aux biens amortissables du contribua-
ble, qui a été dépensée, pour réparer les 
dommages, par le contribuable : 

(i) au cours de l'année, 
(ii) en outre, dans un délai raisonnable 
après que les dommages ont été subis; 

g) les sommes que le contribuable a reçues 
au cours de l'année en fonction de l'usage 
d'un bien ou de la production en découlant, 
qu'elles aient été ou non versées en acompte 
sur le prix de vente du bien (un acompte sur 
le prix de vente d'un fonds de terre servant à 
l'agriculture n'est toutefois pas inclus en 
vertu du présent alinéa); 
h) les sommes déduites, à titre de provision 
en vertu de l'alinéa 20(1)o), dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année précé-
dente; 
i) les sommes reçues au cours de l'année — 
sauf si elles sont visées à l'alinéa i.1) — sur 
une créance, un prêt ou un titre de crédit qui 
a fait l'objet d'une déduction pour créance 
irrécouvrable ou pour prêt ou titre de crédit 
irrécouvrable dans le calcul du revenu du 
contribuable pour une année d'imposition 
antérieure; 
1.1) le produit de la multiplication des 3/4 de 
la somme reçue au cours de l'année sur une 
créance qui a fait l'objet d'une déduction 
pour créance irrécouvrable en application du 
paragraphe 20(4.2) dans le calcul du revenu 
du contribuable pour une année d'imposition 
antérieure par le rapport entre le montant 
déduit en application du paragraphe 20(4.2) 
au titre de la créance et le total du montant 
ainsi déduit et du montant réputé être une 
perte en capital déductible selon ce paragra-
phe au titre de la créance; 
j) les sommes à inclure, en application de la 
sous-section h, dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année au titre des divi-
dendes versés par une société résidant au 
Canada sur une action de son capital-actions; 

Dépense du 
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income for the year in respect of a dividend 
paid by a corporation not resident in Canada 
on a share of its capital stock or in respect of 
a share owned by the taxpayer of the capital 
stock of a foreign affiliate of the taxpayer; 
(1) any amount that is, by virtue of subdivi-
sion j, income of the taxpayer for the year 
from a business or property; 
(m) any amount required by subdivision k to 
be included in computing the income of the 
taxpayer for the year, except 

(i) any amount deemed by that subdivi-
sion to be a taxable capital gain of the 
taxpayer, and 
(ii) any amount paid or payable to the 
taxpayer out of or under an RCA trust 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 207.5(1)); 

(n) any amount received by the taxpayer in 
the year out of or under 

(i) an employees profit sharing plan, or 
(ii) an employee trust 

established for the benefit of employees of 
the taxpayer or of a person with whom the 
taxpayer does not deal at arm's length; 
(11.1) the amount, if any, by which the total 
of amounts received by the taxpayer in the 
year out of or under an employee benefit 
plan to which the taxpayer has contributed 
as an employer (other than amounts included 
in the income of the taxpayer by virtue of 
paragraph (m)) exceeds the amount, if any, 
by which the total of all amounts 

(i) so contributed by the taxpayer to the 
plan, or 
(ii) included in computing the taxpayer's 
income for any preceding taxation year by 
virtue of this paragraph 

exceeds the total of all amounts 
(iii) deducted by the taxpayer in respect 
of the taxpayer's contributions to the plan 
in computing the taxpayer's income for the 
year or any preceding taxation year, or 
(iv) received by the taxpayer out of or 
under the plan in any preceding taxation 
year (other than an amount included in 
the taxpayer's income by virtue of para-
graph (m)); 

(n.2) where deferred amounts under a salary 
deferral arrangement in respect of another 
person have been deducted under paragraph 
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k) les sommes à inclure, en application de la 
sous-section i, dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année au titre des divi-
dendes versés par une société ne résidant pas 
au Canada sur une action de son capital-
actions ou relativement à une action — dont 
le contribuable est propriétaire — du capital-
actions de sa société étrangère affiliée; 
1) les sommes qui constituent, selon la sous-
section j, un revenu tiré d'une entreprise ou 
d'un bien par le contribuable pour l'année; 
m) les sommes à inclure, en application de la 
sous-section k, dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année, exception faite : 

(i) des sommes réputées, selon cette sous-
section, être des gains en capital imposa-
bles du contribuable, 
(ii) des montants provenant d'une fiducie 
de convention de retraite — au sens du 
paragraphe 207.5(1) — et payés ou paya-
bles au contribuable; 

n) les sommes reçues par le contribuable 
durant l'année : 

(i) soit dans le cadre d'un régime de parti-
cipation aux bénéfices, 
(ii) soit dans le cadre d'une fiducie 
d'employés, 

créés en faveur des employés du contribuable 
ou de ceux d'une personne avec qui il a un 
lien de dépendance; 
n.1) l'excédent éventuel du total des sommes 
reçues par le contribuable au cours de l'an-
née dans le cadre d'un régime de prestations 
aux employés auquel il a cotisé à titre d'em-
ployeur (autres que celles qui doivent être 
incluses dans le revenu du contribuable en 
vertu de l'alinéa m)) sur l'excédent éventuel 
du total des sommes : 

(i) soit ainsi versées par lui au régime, 
(ii) soit incluses, en vertu du présent 
alinéa, dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition antérieure, 

sur le total des sommes : 
(iii) soit déduites par lui au titre de ses 
cotisations au régime dans le calcul de son 
revenu pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure, 
(iv) soit reçues par lui dans le cadre du 
régime au cours d'une année d'imposition 
antérieure (autre qu'une somme incluse 
dans son revenu en vertu de l'alinéa in));  
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Retirement 
compensation 
arrangement 

Royalties, etc. 

20(1)(oo) in computing the taxpayer's 
income for preceding taxation years, any 
amount in respect of the deferred amounts 
that was deductible under paragraph 8(1)(o) 
in computing the income of the person for a 
taxation year ending in the year; 
(n.3) the total of all amounts received by the 
taxpayer in the year in the course of a busi-
ness out of or under a retirement compensa-
tion arrangement to which the taxpayer, 
another person who carried on a business 
that was acquired by the taxpayer, or any 
person with whom the taxpayer or that other 
person does not deal at arm's length, has 
contributed an amount that was deductible 
under paragraph 20(1)(r) in computing the 
contributor's income for a taxation year; 
(o) any amount (other than an amount 
referred to in paragraph 18(1)(m), paid or 
payable by the taxpayer, or a prescribed 
amount) that, because of an obligation 
imposed by statute or a contractual obliga-
tion substituted for an obligation imposed by 
statute, became receivable in the year by 

(i) Her Majesty in right of Canada or a 
province, 
(ii) an agent of Her Majesty in right of 
Canada or a province, or 
(iii) a corporation, commission or associa-
tion that 'is controlled by Her Majesty in 
right of Canada or a province or by an 
agent of Her Majesty in right of Canada 
or a province 

as a royalty, tax (other than a tax or portion 
thereof that may reasonably be considered to 
be a municipal or school tax), lease rental or 
bonus or as an amount, however described, 
that may reasonably be regarded as being in 
lieu of any such amount, and that may rea-
sonably be regarded as being in relation to 

(iv) the acquisition, development or own-
ership of a Canadian resource property, or 
(y) the production in Canada 

(A) of petroleum, natural gas or related 
hydrocarbons from a natural accumula-
tion of petroleum or natural gas (other 
than a mineral resource) or from an oil 
or gas well, 
(B) to any stage that is not beyond the 
prime metal stage or its equivalent, of 
metal or minerals (other than iron or 

n.2) dans le cas où les montants différés 
dans le cadre d'une entente d'échelonnement 
du traitement applicable à une autre per-
sonne ont été déduits en vertu de l'alinéa 
20(1)00) dans le calcul du revenu du contri-
buable pour les années d'imposition antérieu-
res, les montants relatifs aux montants diffé-
rés et déductibles en vertu de l'alinéa 8(1)o) 
dans le calcul du revenu de cette personne 
pour une année d'imposition se terminant au 
cours de l'année; 
n.3) le total des montants que le contribua-
ble reçoit au cours de l'année, dans le cours 
des activités d'une entreprise et provenant 
d'une convention de retraite dans le cadre de 
laquelle lui-même, une autre personne qui 
exploitait une entreprise qu'il a acquise ou 
une personne avec laquelle lui-même ou cette 
autre personne a un lien de dépendance a 
versé un montant déductible en vertu de 
l'alinéa 20(1)r) dans le calcul du revenu du 
cotisant pour une année d'imposition; 
o) les sommes (sauf celles visées à l'alinéa 
18(1)m), payées ou payables par le contri-
buable et sauf les sommes prescrites) qui, en 
vertu d'une obligation imposée par une loi ou 
d'une obligation contractuelle qui remplace 
une obligation imposée par une loi, sont 
devenues à recevoir au cours de l'année : 

(i) par Sa Majesté du chef du Canada ou 
d'une province, 
(ii) par un mandataire de Sa Majesté du 
chef du Canada ou d'une province, 
(iii) par une société, une commission ou 
une association contrôlée par Sa Majesté 
du chef du Canada ou d'une province ou 
par un mandataire de Sa Majesté du chef 
du Canada ou d'une province, 

à titre de redevance, de taxe (autre qu'une 
taxe ou fraction de taxe qu'il est raisonnable 
de considérer comme une taxe municipale ou 
scolaire), de loyer ou de prime, ou au titre 
d'une somme, quelle que soit la façon dont 
elle est désignée, qu'il est raisonnable de 
considérer comme tenant lieu d'une telle 
somme, qu'il est raisonnable de considérer 
comme rattachée : 

(iv) soit à l'acquisition, l'aménagement ou 
la propriété d'un avoir minier canadien, 
(v) soit à la production au Canada des 
produits suivants qui sont situés au 
Canada sur un bien sur lequel le contri- 

Redevances 
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petroleum or related hydrocarbons) 
from a mineral resource, 
(C) to any stage that is not beyond the 
pellet stage or its equivalent, of iron 
from a mineral resource, or 
(D) to any stage that is not beyond the 
crude oil stage or its equivalent, of 
petroleum or related hydrocarbons from 
tar sands from a mineral resource, 

situated on property in Canada in which the 
taxpayer had an interest with respect to 
which the obligation imposed by statute or 
the contractual obligation, as the case may 
be, applied; 
(p) any amount received by the taxpayer as 
a stabilization payment or as a refund of levy 
under the Western Grain Stabilization Act; 
(q) any amount deducted under subsection 
127(13) or (14) of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, by the taxpayer for the year; 
(r) the total of all amounts each of which, in 
respect of a property described in the taxpay-
er's inventory at the end of the year and 
valued at its cost amount to the taxpayer for 
the purposes of computing the taxpayer's 
income for the year, is an allowance in 
respect of depreciation, obsolescence or 
depletion included in that cost amount; 
(s) the total of all amounts each of which is 
the maximum amount that an insurer may 
claim in the year in respect of a reserve for a 
reinsurance commission for a policy as 
allowed by regulations made under para-
graph 20(7)(c) in respect of a risk the rein-
surance of which is assumed by the taxpayer; 
(t) the amount deducted under subsection 
127(5) or (6) in respect of a property 
acquired or an expenditure made in a preced-
ing taxation year in computing the taxpay-
er's tax payable for a preceding taxation year 
to the extent that it was not included in 
computing the taxpayer's income for a 
preceding taxation year under this paragraph 
or is not included in an amount determined 
under paragraph 13(7.1)(e) or 37(1)(e), sub-
paragraph 53(2)(c)(vi) or (h)(ii) or for I in 
the definition "undepreciated capital cost" in 
subsection 13(21) or L in the definition 
"cumulative Canadian exploration expense" 
in subsection 66.1(6); 
(u) the amount of any grant received by the 
taxpayer in the year under a prescribed pro- 

buable avait un droit assujetti à l'obliga-
tion imposée par une loi ou à l'obligation 
contractuelle, selon le cas : 

(A) pétrole, gaz naturel ou hydrocarbu-
res connexes, tirés d'un gisement naturel 
de pétrole ou de gaz naturel (à l'exclu-
sion d'une ressource minérale) ou d'un 
puits de pétrole ou de gaz, 
(B) métaux ou minéraux (à l'exclusion 
du fer, du pétrole et des hydrocarbures 
connexes) tirés de ressources minérales, 
jusqu'à un stade qui ne dépasse pas celui 
du métal primaire ou de son équivalent, 
(C) fer tiré de ressources minérales, jus-
qu'à un stade qui ne dépasse pas celui de 
la boulette ou de son équivalent, 
(D) pétrole ou hydrocarbures connexes 
extraits de sables asphaltiques, tirés de 
ressources minérales, jusqu'à un stade 
qui ne dépasse pas celui du pétrole brut 
ou de son équivalent; 

p) les sommes reçues par le contribuable à 
titre de paiement de stabilisation ou de rem-
boursement de cotisation en vertu de la Loi 
de stabilisation concernant le grain de 
l'Ouest; 
q) les sommes déduites en vertu des paragra-
phes 127(13) ou (14) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, chapitre 148 des Statuts revi-
sés du Canada de 1952, par le contribuable 
pour l'année; 
r) le total des montants dont chacun repré-
sente, à l'égard d'un bien figurant à l'inven-
taire du contribuable à la fin de l'année et 
qui était évalué au coût indiqué supporté par 
lui pour le calcul de son revenu pour l'année, 
une déduction au titre de l'amortissement, de 
la désuétude ou de l'épuisement inclus dans 
ce coût indiqué; 
s) le total des sommes dont chacune repré-
sente le montant maximal qu'un assureur 
peut déduire au cours de l'année à titre de 
provision pour commission de réassurance à 
l'égard d'une police ainsi que le permettent 
les dispositions réglementaires prises en vertu 
de l'alinéa 20(7)c) relativement à un risque 
que le contribuable se charge de réassurer; 
t) la somme déduite en application du para-
graphe 127(5) ou (6) dans le calcul de l'im-
pôt payable par le contribuable pour une 
année d'imposition antérieure au titre d'un 
bien acquis ou d'une dépense effectuée au 
cours d'une année d'imposition antérieure, 
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gram of the Government of Canada relating 
to home insulation or energy conversion in 
respect of a property used by the taxpayer 
principally for the purpose of gaining or pro-
ducing income from a business or property; 
(y) the amount, if any, by which the total of 
amounts determined at the end of the year in 
respect of the taxpayer under paragraphs 
37(1)(d) to (h) exceeds the total of amounts 
determined at the end of the year in respect 
of the taxpayer under paragraphs 37(1)(a) to 
(c.1); 
(w) where the taxpayer is a corporation that 
carried on a personal services business at any 
time in the year or a preceding taxation year, 
the amount deemed by subsection 80.4(1) to 
be a benefit received by it in the year from 
carrying on a personal services business; 
(x) any amount (other than a prescribed 
amount) received by the taxpayer in the 
year, in the course of earning income from a 
business or property, from 

(i) a person who pays the amount (in this 
paragraph referred to as "the payer") in 
the course of earning income from a busi-
ness or property or in order to achieve a 
benefit or advantage for the payer or for 
persons with whom the payer does not deal 
at arm's length, or 
(ii) a government, municipality or other 
public authority 

where the amount can reasonably be con-
sidered to have been received 

(iii) as an inducement, whether as a grant, 
subsidy, forgivable loan, deduction from 
tax, allowance or any other form of 
inducement, or 
(iv) as a reimbursement, contribution or 
allowance or as assistance, whether as a 
grant, subsidy, forgivable loan, deduction 
from tax, allowance or any other form of 
assistance, in respect of the cost of prop-
erty or in respect of an outlay or expense 

to the extent that the amount 
(v) was not otherwise included in comput-
ing the taxpayer's income, or deducted in 
computing, for the purposes of this Act, 
any balance of undeducted outlays, 
expenses or other amounts, for the year or 
a preceding taxation year, 
(vi) except as provided by subsection 
127(11.1), does not reduce, for the pur- 

dans la mesure où cette somme n'a pas été 
incluse dans le calcul du revenu du contri-
buable pour une année d'imposition anté-
rieure en application du présent alinéa ou 
n'est pas incluse dans une somme déterminée 
en vertu de l'alinéa 13(7.1)e) ou 37(1)e) ou 
du sous-alinéa 53(2)c)(vi) ou h)(ii), ou 
représentée par l'élément I de la formule 
figurant à la définition de « fraction non 
amortie du coût en capital » au paragraphe 
13(21) ou l'élément L de la formule figurant 
à la définition de « frais cumulatifs d'explora-
tion au Canada » au paragraphe 66.1(6); 
u) le montant d'une subvention reçue par le 
contribuable au cours de l'année en vertu 
d'un programme, visé par règlement, du gou-
vernement du Canada relativement à l'isola-
tion thermique des maisons ou à la conver-
sion énergétique visant un bien qu'il utilise 
principalement en vue d'en tirer un revenu ou 
de tirer un revenu d'une entreprise; 
y) l'excédent éventuel du total des sommes 
déterminées à la fin de l'année pour le contri-
buable conformément aux alinéas 37(1)d) à 
h) sur le total des sommes déterminées à la 
fin de l'année pour le contribuable conformé-
ment aux alinéas 37(1)a) à c.1); 
w) lorsque le contribuable est une société qui 
exploitait, à un moment donné de l'année ou 
d'une année d'imposition antérieure, une 
entreprise de prestation de services person-
nels, la somme qui est, en vertu du paragra-
phe 80.4(1), réputée être un avantage reçu 
par la société au cours de l'année et tiré de 
l'exploitation d'une entreprise de prestation 
de services personnels; 
x) un montant (à l'exclusion d'un montant 
prescrit) reçu par le contribuable au cours de 
l'année pendant qu'il tirait un revenu d'une 
entreprise ou d'un bien : 

(i) soit d'une personne qui paie le montant 
— appelée « débiteur » au présent alinéa 
— en tirant un revenu d'une entreprise ou 
d'un bien ou en vue d'obtenir un avantage 
pour elle-même ou pour des personnes avec 
qui elle a un lien de dépendance, 
(ii) soit d'un gouvernement, d'une munici- 
palité ou d'une autre administration, 

s'il est raisonnable de considérer le montant 
comme reçu : 

(iii) soit à titre de paiement incitatif, sous 
forme de prime, de subvention, de prêt à 

-remboursement conditionnel, de déduction 
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Automobile 
provided to 
partner 

poses of this Act, the cost or capital cost of 
the property or the amount of the outlay 
or expense, as the case may be, 
(vii) does not reduce, under subsection 
(2.2) or 13(7.4) or paragraph 53(2)(s), the 
cost or capital cost of the property or the 
amount of the outlay or expense, as the 
case may be, and 
(viii) may not reasonably be considered to 
be a payment made in respect of the acqui-
sition by the payer or the public authority 
of an interest in the taxpayer or the tax-
payer's business or property; and 

(y) where the taxpayer is an individual who 
is a member of a partnership or an employee 
of a member of the partnership and the 
partnership makes an automobile available in 
the year to the taxpayer or to a person 
related to the taxpayer, the amounts that 
would be included, by reason of paragraph 
6(1)(e) or by reason of paragraph 6(1)(e.1) 
if that paragraph were read without refer-
ence to paragraph 6(1)(a), in the income of 
the taxpayer for the year if the taxpayer 
were employed by the partnership. 

de l'impôt ou d'indemnité, ou sous toute 
autre forme, 
(iv) soit à titre de remboursement, contri-
bution ou indemnité ou à titre d'aide, sous 
forme de prime, de subvention, de prêt à 
remboursement conditionnel, de déduction 
de l'impôt ou d'indemnité, ou sous toute 
autre forme, à l'égard du coût d'un bien ou 
à l'égard d'une dépense engagée ou 
effectuée, 

dans la mesure où : 
(y) soit le montant n'est pas déjà inclus 
dans le calcul du revenu du contribuable 
ou déduit dans le calcul, pour l'application 
de la présente loi, d'un solde de dépenses 
ou autres montants non déduits, pour l'an-
née ou pour une année d'imposition 
antérieure, 
(vi) soit, sous réserve du paragraphe 
127(11.1), il ne réduit pas, pour l'applica-
tion de la présente loi, le coût ou coût en 
capital du bien ou le montant de la 
dépense, 
(vii) soit il ne réduit pas, en application du 
paragraphe (2.2) ou 13(7.4) ou de l'alinéa 
53(2)s), le coût ou coût en capital du bien 
ou le montant de la dépense, 
(viii) soit on ne peut raisonnablement le 
considérer comme un paiement fait au 
titre de l'acquisition par le débiteur ou par 
l'administration d'un droit sur le contri- 
buable, sur son entreprise ou sur son bien; 

y) si le contribuable est un particulier qui est 
un associé d'une société de personnes ou un 
employé d'un associé d'une société de person-
nes et si la société de personnes met, au cours 
de l'année, une automobile à sa disposition 
ou à la disposition d'une personne qui lui est 
liée, le montant qui serait inclus en applica-
tion de l'alinéa 6(1)e), ou en application de 
l'alinéa 6(1)e.1) s'il était appliqué compte 
non tenu de l'alinéa 6(1)a), dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année si 
celui-ci était employé par la société de 
personnes. 

Interpretation (2) Paragraphs (1)(a) and (b) are enacted 
for greater certainty and shall not be construed 
as implying that any amount not referred to in 
those paragraphs is not to be included in com-
puting income from a business for a taxation 
year whether it is received or receivable in the 
year or not. 

(2) Les alinéas (1)a) et b), édictés par souci 
de précision, n'ont pas pour effet d'empêcher 
que les sommes qui n'y sont pas visées soient 
incluses dans le calcul du revenu tiré d'une 
entreprise pour une année d'imposition, qu'elles 
soient reçues ou à recevoir au cours de l'année 
ou non. 



42 	Chap. 1 	[12(2.1)] 	 Income Tax Part I 

Receipt of 	 (2.1) For the purposes of paragraph (1)(x), 
reimbursement
inducement,  

, where at a particular time a taxpayer who is a 
etc.  beneficiary of a trust or a member of a partner-

ship has received an amount as an inducement, 
whether as a grant, subsidy, forgivable loan, 
deduction from tax, allowance or any other 
form of inducement, in respect of the activities 
of the trust or partnership, or as a reimburse-
ment, contribution, allowance or as assistance, 
whether as a grant, subsidy, forgivable loan, 
deduction from tax, allowance or any other 
form of assistance, in respect of the cost of 
property or in respect of an expense of the trust 
or partnership, the amount shall be deemed to 
have been received at that time by the trust or 
partnership, as the case may be, as such an 
inducement, reimbursement, contribution, 
allowance or assistance. 

Deemed outlay 
or expense 

(2.2) Where a taxpayer has in a taxation 
year received an amount that would, but for 
this subsection, be included in computing the 
taxpayer's income for the year by reason of 
paragraph (1)(x) in respect of an outlay or 
expense made or incurred by the taxpayer in 
the year, in any of the 3 taxation years immedi-
ately preceding the year or in the taxation year 
immediately following the year (other than an 
outlay or expense in respect of the cost of 
property of the taxpayer) and the taxpayer 
elects under this subsection on or before the 
day on or before which the taxpayer's return of 
income under this Part is required to be filed, 
or would be required to be filed if the taxpayer 
had tax payable, for the year, or, where the 
outlay or expense is made or incurred in the 
taxation year immediately following the year, 
for that following year, the amount of the 
outlay or expense shall be deemed, for the 
purposes of computing the income of the tax-
payer, other than for the purposes of this sub-
section and subparagraphs (1)(x)(iv) and 
20(1)(hh)(ii), to have always been the amount, 
if any, by which 

(a) the amount of the outlay or expense 
exceeds 

(b) the lesser of the amount elected by the 
taxpayer under this subsection and the 
amount so received by the taxpayer, 

and, notwithstanding subsections 152(4) and 
(5), such assessment or reassessment of the 
taxpayer's tax, interest and penalties under this 

(2.1) Pour l'application de l'alinéa (1)x), le 
montant que reçoit, à un moment donné, un 
contribuable bénéficiaire d'une fiducie ou asso-
cié d'une société de personnes soit à titre de 
paiement incitatif, sous forme de prime, de 
subvention, de prêt à remboursement condition-
nel, de déduction de l'impôt ou d'indemnité, ou 
sous toute autre forme, dans le cadre des activi-
tés de la fiducie ou de la société de personnes, 
soit à titre de remboursement, contribution ou 
indemnité ou à titre d'aide, sous forme de 
prime, de subvention, de prêt à remboursement 
conditionnel, de déduction de l'impôt ou d'in-
demnité, ou sous toute autre forme, à l'égard 
du coût d'un bien, soit à l'égard d'une dépense 
de la fiducie ou de la société de personnes, est 
réputé reçu à ce moment par la fiducie ou la 
société de personnes, selon le cas, au titre d'un 
tel paiement incitatif ou remboursement ou 
d'une telle contribution, indemnité ou aide. 

(2.2) Dans le cas où un contribuable reçoit 
au cours d'une année d'imposition un montant 
qui, sans le présent paragraphe, serait inclus 
dans le calcul de son revenu pour l'année en 
application de l'alinéa (1)x) au titre d'une 
dépense qu'il a engagée ou effectuée au cours 
de l'année, de l'une des trois années d'imposi-
tion précédentes ou de l'année d'imposition sui-
vante (à l'exception d'une dépense relative au 
coût d'un bien du contribuable) et où le contri-
buable fait un choix aux termes du présent 
paragraphe au plus tard le jour où il est tenu de 
produire sa déclaration de revenu en vertu de la 
présente partie pour l'année (ou serait ainsi 
tenu s'il avait un impôt payable) ou, si la 
dépense est engagée ou effectuée au cours de 
l'année d'imposition suivant l'année en ques-
tion, pour cette année suivante, le montant de 
la dépense est réputé, pour le calcul du revenu 
du contribuable autrement que pour l'applica-
tion du présent paragraphe ou des sous-alinéas 
(1)x)(iv) et 20(1)hh)(ii), avoir toujours été 
égal à l'excédent éventuel du montant visé à 
l'alinéa a) sur le montant visé à l'alinéa b): 

a) le montant de la dépense; 
b) le moins élevé du montant indiqué dans le 
choix du contribuable et du montant ainsi 
reçu par lui. 

Malgré les paragraphes 152(4) et (5), le minis-
tre doit établir les cotisations et nouvelles coti-
sations voulues concernant l'impôt, les intérêts 
et les pénalités du contribuable pour une année 
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Act for any taxation year shall be made as is 
necessary to give effect to the election. 

Interest incarne 	(3) Notwithstanding paragraph (1)(c), in 
computing the income for a taxation year of a 
corporation, partnership, unit trust or any trust 
of which a corporation or a partnership is a 
beneficiary, there shall be included any interest 
on a debt obligation (other than interest in 
respect of an income bond, an income deben-
ture, a small business development bond, or a 
small business bond) that accrued to it to the 
end of the year, or became receivable or was 
received by it before the end of the year, to the 
extent that the interest was not included in 
computing its income for a preceding taxation 
year. 

(4) Where in a taxation year a taxpayer 
(other than a taxpayer to whom subsection (3) 
applies) holds an interest in an investment con-
tract on any anniversary day of the contract, 
there shall be included in computing the tax-
payer's income for the year the interest that 
accrued to the taxpayer to the end of that day 
with respect to the investment contract, to the 
extent that the interest was not otherwise 
included in computing the taxpayer's income 
for the taxation year or any preceding taxation 
year. 

Deemed accrual 	(9) For the  purposes  of subsections (3) and 
(4) and 20(14) and (21), where a taxpayer has 
at any time acquired an interest in a prescribed 
debt obligation, an amount determined in pre-
scribed manner shall be deemed to accrue to 
the taxpayer as interest on the obligation in 
each taxation year during which the taxpayer 
holds the interest in the obligation. 

(9.1) Where a taxpayer disposes of an inter-
est in a debt obligation that, by virtue of para-
graph 7000(1)(b) of thé Income Tax Regula-
fions, is a prescribed debt obligation for the 
purposes of subsection (9), such portion of the 
proceeds of the disposition received by the tax-
payer as may reasonably be considered to 
represent a recovery of the cost to the taxpayer 
of the debt obligation shall, notwithstanding 
any other provision of this Act, not be included 
in computing the taxpayer's income under this 
Part. 

Incomc from 	(10.1) Notwithstanding any other provision 
R.H.O.S.P of this Act, where an individual was at the end 

of 1985 a beneficiary under a registered home 

d'imposition en vertu de la présente loi pour 
rendre le choix applicable. 

(3) Malgré l'alinéa (1)c), sont à inclure dans 
le calcul du revenu, pour une année d'imposi-
tion, d'une société, société de personnes, fiducie 
d'investissement à participation unitaire ou 
fiducie dont une société ou une société de per-
sonnes est un bénéficiaire les intérêts sur une 
créance (sauf ceux à l'égard d'une obligation à 
intérêt conditionnel, d'une obligation pour le 
développement de la petite entreprise ou d'une 
obligation pour la petite entreprise) courus en 
sa faveur jusqu'à la fin de l'année ou devenus à 
recevoir ou reçus par elle avant la fin de l'année 
dans la mesure où ils n'ont pas été inclus dans 
le calcul de son revenu pour une année d'impo-
sition antérieure. 

(4) Le contribuable, sauf celui auquel le 
paragraphe (3) s'applique, qui, au cours d'une 
année d'imposition, détient un intérêt dans un 
contrat de placement le jour anniversaire du 
contrat doit inclure dans le calcul de son revenu 
pour l'année les intérêts courus en sa faveur sur 
le contrat jusqu'à la fin de ce jour, dans la 
mesure où ceux-ci ne sont pas inclus par ail-
leurs dans le calcul de son revenu pour l'année 
ou pour une année d'imposition antérieure. 

(9) Pour l'application des paragraphes (3) et 
(4) et 20(14) et (21), dans le cas où un contri-
buable a acquis, à un moment donné, un droit 
sur une créance visée par règlement, un mon-
tant calculé selon les modalités réglementaires 
est réputé courir en sa faveur à titre d'intérêts 
sur cette créance au cours de chaque année 
d'imposition où il détient le droit. 

(9.1) Lorsqu'un contribuable dispose d'un 
droit sur une créance définie, pour l'application 
du paragraphe (9), à l'alinéa 7000(1)b) du 
Règlement de l'impôt sur le revenu, la partie 
du produit de disposition reçu par lui qu'il est 
raisonnable de considérer comme une récupéra-
tion du coût pour lui de la créance n'est pas 
incluse dans le calcul de son revenu en vertu de 
la présente partie, malgré les autres dispositions 
de la présente loi. 

(10.1) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, lorsqu'un particulier est bénéfi-
ciaire, à la fin de 1985, d'un régime enregistré 

Idem 

Exception 
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ownership savings plan (within the meanings 
assigned by paragraphs 146.2(1)(a) and (h) of 
the bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, as they read 
in their application to the 1985 taxation year), 
that portion of the income that can reasonably 
be considered to have accrued under the plan 
before 1986 (other than the portion thereof 
that can reasonably be considered to be 
attributable to amounts contributed after May 
22, 1985 to or under the plan) shall not be 
included in computing the income of the 
individual or of any other person. 

(11) In this section, 
"anniversary day" of an investment contract 

means 
(a) the day that is one year after the day 
immediately preceding the date of issue of 
the contract, 
(b) the day that occurs at every successive 
one year interval from the day determined 
under paragraph (a), and 
(c) the day on which the contract was 
disposed of; 

"investment contract", in relation to a taxpay-
er, means any debt obligation (other than a 
salary deferral arrangement, an income 
bond, an income debenture, a small business 
development bond, a small business bond, an 
obligation in respect of which the taxpayer 
has, at periodic intervals of not more than 
one year, included, in computing the taxpay-
er's income throughout the period in which 
the taxpayer held an interest in the obliga-
tion, the income accrued thereon for such 
intervals, or a prescribed contract). 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"12"; 1973-74, c. 14, s. 2; 
1974-75-76, c. 26, s. 4, c. 87, s. 47; 1976-77, 
c. 4, s. 2; 1977-78, c. 1, s. 5, c. 4, s. 1; 1979, 
c. 5, s. 3; 1980-81-82-83, c. 48, s. 4, c. 140, s. 
4; 1984, c. 1, s. 5, c. 45, s. 5; 1985, c. 45,s. 5; 
1986, c. 6, s. 6, c. 55, s. 3; 1987, c. 46, s. 3; 
1988, c. 55, s. 4; 1990, c. 39, s. 4, c. 45, s. 39. 

12.1 Notwithstanding any other provision of 
this Act, where in a taxation year a taxpayer 
receives an amount from the Government of 
Canada in respect of a Canada Savings Bond 
as a cash bonus that the Government of  

d'épargne-logement (au sens des alinéas 
146.2(1)a) et h) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans leur version applicable à 
l'année d'imposition 1985), la partie du revenu 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
s'étant accumulée dans le cadre du régime 
avant 1986 (sauf celle qu'il est raisonnable de 
considérer comme attribuable aux contribu-
tions versées après le 22 mai 1985 dans le cadre 
du régime) ne peut être incluse dans le calcul 
du revenu du particulier ou d'une autre 
personne. 

(11) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« contrat de placement » En ce qui concerne un 

contribuable, toute créance - sauf une 
entente d'échelonnement du traitement, un 
contrat visé par règlement, une obligation à 
intérêt conditionnel, une obligation pour le 
développement de la petite entreprise, une 
obligation pour la petite entreprise ou une 
obligation pour laquelle le contribuable a, à 
des intervalles périodiques d'un an ou moins, 
inclus dans le calcul de son revenu tout au 
long de la période pendant laquelle il déte-
nait une participation dans l'obligation, le 
revenu qui s'est accumulé pendant ces 
intervalles. 

(( jour anniversaire » Dans le cas d'un contrat dé 
placement, les jours suivants : 

a) le jour qui est un an après la veille de la 
date d'établissement du contrat; 
b) le jour qui revient à intervalles succes-
sifs d'un an après le jour déterminé à 
l'alinéa a); 
c) le jour où il est disposé du contrat. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  12»; 1973-74, 
ch. 14, art. 2; 1974-75-76, ch. 26, art. 4, 
ch. 87, art. 47; 1976-77, ch. 4, art. 2; 
1977-78, ch. 1, art. 5, ch. 4, art. 1; 1979, 
ch. 5, art. 3; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 4, 
ch. 140, art. 4; 1984, ch. 1, art. 5, ch. 45, 
art. 5; 1985, ch. 45, art. 5 et 126; 1986, ch. 
6, art. 6, ch. 55, art. 3; 1987, ch. 46, art. 3; 
1988, ch. 55, art. 4; 1990, ch. 39, art. 4, 
ch. 45, art. 39. 

12.1 Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, le contribuable qui, au cours d'une 
année d'imposition, reçoit du gouvernement du 
Canada, sur une obligation d'épargne du 
Canada, une prime en argent comptant que ce 

« jour 
anniversaire » 
"anniversary..." 

Primes en 
argent 
comptant sur 
les obligations 
d'épargne du 
Canada 



Amount to be 
included 

Amounts , 
included in 
income 

Montant à 
inclure 

Montants à 
inclure dans le 
revenu 
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Canada has undertaken to pay (other than any 
amount of interest, bonus or principal agreed to 
be paid at the time of the issue of the bond 
under the terms of the bond), the taxpayer 
shall, in computing the taxpayer's income for 
the year, include as interest in respect of the 
Canada Savings Bond 1/2 of the cash bonus so 
received. 1974-75-76, c. 26, s. 5; 1986, c. 6, s. 7. 
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gouvernement s'est engagé à payer (en sus des 
intérêts, prime ou principal dont le paiement a 
été convenu à la date d'émission de l'obligation 
conformément aux conditions de celle-ci) doit 
inclure comme intérêts, dans le calcul de son 
revenu pour l'année, la moitié de la prime en 
argent comptant qu'il reçoit ainsi sur l'obliga-
tion. 1974-75-76, ch. 26, art. 5; 1986, ch. 6, 
art. 7. 

12.2 (1) In computing the income for a taxa-
tion year of a corporation, partnership, unit 
trust or any trust of which a corporation or 
partnership is a beneficiary that holds 

(a) an interest, last acquired after December 
1, 1982, in a life insurance policy, or 
(b) an interest, last acquired after December 
19, 1980 and before December 2, 1982, in an 
annuity contract under which annuity pay-
ments did not commence before December 2, 
1982, 

that is not 
(c) an interest in an exempt policy, or 

• (d) an interest, last acquired before Decem-
ber 2, 1982, in a contract under which the 

• policyholder has, under the terms and condi- 
tions of a life insurance policy that was not 
an annuity contract, received the proceeds 
therefrom in the form of an annuity contract, 

there shall be included the amount by which 
the accumulating fund at the end of the calen-
dar year ending in the taxation year, as deter-
mined in prescribed manner, in respect of, the 
interest exceeds the adjusted cost basis of the 
interest to the corporation, partnership, unit 
trust or trust at the end of that calendar year. 

(3) Where in a taxation year a taxpayer 
(other than a taxpayer to whom subsection (1) 
applies) holds an interest, acquired after 1989, 
in a life insurance policy that is not 

(a) an exempt policy, 
(b) a prescribed annuity contract, and 
(c) a contract under which the policyholder 
has, under the terms and conditions of a life 
insurance policy that was not an annuity 
contract and that was last acquired before 
December 2, 1982, received the proceeds 
therefrom in the form of an annuity contract, 

12.2 (1) Dans le calcul du revenu pour une 
année d'imposition d'une société, société de per-
sonnes, fiducie d'investissement à participation 
unitaire, ou fiducie dont une société ou une 
société de personnes est un bénéficiaire, qui 
détient : 

a) soit un intérêt dans une police d'assu-
rance-vie acquis pour la dernière fois après le 
l er  décembre 1982; 
b) soit un intérêt, acquis pour la dernière 
fois après le 19 décembre 1980 et avant le 2 
décembre 1982, dans un contrat de rente en 
vertu duquel aucun versement de rente n'a 
commencé avant le 2 décembre 1982, 

sauf s'il s'agit : 
c) d'un intérêt dans une police exonérée; 
d) d'un intérêt, acquis pour la dernière fois 
avant le 2 décembre 1982, dans un contrat 
aux termes duquel le détenteur de la police 
en a, en vertu des modalités d'une police 
d'assurance-vie qui n'était pas un contrat de 
rente, reçu le produit sous forme d'un contrat 
de rente, 

doit être inclus l'excédent du fonds accumulé à 
la fin de l'année civile se terminant au cours de 
l'année d'imposition, déterminé selon les moda-
lités réglementaires, relativement à l'intérêt, 
sur le coût de base rajusté de l'intérêt pour la 
société, société de personnes, fiducie d'investis-
sement à participation unitaire ou fiducie à la 
fin de cette année civile. 

(3) Le contribuable, sauf celui auquel le 
paragraphe (1) s'applique, qui, au cours d'une 
année d'imposition, détient un intérêt — acquis 
après 1989 — dans une police d'assurance-vie 
le jour anniversaire de la police doit inclure 
dans le calcul de son revenu pour l'année l'excé-
dent éventuel du fonds accumulé sur cet intérêt 
à ce jour, déterminé selon les modalités régle-
mentaires, sur le coût de base rajusté, pour lui, 
de cet intérêt à ce jour, sauf s'il s'agit : 

a) d'une police exonérée; 
b) d'un contrat de rente visé par règlement; 



Idem 

Présomption 
d'acquisition 
d'un intérêt 
dans une rente 

Avenants 
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Idem 

on any anniversary day of the policy, there 
shall be included in computing the taxpayer's 
income for the taxation year the amount, if 
any, by which the accumulating fund on that 
day in respect of the interest in the policy, as 
determined in prescribed manner, exceeds the 
adjusted cost basis to the taxpayer of the inter-
est in the policy on that day. 

(5) Where in a taxation year subsection (1) 
or (3) applies with respect to a taxpayer's 
interest in an annuity contract, there shall be 
included in computing the taxpayer's income 
for the year the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount determined at the end of the year, 
in respect of the interest, for any of H to L in 
the definition "adjusted cost basis" in sub-
section 148(9) 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
an amount determined at the end of the year, 
in respect of the interest, for any of A to G in 
the definition referred to in paragraph (a).  

c) d'un contrat dans le cadre duquel le titu-
laire de la police a, selon les modalités d'une 
police d'assurance-vie qui n'est pas un con-
trat de rente et qui a été acquise pour la 
dernière fois avant le 2 décembre 1982, reçu 
le produit sous forme de contrat de rente. 

(5) Le contribuable qui, au cours d'une 
année d'imposition, détient un intérêt dans un 
contrat de rente auquel le paragraphe (1) ou 
(3) s'applique doit inclure dans le calcul de son 
revenu pour l'année l'excédent éventuel du total 
visé à l'alinéa a) sur le total visé à l'alinéa b) : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant déterminé à la fin de l'an-
née, relativement à l'intérêt, selon l'un des 
éléments H à L de la formule figurant à la 
définition de « coût de base rajusté » au para-
graphe 148(9); 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant déterminé à la fin de l'an-
née, relativement à l'intérêt, selon l'un des 
éléments A à G de la formule visée à l'alinéa 
a). 

Deemed 
acquisition of 
interest in 
annuity 

(8) For the purposes of this section, the first 
premium that was not fixed before 1990 and 
that was paid after 1989 by or on behalf of a 
taxpayer under an annuity contract (other than 
a contract described in paragraph (1)(d) or 
(3)(c) or a contract to which subsection (1) or 
(3) or 12(3) applies) last acquired by the tax-
payer before 1990 (in this subsection referred 
to as the "original contract") shall be deemed 
to have been paid to acquire, at the time the 
premium was paid, an interest in a separate 
annuity contract issued at that time and each 
subsequent premium paid under the original 
contract shall be deemed to have been paid 
under that separate contract. 

(8) Pour l'application du présent article, la 
première prime qui n'a pas été fixée avant 1990 
et qui a été payée après 1989 par un contribua-
ble, ou pour son compte, dans le cadre d'un 
contrat de rente (à l'exception d'un contrat visé 
à l'alinéa (1)d) ou (3)c) et d'un contrat auquel 
le paragraphe (1) ou (3) ou 12(3) s'applique) 
qu'il a acquis pour la dernière fois avant 1990 
— appelé « contrat initial » au présent paragra-
phe — est réputée avoir été payée pour acqué-
rir, au moment du paiement de la prime, un 
intérêt dans un contrat de rente distinct établi à 
ce moment. Chaque prime payée postérieure-
ment dans le cadre du contrat initial est réputée 
avoir été payée dans le cadre d'un tel contrat 
distinct. 

Riders (10) For the purposes of this Act, any rider 
added at any time after 1989 to a life insurance 
policy (other than an annuity contract) last 
acquired before 1990 that provides for addi-
tional life insurance (other than an accidental 
death benefit) shall be deemed to be a separate 
life insurance policy issued at that time. 

(10) Pour l'application de la présente loi, 
tout avenant qui est ajouté, à un moment donné 
après 1989, à une police d'assurance-vie (à 
l'exception d'un contrat de rente) acquise pour 
la dernière fois avant 1990 et qui prévoit de 
l'assurance-vie supplémentaire (sauf une pres-
tation pour décès accidentel) est réputé être 
une police d'assurance-vie distincte établie à ce 
moment. 
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Net reserve 
inclusion 

Bad debt 
inclusion 

Recaptured 
depreciation 

(11) In this section and paragraph 
56(1)(d.1) of the bicorne Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952;  
"anniversary day" of a life insurance policy 

means the last day of each calendar year 
ending after the policy was issued; 

"exempt policy" has the meaning prescribed by 
regulation. 

(12) The definitions in subsections 138(12) 
and 148(9) apply to this section. 

(13) Subsection 148(10) applies to this sec-
tion. 1980-81-82-83, c. 140, ss. 5, 96, 102; 
1984, c. 45, s. 6; 1985, c. 45, s. 6; 1990, c. 39, 
s. 5. 

12.3 Where a taxpayer has deducted an 
amount under subsection 20(26) in computing 
the taxpayer's income for the taxpayer's first 
taxation year that commences after June 17, 
1987 and ends after 1987, there shall be includ-
ed in computing the taxpayer's income for each 
of the taxation years ending after 1988 and 
commencing before 1993, the prescribed 
amount of the taxpayer's net reserve inclusion 
for that year. 1988, c. 55, s. 5. 

12.4 Where, in a taxation year, a taxpayer 
disposes of a property that was a property 
described in an inventory of the taxpayer and in 
the year or a preceding taxation year an 
amount has been deducted under paragraph 
20(1)(p) in computing the taxpayer's income in 
respect of the property, there shall be included 
in computing the taxpayer's income for the 
year from the business in which the property 
was used or held, the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts deducted under 
paragraph 20(1)(p) by the taxpayer in 
respect of the property in computing the 
taxpayer's income for the year or a preceding 
taxation year 

exceeds 
(b) the total of all amounts included under 
paragraph 12(1)(i) by the taxpayer in 
respect of the property in computing the 
taxpayer's income for the year or a preceding 
taxation year. 1988, c. 55, s. 5. 

13. (1) Where, at the end of a taxation year, 
the total of the amounts determined for E to J 

(11) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article et à l'alinéa 56(1)d.1) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952. 
« jour  anniversaire » Dans le cas d'une police 

d'assurance-vie, le dernier jour de chaque 
année civile se terminant après l'établisse-
ment de la police. 

« police exonérée » S'entend au sens du règle-
ment. 

(12) Les définitions figurant aux paragra-
phes 138(12) et 148(9) s'appliquent au présent 
article. 

12.4 Dans le cas où, au cours d'une année 
d'imposition, un contribuable dispose d'un bien 
figurant à un de ses inventaires et où un mon-
tant est déduit au titre du bien en application 
de l'alinéa 20(1)p) dans le calcul de son revenu 
.pour l'année ou pour une année d'imposition 
antérieure, l'excédent éventuel du total visé à 
l'alinéa a) sur le total visé à l'alinéa b) doit être 
inclus dans le calcul de son revenu pour l'année 
tiré de l'entreprise dans laquelle le bien est 
utilisé ou détenu : 

a) le total des montants que le contribuable 
déduit au titre du bien en application de 
l'alinéa 20(1)p) dans le calcul de son revenu 
pour l'année ou pour une année d'imposition 
antérieure; 
b) le total des montants que le contribuable 
inclut au titre du bien en application de 
l'alinéa 12(1)i) dans le calcul de son revenu 
pour l'année ou pour une année d'imposition 
antérieure. 1988, ch. 55, art. 5. 

13. (1) Tout contribuable doit inclure, dans 
le calcul de son revenu pour une année d'impo- 

Définitions 

(13) Le paragraphe 148(10) s'applique au Application du 

présent article. 1980-81-82-83, ch. 140, art. 5, par. 148(10) 

96 et 102; 1984, ch. 45, art. 6; 1985, ch. 45, art. 
6 et 126; 1990, ch. 39, art. 5. 

12.3 Le contribuable qui déduit un montant Inclusion du 

en application du paragraphe 20(26) dans le montant pour
provision net 

calcul de son revenu pour sa première année 
d'imposition commençant après le 17 juin 1987 
et se terminant après 1987, doit inclure le 
montant prescrit pour provision net pour l'an-
née dans le calcul de son revenu pour chacune 
de ses années d'imposition se terminant après 
1988 et commençant avant 1993. 1988, ch. 55, 
art. 5. 
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in the definition "undepreciated capital cost" in 
subsection (21) in respect of a taxpayer's 
depreciable property of a particular prescribed 
class exceeds the total of the amounts deter-
mined for A to D in that definition in respect 
thereof, the excess shall be included in comput-
ing the taxpayer's income for the year. 

(2) Notwithstanding subsection (1), where 
an excess amount is determined under that 
subsection at the end of a taxation year in 
respect of a passenger vehicle having a cost to a 
taxpayer in excess of $20,000 or such other 
amount as may be prescribed, that excess 
amount shall not be included in computing the 
taxpayer's income for the year but shall be 
deemed, for the purposes of B in the definition 
"undepreciated capital cost" in subsection (21), 
to be an amount included in the taxpayer's 
income for the year by reason of this section. 

(3) Where a taxpayer is an individual whose 
income for a taxation year includes income 
from a business the fiscal period of which does 
not coincide with the calendar year and depre-
ciable property acquired for the purpose of 
gaining or producing income from the business 
has been disposed of, 

(a) for greater certainty, each reference in 
subsections (1) and (2) to a "taxation year" 
and "year" shall be read as a reference to a 
"fiscal period"; and 
(b) a reference in subsection (1) to "the 
income" shall be read as a reference to "the 
income from the business".  

sition, l'excédent éventuel à la fin de l'année du 
total des sommes représentées par les éléments 
E à J de la formule figurant à la définition de 
« fraction non amortie du coût en capital » au 
paragraphe (21) sur le total des sommes repré-
sentées par les éléments A à D de cette for-
mule, concernant ses biens amortissables d'une 
catégorie prescrite. 

(2) Malgré le paragraphe (1), l'excédent — 
calculé à la fin d'une année d'imposition en 
application de ce paragraphe — qui concerne 
une voiture de tourisme dont le coût pour un 
contribuable dépasse 20 000 $ ou tout autre 
montant qui peut être fixé par règlement n'est 
pas inclus dans le calcul du revenu du contri-
buable pour l'année. Il est toutefois réputé, 
pour l'application de l'élément B de la formule 
figurant à la définition de « fraction non amor-
tie du coût en capital » au paragraphe (21), y 
être inclus par application du présent article. 

(3) Lorsque le contribuable est un particulier 
dont le revenu pour une année d'imposition 
comprend un revenu tiré d'une entreprise dont 
l'exercice ne correspond pas à l'année civile et 
qu'un bien amortissable acquis en vue de tirer 
un revenu de l'entreprise a fait l'objet d'une 
disposition : 

a) il est entendu que la mention de l'année 
d'imposition et de l'année aux paragraphes 
(1) et (2) vaut mention de l'exercice; 
b) la mention « de son revenu », au paragra-
phe (1), vaut mention « du revenu tiré de 
l'entreprise ». 

Échange de 
biens 

(4) Where an amount in respect of the dispo-
sition in a taxation year (in this subsection 
referred to as the "initial year") of depreciable 
property (in this section referred to as the 
"former property") of a prescribed class of a 
taxpayer would, but for this subsection, be the 
amount determined for F or G in the definition 
"undepreciated capital cost" in subsection (21) 
in respect of the disposition of the former prop-
erty that is either 

(a) property the proceeds of disposition of 
which were proceeds referred to in paragraph 
(b), (c) or (d) of the definition "proceeds of 
disposition" in subsection (21), or 
(b) a property that was, immediately before 
the disposition, a former business property of 
the taxpayer, 

(4) Lorsqu'un montant, au titre de la disposi-
tion, au cours d'une année d'imposition (appe-
lée <tannée  initiale » au présent paragraphe), 
d'un bien amortissable (appelé « ancien bien » 
au présent article) d'une catégorie prescrite 
d'un contribuable serait, sans le présent para-
graphe, le montant représenté par les éléments 
F ou G de la formule figurant à la définition de 
« fraction non amortie du coût en capital » au 
paragraphe (21), au titre de la disposition de 
l'ancien bien qui est : 

a) soit un bien dont le produit de disposition 
est visé aux alinéas b), c) ou d) de la défini-
tion de « produit de disposition » au paragra-
phe (21); 
b) soit un bien qui était, immédiatement 
avant qu'il en soit disposé, un ancien bien 
d'entreprise du contribuable, 
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Replacement 
for a former 
property 

and the taxpayer so elects under this subsection 
in the taxpayer's return of income under this 
Part for the year in which the taxpayer 
acquires, as a replacement for the former prop-
erty, a property (in this subsection referred to 
as a "replacement property"), 

(c) the amount otherwise determined for F 
or G in the definition "undepreciated capital 
cost" in subsection (21) in respect of the 
disposition of the former property shall be 
reduced by the lesser of 

(i) the amount, if any, by which the 
amount otherwise determined for F or G 
in that definition exceeds the undepreciat-
ed capital cost to the taxpayer of property 
of the prescribed class to which the former 
property belonged at the time immediately 
before the time that the former property 
was disposed of, and 
(ii) the amount that has been used by the 
taxpayer to acquire 

(A) where the former property is 
referred to in paragraph (a), before the 
end of the second taxation year follow-
ing the initial year, or 
(B) in any other case, before the end of 
the first taxation year following the ini-
tial year, 

a replacement property of a prescribed 
class that has not been disposed of by the 
taxpayer before the time at which the 
taxpayer disposed of the former property, 
and 

(d) thé  amount of the reduction determined 
under paragraph (c) shall be deemed to be 
proceeds of disposition of a depreciable prop-
erty of the taxpayer that had a capital cost 
equal to that amount and that was property 
of the same class as the replacement prop-
erty, from a disposition made on the later of 

(i) the time the replacement property was 
acquired by the taxpayer, and 
(ii) the time the former property was dis-
posed of by the taxpayer. 

(4.1) For the purposes of subsection (4), a 
particular depreciable property of a prescribed 
class of a taxpayer is a replacement for a 
former property of the taxpayer if 

(a) it was acquired by the taxpayer for the 
same or a similar use as the use to which the 
taxpayer put the former property; 

le contribuable peut, dans sa déclaration de 
revenu produite en vertu de la présente partie, 
pour l'année où il acquiert, en remplacement de 
l'ancien bien, un bien (appelé (( bien de rempla-
cement» au présent paragraphe) faire le choix 
prévu au présent paragraphe pour l'application 
des règles suivantes : 

c) le montant représenté par ailleurs par ces 
éléments F ou G, au titre de la disposition de 
l'ancien bien, est réduit du moindre des mon-
tants suivants : 

(i) l'excédent éventuel du montant repré-
senté par ailleurs par ces éléments F ou G 
sur la fraction non amortie du coût en 
capital pour le contribuable du bien de la 
catégorie prescrite à laquelle appartenait 
l'ancien bien immédiatement avant la dis-
position de l'ancien bien, 
(ii) le montant que le contribuable a uti-
lisé pour acquérir, avant la fin de l'année 
suivante, un bien de remplacement d'une 
catégorie prescrite dont le contribuable n'a 
pas disposé avant le moment où il a dis-
posé de l'ancien bien : 

(A) si l'ancien bien est visé par l'alinéa 
a), la deuxième année d'imposition sui-
vant l'année initiale, 
(B) sinon, la première année d'imposi-
tion suivant l'année initiale; 

d) le montant de la réduction déterminée en 
vertu de l'alinéa c) est réputé être le produit 
de disposition d'un bien amortissable du con-
tribuable dont le coût en capital était égal à 
ce montant et qui appartenait à la même 
catégorie que le bien de remplacement et 
dont il a été disposé au dernier en date des 
moments suivants : 

(i) le moment auquel le contribuable a 
acquis le bien de remplacement, 
(ii) le moment auquel le contribuable a 
disposé de l'ancien bien. 

(4.1) Pour l'application du paragraphe (4), le 
bien amortissable donné, d'une catégorie pres-
crite, d'un contribuable est un bien servant de 
remplacement à un ancien bien du contribua-
ble: 

a) s'il l'a acquis pour le même usage qu'il a 
fait de l'ancien bien ou pour un usage 
semblable; 

Bien servant de 
remplacement à 
un ancien bien 
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(b) where the former property was used by 
the taxpayer for the purpose of gaining or 
producing income from a business, the par-
ticular depreciable property was acquired for 
the purpose of gaining or producing income 
from that or a similar business; and 
(c) where the taxpayer was not resident in 
Canada at the time the taxpayer acquired 
the particular depreciable property, in addi-
tion to the requirements in paragraphs (a) 
and (b), the particular depreciable property 
was taxable Canadian property. 

(5) Where depreciable property of a taxpay-
er that was included in a prescribed class (in 
this subsection referred to as the "former 
class") has been transferred to another pre-
scribed class (in this subsection referred to as 
the "other class"), for purposes of determining 
the undepreciated capital cost to the taxpayer 
of depreciable property of the former class and 
of the other class at any time after the transfer 

(a) the transferred property shall be deemed 
to be depreciable property of the other class 
acquired before that time and not depre-
ciable property of the former class acquired 
before that time; and 
(b) an amount equal to the greater of 

(i) the amount, if any, by which the capi-
tal cost to the taxpayer of the transferred 
property exceeds the undepreciated capital 
cost to the taxpayer of depreciable prop-
erty of the former class immediately 
before the transfer, and 
(ii) the total of all amounts that would 
have been deducted by the taxpayer in 
respect of the transferred property under 
paragraph 20(1)(a) in computing the tax-
payer's income for taxation years ending 
before the transfer had that property been 
the only property included in a separate 
prescribed class and had the rate allowed 
by the regulations made under paragraph 
20(1)(a) in respect of that separate class 
been the effective rate that was used by 
the taxpayer to calculate a deduction 
under that paragraph in respect of the 
former class for taxation years at the end 
of which the transferred property was 
included in the former class 

shall be included in computing the total 
depreciation allowed to the taxpayer for 
property of the other class before that time 
and not included in computing the total 

b) lorsque le contribuable utilisait l'ancien 
bien en vue de tirer un revenu d'une entre-
prise, si, en outre, le bien amortissable donné 
a été acquis en vue de tirer un revenu de la 
même entreprise ou d'une entreprise sembla-
ble; 
c) lorsque le contribuable ne résidait pas au 
Canada au moment où il a acquis le bien 
amortissable donné, si en plus de répondre 
aux conditions énoncées aux alinéas a) et b), 
ce bien était un bien canadien imposable. 

(5) Dans le cas où des biens amortissables 
d'un contribuable qui faisaient partie d'une 
catégorie prescrite — appelée « ancienne caté-
gorie)) au présent paragraphe — sont transférés 
à une autre catégorie prescrite, les règles sui-
vantes s'appliquent au calcul, à un moment 
donné après le transfert, de la fraction non 
amortie du coût en capital des biens amortissa-
bles, pour le contribuable, de l'ancienne catégo-
rie et de l'autre catégorie : 

a) les biens transférés sont réputés être des 
biens amortissables de l'autre catégorie 
acquis avant ce moment et non des biens 
amortissables de l'ancienne catégorie acquis 
avant ce moment; 
b) le plus élevé des montants suivants doit 
être inclus dans le calcul de l'amortissement 
total accordé au contribuable pour les biens 
de l'autre catégorie avant ce moment mais 
non dans le calcul de l'amortissement total 
accordé au contribuable pour les biens de 
l'ancienne catégorie avant ce moment : 

(i) l'excédent éventuel du coût en capital 
des biens transférés pour le contribuable 
sur la fraction non amortie du coût en 
capital, pour lui, des biens amortissables 
de l'ancienne catégorie immédiatement 
avant le transfert, 
(ii) le total des sommes que le contribua-
ble aurait pu déduire en application de 
l'alinéa 20(1)a) au titre des biens transfé-
rés dans le calcul de son revenu pour les 
années d'imposition se terminant avant le 
transfert si les biens avaient été les seuls 
biens faisant partie d'une catégorie pres-
crite distincte et si le taux prévu pour cette 
catégorie distincte selon les dispositions 
réglementaires prises en application de cet 
alinéa avait été le taux réel utilisé par le 
contribuable pour calculer une déduction 
prévue au même alinéa au titre de l'an- 

Biens transférés 
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depreciation allowed to the taxpayer for 
property of the former class before that time. 

(5.1) Where at any time in a taxation year a 
taxpayer acquires a particular property in 
respect of which, immediately before that time, 
the taxpayer had a leasehold interest that was 
included in a prescribed class, for the purposes 
of this section, section 20 and any regulations 
made under paragraph 20(1)(a), the following 
rules apply: 

(a) the leasehold interest shall be deemed to 
have been disposed of by the taxpayer at that 
time for proceeds of disposition equal to the 
amount, if any, by which 

(i) the capital cost immediately before 
that time of the leasehold interest 

exceeds 
(ii) the total of all amounts claimed by the 
taxpayer in respect of the leasehold inter-
est and deductible under paragraph 
20(1)(a) in computing the taxpayer's 
income in previous taxation years; 

(b) the particular property shall be deemed 
to be depreciable property of a prescribed 
class of the taxpayer acquired by the taxpay-
er at that time and there shall be added to 
the capital cost to the taxpayer of the prop-
erty an amount equal to the capital cost 
referred to in subparagraph (a)(i); and 
(c) the total referred to in subparagraph 
(a)(ii) shall be added to the total deprecia-
tion allowed to the taxpayer before that time 
in respect of the class to which the particular 
property belongs. 

(5.2) Where, at any time, a taxpayer has 
acquired a capital property that is depreciable 
property or real property in respect of which, 
before that time, the taxpayer or any person 
with whom the taxpayer was not dealing at 
arm's length was entitled to a deduction in 
computing income in respect of any amount 
paid or payable for the use of, or the right to 
use, the depreciable property or real property 
and the cost or the capital cost (determined 
without reference to this subsection) at that 
time of the property to the taxpayer is less than 
the fair market value thereof at that time 
determined without reference to any option 
with respect to that property, for the purposes 
of this section, section 20 and any regulations 

cienne catégorie pour les années d'imposi-
tion à la fin desquelles les biens transférés 
faisaient partie de l'ancienne catégorie. 

(5.1) Dans le cas où, à un moment donné 
d'une année d'imposition, un contribuable a 
acquis un bien donné sur lequel il avait, immé-
diatement avant ce moment, un droit de tenure 
à bail d'une catégorie prescrite les règles sui-
vantes s'appliquent dans le cadre du présent 
article, de l'article 20 et des dispositions régle-
mentaires prises sous le régime de l'alinéa 
20(1)a) : 

a) le contribuable est réputé avoir disposé du 
droit de tenure à bail à ce moment, pour un 
produit de disposition égal à l'excédent éven-
tuel du montant visé au sous-alinéa (i) sur 
celui visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le coût en capital du droit de tenure à 
bail immédiatement avant ce moment, 
(ii) le total des montants pour lesquels le 
contribuable a demandé une déduction à 
l'égard du droit de tenure à bail et qui 
étaient déductibles en vertu de l'alinéa 
20(1)a) dans le calcul de son revenu pour 
des années d'imposition antérieures; 

b) le bien donné est réputé être un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite que le 
contribuable a acquis à ce moment et le coût 
en capital visé au sous-alinéa a)(i) doit être 
ajouté au coût en capital du bien, pour lui; 
c) le total prévu au sous-alinéa a)(ii) doit 
être ajouté à l'amortissement total accordé 
au contribuable avant ce moment pour la 
catégorie dont fait partie le bien donné. 

(5.2) Lorsque, à un moment donné, un con-
tribuable a acquis une immobilisation qui est 
un bien amortissable ou un bien immeuble à 
l'égard duquel, avant ce moment, le contribua-
ble ou une personne avec qui il avait un lien de 
dépendance avait droit à une déduction dans le 
calcul de son revenu relativement à tout mon-
tant payé ou payable pour l'usage ou le droit 
d'usage du bien amortissable ou du bien 
immeuble et que le coût ou le coût en capital 
(déterminé compte non tenu du présent para-
graphe) à ce moment du bien pour le contri-
buable est inférieur à sa juste valeur mar-
chande à ce moment déterminée compte non 
tenu d'une option sur ce bien, les règles suivan-
tes s'appliquent dans le cadre du présent arti- 



52 	Chap. 1 	[13(5.2)] 	 Income Tax 	 Parti 

Idem 

made under paragraph 20(1)(a), the following 
rules apply: 

(a) the property shall be deemed to have 
been acquired by the taxpayer at that time at 
a cost equal to the lesser of 

(i) the fair market value of the property at 
that time determined without reference to 
any option with respect to that property, 
and 
(ii) the total of the cost or the capital cost 
(determined without reference to this sub- 
section) of the property to the taxpayer 
and all amounts (other than amounts paid 
or payable to a person with whom the 
taxpayer was not dealing at arm's length) 
each of which is an outlay or expense 
made or incurred by the taxpayer or by a 
person with whom the taxpayer was not 
dealing at arm's length at any time for the 
use of, or the right to use, the property, 

and for the purposes of this paragraph and 
subsection (5.3), where a particular corpora-
tion has been incorporated or otherwise 
formed after the time any other corporation 
with which the particular corporation would 
not have been dealing at arm's length had 
the particular corporation been in existence 
before that time, the particular corporation 
shall be deemed to have been in existence 
from the time of the formation of the other 
corporation and to have been not dealing at 
arm's length with the other corporation; 
(b) the amount by which the cost to the 
taxpayer of the property determined under 
paragraph (a) exceeds the cost or the capital 
cost thereof (determined without reference to 
this subsection) shall be added to the total 
depreciation allowed to the taxpayer before 
that time in respect of the prescribed class to 
which the property belongs; and 
(c) where the property would, but for this 
paragraph, not be depreciable property of the 
taxpayer, it shall be deemed to be depre-
ciable property of a separate prescribed class 
of the taxpayer. 

(5.3) Where, at any time in a taxation year, 
a taxpayer has disposed of a capital property 
that is an option with respect to depreciable 
property or real property in respect of which 
the taxpayer or any person with whom the 
taxpayer was not dealing at arm's length was 
entitled to a deduction in computing income in 
respect of any amount paid for the use of, or  

de, de l'article 20 et des dispositions réglemen-
taires prises en vertu de l'alinéa 20(1)a) : 

a) le bien est réputé avoir été acquis par le 
contribuable à ce ,moment à un coût égal au 
moindre des montants suivants : 

(i) la juste valeur marchande du bien, à ce 
moment, déterminée compte non tenu 
d'une option sur ce bien, 
(ii) la somme du coût ou coût en capital 
(déterminé compte non tenu du présent 
paragraphe) du bien pour le contribuable 
et de toutes les sommes (à l'exclusion de 
sommes payées ou payables à une personne 
avec qui le contribuable avait un lien de 
dépendance) dont chacune représente une 
dépense engagée ou effectuée par le contri-
buable ou par une personne avec qui il 
avait un lien de dépendance à un moment 
donné pour l'usage ou le droit d'usage du 
bien; 

pour l'application du présent alinéa et du 
paragraphe (5.3), la société donnée qui a été 
constituée après le moment où elle aurait eu 
un lien de dépendance avec une autre société 
si elle avait existé avant ce moment est répu-
tée avoir existé à compter du moment de la 
constitution de l'autre société et avoir eu un 
lien de dépendance avec celle-ci; 
b) l'excédent du coût pour le contribuable du 
bien déterminé en vertu de l'alinéa a) sur le 
coût ou coût en capital de ce bien (déterminé 
compte non tenu du présent paragraphe) est 
ajouté à l'amortissement total accordé au 
contribuable avant ce moment relativement à 
la catégorie prescrite à laquelle le bien 
appartient; 
c) le bien qui ne serait pas, sans le présent 
alinéa, un bien amortissable du contribuable 
est réputé être un bien amortissable d'une 
catégorie prescrite distincte du contribuable. 

(5.3) Dans le cas où, au cours d'une année 
d'imposition, un contribuable a disposé d'une 
immobilisation qui est une option sur un bien 
amortissable ou un bien immeuble à l'égard 
duquel le contribuable ou une personne avec 
qui il avait un lien de dépendance avait droit à 
une déduction dans le calcul de son revenu 
relativement à toute somme payée pour l'usage 

Idem 
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the right to use, the depreciable property or 
real property, for the purposes of this section, 
the amount, if any, by which the proceeds of 
disposition to the taxpayer of the option exceed 
the taxpayer's cost in respect thereof shall be 
deemed to be an excess referred to in subsec-
tion (1) in respect of the taxpayer for the year. 

(5.4) Where, before the time of disposition of 
a capital property that was depreciable prop-
erty of a taxpayer, the taxpayer, or any person 
with whom the taxpayer was not dealing at 
arm's length, was entitled to a deduction in 
computing income in respect of any outlay or 
expense made or incurred for the use of, or the 
right to use, during a period of time, that 
capital property (other than an outlay or 
expense made or incurred by the taxpayer or a 
person with whom the taxpayer was not dealing 
at arm's length before the acquisition of the 
property), except where the taxpayer disposed 
of the property to a person with whom the 
taxpayer was not dealing at arm's length and 
that person was subject to the provisions of 
subsection (5.2) with respect to the acquisition 
by that person of the property, the following 
rules apply: , 

(a) an amount equal to the lesser of 
(i) the total of all amounts (other than 
amounts paid or payable to the taxpayer 
or a person with whom the taxpayer was 
not dealing at arm's length) each of which 
was a deductible outlay or expense made 
or incurred before the time of disposition 
by the taxpayer, or by a person with whom 
the taxpayer was not dealing at arm's 
length, for the use of, or the right to use, 
during the period of time, the property, 
and 
(ii) the amount, if any, by which the fair 
market value of the property at the earlier 
of 

(A) the expiration of the last period of 
time in respect of which the deductible 
outlay or expense referred to in subpara-
graph (i) was made or incurred, and 
(B) the time of the disposition 

exceeds the capital cost to the taxpayer of 
the property immediately before that time 

shall, immediately before the time of the 
disposition, be added to the capital cost of 
the property to the person who owned the 
property at that time; and  

ou le droit d'usage du bien amortissable ou du 
bien immeuble, l'excédent éventuel du produit 
de disposition de l'option pour le contribuable 
sur le coût de celle-ci pour le contribuable est, 
pour l'application du présent article, réputé être 
un excédent visé au paragraphe (1) à l'égard du 
contribuable pour l'année. 

(5.4) Dans le cas où, avant la disposition 
d'une immobilisation qui était un bien amortis-
sable d'un contribuable, le contribuable ou 
toute personne avec laquelle il avait un lien de 
dépendance avait droit à une déduction dans le 
calcul de son revenu à l'égard d'une dépense 
engagée ou effectuée pour l'usage ou le droit 
d'usage de cette immobilisation, pendant une 
période (sauf une dépense engagée ou effectuée 
par le contribuable ou une personne avec 
laquelle il avait un lien de dépendance avant 
l'acquisition du bien), les règles suivantes s'ap-
pliquent, sauf si le contribuable a disposé du 
bien en faveur d'une personne avec laquelle il 
avait un lien de dépendance et si cette personne 
était assujettie aux dispositions du paragraphe 
(5.2) relativement à l'acquisition par lui du 
bien : 

a) une somme égale au moins élevé des mon-
tants suivants doit être ajoutée, immédiate-
ment avant le moment de la disposition, au 
coût en capital du bien, pour la personne qui 
était propriétaire du bien à ce moment : 

(i) le total des sommes (sauf celles payées 
ou payables au contribuable ou à une per-
sonne avec laquelle le contribuable avait 
un lien de dépendance) dont chacune 
représente une dépense déductible engagée 
ou effectuée avant la disposition par le 
contribuable ou par une personne avec 
laquelle il avait un lien de dépendance 
pour l'usage ou le droit d'usage du bien 
pendant la période, 
(ii) l'excédent éventuel de la juste valeur 
marchande du bien au premier en date des 
jours suivants sur le coût en capital du 
bien, pour le contribuable, immédiatement 
avant ce jour : 

(A) le jour de l'expiration de la dernière 
période à l'égard de laquelle la dépense 
déductible visée au sous-alinéa (i) a été 
engagée ou effectuée, 
(B) le jour de la disposition; 

b) la somme ajoutée au coût en capital du 
bien, pour le contribuable, conformément à 
l'alinéa a) est ajoutée, immédiatement avant 

Idem 
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(b) the amount added to the capital cost to 
the taxpayer of the property pursuant to 
paragraph (a) shall be added immediately 
before the time of the disposition to the total 
depreciation allowed to the taxpayer before 
that time in respect of the prescribed class to 
which the property belongs. 

(5.5) For the purposes of subsection (5.4), an 
amount deductible by a taxpayer under para-
graph 20(1)(z) or (z.1) in respect of a cancella-
tion of a lease of property shall, for greater 
certainty, be deemed not to be an outlay or 
expense that was made or incurred by the 
taxpayer for the use of, or the right to use, the 
property. 

(6) Where, in calculating the amount of a 
deduction allowed to a taxpayer under subsec-
tion 20(16) or regulations made under para-
graph 20(1)(a) in respect of depreciable prop-
erty of the taxpayer of a prescribed class, there 
has been added to the capital cost to the tax-
payer of depreciable property of that class the 
capital cost of depreciable property (in this 
subsection referred to as "added property") of 
another prescribed class, for the purposes of 
this section, section 20 and any regulations 
made under paragraph 20(1)(a) the added 
property shall, if the Minister so directs with 
reference to any taxation year for which, within 
the time specified in paragraph 152(4)(a) or 
(b), the Minister may make any reassessment 
or additional assessment or assess tax, interest 
or penalties under this Part as the circum-
stances require, be deemed to have been prop-
erty of the first-mentioned class and not of the 
other class at all times before the commence-
ment of that year and, except to the extent that 
that property or any part thereof has been 
disposed of by the taxpayer before the com-
mencement of that year, to have been trans-
ferred from the first-mentioned class to the 
other class at the commencement of that year. 

(7) For the purposes of paragraphs 8(1)(j) 
and (p), this section, section 20 and any regula-
tions made under paragraph 20(1)(a), the fol-
lowing rules apply: 

(a) where a taxpayer, having acquired prop- 
erty for the purpose of gaining or producing 
income, has commenced at a later time to 

le moment de la disposition, à l'amortisse-
ment total accordé au contribuable avant ce 
moment relativement à la catégorie prescrite 
à laquelle appartient le bien. 

(5.5) Pour l'application du paragraphe (5.4), 
il est entendu que la somme que le contribuable 
peut déduire en vertu de l'alinéa 20(1)z) ou 
z.1) à l'égard de la résiliation d'un bail est 
réputée ne pas être une dépense qui a été 
engagée ou effectuée par lui pour l'usage ou le 
droit d'usage du bien. 

(6) Lorsque, dans le calcul du montant d'une 
déduction permise à un contribuable en vertu 
du paragraphe 20(16) ou des dispositions régle-
mentaires prises en application de l'alinéa 
20(1)a), en ce qui concerne les biens amortissa-
bles d'un contribuable appartenant à une caté-
gorie prescrite, il a été ajouté au coût en capital 
supporté par le contribuable pour les biens 
amortissables de cette catégorie, le coût en 
capital des biens amortissables (appelés « biens 
ajoutés)) au présent paragraphe) appartenant à 
une autre catégorie prescrite, les biens ajoutés 
sont, pour l'application du présent article, de 
l'article 20 et des dispositions réglementaires 
prises en vertu de l'alinéa 20(1)a), et si le 
ministre l'ordonne pour toute année d'imposi-
tion au titre de laquelle, dans le délai spécifié 
aux alinéas 152(4)a) ou b), il peut procéder à 
toute nouvelle cotisation, à toute cotisation sup-
plémentaire ou établir une cotisation à l'égard 
de l'impôt, de l'intérêt ou de la pénalité, en 
vertu de la présente partie, suivant les circons-
tances, réputés avoir toujours été, avant le 
début de cette année, des biens de la catégorie 
mentionnée en premier lieu et non de l'autre 
catégorie et, sauf dans la mesure où ces biens, 
en totalité ou en partie, ont fait l'objet d'une 
disposition par le contribuable avant le début 
de cette année, avoir été transférés de la caté-
gork ••lentionnée en premier lieu à l'autre caté-
ge:' au début de cette année. 

(7) Dans le cadre des alinéas 8(1)j) et p), du 
présent article, de l'article 20 et des dispositions 
réglementaires prises en vertu de l'alinéa 
20(1)a), les règles suivantes s'appliquent : 

a) le contribuable ayant acquis un bien en 
vue d'en tirer un revenu et qui commence, à 
un moment postérieur, à l'utiliser à une autre 
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use it for some other purpose, the taxpayer 
shall be deemed to have disposed of it at that 
later time at its fair market value at that 
later time; 
(b) where a taxpayer, having acquired prop-
erty for some other purpose, has commenced 
at a later time to use it for the purpose of 
gaining or producing income, the taxpayer 
shall be deemed to have acquired it at that 
later time at a capital cost to the taxpayer 
equal to the lesser of 

(i) its fair market value at that later time, 
and 
(ii) the total of 

(A) its cost to the taxpayer at that later 
time determined without reference to 
this paragraph, paragraph (a) and sub-
paragraph (d)(ii), and 
(B) 3/4 of the amount, if any, by which 

(I) the fair market value of the prop-
erty at that later time 

exceeds the total of 
(II) the cost to the taxpayer of the 
property immediately before that 
later time, and 
(m) 4/3 of the amount deducted by 
the taxpayer under section 110.6 in 
respect of the amount, if any, by 
which the fair market value of the 
property at that later time exceeds the 
cost to the taxpayer of the property 
immediately before that later time; 

(c) where property (other than a motor vehi-
cle in respect of which section 67.3 applies) 
has, since it was acquired by a taxpayer, 
been regularly used in part for the purpose of 
gaining or producing income and in part for 
some other purpose, the taxpayer shall be 
deemed to have acquired, for the purpose of 
gaining or producing income, the proportion 
of the property that the use regularly made 
of the property for gaining or producing 
income is of the whole use regularly made of 
the property at a capital cost to the taxpayer 
equal to the same proportion of the capital 
cost to the taxpayer of the whole property; 
and, if the property has, in such a case, been 
disposed of, the proceeds of disposition of the 
proportion of the property deemed to have 
been acquired for gaining or producing 
income shall be deemed to be the same pro- 

fin est réputé en avoir disposé à ce moment 
postérieur à sa juste valeur marchande à ce 
même moment; 
b) le contribuable ayant acquis un bien à 
une autre fin et qui commence, à un moment 
postérieur, à l'utiliser en vue d'en tirer un 
revenu est réputé l'avoir acquis à ce moment 
postérieur à un coût en capital, pour lui, égal 
au moindre des montants suivants : 

(i) la juste valeur marchande du bien à ce 
moment postérieur, 
(ii) le total des montants suivants : 

(A) le coût du bien pour lui à ce 
moment postérieur calculé compte non 
tenu du présent alinéa, de l'alinéa a) et 
du sous-alinéa d)(ii), 
(B) les 3/4 de l'excédent éventuel : 

(I) de la juste valeur marchande du 
bien à ce moment postérieur, 

sur le total des montants suivants : 
(II) le coût du bien pour le contribua-
ble immédiatement avant ce moment 
postérieur, 
(III) les 4/3 du montant déduit par le 
contribuable selon l'article 110.6 au 
titre de l'excédent éventuel de la juste 
valeur marchande du bien à ce 
moment postérieur sur le coût du bien 
pour le contribuable immédiatement 
avant ce moment postérieur; 

c) lorsque, depuis son acquisition par un 
contribuable, un bien — à l'exclusion d'un 
véhicule à moteur auquel l'article 67.3 s'ap-
plique — a été habituellement utilisé, en 
partie en vue d'en tirer un revenu et en partie 
à une autre fin, ce contribuable est réputé 
avoir acquis, en vue d'en tirer un revenu, la 
fraction du bien représentée par le rapport 
entre l'usage qui en est fait habituellement 
pour tirer un revenu et l'usage total habituel 
du bien, à un coût en capital, pour le contri-
buable, égal à la même fraction du coût en 
capital, pour lui, du bien entier; si, dans ce 
cas, le bien a fait l'objet d'une disposition, le 
produit de disposition de la fraction du bien 
réputée acquise pour tirer un revenu est 
réputé égal à la même fraction du produit de 
disposition du bien entier; 
d) lorsque, à un moment donné après l'ac- 
quisition d'un bien par le contribuable, le 
rapport entre l'usage qu'il fait habituelle- 
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portion of the proceeds of disposition of the 
whole property; 
(d) where, at any time after a taxpayer has 
acquired property, there has been a change 
in the relation between the use regularly 
made by the taxpayer of the property for 
gaining or producing income and the use 
regularly made of the property for other 
purposes, 

(i) if the use regularly made by the tax-
payer of the property for the purpose of 
gaining or producing income has 
increased, the taxpayer shall be deemed to 
have acquired at that time depreciable 
property of that class at a capital cost 
equal to the total of 

(A) the proportion of the lesser of 
(I) its fair market value at that time, 
and 
(II) its cost to the taxpayer at that 
time determined without reference to 
this subparagraph, subparagraph (ii) 
and paragraph (a) 

that the amount of the increase in the 
use regularly made by the taxpayer of 
the property for that purpose is of the 
whole of the use regularly made of the 
property, and 
(B) 3/4 of the amount, if any, by which 

(I) the amount deemed under sub-
paragraph 45(1)(c)(ii) to be the tax-
payer's proceeds of disposition of the 
property in respect of the change 

exceeds the total of 
(II) the cost to the taxpayer of the 
property immediately before that 
time, and 
(III) 4/3 of the amount deducted by 
the taxpayer under section 110.6 in 
respect of the amount, if any, by 
which the amount determined under 
subclause (I) exceeds the cost to the 
taxpayer of the property immediately 
before that time, and 

(ii) if the use regularly made of the prop-
erty for the purpose of gaining or produc-
ing income has decreased, the taxpayer 
shall be deemed to have disposed at that 
time of depreciable property of that class 
and the proceeds of disposition shall be 
deemed to be an amount equal to the 
proportion of the fair market value of the 

ment du bien en vue de tirer un revenu et 
l'usage habituel du bien à d'autres fins 
change : 

(i) si l'usage qu'il fait habituellement du 
bien en vue de tirer un revenu a augmenté, 
le contribuable est réputé avoir acquis, à 
ce moment, un bien amortissable de cette 
catégorie à un coût en capital égal au total 
des montants suivants : 

(A) le produit de la multiplication, par 
le rapport entre l'augmentation de 
l'usage que le contribuable fait habituel-
lement du bien à ces fins et l'usage total 
habituel de ce bien, du moindre des 
montants suivants : 

(I) la juste valeur marchande du bien 
à ce moment, 
(II) le coût du bien pour lui à ce 
moment calculé compte non tenu du 
présent sous-alinéa, du sous-alinéa (ii) 
et de l'alinéa a), 

(B) les 3/4 de l'excédent éventuel : 
(I) du montant réputé par le sous-ali-
néa 45(1)c)(ii) être le produit de dis-
position du bien pour le contribuable 
en raison du changement d'usage, 

sur le total des montants suivants : 
(II) le coût du bien pour le contribua-
ble immédiatement avant ce moment, 
(III) les 4/3 du montant déduit par le 
contribuable selon l'article 110.6 au 
titre de l'excédent éventuel du mon-
tant visé à la subdivision (I) sur le 
coût du bien pour le contribuable 
immédiatement avant ce moment, 

(ii) si l'usage qu'il fait habituellement du 
bien en vue de tirer un revenu a diminué, 
le contribuable est réputé avoir disposé, à 
ce moment, d'un bien amortissable de 
cette catégorie et le produit de disposition 
est réputé être la fraction de la juste valeur 
marchande du bien à ce moment représen-
tée par le rapport entre la diminution de 
l'usage que le contribuable fait habituelle-
ment du bien à ces fins et l'usage total 
habituel de ce bien; 

e) malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, lorsqu'une personne ou société de 
personnes — appelée « contribuable » au pré-
sent alinéa — a acquis à un moment donné, 
directement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, un bien amortissable 
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property as of that time that the amount of 
the decrease in the use regularly made by 
the taxpayer of the property for that pur-
pose is of the whole use regularly made of 
the property; 

(e) notwithstanding any other provision of 
this Act, where at a particular time a person 
or partnership (in this paragraph referred to 
as the "taxpayer") has, directly or indirectly, 
in any manner whatever, acquired a depre-
ciable property of a prescribed class from a 
person or partnership with whom the taxpay-
er did not deal at arm's length (in this para-
graph referred to as the "transferor") and 
the property was a capital property of the 
transferor immediately before the particular 
time, 

(i) where the transferor was an individual 
resident in Canada or a partnership any 
member of which was either an individual 
resident in Canada or another partnership 
and the cost of the property to the taxpay-
er at the particular time determined with-
out reference to this paragraph exceeds the 
cost, or where the property was depre-
ciable property, the capital cost of the 
property to the transferor immediately 
before the transferor disposed of it, the 
capital cost of the property to the taxpayer 
at the particular time shall be deemed to 
be the amount that is equal to the total of 

(A) the cost or capital cost, as the case 
may be, of the property to the transferor 
immediately before the particular time, 
and 
(B) 3/4 of the amount, if any, by which 

(I) the transferor's proceeds of dispo-
sition of the property 

exceed the total of 
(II) the cost or capital cost, as the 
case may be, to the transferor 
immediately before the particular 
time, and 
(III) 4/3 of the amount deducted by 
any person under section 110.6 in 
respect of the amount, if any, by 
which the amount determined under 
subclause (I) exceeds the amount 
determined under subclause (II) 

and, for the purposes of paragraph (b) and 
subparagraph (d)(i), the cost of the prop- 
erty to the taxpayer shall be deemed to be 
the same amount,  

d'une catégorie prescrite auprès d'une per-
sonne ou société de personnes avec qui le 
contribuable avait un lien de dépendance — 
appelée « auteur du transfert » au présent 
alinéa — et que le bien était, immédiatement 
avant ce moment, une immobilisation de 
l'auteur du transfert : 

(i) si l'auteur du transfert était un parti-
culier qui résidait au Canada ou une 
société de personnes dont un associé était 
un particulier qui résidait au Canada ou 
une autre société de personnes et si le coût 
du bien pour le contribuable à ce moment, 
calculé compte non tenu du présent alinéa, 
dépasse le coût ou, s'il s'agit d'un bien 
amortissable, le coût en capital du bien 
pour l'auteur du transfert immédiatement 
avant que celui-ci en ait disposé, le coût en 
capital du bien pour le contribuable à ce 
moment est réputé correspondre au total 
des montants suivants : 

(A) le coût ou coût en capital, selon le 
cas, du bien pour l'auteur du transfert 
immédiatement avant ce moment, 
(B) les 3/4 de l'excédent éventuel : 

(I) du produit de disposition du bien 
pour l'auteur du transfert, 

sur le total des montants suivants : 
(II) le coût ou coût en capital, selon le 
cas, du bien pour l'auteur du transfert 
immédiatement avant ce moment, 
(III) les 4/3 du montant déduit par 
une personne selon l'article 110.6 au 
titre de l'excédent éventuel du mon- 
tant visé à la subdivision (I) sur le 
montant visé à la subdivision (II); 

en outre, pour l'application de l'alinéa b) 
et du sous-alinéa d)(i), le coût du bien 
pour le contribuable est féputé correspon-
dre au même total, 
(ii) si l'auteur du transfert n'était ni un 
particulier qui résidait au Canada ni une 
société de personnes dont un associé était 
un particulier qui résidait au Canada ou 
une autre société de personnes et si le coût 
du bien pour le contribuable à ce moment, 
calculé compte non tenu du présent alinéa, 
dépasse le coût ou, s'il s'agit d'un bien 
amortissable, le coût en capital du bien 
pour l'auteur du transfert immédiatement 
avant que celui-ci en ait disposé, le coût en 
capital du bien pour le contribuable à ce 
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(ii) where the transferor was neither an 
individual resident in Canada nor a part-
nership any member of which was either 
an individual resident in Canada or 
another partnership and the cost of the 
property to the taxpayer at the particular 
time determined without reference to this 
paragraph exceeds the cost, or where the 
property was depreciable property, the 
capital cost of the property to the transfer-
or immediately before the transferor dis-
posed of it, the capital cost of the property 
to the taxpayer at that time shall be 
deemed to be the amount that is equal to 
the total of 

(A) the cost or capital cost, as the case 
may be, of the property to the transferor 
immediately before the particular time, 
and 
(B) 3/4 of the amount, if any, by which 
the transferor's proceeds of disposition 
of the property exceed the cost or capi-
tal cost, as the case may be, to the 
transferor immediately before the par-
ticular time 

and, for the purposes of paragraph (b) and 
subparagraph (d)(i), the cost of the prop-
erty to the taxpayer shall be deemed to be 
the same amount, and 
(iii) where the cost or capital cost, as the 
case may be, of the property to the trans-
feror immediately before the transferor 
disposed of it exceeds the capital cost of 
the property to the taxpayer at that time 
determined without reference to this para-
graph, the capital cost of the property to 
the taxpayer at that time shall be deemed 
to be the amount that was the cost or 
capital cost, as the case may be, of the 
property to the transferor immediately 
before the transferor disposed of it and the 
excess shall be deemed to have been 
allowed to the taxpayer in respect of the 
property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing the tax-
payer's income for taxation years ending 
before the acquisition of the property by 
the taxpayer; 

(/) where a corporation is deemed by para-
graph 111(4)(e) or 149(10)(b) to have dis-
posed of and reacquired depreciable prop-
erty, the capital cost to the corporation of the 
property at the time of the reacquisition shall 

moment est réputé correspondre au total 
des montants suivants : 

(A) le coût ou coût en capital, selon le 
cas, du bien pour l'auteur du transfert 
immédiatement avant ce moment, 
(B) les 3/4 de l'excédent éventuel du 
produit de disposition du bien pour l'au-
teur du transfert sur le coût ou coût en 
capital, selon le cas, pour l'auteur du 
transfert immédiatement avant ce 
moment; 

en outre, pour l'application de l'alinéa b) 
et du sous-alinéa d)(i), le coût du bien 
pour le contribuable est réputé correspon-
dre au même total, 
(iii) si le coût ou coût en capital, selon le 
cas, du bien pour l'auteur du transfert 
immédiatement avant que celui-ci en ait 
disposé dépasse le coût en capital du bien 
pour le contribuable à ce moment, calculé 
compte non tenu du présent alinéa, le coût 
en capital du bien pour le contribuable à 
ce moment est réputé correspondre au coût 
ou coût en capital, selon le cas, du bien 
pour l'auteur du transfert immédiatement 
avant que celui-ci en ait disposé, et l'excé-
dent est réputé avoir été admis en déduc-
tion au titre du bien, conformément aux 
dispositions réglementaires prises en appli-
cation de l'alinéa 20(1)a), dans le calcul 
du revenu du contribuable pour les années 
d'imposition se terminant avant que 
celui-ci ait acquis le bien; 

j) dans le cas d'une société qui est réputée 
par l'alinéa 111(4)e) ou 149(10)b) avoir dis-
posé d'un bien amortissable et l'avoir acquis 
de nouveau, le coût en capital du bien pour la 
société au moment où elle l'a acquis de nou-
veau est réputé être le total des montants 
suivants : 

(i) le coût en capital du bien pour la 
société au moment de la disposition, 
(ii) les 3/4 de l'excédent éventuel du pro-
duit de disposition du bien pour la société 
sur le coût en capital du bien pour la 
société au moment de la disposition; 

g) si le coût d'une voiture de tourisme pour 
un contribuable est supérieur à 20 000 $ ou à 
tout autre montant fixé par règlement, le 
coût en capital de la voiture pour le contri-
buable est réputé être 20 000 $ ou cet autre 
montant, selon le cas; 
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be deemed to be the amount that is equal to 
the total of 

(i) the capital cost to the corporation of 
the property at the time of the disposition, 
and 
(ii) 3/4 of the amount, if any, by which 
the corporation's proceeds of disposition of 
the property exceed the capital cost to the 
corporation of the property at the time of 
the disposition; 

(g) where the cost to a taxpayer of a passen-
ger vehicle exceeds $20,000 or such other 
amount as is prescribed, the capital cost to 
the taxpayer of the vehicle shall be deemed 
to be $20,000 or that other prescribed 
amount, as the case may be; and 
(h) where a passenger vehicle is acquired by 
a taxpayer at any time from a person with 
whom the taxpayer does not deal at arm's 
length, the capital cost at that time to the 
taxpayer of the vehicle shall be deemed to be 
the least of 

(i) the fair market value of the vehicle at 
that time, 
(ii) the amount that immediately before 
that time was the cost amount to that 
person of the vehicle, and 
(iii) $20,000 or such other amount as is 
prescribed. 

(7.1) For the purposes of this Act, where a 
taxpayer has deducted an amount under sub-
section 127(5) or (6) in respect of a depreciable 
property or has received or is entitled to receive 
assistance from a government, municipality or 
other public authority in respect of, or for the 
acquisition of, depreciable property, whether as 
a grant, subsidy, forgivable loan, deduction 
from tax, investment allowance or as any other 
form of assistance other than 

(a) an amount described in paragraph 
37(1)(d), 
(b) an amount deducted as an allowance 
under section 65, or 
(b.1) an amount included in income by 
virtue of paragraph 12(1)(u) or 56(1)(s), 

the capital cost of the property to the taxpayer 
at any particular time shall be deemed to be the 
amount, if any, by which the total of 

(c) the capital cost thereof to the taxpayer, 
determined without reference to this subsec-
tion and subsection (7.4), and  

h) le coût en capital d'une voiture de tou-
risme pour un contribuable au moment où 
celui-ci l'acquiert auprès d'une personne avec 
laquelle il a un lien de dépendance est réputé 
être le moins élevé des montants suivants-:  

(i) la juste valeur de la voiture à ce 
moment, 
(ii) le coût indiqué de la voiture pour cette 
personne juste avant ce moment, 
(iii) 20 000 $ ou tout autre montant fixé 
par règlement. 

(7.1) Pour l'application de la présente loi, 
lorsqu'un contribuable a déduit un montant en 
vertu du paragraphe 127(5) ou (6) relativement 
à un bien amortissable ou a reçu ou est en droit 
de recevoir une aide d'un gouvernement, d'une 
municipalité ou d'une autre administration 
relativement à des biens amortissables ou en 
vue d'en acquérir, sous forme de prime, de 
subvention, de prêt à remboursement condition-
nel, de déduction de l'impôt ou d'allocation de 
placement, ou sous toute autre forme, à l'excep-
tion des sommes et montants suivants : 

a) un montant visé à l'alinéa 37(1)d); 
b) une somme dont la déduction est autori-
sée par l'article 65; 
b.1) un montant inclus dans le revenu pour 
l'application de l'alinéa 12(1)u) ou 56(1)s), 

le coût en capital du bien, pour le contribuable, 
à un moment donné est réputé être l'excédent 
éventuel du total des montants suivants : 

c) le coût en capital du bien pour le contri-
buable, calculé compte non tenu du présent 
paragraphe et du paragraphe (7.4); 

Coût en capital 
réputé de 
certains biens 
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(d) such part, if any, of the assistance as has 
been repaid by the taxpayer, pursuant to an 
obligation to repay all or any part of that 
assistance, in respect of that property before 
the disposition thereof by the taxpayer and 
before the particular time 

exceeds the total of 
(e) where the property was acquired in a 
taxation year ending before the particular 
time, all amounts deducted under subsection 
127(5) or (6) by the taxpayer for a taxation 
year ending before the particular time, and 
(I) the amount of assistance the taxpayer 
has received or is entitled, before the particu-
lar time, to receive 

in respect of that property before the disposi-
tion thereof by the taxpayer. 

(7.2) For the purposes of subsection (7.1), 
where at any time a taxpayer who is a benefici-
ary of a trust or a member of a partnership has 
received or is entitled to receive assistance from 
a government, municipality or other public au-
thority whether as a grant, subsidy, forgivable 
loan, deduction from tax, investment allowance 
or as any other form of assistance, the amount 
of the assistance that may reasonably be con-
sidered to be in respect of, or for the acquisition 
of, depreciable property of the trust or partner-
ship shall be deemed to have been received at 
that time by the trust or partnership, as the 
case may be, as assistance from the govern-
ment, municipality or other public authority for 
the acquisition of depreciable property. 

d) la partie de l'aide qui a été remboursée 
par le contribuable en exécution d'une obli-
gation de rembourser tout ou partie de l'aide, 
en ce qui concerne ce bien avant qu'il en 
dispose et avant le moment donné, 

sur le total des montants suivants : 
e) si le bien a été acquis au cours d'une 
année d'imposition se terminant avant le 
moment donné, les montants déduits par le 
contribuable en application des paragraphes 
127(5) et (6) pour toute année d'imposition 
se terminant avant le moment donné; 
f) le montant de l'aide que le contribuable a 
reçue ou a le droit, avant le moment donné, 
de recevoir, 

en ce qui concerne le bien avant que le contri-
buable n'en dispose. 

(7.2) Pour l'application du paragraphe (7.1), 
lorsque, à un moment donné, un contribuable 
bénéficiaire d'une fiducie ou associé d'une 
société de personnes a reçu ou est en droit de 
recevoir une aide d'un gouvernement, d'une 
municipalité ou d'une autre administration, 
sous forme de prime, de subvention, de prêt à 
remboursement conditionnel, de déduction de 
l'impôt ou d'allocation de placement, ou sous 
toute autre forme, le montant de l'aide qu'il est 
raisonnable de considérer comme se rapportant 
à un bien amortissable de la fiducie ou de la 
société de personnes ou comme étant destinée à 
l'acquisition d'un tel bien est réputé avoir été 
reçu à ce moment par la fiducie ou par la 
société de personnes, selon le cas, à titre d'aide 
du gouvernement, de la municipalité ou de 
l'autre administration pour l'acquisition d'un 
tel bien. 

Aide d'une 
administration 

Contrôle d'une 
société par un 
fiduciaire 

(7.3) For the purposes of paragraph (7)(e), 
where at a particular time one corporation 
would, but for this subsection, be related to 
another corporation by reason of both corpora-
tions being controlled by the same trustee or 
executor and it is established that 

(a) the trustee or executor did not acquire 
control of the corporations as a result of one 
or more trusts or estates created by the same 
individual or by two or more individuals not 
dealing with each other at arm's length, and 
(b) the trust or estate under which the trus-
tee or executor acquired control of each of 
the corporations arose only on the death of 
the individual creating the trust or estate, 

(7.3) Pour l'application de l'alinéa (7)e), 
deux sociétés qui, étant contrôlées par le même 
fiduciaire ou exécuteur testamentaire, seraient 
liées l'une à l'autre à un moment donné, sans le 
présent paragraphe, sont réputées ne pas l'être 
à ce moment s'il est établi : 

a) d'une part, que le fiduciaire ou l'exécu-
teur testamentaire n'a pas acquis le contrôle 
des sociétés par suite de la création d'une ou, 
plusieurs fiducies ou successions par le même 
particulier ou par plusieurs particuliers qui 
ont un lien de dépendance entre eux; 
b) d'autre part, que la fiducie ou succession 
en vertu de laquelle le fiduciaire ou exécu-
teur testamentaire a acquis le contrôle de 



• Deemed capital 
cost 

Disposition 
a fter ceasing 
business 

Partie I 	 Impôt sur 

the two corporations shall be deemed not to be 
related to each other at that particular time. 

le revenu 	 [13(8)] 	Chap. 1 	61 

chacune des sociétés ne commence à exister 
qu'au décès du particulier qui a créé la fidu-
cie ou succession. 

(7.4) Notwithstanding subsection (7.1), 
where a taxpayer has in a taxation year 
received an amount that would, but for this 
subsection, be included in the taxpayer's 
income under paragraph 12(1)(x) in respect of 
the cost of a depreciable property acquired by 
the taxpayer in the year, in the three taxation 
years immediately preceding the year or in the 
taxation year immediately following the year 
and the taxpayer elects under this subsection on 
or before the day on or before which the tax-
payer is required to file the taxpayer's return of 
income under this Part for the year, or, where 
the property is acquired in the taxation year 
immediately following the year, for that follow-
ing year, the capital cost of the property to the 
taxpayer shall be deemed to be the amount by 
which the total of 

(a) the capital cost of the property to the 
taxpayer otherwise determined, applying the 
provisions of subsection (7.1), where neces-
sary, and 
(b) such part, if any, of the amount received 
by the taxpayer as has been repaid by the 
taxpayer pursuant to a legal obligation to 
repay all or any part of that amount, in 
respect of that property and before the dispo-
sition thereof by the taxpayer, and as may 
reasonably be considered to be in respect of 
the amount elected under this subsection in 
respect of the property 

exceeds the amount elected by the taxpayer 
under this subsection, but in no case shall the 
amount elected under this subsection exceed 
the least of 

(c) the amount so received by the taxpayer, 
(d) the capital cost of the property to the 
taxpayer otherwise determined, and 
(e) where the taxpayer has disposed of the 
property before the year, nil. 

(8) Notwithstanding subsections (3) and 
11(2), where a taxpayer, after ceasing to carry 
on a business, has disposed of depreciable prop-
erty of the taxpayer of a prescribed class that 
was acquired by the taxpayer for the purpose of 
gaining or producing income from the business 
and that was not subsequently used by the 
taxpayer for some other purpose, in applying 
subsection (1) or (2), each reference therein to 

(7.4) Malgré le paragraphe (7.1), lorsqu'un 
contribuable a reçu au cours d'une année d'im-
position un montant qui, sans le présent para-
graphe, serait inclus dans son revenu en vertu 
de l'alinéa 12(1)x) à l'égard du coût d'un bien 
amortissable qu'il a acquis au cours de l'année, 
des trois années d'imposition précédentes ou de 
l'année d'imposition suivante, et que le contri-
buable en fait le choix en vertu du présent 
paragraphe, au plus tard à la date où il est tenu 
de produire sa déclaration de revenu en vertu 
de la présente partie pour l'année ou, si le bien 
est acquis au cours de l'année d'imposition 
suivante, pour cette année, le coût en capital du 
bien pour le contribuable est réputé correspon-
dre à l'excédent du total des montants suivants 
sur le montant choisi par le contribuable en 
vertu du présent paragraphe 

a) le coût en capital du bien pour le contri-
buable, calculé par ailleurs conformément au 
paragraphe (7.1), le cas échéant; 
b) la partie du montant reçu par le contri-
buable et remboursé par celui-ci, conformé-
ment à une obligation légale d'en rembourser 
tout ou partie, relativement au bien avant 
qu'il n'en ait disposé, qu'il est raisonnable de 
considérer comme relative au montant choisi 
en vertu du présent paragraphe relativement 
au bien. 

Toutefois, le montant choisi ne peut en aucun 
cas dépasser le moindre des montants suivants : 

c) le montant ainsi reçu par le contribuable; 
d) le coût en capital du bien pour le contri-
buable, calculé par ailleurs; 
e) zéro, si le contribuable a disposé du bien 
avant l'année. 

(8) Lorsqu'un contribuable, après avoir cessé 
d'exploiter une entreprise, dispose d'un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite qu'il 
avait acquis en vue de tirer un revenu de l'en-
treprise et qu'il n'a pas utilisé par la suite à 
d'autres fins, la mention de l'année d'imposition 
et de l'année aux paragraphes (1) et (2) ne vaut 
pas, malgré les paragraphes (3) et 11(2), men-
tion de l'exercice. 

Coût en capital 
réputé 

Disposition 
après cessation 
de l'exploitation 
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a "taxation year" and "year" shall not be read 
as a reference to a "fiscal period". 

(9) In applying paragraphs (7)(a) to (d) in 
respect of a non-resident taxpayer, a reference 
to "gaining or producing income" in relation to 
a business shall be read as a reference to gain-
ing or producing income from a business wholly 
carried on in Canada or such part of a business 
as is wholly carried on in Canada. 

(10) For the purposes of this Act, where a 
taxpayer has, after December 3, 1970 and 
before April 1, 1972, acquired prescribed 
property 

(a) for use in a prescribed manufacturing or 
processing business carried on by the taxpay-
er, and 
(b) that was not used for any purpose what- 
ever before it was acquired by the taxpayer, 

the taxpayer shall be deemed to have acquired 
that property at a capital cost to the taxpayer 
equal to 115% of the amount that, but for this 
subsection and section 21, would have been the 
capital cost to the taxpayer of that property. 

(1 ) A ny amohnt deducted under subpara-
graph 8(1)(j)(ii) or (p)(ii) of this Act or sub-
section 11(11) of. The Income Tax Act, chapter 
52 of the Statutes of Canada, 1948, shall be 
deemed, for the purposes of this section to have 
been deducted under regulations made under 
paragraph 20(1)(a). 

(12) Where, in computing the income of a 
taxpayer for a taxation year, an amount has 
been deducted under paragraph 20(1)(cc) or 
the taxpayer has elected under subsection 20(9) 
to make a deduction in respect of an amount 
that would otherwise have been deductible 
under that paragraph, the amount shall, if it 
was a payment on account of the capital cost of 
depreciable property, be deemed to have been 
allowed to the taxpayer in respect of the prop-
erty under regulations made under paragraph 
20(1)(a) in computing the ihcome of the 
taxpayer 

(a) for the year, or 
(b) for the year in which the property was 
acquired, 

whichever is the later. 

(13) Where a deduction has been made 
under the Canadian Vessel Construction 
Assistance Act for any taxation year, subsec- 

(9) Pour l'application des alinéas (7)a) à d) à 
un contribuable non-résident, la mention de 
« tirer un revenu » vaut mention, en ce qui 
concerne une entreprise, de « tirer un revenu 
d'une entreprise exploitée entièrement au 
Canada ou de toute partie d'une entreprise 
exploitée entièrement au Canada ». 

(10) Pour l'application de la présente loi, le 
contribuable qui, après le 3 décembre 1970 et 
avant le Pr  avril 1972, a acquis des biens visés 
par règlement est réputé les avoir acquis à un 
coût en capital égal à 115% du montant qui, 
sans le présent paragraphe et l'article 21, aurait 
été pour lui le coût en capital de ces biens si les 
conditions suivantes sont remplies : 

a) il a acquis les biens pour les utiliser dans 
une entreprise, visée par règlement, de fabri-
cation ou de transformation exploitée par lui; 
b) les biens n'ont pas été utilisés dans quel-
que but que ce soit avant qu'il les acquière. 

(11) Un montant déduit en application des 
sous-alinéas 8(1)j)(ii) ou p)(ii) de la présente 
loi ou du paragraphe 11(11) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 52 des Statuts 
du Canada de 1948, est réputé, pour l'applica-
tion du présent article, déduit selon les disposi-
tions réglementaires prises en application de 
l'alinéa 20(1)a). 

(12) Lorsque, dans le calcul du revenu d'un 
contribuable pour une année d'imposition, une 
somme a été déduite en vertu de l'alinéa 
20(1)cc) ou que le contribuable a choisi en 
vertu du paragraphe 20(9) de faire une déduc-
tion à l'égard d'une somme qui aurait été 
déductible par ailleurs en vertu de cet alinéa, la 
somme est réputée, si elle était un paiement à 
valoir sur le coût en capital de biens amortissa-
bles, avoir été allouée au contribuable à l'égard 
des biens selon les dispositions réglementaires 
prises en vertu de l'alinéa 20(1)a) dans le 
calcul du revenu du contribuable pour la der-
nière en date des années suivantes : 

a) l'année d'imposition en question; 
b) l'année au cours de laquelle les biens ont 
été acquis. 

(13) Lorsqu'une déduction a été faite, au 
titre d'une année d'imposition quelconque, en 
vertu de la Loi aidant à la construction de 
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Conversion cost 

Where s. (1) 
and subdivision 
c do not apply 

tion (1) is applicable in respect of the pre-
scribed class created by that Act or any other 
prescribed class to which the vessel may have 
been transferred. 

(14) For the purposes of this section, section 
20 and any regulations made under paragraph 
20(1)(a), a vessel in respect of which any con-
version cost is incurred after March 23, 1967 
shall, to the extent of the conversion cost, be 
deemed to be included in a separate prescribed 
class. 

(15) Where a vessel owned by a taxpayer on 
January 1, 1966 or constructed pursuant to a 
construction contract entered into by the tax-
payer prior to 1966 and not completed by that 
date was disposed of by the taxpayer before 
1974, 

(a) subsection (1) and subdivision c do not 
apply to the proceeds of disposition 

(i) if an amount at least equal to the 
proceeds of disposition was used by the 
taxpayer, before May, 1974 and during 
the taxation year of the taxpayer in which 
the vessel was disposed of or within 4 
months after the end of that taxation year, 
under conditions satisfactory to the appro-
priate minister, either for replacement or 
to incur any conversion cost with respect 
to a vessel owned by the taxpayer, or 
(ii) if the appropriate minister certified 
that the taxpayer had, on satisfactory 
terms, deposited 

(A) on or before the day on which the 
taxpayer was required to file a return of 
the taxpayer's income for the taxation 
year in which the vessel was disposed of, 
or 
(B) on or before such day subsequent to 
the day referred to in clause (A) as the 
appropriate minister specified in respect 
of the taxpayer, 

an amount at least equal to the tax that 
would, but for this subsection, have been 
payable by the taxpayer under this Part in 
respect of the proceeds of disposition, or 
satisfactory security therefor, as a guaran-
tee that the proceeds of disposition would 
be used before 1975 for replacement; and 

(b) if within the time specified for the filing 
of a return of the taxpayer's income for the 
taxation year in which the vessel was dis-
posed of 

navires au Canada, le paragraphe (1) s'appli-
que à la catégorie prescrite créée par cette loi 
ou à toute autre catégorie prescrite à laquelle le 
navire peut avoir été transféré. 

(14) Pour l'application du présent article, de 
l'article 20 et des dispositions réglementaires 
prises en vertu de l'alinéa 20(1)a), tout navire 
pour lequel des frais de conversion ont été 
engagés après le 23 mars 1967 est, jusqu'à 
concurrence des frais de conversion, réputé 
inclus dans une catégorie prescrite distincte. 

(15) Lorsqu'un navire qui appartenait à un 
contribuable au lcr janvier 1966 ou qui se trou-
vait en cours de construction en vertu d'un 
contrat de construction passé par le contribua-
ble avant 1966 et n'était pas achevé à cette date 
a fait l'objet d'une disposition par le contribua-
ble avant 1974:  

a) le paragraphe (1) et la sous-section c ne 
s'appliquent pas au produit de disposition 
dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

(i) une somme au moins égale au produit 
de disposition a été utilisée par le contri-
buable, avant le mois de mai 1974 et pen-
dant l'année d'imposition du contribuable 
au cours de laquelle le navire a fait l'objet 
d'une disposition ou dans les 4 mois sui-
vant la fin de cette année, dans des condi-
tions agréées par le ministre compétent, 
soit en vue de le remplacer, soit pour cou-
vrir les frais de conversion d'un navire 
appartenant au contribuable, 
(ii) le ministre compétent a certifié que le 
contribuable avait, à des conditions satis-
faisantes, déposé : 

(A) au plus tard le jour où il était tenu 
de produire sa déclaration de revenu 
pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle il a été disposé du navire, 
(B) au plus tard le jour, postérieur à 
celui visé à la division (A), fixé par le 
ministre compétent pour le contribuable, 

soit une somme au moins égale à l'impôt 
que, sans le présent paragraphe, le contri-
buable aurait dû payer en vertu de la 
présente partie sur le produit de disposi-
tion, soit un cautionnement satisfaisant à 
ce titre, pour garantir que le produit de 
disposition serait utilisé avant 1975 pour le 
remplacement du navire; 

b) si le contribuable, dans le délai fixé pour 
produire sa déclaration de revenu pour l'an- 
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Election 
concerning 
vessel 

Separate 
prescribed class 
concerning 
vessel 

(i) the taxpayer elected to have the vessel 
constituted a prescribed class, or 
(ii) where any conversion cost in respect 
of the vessel was included in a separate 
prescribed class, the taxpayer elected to 
have the vessel transferred to that class, 

the vessel shall be deemed to have been so 
transferred immediately before the disposi-
tion thereof, but this paragraph does not 
apply unless the proceeds of disposition of 
the vessel exceed the amount that would be 
the undepreciated capital cost of property of 
the class to which it would be so transferred. 

(16) Where a vessel owned by a taxpayer is 
disposed of by the taxpayer, the taxpayer may, 
if subsection (15) does not apply to the pro-
ceeds of disposition or if the taxpayer did not 
make an election under paragraph (15)(b) in 
respect of the vessel, within the time specified 
for the filing of a return of the taxpayer's 
income for the taxation year in which the vessel 
was disposed of, elect to have the proceeds that 
would be included in computing the taxpayer's 
income for the year under this Part treated as 
proceeds of disposition of property of another 
prescribed class that includes a vessel owned by 
the taxpayer. 

(17) Where a separate prescribed class has 
been constituted either under this Act or the 
Canadian Vessel Construction Assistance Act 
by reason of the conversion of a vessel owned 
by a taxpayer and the vessel is disposed of by 
the taxpayer, if no election in respect of the 
vessel was made under paragraph (15)(b), the 
separate prescribed class constituted by reason 
of the conversion shall be deemed to have been 
transferred to the class in which the vessel was 
included immediately before the disposition 
thereof.  

née d'imposition au cours de laquelle il a été 
disposé du navire : 

(i) soit a fait un choix pour que le navire 
constitue une catégorie prescrite, 
(ii) soit, dans les cas où des frais de con-
version relatifs au navire ont été inclus 
dans une catégorie prescrite distincte, a 
fait un choix pour que le navire soit trans-
féré à cette catégorie, 

le navire est réputé avoir été transféré immé-
diatement avant sa disposition, mais le pré-
sent alinéa ne s'applique que si le produit de 
disposition du navire dépasse le montant qui 
aurait constitué la fraction non amortie du 
coût en capital des biens de la catégorie à 
laquelle le navire aurait été ainsi transféré. 

(16) Le contribuable qui dispose d'un navire 
dont il est propriétaire peut, si le paragraphe 
(15) ne s'applique pas au produit de disposition 
ou si le contribuable n'a pas fait le choix visé à 
l'alinéa (15)b), dans le délai fixé pour produire 
sa déclaration de revenu pour l'année d'imposi-
tion au cours de laquelle il a disposé du navire, 
faire un choix pour que le produit qui aurait été 
inclus dans le calcul de son revenu de l'année 
en vertu de la présente partie soit considéré 
comme le produit de disposition de biens d'une 
autre catégorie prescrite dont fait partie un 
navire dont il est propriétaire. 

(17) Lorsqu'une catégorie prescrite distincte 
a été créée soit en vertu de la présente loi, soit 
en vertu de la Loi aidant à la construction de 
navires au Canada, en raison de la conversion 
d'un navire dont le contribuable est proprié-
taire, qu'il a été disposé du navire par ce der-
nier et qu'aucun choix n'a été fait en vertu de 
l'alinéa (15)b), la catégorie prescrite distincte 
créée en raison de la conversion est réputée 
avoir été transférée à la catégorie dont le navire 
faisait partie immédiatement avant sa disposi-
tion. 

Reassessments (18) Notwithstanding any other provision of 
this Act, where a taxpayer has 

(a) used an amount as described in para-
graph (4)(c), or 
(b) made an election under paragraph 
(15)(b) in respect of a vessel and the pro-
ceeds of disposition of the vessel were used 
before 1975 for replacement under condi-
tions satisfactory to the appropriate minister, 

(18) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, à l'égard de l'impôt, des intérêts ou 
des pénalités, une nouvelle cotisation est éta-
blie, au besoin, pour l'application des paragra-
phes (4) et (15) lorsqu'un contribuable a : 

a) soit utilisé une somme visée à l'alinéa 
(4)c); 
b) soit fait le choix visé à l'alinéa (15)b), à 
l'égard d'un navire, et que le produit de 
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such reassessments of tax, interest or penalties 
shall be made as are necessary to give effect to 
subsections (4) and (15). 

(19) All or any part of a deposit made under 
subparagraph (15)(a)(ii) or under the Canadi-
an Vessel Construction Assistance Act may be 
paid out to or on behalf of any person who, 
under conditions satisfactory to the appropriate 
minister,  and as a replacement for the vessel 
disposed of, acquires a vessel before 1975 

(a) that was constructed in Canada and is 
registered in Canada or is registered under 
conditions satisfactory to the appropriate 
minister in any country or territory to which 
the British Commonwealth Merchant Ship-
ping Agreement, signed at London on 
December 10, 1931, applies, and 
(b) in respect of the capital cost of which no 
allowance has been made to any other tax-
payer under this Act or the Canadian Vessel 
Construction Assistance Act, 

or incurs any conversion cost with respect to a 
vessel owned by that person that is registered in 
Canada or is registered under conditions satis-
factory to the appropriate minister in any coun-
try or territory to which the agreement referred 
to in paragraph (a) applies, but the ratio of the 
amount paid out to the amount of the deposit 
shall not exceed the ratio of the capital cost to 
that person of the vessel or the conversion cost 
to that person of the vessel, as the case may be, 
to the proceeds of disposition of the vessel 
disposed of, and any deposit or part of a deposit 
not so paid out before July 1, 1975 or not paid 
out pursuant to subsection (20) shall be paid to 
the Receiver General and form part of the 
Consolidated Revenue Fund. 

(20) Notwithstanding any other provision of 
this section, where a taxpayer made a deposit 
under subparagraph (15)(a)(ii) and the pro-
ceeds of disposition in respect of which the 
deposit was made were not used by any person 
before 1975 under conditions satisfactory to the 
appropriate minister as a replacement for the 
vessel disposed of, 

(a) to acquire a vessel described in para-
graphs (19)(a) and (b), or 
(b) to incur any conversion cost with respect 
to a vessel owned by that person that is 
registered in Canada or is registered under  

disposition du navire a été utilisé avant 1975 
pour remplacer celui-ci dans des conditions 
agréées par le ministre compétent. 

(19) Tout ou partie du dépôt fait en vertu du 
sous-alinéa (15)a)(ii) ou de la Loi aidant à la 
construction de navires au Canada, peut être 
versé à la personne ou Our le compte de la 
personne qui, dans des conditions agréées par le 
ministre compétent et en vue du remplacement 
du navire dont il a été disposé, acquiert avant 
1975 un navire : 

a) d'une part, qui a été construit au Canada 
et y est immatriculé ou qui est immatriculé, 
aux conditions agréées par le ministre com-
pétent, dans tout pays ou territoire auquel 
s'applique le British Commonwealth Mer-
chant Shipping Agreement (signé à Londres 
le 10 décembre 1931); 
b) d'autre part, dont le coût en capital n'a 
fait l'objet d'aucune déduction par quelque 
autre contribuable en vertu de la présente loi 
ou de la Loi aidant à la construction de 
navires au Canada, 

ou engage des frais de conversion pour un 
navire dont cette personne est propriétaire et 
immatriculé au Canada ou immatriculé, aux 
conditions agréées par le ministre compétent, 
dans tout pays ou territoire auquel s'applique le 
British Commonwealth Merchant Shipping 
Agreement visé à l'alinéa a). Le rapport entre 
la somme versée et la somme déposée ne peut 
toutefois pas être supérieur au rapport existant 
entre le coût en capital ou les frais de conver-
sion, suivant le cas, supportés par cette per-
sonne pour le navire et le produit de disposition 
du navire; tout dépôt ou partie de dépôt non 
payé de la sorte avant le 1" juillet 1975 ou non 
payé conformément au paragraphe (20) est 
payé au receveur général pour être affecté au 
Trésor. 

(20) Malgré les autres dispositions du pré-
sent article, lorsqu'un contribuable a fait un 
dépôt en vertu du sous-alinéa (15)a)(ii) et que 
le produit de disposition relativement auquel le 
dépôt a été fait n'a pas été employé par une 
personne avant 1975, aux conditions agréées 
par le ministre compétent, pour remplacer le 
navire dont il a été disposé : 

a) soit pour acquérir un navire visé aux ali-
néas (19)a) et b); 
b) soit pour engager des frais de conversion 
d'un navire dont cette personne est proprié-
taire et immatriculé au Canada ou immatri- 

Affectation du 
dépôt 

Idem 
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conditions satisfactory to the appropriate 
minister in any country or territory to which 
the agreement referred to in paragraph 
(19)(a) applies, 

the appropriate minister may refund to the 
taxpayer the deposit, or the part thereof not 
paid out to the taxpayer under subsection (19), 
as the case may be, in which case there shall be 
added, in computing the income of the taxpayer 
for the taxation year of the taxpayer in which 
the vessel was disposed of, that proportion of 
the amount that would have been included in 
computing the income for the year under this 
Part had the deposit not been made under 
subparagraph (15)(a)(ii) that the portion of 
the proceeds of disposition not so used before 
1975 as such a replacement is of the proceeds 
of disposition, and, notwithstanding any other 
provision of this Act, such reassessments of tax, 
interest or penalties shall be made as are neces-
sary to give effect to this subsection. 

culé, aux conditions agréées par le ministre 
compétent, dans tout pays ou territoire 
auquel s'applique le British Commonwealth 
Merchant Shipping Agreement, 

le ministre compétent peut rembourser au con-
tribuable le dépôt, ou toute partie de ce dépôt 
non versée au contribuable en vertu du para-
graphe (19), selon le cas. En pareille circons-
tance, il faut ajouter, dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l'année d'imposition au 
cours de laquelle il a été disposé du navire, le 
produit de la multiplication de la somme qui 
aurait été incluse dans le calcul de son revenu 
pour l'année en vertu de la présente partie si le 
dépôt n'avait pas été fait en vertu du sous-ali-
néa (15)a)(ii) par le rapport entre la partie du 
produit de disposition qui n'a pas été ainsi 
employée avant 1975 pour ce remplacement et 
le produit de disposition. Malgré les autres 
dispositions de la présente loi, à l'égard de 
l'impôt, de l'intérêt ou des pénalités, une nou-
velle cotisation est alors établie, au besoin, pour 
l'application du présent paragraphe. 

Definitions 

"appropriate 
minister" 
« ministre...» 

"conversion" 
« conversion» 

"conversion 
cost" 
« 

"depreciable 
property" 
« bien...» 

(21) In this section, 
"appropriate minister" means the Canadian 

Maritime Commission, the Minister of 
Industry, Trade and Commerce, the Minister 
of Regional Industrial Expansion, the Minis-
ter of Industry, Science and Technology or 
such other minister or body as was or is 
legally authorized to perform the act referred 
to in the provision in which this expression 
occurs at the time the act was or is 
performed; 

"conversion", in respect of a vessel, means a 
conversion or major alteration in Canada by 
a taxpayer in accordance with plans 
approved in writing by the appropriate minis-
ter for the purposes of this Act; 

"conversion cost", in respect of a vessel, means 
the cost of a conversion as determined by the 
appropriate minister for the purposes of this 
Act; 

"depreciable property" of a taxpayer as of any 
time in a taxation year means property 
acquired by the taxpayer in respect of which 
the taxpayer was allowed, or, if the taxpayer 
owned the property at the end of the year, 
would be entitled to, a deduction under para-
graph 20(1)(a) in computing income for that 
year or a previous taxation year; 

(21) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« amortissement total)) S'agissant de l'amortis-

sement total accordé à un contribuable avant 
un moment donné pour les biens d'une caté-
gorie prescrite, le total des montants dont 
chacun représente une déduction pour amor-
tissement prise par le contribuable par appli-
cation de l'alinéa 20(1)a) pour les biens de 
cette catégorie ou un montant déduit en 
application du paragraphe 20(16) — ou qui 
serait déduit sans le paragraphe 20(16.1) —, 
dans le calcul du revenu du contribuable 
pour les années d'imposition se terminant 
avant ce moment. 

« avoir forestier))  
a) Droit ou permis de couper ou de retirer 
du bois sur une concession ou un territoire 
du Canada (appelé « droit initial)) à la 
présente définition) si : 

(i) d'une part, le contribuable a acquis 
ce droit initial (mais non de la manière 
visée à l'alinéa b)) après le 6 mai 1974, 
(ii) d'autre part, au moment de l'acqui-
sition du droit initial : 

(A) soit il est raisonnable de considé- 
rer que le contribuable a acquis, 
directement ou indirectement, le droit 

Définitions 

« amortissement 
total » 
"total..." 

« avoir 
forestier » 
"timber..." 



"disposition of property" includes any transac-
tion or event entitling a taxpayer to proceeds 
of disposition of property; 

"proceeds of disposition" of property includes 
(a) the sale price of property that has 
been sold, 
(b) compensation for property unlawfully 
taken, 
(c) compensation for property destroyed 
and any amount payable under a policy of 
insurance in respect of loss or destruction 
of property, 
(d) compensation for property taken 
under statutory authority or the sale price 
of property sold to a person by whom 
notice of an intention to take it under 
statutory authority was given, 
(e) compensation for property injuriously 
affected, whether lawfully or unlawfully or 
under statutory authority or otherwise, 
(f) compensation for property damaged 
and any amount payable under a policy of 
insurance in respect of damage to prop-
erty, except to the extent that the compen-
sation or amount, as the case may be, has 
within a reasonable time after the damage 
been expended on repairing the damage, 
(g) an amount by which the liability of a 
taxpayer to a mortgagee is reduced as a 
result of the sale of mortgaged property 
under a provision of the mortgage, plus 
any amount received by the taxpayer out 
of the proceeds of the sale, and 
(h) any amount included in computing a 
taxpayer's proceeds of disposition of the 
property by virtue of paragraph 79(c); 

"timber resource property" of a taxpayer 
means 

(a) a right or licence to cut or remove 
timber from a limit or area in Canada (in 
this definition referred to as an "original 
right") if 

(i) that original right was acquired by 
the taxpayer (other than in the manner 
referred to in paragraph (b)) after May 
6, 1974, and 
(ii) at the time of the acquisition of the 
original right 

(A) the taxpayer may reasonably be 
regarded as having acquired, directly 
or indirectly, the right to extend or 

"timber 
resource 
property" 
« avoir...» 

"disposition of 
property" 
«disposition...» 

"proceeds of 
disposition" 
« produit...» 

« bien 
amortissable » 
"depreciable..." 

« conversion » 
"conversion" 

« disposition de 
biens » 
"disposition..." 

« fraction non 
amortie du coût 
en capital » 
"undeprecia-
ted..."  
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à la prolongation ou au renouvelle- 
ment de ce droit initial ou le droit 
d'acquérir un autre droit ou permis de 
ce genre pour le remplacer, 
(B) soit dans le cours ordinaire des 
choses, le contribuable peut raisonna- 
blement s'attendre de pouvoir obtenir 
la prolongation ou le renouvellement 
de ce droit initial ou de pouvoir 
acquérir un autre droit ou permis de 
ce genre pour le remplacer; 

b) droit ou permis de couper ou de retirer 
du bois sur une concession ou un territoire 
du Canada dont le contribuable est pro-
priétaire s'il est raisonnable de considérer 
ce droit ou ce permis : 

(i) soit comme une prolongation ou un 
renouvellement d'un droit initial ou 
comme l'une de plusieurs prolongations 
ou l'un de plusieurs renouvellements 
d'un tel droit du contribuable, 
(ii) soit comme ayant été acquis en 
remplacement d'un droit initial du con-
tribuable ou en remplacement d'un 
renouvellement ou d'une prolongation de 
celui-ci ou lors de l'un de plusieurs rem-
placements d'un tel droit, ou d'un renou-
vellement ou d'une prolongation d'un tel 
droit. 

bien amortissable>) À un moment donné d'une 
année d'imposition, bien qu'un contribuable 
acquiert et pour lequel il obtient une déduc-
tion, en vertu de l'alinéa 20(1)a), dans le 
calcul de son revenu pour cette année ou 
pour une année d'imposition antérieure ou 
pour lequel il aurait droit à une telle déduc-
tion s'il en était propriétaire à la fin de 
l'année. 

conversion » En ce qui concerne un navire, 
toute conversion ou modification importante 
effectuée au Canada par un contribuable 
conformément aux plans agréés par écrit par 
le ministre compétent pour l'application de la 
présente loi. 

disposition de biens » Sont compris dans la 
disposition de biens une opération ou un 
événement donnant droit au contribuable au 
produit de disposition de biens. 

fraction non amortie du coût en capital » 
S'agissant de la fraction non amortie du coût 
en capital existant à un moment donné pour 
un contribuable, relativement à des biens 
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"total 
depreciation" 
« amortisse-
ment...» 

"undepreciated 
capital cost" 
« fraction... 

renew that original right or to acquire 
another such right or licence in substi-
tution therefor, or 
(B) in the ordinary course of events, 
the taxpayer may reasonably expect 
to be able to extend or renew that 
original right or to acquire another 
such right or licence in substitution 
therefor, or 

(b) any right or licence owned by the tax-
payer to cut or remove timber from a limit 
or area in Canada if that right or licence 
may reasonably be regarded 

(i) as an extension or renewal of or as 
one of a series of extensions or renewals 
of an original right of the taxpayer, or 
(ii) as having been acquired in substitu-
tion for or as one of a series of substitu-
tions for an original right of the taxpay-
er or any renewal or extension thereof; 

"total depreciation" allowed to a taxpayer 
before any time for property of a prescribed 
class means the total of all amounts each of 
which is an amount deducted by the taxpayer 
under paragraph 20(1)(a) in respect of prop-
erty of that class or an amount deducted 
under subsection 20(16), or that would have 
been so deducted but for subsection 20(16.1), 
in computing the taxpayer's income for taxa-
tion years ending before that time; 

"undepreciated capital cost" to a taxpayer of 
depreciable property of a prescribed class as 
of any time means the amount determined by 
the formula 

(A+13 -1-C-ED) — (E+F+G+H+I+J) 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

the capital cost to the taxpayer of a depre-
ciable property of the class acquired 
before that time, 

B is the total of all amounts included in the 
taxpayer's income under this section for a 
taxation year ending before that time, to 
the extent that those amounts relate to 
depreciable property of the class, 

C is the total of all amounts each of which is 
such part of any assistance as has been 
repaid by the taxpayer, pursuant to an 
obligation to repay all or any part of that 
assistance, in respect of a depreciable 

amortissables d'une catégorie prescrite, le 
montant calculé selon la formule suivante : 

(A+B+C+D) — (E+F+G+H-i-I+J) 

où : 
A représente le total des sommes dont cha-

cune est le coût en capital que le contri-
buable a supporté pour chaque bien amor-
tissable de cette catégorie acquis avant ce 
moment; 

B le total des sommes incluses en vertu du 
présent article dans le revenu du contri-
buable pour une année d'imposition anté-
rieure à ce moment, si ces sommes sont 
relatives à des biens amortissables de cette 
catégorie; 

C le total des sommes dont chacune est la 
fraction d'une aide que le contribuable a 
remboursée en vertu d'une obligation de 
rembourser tout ou partie de cette aide en 
ce qui concerne un bien amortissable de 
cette catégorie après qu'il en a disposé et 
qui aurait été incluse dans une somme 
déterminée en vertu de l'alinéa (7.1)d) si 
le remboursement avait été effectué avant 
la disposition; 

D le total des montants dont chacun est un 
montant, remboursé relativement à un 
bien de la catégorie après la disposition de 
celui-ci par le contribuable, qui aurait été 
visé à l'alinéa (7.4)b) si le remboursement 
avait été fait avant la disposition; 

E l'amortissement total accordé au contri-
buable relativement aux biens de cette 
catégorie avant ce moment; 

F le total des sommes dont chacune est, pour 
une disposition, avant ce moment, de biens 
(sauf les avoirs forestiers) de cette catégo-
rie dont le contribuable est propriétaire, la 
moins élevée des sommes suivantes : 

a) le produit de disposition des biens 
moins les dépenses engagées ou effec-
tuées en vue de la disposition; 
b) le coût en capital que ce contribuable 
a supporté pour les biens; 

G le total des sommes dont chacune est, 
pour une disposition, avant ce moment, 
d'un avoir forestier de cette catégorie dont 
le contribuable est propriétaire, le produit 
de disposition de cet avoir moins les 
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property of the class subsequent to the 
disposition thereof by the taxpayer that 
would have been included in an amount 
determined under paragraph (7.1)(d) had 
the repayment been made before the 
disposition, 

D is the total of all amounts each of which is 
an amount repaid in respect of a property 
of the class subsequent to the disposition 
thereof by the taxpayer that would have 
been an amount described in paragraph 
(7.4)(b) had the repayment been made 
before the disposition, 

E is the total depreciation allowed to the 
taxpayer for property of the class before 
that time, 

F is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of a disposition 
before that time of property (other than a 
timber resource property) of the taxpayer 
of the class, and is the lesser of 

(a) the proceeds of disposition of the 
property minus any outlays and 
expenses to the extent that they were 
made or incurred by the taxpayer for 
the purpose of making the disposition, 
and 
(b) the capital cost to the taxpayer of 
the property, 

G is the total of all amounts each of which is 
the proceeds of disposition before that 
time of a timber resource property of the 
taxpayer of the class minus any outlays 
and expenses to the extent that they were 
made or incurred by the taxpayer for the 
purpose of making the disposition, 

H is, where the property of the class was 
acquired by the taxpayer for the purpose 
of gaining or producing income from a 
mine and the taxpayer so elects in pre-
scribed manner and within a prescribed 
time in respect of that property, the 
amount equal to that portion of the 
income derived from the operation of the 
mine that is, by virtue of the provisions of 
the bicorne Tax Application Rules relat-
ing to income from the operation of new 
mines, not included in computing income 
of the taxpayer or any other person, 

I is the total of all amounts deducted under 
subsection 127(5) or (6), in respect of a 
depreciable property of the class of the 
taxpayer, in computing the taxpayers' tax 

dépenses engagées ou effectuées en vue de 
• la disposition; 

H la somme, lorsque le contribuable a 
acquis les biens de cette catégorie en vue 
de tirer un revenu d'une mine et qu'il fait 
un choix à l'égard de ces biens selon les 
modalités et dans le délai réglementaires, 
égale à la partie du revenu tiré de l'exploi-
tation de la mine qui n'est pas, en vertu 
des Règles concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu relatives au revenu 
tiré de l'exploitation de nouvelles mines, 
incluse dans le calcul du revenu du contri-
buable ou d'une autre personne; 

I le total des sommes dont chacune est une 
somme déduite en application du paragra-
phe 127(5) ou (6), au titre d'un bien 
amortissable de cette catégorie, dans le 
calcul de l'impôt payable par le contribua-
ble pour une année d'imposition se termi-
nant avant ce moment et après qu'il a 
disposé de ces biens; 

J le total des sommes dont chacune est une 
aide que le contribuable a reçue ou avait 
le droit de recevoir avant ce moment à 
l'égard d'un bien amortissable de cette 
catégorie du contribuable — ou pour l'ac-
quisition d'un tel bien — après avoir dis-
posé de ces biens et qui aurait été incluse 
dans une somme déterminée en vertu de 
l'alinéa (7.1)f) si l'aide avait été reçue 
avant la disposition. 

frais de conversion » Relativement à un 
navire, le coût d'une conversion déterminé 
par le ministre compétent pour l'application 
de la présente loi. 

ministre compétent » La Commission mari-
time canadienne, le ministre de l'Industrie et 
du Commerce, le ministre de l'Expansion 
industrielle régionale, le ministre de l'Indus-
trie, des Sciences et de la Technologie ou 
tout autre ministre ou organisme autorisé par 
la loi à accomplir l'acte prévu à la disposition 
où le terme est employé au moment où l'acte 
est ou a été accompli. 

« navire » S'entend au sens de la Loi sur la 
marine marchande du Canada. 

« produit de disposition » Le produit de disposi-
tion de biens comprend : 

a) le prix de vente de biens 
vendus; 

qui ont été 
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payable for a taxation year ending before 
that time and subsequent to the disposi-
tion of that property by the taxpayer, and 

J is the total of all amounts of assistance 
that the taxpayer received or was entitled 
to receive before that time, in respect of or 
for the acquisition of a depreciable prop-
erty of the class of the taxpayer subse-
quent to the disposition of that property 
by the taxpayer, that would have been 
included in an amount determined under 
paragraph (7.1)(f) had the assistance 
been received before the disposition; 

"vessel" means a vessel as defined in the 
Canada Shipping Act. 

"vessel" 
« navire » 

Disposition of a 	(21.1) Notwithstanding subsection (7) and building the definition "proceeds of disposition" in sec- 
tion 54, where at any particular time in a 
•taxation year a taxpayer disposed of a building 
of a prescribed class and the proceedg of dispo-
sition of the building determined without refer-
ence to this subsection are less than ■the  lesser 
of the cost amount and the capital cogt to the 
taxpayer of the building immediately before its 
disposition, for the purposes of paragraph (a) 
of the description of F in the definition "unde-
preciated capital cost" in subsection (21) and 
subdivision c, the following rules apply: 

(a) where in the same taxation year the 
taxpayer or a person with whom the taxpayer 
was not dealing at arm's length disposed of 
the land subjacent to, or immediately contig-
uous to and necessary for the use of, the 
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b) les indemnités pour biens pris illégale-
ment; 
c) les indemnités afférentes à la destruc-
tion de biens et les sommes payables en 
vertu d'une police d'assurance du fait de la 
perte ou de la destruction de biens; 
d) les indemnités afférentes aux biens pris 
en vertu d'une loi ou le prix de vente de 
biens vendus à une personne ayant donné 
un avis de son intention de les prendre en 
vertu d'une loi; 
e) les indemnités afférentes aux biens 
ayant subi un préjudice, légalement ou 
illégalement, ou en vertu d'une loi ou de 
toute autre façon; 

J)  les indemnités afférentes aux domma-
ges causés aux biens et les sommes paya-
bles en vertu d'une police d'assurance au 
titre des dommages causés à des biens, 
sauf dans la mesure où ces indemnités ou 
sommes, selon le cas, ont, dans un délai 
raisonnable après que les dommages ont 
été subis, été dépensées pour la réparation 
des dommages; 
g) le montant de la réduction de la dette 
dont un contribuable est débiteur envers 
un créancier hypothécaire découlant de la 
vente du bien hypothéqué en vertu d'une 
clause du contrat d'hypothèque, plus la 
partie du produit d'une telle vente reçue 
par le contribuable; 
h) les sommes incluses, en vertu de l'ali-
néa 79c), dans le calcul du produit de 
disposition de biens revenant à un contri-
buable. 

(21.1) Malgré le paragraphe (7) et la défini-
tion de « produit de disposition » à l'article 54, 
dans le cas où, à un moment donné d'une année 
d'imposition, un contribuable a disposé d'un 
bâtiment d'une catégorie prescrite et que le 
produit de disposition du bâtiment, déterminé 
compte non tenu du présent paragraphe, est 
inférieur au moindre du coût indiqué et du coût 
en capital du bâtiment, pour le contribuable, 
immédiatement avant la disposition, les règles 
suivantes s'appliquent dans le cadre de l'alinéa 
a) de l'élément F de la formule figurant à la 
définition de « fraction non amortie du coût en 
capital » au paragraphe (21) et de la sous-sec-
tion c : 

a) si, au cours de la même année d'imposi- 
tion, le contribuable ou une personne avec 
qui il avait un lien de dépendance a disposé 

Disposition 
d'un bâtiment 
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building, the proceeds of disposition of the 
building shall be deemed to be the lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of the fair market value of 
the building at the particular time and 
the fair market value of the land 
immediately before its disposition 

exceeds 
(B) the lesser of the fair market value 
of the land immediately before its dispo-
sition and the amount, if any, by which 
the cost amount to the vendor of the 
land (determined without reference to 
this subsection) exceeds the total of the 
capital gains (determined without refer-
ence to subparagraphs 40(1)(a)(ii) and 
(iii)) in respect of dispositions of the 
land within the 3 year period preceding 
the particular time by the taxpayer or 
by a person with whom the taxpayer was 
not dealing at arm's length to the tax-
payer or to another person with whom 
the taxpayer was not dealing at arm's 
length, and 

(ii) the greater of 
(A) the fair market value of the build-
ing at the particular time, and 
(B) the lesser of the cost amount and 
the capital cost to the taxpayer of the 
building immediately before its disposi-
tion 

and, notwithstanding any other provision of 
this Act, the proceeds of disposition of the 
land shall be deemed to be the amount, if 
any, by which 

(iii) the total of the proceeds of disposition 
of the building and of the land determined 
without reference to this subsection 

exceeds 
(iv) the proceeds of disposition of the 
building as determined under this para-
graph, 

and the cost to the purchaser of the land 
shall be determined without reference to this 
subsection; and 
(b) where paragraph (a) does  pot  apply with 
respect to the disposition and, at any time 
before the disposition, the taxpayer or a 
person with whom the taxpayer was not deal-
ing at arm's length owned the land subjacent 
to, or immediately contiguous to and neces-
sary for the use of, the building, the proceeds 

du fonds de terre sous-jacent ou contigu au 
bâtiment et nécessaire à l'usage qui en est 
fait, le produit de disposition du bâtiment est 
réputé correspondre au moins élevé des mon-
tants suivants : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le montant visé à la divi-
sion (B) : 

(A) le total de la juste valeur mar-
chande du bâtiment au moment donné 
et de la juste valeur marchande du fonds 
de terre immédiatement avant sa dispo-
sition, 
(B) le moindre de la juste valeur mar-
chande du fonds de terre immédiate-
ment avant sa disposition et de l'excé-
dent éventuel du coût indiqué de ce 
fonds pour le vendeur (déterminé 
compte non tenu du présent paragraphe) 
sur le total des gains en capital (déter-
minés compte non tenu des sous-alinéas 
40(1)a)(ii) et (iii)) provenant de disposi-
tions de ce fonds, dans les trois ans 
précédant le moment donné, par le con-
tribuable ou par une personne avec qui 
celui-ci avait un lien de dépendance en 
faveur du contribuable ou d'une autre 
personne avec qui le contribuable avait 
un lien de dépendance, 

(ii) le plus élevé des montants suivants : 
(A) la juste valeur marchande du bâti-
ment au moment donné, 
(B) le moindre du coût indiqué et du 
coût en capital du bâtiment, pour le 
contribuable, immédiatement avant sa 
disposition; 

malgré les autres dispositions de la présente 
loi, le produit de disposition du fonds de terre 
est alors réputé égal à l'excédent éventuel du 
total visé au sous-alinéa (iii) sur le montant 
visé au sous-alinéa (iv) : 

(iii) le total du produit de disposition du 
bâtiment et du produit de disposition du 
fonds de terre, déterminés compte non 
tenu du présent paragraphe, 
(iv) le produit de disposition du bâtiment 
déterminé en vertu du présent alinéa, 

et le coût du fonds de terre, pour l'acheteur, 
est déterminé compte non tenu du présent 
paragraphe; 
b) lorsque l'alinéa a) ne s'applique pas à la 
disposition et que, à un moment donné avant 
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of disposition of the building shall be deemed 
to be an amount equal to the total of 

(i) the proceeds of disposition of the build-
ing determined without reference to this 
subsection, and 
(ii) 1/4 of the amount by which the great-
er of 

(A) the cost amount to the taxpayer of 
the building, and 
(B) the fair market value of the 
building 

immediately before its disposition exceeds 
the proceeds of disposition referred to in 
subparagraph (i). 
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la disposition, le contribuable ou une per-
sonnne avec laquelle il avait un lien de 
dépendance était propriétaire du fonds de 
terre sous-jacent ou contigu au bâtiment et 
nécessaire à l'usage qui en est fait, le produit 
de disposition du bâtiment est réputé être 
une somme égale au total des montants 
suivants : 

(i) le produit de disposition du bâtiment, 
déterminé compte non tenu du présent 
paragraphe, 
(ii) le 1/4 de l'excédent du plus élevé des 
montants suivants : 

(A) le coût indiqué du bâtiment pour le 
contribuable, 
(B) la juste valeur marchande du 
bâtiment, 

immédiatement avant sa disposition, sur le 
produit de disposition visé au sous-alinéa 
(i). 

Deduction for 
insurer 

(22) For the purposes of E in the definition 
"undepreciated capital cost" in subsection (21), 
an insurer shall be deemed to have been 
allowed a deduction for depreciation for prop-
erty of a prescribed class under paragraph 
20(1)(a) in computing income for taxation 
years before its 1977 taxation year equal to the 
total of 

(a) the amount determined, immediately 
after the end of its 1976 taxation year, for E 
in that definition, with respect to property of 
the particular prescribed class of the insurer 
(determined without reference to this subsec-
tion), 
(b) the lesser of 

(i) the amount of its 1975-76 excess capi-
tal cost allowance with respect to property 
of the particular prescribed class of the 
insurer, and 
(ii) that proportion of the amount, if any, 
by which its 1975 branch accounting elec-
tion deficiency exceeds the amount deter-
mined under subparagraph 138(4.1)(d)(ii) 
that 

(A) the amount of its 1975-76 excess 
capital cost allowance with respect to 
property of the particular prescribed 
class of the insurer 

is of 
(B) the total of all its 1975-76 excess 
capital cost allowances with respect to 

(22) Pour l'application de l'élément E de la 
formule figurant à la définition de « fraction 
non amortie du coût en capital> au paragraphe 
(21), un assureur est réputé avoir eu droit, dans 
le calcul de son revenu pour ses années d'impo-
sition antérieures à son année d'imposition 
1977, à une déduction pour l'amortissement des 
biens d'une catégorie prescrite en vertu de l'ali-
néa 20(1)a), égale au total des montants 
suivants : 

a) le montant représenté par cet élément E 
immédiatement après son année d'imposition 
1976 à l'égard de biens de la catégorie pres-
crite donnée de l'assureur (déterminé compte 
non tenu du présent paragraphe); 
b) le moins élevé des montants suivants : 

(i) l'excédent de sa déduction pour amor-
tissement pour 1975-76 à l'égard de biens 
de la catégorie prescrite donnée de 
l'assureur, 
(ii) le produit de la multiplication de l'ex-
cédent éventuel de l'insuffisance résultant 
de l'exercice du choix, pour 1975, de la 
méthode de comptabilité des succursales 
sur le montant déterminé en vertu du sous-
alinéa 138(4.1)d)(ii) par le rapport entre : 

(A) d'une part, le montant de l'excé-
dent de sa déduction pour amortisse-
ment pour 1975-76 à l'égard de biens de 
la catégorie prescrite donnée de l'assu-
reur, 

Déduction de 
l'assureur 
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properties of a prescribed class of the 
insurer, and 

(c) the lesser of 
(i) the amount, if any, by which 

(A) the undepreciated capital cost of 
property of the particular prescribed 
class of the insurer immediately after 
the end of its 1976 taxation year (deter-
mined without reference to this subsec-
tion), 

exceeds 
(B) the amount determined under para-
graph (b) in respect of property of the 
particular prescribed class of the insur-
er, and 

(ii) that proportion of the amount, if any, 
by which its 1975 branch accounting elec-
tion deficiency exceeds the total of 

(A) the amount determined under sub-
paragraph 138 (4.1)(d)(ii), 
(B) the total of all amounts determined 
under paragraph (b) with respect to 
property of a prescribed class of the 
insurer, 
(C) the total described in subclause 
138(4.1)(a)(ii)(B)(IV), 
(D) the amount determined under sub-
paragraph 138(4.1)(b)(ii), and 
(E) the amount determined under sub-
paragraph 138 (4.1)(a)(ii) 

that 
(F) the undepreciated capital cost of 
property of the particular prescribed 
class of the insurer immediately after 
the end of its 1976 taxation year (deter-
mined without reference to this subsec-
tion), 

is of 
(G) the total of all amounts each of 
which is the undepreciated capital cost 

' of property of a prescribed class of the 
insurer immediately after the end of its 
1976 taxation year (determined without 
reference to this subsection).  

(B) d'autre part, le total des montants 
dont chacun correspond à l'excédent de 
sa déduction pour amortissement pour 
1975-76 à l'égard de biens d'une catégo-
rie prescrite de l'assureur; 

c) le moins élevé des montants suivants : 
(i) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur celui visé à la division 
(B) : 

(A) la fraction non amortie du coût en 
capital des biens de la catégorie pres-
crite donnée de l'assureur immédiate-
ment après la fin de son année d'imposi-
tion 1976 (déterminée compte non tenu 
du présent paragraphe), 
(B) le montant déterminé en vertu de 
l'alinéa b) à l'égard de biens d'une caté-
gorie prescrite donnée de l'assureur, 

(ii) le produit de la multiplication de l'ex-
cédent éventuel de l'insuffisance résultant 
de l'exercice du choix, pour 1975, de la 
méthode de comptabilité des succursales 
sur le total des montants suivants : 

(A) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa 138(4.1)d)(ii), 
(B) le total des montants déterminés en 
vertu de l'alinéa b) à l'égard de biens 
d'une catégorie prescrite de l'assureur, 
(C) le total visé à la subdivision 
138 (4.1)a) (ii) (B) (IV), 
(D) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa 138(4.1)b)(ii), 
(E) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa 138(4.1)a)(ii), 

par le rapport entre : 
(F) d'une part, la fraction non amortie 
du coût en capital de biens de la catégo-
rie prescrite donnée de l'assureur immé-
diatement après la fin de son année 
d'imposition 1976 (déterminé compte 
non tenu du présent paragraphe), 
(G) d'autre part, le total des montants 
dont chacun correspond à la fraction 
non amortie du coût en capital de biens 
d'une catégorie prescrite de l'assureur 
immédiatement après la fin de son 
année d'imposition 1976 (déterminé 
compte non tenu du présent paragra-
phe). 

Deduction for 
life insurer 

Déduction de 
l'assureur sur la 
vie 

(23) For the purposes of E in the definition 	(23) Pour l'application de l'élément E de la 
"undepreciated capital cost" in subsection (21), formule figurant à la définition de « fraction 
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Application of 
s. 138(12) 

Acquisition of 
control 

a life insurer shall be deemed to have been 
allowed a deduction for depreciation for prop-
erty of a prescribed class under paragraph 
20(1)(a) in computing income for taxation 
years before its 1978 taxation year equal to the 
total of 

(a) the amount determined immediately 
after the end of its 1977 taxation year for E 
in that definition, with respect to property of 
the particular prescribed class of the insurer 
(determined without reference to this subsec-
tion), and 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the total of all maximum amounts the 
insurer was entitled to claim with respect 
to property of the particular prescribed 
class of the insurer in taxation years 
ending before 1978 and after 1968 

exceeds 
(ii) the amount determined under para-
graph (a). 

(23.1) The definitions in subsection 138(12) 
apply to this section. 

(24) Where at any time control of a corpora-
tion has been acquired by a person or group of 
persons and, within the twelve month period 
ending immediately before that time, the cor-
poration, or a partnership of which it was a 
majority interest partner (within the meaning 
assigned by subsection 97(3.1)), acquired 
depreciable property (other than property that 
was owned by the corporation or partnership or 
by a person or persons related to the corpora-
tion throughout the period commencing 
immediately before the twelve month period 
and ending at the time the property was 
acquired by the corporation or partnership) 
that was not used, or acquired for use, by the 
corporation or partnership in a business that 
was carried on by it immediately before that 
twelve month period, for the purposes of A in 
the definition "undepreciated capital cost" in 
subsection (21) and of sections 127 and 127.1, 
the property shall be deemed not to have been 
acquired by the corporation or partnership 
before that time and shall be deemed to have 
been acquired by it immediately after that 
time, except that, where the property was dis-
posed of by it before that time and not reac-
quired by it before that time, for the purposes  

non amortie du coût en capital » au paragraphe 
(21), un assureur sur la vie est réputé avoir eu 
droit, dans le calcul de son revenu pour ses 
années d'imposition antérieures à son année 
d'imposition 1978, à une déduction pour 
l'amortissement des biens d'une catégorie pres-
crite en vertu de l'alinéa 20(1)a), égale au total 
des montants suivants : 

a) le montant représenté par cet élément E 
immédiatement après son année d'imposition 
1977 à l'égard de biens de la catégorie pres-
crite donnée de l'assureur (déterminé compte 
non tenu du présent paragraphe); 
b) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le montant visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) le total des montants maximaux pour 
lesquels l'assureur avait le droit de deman-
der une déduction à l'égard de biens de la 
catégorie prescrite donnée de l'assureur 
pour les années d'imposition se terminant 
avant 1978 et après 1968, 
(ii) le montant déterminé en vertu de l'ali-
néa a). 

(23.1) Les définitions figurant au paragraphe 
138(12) s'appliquent au présent article. 

(24) Pour l'application de l'élément A de la 
formule figurant à la définition de « fraction 
non amortie du coût en capital » au paragraphe 
(21) et des articles 127 et 127.1, la société — 
ou une société de personnes dont elle est un 
associé détenant une participation majoritaire 
au sens du paragraphe 97(3.1) — qui, au cours 
des douze mois se terminant immédiatement 
avant le moment où une personne ou un groupe 
de personnes acquiert le contrôle de la société, 
a acquis un bien amortissable — sauf si ce bien 
appartenait à la société, à la société de person-
nes ou à une ou plusieurs personnes liées à la 
société tout au• long de la période commençant 
immédiatement avant ces douze mois et se 
terminant au moment où la société ou la société 
de personnes a acquis le bien — qui n'était pas 
utilisé, ou acquis pour être utilisé, par la société 
ou la société de personnes dans une entreprise 
qu'elle exploitait immédiatement avant ces 
douze mois est réputée ne pas avoir acquis ce 
bien avant ce moment mais l'avoir acquis 
immédiatement après ce moment; toutefois, 
pour l'application de cet élément A, si elle en a 
disposé avant ce moment et ne l'a pas acquis de 
nouveau avant ce même moment, la société ou 

Application du 
par. 138(12) 

Acquisition de 
contrôle 
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of A in that definition, the property shall be 
deemed to have been acquired by the corpora-
tion or partnership immediately before the 
property was disposed of. 

la société de personnes est réputée l'avoir 
acquis immédiatement avant d'en avoir disposé. 

Early change of 	(25) For the purposes  •of subsection (24), 
control where the corporation referred to in that sub-

section was incorporated or otherwise formed 
during the twelve month period referred to in 
that subsection, it shall be deemed to have 
been, throughout the period commencing 
immediately before the twelve month period 
and ending immediately after it was incorpo-
rated or otherwise formed, 

(a) in existence; and 
(b) related to the person or persons to whom 
it was related (otherwise than by reason of a 
right referred to in paragraph 251(5)(b)) 
throughout the period commencing when it 
was incorporated or otherwise formed and 
ending immediately before the control of the 
corporation was acquired. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"13"; 1974-75-76, c. 26, s. 6; 1976-77, c. 
4, s. 3; 1977-78, c. 1, ss. 6, 68, c. 4, s. 2, c. 32, 
s. 2, c. 41, s. 5; 1979, c. 5, s. 4; 1980-81-82- 
83, c. 48, ss. 5, 115, c. 140, s. 6, c. 167, s. 34; 
1985, c. 45, s. 7; 1986, c. 6, s. 8; 1987, c. 46, 
s. 4; 1988, c. 55, s. 6; 1990, c. 1, s. 27, c. 39, 
s. 6. 

Changement de 
contrôle dans 
les 12 mois 
suivant la 
constitution de 
la société 

Inclusion in 
income from 
business 

14. (1) Where, at the end of a taxation year, 
the total of all amounts each of which is an 
amount determined, in respect of a business of 
a taxpayer, for E in the definition "cumulative 
eligible capital" in subsection (5) (in this sec-
tion referred to as an "eligible capital 
amount") or for F in that definition exceeds the 
total of all amounts determined for A to D in 
that definition in respect of the business (which 
excess is in this subsection referred to as "the 
excess"), 

(a) in the case of a taxpayer (other than 
(i) a corporation, 
(ii) a partnership all the members of 
which were 

(A) corporations, 
(B) partnerships all the members of 
which were corporations, or 
(C) partnerships described in this sub-
paragraph, or 

(iii) a partnership that was not a Canadi-
an partnership throughout the year) 

(25) La société visée au paragraphe (24) et 
qui est constituée au cours des douze mois visés 
à ce paragraphe est réputée tout au long de la 
période commençant immédiatement avant ces 
douze mois et se terminant immédiatement 
après qu'elle a été constituée : 

a) avoir existé; 
b) avoir été liée à la personne ou aux person-
nes auxquelles elle était liée - autrement 
qu'à cause d'un droit visé à l'alinéa 251 (5)b) 
- tout au long de la période commençant au 
moment où elle a été constituée et se termi-
nant immédiatement avant que le contrôle en 
ait été acquis. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 13 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 6; 1976-77, 
ch. 4, art. 3; 1977-78, ch. 1, art. 6 et 68, ch. 
4, art. 2, ch. 32, art. 2, ch. 41, art. 5; 1979, 
ch. 5, art. 4; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 5 et 
115, ch. 140, art. 6, ch. 167, art. 34; 1985, 
ch. 45, art. 7 et 126; 1986, ch. 6, art. 8; 1987, 
ch. 46, art. 4; 1988, ch. 55, art. 6; 1990, ch. 
1, art. 27, ch. 39, art. 6. 

14. (1) Lorsque, à la fin d'une année d'impo-
sition, le total des montants dont chacun est un 
montant représenté par l'élément E de la for-
mule applicable figurant à la définition de 
« montant cumulatif des immobilisations 
admissibles)> au paragraphe (5) - appelé 
« montant en immobilisations admissible » au 
présent article - ou un montant représenté par 
l'élément F de cette formule excède le total des 
montants représentés par les éléments A à D de 
cette formule, au titre d'une entreprise d'un 
contribuable, les règles suivantes s'appliquent : 

a) s'il s'agit d'un contribuable - à l'exclu- 
sion:  

(i) d'une société, 
(ii) d'une société de personnes dont les 
associés sont soit des sociétés, soit des 
sociétés de personnes dont les associés sont 
des sociétés, soit des sociétés de personnes 
visées au présent sous-alinéa, 
(iii) d'une société de personnes qui n'était 
pas une société de personnes canadienne 
tout au long de l'année -, 

Montant à 
inclure dans le 
calcul du 
revenu tiré 
d'une entreprise 
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who was resident in Canada throughout the 
year, 

(iv) the amount, if any, that is the lesser 
of 

(A) the excess, and 
(B) the amount determined for F in the 
definition "cumulative eligible capital" 
in subsection (5) at the end of the year 
in respect of the business 

shall be included in computing the taxpay-
er's income from that business for the 
year, and 
(v) the amount, if any, by which the 
excess exceeds the amount determined 
under subparagraph (iv) shall be deemed 
to be a taxable capital gain of the taxpayer 
from a disposition of capital property by 
the taxpayer in the year and, for the pur-
poses of section 110.6, that property shall 
be deemed to have been disposed of by the 
taxpayer in the year; and 

(b) in any other case, the excess shall be 
included in computing the taxpayer's income 
from that business for that year. 

qui a résidé au Canada tout au long de 
l'année : 

•  (iv) le montant qui est le moins élevé de 
cet excédent et du montant représenté par 
l'élément F de la formule applicable figu-
rant à la définition de « montant cumulatif 
des immobilisations admissibles » au para-
graphe (5) à la fin de l'année au titre de 
l'entreprise est inclus dans le calcul du 
revenu du contribuable tiré de cette entre-
prise pour l'année, 
(v) la partie de cet excédent qui dépasse le 
montant visé au sous-alinéa (iv) est répu-
tée être un gain en capital imposable du 
contribuable tiré de la disposition par 
celui-ci d'une immobilisation au cours de 
l'année et, pour l'application de l'article 
110.6, cette immobilisation est réputée 
avoir fait l'objet d'une disposition par le 
contribuable au cours de l'année; 

b) dans les autres cas, cet excédent est inclus 
dans le calcul du revenu du contribuable tiré 
de cette entreprise pour l'année. 

(2) Where any amount is, by any provision 
of this Act, deemed to be a taxpayer's proceeds 
of disposition of any property disposed of by 
the taxpayer at any time, for the purposes of 
this section, that amount shall be deemed to 
have become payable to the taxpayer at that 
time. 

(3) Notwithstanding any other provision of 
this Act, where at a particular time a person or 
partnership (in this subsection referred to as 
the "taxpayer") has, directly or indirectly, in 
any manner whatever, acquired an eligible 
capital propefty in respect of a business from a 
person or partnership that disposed of the prop-
erty to the taxpayer and with whom the taxpay-
er did not deal at arm's length, and the prop-
erty that was disposed of was an eligible capital 
property of the person or partnership, the eli-
gible capital expenditure in respect of the busi-
ness made by the taxpayer relating to the 
acquisition shall be deemed to be 4/3 of the 
amount, if any, by which 

(a) the amount determined for E in the defi-
nition "cumulative eligible capital" in sub-
section (5) by the person or partnership in 
respect of the disposition 

exceeds 

(2) La somme qui est réputée, en vertu d'une 
disposition de la présente loi, être le produit de 
disposition d'un bien tiré par un contribuable à 
un moment donné est réputée, pour l'applica-
tion du présent article, être devenue payable au 
contribuable à ce moment. 

(3) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, lorsqu'une personne ou une société de 
personnes acquiert, à un moment donné, direc-
tement ou indirectement, de quelque manière 
que ce soit, une immobilisation admissible, au 
titre d'une entreprise, auprès d'une autre per-
sonne ou d'une autre société de personnes avec 
laquelle elle a un lien de dépendance et qui a 
disposé du bien en sa faveur, et que le bien était 
une immobilisation admissible de l'autre per-
sonne ou de l'autre société de personnes, la 
dépense en capital admissible, au titre de l'en-
treprise, que la personne ou la société de per-
sonnes a effectuée relativement à l'acquisition 
est réputée égale aux 4/3 de l'excédent éventuel 
du montant visé à l'alinéa a) sur le montant 
visé à l'alinéa b) : 

a) le montant calculé par l'autre personne ou 
l'autre société de personnes et représenté par 
l'élément E de la formule applicable figurant 

Somme réputée 
payable 

Acquisition 
d'une 
immobilisation 
admissible 
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(b) the amount, if any, determined under 
subparagraph (1)(a)(v) by the person or 
partnership in respect of the disposition to 
the extent that the amount may reasonably 
be considered to have been claimed by any 
person as a deduction under section 110.6. 

à la définition de « montant cumulatif des 
immobilisations admissibles » au paragraphe 
(5) au titre de la disposition; 
b) le montant éventuel calculé par l'autre 
personne ou l'autre société de personnes en 
application du sous-alinéa (1)a)(v) au titre 
de la disposition, dans la mesure où il est 
raisonnable de considérer que ce montant a 
été déduit par une personne en application de 
l'article 110.6. 

Mentions de 
« année 
d'imposition » 
et de « année » 

"cumulative 
eligible capital" 
« montant... » 

(4) Where a taxpayer is  an  individual and 
the taxpayer's income for a taxation year 
includes income from a business the fiscal 
period of which does not coincide with the 
calendar year, for greater certainty a reference 
in this section to a "taxation year" or "year" 
shall be read as a reference to a "fiscal period" 
or "period". 

(5) In this section, 
"adjustment time" of a taxpayer in respect of a 

business is 
(a) in the case of a corporation formed as 
a result of an amalgamation occurring 
after June 30, 1988, the time immediately 
before the amalgamation, 
(b) in the case of any other corporation, 
the time immediately after the commence-
ment of its first taxation year commencing 
after June 30, 1988, and 
(c) for any other taxpayer, the time 
immediately after the• commencement of 
the taxpayer's first fiscal period commenc-
ing after 1987 in respect of the business; 

"cumulative eligible capital" of a taxpayer at 
any time in respect of a business of the 
taxpayer means the amount determined by 
the formula 

(A ± B C + D) — (E F) 

where 
A is 3/4 of the total of all eligible capital 

expenditures in respect of the business 
made or incurred by the taxpayer before 
that time and after the taxpayer's adjust-
ment time, 

B is the total of all amounts deemed by 
subparagraph (1)(a)(v) to have been a 
taxable capital gain of the taxpayer from 
a disposition of capital property and all 
amounts included by reason of paragraph 

(4) Lorsque le contribuable est un particulier 
dont le revenu pour une année d'imposition 
comprend les revenus d'une entreprise dont 
l'exercice ne coïncide pas avec l'année civile, il 
est entendu que la mention, dans le présent 
article, d'une « année d'imposition » ou de 
l'« année » vaut mention d'un « exercice ». 

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
(( dépense en capital admissible>) S'agissant 

d'une dépense en capital admissible d'un con-
tribuable au titre d'une entreprise, la partie 
de toute dépense de capital engagée ou effec-
tuée par lui, par suite d'une opération réali-
sée après 1971, en vue de tirer un revenu de 
l'entreprise, à l'exception d'une dépense de 
cette nature : 

a) soit relativement à laquelle une somme 
est ou serait, sans les dispositions de la 
présente loi limitant le quantum de déduc-
tions, déductible (autrement qu'en vertu 
de l'alinéa 20(1)b)) dans le calcul du 
revenu qu'il a tiré de l'entreprise ou relati-
vement à laquelle aucune somme n'est 
déductible, aux termes des dispositions de 
la présente loi, exception faite de l'alinéa 
18(1)b), dans le calcul de ce revenu; 
b) soit engagée ou effectuée en vue de 
tirer un revenu constituant un revenu 
exonéré; 
c) soit représentant tout ou partie du coût, 
selon le cas : 

(i) des biens corporels acquis par le 
contribuable, 
(ii) des biens incorporels qui constituent 
des biens amortissables pour le contri-
buable, 
(iii) des biens relativement auxquels 
une déduction (sauf celle prévue à l'ali-
néa 20(1)b)) est permise dans le calcul 
du revenu qu'il a tiré de l'entreprise ou 

Définitions 

« dépense en 
capital 
admissible » 
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« 

(1)(b) in computing the taxpayer's income 
from the business for taxation years 
ending before that time and after the tax-
payer's adjustment time, 

C is 3/2 of the amount, if any, of the taxpay-
er's cumulative eligible capital in respect 
of the business at the taxpayer's adjust-
ment time, 

D is the amount, if any, by which 
(a) the total of all amounts deducted 
under paragraph 20(1)(b) in computing 
the taxpayer's income from the business 
for taxation years ending before the tax-
payer's adjustment time 

exceeds 
(b) the total of all amounts included 
under subsection (1) in computing the 
taxpayer's income from the business for 
taxation years ending before the taxpay-
er's adjustment time, 

E is the total of all amounts each of which is 
3/4 of the amount, if any, by which 

(a) an amount which, as a result of a 
disposition occurring after the taxpay-
er's adjustment time and before that 
time, the taxpayer has or may become 
entitled to receive, in respect of the busi-
ness carried on or formerly carried on 
by the taxpayer where the consideration 
given by the taxpayer therefor was such 
that, if any payment had been made by 
the taxpayer after 1971 for that con-
sideration, the payment would have 
been an eligible capital expenditure of 
the taxpayer in respect of the business 

exceeds 
(b) all outlays and expenses to the 
extent that they were not otherwise 
deductible in computing the taxpayer's 
income and were made or incurred by 
the taxpayer for the purpose of giving 
that consideration, and 

F is the amount determined by the formula 

(P + Q) — R 

where 
P is the total of all amounts deducted 

under paragraph 20(1)(b) in computing 
the taxpayer's income from the business 
for taxation years ending before that 

serait permise si le revenu qu'il a tiré de 
l'entreprise était suffisant à cet effet, 
(iv) d'un droit sur un bien visé à l'un 
des sous-alinéas (i) à (iii) ou d'un droit 
d'acquérir ce bien; 

il est entendu toutefois, sans que soit limitée 
la portée générale de ce qui précède, que la 
présente définition ne vise aucune partie : 

d) d'une somme payée ou payable à un 
créancier du contribuable au titre ou en 
paiement intégral ou partiel d'une dette, 
ou au titre du remboursement, de l'annula-
tion ou de l'achat d'une obligation; 
e) lorsque le contribuable est une société, 
d'une somme payée ou payable à une per-
sonne, en sa qualité d'actionnaire de la 
société; 
./) d'une somme représentant tout ou 
partie du coût : 

(i) d'un droit relatif à une fiducie, 
(ii) d'une participation dans une société 
de personnes, 
(iii) d'une action, d'une obligation, 
d'une hypothèque, d'un billet à ordre, 
d'une lettre de change ou de tout autre 
bien semblable, 
(iv) d'un droit sur un bien visé à l'un 
des sous-alinéas (i) à (iii) ou d'un droit 
d'acquérir le bien. 

« moment du rajustement » S'agissant du 
moment du rajustement applicable à un con-
tribuable au titre d'une entreprise, le 
moment suivant : 

a) si le contribuable est une société issue 
d'une fusion qui a lieu après juin 1988, le 
moment qui précède cette fusion; 
b) si le contribuable est une autre société, 
le moment qui suit le début de la première 
année d'imposition de la société, commen-
çant après juin 1988; 
c) dans les autres cas, le moment qui suit 
le début du premier exercice du contribua-
ble commençant après 1987 au titre de 
l'entreprise. 

montant cumulatif des immobilisations 
admissibles)) En ce qui concerne l'entreprise 
d'un contribuable, à un moment donné, s'en-
tend du montant calculé selon la formule 
suivante : 

(A + B + C + D) — (E + F) 

. moment du 
rajustement » 
"adjustment..." 

. montant 
cumulatif des 
immobilisations 
admissibles.  
"cumulative..." 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [14(5)] 	Chap. 1 	79 

"eligible capital 
expenditure" 
« dépense...» 

time and after the taxpayer's adjust-
ment time, 

Q is the amount, if any, by which 
(a) the total of all amounts deducted 
under paragraph 20(1)(b) in comput-
ing the taxpayer's income from the 
business for taxation years ending 
before the taxpayer's adjustment time 

exceeds 
(b) the total of all amounts included 
under subsection (1) in computing the 
taxpayer's income for taxation years 
ending before the taxpayer's adjust-
ment time, and 

R is the total of all amounts included 
under subparagraph (1)(a)(iv) in com-
puting the taxpayer's income from the 
business for taxation years ending 
before that time and after the taxpay-
er's adjustment time; 

"eligible capital expenditure" of a taxpayer in 
respect of a business means the portion of 
any outlay or expense made or incurred by 
the taxpayer, as a result of a transaction 
occurring after 1971, on account of capital 
for the purpose of gaining or producing 
income from the business, other than any 
such outlay or expense 

(a) in respect of which any amount is or 
would be, but for any provision of this Act 
limiting the quantum of any deduction, 
deductible (otherwise than under para-
graph 20(1)(b)) in computing the taxpay-
er's income from the business, or in respect 
of which any amount is, by virtue of any 
provision of this Act other than paragraph 
18(1)(b), not deductible in computing that 
income, 
(b) made or incurred for the purpose of 
gaining or producing income that is 
exempt income, or 
(c) that is the cost of, or any part of the 
cost of, 

(i) tangible property of the taxpayer, 
(ii) intangible property that is depre-
ciable property of the taxpayer, 
(iii) property in respect of which any 
deduction (otherwise than under para-
graph 20(1)(b)) is permitted in comput-
ing the taxpayer's income from the busi-
ness or would be so permitted if the 

où : 
A représente les 3/4 du total des dépenses en 

capital admissibles, au titre de l'entre-
prise, engagées ou effectuées par le contri-
buable avant ce moment donné et après le 
moment du rajustement qui lui est 
applicable; 

B le total des montants réputés par le sous-
alinéa (1)a)(v) être des gains en capital 
imposables du contribuable et tirés de la 
disposition d'immobilisations et des mon-
tants inclus par application de l'alinéa 
(1)b) dans le calcul du revenu que le 
contribuable a tiré de l'entreprise pour les 
années d'imposition se terminant avant ce 
moment donné et après le moment du 
rajustement qui lui est applicable; 

C les 3/2 du montant cumulatif des immobi-
lisations admissibles du contribuable au 
titre de l'entreprise au moment du rajuste-
ment qui lui est applicable; 

D l'excédent éventuel du total visé à l'alinéa 
a) sur le total visé à l'alinéa b) : 

a) le total des montants déduits en 
application de l'alinéa 20(1)b) dans le 
calcul du revenu que le contribuable a 
tiré de l'entreprise pour les années d'im-
position se terminant avant le moment 
du rajustement qui lui est applicable; 
b) le total des montants inclus en appli-
cation du paragraphe (1) dans le calcul 
du revenu que le contribuable a tiré de 
l'entreprise pour les années d'imposition 
se terminant avant le moment du rajus-
tement qui lui est applicable; 

E le total des sommes dont chacune repré-
sente les 3/4 de l'excédent éventuel du 
montant visé à l'alinéa a) sur le total visé 
à l'alinéa b): 

a) le montant que, par suite d'une dis-
position effectuée après le moment du 
rajustement applicable au contribuable 
et avant le moment donné, le contribua-
ble est devenu ou peut devenir en droit 
de recevoir, au titre de l'entreprise qu'il 
exploite ou qu'il a exploitée, si la contre-
partie qu'il en donne est telle que, s'il 
avait fait, pour cette contrepartie, un 
paiement après 1971, ce paiement aurait 
été pour lui une dépense en capital 
admissible au titre de l'entreprise; 
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Exchange of 
property 

taxpayer's income from the business 
were sufficient for the purpose, or 
(iv) an interest in, or right to acquire, 
any property described in any of sub-

' paragraphs (i) to (iii) 
but, for greater certainty and without 
restricting the generality of the foregoing, 
does not include any portion of 

(d) any amount paid or payable to any 
creditor of the taxpayer as, on account or 
in lieu of payment of any debt or as or on 
account of the redemption, cancellation or 
purchase of any bond or debenture, 
(e) where the taxpayer is a corporation, 
any amount paid or payable to a person as 
a shareholder of the corporation, or 
(f) any amount that is the cost of, or any 
part of the cost of, 

(i) an interest in a trust, 
(ii) an interest in a partnership, 
(iii) a share, bond, debenture, mort- 
gage, note, bill or other similar property, 
Or 

(1v) an interest in, or right to acquire, 
any property described in any of sub-
paragraphs (i) to (iii). 

(6) Where in a taxation year (in this subsec-
tion referred to as the "initial year") a taxpayer 
has disposed of an eligible capital property (in 
this section referred to as the taxpayer's "form-
er property"), if the taxpayer so elects under 
this subsection in the taxpayer's return of 
income under this Part for the year in which 
the taxpayer acquires, as a replacement prop-
erty for the taxpayer's former property, an 
eligible capital property (in this section 
referred to as a "replacement property"), such 
amount not exceeding the amount that would 

b) le total des dépenses engagées ou 
effectuées par le contribuable en vue de 
donner cette contrepartie et qui ne sont 
pas déductibles par ailleurs dans le 
calcul de son revenu; 

F le montant calculé selon la formule 
suivante : 

(P + Q) — R 

où : 
P représente le total des montants déduits 

en application de l'alinéa 20(1)b) dans 
le calcul du revenu que le contribuable a 
tiré de l'entreprise pour ses années d'im-
position se terminant avant le moment 
donné et après le moment du rajuste-
ment qui lui est applicable, 

Q l'excédent éventuel du total visé à l'ali-
néa a) sur le total visé à l'alinéa b): 

a) le total des montants déduits en 
application de l'alinéa 20(1)b) dans le 
calcul du revenu que le contribuable a 
tiré de l'entreprise pour les années 
d'imposition se terminant avant le 
moment du rajustement qui lui est 
applicable, 
b) le total des montants inclus en 
application du paragraphe (1) dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 
les années d'imposition se terminant 
avant le moment du rajustement qui 
lui est applicable, 

R le total des montants inclus en applica-
tion du sous-alinéa (1)a)(iv) dans le 
calcul du revenu que le contribuable a 
tiré de l'entreprise pour les années d'im-
position se terminant avant le moment 
donné et après le moment du rajuste-
ment qui lui est applicable. 

(6) Le contribuable qui, au cours d'une 
année d'imposition — appelée « année initiale>' 
au présent paragraphe —, dispose d'une immo-
bilisation admissible — appelée « ancien bien> 
au présent article — peut faire un choix dans 
sa déclaration de revenu produite en vertu de la 
présente partie pour l'année au cours de 
laquelle il acquiert, en remplacement de l'an-
cien bien, une immobilisation admissible — 
appelée « bien de remplacement» au présent 
article —, pour que le montant qui, d'une part, 
ne dépasse pas celui qui serait par ailleurs 
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otherwise be included in the amount deter-
mined for E in the definition "cumulative eli-
gible capital" in subsection (5) (if the descrip-
tion of E in that definition were read without 
reference to "3/4 of") in respect of a business 
as has been used by the taxpayer before the end 
of the first taxation year following the initial 
year to acquire the replacement property 

(a) shall, subject to paragraph (b), not be 
included in the amount determined for E in 
that definition for the purpose of determining 
the cumulative eligible capital of the taxpay-
er in respect of the business; and 
(b) shall, to the extent of 3/4 thereof, be 
included in the amount determined for E in 
that definition for the purpose of determining 
the cumulative eligible capital of the taxpay-
er in respect of the business at a time that is 
the later of 

(i) the time the replacement property was 
acquired by the taxpayer, and 
(ii) the time the former property was dis-
posed of by the taxpayer. 

(7) For the purposes of subsection (6), a 
particular eligible capital property of a taxpay-
er is a replacement property for a former prop-
erty of the taxpayer if 

(a) it was acquired by the taxpayer for the 
same or a similar use as the use to which the 
taxpayer put the former property; 
(b) it was acquired for the purpose of gain-
ing or producing income from the same or a 
similar business as that in which the former 
property was used; and 
(c) where the taxpayer was not resident in 
Canada at the time the taxpayer acquired 
the particular property, in addition to the 
requirements in paragraphs (a) and (b), the 
particular property was acquired for use by 
the taxpayer in a business carried on by the 
taxpayer in Canada. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"14"; 1977-78, c. 1, s. 7, c. 32, s. 3; 1980- 
81-82-83, c. 48, s. 6; 1988, c. 55, s. 7. 

15. (1) Where, in a taxation year, a benefit 
has been conferred on a shareholder, or on a 
person in contemplation of the person's becom-
ing a shareholder, by a corporation otherwise 
than by 

(a) the reduction of the paid-up capital, the 
redemption, cancellation or acquisition by 

inclus dans le montant représenté par l'élément 
E de la formule applicable figurant à la défini-
tion de « montant cumulatif des immobilisa-
tions admissibles>) au paragraphe (5) — 
compte non tenu des mots (( les 3/4 de » — au 
titre d'une entreprise et, d'autre part, a été 
employé par le contribuable avant la fin de la 
première année d'imposition suivant l'année 
initiale pour acquérir le bien de remplacement : 

a) ne soit pas, sous réserve de l'alinéa b), 
inclus dans le montant représenté par cet 
élément E pour le calcul du montant cumula-
tif des immobilisations admissibles du contri-
buable au titre de l'entreprise; 
b) soit inclus, jusqu'à concurrence des 3/4, 
dans le montant représenté par cet élément E 
pour le calcul du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles du contribuable 
au titre de l'entreprise au dernier en date des 
moments suivants : 

(i) celui où le contribuable acquiert le 
bien de remplacement, 
(ii) celui où le contribuable a disposé de 
l'ancien bien. 

(7) Pour l'application du paragraphe (6), 
l'immobilisation admissible donnée d'un contri-
buable est un bien servant de remplacement à 
un ancien bien du contribuable : 

a) s'il l'a acquise pour le même usage qu'il a 
fait de l'ancien bien ou pour un usage 
semblable; 
b) si, en outre, il l'a acquise en vue de tirer 
un revenu de la même entreprise que celle où 
l'ancien bien a été utilisé, ou d'une entreprise 
semblable; 
c) si, dans le cas où il ne résidait pas au 
Canada au moment où il a acquis l'immobili-
sation, il a rempli les conditions énoncées aux 
alinéas a) et b) et, en plus, a acquis l'immo-
bilisation dans le but de l'utiliser dans une 
entreprise qu'il exploite au Canada. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 14 »; 1976-77, ch. 4, 
art. 77; 1977-78, ch. 1, art. 7, ch. 32, art. 3; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 6; 1985, ch. 45, 
art. 126; 1988, ch. 55, art. 7. 

15. (1) La valeur de l'avantage qu'une 
société confère au cours d'une année d'imposi-
tion à un actionnaire ou à une personne en 
passe de le devenir doit être incluse dans le 
calcul du revenu de l'actionnaire pour l'année 
— sauf dans la mesure où cette valeur est 
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the corporation of shares of its capital stock 
or on the winding-up, discontinuance or reor-
ganization of its business, or otherwise by 
way of a transaction to which section 88 
applies, 
(b) the payment of a dividend, 
(c) conferring on all owners of common 
shares of the capital stock of the corporation 
a right to buy additional shares thereof, or 
(d) an action described in paragraph 
84(1)(c.1), (c.2) or (c.3), 

the amount or value thereof shall, except to the 
extent that it is deemed by section 84 to be a 
dividend, be included in computing the income 
of the shareholder for the year. 

(1.1) Notwithstanding subsection (1), where 
in a taxation year a corporation has paid a 
stock dividend to a - person and it may reason-
ably be considered that one of the purposes of 
that payment was to significantly alter the 
value of the interest of any specified sharehold-
er of the corporation, the fair market value of 
the stock dividend shall, except to the extent 
that it is otherwise included in computing that 
person's income under paragraph 82(1)(a), be 
included in computing the income of that 
person for the year. 

(1.2) For the purposes of subsection (1), the 
value of the benefit or advantage conferred on 
a shareholder, in circumstances where a loan or 
other obligation to pay an amount is settled or 
extinguished at any time without any payment 
by that shareholder or by payment by the 
shareholder of an amount that is less than the 
amount of the obligation outstanding at that 
time, shall be deemed to be the amount, if any, 
by which the obligation outstanding at that 
time exceeds the total of the amount, if any, of 
the benefit in respect of the obligation that was 
included in the shareholder's income at the 
time the obligation arose and the amount, if 
any. 

(1.3) To the extent that an amount or value 
of a benefit required under subsection (1) to be 
included in computing the income of a taxpayer 
for a taxation year is determined by reference 
to the cost to a corporation of any property or 
service, that cost shall, for the purposes of that 
subsection, be determined without reference to 
any goods and services tax payable by that 
corporation in respect of the property or 
service.  

réputée par l'article 84 constituer un dividende 
— si cet avantage est conféré autrement que : 

a) par la réduction du capital versé, le 
rachat, l'annulation ou l'acquisition, par la 
société, d'actions de son capital-actions ou à 
l'occasion de la liquidation, cessation ou réor-
ganisation de son entreprise, ou par une opé-
ration à laquelle l'article 88 s'applique; 
b) par le paiement d'un dividende; 
c) par l'octroi à tous les propriétaires d'ac-
tions ordinaires du capital-actions de la 
société du droit d'acheter d'autres actions de 
la société; 
d) par une opération visée à l'alinéa 
84(1)c.1), c.2) ou c.3). 

(1.1) Malgré le paragraphe (1), la juste 
valeur marchande d'un dividende en actions 
qu'une société verse à une personne au cours 
d'une année d'imposition doit être incluse dans 
le calcul du- revenu de cette personne pour 
l'année — sauf dans la mesure où elle est déjà 
incluse dans le calcul du revenu de cette per-
sonne en vertu de l'alinéa 82(1)a) — s'il est 
raisonnable de considérer qu'un des motifs du 
versement est de modifier de façon sensible la 
valeur de la participation d'un actionnaire 
déterminé de la société. 

(1.2) Pour l'application du paragraphe (1), 
la valeur de l'avantage accordé à un actionnaire 
du fait qu'un prêt ou une autre dette est réglé 
ou éteint à un moment donné par le paiement 
par l'actionnaire d'un montant inférieur au 
montant impayé de la dette à ce moment ou 
autrement que par paiement par l'actionnaire 
est réputée être l'excédent éventuel du montant 
impayé de la dette à ce moment sur le total du 
montant inférieur éventuel et de la valeur de 
l'avantage incluse, au titre de la dette, dans le 
revenu de l'actionnaire au moment où la dette a 
été contractée. 

(1.3) Dans la mesure où le montant ou la 
valeur d'un avantage à inclure en application 
du paragraphe (1) dans le calcul du revenu 
d'un contribuable pour une année d'imposition 
est fonction du coût pour une société d'un bien 
ou d'un service, ce coût est calculé, pour l'appli-
cation de ce paragraphe, compte non tenu de la 
taxe sur les produits et services payable par 
cette société relativement au bien ou au service. 

Taxe sur les 
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Idem (1.4) Where the amount or value of a benefit 
is required under subsection (1) to be included 
in computing the income of a taxpayer for a 
taxation year (in this subsection referred to as 
the "benefit amount") in respect of a supply, 
other than a zero-rated supply or an exempt 
supply (within the meanings assigned by Part 
IX of the Excise Tax Act), of property or a 
service in respect of which section 173 of that 
Act applies, an additional amount, equal to 7% 
of the amount by which the benefit amount 
exceeds the amount, if any, included in the 
benefit amount that may reasonably be 
attributed to tax imposed under an Act of the 
legislature of a province that is a prescribed tax 
for the purposes of section 154 of the Excise 
Tax Act, shall be included in computing the 
income of the taxpayer for the year. 

(2) Where a person (other than a corpora-
tion resident in Canada) or a partnership (other 
than a partnership each member of which is a 
corporation resident in Canada) is a sharehold-
er of a particular corporation, is connected with 
a shareholder of a particular corporation or is a 
member of a partnership, or a beneficiary of a 
trust, that is a shareholder of a particular 
corporation and the person or partnership has 
in a taxation year received a loan from or has 
become indebted to the particular corporation, 
to any other corporation related thereto or to a 
partnership of which the particular corporation 
or a corporation related thereto is a member, 
the amount of the loan or indebtedness shall be 
included in computing the income for the year 
of the person or partnership, unless 

(a) the loan was made or the indebtedness 
• arose 

(i) in the ordinary course of the lender's 
or creditor's business and, in the case of a 
loan, the lending of money was part of its 
ordinary business, 
(ii) in respect of an employee of the lender 
or creditor or the spouse of an employee of 
the lender or creditor to enable or assist 
the employee or the employee's spouse to 
acquire a dwelling for his or her habita-
tion, 
(iii) where the lender or creditor is a cor-
poration, in respect of an employee of the 
corporation to enable or assist the 
employee to acquire from the corporation 
fully paid shares of the capital stock of the 
corporation, or to acquire from a corpora- 

(1.4) Dans le cas où le montant ou la valeur 
d'un avantage est à inclure en application du 
paragraphe (1) dans le calcul du revenu d'un 
contribuable pour une année d'imposition rela-
tivement à la fourniture d'un bien ou d'un 
service auquel l'article 173 de la Loi sur la taxe 
d'accise s'applique (sauf une fourniture détaxée 
ou une fourniture exonérée, au sens de la partie 
IX de cette loi), un supplément correspondant à 
7 % de l'excédent de ce montant ou de cette 
valeur sur la somme incluse dans ce montant ou 
cette valeur qu'il est raisonnable de considérer 
comme imputée à une taxe imposée en vertu 
d'une loi provinciale et visée par règlement 
pour l'application de l'article 154 de la Loi sur 
la taxe d'accise est inclus dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année. 

(2) Lorsqu'une personne (autre qu'une 
société résidant au Canada) ou une société de 
personnes (autre qu'une société de personnes 
dont chaque associé est une société résidant au 
Canada) est actionnaire d'une société donnée, 
est rattachée à un actionnaire d'une société 
donnée, ou est un associé d'une société de per-
sonnes ou un bénéficiaire d'une fiducie qui est 
actionnaire d'une société donnée, et a reçu au 
cours d'une année d'imposition un prêt consenti 
par la société donnée, par une autre société liée 
à celle-ci ou par une société de personnes dont 
la société donnée, ou une société liée à celle-ci, 
est un associé, ou est devenue sa débitrice, le 
montant du prêt ou de la dette doit être inclus 
dans le calcul du revenu, pour l'année, de la 
personne ou de la société de personnes, sauf 
dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

a) le prêt a été consenti ou la dette 
contractée : 

(i) soit dans le cours normal des activités 
de l'entreprise du prêteur ou du créancier 
et, lorsqu'il s'agit d'un prêt, le fait de 
prêter de l'argent faisait partie des activi-
tés d'entreprise habituelles de ce prêteur 
ou créancier, 
(ii) soit à l'égard d'un employé du prêteur 
ou du créancier ou à l'égard du conjoint 
d'un tel employé pour permettre à l'em-
ployé ou à son conjoint d'acquérir une 
habitation destinée à son propre usage, 
(iii) soit, lorsque le prêteur ou le créancier 
est une société, à l'égard d'un employé de 
la société pour lui permettre d'acquérir 
auprès d'elle des actions entièrement libé- 
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tion related thereto fully paid shares of the 
capital stock of the related corporation, to 
be held by the employee for the employee's 
own benefit, or 
(iv) in respect of an employee of the 
lender or creditor to enable or assist the 
employee to acquire an automobile to be 
used by the employee in the performance 
of the duties of the employee's office or 
employment, 

and bona fide arrangements were made, at 
the time the loan was made or the indebted-
ness arose, for repayment thereof within a 
reasonable time; or 
(b) the loan or indebtedness was repaid 
within one year after the end of the taxation 
year of the lender or creditor in which it was 
made or incurred and it is established, by 
subsequent events or otherwise, that the 
repayment was not made as part of a series 
of loans or other transactions and repay-
ments. 

rées de son capital-actions ou d'acquérir 
auprès d'une société à laquelle elle est liée 
des actions entièrement libérées du capital-
actions de cette dernière, ceci à titre per-
sonnel et pour son propre bénéfice, 
(iv) soit à l'égard d'un employé du prêteur 
ou du créancier pour lui permettre d'ac-
quérir une automobile pour son usage dans 
l'exercice des fonctions de sa charge ou de 
son emploi, 

et, en outre, des arrangements ont été con-
clus de bonne foi, au moment où le prêt a été 
consenti ou la dette contractée, pour que le 
prêt ou la dette soit remboursé dans un délai 
raisonnable; 
b) le prêt ou la dette a été remboursé au 
cours de l'année suivant la fin de l'année 
d'imposition du prêteur ou du créancier où le 
prêt a été consenti ou la dette contractée, et 
il est établi, à la suite d'événements posté-
rieurs ou autrement, que le remboursement 
n'a pas été fait dans le cadre d'une série de 
prêts, de remboursements ou d'autres opéra-
tions. 

Persons 
connected with 
a shareholder 

Interest or 
dividend on 
income bond or 
debénture 

Idem, where 
corporation not 
resident 

(2.1) For the purposes of subsection (2), a 
person is connected with a shareholder of a 
particular corporation if that person does not 
deal at arm's length with the shareholder and if 
that person is a person other than 

(a) a foreign affiliate of the particular cor-
poration; or 
(b) a foreign affiliate of a person resident in 
Canada with which the particular corpora-
tion does not deal at arm's length. 

(3) An amount paid as interest or a dividend 
by a corporation resident in Canada to a tax-
payer in respect of an income bond or income 
debenture shall be deemed to have been paid by 
the corporation and received by the taxpayer as 
a dividend on a share of the capital stock of the 
corporation, unless the corporation is entitled to 
deduct the amount so paid in computing its 
income. 

(4) An amount paid as interest or a dividend 
by a corporation not resident in Canada to a 
taxpayer in respect of an income bond or 
income debenture shall be deemed to have been 
received by the taxpayer as a dividend on a 
share of the capital stock of the corporation 
unless the amount so paid was, under the laws 
of the country in which the corporation was 
resident, deductible in computing the amount 

(2.1) Pour l'application du paragraphe (2), 
une personne est rattachée à un actionnaire 
d'une société donnée si elle a un lien de dépen-
dance avec lui et si elle n'est : 

a) ni une société étrangère affiliée à la 
société donnée; 
b) ni une société étrangère affiliée à une 
personne résidant au Canada et avec laquelle 
la société donnée a un lien de dépendance. 

(3) La somme versée à titre d'intérêt ou de 
dividende par une société qui réside au Canada 
à un contribuable au titre d'une obligation à 
intérêt conditionnel est réputée avoir été payée 
par la société et reçue par le contribuable à 
titre de dividende sur une action du capital-
actions de la société, sauf si celle-ci a le droit de 
déduire la somme ainsi versée dans le calcul de 
son revenu. 

(4) La somme versée à titre d'intérêt ou de 
dividende à un contribuable par une société ne 
résidant pas au Canada, au titre d'une obliga-
tion à intérêt conditionnel, est réputée avoir été 
reçue par le contribuable à titre de dividende 
sur une action du capital-actions de la société à 
moins que la somme ainsi versée n'ait été, en 
vertu des lois du pays où la société résidait, 
déductible dans le calcul de la somme, pour 
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for the year on which the corporation was liable 
to pay income or profits tax imposed by the 
government of that country. 

(5) For the purposes of subsection (1), the 
value of the benefit to be included in computing 
the income of a shareholder for a taxation year 
with respect to an automobile made available 
to the shareholder, or to a person related to the 
shareholder, by a corporation shall, except 
when an amount has been included in comput-
ing the shareholder's income by virtue of para-
graph 6(1)(e) in respect of the automobile, be 
computed on the assumption that subsections 
6(1), (2) and (2.2) apply, with such modifica-
tions as the circumstances require, and as 
though the references in those subsections to 
"the employer" or "the taxpayer's employer", 
as the case may be, were read as references to 
"the corporation". 

(7) For greater certainty, subsections (1), (2) 
and (5) are applicable in computing, for the 
purposes of this Part, the income of a share-
holder or of a person or partnership whether or 
not the corporation, or the lender or creditor, as 
the case may be, was resident or carried on 
business in Canada. 

(8) Subsection (2) does not apply in respect 
of indebtedness between non-resident persons. 

(9) Where an amount in respect of a loan or 
debt is deemed by section 80.4 to be a benefit 
received by a person or partnership in a taxa-
tion year, the amount of the loan or debt (other 
than any amount to which subsection 6(9) or 
paragraph 12(1)(w) applies) shall be deemed 
for the purposes of subsection (1) to be a 
benefit conferred in the year on a shareholder. 
1970-71-72,'c. 63, s. 1"15"; 1977-78, c. 1, s. 8, 
c. 32, s. 4; 1979, c. 5, s. 5; 1980-81-82-83, c. 48, 
s. 7, c. 140, s. 7; 1984, c. 45, s. 7; 1986, c. 6, s. 
9; 1987, c. 46, s. 5; 1988, c. 55, s. 8; 1990, c. 45, 
s. 40. 

15.1 (1) Any amount received by a taxpayer 
as or on account of interest in respect of a small 
business development bond shall, except for the 
purposes of Part IV, be deemed to have been 
received as a taxable dividend.  

l'année, sur laquelle la société était tenue de 
payer un impôt sur le revenu ou sur les bénéfi-
ces établi par le gouvernement de ce pays. 

(5) Pour l'application du paragraphe (1), la 
valeur de l'avantage qui doit être inéluse dans 
le calcul du revenu d'un actionnaire pour une 
année d'imposition, à l'égard d'urie automobile 
mise à sa disposition, ou à la disposition d'une 
personne qui lui est liée, par une société est, 
sauf si un montant a été inclus dans le calcul de 
son revenu en vertu de l'alinéa 6(1)e) à l'égard 
de l'automobile, calculée à supposer que les 
paragraphes 6(1), (2) et (2.2) s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, et comme si la 
mention de « l'employeur » ou de « son 
employeur », selon le cas, était remplacée par 
celle de « la société ». 

(7) Il demeure entendu que les paragraphes 
(1), (2) et (5) s'appliquent au calcul, pour 
l'application de la présente partie, du revenu 
d'un actionnaire, d'une personne ou d'une 
société de personnes, que la société, le prêteur 
ou le créancier, selon le cas, ait ou non résidé 
au Canada ou y ait ou non exploité une 
entreprise. 

(8) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à 
une dette contractée entre des personnes•
non-résidentes. 

(9) Pour l'application du paragraphe (1), la 
somme à l'égard d'un prêt ou d'une dette qui 
est réputée, en vertu de l'article 80.4, être un 
avantage reçu par une personne ou une société 
de personnes au cours d'une année d'imposition 
est réputée être (à l'exception d'une somme à 
laquelle s'applique le paragraphe 6(9) ou l'ali-
néa 12(1)w)), un avantage accordé au cours de 
l'année à un actionnaire. 1970-71-72, ch. 63, 
art.  1» 15 »; 1977-78, ch. 1, art. 8, ch. 32, art. 
4; 1979, ch. 5, art. 5; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 7, ch. 140, art. 7; 1984, ch. 45, art. 7; 1985, 
ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 9; 1987, ch. 
46, art. 5; 1988, ch. 55, art. 8; 1990, ch. 45, 
art. 40. 

15.1 (1) Toute somme reçue par un contri-
buable au titre des intérêts relatifs à une obli-
gation pour le développement de la petite entre-
prise est, sauf pour l'application de la partie IV, 
réputée avoir été reçue à titre de dividende•
imposable. 
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Idem (2) Where a corporation, in 'this section 
referred to as the "issuer", has issued an obli-
gation that is at any time a small business 
development bond, notwithstanding any other 
provision of this Act, the following rules apply: 

(a) in computing the income of the issuer for 
a taxation year, no deduction shall be made 
in respect of any amount paid or payable 
(depending on the method regularly followed 
by the issuer in computing its income) for a 
period that includes that time as or on 
account of interest on the bond; 
(b) except fo'r the purposes of subsection 
129(1), to the extent that any amount paid 
by the issuer as or on account of interest on 
the bond is not allowed as a deduction by 
virtue of paragraph (a), it shall, when paid, 

• be deemed to have been paid as a taxable 
dividend; and 
(d) except for the purposes of paragraph 
125(1)(b), the taxable income of the issuer 
for any taxation year that includes a period 
throughout which the obligation was a small 
business development bond shall, where 

(i) the issuer was not an eligible small 
business corporation, 
(ii) the property acquired with the pro-
ceeds of the bond or the property referred 
to in subparagraph (d)(iii) of , the defini-
tion "qualifying debt obligation" 'in sub-
section (3) 

(A) was not property used for specified 
purposes by the issuer, or 
(B) was not owned by the issuer, or 

(iii) all or substantially all of the proceeds 
• from the issue of an obligation issued in 

circumstances described in subparagraphs 
(e)(i) to (iii) of the definition "qualifying 
debt obligation" in subsection (3) cannot 
reasonably be regarded as having been 
used by the issuer or a corporation with 
which it was not dealing at arm's length in 
the financing of an active business carried 
on in Canada immediately before the time 
of its issuance, 

be deemed to be an' amount equal to the total 
of 

(iv) the amount paid or payable (depend-
ing on the method regularly followed by 
the issuer in computing its income) for 
that period as or on account of interest on 
the obligation, and 

(2) Lorsqu'une société — appelée « émet-
teur » au présent article — émet un titre qui 
est, à un moment donné, une obligation pour le 
développement de la petite entreprise, les règles 
suivantes s'appliquent, malgré les autres dispo-
sitions de la présente loi : 

a) aucune déduction ne peut être faite, dans 
le calcul du revenu de l'émetteur pour une 
année d'imposition, à l'égard d'une somme 
payée ou payable (selon la méthode qu'utilise 
habituellement l'émetteur pour calculer son 
revenu) pour une période qui comprend le 
moment donné au titre des intérêts sur 
l'obligation; 
b) sauf pour l'application du paragraphe 
129(1), une somme payée par l'émetteur au 
titre des intérêts sur l'obligation et qui n'est 
pas admise en déduction en vertu de l'alinéa 
a) est réputée, une fois payée, l'avoir été à 
titre de dividende imposable; 
d) sauf pour l'application de l'alinéa 
125(1)b), le revenu imposable de l'émetteur 
pour une année d'imposition qui comprend 
une période tout au long de laquelle le titre 
est une obligation pour le développement de 
la petite entreprise et tout au long de 
laquelle : 

(i) soit l'émetteur n'est pas une société 
admissible exploitant une petite entreprise, 
(ii) soit le bien acquis avec le produit de 
l'obligation ou du bien visé au sous-alinéa 
d)(iii) de la définition de « créance admis-
sible » au paragraphe (3) : 

(A) ou bien n'est pas un bien utilisé par 
l'émetteur à des fins désignées, 
(B) ou bien n'appartient pas à l'émet-
teur, 

(iii) soit il n'est pas raisonnable de consi-
dérer que la totalité, ou presque, du pro-
duit de l'émission d'un titre émis dans une 
situation visée aux sous-alinéas e)(i) à (iii) 
de la définition de « créance admissible » 
au paragraphe (3) est utilisée par l'émet-
teur ou par une société avec laquelle il a 
un lien de dépendance pour le financement 
d'une entreprise exploitée activement au 
Canada immédiatement avant l'émission 
du titre, 

est réputé correspondre au total des mon-
tants suivants : 

(iv) la somme payée ou payable (selon la 
méthode qu'utilise habituellement l'émet- 

Idem 



Définitions 

« bien désigné » 
"specified..." 

« bien utilisé à 
des fins 
désignées,  
"property..." 

« choix 
conjoint » 
"joint..." 

(b) a cooperative corporation (within the 
meaning assigned by subsection 136(2)) 
all or substantially all of the assets of 
which are used in an active business car-
ried on by it in Canada; 

"joint election" means an election made in 
prescribed form jointly by the issuer of an 
obligation and the person who is the holder 
of the obligation at the election time and 
filed with the Minister by the holder in 
which the issuer and the holder elect that the 
provisions of this section apply with respect 
to that obligation and in which the issuer 
declares that 

(a) it is an eligible small business corpora-
tion, and 
(b) the property, if any, acquired with the 
proceeds of or financed or refinanced by 
the obligation is property used for speci-
fied purposes; 

"property used "property used for specified purposes" means 
for specified property used primarily in the carrying on of purposes" 
« bien utilisé._ » 	an active business in Canada but does not 

include 
(a) property that is used by an issuer 
primarily for the purpose of being leased 
to any person, other than an eligible small 
business corporation, 

(i) that does not use the property 
primarily for the purpose of leasing it to 
any other person, and 
(ii) that would be associated with the 
issuer if this Act were read without ref-
erence to paragraph 251(5)(b), or 

(b) property used in a business carried on 
by an issuer as a member of a partnership; 

"qualifying debt obligation" of a corporation at 
any particular time means an obligation that 
is a bond, debenture, bill, note, mortgage or 
similar obligation issued after December 11, 
1979 and before 1988, 

"joint election" 
«choix...» 

"qualifying 
debt obliga-
tion" 
« créance...» 
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(v) its taxable income otherwise deter-
mined for the year. 

teur pour calculer son revenu) pour cette 
période au titre des intérêts sur le titre, 
(v) son revenu imposable calculé par ail-
leurs pour l'année. 

Definitions 

"eligible small 
business 
corporation" 
« société... » 

(3) In this section, 
"eligible small business corporation" at any 

time means a taxable Canadian corporation 
that at that time is 

(a) a small business corporation, or 

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« bien désigné » Dans le cas d'un émetteur, bien 

acquis par l'émetteur et qui est : 
a) soit un bien amortissable qui n'a pas 
été utilisé à quelque fin que ce soit avant 
d'être acquis par l'émetteur; 
b) soit une immobilisation constituée d'un 
fonds de terre (à l'exclusion de bâtiments 
ou de constructions fixés au sol), à l'excep-
tion d'un fonds de terre acquis par l'émet-
teur auprès d'une personne avec qui il a un 
lien de dépendance. 

Ne sont toutefois pas visés par la présente 
définition : 

c) l'automobile; 
d) le matériel de transport utilisé princi-
palement en vue du transport de person-
nes, sauf des passagers qui sont transportés 
contre rémunération. 

« bien utilisé à des fins désignées » Bien utilisé 
principalement dans le cadre d'une entreprise 
exploitée activement au Canada, à l'excep-
tion des biens suivants : 

a) bien utilisé principalement par un 
émetteur pour être loué à une personne, 
sauf une société admissible exploitant une 
petite entreprise qui, à la fois : 

(i) n'utilise pas le bien principalement 
dans le but de le louer à une autre 
personne, 
(ii) serait associée avec l'émetteur, 
compte non tenu de l'alinéa 251 (5)b); 

b) bien utilisé dans le cadre d'une entre-
prise exploitée par un émetteur à titre 
d'associé d'une société de personnes. 

« choix conjoint » Choix fait conjointement par 
l'émetteur d'une valeur et la personne qui est 
son détenteur au moment du choix selon le 
formulaire prescrit et présenté au ministre 
par le détenteur, par lequel l'émetteur et le 
détenteur choisissent que les dispositions du 
présent article s'appliquent à cette valeur et 
par lequel l'émetteur déclare : 

a) qu'il est une société admissible exploi-
tant une petite entreprise; 
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(a) the principal amount of which is not 
less than $10,000 or more than $500,000, 
(b) that is issued for a term of not more 
than five years and, except in the event of 
a failure or default under the terms or 
conditions of the obligation, not less than 
one year, and 
(c) that was issued not more than five 
years before the particular time 

if 
(d) all of the proceeds from the issuance 
before February 1, 1982 of the obligation 
are used by the corporation 

(i) to acquire after December 11, 1979 
and before February 1, 1982 property 
that is specified property of the corpora-
tion, 
(ii) to finance qualified expenditures 
(within the meaning assigned by para-
graph 127(10.1)(c)) made by the corpo-
ration after December 11, 1979 and 
before February 1, 1982 in respect of 
scientific research, 
(iii) to repay at any time before Febru-
ary 1, 1982, in whole or in part, one or 
more obligations of the corporation to 
the extent of an amount not exceeding 
the cost to the corporation of property 
referred to in subparagraph (i) or quali-
fied expenditures referred to in subpara-
graph (ii) that was acquired or that 
were incurred by the corporation after 
December 11, 1979 and before the time 
of the repayment, or 
(iv) for any combination of purposes 
described in subparagraphs (i) to (iii), 
or 

(e) the obligation is issued by the corpora-
tion 

(i) as part of a proposal to, or an 
arrangement with, its creditors that has 
been approved by a court under the 
Bankruptcy Act, 
(ii) at a time when all or substantially 
all of its assets are under the control of a 
receiver, receiver-manager, sequestrator 
or trustee in bankruptcy, or 
(iii) at a time when, by reason of finan-
cial difficulty, the corporation is in 
default, or could reasonably be expected 
to default, on a debt held by a person 
with whom the corporation was dealing  

b) que le bien éventuel acquis sur le pro-
duit de la valeur ou financé ou refinancé 
au moyen de la valeur est un bien utilisé à 
des fins désignées. 

« créance admissible>) S'agissant de la créance 
admissible d'une société, à un moment 
donné, titre — obligation, effet, billet, hypo-
thèque ou titre semblable — émis après le 11 
décembre 1979 et avant 1988, et qui remplit 
les conditions suivantes : 

a) son principal n'est ni inférieur à 
10 000 $ ni supérieur à 500 000 $; 
b) sa durée est d'au plus cinq ans et, sauf 
en cas d'inexécution des conditions du 
titre, d'au moins un an; 
c) il est émis au plus cinq ans avant le 
moment donné, 

si : 
d) soit tout le produit de l'émission de la 
valeur antérieure au 1" février 1982 est 
utilisé par la société à l'une ou l'autre des 
fins suivantes : 

(i) acquérir, après le 11 décembre 1979 
et avant le .1" février 1982, un bien qui 
est un bien désigné de la société, 
(ii) financer des dépenses admissibles 
(au sens de l'alinéa 127(10.1)c)) effec-
tuées par la société après le 11 décembre 
1979 et avant le 1" février 1982 au titre 
de la recherche scientifique, 
(iii) rembourser, avant le 1" février 
1982, tout ou partie d'une ou de plu-
sieurs valeurs de la société à concur-
rence d'un montant qui ne dépasse pas 
le coût pour la société du bien visé au 
sous-alinéa (i) et qui a été acquis, ou les 
dépenses admissibles visées au sous-ali-
néa (ii) et qui ont été engagées, par la 
société, après le 11 décembre 1979 et 
avant la date de ce remboursement, 
(iv) toute combinaison des fins visées 
aux sous-alinéas (i) à (iii); 

e) soit la valeur est émise par la société : 
(i) ou bien conformément à une propo-
sition faite à ses créanciers ou un arran-
gement conclu avec eux et approuvé par 
un tribunal conformément à la Loi sur 
la faillite, 
(ii) ou bien à un moment où la totalité, 
ou presque, de ses éléments d'actif est 
sous le contrôle d'un séquestre, d'un 

« créance 
admissible ■, 
"qualifying..." 



"small business 
development 
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« obligation... » 

"specified 
property" 
« bien désigné » 
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at arm's length and it is issued, in whole 
or in part, directly or indirectly in 
exchange or substitution for that debt; 

"small business development bond" at any time 
means 

(a) an obligation that is at that time a 
qualifying debt obligation issued before 
1982 by a Canadian-controlled private 
corporation in respect of which a joint 
election was made at a particular time that 
is within 90 days after the later of its issue 
date and February 26, 1981, or 
(b) an obligation that is at that time a 
qualifying debt obligation issued after 
1981 by a Canadian-controlled private 
corporation in respect of which a joint 
election was made at a particular time that 
is within 90 days after the later of its issue 
date and March 30, 1983; 

"specified property" of an issuer means prop-
erty acquired by the issuer that is 

(a) depreciable property that has not been 
used for any purpose whatever before it 
was acquired by the issuer, or 
(b) capital property that is land (exclud-
ing any building or other structure affixed 
to land) other than land acquired by the 
issuer from a person with whom it was not 
dealing at arm's length, 

but does not include any 
(c) automobile, or 
(d) transportation equipment used princi-
pally for the purpose of transporting per-
sons other than passengers who pay for the 
transportation services. 

séquestre-gérant, d'un administrateur-
séquestre ou d'un syndic de faillite, 
(iii) ou bien à un moment où, en raison 
de difficultés financières, la société 
manque, ou on peut raisonnablement 
s'attendre à ce qu'elle manquera, aux 
engagements résultant d'une dette déte-
nue par une personne avec laquelle elle 
n'avait aucun lien de dépendance, la 
valeur étant émise, en tout ou en partie, 
directement ou indirectement, en 
échange ou en remplacement de cette 
dette. 

(( obligation pour le développement de la petite 
entreprise)> Relativement à un moment 
donné : 

a) obligation qui, à ce moment, est une 
créance admissible émise avant 1982 par 
une société privée sous contrôle canadien 
relativement à laquelle un choix conjoint a 
été effectué dans les 90 jours suivant le 
dernier en date du jour de son émission et 
du 26 février 1981; 
b) obligation qui, à ce moment, est une 
créance admissible émise après 1981 par 
une société privée sous contrôle canadien 
relativement à laquelle un choix conjoint a 
été fait dans les 90 jours suivant le dernier 
en date du jour de son émission et du 30 
mars 1983. 

(( société admissible exploitant une petite entre-
prise» A un moment donné, société cana-
dienne imposable qui, à ce moment, est : 

a) soit une société exploitant une petite 
entreprise; 
b) soit une société coopérative (au sens du 
paragraphe 136(2)) dont la totalité, ou 
presque, des éléments d'actif est utilisée 
par elle dans une entreprise exploitée acti-
vement au Canada. 

obligation 
pour Ic 
développement 
de la petite 
entreprise » 
"small..." 

‘, société 
admissible 
exploitant une 
petite 
entreprise » 
"eligible..." 

(4) Where an issuer has disposed of specified 
property, for the purposes of paragraph (2)(d), 
the property shall be deemed to be owned by 
the issuer and to be property used for specified 
purposes if, in the thirty day period after the 
date of disposition of the property, the principal 
amount of the obligation is reduced by an 
amount not less than the amount by which the 
proceeds of disposition to the issuer of the 
property exceed the expense incurred by it in 
disposing of the property. 

(4) Un bien désigné qui a fait l'objet d'une 
disposition par un émetteur est réputé, pour 
l'application de l'alinéa (2)d), être la propriété 
de l'émetteur et être un bien utilisé à des fins 
désignées si, dans les trente jours suivant la 
disposition du bien, le principal de l'obligation 
est réduit d'un montant au moins égal à l'excé-
dent du produit de disposition du bien pour 
l'émetteur sur les dépenses qu'il a engagées 
pour disposer du bien. 

Présomption 



Idem 

False declara-
tion 

Presumption 

Idem 

Exception 
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Idem (5) Notwithstanding any other provision of 
this Act, an amount paid or payable by a 
taxpayer pursuant to a legal obligation to pay 
interest on borrowed money used for the pur-
pose of acquiring a small business development 
bond shall be deemed to be an amount paid or 
payable, as the case may be, on borrowed 
money used for the purpose of earning income 
from a business or property. 

(6) Where an issuer knowingly or under 
circumstances amounting to gross negligence 
makes a false declaration in a joint election in 
respect of an obligation, the reference in sub-
paragraph (2)(d)(iv) to "the amount" shall in 
respect of the issuer be read as a reference to 
"3 times the amount". 

(7) Where at any particular time an issuer 
makes a joint election in respect of an obliga-
tion and at or before that time the issuer or any 
other corporation associated with the issuer at 
or before that time makes or has made a joint 
election in respect of any other obligation, for 
the purposes of this section, the issuer shall be 
deemed not to be an eligible small business 
corporation. 

(8) For the purposes of this section, where an 
eligible small business corporation has acquired 
property from another person who did not deal 
at arm's length with the corporation immedi-
ately after the acquisition, the corporation shall 
be deemed to have acquired the property 

(a) from the person from whom that other 
person acquired the property; and 
(b) at the time the other person acquired the 
property. 

(9) Where an issuer or any corporation 
associated with the issuer has made a joint 
election in respect of a small business develop-
ment bond, subsection (7) shall not apply with 
respect to the issuer and any corporation 
associated with that issuer that would, but for 
that subsection, be an eligible small business 
corporation in respect of any obligation issued 
at any particular time after May 23, 1985 in 
circumstances described in any of subpara-
graphs (e)(i) to (iii) of the definition "qualify-
ing debt obligation" in subsection (3), if the 
issue price of any such bond does not exceed 
the amount, if any, by which 

(a) $500,000 
exceeds 

(5) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, la somme payée ou payable par un 
contribuable en règlement d'une obligation 
légale de payer des intérêts sur de l'argent 
emprunté afin d'acquérir une obligation pour le 
développement de la petite entreprise est répu-
tée être une somme payée ou payable, selon le 
cas, sur de l'argent emprunté afin de tirer un 
revenu d'une entreprise ou d'un bien. 

(6) Lorsqu'un émetteur, sciemment ou en des 
circonstances équivalant à faute lourde, fait un 
faux énoncé dans un choix conjoint à l'égard 
d'une obligation, la mention de « la somme>' au 
sous-alinéa (2)d)(iv) est à remplacer par la 
mention de « 3 fois la somme ». 

(7) L'émetteur qui, à un moment donné, fait 
un choix conjoint à l'égard d'une obligation est 
réputé, pour l'application du présent article, ne 
pas être une société admissible exploitant une 
petite entreprise si, à ce moment ou avant, 
l'émetteur ou une société qui lui est associée, à 
ce moment ou avant, fait un choix conjoint à 
l'égard d'une autre obligation. 

(8) Pour l'application du présent article, la 
société admissible exploitant une petite entre-
prise qui a acquis des biens auprès d'une autre 
personne avec qui, immédiatement après l'ac-
quisition, elle avait un lien de dépendance, est 
réputée avoir acquis les biens : 

a) auprès de la personne auprès de qui cette 
autre personne a acquis les biens; 
b) au moment où cette autre personne a 
acquis les biens. 

(9) Lorsqu'un émetteur ou une société asso-
ciée à celui-ci effectuent un choix conjoint à 
l'égard d'une obligation pour le développement 
de la petite entreprise, le paragraphe (7) ne 
s'applique ni à l'émetteur ni à une société asso-
ciée à celui-ci et qui serait, sans ce paragraphe, 
une société admissible exploitant une petite 
entreprise, à l'égard d'un titre émis après le 23 
mai 1985 dans une situation visée aux sous-ali-
néas e)(i) à (iii) de la définition de « créance 
admissible » au paragraphe (3), si le prix 
d'émission d'une telle obligation ne dépasse pas 
l'excédent éventuel du montant visé à l'alinéa 
a) sur le total visé à l'alinéa b): 

a) 500 000 $; 

Fausse 
déclaration 

Présomption 

Idem 

Exception 
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Presumption 

(b) the total of all amounts each of which is 
the principal amount outstanding at that 
time in respect of 

(i) a small business development bond 
issued 

(A) before the particular time by the 
issuer, or 
(B) at or before the particular time by a 
corporation associated vvith the issuer, 
or 

(ii) a small business bond issued at or 
before the particular time by 

(A) an individual who controls or is a 
member of a related group that controls 
the issuer, or 
(B) a partnership any member of which 
is a person who is a majority interest 
partner of the partnership (within the 
meaning assigned by subsection 97(3.1)) 
and who controls, or is a member of a 
related group that controls, the issuer. 

(10) Notwithstanding the definition "small 
business development bond" in subsection (3), 
where the holder of a qualifying debt obligation 
issued by a Canadian-controlled private corpo-
ration has not filed with the Minister a joint 
election within the time referred to in that 
definition and, after the issue of the qualifying 
debt obligation, the corporation has not issued 
a small business development bond, other than 
a small business development bond that is an 
obligation described in paragraph (e) of the 
definition "qualifying debt obligation" in sub-
section (3), the obligation shall be deemed to 
be a small business development bond if 

(a) it is reasonable to consider that the cor-
poration and the holder intended that this 
section would apply to the obligation having 
regard to such factors as may be relevant, 
including the rate of interest stipulated under 
the terms of the obligation and the manner in 
which the corporation and the holder have 
treated the obligation for the purposes of this 
Act; and 
(b) the holder files with the Minister a joint 
election within 90 days from the later of 

(i) the date of notification by the Minister 
that a joint élection in respect of the obli-
gation has not been filed pursuant to the 
definition "small business development 
bond" in subsection (3), and 

b) le total des montants dont chacun repré-
sente le principal impayé, au moment de 
l'émission : 

(i) d'une obligation pour le développement 
de la petite entreprise émise : 

(A) soit avant ce moment, par l'émet-
teur, 
(B) soit au plus tard à ce moment, par 
toute société associée à l'émetteur, 

(ii) d'une obligation pour la petite entre-
prise émise, au plus tard à ce moment, 
par : 

(A) soit un particulier qui contrôle 
l'émetteur, ou qui est un membre d'un 
groupe lié qui le contrôle, 
(B) soit une société de personnes dont 
un des associés est une personne qui est 
un associé détenant une participation 
majoritaire (au sens du paragraphe 
97(3.1)) et qui contrôle l'émetteur, ou 
qui est membre d'un groupe lié qui le 
contrôle. 

(10) Malgré la définition de « obligation pour 
le développement de la petite entreprise » au 
paragraphe (3), lorsque le détenteur d'une 
créance admissible émise par une société privée 
sous contrôle canadien n'a pas présenté au 
ministre un choix conjoint dans le délai visé à 
cette définition et que la société n'a pas émis, 
après l'émission de la créance admissible, une 
obligation pour le développement de la petite 
entreprise (autre que celle visée à l'alinéa e) de 
la définition de « créance admissible » au para-
graphe (3)), l'obligation est réputée être une 
obligation Pour le développement de la petite 
entreprise si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) il est raisonnable de considérer que la 
société et le détenteur voulaient que le pré-
sent article s'applique à l'obligation eu égard 
aux éléments qui pourraient être pertinents, 
y compris le taux d'intérêt stipulé aux termes 
de l'obligation et la manière dont la société et 
le détenteur ont considéré l'obligation pour 
l'application de la présente loi; 
b) le détenteur présente au ministre un choix 
conjoint dans les 90 jours suivant le dernier 
en date des jours suivants : 

(i) le jour où le ministre a communiqué un 
avis énonçant qu'un choix conjoint relatif à 
l'obligation n'a pas été présenté en confor-
mité avec la définition de »obligation pour 

Présomption 



(12) Where, at any time after December 11, 
1979, an amount has become receivable by a 
corporation as proceeds of disposition (within 
the meaning assigned by paragraph (b), (c) or 
(d) of the definition "proceeds of disposition" 
in subsection 13(21) or paragraph (b), (c) or 
(d) of the definition of that expression in sec-
tion 54) of specified property and the corpora-
tion has, before the end of the first taxation 
year following the taxation year in which an 
amount in respect of the disposition of the 
specified property has become receivable, 
acquired a replacement property (within the 
meaning assigned by subsection 13(4.1) or 
44(5)) that is specified property, for the pur- 
pose of subsection (4) the cost to the corpora- 
tion of its replacement property shall be 
deemed to be an expense incurred by it in 
disposing of the specified property. 1980-81-82- 
83, c. 48, s. 8, c. 140, s. 8; 1984, c. 1, s. 6, c. 45, 
s. 8; 1986, c. 6, s. 10. 

Small business 	15.2 (1) Any amount received by a taxpayer 
bond as or on account of interest in respect of a small 

business bond shall, except for the purposes of 
Part IV, be deemed to have been received as a 
taxable dividend from a taxable Canadian 
corporation. 

(2) Where an individual or partnership (in 
this section referred to as the "issuer") has 
issued an obligation that is at any time a small 
business bond, notwithstanding any other provi-
sion of this Act, the following rules apply: 

(a) in computing the income of the issuer for 
a taxation year, no deduction shall be made 
in respect of any amount paid or payable 
(depending on the method regularly followed 
by the issuer in computing its income) for a 
period that includes that time as or on 
account of interest on the bond; and 
(b) for any taxation year that includes a 
period throughout which the obligation was a 
small business bond but 

(i) the issuer was not an eligible issuer, or 

Replacement 
property 

Idem 
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(ii) March 30, 1983. 
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Penalties (11) For the purpose of subsection 163(3), 
where an amount is added to the taxable 
income of an issuer by virtue of subsection (6), 
the amount shall be deemed to be a penalty 
assessed by the Minister under section 163. 

le développement de la petite entreprise))  
au paragraphe (3), 
(ii) le 30 mars 1983. 

(11) Pour l'application du paragraphe 
163(3), le montant qui est ajouté dans le calcul 
du revenu imposable d'un émetteur en vertu du 
paragraphe (6) est réputé être une pénalité 
imposée par le ministre en vertu de l'article 
163. 

(12) Lorsque, après le 11 décembre 1979, un 
montant est devenu à recevoir par une société à 
titre de produit de disposition (au sens des 
alinéas b), c) ou d) de la définition de ce terme 
au paragraphe 13(21) ou aux alinéas b), c) ou 
d) de la définition de ce terme à l'article 54) 
d'un bien désigné et que la société a, avant la 
fin de la première année d'imposition qui suit 
celle au cours de laquelle un montant relatif à 
la disposition du bien désigné est devenu à 
recevoir, acquis un bien de remplacement (au 
sens du paragraphe 13(4.1) ou 44(5)) qui est 
un bien désigné, le coût, pour la société, de son 
bien de remplacement, est, pour l'application 
du paragraphe (4), réputé être une dépense 
engagée par elle pour la disposition du bien 
désigné. 1980-81-82-83, ch. 48, art. 8, ch. 140, 
art. 8; 1984, ch. 1, art. 6, ch. 45, art. 8; 1985, 
ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 10. 

15.2 (1) Toute somme reçue par un contri-
buable au titre des intérêts à l'égard d'une 
obligation pour la petite entreprise est, sauf 
pour l'application de la partie IV, réputée avoir 
été reçue à titre de dividende imposable d'une 
société canadienne imposable. 

(2) Lorsqu'un particulier ou une société de 
personnes - appelé «  émetteur)) au présent 
article - émet un titre qui est, à un moment 
donné, une obligation pour la petite entreprise, 
les règles suivantes s'appliquent, malgré les 
autres dispositions de la présente loi : 

a) aucune déduction ne peut être faite, dans 
le calcul du revenu de l'émetteur pour une 
année d'imposition, à l'égard d'une somme 
payée ou payable (selon la méthode qu'utilise 
habituellement l'émetteur pour calculer son 
revenu) pour une période qui comprend le 
moment donné au titre des intérêts sur 
l'obligation; 
b) est ajoutée à l'impôt payable par ailleurs 
par l'émetteur pour cette année d'imposition 

Pénalité 

Bien de 
remplacement 

Obligation pour 
la petite 
entreprise 

Idem 



(a) an individual (other than a trust) resi-
dent in Canada who has not, or is not a 
majority interest partner (within the 
meaning assigned by subsection 97(3.1)) 
of a partnership that has, previously made 
a joint election in respect of a small busi-
ness bond or who does not control or is not 
a member of a related group that controls 
a corporation that has previously made a 
joint election in respect of a small business 
development bond, or 
(b) a partnership, all the members of 
which are individuals who are eligible issu-
ers under paragraph (a); 

"joint election" means an election made in 
prescribed form jointly by the issuer of an 
obligation and the person who is the holder 
of the obligation at the election time and 
filed with the Minister by the holder in 
which the issuer and the holder elect that the 
provisions of this section apply with respect 
to that obligation and in which the issuer 
declares that 

(a) it is an eligible issuer, and 
(b) the requirements of paragraph (d) of 
the definition "qualifying debt obligation" 
in this subsection have been met; 

"qualifying debt obligation" of an individual or 
a partnership at any time means an obliga-
tion that is a bill, note, mortgage or similar 
obligation issued after November 12, 1981 
and before 1988, 

Definitions 	, 	(3) In this section, 
"eligible issuer" "eligible issuer" means 
«émetteur...» 

"joint election" 
«choix...» 

"qualifying 
debt obliga-
tion" 
a créance...» 

Définitions 

« choix 
conjoint » 
"joint..." 

« créance 
admissible » 
"qualifying..." 
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(ii) all or substantially all of the proceeds 
from the issue of an obligation issued in 
circumstances described in paragraph (d) 
of the definition "qualifying debt obliga-
tion" in subsection (3) were not used by 
the eligible issuer in the financing of an 
active business carried on by it in Canada 
immediately before the time of the issu-
ance of the obligation, 

there shall be added to the tax otherwise 
payable by the issuer for that taxation year 
an amount equal to 34% of the amount of 
interest paid or payable (depending on the 
method regularly followed by the issuer in 
computing its income) in respect of the bond 
for that period. 

une somme correspondant à 34 % des intérêts 
payés ou payables (selon la méthode qu'uti-
lise habituellement l'émetteur pour calculer 
son revenu) sur le titre pour la période, d'une 
année d'imposition, tout au long de laquelle 
le titre est une obligation pour la petite entre-
prise et tout au long de laquelle : 

(i) soit l'émetteur n'est pas un émetteur 
admissible, 
(ii) soit l'émetteur admissible n'utilise pas 
la totalité, ou presque, du produit de 
l'émission d'un titre émis dans une situa-
tion visée à l'alinéa d) de la définition de 
« créance admissible » au paragraphe (3) 
pour le financement d'une entreprise 
exploitée activement au Canada immédia-
tement avant l'émission du titre. 

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 

(( choix conjoint » Choix fait conjointement par 
l'émetteur d'une valeur et la personne qui en 
est le détenteur au moment du choix, selon le 
formulaire prescrit et présenté au ministre 
par le détenteur, par lequel l'émetteur et le 
détenteur choisissent que les dispositions du 
présent article s'appliquent à cette valeur et 
par lequel l'émetteur déclare : 

a) qu'il est un émetteur admissible; 
b) que les conditions visées à l'alinéa d) de 
la définition de « créance admissible » au 
présent paragraphe ont été respectées. 

(( créance admissible » S'agissant d'une créance 
admissible d'un particulier ou d'une société 
de personnes à un moment donné, titre — 
effet, billet, hypothèque ou titre semblable 
— émis après le 12 novembre 1981 et avant 
1988, et qui remplit les conditions suivantes : 

a) son principal n'est ni inférieur à 
10 000 $ ni supérieur à 500 000 $; 
b) sa durée est d'au plus cinq ans et, sauf 
en cas d'inexécution des conditions du 
titre, d'au moins un an; 
c) il est émis au plus cinq ans avant le 
moment donné, 

si : 
d) la valeur est émise : 

(i) soit conformément à une proposition 
faite à ses créanciers ou un arrangement 
conclu avec eux et approuvé par un tri-
bunal conformément à la Loi sur la 
faillite, 



"small business 
bond" 
«obligation...» 

Presumption 
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(a) the principal amount of which is not 
less than $10,000 or more than $500,000, 
(b) that is issued for a term of not more 
than five years and, except in the event of 
a failure or default under the terms or 
conditions of the obligation, not less than 
one year, and 
(c) that was issued not more than five 
years before that time 

if 
(d) the obligation is issued 

(i) as part of a proposal to, or an 
arrangement with, the individual's or 
partnership's creditors, as the case may 
be, that has been approved by a court 
under the Bankruptcy Act, 
(ii) at a time when all or substantially 
all of the individual's or partnership's 
assets, as the case may be, are under the 
control of a receiver, receiver-manager, 
sequestrator or trustee in bankruptcy, or 
(iii) at a time when, by reason of finan-
cial difficulty, the individual or partner-
ship is in default, or could reasonably be 
expected to default, on a debt incurred 
in the course of the business of the 
individual or partnership, as the case 
may be, and held by a person with 
whom the individual or each member of 
the partnership was dealing at arm's 
length and it is issued, in whole or in 
part, directly,  or indirectly in exchange 
or substitution for that debt, 

and the funds from the issuance thereof 
are used in Canada in a business of the 
individual or partnership carried on 
immediately before the time of issuance; 

"small business bond" at any time means an 
obligation that is at that time a qualifying 
debt obligation issued by an individual or 
partnership in respect of which a joint elec-
tion was made at a particular time that is 
within 90 days after the later of its issue date 
and March 30, 1983. 

(4) Notwithstanding any other provision of 
this Act, an amount paid or payable by a 
taxpayer pursuant to a legal obligation to pay 
interest on borrowed money used for the pur- 

(ii) soit à un moment où la totalité, ou 
presque, de ses éléments d'actif est sous 
le contrôle d'un séquestre, d'un séques-
tre-gérant, d'un administrateur-séques-
tre ou d'un syndic de faillite, 
(iii) soit à un moment où, en raison de 
difficultés financières, le particulier ou 
la société de personnes manque, ou il est 
raisonnable de s'attendre à ce qu'il man-
quera, aux engagements résultant d'une 
dette contractée dans le cours des activi-
tés de son entreprise, qui est détenue par 
une personne avec laquelle le particulier 
ou chaque associé de la société de per-
sonnes n'avait aucun lien de dépen-
dance, la valeur étant émise, en tout ou 
en partie, directement ou indirectement, 
en échange ou en remplacement de cette 
dette, 

et les fonds tirés de l'émission sont utilisés 
au Canada pour l'exploitation, immédiate-
ment avant l'émission, d'une entreprise du 
particulier ou de la société de personnes. 

« émetteur admissible » 
a) Particulier (autre qu'une fiducie) rési-
dant au Canada et qui n'a pas fait anté-
rieurement un choix conjoint à l'égard 
d'une obligation pour la petite entreprise, 
ou qui n'est pas un associé détenant une 
participation majoritaire (au sens du para-
graphe 97(3.1)) dans une société de per-
sonnes ayant fait antérieurement un tel 
choix, ou qui ne contrôle pas ou n'est pas 
un membre d'un groupe lié qui contrôle 
une société qui a fait antérieurement un 
choix conjoint à l'égard d'une obligation 
pour le développement de la petite 
entreprise; 
b) société de personnes dont les associés 
sont des particuliers qui sont des émetteurs 
admissibles en vertu de l'alinéa a). 

« obligation pour la petite entreprise » Relative-
ment à un moment donné, obligation qui, à 
ce moment, est une créance admissible émise 
par un particulier ou une société de person-
nes et à l'égard de laquelle un choix conjoint 
a été fait dans les 90 jours suivant le dernier 
en date du jour de son émission et du 30 
mars 1983. 

(4) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, la somme payée ou payable par un 
contribuable conformément à une obligation 
légale de payer des intérêts sur de l'argent 

« émetteur 
admissible » 
"eligible..." 

« obligation 
pour la petite 
entreprise » 
"small..." 
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False declara-
tion 

Partnerships 

Deemed eligible 
issuer 

pose of acquiring a small business bond shall be 
deemed to be an amount paid or payable, as the 
case may be, on borrowed money used for the 
purpose of earning income from a business or 
property. 

(5) Where an issuer knowingly or under 
circumstances amounting to gross negligence 
makes a false declaration in a joint election in 
respect of an obligation, the reference in para-
graph (2)(b) to "34%" shall be read as a 
reference to "102%". 

(6) For the purposes of paragraph (2)(b), in 
the case of an issuer that is a partnership, the 
expression "tax otherwise payable by the issu-
er" shall be read as a reference to the "tax 
otherwise payable by each member of the part-
nership" and each member shall add to the 
member's tax otherwise payable for the taxa-
tion year that includes the period described in 
paragraph (2)(b) the amount that can reason-
ably be regàrded as the member's share of the 
amount determined under that paragraph with 
respect to the partnership. 

(7) Where an individual, a partnership of 
which the individual is a majority interest part-
ner (within the meaning assigned by subsection 
97(3.1)) or a corporation that is controlled by 

(a) the individual, 
(b) a related group of which the individual is 
a member, or 
(c) a member of the partnership who is a 
majority interest partner of the partnership 
(within the meaning assigned by subsection 
97(3.1)) 

has previously made a joint election in respect 
of a small business bond or, in the case of a 
corporation, a small business development 
bond, the individual and any partnership of 
which the individual is a majority interest part-
ner (within the meaning assigned by subsection 
97(3.1)) shall be deemed to be an eligible issuer 
in respect of any additional small business bond 
that the individual or partnership may issue at 
any particular time after May 23, 1985 if at 
the particular time the issue price of the addi-
tional bond does not exceed the amount, if any, 
by which 

(d) $500,000 
exceeds, 

(e) where the issuer is an individual, the 
total of all amounts each of which is the  

emprunté afin d'acquérir une obligation pour la 
petite entreprise est réputée être une somme 
payée ou payable, selon le cas, sur de l'argent 
emprunté afin de tirer un revenu d'une entre-
prise ou d'un bien. 

(5) Lorsqu'un émetteur, sciemment ou dans 
des circonstances équivalant à faute lourde, fait 
un faux énoncé dans un choix conjoint à l'égard 
d'une obligation, le pourcentage de «34  %» à 
l'alinéa (2)b) est à remplacer par le pourcen-
tage de((  102 % ». 

(6) Pour l'application de l'alinéa (2)b) dans 
le cas d'un émetteur qui est une société de 
personnes, l'expression « l'impôt payable par 
ailleurs par l'émetteur>) est à remplacer par 
« l'impôt payable par ailleurs par chaque asso-
cié de la société de personnes » et chaque asso-
cié doit ajouter à son impôt payable par ailleurs 
pour l'année d'imposition qui comprend la 
période visée à l'alinéa (2)b) le montant qu'il 
est raisonnable de considérer comme étant sa 
part à l'égard de la société de personnes du 
montant déterminé en vertu de cet alinéa. 

(7) Lorsqu'un particulier, une société de per-
sonnes dont il est un associé détenant une parti-
cipation majoritaire au sens du paragraphe 
97(3.1), ou une société contrôlée : 

a) soit par le particulier; 
b) soit par un groupe lié dont le particulier 
est membre; 
c) soit par un associé de la société de person-
nes qui est un associé détenant une participa-
tion majoritaire au sens du paragraphe 
97(3.1), 

effectue antérieurement un choix conjoint à 
l'égard d'une obligation pour la petite entre-
prise ou, dans le cas d'une société, à l'égard 
d'une obligation pour le développement de la 
petite entreprise, le particulier et toute société 
de personnes dont il est un associé détenant une 
participation majoritaire au sens du paragraphe 
97(3.1) sont réputés être des émetteurs admis-
sibles à l'égard de toute obligation supplémen-
taire pour la petite entreprise que le particulier 
ou la société de personnes peut émettre après le 
23 mai 1985, si, au moment de l'émission, le 
prix d'émission de cette obligation supplémen-
taire ne dépasse l'excédent éventuel : 

d) de 500 000 $, 
sur : 
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principal amount outstanding at that particu-
lar time in respect of 

(i) another small business bond issued 
(A) before the particular time by the 
individual, or 
(B) at or before the particular time by a 
partnership of which the individual is a 
majority interest partner (within the 
meaning 	assigned 	by 	subsection 
97(3.1)), or 

(ii) a small business development bond 
issued at or before the particular time by 

(A) a corporation that is controlled by 
the individual, or by a related group of 
which the individual is a member, or 
(B) a corporation that is associated 
with a corporation referred to in clause 
(A), or 

(f) where the issuer is a partnership, the 
total of all amounts each of which is the 
principal amount outstanding at that particu-
lar time in respect of 

(i) another small business bond issued 
(A) before the particular time by the 
partnership, or 
(B) at or before the particular time by 
an individual who is a majority interest 
partner of the partnership (within the 
meaning 	assigned 	by subsection 
97(3.1)), or 

(ii) a small business development bond 
issued at or before the particular time by 

(A) a corporation that is controlled by 
the individual referred to in clause 
(i)(B) or by a related group of which the 
individual is a member, or 
(B) a corporation that is associated 
with a corporation referred to in clause 
(A). 

(8) Notwithstanding the definition "small 
business bond" in subsection (3), where the 
holder of a qualifying debt obligation issued by 
an individual or a partnership has not filed with 
the Minister a joint election within the time 
referred to in that definition, the obligation 
shall be deemed to be a small business bond if  

e) dans le cas où l'émetteur est un particu-
lier, le total des sommes dont chacune repré-
sente le principal impayé au moment de 
l'émission : 

(i) d'une autre obligation pour la petite 
entreprise émise : 

(A) soit avant ce moment par le 
particulier, 
(B) soit au plus tard à ce moment par 
une société de personnes dont le particu-
lier est un associé détenant une partici-
pation majoritaire au sens du paragra-
phe 97(3.1), 

(ii) d'une obligation pour le développe-
ment de la petite entreprise émise au plus 
tard à ce moment : 

(A) par une société contrôlée par le 
particulier ou par un groupe lié dont le 
particulier est membre, 
(B) par une société associée à une 
société visée à la division (A); 

.1) dans le cas où l'émetteur est une société 
de personnes, le total des sommes dont cha-
cune représente le principal impayé au 
moment de l'émission : 

(i) d'une autre obligation pour la petite 
entreprise émise : 

(A) soit avant ce moment par la société 
de personnes, 
(B) soit au plus tard à ce moment par 
un particulier qui est un associé déte-
nant une participation majoritaire dans 
la société de personnes au sens du para-
graphe 97(3.1), 

(ii) d'une obligation pour le développe-
ment de la petite entreprise émise au plus 
tard à ce moment : 

(A) par une société contrôlée ou bien 
par le particulier visé à la division 
(i)(B), ou bien par un groupe lié dont le 
particulier est membre, 
(B) par une société associée à une 
société visée à la division (A). 

(8) Malgré la définition de « obligation pour 
la petite entreprise )? au paragraphe (3), lorsque 
le détenteur d'une créance admissible émise par 
un particulier ou une société de personnes n'a 
pas présenté au ministre un choix conjoint dans 
le délai visé à cette définition, la créance est 
réputée être une obligation pour la petite entre-
prise si les conditions suivantes sont réunies : 

Présomption 



Penalty 

Income and 
capital 
combined 

Obligation 
issued at 
discount 
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(a) it is reasonable to consider that the 
issuer and the holder intended that this sec-
tion would apply to the obligation having 
regard to such factors as may be relevant, 
including the rate of interest stipulated under 
the terms of the obligation and the manner in 
which the issuer and the holder have treated 
the obligation for the purposes of this Act; 
and 
(b) the holder files with the Minister a joint 
election within 90 days after the date of 
notification by the Minister that a joint elec-
tion in respect of the obligation has not been 
filed pursuant to the definition "small busi-
ness bond" in subsection (3). 

(9) For the purpose of subsection 163(3), 
where an amount is added to the tax otherwise 
payable by an issuer by virtue of subsection (5), 
the amount shall be deemed to be a penalty 
assessed by the Minister under section 163. 
1980-81-82-83, c. 140, s. 9; 1984, c. 1, s. 7; 
1986, c. 6, s. 11. 

16. (1) Where, under a contract or other 
arrangement, an amount can reasonably be 
regarded as being in part interest or other 
amount of an income nature and in part an 
amount of a capital nature, the following rules 
apply: 

(a) the part of the amount that can reason-
ably be regarded as interest shall, irrespec-
tive of when the contract or arrangement was 
made or the form or legal effect thereof, be 
deemed to be interest on a debt obligation 
held by the person to whom the amount is 
paid or payable; and 
(b) the part of the amount that can reason-
ably be regarded as an amount of an income 
nature, other than interest, shall, irrespective 
of when the contract or arrangement was 
made or the form or legal effect thereof, be 
included in the income of the taxpayer to 
whom the amount is paid or payable for the 
taxation year in which the amount was 
received or became due to the extent it has 
not otherwise been included in the taxpayer's 
income. 

(2) Where, in the case of a bond, debenture, 
bill, note, mortgage or similar obligation issued 
after December 20, 1960 and before June 19, 
1971 by a person exempt from tax under sec-
tion 149, a non-resident person not carrying on 

a) il est raisonnable de considérer que 
l'émetteur et le détenteur voulaient que le 
présent article s'applique à la créance eu 
égard aux éléments qui pourraient être perti-
nents, y compris le taux d'intérêt stipulé aux 
termes de la créance et la manière dont 
l'émetteur et le détenteur ont considéré la 
créance pour l'application de la présente loi; 
b) le détenteur présente au ministre un choix 
conjoint dans les 90 jours suivant la date où 
le ministre a communiqué un avis énonçant 
qu'un choix conjoint n'a pas été présenté à 
l'égard de la créance en conformité avec la 
définition de « obligation pour la petite entre-
prise » au paragraphe (3). 

(9) Pour l'application du paragraphe 163(3), 
le montant qui est ajouté à l'impôt par ailleurs 
payable par un émetteur en vertu du paragra-
phe (5) est réputé être une pénalité imposée par 
le ministre en vertu de l'article 163. 1980-81- 
82-83, ch. 140, art. 9; 1984, ch. 1, art. 7; 1985, 
ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 11. 

16. (1) Les règles suivantes s'appliquent 
dans le cas où, selon un contrat ou un autre 
arrangement, il est raisonnable de considérer 
un montant en partie comme des intérêts ou 
con-une un autre montant ayant un caractère de 
revenu et en partie comme un montant ayant 
un caractère de capital : 

a) la partie du montant qu'il est raisonnable 
de considérer comme des intérêts est, quels 
que soient la date, la forme ou les effets 
juridiques du contrat ou de l'arrangement, 
considérée comme des intérêts sur un titre de 
créance détenu par la personne à qui le mon-
tant est payé ou payable; 
b) la partie du montant qu'il est raisonnable 
de considérer comme un autre montant ayant 
un caractère de revenu est, quels que soient 
la date, la forme ou les effets juridiques du 
contrat ou de l'arrangement, incluse dans le 
calcul du revenu du contribuable à qui le 
montant est payé ou payable pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle le montant 
est reçu ou est devenu exigible dans la 
mesure où elle n'est pas par ailleurs incluse 
dans le calcul du revenu du contribuable. 

(2) L'excédent du principal d'un titre — 
obligation, effet, billet, hypothèque ou titre 
semblable — émis après le 20 décembre 1960 
et avant le 19 juin 1971, par une personne 
exonérée d'impôt en vertu de l'article 149, par 

Pénalité 

Revenu et 
capital réunis 

Titre émis au 
rabais 
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Idem. 

business in Canada, or a government, munici-
pality or municipal or other public body per-
forming a function of government, 

(a) the obligation was issued for an amount 
that is less than the principal amount of the 
obligation, 
(b) the interest stipulated to be payable on 
the obligation, expressed in terms of an 
annual rate on 

(i) the principal amount thereof, if no 
amount is payable on account of the prin-
cipal amount before the maturity of the 
obligation, or 
(ii) the amount outstanding from time to 
time as or on account of the principal 
amount thereof, in any other case, 

is less than 5%, and 
(c) the yield from the obligation, expressed 
in terms of an annual rate on the amount for 
which the obligation was issued (which 
annual rate shall, if the terms of the obliga-
tion or any agreement relating thereto con-
ferred on the holder thereof a right to 
demand payment of the principal amount of 
the obligation or the amount outstanding as 
or on account of the principal amount, as the 
case may be, before the maturity of the 
obligation, be calculated on the basis of the 
yield that produces the highest annual rate 
obtainable either on the maturity of the obli-
gation or conditional on the exercise of any 
such right) exceeds the annual rate deter-
mined under paragraph (b) by more than 1/3 
thereof, 

the amount by which the principal amount of 
the obligation exceeds the amount for which 
the obligation was issued shall be included in 
computing the income of the first owner of the 
obligation who is a resident of Canada and is 
not a person exempt from tax under section 149 
or a government, for the taxation year of that 
owner of the obligation in which he, she or it 
became the owner thereof. 

(3) Where, in the case of a bond, debenture, 
bill, note, mortgage or similar obligation issued 
after June 18, 1971 by a person exempt from 
tax under section 149, a non-resident person 
not carrying on business in Canada, or a gov-
ernment, municipality or municipal or other 
public body performing a function of govern-
ment,  

une personne qui ne réside pas au Canada et 
qui n'y exploite pas d'entreprise ou par un 
gouvernement, une municipalité ou un orga-
nisme public, municipal ou autre, exerçant des 
fonctions gouvernementales, sur la somme pour 
laquelle il a été émis doit être inclus dans le 
calcul du revenu du premier propriétaire du 
titre qui réside au Canada et n'est ni une 
personne exonérée d'impôt en vertu de l'article 
149 ni un gouvernement, pour l'année d'imposi-
tion du propriétaire du titre pendant laquelle il 
en est devenu propriétaire, si les conditions 
suivantes sont réunies : 

a) le titre a été émis pour une somme infé-
rieure à son principal; 
b) est inférieur à 5 % l'intérêt déclaré paya-
ble sur le titre, exprimé en pourcentage 
annuel : 

(i) du principal du titre, si aucune somme 
n'est payable sur le principal avant 
l'échéance du titre, 
(ii) de la somme restant à rembourser sur 
le principal du titre, dans les autres cas; 

c) le rendement du titre, exprimé en pour-
centage annuel de la somme pour laquelle il 
a été émis (pourcentage annuel qui doit, si 
les conditions d'émission du titre ou les dis-
positions de toute convention y afférente don-
naient à leur détenteur le droit d'exiger le 
paiement du principal du titre ou de la 
somme restant à rembourser sur ce principal, 
selon le cas, avant l'échéance de ce titre, être 
calculé en fonction du rendement qui permet 
d'obtenir le pourcentage annuel le plus élevé 
possible soit à l'échéance du titre, soit sous 
réserve de l'exercice de tout droit de ce 
genre) dépasse le pourcentage annuel déter-
miné en vertu de l'alinéa b) de plus du 1/3 de 
ce pourcentage annuel. 

(3) L'excédent du principal d'un titre — 
obligation, effet, billet, hypothèque ou titre 
semblable — émis après le 18 juin 1971, par 
une personne exonérée d'impôt en vertu de 
l'article 149, par une personne qui ne réside pas 
au Canada et qui n'y exploite pas d'entreprise 
ou par un gouvernement, une municipalité ou 
un organisme public, municipal ou autre, exer-
çant des fonctions gouvernementales, sur la 

Idem 



Non-applica-
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(a) the obligation was issued for an amount 
that is less than the principal amount of the 
obligation, and 
(b) the yield from the obligation, expressed 
in terms of an annual rate on the amount for 
which the obligation was issued (which 
annual rate shall, if the terms of the obliga-
tion or any agreement relating thereto con-
ferred, on the holder thereof a right to 
demand payment of the principal amount of 
the obligation or the amount outstanding as 
or on account of the principal amount, as the 
case may be, before the maturity of the 
obligation, be calculated on the basis of the 
yield that produces the highest annual rate 
obtainable either on the maturity of the obli-
gation or conditional on the exercise of any 
such right) exceeds 4/3 of the interest stipu-
lated to be payable on the obligation, 
expressed in terms of an annual rate on 

(i) the principal amount of the obligation, 
if no amount is payable on account of the 
principal amount before the maturity of 
the obligation, or 
(ii) the amount outstanding from time to 
time as or on account of the principal 
amount thereof, in any other case, 

the amount by which the principal amount of 
the obligation exceeds the amount for which 
the obligation was issued shall be included in 
computing the income of the first owner of the 
obligation who is a resident of Canada and is 
not a person exempt from tax under section 149 
or a government, for the taxation year of that 
owner of the obligation in which he, she or it 
became the owner thereof. 

somme pour laquelle il a été émis doit être 
incluse dans le calcul du revenu du premier 
propriétaire du titre qui réside au Canada et 
n'est ni une personne exonérée d'impôt en vertu 
de l'article 149 ni un gouvernement, pour l'an-
née d'imposition du propriétaire du titre pen-
dant laquelle il en est devenu propriétaire, si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) le titre a été émis pour une somme infé-
rieure à son principal; 
b) le rendement du titre exprimé en pour-
centage annuel de la somme pour laquelle il 
a été émis (pourcentage annuel qui doit, si 
les conditions d'émission du titre ou les dis-
positions de toute convention y afférente don-
naient à leur détenteur le droit d'exiger le 
paiement du principal du titre ou de la 
somme restant à rembourser sur ce principal, 
selon le cas, avant l'échéance de ce titre, être 
calculé en fonction du rendement qui permet 
d'obtenir le pourcentage annuel le plus élevé 
possible soit à l'échéance du titre, soit sous 
réserve de l'exercice de tout droit de ce 
genre) dépasse les 4/3 de l'intérêt déclaré 
payable sur le titre, exprimé en pourcentage 
annuel : 

(i) du principal du titre, si aucune somme 
n'est payable sur le principal avant 
l'échéance du titre, 
(ii) de la somme restant à rembourser sur 
le principal du titre, dans les autres cas. 

Where s. (1) 
does not apply 

Leasing 
properties 

Idem 

(4) Subsection (1) does not apply to any 
amount received by a taxpayer in a taxation 
year 

(a) as an annuity payment; or 
(b) in satisfaction of the taxpayer's rights 
under an annuity contract. 

(5) Subsection (1) does not apply in any case 
where subsection (2) or (3) applies. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"16"; 1973-74, c. 14, s. 3; 1977- 
78, c. 1, s. 9; 1980-81-82-83, c. 140,s.  10; 1988, 
c. 55, s. 9. 

16.1 (1) Where, at any particular time, a 
taxpayer (in this section referred to as the 
"lessee") has leased tangible property (other 
than prescribed property) that would, if the 
lessee had acquired the property, have been 

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique à aucune 
des sommes reçues par un contribuable au 
cours d'une année d'imposition : 

a) soit à titre de rente; 
b) soit en règlement de ses droits en vertu 
d'un contrat de rente. 

(5) Le paragraphe (1) ne s'applique pas lors-
que le paragraphe (2) ou (3) est applicable. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 16 »; 1973-74, ch. 
14, art. 3; 1977-78, ch. 1, art. 9; 1980-81- 
82-83, ch. 140, art. 10; 1988, ch. 55, art. 9. 

16.1 (1) Lorsque, à un moment donné, un 
contribuable — appelé « preneur » au présent 
article — prend à bail d'une personne résidant 
au Canada (ou d'une personne ne résidant pas 
au Canada, si le bail est détenu dans le cadre 
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depreciable property of the lessee, from a 
person resident in Canada (or from a person 
not resident in Canada where the lease is held 
in the course of carrying on a business through 
a permanent establishment in Canada, as 
defined by regulation) who owns the property 
and with whom the lessee was dealing at arm's 
length (in this section referred to as the "les-
sor") for a term of more than one year, if the 
lessee and the lessor have jointly elected by 
filing the prescribed form with their returns of 
income under this Part for their respective tax-
ation years that include the time at which the 
lease was entered into, the following rules apply 
for the purposes of computing the income of 
the lessee for the taxation year that includes 
the particular time and for all subsequent taxa-
tion years: 

(a) the lease shall be deemed not to be a 
lease; 
(b) the lessee shall be deemed to have 
acquired the property from the lessor at the 
particular time at a cost equal to its fair 
market value at that time; 
(c) the lessee shall be deemed to have bor-
rowed money from the lessor at the particu-
lar time, for the purpose of acquiring the 
property, in a principal amount equal to the 
fair market value of the property at that 
time; 
(d) interest shall be deemed to accrue on the 
principal amount of the borrowed money 
outstanding from time to time, compounded 
semi-annually, not in advance, at the pre-
scribed rate in effect at the particular time 
(or, where a particular lease provides that 
the amount paid or payable by the lessee for 
the use of, or the right to use, the property 
varies according to prevailing interest rates 
in effect from time to time, and the lessee so 
elects, in respect of all of the property that is 
subject to the particular lease, in the lessee's 
return of income under this Part for the 
taxation year of the lessee in which the par-
ticular lease was entered into, the prescribed 
rate that is in effect at the time the interest is 
being calculated); 
(e) all amounts paid or payable by or on 
behalf of the lessee for the use of, or the right 
to use, the property in the year shall be 
deemed to be blended payments, paid or 
payable by the lessee, of principal and inter-
est on the borrowed money outstanding from  

de l'exploitation d'une entreprise par l'entre-
mise d'un lieu d'affaires stable au Canada, au 
sens du règlement) avec laquelle il n'a aucun 
lien de dépendance — appelée « bailleur)) au 
présent article —, pour une durée de plus d'un 
an, un bien corporel (sauf un bien visé par 
règlement) dont le bailleur est propriétaire et 
qui, si le preneur l'avait acquis, aurait constitué 
un bien amortissable pour lui et que le preneur 
et le bailleur font un choix conjoint en présen-
tant le formulaire prescrit avec la déclaration 
de revenu prévue à la présente partie pour leur 
année d'imposition respective qui comprend le 
moment auquel le bail a été conclu, les règles 
suivantes s'appliquent au calcul du revenu du 
preneur pour l'année d'imposition qui com-
prend le moment donné et pour les années 
d'imposition suivantes : 

a) le bail est réputé ne pas en être un; 
b) le preneur est réputé avoir acquis le bien 
du bailleur au moment donné à un coût égal 
à la juste valeur marchande du bien à ce 
moment; 
c) le preneur est réputé avoir emprunté de 
l'argent du bailleur au moment donné en vue 
d'acquérir le bien, et le principal de l'em-
prunt est réputé correspondre à la juste 
valeur marchande du bien à ce moment; 
d) des intérêts — composés semestriellement 
et non à l'avance, et calculés au taux prescrit 
applicable au moment donné (ou, lorsqu'un 
bail donné prévoit que le montant payé ou 
payable par le preneur pour l'usage, ou le 
droit d'usage, des biens varie selon les taux 
d'intérêt applicables et que le preneur en fait 
le choix, pour tous les biens visés par le bail, 
dans sa déclaration de revenu produite en 
vertu de la présente partie pour son année 
d'imposition au cours de laquelle le bail est 
conclu, calculés au taux prescrit applicable 
au moment du calcul des intérêts) — sont 
réputés s'accumuler sur le principal de l'ar-
gent emprunté et non remboursé; 
e) les montants payés ou payables par le 
preneur, ou pour son compte, pour l'usage, 
ou le droit d'usage, du bien au cours de 
l'année sont réputés être des paiements de 
principal et d'intérêts réunis — ces derniers 
étant calculés conformément à l'alinéa d) —, 
faits ou à faire par le preneur sur l'argent 
emprunté et non remboursé, qui sont appli-
qués d'abord en réduction des intérêts sur le 
principal, ensuite en réduction des intérêts 
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time to time, calculated in accordance with 
paragraph (d), applied firstly on account of 
interest on principal, secondly on account of 
interest on unpaid interest and thirdly on 
account of unpaid principal, if any, and the 
amount, if any, by which any such payment 
exceeds the total of those amounts shall be 
deemed to be paid or payable on account of 
interest, and any amount deemed by reason 
of dûs paragraph to be a payment of interest 
shall be deemed to have been an amount paid 
or payable, as the case may be, pursuant to a 
legal obligation to pay interest in respect of 
the year on the borrowed money; 
(f) at the time of the expiration or cancella-
tion of the lease, the assignment of the lease 
or the sublease of the property by the lessee, 
the lessee shall (except where subsection (4) 
applies) be deemed to have disposed of the 
property at that time for proceeds of disposi-
tion equal to the amount, if any, by which 

(i) the total of 
(A) the amount referred to in para-
graph (c), and 
(B) all amounts received or receivable 
by the lessee in respect of the cancella-
tion or assignment of the lease or the 
sublease of the property 

exceeds 
(ii) the total of 

(A) all amounts deemed under para-
graph (e) to have been paid or payable, 
as the case may be, by the lessee on 
account of the principal amount of the 
borrowed money, and 
(B) all amounts paid or payable by or 
on behalf of the lessee in respect of the 
cancellation or assignment of the lease 
or the sublease of the property; 

(g) for the purposes of subsections 13(5.2) 
and (5.3), each amount paid or payable by or 
on behalf of the lessee that would, but for 
this subsection, have been an amount paid or 
payable for the use of, or the right to use, the 
property shall be deemed to have been 
deducted in computing the lessee's income as 
an amount paid or payable by the lessee for 
the use of, or the right to use, the property 
after the particular time; 
(h) any amount paid or payable by or on 
behalf of the lessee in respect of the granting 
or assignment of the lease or the sublease of 

sur les intérêts impayés et enfin en réduction 
du principal non remboursé; l'excédent éven-
tuel d'un tel paiement sur le total de ces 
montants est réputé payé ou payable au titre 
des intérêts et tout montant réputé par le 
présent alinéa être un paiement d'intérêts est 
réputé être un montant payé ou payable, 
selon le cas, en exécution d'une obligation 
légale de payer des intérêts pour l'année sur 
l'argent emprunté; 
J) sauf si le paragraphe (4) s'applique, le 
preneur est réputé disposer du bien, au 
moment de l'expiration, de la résiliation ou 
de la cession du bail ou au moment où il 
sous-loue le bien, pour un produit de disposi-
tion égal à l'excédent éventuel du total visé 
au sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-ali-
néa (ii) : 

(i) le total des montants suivants : 
(A) le montant visé à l'alinéa c), 
(B) les montants reçus ou à recevoir par 
le preneur en raison de la résiliation ou 
de la cession du bail ou de la sous-loca-
tion du bien, 

(ii) le total des montants suivants : 
(A) les montants réputés par l'alinéa e) 
avoir été payés ou payables par le pre-
neur en réduction du principal de l'ar-
gent emprunté, 
(B) les montants payés ou payables par 
le preneur ou pour son compte en raison 
de la résiliation ou de la cession du bail 
ou de la sous-location du bien; 

g) pour l'application des paragraphes 
13(5.2) et (5.3), chaque montant payé ou 
payable par le preneur ou pour son compte 
qui, sans le présent paragraphe, constituerait 
un montant payé ou payable pour l'usage, ou 
le droit d'usage, du bien est réputé déduit 
dans le calcul du revenu du preneur à titre de 
montant payé ou payable par lui pour 
l'usage, ou le droit d'usage, du bien après le 
moment donné; 
h) tout montant payé ou payable par le pre-
neur ou pour son compte au titre de la 
conclusion ou de la cession du bail ou de la 
sous-location du bien qui, sans le présent 
alinéa, représenterait le coût en capital pour 
le preneur d'un droit de tenure à bail dans le 
bien est réputé payé ou payable par le pre-
neur pour l'usage, ou le droit d'usage, du 
bien pour la durée non écoulée du bail; 
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Assignments 
and subleases 

Idem 

the property that would, but for this para-
graph, be the capital cost to the lessee of a 
leasehold interest in the property shall be 
deemed to be an amount paid or payable, as 
the case may be, by the lessee for the use of, 
or the right to use, the property for the 
remaining term of the lease; and 
(0 where the lessee has made an election 
under this subsection in respect of a property 
and, at any time after the lease was entered 
into, the owner of the property is a person 
not resident in Canada (except where the 
person holds the lease in the course of carry-
ing on a business through a permanent estab-
lishment in Canada, as defined by regula-
tion), for the purposes of this subsection, the 
lease shall be deemed to have been cancelled 
at that time. 

(2) Subject to subsections (3) and (4), where 
at any particular time a lessee who has made 
an election under subsection (1) in respect of a 
leased property assigns the lease or subleases 
the property to another person (in this section 
referred to as the "assignee"), 

(a) subsection (1) shall not apply in comput-
ing the income of the lessee in respect of the 
lease for any period after the particular time; 
and 
(b) if the lessee and the assignee have jointly 
elected by filing the prescribed form with 
their returns of income under this Part for 
their respective taxation years that include 
the time at which the assignment or sublease 
was entered into, subsection (1) shall apply 
to the assignee as if the assignee leased the 
property at that time from the owner of the 
property for a term of more than one year. 

(3) Subject to subsection (4), where at any 
particular time a lessee who has made an elec-
tion under subsection (1) in respect of a leased 
property assigns the lease or subleases the prop-
erty to another person with whom the lessee is 
not dealing at arm's length, the other person 
shall, for the purposes of subsection (1) and for 
the purposes of computing that person's income 
in respect of the lease for any period after the 
particular time, be deemed to be the same 
person as, and a continuation of, the lessee, 
except that, notwithstanding paragraph (1)(b), 
that other person shall be deemed to have 
acquired the property from the lessee at the 
time that it was acquired by the lessee at a cost  

i) lorsque le preneur fait un choix selon le 
présent paragraphe relativement à un bien et 
que, à un moment donné après la conclusion 
du bail, le propriétaire du bien ne réside pas 
au Canada (sauf s'il détient le bail dans le 
cadre de l'exploitation d'une entreprise par 
l'entremise d'un lieu d'affaires stable au 
Canada, au sens du règlement), le bail est 
réputé, pour l'application du présent para-
graphe, avoir été annulé à ce moment. 

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (4), 
dans le cas où, à un moment donné, le preneur 
qui a fait un choix selon le paragraphe (1) cède 
un bail ou sous-loue un bien à une autre per-
sonne — appelée « cessionnaire » au présent 
article —, les règles suivantes s'appliquent : 

a) le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
calcul du revenu du preneur relativement au 
bail pour toute période postérieure au 
moment donné; 
b) si le preneur et le cessionnaire ont fait un 
choix conjoint en présentant le formulaire 
prescrit avec la déclaration de revenu prévue 
à la présente partie pour leur année d'imposi-
tion respective qui comprend le moment 
auquel la cession ou la sous-location a été 
conclue, le paragraphe (1) s'applique au ces-
sionnaire comme si celui-ci avait, à ce 
moment, pris le bien à bail du propriétaire du 
bien pour une durée de plus d'un an. 

(3) Sous réserve du paragraphe (4), dans le 
cas où, à un moment donné, le preneur qui a 
fait un choix selon le paragraphe (1) cède un 
bail ou sous-loue un bien à une personne avec 
laquelle il a un lien de dépendance, la personne 
est réputée, pour l'application du paragraphe 
(1) et pour le calcul de son revenu relativement 
au bail pour une période postérieure au 
moment donné, être la même personne que le 
preneur et en être la continuation. Toutefois, 
malgré l'alinéa (1)b), la personne est réputée 
avoir acquis le bien auprès du preneur au 
moment où celui-ci l'a acquis à un coût égal au 
produit de disposition du bien pour le preneur, 
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equal to the amount that would be the lessee's 
proceeds of disposition of the property deter-
mined under paragraph (1)(f) if that amount 
were determined without reference to clauses 
(1)(f)(i)(B) and (ii)(B). 

(4) Notwithstanding subsection (2), where at 
any time a particular corporation that has 
made an election under subsection (1) in 
respect of a lease assigns the lease 

(a) by reason of an amalgamation (within 
the meaning assigned by subsection 87(1)), 
or 
(b) in the course of the winding-up of a 
Canadian corporation in respect of which 
subsection 88(1) applies, 

to another corporation with which it does not 
deal at arm's length, the other corporation 
shall, for the purposes of subsection (1) and for 
the purposes of computing its income in respect 
of the lease after that time, be deemed to be the 
same person as, and a continuation of, the 
particular corporation. 1990, c. 39, s. 7. 

17. (1) Where a corporation resident in 
Canada has lent money to a non-resident 
person and the loan remained outstanding for 
one year or longer without interest on the loan 
computed at a reasonable rate having been 
included in computing the lender's income, the 
corporation shall be deemed to have received, 
on the last day of each taxation year during 
which the loan was outstanding, interest on the 
loan at the prescribed rate computed for the 
period in the taxation year during which it was 
outstanding. 

(2) Subsection (1) does not apply if a tax has 
been paid on the amount of the loan under Part 
XIII. 

(3) Subsection (1) does not apply if the loan 
was made to a subsidiary controlled corpora-
tion and it is established that the money that 
was lent was used in the subsidiary corpora-
tion's business for the purpose of gaining or 
producing income. 1970-71-72, c. 63, s. 1"17"; 
1977-78, c. 1, s. 10; 1985, c. 45, s. 8.  

déterminé selon l'alinéa (1).f), compte non tenu 
des divisions (1)/)(i)(B) et (ii)(B). 

(4) Malgré le paragraphe (2), dans le cas où, 
à un moment donné, la société donnée qui a fait 
un choix selon le paragraphe (1) cède un bail 
— soit en raison d'une fusion, au sens du 
paragraphe 87(1), soit lors de la liquidation 
d'une société canadienne, à laquelle le paragra-
phe 88(1) s'applique — à une autre société 
avec laquelle elle a un lien de dépendance, 
l'autre société est réputée, pour l'application du 
paragraphe (1) et pour le calcul de son revenu 
relativement au bail après ce moment, être la 
même personne que la société donnée et en être 
la continuation. 1990, ch. 39, art. 7. 

17. (1) Lorsqu'une société résidant au 
Canada a prêté de l'argent à une personne 
non-résidente et que le prêt est resté impayé 
pendant une année ou plus sans que des intérêts 

• sur ce prêt, à un taux raisonnable, aient été 
inclus dans le calcul du revenu du prêteur, la 
société est réputée avoir, reçu, le dernier jour de 
chaque année d'imposition où le prêt était 
impayé, des intérêts sur ce prêt calculés au taux 
prescrit pour la période de l'année d'imposition 
où le prêt était impayé. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si un 
impôt a été acquitté sur le montant du prêt en 
vertu de la partie XIII. 

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si le 
prêt a été consenti à une filiale contrôlée et s'il 
est établi que l'argent prêté a été utilisé dans 
l'entreprise de cette filiale en vue de tirer un 
revenu. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 17 »; 
1977-78, ch. 1, art. 10; 1985, ch. 45, art. 8 et 
126. 
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18. (1) In computing the income of a tax-
payer from a business or property no deduction 
shall be made in respect of 

(a) an outlay or expense except to the extent 
that it was made or incurred by the taxpayer 

18. (1) Dans le calcul du revenu du contri- 
buable tiré d'une entreprise ou d'un bien, les 
éléments suivants ne sont pas déductibles : 

a) les dépenses, sauf dans la mesure où elles 
ont été engagées ou effectuées par le contri- 
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for the purpose of gaining or producing 
income from the business or property; 
(b) an outlay, loss or replacement of capital, 
a payment on account of capital or an allow-
ance in respect of depreciation, obsolescence 
or depletion except as expressly permitted by 
this Part; 
(c) an outlay or expense to the extent that it 
may reasonably be regarded as having been 
made or incurred for the purpose of gaining 
or producing exempt income or in connection 
with property the income from which would 
be exempt; 
(d) the annual value of property except rent 
for property leased by the taxpayer for use in 
the taxpayer's business; 
(e) an amount as, or on account of, a 
reserve, a contingent liability or amount or a 
sinking fund except as expressly permitted by 
this Part; 
(e.1) an amount in respect of claims that 
were received by an insurer before the end of 
the year under insurance policies and that 
are unpaid at the end of the year, except as 
expressly permitted by this Part; 
(f) an amount paid or payable as or on 
account of the principal amount of any obli-
gation described in paragraph 20(1)(f) 
except as expressly permitted by that 
paragraph; 
(g) an amount paid by a corporation as in-
terest or otherwise to holders of its income 
bonds or income debentures unless the bonds 
or debentures have been issued or the income 
provisions thereof have been adopted since 
1930 

(i) to afford relief to the debtor from 
financial difficulties, and 
(ii) in place of or as an amendment to 
bonds or debentures that at the end of 
1930 provided unconditionally for a fixed 
rate of interest; 

(h) personal or living expenses of the tax-
payer, other than travel expenses incurred by 
the taxpayer while away from home in the 
course of carrying on the taxpayer's business; 
(i) an amount paid by an employer to a 
trustee under a supplementary unemploy-
ment benefit plan except as permitted by 
section 145; 

buable en vue de tirer un revenu de l'entre-
prise ou du bien; 
b) une dépense en capital, une perte en capi-
tal ou un remplacement de capital, un paie-
ment à titre de capital ou une provision pour 
amortissement, désuétude ou épuisement, 
sauf ce qui est expressément permis par la 
présente partie; 
c) les dépenses, dans la mesure où il est 
raisonnable de les considérer comme enga-
gées ou effectuées en vue de tirer un revenu 
exonéré ou à l'égard d'un bien dont le revenu 
serait exonéré; 
d) la valeur annuelle des biens, sauf le loyer 
des biens loués par le contribuable pour 
usage dans son entreprise; 
e) un montant au titre d'une provision, d'une 
éventualité ou d'un fonds d'amortissement, 
sauf ce qui est expressément permis par la 
présente partie; 
e.1) un montant au titre des réclamations 
soumises à un assureur avant la fin de l'an-
née dans le cadre de polices d'assurance et 
non réglées à la fin de l'année, sauf ce qui est 
expressément permis par la présente partie; 
J) une somme payée ou payable au titre du 
principal d'une obligation visée à l'alinéa 
20(1)f), sauf autorisation expresse contenue 
dans ce dernier alinéa; 
g) une somme versée par une société, à titre 
d'intérêt ou à tout autre titre, aux détenteurs 
de ses obligations à intérêt conditionnel, à 
moins que les obligations n'aient été émises 
ou que les dispositions qu'elles renferment 
relatives aux intérêts n'aient été adoptées 
depuis 1930 aux fins suivantes : 

(i) apporter quelque assistance au débi-
teur qui est aux prises avec des difficultés 
financières, 
(ii) remplacer ou modifier des obligations 
qui, à la fin de 1930, portaient un taux 
d'intérêt fixe sans condition; 

h) le montant des frais personnels ou de 
subsistance du contribuable — à l'exception 
des frais de déplacement engagés par celui-ci 
dans le cadre de l'exploitation de son entre-
prise pendant qu'il était absent de chez lui; 
i) une somme payée par un employeur à un 
fiduciaire en vertu d'un régime de prestations 
supplémentaires de chômage, sauf dans la 
mesure permise par l'article 145; 
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(j) an amount paid by an employer to a 
trustee under a deferred profit sharing plan 
except as expressly permitted by section 147; 

(k) an amount paid by an employer to a 
trustee under a profit sharing plan that is not 

(i) an employees profit sharing plan, 
(ii) a deferred profit sharing plan, or 
(iii) a registered pension plan; 

(1) an outlay or expense made or incurred by 
the taxpayer after 1971, 

(i) for the use or maintenance of property 
that is a yacht, a camp, a lodge or a golf 
course or facility, unless the taxpayer 
made or incurred the outlay or expense in 
the ordinary course of the taxpayer's busi-
ness of providing the property for hire or 
reward, or 
(ii) as membership fees or dues (whether 
initiation fees or otherwise) in any club the 
main purpose of which is to provide dining, 
recreational or sporting facilities for its 
members; 

( 1.1) any amount paid or that became pay-
able in the year to Her Majesty in right of 
Canada by virtue of an obligation imposed 
under the Petroleum and Gas Revenue Tax 
Act; 
(in) any amount (other than a prescribed 
amount) paid or payable by virtue of an 
obligation imposed by statute or a contractu-
al obligation substituted for an obligation 
imposed by statute to 

(i) Her Majesty in right of Canada or a 
province, 
(ii) an agent of Her Majesty in right of 
Canada or a province, or 
(iii) a corporation, commission or associa-
tion that is controlled by Her Majesty in 
right of Canada or a province or by an 
agent of Her Majesty in right of Canada 
or a province 

as a royalty, tax (other than a tax or portion 
of a tax that may reasonably be considered 
to be a municipal or school tax), lease rental 
or bonus or as an amount, however 
described, that may reasonably be regarded 
as being in lieu of any such amount, and that 
may reasonably be regarded as being in rela-
tion to 

j) une somme payée par un employeur à un 
fiduciaire en vertu d'un régime de participa-
tion différée aux bénéfices, sauf ce qui est 
expressément permis par l'article 147; 

k) une somme payée par un employeur à un 
fiduciaire en vertu d'un régime de participa-
tion aux bénéfices qui n'est : 

(i) ni un régime de participation des 
employés aux bénéfices, 
(ii) ni un régime de participation différée 
aux bénéfices, 
(iii) ni un régime de pension agréé; 

1) une dépense engagée ou effectuée par le 
contribuable après 1971 : 

(i) soit pour l'usage ou l'entretien d'un 
bien qui est un bateau de plaisance, un 
pavillon, un chalet-hôtel ou un terrain ou 
une installation de golf, sauf si le contri-
buable a engagé ou effectué cette dépense 
dans le cours normal des activités de son 
entreprise qui consiste à fournir ce bien 
contre loyer ou récompense, 
(ii) soit à titre de cotisation (droit d'ins-
cription ou autre) à une association dont 
l'objet principal consiste à fournir à ses 
membres des installations pour les loisirs, 
le sport ou les repas; 

1.1) toute somme payée ou qui est devenue 
payable au cours de l'année à Sa Majesté du 
chef du Canada par l'application d'une obli-
gation imposée par la Loi de l'impôt sur les 
revenus pétroliers; 
in) toute somme (autre qu'une somme pres-
crite) payée ou payable en vertu d'une obli-
gation imposée par une loi ou d'une obliga-
tion contractuelle qui remplace une 
obligation imposée par une loi : 

(i) à Sa Majesté du chef du Canada ou 
d'une province, 
(ii) à un mandataire de Sa Majesté du 
chef du Canada ou d'une province, 
(iii) à une société, une commission ou une 
association contrôlée par Sa Majesté du 
chef du Canada ou d'une province ou par 
un mandataire de Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province, 

à titre de redevance, de taxe (autre qu'une 
taxe ou fraction de taxe qu'il est raisonnable 
de considérer comme une taxe municipale ou 
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(iv) the acquisition, development or own-
ership of a Canadian resource property, or 
(v) the production in Canada of 

(A) petroleum, natural gas or related 
hydrocarbons from a natural accumula-
tion of petroleum or natural gas in 
Canada, other than a mineral resource, 
or from an oil or gas well in Canada, 
(B) metal or minerals, other than iron 
or petroleum or related hydrocarbons, 
from a mineral resource in Canada to 
any stage that is not beyond the prime 
metal stage or its equivalent, 
(C) iron from a mineral resource in 
Canada to any stage that is not beyond 
the pellet stage or its equivalent, or 
(D) petroleum or related hydrocarbons 
from tar sands from a mineral resource 
in Canada to any stage that is not 
beyond the crude oil stage or its 
equivalent; 

(n) a political contribution; 

(o) an amount paid or payable as a contribu-
tion to an employee benefit plan; 

(o.1) except as expressly permitted by para-
graph 20(1)(oo), an outlay or expense made 
or incurred under a salary deferral arrange-
ment in respect of another person, other than 
an arrangement established primarily for the 
benefit of one or more non-resident 
employees in respect of services to be ren-
dered in a country other than Canada; 
(o.2) except as expressly permitted by para-
graph 20(1)(r), contributions made under a 
retirement compensation arrangement; 
(p) an outlay or expense to the extent that it 
was made or incurred by a corporation in a 
taxation year for the purpose of gaining or 
producing income from a personal services 
business, other than 

(i) the salary, wages or other remunera-
tion paid in the year to an incorporated 
employee of the corporation, 
(ii) the cost to the corporation of any ben-
efit or allowance provided to an incorpo-
rated employee in the year, 
(iii) any amount expended by the corpora-
tion in connection with the selling of prop-
erty or the negotiating of contracts by the 
corporation if the amount would have been 
deductible in computing the income .  of an  

scolaire), de loyer ou de prime, ou à titre de 
somme, quelle que soit la façon dont elle est 
désignée, qu'il est raisonnable de considérer 
comme tenant lieu d'une telle somme, qu'il 
est raisonnable de considérer comme ratta-
chée: 

(iv) soit à l'acquisition, à l'aménagement 
ou à la propriété d'un avoir minier 
canadien, 
(v) soit à la production au Canada : 

(A) de pétrole, de gaz naturel ou d'hy-
drocarbures connexes, tirés d'un gise-
ment naturel de pétrole ou de gaz natu-
rel, à l'exclusion d'une ressource 
minérale, ou d'un puits de pétrole ou de 
gaz situés au Canada, 
(B) de métaux ou minéraux, à l'exclu-
sion du fer, du pétrole et des hydrocar-
bures connexes, tirés de ressources 
minérales situées au Canada, jusqu'à un 
stade qui ne dépasse pas celui du métal 
primaire ou de son équivalent, 
(C) de fer tiré de ressources minérales 
situées au Canada, jusqu'à un stade qui 
ne dépasse pas celui de la boulette ou de 
son équivalent, 
(D) de pétrole ou d'hydrocarbures con-
nexes extraits de sables asphaltiques, 
tirés de ressources minérales situées au 
Canada, jusqu'à un stade qui ne dépasse 
pas celui du pétrole brut ou de son 
équivalent; 

n) une contribution versée à des fins 
politiques; 
o) une somme payée ou payable à titre de 
cotisation à un régime de prestations aux 
employés; 
0.1) sauf ce qui est prévu à l'alinéa 
20(1)oo), une dépense engagée ou effectuée 
en vertu d'une entente d'échelonnement du 
traitement applicable à une autre personne, à 
condition que l'entente ne soit pas faite prin-
cipalement au profit d'un ou de plusieurs 
employés non-résidents pour des services à 
rendre dans un pays étranger; 
o.2) sauf ce qui est prévu à l'alinéa 20(1)r), 
les cotisations versées dans le cadre d'une 
convention de retraite; 
p) une dépense, dans la mesure où elle est 
engagée ou effectuée par une société au cours 
d'une année d'imposition en vue de tirer un 



Limitation ro 
 cancellation of 

lease 

Certain 
automobile 
expenses 

Loans or 
lending assets 

Payments under 
Act 

Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [18(1)] 	Chap. 1 	107 

incorporated employee for a taxation year 
from an office or•  employment if the 
amount had been expended by the incorpo-
rated employee under a contract of 
employment that required the employee to 
pay the amount, and 
(iv) any amount paid by the corporation 
in the year as or on account of legal 
expenses incurred by it in collecting 
amounts owing to it on account of services 
rendered 

that would, if the income of the corporation 
were from a business other than a personal 
services business, be deductible in computing 
its income; 
(q) an amount paid or payable by the tax-
payer for the cancellation of a lease of prop-
erty of the taxpayer leased by the taxpayer to 
another person, except to the extent permit-
ted by paragraph 20(1)(z) or (z.1); 
(r) an amount paid or payable by the tax-
payer as an allowance for the use by an 
individual of an automobile to the extent that 
the amount exceeds an amount determined in 
accordance with prescribed rules, except 
where the amount so paid or payable is 
required to be included in computing the 
individual's income; 
(s) any loss, depreciation or reduction in the 
value or amortized cost of a loan or lending 
asset described in subparagraph 20(1)(/)(ii) 
of a taxpayer who was an insurer or whose 
ordinary business included the lending of 
money, acquired by the taxpayer in the ordi-
nary course of the taxpayer's business of 
insurance or lending money and not disposed 
of by the taxpayer in the taxation year, 
except as expressly permitted by this Part; 
and 
(t) any amount paid or payable under this 
Act. 

revenu d'une entreprise de prestation de ser-
vices personnels, à l'exception : 

(i) du salaire, du traitement ou d'une 
autre rémunération versé au cours de l'an-
née à un actionnaire constitué en société 
de la société, 
(ii) du coût, pour la société, de tout autre 
avantage ou allocation accordé à un 
actionnaire constitué en société au cours 
de l'année, 
(iii) d'un montant dépensé par la société 
•et  lié .à  la vente de biens ou à la négocia-
tion de contrats par la société, lorsque le 
montant aurait été déductible dans le 
calcul du revenu d'un actionnaire constitué 
en société pour une année d'imposition tiré 
d'une charge ou d'un emploi s'il l'avait 
dépensé en vertu d'un contrat d'emploi qui 

• l'obligeait à verser le montant, 
(iv) d'un montant versé par la société au 
cours de l'année au titre des frais judiciai-
res ou extrajudiciaires engagés par elle en 
recouvrement des sommes qui lui étaient 
dues pour services rendus, 

qui serait, si le revenu de la société était tiré 
d'une entreprise autre qu'une entreprise de 
prestation de services personnels, déductible 
dans le calcul de son revenu; 
q) une somme payée ou payable par le con-
tribuable en vue de la résiliation d'un bail 
portant sur des biens du contribuable loués 
par ce dernier à une autre personne sauf dans 
la mesure permise par l'alinéa 20(1)z) ou 
z.1); 
r) tout montant payé ou payable par le con-
tribuable à titre d'allocation pour usage 
d'une automobile par un particulier, dans la 
mesure où ce montant excède le montant 
prescrit, sauf si le montant ainsi payé ou 
payable doit être inclus dans le calcul du 
revenu du particulier; 
s) le montant représentant une perte, une 
dépréciation ou une réduction de la valeur ou 
du coût amorti d'un prêt ou d'un titre de 
crédit visés au sous-alinéa 20(1)/)(ii) qu'un 
contribuable — qui est un assureur ou dont 
l'activité d'entreprise habituelle consiste en 
partie à prêter de l'argent — a acquis dans le 
cours normal des activités de son entreprise 
d'assurance ou de prêt d'argent et dont il n'a 
pas disposé au cours de l'année, sauf ce qui 
est expressément permis par la présente 
partie; 
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(2) Notwithstanding paragraph 20(1)(c), in 
computing the taxpayer's income for a particu-
lar taxation year from a business or property, 
no amount shall be deductible in respect of any 
expense incurred by the taxpayer in the year as, 
on account or in lieu of payment of, or in 
satisfaction of, 

(a) interest on debt relating to the acquisi-
tion of land, or 
(b) property taxes (not including income or 
profits taxes or taxes computed by reference 
to the transfer of property) paid or payable 
by the taxpayer in respect of land to a prov-
ince or to a Canadian municipality, 

unless, having regard to all the circumstances 
(including the cost to the taxpayer of the land 
in relation to the taxpayer's gross revenue, if 
any, frorn the land for the particular year or 
any preceding taxation year), the land can 
reasonably be considered to have been, in the 
year, 

(c) used in the course of a business carried 
on in the particular year by the taxpayer, 
other than a business in the ordinary course 
of which land is held primarily for the pur-
pose of resale or development, or 
(d) held primarily for the purpose of gaining 
or producing income of the taxpayer from 
the land for the particular year, 

except to the extent of the total of 
(e) the amount, if any, by which the taxpay-
er's gross revenue, if any, from the land for 
the particular year exceeds the total of all 
amounts deducted in computing the taxpay-
er's income from the land for the year, and 
(f) in the case of a corporation whose .princi-
pal business is the leasing, rental or sale, or 
the development for lease, rental or sale, or 
any combination thereof, of real property 
owned by it, to or for a person with whom 
the corporation is dealing at arm's length, 
the corporation's base level deduction for the 
particular year.  

t) tout montant payé ou payable en vertu de 
la présente loi. 

(2) Malgré l'alinéa 20(1)c), dans le calcul du 
revenu qu'un contribuable tire d'une entreprise 
ou d'un bien pour une année d'imposition, un 
montant n'est déductible quant à une dépense 
engagée par le contribuable au cours de l'année 
au titre : 

a) soit des intérêts sur une dette concernant 
l'acquisition d'un fonds de terre; 
b) soit des impôts fonciers — à l'exclusion 
des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices 
et des impôts afférents au transfert de biens 
— payés ou payables par le contribuable sur 
un fonds de terre à une province ou à une 
municipalité du Canada, 

que si, compte tenu des circonstances, y com-
pris le coût du fonds de terre pour le contribua-
ble en rapport avec le revenu brut qu'il en tire 
pour l'année donnée ou en a tiré pour une 
année d'imposition antérieure, il est raisonnable 
de considérer que le fonds est au cours de 
l'année donnée : 

c) soit utilisé dans le cours des activités 
d'une entreprise que le contribuable exploite 
au cours de l'année donnée — à l'exclusion 
des activités d'entreprise dans le cours 
normal desquelles le fonds est principalement 
détenu en vue de revente ou d'aménagement; 
d) soit principalement détenu afin que le 
contribuable tire un revenu du fonds pour 
l'année donnée, 

sauf dans la mesure du total des montants 
suivants : 

e) l'excédent éventuel du revenu brut tiré du 
fonds par le contribuable pour l'année 
donnée sur le total des montants déduits dans 
le calcul du revenu qu'il tire du fonds pour 
l'année donnée; 
J) s'il s'agit d'une société dont l'activité d'en-
treprise principale consiste à louer, à vendre 
ou à faire de l'aménagement en vue de louer 
ou de vendre des biens immeubles dont elle 
est propriétaire, à une personne avec laquelle 
elle n'a aucun lien de dépendance ou pour 
cette personne, la déduction de base de la 
société pour l'année donnée. 

(2.1) Lorsqu'un contribuable — associé 
d'une société de personnes — était tenu de 
payer un montant au titre ou en paiement 
intégral ou partiel des intérêts sur de l'argent 
qu'il a emprunté avant le 1" avril 1977 et qui a 

Where taxpayer 	(2.1) Where a taxpayer who is a member of 
member of 
partnership 	a partnership was obligated to pay any amount 

as, on account or in lieu of payment of, or in 
satisfaction of, interest (in this subsection 
referred to as an "interest amount") on money 
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that was borrowed by the taxpayer before April 
1, 1977 and that was used to acquire land 
owned by the partnership before that day or on 
an obligation entered into by the taxpayer 
before April 1, 1977 to pay for land owned by 
the partnership before that day, and, in a taxa-
tion year of the taxpayer, either, 

(a) the partnership has disposed of all or any 
portion of the land, or 
(b) the taxpayer has disposed of all or any 
portion of the taxpayer's interest in the 
partnership 

to a person other than a person with whom the 
taxpayer does not deal at arm's length, in com-
puting the taxpayer's income for the year or 
any subsequent year, there may be deducted 
such portion of the taxpayer's interest amount 

(c) that was, by virtue of subsection (2), not 
deductible in computing the income of the 
taxpayer for any previous taxation year, 
(d) that was not deductible in computing the 
income of any other taxpayer for any taxa-
tion year, 
(e) that was not included in computing the 
adjusted cost base to the taxpayer of any 
property, and 
(f) that was not deductible under this sub-
section in computing the income of the tax-
payer for any previous taxation year 

as is reasonable having regard to the portion of 
the land or interest in the partnership, as the 
case may be, so disposed of. 

(2.2) For the purposes of this section, a 
corporation's base level deduction for a taxa-
tion year is the amount that would be the 
amount of interest, computed at the prescribed 
rate, for the year in respect of a loan of 
$1,000,000 outstanding throughout the year, 
unless the corporation is associated in the year 
with one or more other corporations in which 
case, except as otherwise provided in this sec-
tion, its base level deduction for the year is nil. 

(2.3) Notwithstanding subsection (2.2), if all 
of the corporations that are associated with 
each other in a taxation year have filed with 
the Minister in prescribed form an agreement 
whereby, for the purposes of this section, they 
allocate an amount to one or more of them for 
the taxation year and the amount so allocated  

servi à acquérir un fonds de terre dont la 
société de personnes était propriétaire avant 
cette date ou sur une obligation qu'il a contrac-
tée avant le 1" avril 1977 afin de payer un 
fonds de terre dont la société de personnes était 
propriétaire avant cette date et au cours d'une 
année d'imposition du contribuable et que : 

a) soit la société de personnes a disposé de 
tout ou partie du fonds de terre; 
b) soit le contribuable a disposé de tout ou 
partie de sa participation dans la société de 
personnes, 

en faveur d'une personne avec laquelle le con-
tribuable n'a aucun lien de dépendance, le con-
tribuable peut, dans le calcul de son revenu 
pour l'année ou toute année suivante, déduire la 
fraction des intérêts payables par le contribua-
ble qui est raisonnable par rapport à la partie 
du fonds de terre ou à la participation dans la 
société de personnes, selon le cas, qui a fait 
l'objet d'une telle disposition et qui remplit les 
conditions suivantes : 

c) elle n'était pas, en vertu du paragraphe 
(2), déductible dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition antérieure; 
d) elle n'était pas déductible dans le calcul 
du revenu d'un autre contribuable pour une 
année d'imposition quelconque; 
e) elle n'était pas incluse dans le calcul du 
prix de base rajusté, pour le contribuable, 
d'un bien quelconque; 
j) elle n'était pas déductible en vertu du 
présent paragraphe dans le calcul du revenu 
du contribuable pour une année d'imposition 
antérieure. 

(2.2) Pour l'application du présent article, la 
déduction de base d'une société pour une année 
d'imposition est le montant qui serait l'intérêt, 
calculé au taux prescrit, pour l'année sur un 
prêt de 1 000 000 $ qui resterait impayé tout au 
long de l'année, sauf si la société est associée au 
cours de l'année à une ou à plusieurs autres 
sociétés, auquel cas, sauf disposition contraire 
au présent article, la déduction de base de la 
société est nulle. 

(2.3) Malgré le paragraphe (2.2), si les socié-
tés qui sont associées entre elles au cours d'une 
année d'imposition ont présenté au ministre, 
selon le formulaire prescrit, une convention qui 
prévoit, pour l'application du présent article, la 
répartition entre elles ou l'attribution à l'une 
d'elles, pour l'année, d'un montant ne dépas- 

Déduction de 
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or the total of the amounts so allocated, as the 
case may be, does not exceed $1,000,000, the 
base level deduction for the year for each of the 
corporations is the base level deduction that 
would be computed under subsection (2.2) in 
respect of the corporation if the reference in 
that subsection to $1,000,000 were read as a 
reference to the amount so allocated to it. 

sant pas 1 000 000 $, la déduction de base de 
chaque société pour l'année est calculée confor-
mément au paragraphe (2.2), « 1 000 000 $ » 
étant toutefois à remplacer par le montant qui 
lui est ainsi attribué. 

Failure to file 
agreement 

Special rules 
for base level 
deduction 

Definitions 

"interest on 
dcbt relating to 
the acquisition 
of land" 
« intérêts— 

Défaut de 
présentation de 
la convention 

(2.4) If any of the corporations that are 
associated with each other in a taxation year 
has failed to file with the Minister an agree-
ment as contemplated by subsection (2.3) 
within 30 days after notice in writing by the 
Minister has been forwarded to any of them 
that such an agreement is required for the 
purpose of any assessment of tax under this 
Part, the Minister shall, for the purpose of this 
section, allocate an amount to one or more of 
them for the taxation year, which amount or 
the total of which amounts, as the case may be, 
shall equal $1,000,000 and in any such case, 
the amount so allocated to any corporation 
shall be deemed to be an amount allocated to 
the corporation pursuant to subsection (2.3). 

(2.5) Notwithstanding any other provision of 
this section, 

(a) where a corporation, in this paragraph 
referred to as the "first corporation", has 
more than one taxation year ending in the 
same calendar year and is associated in two 
or more of those taxation years with another 
corporation that has a taxation year ending 
in that calendar year, the base level deduc-
tion of the first corporation for each taxation 
year in which it is associated with the other 
corporation ending in that calendar year is, 
subject to the application of paragraph (b), 
an amount equal to its base level deduction 
for the first such taxation year determined 
without reference to paragraph (b); and 
(b) where a corporation has a taxation year 
that is less than 51 weeks, its base level 
deduction for the year is that proportion of 
its base level deduction for the year deter-
mined without reference to this paragraph 
that the number of days in the year is of 365. 

(3) In subsection (2), 
"interest on debt relating to the acquisition of 

land" includes 
(a) interest paid or payable in a year in 
respect of borrowed money that cannot be 
identified with particular land but that 

(2.4) Si aucune des sociétés associées entre 
elles au cours d'une année d'imposition ne pré-
sente au ministre la convention visée au para-
graphe (2.3) dans les 30 jours suivant l'envoi 
par le ministre d'un avis écrit à l'une d'elles 
qu'une telle convention est nécessaire à l'éta-
blissement d'une cotisation pour l'impôt prévu 
à la présente partie, le ministre doit, pour l'ap-
plication du présent article, répartir entre elles 
ou attribuer à l'une d'elles pour l'année le 
montant de 1 000 000 $, auquel cas le montant 
ainsi attribué à chaque société est réputé l'être 
conformément au paragraphe (2.3). 

(2.5) Malgré les autres dispositions du pré-
sent article : 

a) sous réserve de l'alinéa b), lorsqu'une 
société a plus d'une année d'imposition qui se 
termine au cours de la même année civile et 
qu'elle est associée, au cours d'au moins deux 
de ces années d'imposition, à une autre 
société ayant une année d'imposition qui se 
termine au cours de cette année civile, la 
déduction de base de la société pour chacune 
de ces années d'imposition qui se termine au 
cours de cette année civile et où elle est 
associée à l'autre société est égale à sa 
déduction de base pour la première de ces 
années d'imposition — déterminée compte 
non tenu de l'alinéa b); 
b) la déduction de base d'une société qui a 
une année d'imposition de moins de 51 
semaines est, pour cette année, calculée pro-
portionnellement au nombre de jours de l'an-
née par rapport à 365. 

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au paragraphe (2). 
« fonds de terre)) Les biens suivants ne sont pas 

des fonds de terre, sauf dans la mesure où ils 
sont exploités comme terrain de stationne-
ment à titre onéreux : 

Règles 
particulières 

Définitions 
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terre 
"land" 



"land" 
«fonds... » 

Costs relating 
to construction 
of building or 
ownership of 
land 

Impôt sur le revenu 	 [18(3.1)] 	Chap. 1 	111 Partie I 

may nonetheless reasonably be considered 
(having regard to all the circumstances) as 
interest on borrowed money used in 
respect of or for the acquisition of land, 
and 
(b) interest paid or payable in the year by 
a taxpayer in respect of borrowed money 
that may reasonably be considered (having 
regard to all the circumstances) to have 
been used to assist, directly or indirectly, 

(i) another person with whom the tax-
payer does not deal at arm's length, 
(ii) a corporation of which the taxpayer 
is a specified shareholder, or 
(iii) a partnership of which the taxpay-
er's share of any income or loss is 10% 
or more, 

to acquire land to be used or held by that 
person, corporation or partnership other-
wise than as described in paragraph (2)(c) 
or (d), except where the assistance is in the 
form of a loan to that person, corporation 
or partnership and a reasonable rate of 
interest on the loan is charged by the 
taxpayer; 

"land" does not, except to the extent that it is 
used for the provision of parking facilities for 
a fee or charge, include 

(a) any property that is a building or 
other structure affixed to land, 
(b) the land subjacent to any property 
described in paragraph (a), or 
(c) such land immediately contiguous to 
the land described in paragraph (b) that is 
a parking area, driveway, yard, garden or 
similar land as is necessary for the use of 
any property described in paragraph (a). 

(3.1) Notwithstanding any other provision of 
this Act, in computing a taxpayer's income for 
a taxation year, 

(a) no deduction shall be made in respect of 
any outlay or expense made or incurred by 
the taxpayer, other than an amount deduct-
ible by reason of paragraph 20(1)(a) or (aa), 
that may reasonably be regarded as a cost 
attributable to the period of the construction, 

a) les bâtiments et constructions fixés au 
sol; 
b) les fonds de terre sous-jacents aux biens 
visés à l'alinéa a); 
c) les fonds de terre contigus aux fonds de 
terre visés à l'alinéa b) et qui sont un 
terrain de stationnement, une voie d'accès, 

•  une cour, un jardin ou un fonds de terre 
utilisé à des fins semblables comme acces-
soire nécessaire à un bien visé à l'alinéa a). 

« intérêts sur une dette concernant l'acquisition 
d'un fonds de terre » Sont compris dans ces 
intérêts : 

a) les intérêts payés ou payables au cours 
d'une année relativement à de l'argent 
emprunté qu'il n'est pas possible de ratta-
cher à un fonds de terre déterminé, mais 
qu'il est néanmoins raisonnable de considé-
rer (compte tenu des circonstances) 
comme des intérêts sur de l'argent 
emprunté et utilisé à l'égard de l'acquisi-
tion d'un fonds de terre; 
b) les intérêts payés ou payables au cours 
de l'année par le contribuable sur de l'ar-
gent emprunté qu'il est raisonnable de con-
sidérer (compte tenu des circonstances) 
comme ayant été utilisé pour aider, direc-
tement ou indirectement : 

(i) une autre personne avec laquelle le 
contribuable a un lien de dépendance, 
(ii) une société dont le contribuable est 
un actionnaire déterminé, 
(iii) une société de personnes sur le 
revenu ou la perte de laquelle la part du 
contribuable est d'au moins 10 %, 

à acquérir un fonds de terre qui sera utilisé 
ou détenu par cette personne, société ou 
société de personnes autrement que de la 
manière prévue aux alinéas (2)c) ou d), 
sauf lorsque l'aide prend la forme d'un 
prêt à cette personne, société ou société de 
personnes sur lequel le contribuable exige 
un taux d'intérêt raisonnable. 

(3.1) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, dans le calcul du revenu d'un 
contribuable pour une année d'imposition : 

a) aucune déduction n'est faite à l'égard de 
quelque dépense engagée ou effectuée par le 
contribuable, à l'exception d'une somme 
déductible en application de l'alinéa 20(1)a) 
ou aa), qu'il est raisonnable de considérer 
comme un coût attribuable à la période de 

« intérêts sur 
une dette 
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"interest..." 
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renovation or alteration of a building and 
relating to the construction, renovation or 
alteration or a cost attributable to that 
period and relating to the ownership during 
that period, of land 

(i) that is subjacent to the building, or 
(ii) that 

(A) is immediately contiguous to the 
land subjacent to the building, 
(B) is used, or is intended to be used, 
for a parking area, driveway, yard, 
garden or any other similar use, and 
(C) is necessary for the use or intended 
use of the building; and 

(b) the amount of such an outlay or expense 
shall be included in computing the cost or 
capital cost, as the case may be, of the 
building to the taxpayer, to the person with 
whom the taxpayer does not deal at arm's 
length, to the corporation of which the tax-
payer is a specified shareholder or to the 
partnership of which the taxpayer's share of 
any income or loss is 10% or more, as the 
case may be. 

construction, de rénovation ou de transfor-
mation d'un bâtiment et lié à cette construc-
tion, rénovation ou transformation ou comme 
un coût attribuable à cette période et lié à la 
propriété, pendant cette période, d'un fonds 
de terre qui : 

(i) soit est sous-jacent au bâtiment, 
(ii) soit remplit les conditions suivantes : 

(A) il est contigu au fonds de terre 
sous-jacent au bâtiment, 
(B) il est utilisé, ou destiné à être uti-
lisé, comme terrain de stationnement, 
voie d'accès, cour ou jardin ou à un 
usage semblable, 
(C) il est nécessaire à l'utilisation pré-
sente ou projetée du bâtiment; 

b) le montant d'une telle dépense est inclus 
dans le calcul du coût ou du coût en capital, 
selon le cas, du bâtiment pour le contribua-
ble, pour la personne avec laquelle le contri-
buable a un lien de dépendance, pour la 
société dont le contribuable est un action-
naire déterminé ou pour la société de person-
nes sur le revenu ou la perte de laquelle la 
part du contribuable est d'au moins 10 %, 
selon le cas. 

Included costs (3.2) For the purposes of subsection (3.1), 
costs relating to the construction, renovation or 
alteration of a building or to the ownership of 
land include 

(a) interest paid or payable by a taxpayer in 
respect of borrowed money that cannot be 
identified with a particular building or par-
ticular land, but that can reasonably be con-
sidered (having regard to all the circum-
stances) as interest on borrowed money used 
by the taxpayer in respect of the construc-
tion, renovation or alteration of a building or 
the ownership of land; and 
(b) interest paid or payable by a taxpayer in 
respect of borrowed money that may reason-
ably be considered (having regard to all the 
circumstances) to have been used to assist, 
directly or indirectly, 

(i) another person with whom the taxpay-
er does not deal at arm's length, 
(ii) a corporation of which the taxpayer is 
a specified shareholder, or 
(iii) a partnership of which the taxpayer's 
share of any income or loss is 10% or 
more, 

(3.2) Pour l'application du paragraphe (3.1), 
les coûts liés à la construction, rénovation ou 
transformation d'un bâtiment ou à la propriété 
d'un fonds de terre comprennent : 

a) les intérêts payés ou payables par le con-
tribuable relativement à de l'argent 
emprunté qu'il n'est pas possible de rattacher 
à un bâtiment ou fonds de terre donné, mais 
qu'il est raisonnable de considérer (compte 
tenu des circonstances) comme des intérêts 
sur de l'argent emprunté et utilisé par le 
contribuable à l'égard de la construction, 
rénovation ou transformation d'un bâtiment 
ou de la propriété d'un fonds de terre; 
b) les intérêts payés ou payables par le con-
tribuable sur de l'argent emprunté qu'il est 
raisonnable de considérer (compte tenu des 
circonstances) comme ayant été utilisé pour 
aider, directement ou indirectement l'une des 
personnes suivantes à construire, à rénover 
ou à transformer un bâtiment ou à acheter 
un fonds de terre, sauf lorsque l'aide prend la 
forme d'un prêt à une telle personne sur 
lequel le contribuable exige un taux d'intérêt 
raisonnable : 

Coûts inclus 
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to construct, renovate or alter a building or 
to purchase land, except where the assistance 
is in the form of a loan to that other person, 
corporation or partnership and a reasonable 
rate of interest on the loan is charged by the 
taxpayer. 

(3.3) For the purposes of subsection (3.1), 
the construction, renovation or alteration of a 
building is completed at the earlier of the day 
on which the construction, renovation or altera-
tion is actually completed and the day on which 
all or substantially all of the building is used 
for the purpose for which it was constructed, 
renovated or altered. 

(3.4) Subsection (3.1) does not apply to pro-
hibit a deduction in a taxation year of the 
specified percentage of any outlay or expense 
described in that subsection made or incurred 
before 1992 by 

(a) a corporation whose principal business is 
throughout the year the leasing, rental or 
sale, or the development for lease, rental or 
sale, or any combination thereof, of real 
property owned by it to or for a person with 
whom the corporation is dealing at arm's 
length, or 
(b) a partnership 

(i) each member of which is a corporation 
described in paragraph (a), and 
(ii) the principal business of which is 
throughout the year the leasing, rental or 
sale, or the development for lease, rental or 
sale, or any combination thereof, of real 
property held by it, to or for a person with 
whom each member of the partnership is 
dealing at arm's length, 

and for the purposes of this subsection, "speci-
fied percentage" means, in respect of an.outlay 
or expense made or incurred in 1988, 80%, in 
1989, 60%, in 1990, 40%, and in 1991, 20%. 

(3.5) Subsection (3.1) does not apply in 
respect of an outlay or expense in respect of a 
building or the land described in subparagraph 
(3.1)(a)(i) or (ii), 

(a) where the construction, renovation or 
alteration of the building was in progress on 
November 12, 1981, 

(i) une autre personne avec laquelle le 
contribuable a un lien de dépendance, 
(ii) une société dont le contribuable est un 
actionnaire déterminé, 
(iii) une société de personnes sur le revenu 
ou la perte de laquelle la part du contri-
buable est d'au moins 10 %. 

(3.3) Pour l'application du paragraphe (3.1), 
la construction, la rénovation ou la transforma-
tion d'un bâtiment est terminée au premier en 
date des jours suivants : le jour où la construc-
tion, la rénovation ou la transformation est 
effectivement terminée et le jour où la totalité, 
ou presque, du bâtiment est utilisée aux fins 
auxquelles il a été construit, rénové ou 
transformé. 

(3.4) Le paragraphe (3.1) n'a pas pour effet 
de priver les sociétés et sociétés de personnes 
suivantes de la déduction, au taux indiqué, pour 
une année d'imposition, des dépenses engagées 
ou effectuées avant 1992 et visées à ce 
paragraphe : 

a) la société dont l'activité d'entreprise prin-
cipale consiste, tout au long de l'année, à 
louer, à vendre ou à faire de l'aménagement 
en vue de louer ou de vendre des biens 
immeubles dont elle est propriétaire à une 
personne avec laquelle elle n'a aucun lien de 
dépendance ou pour cette personne; 
b) la société de personnes dont, à la fois : 

(i) chaque associé est une société visée à 
l'alinéa a), 
(ii) l'activité d'entreprise principale con-
siste, tout au long de l'année, à louer, à 
vendre ou à faire de l'aménagement en vue 
de louer ou de vendre des biens immeubles 
qu'elle détient à une personne avec 
laquelle aucun associé de la société de 
personnes n'a de lien de dépendance ou 
pour cette personne. 

Pour l'application du présent paragraphe, le 
taux indiqué est de 80 %, de 60 %, de 40 % ou 
de 20 % selon que les dépenses sont engagées ou 
effectuées en 1988, en 1989, en 1990 ou en 
1991 respectivement. 

(3.5) Le paragraphe (3.1) ne s'applique pas à 
une dépense relative à un bâtiment ou au fonds 
de terre visé au sous-alinéa (3.1)a)(i) ou (ii) 
dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

a) la construction, rénovation ou transfor-
mation du bâtiment était en cours le 12 
novembre 1981; 

Achèvement de 
la construction 

Non-applica-
tion du par. 
(3.1) 

Idem 
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Undue delay 

Commence-
ment of 
footings 

Limitation re 
deduction of 
interest by 
certain 
corporations 

(b) where the installation of the footings or 
other base support of the building com-
menced after November 12, 1981 and before 
1982, 
(c) if, in the case of a new building being 
constructed in Canada or an existing build-
ing being renovated or altered in Canada, 
arrangements, evidenced in writing, for the 
construction, renovation or alteration were 
substantially advanced before November 13, 
1981 and the installation of footings or other 
base support for the new building or the 
renovation or alteration of the existing build-
ing, as the case may be, commenced before 
June 1, 1982, or 
(d) if, in the case of a new building being 
constructed in Canada, the taxpayer was 
obligated to construct the building under the 
terms of an agreement in writing entered into 
before November 13, 1981 and arrange-
ments, evidenced in writing, respecting the 
construction of the building were substantial-
ly advanced before June 1, 1982 and the 
installation of footings or other base support 
for the building commenced before 1983, 

and the construction, renovation or alteration, 
as the case may be, of the building proceeds 
after 1982 without undue delay (having regard 
to acts of God, labour disputes, fire, accidents 
or unusual delay by common carriers or sup-
pliers of materials or equipment). 

(3.6) For the purposes of subsection (3.5), 
where more than one building is being con-
structed under any of the circumstances 
described in that subsection on one site or on 
immediately contiguous sites, no undue delay 
shall be regarded as occurring in the construc-
tion of any such building if construction of at 
least one such building proceeds after 1982 
without undue delay and continuous construc-
tion of all other such buildings proceeds after 
1983 without undue delay. 

(3.7) For the purposes of this section, the 
installation of footings or other base support for 
a building shall be deemed to commence on the 
first placement of concrete, pilings or other 
material that is to provide permanent support 
for the building. 

(4) Notwithstanding any other provision of 
this Act, in computing the income for a taxa-
tion year of a corporation resident in Canada 
from a business or property, no deduction shall 

b) l'installation des empattements ou de 
toute autre fondation du bâtiment a débuté 
après le 12 novembre 1981 et avant 1982; 
c) des arrangements constatés par écrit en 
vue de la construction d'un bâtiment neuf au 
Canada ou de la rénovation ou de la transfor-
mation d'un bâtiment déjà construit au 
Canada étaient fort avancés avant le 13 
novembre 1981, et l'installation des empatte-
ments ou de toute autre fondation du bâti-
ment neuf a commencé avant le 1" juin 1982 
ou la rénovation ou la transformation du 
bâtiment déjà construit a commencé avant 
cette date; 
d) dans le cas d'un bâtiment neuf construit 
au Canada, le contribuable était tenu, en 
vertu d'une convention écrite conclue avant 
le 13 novembre 1981, de construire le bâti-
ment, des arrangements constatés par écrit 
relativement à la construction du bâtiment 
étaient fort avancés avant le l er  juin 1982, et 
l'installation des empattements ou de toute 
autre fondation a commencé avant 1983, 

et si la construction, la rénovation ou la trans- 
formation, selon le cas, du bâtiment se poursuit 
après 1982 sans retard indu (compte tenu des 
cas de force majeure, des conflits de travail, des 
accidents ou des délais imprévus occasionnés 
par les transporteurs publics ou les fournisseurs 
de matériaux ou d'équipement). 

(3.6) Pour l'application du paragraphe (3.5), 
lorsque plusieurs bâtiments sont construits, 
dans l'un des cas prévus à ce paragraphe, sur 
un ou des emplacements adjacents, il n'est pas 
censé y avoir de retard indu à l'égard d'un 
bâtiment quelconque si, à tout le moins, la 
construction d'un tel bâtiment se poursuit après 
1982 sans retard indu et si la construction de 
tous les autres bâtiments se poursuit, après 
1983, sans retard indu. 

(3.7) Pour l'application du présent article, 
l'installation des empattements ou de toute 
autre fondation d'un bâtiment est réputée com-
mencer lors de la première installation du 
béton, des pilotis ou d'autres matériaux desti-
nés à servir de fondation au bâtiment. 

(4) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, dans le calcul du revenu d'une société 
résidant au Canada, tiré, pour une année d'im-
position, d'une entreprise ou de biens, aucune 

Retard indu 

Installation des 
empattements 

Plafond de la 
déduction des 
intérêts par 
certaines 
sociétés 
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Definitions 

"outstanding 
debts to 
specified 
non-residents" 
«dettes... » 

« 

be made in respect of that proportion of any 
amount otherwise deductible in computing its 
income for the year in respect of interest paid 
or payable by it on outstanding debts to speci-
fied non-residents that 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the greatest aggregate amount that the 
corporation's outstanding debts to speci-
fied non-residents were at any time in the 
year, 

exceeds 
(ii) 3 times the total of 

(A) the retained earnings of the corpo-
ration at the commencement of the year, 
except to the extent that those earnings 

•  include retained earnings of any other 
corporation, 
(B) the corporation's contributed sur-
plus at the commencement of the year, 
to the extent that it was contributed by 
a specified non-resident shareholder of 
the corporation, and 
(C) the greater of the corporation's 
paid-up capital at the commencement of 
the year and the corporation's paid-up 
capital at the end of the year, excluding 
the paid-up capital in respect of shares 
of any class of the capital stock of the 
corporation owned by a person other 
than a specified non-resident sharehold-
er of the corporation, 

is of 
(b) the amount determined under subpara-
graph (a)(i) in respect of the corporation for 
the year. 

(5) Notwithstanding any other provision of 
this Act, in this subsection and subsections (4) 
and (6), 
"outstanding debts to specified non-residents" 

of a corporation at any particular time in a 
taxation year means 

(a) the total of all amounts each of which 
is an amount outstanding at that time as 
or on account of a debt or other obligation 
to pay an amount 

(i) that was payable by the corporation 
to a person who was, at any time in the 
year, 

(A) a specified non-resident share- 
holder of the corporation, or  

déduction ne peut être faite relativement au 
produit de la multiplication des sommes déduc-
tibles par ailleurs dans le calcul de son revenu 
pour l'année au titre des intérêts payés ou 
payables par elle sur ses dettes impayées envers 
des non-résidents déterminés, par le rapport 
entre : 

a) d'une part, l'excédent éventuel : 
(i) du Montant le plus élevé auquel s'éle-
vaient ses dettes impayées envers des non-
résidents déterminés, à un moment donné 
de l'année, 

sur : 
(ii) trois fois le total des montants 
suivants : 

(A) les bénéfices non répartis de la 
société au début de l'année, sauf dans la 
mesure où ces bénéfices comprennent•
des bénéfices non distribués d'une autre 
société, 
(B) le surplus d'apport de la société au 
début de l'année, dans la mesure où il a 
été fourni par un actionnaire non-rési-
dent déterminé de la société, 
(C) le plus élevé du capital versé de la 
société au début de l'année et de son 
capital versé à la fin de l'année, à l'ex-
clusion du capital versé au titre des 
actions d'une catégorie quelconque du 
capital-actions de la société dont une 
personne autre qu'un actionnaire non-
résident déterminé de la société est 
propriétaire; 

b) d'autre part, la somme déterminée en 
vertu du sous-alinéa a)(i) relativement à la 
société pour l'année. 

(5) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, les définitions suivantes s'appliquent 
au présent paragraphe et aux paragraphes (4) 
et (6). 
« actionnaire déterminé » S'agissant de l'action-

naire déterminé d'une société à un moment 
donné, actionnaire de la société qui seul, ou 
avec d'autres personnes avec lesquelles il 
avait un lien de dépendance, était à ce 
moment propriétaire d'au moins 25 % des 
actions émises d'une catégorie quelconque du 
capital-actions de la société. 

actionnaire non-résident déterminé» S'agis-
sant d'un actionnaire non-résident déterminé 
d'une société à un moment donné, action-
naire déterminé de la société qui était à ce 

Définitions 

« actionnaire 
déterminé, 
"specified 
shareholder" 

« actionnaire 
non-résident 
déterminé » 
"specified 
non-resident..." 



"specified 
non-resident 
shareholder" 
« actionnaire 
non-résident._ » 

"specified 
shareholder" 
« actionnaire 
déterminé» 

« dettes 
impayées envers 
des non-rési-
dents détermi-
nés » 
"mustand- 

Prêt condition-
nel 
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(B) a non-resident person, or a non-
resident-owned investment corpora-
tion, who was not dealing at arm's 
length with a specified shareholder of 
the corporation, and 

(ii) on which any amount in respect of 
interest paid or payable by the corpora-
tion is or would be, but for subsection 
(4), deductible in computing the corpo-
ration's income for the year, 

but does not include 
(b) where the corporation is controlled by 
a non-resident insurance corporation, the 
total of all amounts each of which is an 
amount outstanding at the particular time 
as or on account of a debt or other obliga-
tion to pay an amount to the non-resident 
insurance corporation where the amount 
outstanding at the particular time has, in 
the non-resident insurance corporation's 
taxation year that included the particular 
time, been included as property used by it 
in the year in, or held by it in the year in 
the course of (within the meaning assigned 
by the definition "property used by it in 
the year in, or held by it in the year in the 
course of" in subsection 138(12)) carrying 
on an insurance business in Canada; 

"specified non-resident shareholder" of a cor-
poration at any time means a specified share-
holder of the corporation who was at that 
time a non-resident person or a non-resident-
owned investment corporation; 

"specified shareholder" of a corporation at any 
time means a shareholder of the corporation 
who at that time, either alone or together 
with persons with whom that shareholder 
was not dealing at arm's length, owned 25% 
or more of the issued shares of any class of 
the capital stock of the corporation. 

moment une personne non-résidente ou une 
société de placement appartenant à des 
nort-résidents. 

« dettes impayées envers des non-résidents 
déterminés » S'agissant des dettes impayées 
d'une société envers des non-résidents déter-
minés, à un moment donné d'une année 
d'imposition : 

a) le total des sommes dont chacune 
représente une somme due à ce moment au 
titre d'une dette ou autre obligation de 
verser un montant et : 

(i) d'une part, qui était payable par la 
société à une personne qui était, à un 
moment quelconque de l'année : 

(A) un actionnaire non-résident déter-
miné de la société, 
(B) une personne non-résidente ou 
une société de placement appartenant 
à des non-résidents, qui avait un lien 
de dépendance avec un actionnaire 
déterminé de la société, 

(ii) d'autre part, au titre de laquelle 
toute somme relative à des intérêts 
payés ou payables par la société est 
déductible ou serait déductible, sans le 
paragraphe (4), dans le calcul du revenu 
de la société pour l'année, 

à l'exclusion : 
b) dans le cas où la société est contrôlée 
par une compagnie d'assurance non-rési-
dente, du total des sommes dont chacune 
représente une somme due au moment 
donné au titre d'une dette ou autre obliga-
tion de verser un montant à la compagnie 
d'assurance non-résidente si la somme due 
à ce moment est incluse, au cours de l'an-
née d'imposition de celle-ci qui comprend 
ce moment, en tant que biens utilisés ou 
détenus par elle pendant l'année (au sens 
du paragraphe 138(12)) dans le cadre de 
l'exploitation d'une entreprise d'assurance 
au Canada. 

Loans made on 
condition 

(6) Where any loan (in this subsection 
referred to as the "first loan") has been made 

(a) by a specified non-resident shareholder 
of a corporation, or 
(b) by a non-resident person, or a non-resi-
dent-owned investment corporation, who was 
not dealing at arm's length with a specified 
shareholder of a corporation, 

(6) Lorsqu'un prêt (appelé « premier prêt » 
au présent paragraphe) a été consenti : 

a) soit par un actionnaire non-résident 
déterminé d'une société; 
b) soit par une personne non-résidente, ou 
une société de placement appartenant à des 
non-résidents, qui avait un lien de dépen-
dance avec un actionnaire déterminé d'une 
société, 
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to another person on condition that a loan (in 
this subsection referred to as the "second 
loan") be made by any person to a particular 
corporation resident in Canada, for the pur-
poses of subsections (4) and (5), the lesser of 

(c) the amount of the first loan, and 
(d) the amount of the second loan 

shall be deemed to be a debt incurred by the 
particular corporation to the person who made 
the first loan. 

(8) Subsection (4) does not apply in comput-
ing the income for a taxation year of a corpora-
tion whose principal business in Canada 
throughout the year was the developing or 
manufacturing of aircraft or aircraft compo-
nents. 

(9) Notwithstanding any other provision of 
this Act, 

(a) in computing a taxpayer's income for a 
taxation year from a business or property 
(other than income from a business comput-
ed in accordance with the method authorized 
by subsection 28(1)), no deduction shall be 
made in respect of an outlay or expense to 
the extent that it can reasonably be regarded 
as having been made or incurred 

(i) as consideration for services to be ren-
dered after the end of the year, 
(ii) as, on account or in lieu of payment 
of, or in satisfaction of, interest, taxes 
(other than taxes imposed on insurance 
premiums), rent or royalty in respect of a 
period after the end of the year, or 
(iii) as consideration for insurance in 
respect of a period after the end of the 
year (other than an amount paid in respect 
of reinsurance by an insurer); 

(b) such portion of each outlay or expense 
made or incurred as would, but for para-
graph (a), have been deductible in comput-
ing a taxpayer's income for a taxation year 
shall be deductible in computing the taxpay-
er's income for the subsequent year to which 
it can reasonably be considered to relate; 
(c) for the purposes of section 37.1, such 
portion of each qualified expenditure (within 
the meaning assigned by subsection 37.1(5)) 
as was made by a taxpayer in a taxation year 
and as would, but for paragraph (a), have 
been deductible in computing the taxpayer's 
income for the year shall be deemed 

Where s. (4) 
does not apply 

Limitation 
respecti ng 
prepaid 
expenses 

Exception 

Limitation des 
dépenses payées 
d'avance 
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à une autre personne, à la condition qu'une 
personne consente un prêt (appelé « second 
prêt)) au présent paragraphe) à une société 
donnée résidant au Canada, est réputé, pour 
l'application des paragraphes (4) et (5), repré-
senter une dette contractée par la société 
donnée envers la personne qui a consenti le 
premier prêt, le moindre des montants sui-
vants:  

c) le montant du premier prêt; 
d) le montant du second prêt. 

(8) Le paragraphe (4) ne s'applique pas au 
calcul du revenu, pour une année d'imposition, 
d'une société qui avait pour activité d'entreprise 
principale au Canada pendant toute l'année la 
mise au point ou la fabrication d'aéronefs ou de 
pièces d'aéronef. 

(9) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi : 

a) dans le calcul du revenu d'un contribua-
ble pour une année d'imposition tiré d'une 
entreprise ou d'un bien (à l'exclusion du 
revenu tiré d'une entreprise calculé selon la 
méthode permise par le paragraphe 28(1)), il 
n'est accordé aucune déduction au titre d'une 
dépense dans la mesure où il est raisonnable 
de la considérer comme engagée ou effec-
tuée, selon le cas : 

(i) en contrepartie de services à rendre 
après la fin de l'année, 
(ii) à titre ou en paiement intégral ou 
partiel d'intérêts, d'impôts ou de taxes (à 
l'exclusion des taxes imposées sur les 
primes d'assurance), de loyer ou de rede-
vances visant une période postérieure à la 
fin de l'année, 
(iii) en contrepartie d'assurance visant 
une période postérieure à la fin de l'année 
(à l'exclusion d'une somme payée à l'égard 
de réassurance par un assureur); 

b) la fraction de chaque dépense engagée ou 
effectuée qui, sans l'alinéa a), aurait été 
déductible dans le calcul du revenu d'un 
contribuable pour une année d'imposition est 
déductible dans le calcul de son revenu pour 
l'année postérieure à laquelle il est raisonna-
ble de considérer qu'elle se rapporte; 
c) pour l'application de l'article 37.1, la 
fraction de chaque dépense admissible (au 
sens du paragraphe 37.1(5)) effectuée par un 
contribuable au cours d'une année d'imposi-
tion et qui, sans l'alinéa a), aurait été déduc- 
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(i) not to be a qualified expenditure made 
by the taxpayer in the year, and 
(ii) to be a qualified expenditure made by 
the taxpayer in the subsequent year to 
which the expenditure can reasonably be 
considered to relate; and 

(d) for the purposes of paragraph (a), an 
outlay or expense shall be deemed not to 
include any payment referred to in clause 
37(1)(a)(ii)(E). 

tible dans le calcul du revenu de la société 
pour l'année est réputée : 

(i) ne pas être une dépense admissible 
effectuée par le contribuable au cours de 
l'année, 
(ii) être une dépense admissible effectuée 
par le contribuable au cours de l'année 
postérieure à laquelle il est raisonnable de 
considérer qu'elle se rapporte; 

d) pour l'application de l'alinéa a), une 
dépense est réputée ne pas comprendre un 
paiement à une entité visée à la division 
37(1)a)(ii)(E). 

Employee 
benefit plan 

Limitation 

(10) Paragraph (1)(o) does not apply in 
respect of a contribution to an employee benefit 
plan 

(a) to the extent that the contribution 
(i) is made in respect of services per-
formed by an employee who is not resident 
in Canada and is regularly employed in a 
country other than Canada, and 
(ii) cannot reasonably be regarded as 
having been made in respect of services 
performed or to be performed during a 
period when the employee is resident in 
Canada; or 

(b) the custodian of which is not resident in 
Canada, to the extent that the contribution 

(i) is in respect of an employee who was 
(A) not resident in Canada at the time 

• the contribution was made, or 
(B) resident in Canada for a period (in 
this paragraph referred to as an 
"excluded period") of not more than 36 

• of the 72 months preceding the date on 
which the contribution is made and was 
a beneficiary under the plan before 
becoming resident in Canada, and 

• (ii) cannot reasonably be regarded as 
having been made in respect of services 
performed or to be performed during a 
period (other than an excluded period) 
when the employee is resident in Canada. 

(11) Notwithstanding any other provision of 
this Act, in computing the income of a taxpayer 
for a taxation year, no amount shall be deduct-
ed under paragraph 20(1)(c), (d) or (e) of this 
Act or paragraph 20(1)(k) of the Income Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 

(10) L'alinéa (1)o) ne s'applique pas à une 
cotisation à un régime de prestations aux 
employés : 

a) dans la mesure où : 
(i) d'une part, la cotisation est versée à 
l'égard de services rendus par un employé 
ne résidant pas au Canada et employé avec 
régularité dans un pays étranger, 
(ii) d'autre part, il n'est pas raisonnable 
de considérer la cotisation comme ayant 
été versée à l'égard de services rendus ou à 
rendre au cours d'une période pendant 
laquelle l'employé réside au Canada; 

b) dont le dépositaire ne réside pas au 
Canada, dans la mesure où : 

(i) d'une part, la cotisation est versée à 
l'égard d'un employé qui : 

(A) soit ne résidait pas au Canada au 
moment du versement de la cotisation, 
(B) soit résidait au Canada au cours 
d'une période (appelée « période d'exclu-
sion » au présent alinéa) d'au plus 36 des 
72 mois qui précèdent le moment du 
versement de la cotisation et était béné-
ficiaire en vertu du régime avant de 
résider au Canada, 

(ii) d'autre part, il n'est pas raisonnable 
de considérer la cotisation comme ayant 
été versée à l'égard de services rendus ou à 
rendre au cours d'une période (autre 
qu'une période d'exclusion) au cours de 
laquelle l'employé réside au Canada. 

( 1 1 ) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, dans le calcul du revenu d'un 
contribuable pour une année d'imposition, 
aucun montant n'est déduit, en vertu de l'alinéa 
20(1)c), d) ou e) de la présente loi ou de 
l'alinéa 20(1)k) de la Loi de l'impôt sur le 
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Canada, 1952, in respect of indebtedness 
incurred for the purpose of 

(a) making a payment after November 12, 
1981 as consideration for an income-averag-
ing annuity contract, unless the contract was 
acquired pursuant to an agreement in writing 
entered into before November 13, 1981; 
(b) paying a premium under a registered 
retirement savings plan after November 12, 
1981; 
(c) making a contribution to a registered 
pension plan or a deferred profit sharing plan 
after November 12, 1981, other than 

(i) a contribution described in subpara-
graph 8(1)(m)(ii) or (iii) (as they read in 
their application to the 1990 taxation 
year) that was required to be made pursu-
ant to an obligation entered into before 
November 13, 1981, or 
(ii) a contribution deductible under para-
graph 20(1)(q) or (y) in computing the 
taxpayer's income; 

(d) making a payment as consideration for 
an annuity the payment for which was 
deductible in computing the taxpayer's 
income by virtue of paragraph 60( 1); or 
(e) making a contribution to a retirement 
compensation arrangement where the contri-
bution was deductible under paragraph 
8(1)(m.2) in computing the taxpayer's 
income. 

revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, à l'égard d'une dette contrac-
tée à l'une ou l'autre des fins suivantes : 

a) effectuer un paiement, après le 12 novem-
bre 1981, en contrepartie d'un contrat de 
rente à versements invariables, à moins que 
ce contrat n'ait été acquis conformément à 
une convention écrite conclue avant le 13 
novembre 1981; 
b) verser une prime en vertu d'un régime 
enregistré d'épargne-retraite après le 12 
novembre 1981; 
c) verser une cotisation à un régime de pen-
sion agréé ou à un régime de participation 
différée aux bénéfices après le 12 novembre 
1981, à l'exception : 

(i) d'une cotisation visée au sous-alinéa 
8(1)m)(ii) ou (iii) — dans sa version 
applicable à l'année d'imposition 1990 — 
qui devait être versée conformément à une 
obligation contractée avant le 13 novembre 
1981, 
(ii) d'une cotisation déductible en applica-
tion de l'alinéa 20(1)q) ou y) dans le 
calcul du revenu du contribuable; 

d) effectuer un paiement en contrepartie 
d'une rente dont le paiement était déductible 
dans le calcul de son revenu en vertu de 
l'alinéa 60 1); 
e) verser à une convention de retraite une 
cotisation déductible en application de l'ali-
néa 8(1)m.2) dans le calcul du revenu du 
contribuable. 

Work space in 
home 

(12) Notwithstanding any other provision of 
this Act, in computing an individual's income 
from a business for a taxation year, 

(a) no amount shall be deducted in respect 
of an otherwise deductible amount for any 
part (in this subsection referred to as the 
"work space") of a self-contained domestic 
establishment in which the individual resides, 
except to the extent that the work space is 
either 

(i) the individual's principal place of busi-
ness, or 
(ii) used exclusively for the purpose of 
earning income from business and used on 
a regular and continuous basis for meeting 
clients, customers or patients of the 
individual in respect of the business; 

(b) where the conditions set out in subpara- 
graph (a)(i) or (ii) are met, the amount for 

(12) Malgré les autres dispositions de la Travail à 

présente loi, dans le calcul du revenu d'un domicile 
 

particulier tiré d'une entreprise pour une année 
d'imposition : 

a) un montant n'est déductible pour la partie 
d'un établissement domestique autonome où 
le particulier réside que si cette partie 
d'établissement : 

(i) soit est son principal lieu d'affaires, 
(ii) soit lui sert exclusivement à tirer un 
revenu d'une entreprise et à rencontrer des 
clients ou des patients sur une base régu-
lière et continue dans le cadre de 
l'entreprise; 

b) si une partie de l'établissement domesti-
que autonome où le particulier réside est son 
principal lieu d'affaires ou lui sert exclusive-
ment à tirer un revenu d'une entreprise et à 
rencontrer des clients ou des patients sur une 
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the work space that is deductible in comput-
ing the individual's income from the business 
for a taxation year shall not exceed the 
individual's income from the business for the 
year, computed without reference to the 
amount; and 
(c) any amount not deductible by reason 
only of paragraph (b) in computing the 
individual's income from the business for the 
immediately preceding taxation year shall be 
deemed to be an amount otherwise deduct-
ible that, subject to paragraphs (a) and (b), 
may be deducted for the year for the work 
space in respect of the business. 

(13) Subject to subsection 138(5.2) and not-
withstanding any other provision of this Act, 
where a taxpayer 

(a) who was a resident of Canada at any 
time in a taxation year and whose ordinary 
business during that year included the lend-
ing of money, or 
(b) who at any time in the year carried on a 
business of lending money in Canada 

has sustained a loss on a disposition of property 
used or held in that business that is a share, or 
a loan, bond, debenture, mortgage, note, agree-
ment of sale or any other indebtedness, other 
than a property that is a capital property of the 
taxpayer, no amount shall be deducted in com-
puting the income of the taxpayer from that 
business for the year in respect of the loss 
where 

(c) during the period commencing 30 days 
before and ending 30 days after the disposi-
tion, the taxpayer or a person or partnership 
that does not deal at arm's length with the 
taxpayer acquired or agreed to acquire the 
same or identical property (in this subsection 
referred to as the "substituted property"), 
and 
(d) at the end of the period described in 
paragraph (c), the taxpayer, person or part-
nership, as the case may be, owned or had a 
right to acquire the substituted property, 

and any such loss shall be added in computing 
the cost to the taxpayer, person or partnership, 
as the case may be, of the substituted property. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"18"; 1973-74, c. 14, s. 4, 
c. 30, s. 2; 1974-75-76, c. 26, s. 7; 1976-77, c. 4, 
s. 4; 1977-78, c. 1, s. 11; 1979, c. 5, s. 6; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 9, c. 68, s. 114, c. 140, 
s. 11; 1984, c. 1, s. 8, c. 45, s. 9; 1985, c. 45,s. 
9; 1986, c. 6, s. 12, c. 55, s. 4; 1987, c. 46, s. 6; 

base régulière et continue dans le cadre de 
l'entreprise, le montant déductible pour cette 
partie d'établissement ne peut dépasser le 
revenu du particulier tiré de cette entreprise 
pour l'année - calculé compte non tenu de 
ce montant; 
c) tout montant qui, par le seul effet de 
l'alinéa b), n'est pas déductible pour une 
partie d'établissement domestique autonome 
dans le calcul du revenu d'entreprise du par-
ticulier pour l'année d'imposition précédente 
est déductible dans le calcul du revenu d'en-
treprise du particulier pour l'année, sous 
réserve des alinéas a) et b). 

(13) Sous réserve du paragraphe 138(5.2) et 
malgré les autres dispositions de la présente loi, 
dans le cas où un contribuable - qui, à un 
moment donné d'une année d'imposition, réside 
au Canada et dont l'activité d'entreprise habi-
tuelle au cours de cette année consiste en partie 
à prêter de l'argent ou qui, à un moment donné 
de l'année, exploite une entreprise de prêt d'ar-
gent au Canada - subit une perte lors de la 
disposition d'un bien utilisé ou détenu dans le 
cadre de l'entreprise et qui est une action, ou 
un prêt, une obligation, un billet, une hypothè-
que, une convention de vente ou une autre 
créance mais qui n'est pas une immobilisation 
du contribuable, aucun montant n'est déducti-
ble au titre de la perte dans le calcul de son 
revenu provenant de cette entreprise pour l'an-
née si : 

a) d'une part, au cours de la période com-
mençant 30 jours avant et se terminant 30 
jours après la disposition, le contribuable ou 
une personne ou société de personnes avec 
laquelle il a un lien de dépendance acquiert 
ou convient d'acquérir le même bien ou un 
bien identique - appelés « bien de remplace-
ment » au présent paragraphe; 
b) d'autre part, à la fin de cette période, le 
contribuable ou la personne ou société de 
personnes, selon le cas, est propriétaire du 
bien de remplacement ou a le droit de 
l'acquérir. 

Cette perte doit être ajoutée dans le calcul du 
coût du bien de remplacement pour le contri-
buable ou pour la personne ou société de per-
sonnes, selon le cas. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 18 »; 1973-74, ch. 14, art. 4, ch. 30, art. 2; 
1974-75-76, ch. 26, art. 7; 1976-77, ch. 4, art. 
4; 1977-78, ch. 1, art. 11; 1979, ch. 5, art. 6; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 9, ch. 68, art. 114, 

Perte superfi-
cielle 
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1988, c. 55, s. 10; 1990, c. 35, ss. 3, 29, c. 39, 
s. 8. 

ch. 140, art. 11; 1984, ch. 1, art. 8, ch. 45, art. 
9; 1985, ch. 45, art. 9 et 126; 1986, ch. 6, art. 
12, ch. 55, art. 4; 1987, ch. 46, art. 6; 1988, ch. 
55, art. 10; 1990, ch. 35, art. 3 et 29, ch. 39, 
art. 8. 

Limitation re 
advertising 
expense 

Where s. (I) 
does not apply 

Definitions 

"Canadien 
issue" 
«édition...» 

19. (1) In computing income, no deduction 
shall be made in respect of an otherwise 
deductible outlay or expense of a taxpayer for 
advertising space in an issue of a newspaper or 
periodical for an advertisement directed 
primarily to a market in Canada unless 

(a) the issue is a Canadian issue of a 
Canadian newspaper or periodical dated 
after 1975; or 
(b) the issue is an issue of a newspaper or 
periodical dated after December 31, 1988 
that would be a Canadian issue of a Canadi-
an newspaper or periodical except that 

(i) its type has been wholly set in the 
United States or has been partly set in the 
United States with the remainder having 
been set in Canada, or 
(ii) it has been wholly printed in the 
United States or has been partly printed in 
the United States with the remainder 
having been printed in Canada. 

(3) Subsection (1) does not apply with 
respect to an advertisement in a special issue or 
edition of a newspaper that is edited in whole 
or in part and printed and published outside 
Canada if that special issue or edition is devot-
ed to features or news related primarily to 
Canada and the publishers thereof publish such 
an issue or edition not more frequently than 
twice a year. 

(5) In this section, 
"Canadian issue" means, 

(a) in relation to a newspaper, an issue, 
including a special issue, 

(i) the type of which, other than the 
type for advertisements or features, is 
set in Canada, 
(ii) the whole of which, exclusive of any 
comics supplement, is printed in 
Canada, 
(iii) that is edited in Canada by 
individuals resident in Canada, and 
(iv) that is published in Canada, and 

(b) in relation to a periodical, an issue, 
including a special issue, 

19. (1) Dans le calcul du revenu, il n'est 
accordé une déduction au titre d'une dépense 
engagée ou effectuée par un contribuable, 
déductible par ailleurs, pour la publication 
d'annonces intéressant surtout le marché cana-
dien dans un numéro d'un journal ou périodi-
que que s'il s'agit : 

a) soit de l'édition canadienne d'un journal 
ou périodique canadien publiée après 1975; 
b) soit du numéro d'un journal ou périodique 
publié après le 31 décembre 1988 et qui 
serait l'édition canadienne d'un journal ou 
périodique canadien si ce n'était : 

(i) soit que la composition du numéro est 
faite aux États-Unis ou en partie aux 
États-Unis et en partie au Canada, 
(ii) soit que l'ensemble du numéro est 
imprimé aux États-Unis ou en partie aux 
États-Unis et en partie au Canada. 

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
une annonce parue dans un numéro spécial ou 
une édition spéciale d'un journal rédigé en tota-
lité ou en partie et imprimé et publié à l'étran-
ger, si ce numéro spécial ou cette édition spé-
ciale est consacrée à des articles spéciaux ou à 
des nouvelles se rapportant surtout au Canada 
et si les éditeurs ne publient ce numéro ou cette 
édition qu'au plus deux fois par année. 

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« édition canadienne » 

a) Dans le cas d'un journal, tout numéro, 
y compris un numéro spécial, qui répond 
aux conditions suivantes : 

(i) sa composition, autre que celle qui 
sert aux annonces ou aux articles spé-
ciaux, est faite au Canada, 
(ii) il est entièrement imprimé au 
Canada, compte non tenu des supplé-
ments de bandes illustrées, 
(iii) il est rédigé au Canada par des 
particuliers qui y résident, 
(iv) il est publié au Canada; 



« États-Unis 
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"Canadian 
newspaper or 
periodical" 
« journal... 

(i) the type of which, other than the 
type for advertisements, is set in 
Canada, 
(ii) that is printed in Canada, 
(iii) that is edited in Canada by 
individuals resident in Canada, and 
(iv) that is published in Canada, 

but does not include an issue of a 
periodical 

(v) that is produced or published under 
a licence granted by a person who pro-
duces or publishes issues of a periodical 
that are printed, edited or published out-
side Canada, or 
(vi) the contents of which, excluding 
advertisements, are substantially the 
same as the contents of an issue of a 
periodical, or the contents of one or 
more issues of one or more periodicals, 
that was or were printed, edited or pub-
lished outside Canada; 

"Canadian newspaper or periodical" means a 
newspaper or periodical the exclusive right to 
produce and publish issues of which is held 
by one or more of the following: 

(a) a Canadian citizen, 
(b) a partnership of which at least 3/4 of 
the members are Canadian citizens and in 
which interests representing in value at 
least 3/4 of the total value of the partner-
ship property are beneficially owned by 
Canadian citizens, 
(c) an association or society of which at 
least 3/4 of the members are Canadian 
citizens, 
(d) Her Majesty in right of Canada or a 
province, or a municipality in Canada, or 
(e) a corporation 

(i) that is incorporated under the laws 
of Canada or a province, 
(ii) of which the chairperson or other 
presiding officer and at least 3/4 of the 
directors or other similar officers are 
Canadian citizens, and 
(iii) of which, if it is a corporation 
having share capital, at least 3/4 of the 
shares having full voting rights under all 
circumstances, and shares representing 
in total at least 3/4 of the paid-up capi-
tal, are beneficially owned by Canadian 
citizens or by corporations other than  

b) dans le cas d'un périodique, tout 
numéro, y compris un numéro spécial, qui 
répond aux conditions suivantes : 

(i) sa composition, autre que celle qui 
sert aux annonces, est faite au Canada, 
(ii) il est imprimé au Canada, 
(iii) il est rédigé au Canada par des 
particuliers qui y résident, 
(iv) il est publié au Canada, 

à l'exclusion toutefois du numéro d'un 
périodique : 

(v) soit qui est édité ou publié en vertu 
d'un permis accordé par une personne 
qui édite ou publie des numéros d'un 
périodique qui sont imprimés, rédigés ou 
publiés à l'étranger, 
(vi) soit dont le contenu, sauf les annon-
ces, est sensiblement le même que celui 
d'un numéro d'un périodique ou celui 
d'un ou plusieurs numéros d'un ou plu-
sieurs périodiques qui a ou ont été 
imprimés, rédigés ou publiés à l'étran-
ger. 

« États-Unis » S'entend : 
a) d'une part, des États-Unis d'Amérique, 
à l'exclusion de Porto Rico, des îles Vier-
ges, de Guam et des autres possessions ou 
territoires des États-Unis; 
b) d'autre part, des régions s'étendant au-
delà des eaux territoriales des États-Unis 
et qui, conformément au droit internatio-
nal et aux lois des États-Unis, sont des 
régions à l'égard desquelles les Etats-Unis 
sont habilités à exercer des droits pour ce 
qui concerne les fonds marins et leur sous-
sol ainsi que leurs ressources naturelles. 

(( journal ou périodique canadien)> Journal ou 
périodique dont le droit exclusif d'éditer ou 
de publier des numéros est détenu par une ou 
plusieurs des personnes ou entités suivantes : 

a) un citoyen canadien; 
b) une société de personnes, si au moins 
les 3/4 de ses associés sont des citoyens 
canadiens et si des citoyens canadiens ont 
la propriété effective de participations 
représentant en valeur au moins les 3/4 de 
la valeur totale de ses biens; 
c) une association dont au moins les 3/4 
des membres sont des citoyens canadiens; 
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corporations controlled by citizens or 
subjects of a country other than 
Canada; 

"substantially the same" means more than 20% 
the same; 

"United States" means 
(a) the United States of America, but 
does not include Puerto Rico, the Virgin 
Islands, Guam or any other United States 
possession or territory, and 
(I)) any areas beyond the territorial sea of 
the United States within which, in accord-
ance with international law and its domes-
tic laws, the United States may exercise 
rights with respect to the seabed and sub-
soil and the natural resources of those 
areas. 

(6) Where the right that •is held by any 
person, partnership, association or society 
deseribed in the definition "Canadian newspa-
per or periodical" in subsection (5) to produce 
and publish issues of a newspaper or periodical 
is held as property of a trust or estate, the 
newspaper or periodical is not a Canadian 
newspaper or periodical within the meaning of 
this section unless each beneficiary under the 
trust or èstate is a person, partnership, associa-
tion or society so described. 

(7) Notwithstanding any other provision of 
this section, where a newspaper or periodical 
that was at any time after June 30, 1965 a 
Canadian newspaper or periodical within the 
meaning of this section subsequently ceases to 
be such a Canadian newspaper or periodical, 
the newspaper or periodical shall be deemed to 
continue to be a Canadian newspaper or peri-
odical within the meaning of this section until 
the expiration of the 12th month following the 
month in which it so ceased to be a Canadian 
newspaper or periodical. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"19"; 1974-75-76, c. 106, ss. 1, 2; 1977-78, c. 
1, s. 12; 1988, c. 55, s. 11, c. 65,s. 133. 

19.1 (1) Subject to subsection (2), in com-
puting income, no deduction shall be made in 
respect of an otherwise deductible outlay or 

d) Sa Majesté du chef du Canada ou 
d'une province ou une municipalité cana-
dienne; 
e) une société remplissant les conditions 
suivantes : 

(i) elle est constituée sous le régime des 
lois fédérales ou provinciales, 
(ii) son président ou une autre personne 
agissant comme tel et au moins les 3/4 
des administrateurs ou autres cadres 
semblables sont des citoyens canadiens, 
(iii) s'il s'agit d'une société ayant un 
capital-actions, des citoyens canadiens 
ou des sociétés qui ne sont pas contrôlées 
par des citoyens d'un pays étranger ont 
la propriété effective des 3/4 au moins 
des actions donnant droit de vote en 
toutes circonstances et d'actions repré-
sentant, au total, au moins les 3/4 du 
capital versé. 

« sensiblement le même » Le même à plus de 
20%, 

(6) Lorsque le droit que détient une per-
sonne, une société de personnes ou une associa-
tion visée à la définition de « journal ou périodi-
que canadien » au paragraphe (5) d'éditer et de 
publier des numéros d'un journal ou périodique 
est détenu à titre de bien d'une fiducie ou d'une 
succession, le journal ou le périodique n'est pas 
un journal ou périodique canadien au sens du 
présent article à moins que chaque bénéficiaire 
en vertu de la fiducie ou de la succession ne soit 
une personne, une société de personnes ou une 
association visée à cette définition. 

(7) Malgré les autres dispositions du présent 
article, le journal ou un périodique qui, à un 
moment donné après le 30 juin 1965, était un 
journal ou périodique canadien au sens du pré-
sent article, et qui cesse par la suite de l'être est 
réputé continuer d'être un journal ou périodi-
que canadien au sens du présent article jusqu'à 
l'expiration du 12' mois qui suit le mois au 
cours duquel il a ainsi cessé de l'être. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 19 »; 1974-75-76, ch. 106, 
art. 1 et 2; 1977-78, ch. 1, art. 12; 1988, ch. 55, 
art. 11, ch. 65, art. 133. 

19.1 (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
dans le calcul du revenu, il n'est accordé 
aucune déduction au titre d'une dépense, 

« sensiblement 
le même » 
"substan-
tially..." 
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Exception 

Definitions 
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expense of a taxpayer made or incurred after 
September 21, 1976 for an advertisement 
directed primarily to a market in Canada and 
broadcast by a foreign broadcasting undertak-
ing. 

(2) In computing income, a deduction may 
be made in respect of an outlay or expense 
made or incurred before September 22, 1977 
for an advertisement directed primarily to a 
market in Canada and broadcast by a foreign 
broadcasting undertaking pursuant to 

(a) a written agreement entered into on or 
before January 23, 1975; or 
(b) a written agreement entered into after 
January 23, 1975 and before September 22, 
1976 if the agreement is for a term of one 
year or less and by its express terms is not 
capable of being extended or renewed. 

(4) In this section, 
"foreign broadcasting undertaking" means a 

network operation or a broadcasting trans-
mitting undertaking located outside Canada 
or on a ship or aircraft not registered in 
Canada; 

"network" includes any operation involving two 
or more broadcasting undertakings whereby 
control over all or any part of the programs 
or program schedules of any of the broad-
casting undertakings involved in the opera-
tion is delegated to a network operator. 
1974-75-76, c. 106, s. 3; 1977-78, c. 1, s. 13. 

20. (1) 	Notwithstanding 	paragraphs 
18(1)(a), (b) and (h), in computing a taxpay-
er's income for a taxation year from a business 
or property, there may be deducted such of the 
following amounts as are wholly applicable to 
that source or such part of the following 
amounts as may reasonably be regarded as 
applicable thereto: 

(a) such part of the capital cost to the tax-
payer of property, or such amount in respect 
of the capital cost to the taxpayer of prop-
erty, if any, as is allowed by regulation; 
(b) such amount as the taxpayer may claim 
in respect of a business, not exceeding 7% of 

• the taxpayer's cumulative eligible capital in 
respect of the business at the end of the year; 

déductible par ailleurs, engagée ou effectuée 
par un contribuable après le 21 septembre 1976 
pour de la publicité essentiellement destinée au 
marché canadien et faite par une entreprise 
étrangère de radiodiffusion. 

(2) Dans le calcul du revenu, une déduction 
peut être faite au titre d'une dépense engagée 
ou effectuée avant le 22 septembre 1977 pour 
de la publicité essentiellement destinée au 
marché canadien et faite par une entreprise 
étrangère de radiodiffusion, en vertu d'une con-
vention écrite : 

a) soit conclue au plus tard le 23 janvier 
1975; 
b) soit conclue entre le 23 janvier 1975 et le 
22 septembre 1976, à condition qu'elle ne 

• puisse dépasser un an ni, d'après ses modali- 
tés expresses, être prolongée ni renouvelée. 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« entreprise étrangère de radiodiffusion » Entre-

prise d'émission de radiodiffusion ou d'ex-
ploitation d'un réseau située à l'étranger ou 
sur un navire ou un aéronef non immatricu-
lés au Canada. 

« réseau » Est comprise dans un réseau toute 
exploitation à laquelle participent plusieurs 
entreprises de radiodiffusion et où le contrôle 
de tout ou partie des émissions ou des pro-
grammes d'émission d'une entreprise de 
radiodiffusion participant à l'exploitation est 
délégué à un exploitant de réseau. 1974- 
75-76, ch. 106, art. 3; 1977-78, ch. 1, art. 13; 
1985, ch. 45, art. 126. 

20. (1) Malgré les alinéas 18(1)a), b) et h), 
sont déductibles dans le calcul du revenu tiré 
par un contribuable d'une entreprise ou d'un 
bien pour une année d'imposition celles des 
sommes suivantes qui se rapportent entière-
ment à cette source de revenus ou la partie des 
sommes suivantes qu'il est raisonnable de consi-
dérer comme s'y rapportant : 

a) la partie du coût en capital des biens 
supporté par le contribuable ou le montant 
au titre de ce coût ainsi supporté que le 
règlement autorise; 
b) la somme qu'un contribuable peut 
déduire au titre d'une entreprise, mais ne 
dépassant pas les 7 % du montant cumulatif 
des immobilisations admissibles au titre de 
l'entreprise à la fin de l'année; 
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Interest 

Compound 
interest 

(c) an amount paid in the year or payable in 
respect of the year (depending on the method 
regularly followed by the taxpayer in com-
puting the taxpayer's income), pursuant to a 
legal obligation to pay interest on 

(i) borrowed money used for the purpose 
of earning income from a business or prop-
erty (other than borrowed money used to 
acquire property the income from which 
would be exempt or to acquire a life insur-
ance policy), 
(ii) an amount payable for property 
acquired for the purpose of gaining or 
producing income from the property or for 
the purpose of gaining or producing 
income from a business (other than prop-
erty the income from which would be 
exempt or property that is an interest in a 
life insurance policy), 
(iii) an amount paid to the taxpayer under 

(A) an appropriation Act and on terms 
and conditions approved by the Trea-
sury Board for the purpose of advancing 
or sustaining the technological capabili-
ty of Canadian manufacturing or other 
industry, or 
(B) the Northern Minerai Exploration 
Assistance Regulations made under an 
appropriation Act that provides for pay-
ments in respect of the Northern Miner-
al Grants Program, or 

(iv) borrowed money used to acquire an 
interest in an annuity contract to which 
section 12.2 applies, except that, where 
annuity payments have commenced under 
the contract in a preceding taxation year, 
the amount of interest paid or payable in 
the year shall not be deducted to the 
extent that it exceeds the amount included 
under that section or under paragraph 
56(1)(d.1) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, in computing the taxpayer's income 
for the year with respect to the taxpayer's 
interest in the contract, 

or a reasonable amount in respect thereof, 
whichever is the lesser; 
(d) an amount paid in the year pursuant to a 
legal obligation to pay interest on an amount 
that would be deductible under paragraph 
(c) if it were paid in the year or payable in 
respect of the year; 

c) la moins élevée d'une somme payée au 
cours de l'année ou payable pour l'année 
(suivant la méthode habituellement utilisée 
par le contribuable dans le calcul de son 
revenu) et d'une somme raisonnable à cet 
égard, en exécution d'une obligation légale 
de verser des intérêts sur : 

(i) de l'argent emprunté et utilisé en vue 
de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un 
bien (autre que l'argent emprunté et utilisé 
pour acquérir un bien dont le revenu serait 
exonéré ou pour contracter une police 
d'assurance-vie), 
(ii) une somme payable pour un bien 
acquis en vue d'en tirer un revenu ou de 
tirer un revenu d'une entreprise (à l'excep-
tion d'un bien dont le revenu serait exo-
néré ou à l'exception d'un bien représen-
tant un intérêt dans une police 
d'assurance-vie), 
(iii) une somme payée au contribuable : 

(A) en vertu d'une loi de crédits et selon 
les modalités approuvées par le Conseil 
du Trésor en vue de relever ou de main-
tenir le niveau de compétence technolo-
gique des industries manufacturières 
canadiennes ou d'autres industries cana-
diennes, 
(B) en vertu des Règlements sur l'aide 
à l'exploration minière dans le Nord, 
pris en vertu d'une loi de crédits qui 
prévoit les paiements à effectuer relati-
vement au Programme de subventions 
visant les minéraux dans le Nord, 

(iv) de l'argent emprunté et utilisé pour 
acquérir un intérêt dans un contrat de 
rente auquel l'article 12.2 s'applique, sauf 
que, lorsque la rente a commencé à être 
versée aux termes du contrat au cours 
d'une année d'imposition antérieure, les 
intérêts payés ou payables au cours de 
l'année ne sont pas déduits dans la mesure 
où ils dépassent le montant inclus en appli-
cation de cet article ou de l'alinéa 
56(1)d.1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l'année quant à son 
intérêt dans le contrat; 

d) une somme payée au cours de l'année en 
exécution d'une obligation légale de verser 
des intérêts sur une somme qui serait déduc- 
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Expenses re 
financing 

(e) such part of an amount that is not other-
wise deductible in computing the income of 
the taxpayer and that is an expense incurred 
in the year or a preceding taxation year 

(i) in the course of an issuance or sale of 
units of the taxpayer where the taxpayer is 
a unit trust, of interests in a partnership or 
syndicate by the partnership or syndicate, 
as the case may be, or of shares of the 
capital stock of the taxpayer, or 
(ii) in the course of a borrowing of money 
used by the taxpayer for the purpose of 
earning income from a business or prop-
erty (other than money used by the tax-
payer for the purpose of acquiring prop-
erty the income from which would be 
exempt) 

(including a commission, fee or other amount 
paid or payable for or on account of services 
rendered by a person as a salesman, agent or 
dealer in securities in the course of the issu-
ance, sale or borrowing, but not including 
any amount paid or payable as or on account 
of the principal amount of the indebtedness 
or as or on account of interest) that is the 
lesser of 

(iii) that proportion of 20% of the expense 
that the number of days in the year is of 
365 and 
(iv) the amount, if any, by which the 
expense exceeds the total of all amounts 
deductible by the taxpayer in respect of 
the expense in computing the taxpayer's 
income for a preceding taxation year, 

and, for the purposes of this paragraph, 
(y) where in a taxation year all debt obli-
gations in respect of a borrowing are set-
tled or extinguished (otherwise than in a 
transaction made as part of a series of 
borrowings or other transactions and 
repayments) by the taxpayer for consider-
ation that does not include any unit, inter-
est, share or debt obligation of the taxpay-
er or any person with whom the taxpayer 
does not deal at arm's length or any part-
nership or trust of which the taxpayer or 
any person with whom the taxpayer does 
not deal at arm's length is a member or 
beneficiary, this paragraph shall be read 
without reference to the words "the lesser 
of' and to subparagraph (iii), and 

tible selon l'alinéa c) si elle était payée au 
cours de l'année ou payable pour l'année; 
e) la partie d'une dépense qui n'est pas 
déductible par ailleurs dans le calcul du 
revenu du contribuable et qui est engagée au 
cours de l'année ou d'une année d'imposition 
antérieure : 

(i) soit dans le cadre d'une émission ou 
vente d'unités du contribuable, si celui-ci 
est une fiducie d'investissement à partici-
pation unitaire, ou de participations dans 
une société de personnes ou un syndicat 
par cette société de personnes ou ce syndi-
cat, ou encore d'actions du capital-actions 
du contribuable, 
(ii) soit dans le cadre d'un emprunt d'ar-
gent que le contribuable utilise en vue de 
tirer un revenu d'une entreprise ou d'un 
bien, sauf s'il s'agit d'argent utilisé par le 
contribuable en vue d'acquérir un bien 
dont le revenu serait exonéré, 

— y compris les commissions, honoraires et 
autres montants payés ou payables au titre 
de services rendus par une personne en tant 
que vendeur, mandataire ou courtier en 
valeurs dans le cadre de l'émission, de la 
vente ou de l'emprunt, mais à l'exclusion des 
montants payés ou payables au titre du prin-
cipal de la dette ou au titre des intérêts sur 
celle-ci — égale au moins élevé des montants 
suivants : 

(iii) le produit de 20 % de la dépense et du 
rapport entre le nombre de jours de l'année 
et 365, 
(iv) l'excédent éventuel de la dépense sur 
le total des montants déductibles par le 
contribuable au titre de la dépense dans le 
calcul de son revenu pour les années d'im-
position antérieures; 

toutefois : 
(y) dans le cas où toutes les obligations 
découlant d'un emprunt sont réglées ou 
éteintes au cours d'une année d'imposition 
— autrement que dans le cadre d'une opé-
ration faisant partie d'une série d'em-
prunts ou d'autres opérations et rembour-
sements — par le contribuable pour une 
contrepartie qui ne comprend pas d'unités, 
de participations, d'actions ou d'obliga-
tions du contribuable ou d'une personne 
ayant un lien de dépendance avec celui-ci 

Frais d'émission 
ou de vente 
d'actions, 
d'unités ou de 
participations 
et frais 
d'emprunt 
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Annual fees, 
etc. 

Discount on 
certain 
obligations 

(vi) where a partnership has ceased to 
exist at any particular time in a fiscal 
period of the partnership, 

(A) no amount may be deducted by the 
partnership under this - paragraph in 
computing its income for the period, and 
(B) there may be deducted for a taxa-
tion year ending at or after that time by 
any person or partnership that was a 
member of the partnership immediately 
before that time, that proportion of the 
amount that would, but for this sub-
paragraph, have been deductible under 
this paragraph by the partnership in the 
fiscal period ending in the year had it 
continued to exist and had the partner-
ship interest not been redeemed, 
acquired or cancelled, that the fair 
market value of the member's interest in 
the partnership immediately before that 
time is of the fair market value of all the 
interests in the partnership immediately 
before that time; 

(e.1) an amount payable by the taxpayer 
(other than a payment that is contingent or 
dependent on the use or production from 
property or is computed by reference to reve-
nue, profit, cash flow, commodity price or 
any other similar criterion or by reference to 
dividends paid or payable to shareholders of 
any class of shares of the capital stock of a 
corporation) as a standby charge, guarantee 
fee, registrar fee, transfer agent fee, filing 
fee, service fee or any similar fee, that may 
reasonably be considered to relate solely to 
the year and that relates to money borrowed 
by the taxpayer and used by the taxpayer for 
the purpose of earning income from a busi-
ness or property (other than money used by 
the taxpayer for the purpose of acquiring 
property the income from which would be 
exempt); 
(I) an amount paid in the year in satisfac-
tion of the principal amount of any bond, 
debenture, bill, note, mortgage or similar 
obligation issued by the taxpayer after June 
18, 1971 on which interest was stipulated to 
be payable, to the extent that the amount so 
paid does not exceed, 

(i) in any case where the obligation was 
issued for an amount not less than 97% of 
its principal amount, and the yield from 
the obligation, expressed in terms of an 

ou d'une société de personnes ou fiducie 
dont le contribuable ou une telle personne 
est un associé ou un bénéficiaire, la partie 
de la dépense visée au présent alinéa est 
égale à l'excédent éventuel de la dépense 
sur le total des montants déductibles par le 
contribuable au titre de la dépense dans le 
calcul de son revenu pour les années d'im-
position antérieures, 
(vi) dans le cas où une société de person-
nes cesse d'exister à un moment quelcon-
que d'un de ses exercices : 

(A) aucun montant n'est déductible par 
la société de personnes en application du 
présent alinéa dans le calcul de son 
revenu pour l'exercice, 
(B) la personne ou société de personnes 
qui était un associé de la société de 
personnes immédiatement avant ce 
moment peut déduire, pour une année 
d'imposition se terminant à ce moment 
ou après, le produit de la multiplication 
du montant qui serait déductible par la 
société de personnes au cours de l'exer-
cice se terminant dans l'année en appli-
cation du présent alinéa si elle n'avait 

•  pas cessé d'exister et si la participation 
dans la société de personnes n'avait pas 
été rachetée, acquise ou annulée par le 
rapport entre la juste valeur marchande 
de la participation de cet associé dans la 
société de personnes immédiatement 
avant ce moment et la juste valeur mar-
chande de toutes les participations dans 
la société de personnes immédiatement 
avant ce moment; 

e.1) un montant payable par le contribuable 
— sauf s'il s'agit d'un paiement qui est con-
ditionnel à l'utilisation de biens, qui dépend 
de la production en provenant ou qui est 
calculé en fonction des recettes, des bénéfi-
ces, de la marge d'autofinancement, du prix 
des marchandises ou d'un critère semblable 
ou en fonction des dividendes versés ou paya-
bles aux actionnaires d'une catégorie d'ac-
tions du capital-actions d'une société — à 
titre de frais d'ouverture de crédit, de frais 
de garantie, d'honoraires de registraire, d'ho-
noraires d'agent de transfert, de frais de 
dépôt de prospectus, de frais de service ou 
d'autres frais semblables, qu'il est raisonna-
ble de considérer comme se rapportant uni-
quement à l'année et qui se rapporte à de 
l'argent que le contribuable a emprunté et 

Frais annuels 
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Share transfer 
and other fees 

annual rate on the amount for which the 
obligation was issued (which annual rate 
shall, if the terms of the obligation or any 
agreement relating thereto conferred on its 
holder a right to demand payment of the 
principal amount of the obligation or the 
amount outstanding as or on account of its 
principal amount, as the case may be, 
before the maturity of the obligation, be 
calculated on the basis of the yield that 
produces the highest annual rate obtain-
able either on the maturity of the obliga-
tion or conditional on the exercise of any 
such right) does not exceed 4/3 of the 
interest stipulated to be payable on the 
obligation, expressed in terms of an annual 
rate on 

(A) the principal amount of the obliga-
tion, if no amount is payable on account 
of the principal amount before the 
maturity of the obligation, or 
(B) the amount outstanding from time 
to time as or on account of the principal 
amount of the obligation, in any other 
case, 

the amount by which the lesser of the 
principal amount of the obligation and all 
amounts paid in the year or in any preced-
ing year in satisfaction of its principal 
amount exceeds the amount for which the 
obligation was issued, and 
(ii) in any other case, 3/4 of the lesser of 
the amount so paid and the amount by 
which the lesser of the principal amount of 
the obligation and all amounts paid in the 
year or in any preceding taxation year in 
satisfaction of its principal amount exceeds 
the amount for which the obligation was 
issued; 

(g) where the taxpayer is a corporation, 
(i) an amount payable in the year as a fee 
for services rendered by a person as a 
registrar of or agent for the transfer of 
shares of the capital stock of the taxpayer 
or as an agent for the remittance to share-
holders of the taxpayer of dividends 
declared by it, 
(ii) an amount payable in the year as a fee 
to a stock exchange for the listing of 
shares of the capital stock of the taxpayer, 
and 
(iii) an expense incurred in the year in the 
course of printing and issuing a financial  

qu'il utilise en vue de tirer un revenu d'une 
entreprise ou d'un bien, à l'exception d'ar-
gent qu'il utilise en vue d'acquérir un bien 
dont le revenu est exonéré; 
J)  une somme payée au cours de l'année en 
acquittement du principal de quelque obliga-
tion, effet, billet, hypothèque ou titre sembla-
ble émis par le contribuable après le 18 juin 
1971 et sur lequel un intérêt a été déclaré 
payable, dans la mesure où la somme ainsi 
payée ne dépasse pas : 

(i) chaque fois que le titre a été émis pour 
une somme non inférieure aux 97 % de son 
principal et que le rendement du titre, 
exprimé en pourcentage annuel de la 
somme pour laquelle il a été émis (pour-
centage annuel qui doit, si les conditions 
d'émission du titre ou les dispositions 
d'une convention y afférente donnaient à 
leur détenteur le droit d'exiger le paiement 
du principal du titre ou de la somme res-
tant à rembourser sur ce principal avant 
l'échéance de ce titre, être calculé sur la 
base du rendement qui permet d'obtenir le 
pourcentage annuel le plus élevé possible 
soit à l'échéance du titre, soit sous réserve 
de l'exercice de tout droit de ce genre) ne 
dépasse pas les 4/3 de l'intérêt déclaré 
payable sur le titre, exprimé en pourcen-
tage annuel : 

(A) du principal du titre, si aucune 
somme n'est payable sur 'le principal 
avant l'échéance du titre, 
(B) de la somme restant à rembourser 
sur le principal du titre, dans les autres 
cas, 

l'excédent du moins élevé du principal du 
titre et du total des sommes payées au 
cours de l'année ou d'une année antérieure 
en acquittement du principal de ce titre 
sur la somme pour laquelle le titre a été 
émis, 
(ii) dans les autres cas, les 3/4 du moins 
élevé de la somme ainsi payée et de l'excé-
dent du moins élevé du principal du titre et 
du total des sommes payées au cours de 
l'année ou d'une année d'imposition anté-
rieure en acquittement du principal du 
titre sur la somme pour laquelle le titre a 
été émis; 

g) lorsque le contribuable est une société : 
(i) une somme payable au cours de l'an-
née à titre d'honoraires pour services 

Rabais sur 
émission de 
certains titres 
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report to shareholders of the taxpayer or to 
any other person entitled by law to receive 
the report; 

(j) such part of any loan or indebtedness 
repaid by the taxpayer in the year as was by 
virtue of subsection 15(2) included in com-
puting the taxpayer's income for a preceding 
taxation year (except to the extent that the 
amount of the loan or indebtedness was 
deductible from the taxpayer's income for 
the purpose of computing the taxpayer's tax-
able income for that preceding taxation 
year), if it is established by subsequent 
events or otherwise that the repayment was 
not made as part of a series of loans or other 
transactions and repayments; 
(1) a reserve determined as the total of 

(i) a reasonable amount in respect of 
doubtful debts that have been included in 
computing the income of the taxpayer for 
that year or a preceding year, and 
(ii) an amount in respect of doubtful loans 
or lending assets of a taxpayer who was an 
insurer or whose ordinary business includ-
ed the lending of money, made or acquired 
by the taxpayer in the ordinary course of 
the taxpayer's business of insurance or the 
lending of money, equal to the total of 

(A) the prescribed reserve amount for 
the taxpayer for the year, and 
(B) in respect of doubtful loans or lend-
ing assets for which an amount was not 
deducted for the year by reason of 
clause (A) (in this clause referred to as 
the "loans"), the lesser of 

(I) a reasonable amount as a reserve 
for the loans in respect of the amor-
tized cost of the loans to the taxpayer 
at the end of the year, and 
(II) the product obtained when the 
total of 

1. that part of the reserve for the 
loans reported in the financial 
statements of the taxpayer for the 
year that is in respect of the amor-
tized cost to the taxpayer at the end 
of the year of the loans, and 
2. the total of all amounts included 
in computing the taxpayer's income 
under subsection 12(3) for the year 
or a preceding taxation year to the 
extent that those amounts reduced 
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rendus par une personne en sa qualité 
d'agent comptable des transferts ou 
d'agent préposé aux transferts d'actions du 
capital-actions du contribuable, ou en sa 
qualité d'agent préposé à la remise, aux 
actionnaires du contribuable, de dividen-
des déclarés par cette société, 
(ii) une somme payable au cours de l'an-
née, à titre d'honoraires, à une bourse de 
valeurs pour l'admission à la cote des 
actions du capital-actions du contribuable, 
(iii) une dépense engagée durant l'année à 
l'occasion de la publication et de l'envoi 
d'un rapport financier aux actionnaires du 
contribuable ou à toute autre personne qui 
a le droit, selon la loi, de recevoir un 
semblable rapport; 

j) la partie remboursée, au cours de l'année, 
par le contribuable, de quelque emprunt ou 
dette et incluse, en vertu du paragraphe 
15(2), dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition antérieure (sauf dans la 
mesure où le montant de l'emprunt ou de la 
dette était déductible du revenu du contri-
buable pour le calcul de son revenu imposa-
ble pour cette année d'imposition antérieure) 
s'il est établi par des événements postérieurs 
ou d'une autre façon que le remboursement 
n'a pas été effectué comme partie d'une série 
d'emprunts ou d'autres opérations et de 
remboursements; 
1) la provision égale au total des montants 
suivants : 

(i) un montant raisonnable au titre des 
créances douteuses incluses dans le calcul 
du revenu du contribuable pour l'année ou 
pour une année d'imposition antérieure, 
(ii) un montant au titre des prêts et titres 
de crédit douteux qu'un contribuable — 
qui est un assureur ou dont l'activité d'en- 
treprise habituelle consiste en partie à 
prêter de l'argent — consent ou acquiert 
dans le cours normal des activités de son 
entreprise d'assurance ou de prêt d'argent, 
égal au total des montants suivants : 

(A) le montant de provision prescrit 
pour le contribuable pour l'année, 
(B) en ce qui concerne les prêts et titres 
de crédit douteux pour lesquels un mon- 
tant n'a pas été déduit en application de 
la division (A) pour l'année — appelés 
«  prêts)> à la présente division —, le 
moins élevé des montants suivants : 
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the part of the reserve referred to in 
sub-subclause 1 

is multiplied by one minus the pre-
scribed recovery rate, 

or such lesser amount as the taxpayer may 
claim where the lesser amount is the total 
of a percentage of the amount determined 
under clause (A) and the same percentage 
of the amount determined under clause 
(B); 

(1.1) a reserve in respect of credit risks 
under guarantees, indemnities, letters of 
credit or other credit facilities, bankers' 
acceptances, interest rate or currency swaps, 
foreign exchange or other future or option 
contracts, interest rate protection agree-
ments, risk participations and other similar 
instruments or commitments issued, made or 
assumed by a taxpayer who was an insurer or 
whose ordinary business included the lending 
of money in favour of persons with whom the 
taxpayer deals at arm's length in the ordi-
nary course of the taxpayer's business of 
insurance or the lending of money, equal to 
the lesser of 

(i) a reasonable amount as a reserve for 
credit risk losses of the taxpayer expected 
to arise after the end of the year under or 
in respect of those instruments or commit-
ments, and 
(ii) the product obtained when the reserve 
for credit risk losses of the taxpayer 
expected to arise after the end of the year 
under or in respect of those instruments or 
commitments reported in the financial 
statements of the taxpayer for the year is 
multiplied by one minus the prescribed 
recovery rate, 

or such lesser amount as the taxpayer may 
claim; 
(m) subject to subsection (6), where 
amounts described in paragraph 12(1)(a) 
have been included in computing the taxpay-
er's income from a business for the year or a 
previous year, a reasonable amount as a 
reserve in respect of 

(i) goods that it is reasonably anticipated 
will have to be delivered after the end of 
the year, 
(ii) services that it is reasonably anticipat-
ed will have to be rendered after the end of 
the year, 
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(I) un montant raisonnable à titre de 
provision pour prêts, correspondant au 
coût amorti des prêts pour le contri-
buable à la fin de l'année, 
(II) le produit de la multiplication du 
total des montants suivants par le 
résultat de un moins le taux de recou-
vrement prescrit : 

1. la partie de la provision pour 
prêts déclarée dans les états finan-
ciers du contribuable pour l'année 
qui correspond au coût amorti des 
prêts pour le contribuable à la fin 
de l'année, 
2. le total des montants inclus en 
application du paragraphe 12(3) 
dans le calcul du revenu du contri-
buable pour l'année et pour les 
années d'imposition antérieures, 
dans la mesure où ces montants 
réduisent la partie de provision 
visée à la sous-subdivision 1; 

toute provision que le contribuable 
demande et qui est inférieure à ce montant 
doit être égale au total d'un pourcentage 
du montant calculé à la division (A) et du 
même pourcentage du montant calculé à la 
division (B); 

1.1) la provision égale ou inférieure, selon ce 
que le contribuable demande, au moins élevé 
des montants suivants pour les risques de 
crédit sur les effets et les engagements que le 
contribuable — qui est un assureur ou dont 
l'activité d'entreprise habituelle consiste en 
partie à prêter de l'argent dans le cours 
normal des activités de son entreprise d'assu-
rance ou de prêt d'argent — émet, consent 
ou assume en faveur de personnes avec les-
quelles il n'a aucun lien de dépendance, 
notamment les garanties, indemnités, lettres 
de crédit et autres moyens de crédit, les 
acceptations bancaires, les opérations de troc 
de devises ou de taux d'intérêt, les opérations 
de change ou autres contrats à terme ou sur 
options, les conventions visant à garantir un 
taux d'intérêt, les participations aux risques : 

(i) un montant raisonnable à titre de pro-
vision pour les pertes sur risques de crédit 
que le contribuable s'attend à subir après 
la fin de l'année en rapport avec ces effets 
et ces engagements, 
(ii) le produit de la multiplication de la 
provision pour les pertes sur risques de 

Provision pour 
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(HO_ periods for which rent or other 
amounts for the possession or use of land 
or chattels have been paid in advance, or 
(iv) repayments under arrangements or 
understandings of the class described in 
subparagraph 12(1)(a)(ii) that it is rea-
sonably anticipated will have to be made 
after the end of the year on the return or 
resale to the taxpayer of articles other 
than bottles; 

(m.1) where an amount described in para-
graph 12(1)(a) has been included in comput-
ing the taxpayer's income from a business for 
the year or a preceding taxation year, a 
reasonable amount as a reserve in respect of 
goods or services that it is reasonably 
anticipated will have to be delivered or ren-
dered after the end of the year pursuant to 
an agreement for an extended warranty 

(i) entered into by the taxpayer with a 
person with whom the taxpayer was deal-
ing at arm's length, and 
(ii) under which the only obligation of the 
taxpayer is to provide those goods or ser-
vices with respect to property manufac-
tured by the taxpayer or by a corporation 
related to the taxpayer, 

not exceeding that portion of the amount 
paid or payable by the taxpayer to an insurer 
that carries on an insurance business in 
Canada to insure the taxpayer's liability 
under the agreement in respect of an outlay 
or expense made or incurred after December 
11, 1979 and in respect of the period after 
the end of the year; 
(m.2) a repayment in the year by the tax-
payer of an amount required by paragraph 
12(1)(a) to be included in computing the 
taxpayer's income from a business for the 
year or a preceding taxation year; 
(n) where an amount has been included in 
computing the taxpayer's income from the 
business for the year or for a previous year in 
respect of property sold in the course of the 
business and that amount or a part thereof is 
not due, 

(i) where the property sold is property 
other than land, until a day that is 

(A) more than 2 years after the day on 
which the property was sold, and 
(B) after the end of the taxation year, 
or 
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crédit que le contribuable s'attend à subir 
après la fin de l'année en rapport avec ces 
effets et ces engagements, déclarée dans 
ses états financiers pour l'année, par le 
résultat de un moins le taux de recouvre-
ment prescrit; 

m) sous réserve du paragraphe (6), lorsque 
des sommes visées à l'alinéa 12(1)a) ont été 
incluses dans le calcul du revenu tiré par un 
contribuable d'une entreprise, pour l'année 
ou une année antérieure, une somme raison-
nable à titre de provision dans le cas : 

(i) de marchandises qui, selon ce qu'il est 
raisonnable de prévoir, devront être livrées 
après la fin de l'année, 

• (ii) de services qui, selon ce qu'il est rai-
sonnable de prévoir, devront être rendus 
après la fin de l'année, 
(iii) de périodes pour lesquelles le loyer ou 
d'autres sommes relatives à la possession 
ou à l'usage d'un fonds de terre ou de biens 

• meubles, ont été payées à l'avance, 
(iv) de remboursements en vertu d'arran-
gements ou d'ententes de la catégorie visée 
au sous-alinéa 12(1)a)(ii), qui, selon ce 
qu'il est raisonnable de prévoir, devront 
être faits après la fin de l'année sur remise 
ou revente au contribuable d'articles 
autres que des bouteilles; 

m.1) lorsqu'un montant visé à l'alinéa 
12(1)a) a été inclus dans le calcul du revenu 
du contribuable tiré d'une entreprise pour 
l'année ou une année d'imposition antérieure, 
un montant raisonnable à titre de provision à 
l'égard des marchandises ou des services qui 
seront, selon ce qu'il est raisonnable de pré-
voir, livrées ou rendus après la fin de l'année 
conformément à une convention de garantie 
prolongée : 

(i) que le contribuable a conclue avec une 
personne avec laquelle il n'avait aucun lien 
de dépendance, 
(ii) qui n'impose au contribuable que 

• l'unique obligation de fournir ces mar- 
chandises ou ces services à l'égard des 
biens fabriqués par le contribuable ou par 
une société qui lui est liée, 

ne dépassant pas la partie de la somme payée 
ou payable par le contribuable à un assureur 
qui exploite une entreprise d'assurance au 
Canada, dans le but d'assurer l'obligation 
que lui impose la convention, relativement à 
une dépense engagée ou effectuée après le 11 
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Patronage 
dividends 

Mining taxes 

(ii) where the property sold is land, until a 
day that is after the end of the taxation 
year, 

a reasonable amount as a reserve in respect 
of such part of the amount so included in 
computing the income as may reasonably be 
regarded as a portion of the profit from the 
sale; 
(o) such amount as may be prescribed as a 
reserve for expenses to be incurred by the 
taxpayer by reason of quadrennial or other 
special surveys required under the Canada 
Shipping Act, or the regulations under that 
Act, or under the rules of any society or 
association for the classification and registry 
of shipping approved by the Minister of 
Transport for the purposes of the Canada 
Shipping Act; 
(p) the total of 

(i) all debts owing to the taxpayer that are 
established by the taxpayer to have 
become bad debts in the year and that 
have been included in computing the tax-
payer's income for the year or a preceding 
taxation year, and 
(ii) all amounts each of which is that part 
of the amortized cost to the taxpayer at 
the end of the year of a loan or lending 
asset made or acquired in the ordinary 
course of business by a taxpayer who was 
an insurer or whose ordinary business 
included the lending of money established 
by the taxpayer to have become uncollect-
able in the year; 

(q) such amount in respect of employer con-
tributions to registered pension plans as is 
permitted by subsection 147.2(1); 
(r) amounts paid by the taxpayer in the year 
as contributions under a retirement compen-
sation arrangement in respect of services ren-
dered by an employee or former employee of 
the taxpayer, other than where it is estab-
lished, by subsequent events or otherwise, 
that the amounts were paid as part of a series 
of payments and refunds of contributions 
under the arrangement; 
(u) such•amounts in respect of payments 
made by the taxpayer pursuant to allocations 
in proportion to patronage as are permitted 
by section 135; 
(y) such amount as is allowed by regulation 
in respect of taxes on income for the year 
from mining operations; 

décembre 1979, à l'égard de la période posté-
rieure à la fin de l'année; 
m.2) un remboursement au cours de l'année 
par le contribuable d'un montant qui, en 
application de l'alinéa 12(1)a), doit être 
inclus dans le calcul de son revenu tiré d'une 
entreprise pour l'année ou une année d'impo-
sition antérieure; 
n) lorsqu'une somme a été incluse dans le 
calcul du revenu d'un contribuable tiré d'une 
entreprise, pour l'année ou pour une année 
antérieure, au titre de biens vendus dans le 
cours des activités de l'entreprise et que tout 
ou partie de cette somme n'est pas due : 

(i) lorsque les biens vendus sont des biens 
autres qu'un fonds de terre, avant une 
date, à la fois : 

(A) postérieure de plus de 2 ans à la 
date à laquelle les biens ont été vendus, 
(B) postérieure à la fin de l'année 
d'imposition, 

(ii) lorsque les biens vendus sont un fonds 
de terre, avant une date postérieure à la fin 
de l'année d'imposition, 

un montant raisonnable à titre de provision 
se rapportant à la partie de la somme ainsi 
incluse dans le calcul du revenu qu'il est 
raisonnable de considérer comme une partie 
du bénéfice résultant de la vente; 
o) le montant qui peut être prescrit à titre de 
provision pour des dépenses que doit engager 
le contribuable en raison de visites quadrien-
nales ou d'autres visites spéciales requises en 
vertu de la Loi sur la marine marchande du 
Canada ou de ses règlements, ou en vertu des 
règles de toute association pour la classifica-
tion et l'immatriculation des navires approu-
vée par le ministre des Transports pour l'ap-
plication de la Loi sur la marine marchande 
du Canada; 
p) le total des montants suivants : 

(i) les créances du contribuable qu'il a 
établies comme étant devenues irrécouvra-
bles au cours de l'année et qui sont inclu-
ses dans le calcul de son revenu pour l'an-
née ou pour une année d'imposition 
antérieure, 
(ii) les montants dont chacun représente 
la partie du coût amorti, pour le contribua-
ble, à la fin de l'année d'un prêt ou d'un 
titre de crédit qu'un contribuable — qui 
est un assureur ou dont l'activité d'entre- 
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Idem 

(v.1) such amount as is allowed to the tax-
payer for the year by regulation in respect of 
natural accumulations of petroleum or natu-
ral gas in Canada, oil or gas wells in Canada 
or mineral resources in Canada; 
(w) an amount paid by the taxpayer to a 
trustee in trust for employees of the taxpayer 
or of a corporation with whom the taxpayer 
does not deal at arm's length, under an 
employees profit sharing plan as permitted 
by section 144; 
(x) an amount paid by the taxpayer to a 
trustee under a registered supplementary 
unemployment benefit plan as permitted by 
section 145; 

(y) an amount paid by the taxpayer to a 
trustee under a deferred profit sharing plan 
as permitted by subsection 147(8); 

(z) the proportion of an amount not other-
wise deductible that was paid or that became 
payable by the taxpayer before the end of the 
year to a person for the cancellation of a 
lease of property of the taxpayer leased by 
the taxpayer to that person that 

(i) the number of days that remained in 
the term of the lease (including all renewal 
periods of the lease), not exceeding 40 
years, immediately before its cancellation 
and that were in the year 

is of 
(ii) the number of days that remained in 
the term of the lease (including all renewal 
periods of the lease), not exceeding 40 
years, immediately before its cancellation, 

in any case where the property was owned at 
the end of the year by the taxpayer or by a 
person with whom the taxpayer was not deal-
ing at arm's length and no part of the 
amount was deductible by the taxpayer 
under paragraph (z.1) in computing the tax-
payer's income for a preceding taxation year; 
(z.1) an amount not otherwise deductible 
that was paid or that became payable by the 
taxpayer before the end of the year to a 
person for the cancellation of a lease of 
property of the taxpayer leased by the tax-
payer to that person, in any case where 

(i) the property was not owned at the end 
of the year by the taxpayer or by a person 
with whom the taxpayer was not dealing at 
arm's length, and  

prise habituelle consiste en partie à prêter 
de l'argent — a consenti ou acquis dans le 
cours normal des activités de son entre-
prise qu'il a établie comme étant devenue 
irrécouvrable au cours de l'année; 

q) le montant que permet le paragraphe 
147.2(1) au titre des cotisations versées par 
un employeur à un régime de pension agréé; 
r) les cotisations que le contribuable verse au 
cours de l'année dans le cadre d'une conven-
tion de retraite et qui se rapportent à des 
services rendus par un employé ou ancien 
employé du contribuable, sauf s'il est établi, 
par des événements ultérieurs ou autrement, 
que les cotisations ainsi versées font partie 
d'une série de cotisations et de rembourse-
ments de cotisations dans le cadre de la 
convention; 
u) les sommes qu'autorise l'article 135 au 
titre des paiements effectués par le contri-
buable conformément aux répartitions pro-
portionnelles à l'apport commercial; 
y) les sommes autorisées par règlement au 
titre des impôts sur le revenu de l'année 
provenant d'exploitations minières; 
v.1) les sommes que le contribuable est auto-
risé, par règlement, à déduire pour l'année au 
•titre de gisements naturels de pétrole ou de 
gaz naturel, de puits de pétrole ou de gaz ou 
de ressources minérales, situés au Canada; 
w) une somme payée par le contribuable à 
un fiduciaire, au profit de ses employés ou de 
ceux d'une société avec laquelle le contribua-
ble a un lien de dépendance, en vertu d'un 
régime de participation des employés aux 
bénéfices, ainsi que le permet l'article 144; 
x) une somme payée par le contribuable à 
un fiduciaire en vertu d'un régime enregistré 
de prestations supplémentaires de chômage, 
ainsi que le permet l'article 145; 

y) une somme payée par le contribuable à un 
fiduciaire, en vertu d'un régime de participa-
tion différée aux bénéfices, ainsi que le 
permet le paragraphe 147(8); 

z) le produit de la multiplication de la 
somme, non déductible par ailleurs, qui a été 
payée ou est devenue payable par le contri-
buable avant la fin de l'année à une personne 
en vue de la résiliation d'un bail portant sur 
des biens du contribuable loués par ce der-
nier à cette personne par le rapport entre: 
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(ii) no part of the amount was deductible 
by the taxpayer under this paragraph in 
computing the taxpayer's income for any 
preceding taxation year, 

to the extent of the amount thereof (or in the 
case of capital property, 3/4 of the amount 
thereof) that was not deductible by the tax-
payer under paragraph (z) in computing the 
taxpayer's income for any preceding taxation 
year; 
(aa) an amount paid by the taxpayer in the 
year for the landscaping of grounds around a 
building or other structure of the taxpayer 
that is used by the taxpayer primarily for the 
purpose of gaining or producing income 
therefrom or from a business; 
(bb) an amount other than a commission 
paid by the taxpayer in the year to a person 

(i) for advice as to the advisability of pur-
chasing or selling a specific share or secu-
rity of the taxpayer, or 
(ii) for services in respect of the adminis-
tration or management of shares or securi-
ties of the taxpayer, 

if that person's principal business 
(iii) is advising others as to the advisabili-
ty of purchasing or selling specific shares 
or securities, or 
(iv) includes the provision of services in 
respect of the administration or manage-
ment of shares or securities. 

(cc) an amount paid by the taxpayer in the 
year as or on account of expenses incurred by 
the taxpayer in making any representation 
relating to a business carried on by the 
taxpayer, 

(i) to the government of a country, prov-
ince or state or to a municipal or public 
body performing a function of government 
in Canada, or 
(ii) to an agency of a government or of a 
municipal or public body referred to in 
subparagraph (i) that had authority to 
make rules, regulations or by-laws relating 
to the business carried on by the taxpayer, 

including any representation for the purpose 
of obtaining a licence, permit, franchise or 
trade-mark relating to the business carried 
on by the taxpayer; 
(dd) an amount paid by the taxpayer in the 
year for investigating the suitability of a site 
for a building or other structure planned by 

(i) d'une part, la durée du bail, exprimée 
en jours (incluant toutes les périodes de 
renouvellement), ne dépassant pas 40 ans, 
restant à courir dans l'année immédiate-
ment avant que le bail ne soit résilié, 
(ii) d'autre part, la durée du bail, expri-
mée en jours (incluant toutes les périodes 
de renouvellement), ne dépassant pas 40 
ans, restant à courir immédiatement avant 
que le bail ne soit résilié, 

dans les cas où le contribuable ou une per-
sonne avec laquelle il avait un lien de dépen-
dance était propriétaire des biens à la fin de 
l'année et où aucune partie de la somme 
n'était déductible par lui en vertu de l'alinéa 
z.1) dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition antérieure; 
z.1) une somme, non déductible par ailleurs, 
qui a été payée ou est devenue payable par le 
contribuable avant la fin de l'année à une 
personne en vue de la résiliation d'un bail 
portant sur des biens du contribuable loués 
par ce dernier à cette personne, dans le cas 
où 

(i) d'une part, les biens n'appartenaient 
pas au contribuable ni à une personne avec 
laquelle il avait un lien de dépendance à la 
fin de l'année, 
(ii) d'autre part, aucune fraction du mon- 
tant n'était déductible par le contribuable 
en vertu du présent alinéa dans le calcul de 
son revenu pour une année antérieure, 

jusqu'à concurrence de la somme (et, dans le 
cas d'immobilisations, des 3/4 de la somme) 
payée et qui n'était pas déductible par lui en 
vertu de l'alinéa z) dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition anté-
rieure; 
aa) une somme payée par le contribuable au 
cours de l'année pour l'aménagement paysa-
ger autour de quelque bâtiment ou autre 
construction du contribuable que ce dernier 
utilise principalement en vue d'en tirer un 
revenu ou de tirer un revenu d'une entreprise; 
bb) une somme, autre qu'une commission, 
versée par le contribuable au cours de l'année 
à une personne 

(i) soit pour obtenir son avis sur l'opportu-
nité d'acheter ou de vendre certaines 
actions ou valeurs mobilières, 
(ii) soit pour la prestation de services rela-
tivement à l'administration ou à la gestion 

Idem 
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the taxpayer for use in connection with a 
business carried on by the taxpayer; 
(ce)  an amount paid by the taxpayer in the 
year to a person (other than a person with 
whom the taxpayer was not dealing at arm's 
length) for the purpose of making a service 
connection to the taxpayer's place of business 
for the supply, by means of wires, pipes or 
conduits, of electricity, gas, telephone ser-
vice, water or sewers supplied by that person, 
to the extent that the amount so paid was not 
paid 

(i) to acquire property of the taxpayer, or 
(ii) as consideration for the goods or ser- 
vices for the supply of which the service 
connection was undertaken or made; 

(ff) an amount paid by the taxpayer in the 
year as the levy under the Western Grain 
Stabilization Act; 
(hh) an amount repaid by the taxpayer in 
the year pursuant to a legal obligation to 
repay all or part of a particular amount 

(i) included under paragraph 12(1)(x) in 
computing the taxpayer's income for the 
year or a preceding taxation year, or 
(ii) that is, by reason of subparagraph 
12(1)(x)(vi) or subsection 12(2.2), not 
included in computing the income of the 
taxpayer under paragraph 12(1)(x) for the 
year or a preceding taxation year, where 
the particular amount relates to an outlay 
or expense (other than an outlay or 
expense that is in respect of the cost of 
property of the taxpayer or that is or 
would be, if amounts deductible by the 
taxpayer were not limited by reason of 
paragraph 66(4)(b) or subparagraph 
66.1(2) (a) (ii), 	66.2(2)(a)(ii) 	or 
66.4(2)(a)(ii), deductible under section 66, 
66.1, 66.2 or 66.4) that would, but for the 
receipt of the particular amount, have 
been deductible in computing the income 
of the taxpayer for the year or a preceding 
taxation year; 

(ii) the amount required by paragraph 
12(1)(r) to be included in computing the 
taxpayer's income for the immediately 
preceding taxation year; 
(ü) the amount required by paragraph 
12(1)(s) to be included in computing the 
taxpayer's income for the immediately 
preceding taxation year; 
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d'actions ou de valeurs mobilières du 
contribuable, 

si l'activité d'entreprise principale de cette 
personne consiste : 

(iii) soit à donner des avis sur l'opportu-
nité d'acheter ou de vendre certaines 
actions ou valeurs mobilières, 
(iv) soit, entre autres choses, à assurer des 
services relatifs à l'administration ou à la 
gestion d'actions ou de valeurs mobilières; 

cc) une somme payée par le contribuable au 
cours de l'année au titre des frais qu'il a 
engagés pour effectuer les démarches concer-
nant une entreprise exploitée par lui : 

(i) auprès du gouvernement d'un pays, 
d'une province ou d'un État ou auprès d'un 
organisme municipal ou public remplissant 
des fonctions gouvernementales au 
Canada, 
(ii) auprès d'une agence d'un gouverne-
ment ou d'un organisme municipal ou 
public, visés au sous-alinéa (i), qui était 
autorisé à édicter des règles ou des règle-
ments concernant l'entreprise exploitée par 
le contribuable, 

y compris les démarches faites en vue d'obte-
nir une licence, un permis, une concession ou 
une marque de commerce pour cette 
entreprise; 
dd) une somme payée par le contribuable au 
cours de l'année pour des recherches desti-
nées à déterminer si un emplacement conve-
nait ou non à la construction d'un bâtiment 
ou de tout autre ouvrage que le contribuable 
projetait de construire pour l'utiliser dans le 
cadre d'une entreprise exploitée par lui; 
ce)  une somme payée par le contribuable au 
cours de l'année à une personne avec laquelle 
il n'avait pas de lien de dépendance, en vue 
de raccorder son lieu d'affaires aux fils, 
tuyaux ou conduites transportant l'électri-
cité, le gaz, les communications téléphoni-
ques ou l'eau, ou aux égouts fournis par cette 
personne, dans la mesure où la somme ainsi 
versée n'a pas été payée : 

(i) en vue d'acquérir des biens du contri-
buable, 
(ii) en contrepartie des produits ou servi-
ces pour la fourniture desquels les raccor-
dements ont été entrepris ou établis; 

ff) toute somme qu'a payée au cours de l'an-
née le contribuable comme cotisation en 
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(kk) the amount of any assistance or benefit 
received by the taxpayer in the year as a 
deduction from or reimbursement of an 
expense that is a tax (other than the goods 
and services tax) or royalty to the extent that 

(i) the tax or royalty is, by reason of the 
receipt of the amount by the taxpayer, not 
deductible in computing the taxpayer's 
income for a taxation year, and 
(ii) the deduction or reimbursement was 
included by the taxpayer in the amount 
determined for J in the definition 
"cumulative 	Canadian 	exploration 
expense" in subsection 66.1(6), for M in 
the definition "cumulative Canadian de-
velopment expense" in subsection 66.2(5) 
or for I in the definition "cumulative 
Canadian oil and gas property expense" in 
subsection 66.4(5); 

(Il) such part of any amount payable by the 
taxpayer by virtue of 

(i) paragraph 164(3.1)(a) or (4)(a) or any 
similar provision of any Act of a province 
that imposes a tax similar to the tax 
imposed under this Act, or 
(ii) paragraph 18(4)(a) of the Petroleum 
and Gas Revenue Tax Act 

as was paid in the year and as may reason-
ably be considered to be repayment of inter-
est that was included in computing the tax-
payer's income for the year or a preceding 
taxation year; 
(mm) such portion, as may be claimed by 
the taxpayer, of an amount that is an outlay 
or expense made or incurred by the taxpayer 
before the end of the year that is a cost to the 
taxpayer of any substance injected before 
that time into a natural reservoir to assist in 
the recovery of petroleum, natural gas or 
related hydrocarbons to the extent that that 
portion was not 

(i) otherwise deducted by the taxpayer in 
computing the taxpayer's income for the 
year, 
(ii) deducted by the taxpayer in comput-
ing the taxpayer's income for any preced-
ing taxation year, 
(iii) an outlay or expense described in the 
definition "Canadian exploration expense" 
in subsection 66.1(6) or the definition 
"Canadian development expense" in sub-
section 66.2(5), or  

vertu de la Loi de stabilisation concernant le 
grain de l'Ouest; • 
hh) une somme remboursée par le contri-
buable au cours de l'année conformément à 
une obligation légale de rembourser tout ou 
partie d'un montant qui est : 

(i) soit inclus en vertu de l'alinéa 12(1)x) 
dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année ou pour une année d'imposi-
tion antérieure, 
(ii) soit exclu, par application du sous-ali-
néa 12(1)x)(vi) ou du paragraphe 12(2.2), 
du calcul du revenu du contribuable en 
vertu de l'alinéa 12(1)x) pour l'année ou 
pour une année d'imposition antérieure, 
dans le cas où il se rapporte à une dépense 
engagée ou effectuée (à l'exception d'une 
dépense relative au coût d'un bien du con-
tribuable ou qui est déductible en applica-
tion de l'article 66, 66.1, 66.2 ou 66.4, ou 
le serait si les montants déductibles par le 
contribuable n'étaient pas limités par 
application de l'alinéa 66(4)b) ou du sous-
alinéa 66.1(2)a)(ii), 66.2(2)a)(ii) ou 
66.4(2)a)(ii)) qui, si le montant n'avait 
pas été reçu, aurait été déductible dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 
l'année ou pour une année d'imposition 
antérieure; 

ii) la somme à inclure en application de 
l'alinéa 12(1)r) dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année d'imposition précé-
dente; 
jj) la somme à inclure en application de 
l'alinéa 12(1)s) dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année d'imposition précé-
dente; 
kk) le montant de toute aide ou de tout 
avantage reçu par le contribuable au cours 
de l'année à titre de déduction d'une dépense 
qui est un impôt (à l'exception de la taxe sur 
les produits et services) ou une redevance, ou 
de remboursement d'une telle dépense, dans 
la mesure où : 

(i) l'impôt ou la redevance n'est pas, du 
fait qu'il a reçu le montant, déductible 
dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition, 
(ii) la déduction ou le remboursement a 
été inclus par le contribuable dans le mon-
tant représenté par l'élément J de la for-
mule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs d'exploration au Canada » au 

Rembourse-
ment de 
paiements 
incitatifs 

Ajustement de 
l'inventaire 

Commission de 
réassurance 

Subventions à 
l'exploration et 
à l'aménage-
ment 
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Salary deferral 
arrangement 

(iv) a Canadian oil and gas property 
expense; 

(oo) any deferred amount under a salary 
deferral arrangement in respect of another 
person to the extent that it was 

(i) included under paragraph 6(1)(a) as a 
benefit in computing the income of the 
other person for the taxation year of the 
other person that ends in the taxpayer's 
taxation year, and 
(ii) in respect of services rendered to the 
taxpayer.  

paragraphe 66.1(6), l'élément M de la for-
mule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs d'aménagement au Canada » 
au paragraphe 66.2(5) ou l'élément I de la 
formule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz » au paragra-
phe 66.4(5); 

//) la fraction d'une somme que doit payer le 
contribuable en application : 

(i) soit de l'alinéa 164(3.1)a) ou (4)a) ou 
d'une disposition semblable d'une loi pro-
vinciale qui prévoit un impôt semblable à 
celui prévu par la présente loi, 
(ii) soit de l'alinéa 18(4)a) de la Loi de 
l'impôt sur les revenus pétroliers, 

qui a été payée au cours de l'année et qu'il 
est raisonnable de considérer comme un rem-
boursement d'intérêt inclus dans le calcul de 
son revenu pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure; 
mm) la fraction que le contribuable peut 
déduire d'un montant qui constitue des 
dépenses engagées ou effectuées par lui avant 
la fin de l'année et qui représente le coût 
pour lui de toute substance injectée avant ce 
moment dans un réservoir naturel afin de 
faciliter la récupération du pétrole, du gaz 
naturel ou d'hydrocarbures connexes, dans la 
mesure où cette fraction : 

(i) n'a pas été autrement déduite par lui 
dans le calcul de son revenu pour l'année, 
(ii) n'a pas été déduite par lui dans le 
calcul de son revenu pour une année d'im-
position antérieure, 
(iii) ne constituait pas des dépenses ou des 
frais visés à la définition de « frais d'explo-
ration au Canada » au paragraphe 66.1(6) 
ou à la définition de « frais d'aménagement 
au Canada » au paragraphe 66.2(5), 
(iv) ne constituait pas des frais à l'égard 
de biens canadiens relatifs au pétrole et au 
gaz; 

oo) un montant différé dans le cadre d'une 
entente d'échelonnement du traitement 
applicable à une autre personne, dans la 
mesure où il est ajouté comme avantage en 
vertu de l'alinéa 6(1)a) dans le calcul du 
revenu de cette autre personne pour l'année 
d'imposition de celle-ci qui se termine au 
cours de l'année d'imposition du contribuable 

Somme 
présumée de 
l'impôt payable 

Coût des 
substances 
injectées pour 
faciliter la 
récupération du 
pétrole 

Entente 
d'échelonne-
ment du 
traitement 
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Application of 
s. 13(21) 

Application of 
s. 12.2(11) 

Borrowed 
money 

(1.1) The definitions in subsection 13(21) 
apply to any regulations made under paragraph 
(1)(a). 

(1.2) The definitions in subsection 12.2(11) 
apply to paragraph (1)(c). 

(2) For the purposes of paragraph (1)(c), 
where a person has borrowed money in con-
sideration of a promise by the person to pay a 
larger amount and to pay interest on the larger 
amount, 

(a) the larger amount shall be deemed to be 
the amount borrowed; and 
(b) where the arnount actually borrowed has 
been used in whole or in part for the purpose 
of earning income from a business or prop-
erty, the proportion of the larger amount 
that the amount actually so used is of the 
amount actually borrowed shall be deemed 
to be the amount so used.  

et dans la mesure où il correspond à des 
services rendus au contribuable. 

(1.1) Les définitions figurant au paragraphe 
13(21) s'appliquent aux dispositions réglemen-
taires prises en vertu de l'alinéa (1)a). 

(1.2) Les définitions figurant au paragraphe 
12.2(11) s'appliquent à l'alinéa (1)c). 

(2) Pour l'application de l'alinéa (1)c), lors-
qu'une personne a emprunté de l'argent en 
contrepartie d'une promesse qu'elle a faite de 
payer un montant majoré et de verser des inté-
rêts sur ce montant : 

a) le montant majoré est réputé être le mon-
tant emprunté; 
b) si le montant réellement emprunté a été 
utilisé en totalité ou en partie pour tirer un 
revenu d'une entreprise ou d'un bien, le pro-
duit de la multiplication du montant majoré 
par le rapport entre la somme véritablement 
utilisée de cette manière et le montant vérita-
blement emprunté est réputé être le montant 
ainsi utilisé. 

Limitation of 
expression 
"interest" 

Limitation of 
expression "I i fe 
insurance 
policy" 

(2.1) For the purposes of paragraphs (1)(c) 
and (d), "interest" does not include an amount 
that is paid after the taxpayer's 1977 taxation 
year or payable in respect of a period after the 
taxpayer's 1977 taxation year, depending on 
the method regularly followed by the taxpayer 
in computing the taxpayer's income, in respect 
of interest on a policy loan made by an insurer 
except to the extent that the amount of that 
interest is verified by the insurer in prescribed 
form and within the prescribed time to be 

(a) interest paid in the year on that loan; 
and 
(b) interest (other than interest that would, 
but for paragraph (2.2)(b), be interést on 
money borrowed before 1978 to acquire a life 
insurance policy or on an amount payable for 
property acquired before 1978 that is an 
interest in a life insurance policy) that is not 
added to the adjusted cost basis (within the 
meaning given that expression .in subsection 
148(9)) to the taxpayer of the taxpayer's 
interest in the policy. 

(2.2) For the purposes of paragraphs (1)(c) 
and (d), a "life insurance policy" does not 
include a policy 

(a) that is or is issued pursuant to a regis- 
tered pension plan, a registered retirement 

(2.1) Pour l'application des alinéas (1)c) et 
d), un montant payé après l'année d'imposition 
1977 du contribuable ou payable à l'égard 
d'une période postérieure à cette année, selon la 
méthode habituellement utilisée par le contri-
buable pour le calcul de son revenu, au titre des 
intérêts d'une avance sur police consentie par 
un assureur n'est compris dans les intérêts que 
dans la mesure où le montant de ces intérêts 
est, après confirmation par l'assureur selon le 
formulaire et dans le délai prescrits, déclaré 
représenter : 

a) des intérêts payés au cours de l'année sur 
cette avance; 
b) des intérêts (sauf ceux qui seraient, sans 
l'alinéa (2.2)b), des intérêts sur de l'argent 
emprunté avant 1978 pour acquérir une 
police d'assurance-vie ou sur un montant 
payable relativement à un bien acquis avant 
1978 qui consiste en un intérêt dans une 
police d'assurance-vie) qui ne sont pas ajou-
tés au coût de base rajusté (au sens du 
paragraphe 148(9)), pour le contribuable, de 
son intérêt dans la police. 

(2.2) Pour l'application des alinéas (1)c) et 
d), n'est pas une police d'assurance-vie la 
police : 

a) qui est un régime de pension agréé, un 
régime enregistré d'épargne-retraite, un con- 
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Borrowed 
money 

Uncollectable 
portion of 
proceeds of 
disposition of 
depreciable 
property 

Idem 

Idem 

savings plan, an income-averaging annuity 
contract or a deferred profit sharing plan; or 
(b) that was an annuity contract issued 
before 1978 that provided for annuity pay-
ments to commence not later than the day on 
which the policyholder attains 75 years of 
age. 

(3) For greater certainty, it is hereby 
declared that where a taxpayer has used bor-
rowed money 

(a) to repay money previously borrowed, or 
(b) to pay an amount payable for property 
described in subparagraph (1)(c)(ii) previ-
ously acquired, 

the borrowed money shall, for the purposes of 
paragraph (1)(c) (or 20(1)(k) of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952) and section 21, be deemed to 
have been used for the purpose for which the 
money previously borrowed was used or was 
deemed by this subsection to have been used, or 
to acquire the property in respect of which the 
said amount was so payable, as the case may 
be. 

(4) Where an amount that is owing to a 
taxpayer as or on account of the proceeds of 
disposition of depreciable property (other than 
a timber resource property) of the taxpayer of 
a prescribed class is established by the taxpayer 
to have become a bad debt in a taxation year, 
there may be deducted in computing the tax-
payer's income for the year the lesser of 

(a) the amount so owing to the taxpayer, 
and 
(b) the amount, if any, by which the capital 
cost to the taxpayer of that property exceeds 
the total of the amounts, if any, realized by 
the taxpayer on account of the proceeds of 
disposition. 

(4.1) Where an amount that is owing to a 
taxpayer as or on account of the proceeds of 
disposition of a timber resource property of the 
taxpayer is established by the taxpayer to have 
become a bad debt in a taxation year, the 
amount so owing to the taxpayer may be 
deducted in computing the taxpayer's income 
for the year. 

(4.2) Where, in respect of a disposition of 
eligible capital property by a taxpayer, an 
amount that comes within the terms of para- 

trat de rente à versements invariables, un 
régime de participation différée aux bénéfi-
ces ou qui est émise en vertu d'un tel régime 
ou d'un tel contrat; 
b) qui était un contrat de rente émis avant 
1978 et prévoyant que le paiement de rentes 
devait commencer au plus tard le jour où le 
titulaire de police atteindrait l'âge de 75 ans. 

(3) Il est entendu que si un contribuable a 
utilisé de l'argent emprunté : 

a) pour rembourser un emprunt antérieur; 
b) pour payer une somme due relativement à 
des biens visés au sous-alinéa (1)c)(ii) et 
acquis antérieurement, 

l'argent emprunté est, pour l'application de 
l'alinéa (1)c) (ou 20(1)k) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, chapitre 148 des Statuts revisés 
du Canada de 1952) et de l'article 21, réputé 
avoir été utilisé aux fins auxquelles l'argent 
emprunté antérieurement a été utilisé ou était 
réputé d'après le présent paragraphe avoir été 
utilisé ou pour acquérir les biens relativement 
auxquels ce montant était ainsi dû, selon le cas. 

(4) Lorsqu'un contribuable établit qu'une 
somme qui lui est due et qui est afférente au 
produit de disposition de biens amortissables 
(autres qu'un avoir forestier) qui lui apparte-
naient, d'une catégorie prescrite, est devenue 
une créance irrécouvrable dans une année d'im-
position, il peut être déduit, dans le calcul de 
son revenu pour l'année, la moins élevée des 
sommes suivantes : 

a) la somme qui lui est due; 
b) l'excédent éventuel du coût en capital de 
ces biens, supporté par lui, sur le total des 
sommes éventuellement réalisées par lui sur 
le produit de disposition. 

(4.1) Le contribuable qui établit qu'une 
somme qui lui est due et qui est afférente au 
produit de disposition d'un de ses avoirs fores-
tiers est devenue une créance irrécouvrable au 
cours d'une année d'imposition peut déduire 
cette somme dans le calcul de son revenu pour 
l'année. 

(4.2) Dans le cas où un contribuable établit 
qu'une somme, incluse dans le calcul de son 
montant cumulatif des immobilisations admis- 

Argent 
emprunté 

Partie 
irrécouvrable 
du produit de 
disposition de 
biens amortis-
sables 

Idem 

Déduction pour 
créance 
irrécouvrable 
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Sale of 
agreement for 
sale or 
mortgage 
included in 
proceeds of 
disposition 

graph (a) of the description of E in the defini-
tion "cumulative eligible capital" in subsection 
14(5) was included in the calculation of the 
taxpayer's cumulative eligible capital and is 
established by the taxpayer to have become a 
bad debt in a taxation year, there shall be 
deducted in computing the income of the tax-
payer for the year 

(a) the amount, if any, by which 
(i) 3/4 of the total of 

(A) the total of all amounts each of 
which is such an amount that was so 
established by the taxpayer to be a bad 
debt in the year, and 
(B) the total of all amounts each of 
which is such an amount that was so 
established by the taxpayer to be a bad 
debt in a preceding taxation year, 

exceeds the total of 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount determined under subpara-
graph 14(1) (a) (v) in respect of the taxpay-
er for the year or a preceding taxation 
year, and in respect of which a deduction 
under section 110.6 may reasonably be 
considered to have been claimed, and 
(iii) the total of all amounts deducted by 
the taxpayer under this subsection in 
preceding taxation years 

and the amount, if any, by which 
(b) 3/4 of the amount determined under 
clause (a) (i)(A) for the year 

exceeds 
(c) the amount determined under paragraph 
(a) for the year 

shall be deemed to be an allowable capital loss 
of the taxpayer from a disposition of capital 
property by the taxpayer in the year. 

(5) Where depreciable property, other than a 
timber resource property, of a taxpayer has, in 
a taxation year, been disposed of to a person 
with whom the taxpayer was dealing at arm's 
length, and the proceeds of disposition include 
an agreement for sale of or mortgage on land 
that the taxpayer has, in a subsequent taxation 
year, sold to a person with whom the taxpayer 
was dealing at arm's length, there may be 
deducted in computing the income of the tax-
payer for the subsequent year an amount equal 
to the lesser of  

sibles par application de l'alinéa a) de l'élément 
E de la formule applicable figurant à la défini-
tion de « montant cumulatif des immobilisa-
tions admissibles » au paragraphe 14(5) au titre 
de la disposition d'une immobilisation admissi-
ble, est devenue une créance irrécouvrable au 
cours d'une année d'imposition, les règles sui-
vantes s'appliquent : 

a) le contribuable doit déduire dans le calcul 
de son revenu pour l'année l'excédent 
éventuel : 

(i) des 3/4 du total des sommes suivantes : 
(A) les sommes qu'il établit ainsi 
comme étant devenues des créances irré-
couvrables au cours de l'année, 
(B) les sommes qu'il établit ainsi 
comme étant devenues des créances irré-
couvrables au cours des années d'imposi-
tion antérieures, 

sur le total des montants suivants : 
(ii) les montants, déterminés au sous-ali-
néa 14(1)a)(v) quant au contribuable pour 
l'année et pour les années d'imposition 
antérieures, au titre desquels il est raison-
nable de considérer qu'une déduction a été 
demandée en application de l'article 110.6, 
(iii) les montants déduits par le contribua-
ble en application du présent paragraphe 
pour les années d'imposition antérieures; 

b) l'excédent éventuel des 3/4 du montant 
calculé à la division a) (i)(A) pour l'année sur 
le montant calculé à l'alinéa a) pour l'année 
est réputé être une perte en capital déducti-
ble du contribuable résultant de la disposi-
tion d'une immobilisation au cours de 
l'année. 

(5) Lorsqu'il a été disposé de biens amortis-
sables d'un contribuable, autres qu'un avoir 
forestier, au cours d'une année d'imposition en 
faveur d'une personne avec laquelle le contri-
buable n'avait aucun lien de dépendance, pour 
un produit de disposition qui comprend une 
convention de vente d'un fonds de terre ou une 
hypothèque sur un fonds de terre que le contri-
buable a vendu, au cours d'une année d'imposi-
tion ultérieure, à une personne avec laquelle il 
n'avait aucun lien de dépendance, la moins 
élevée des sommes suivantes est déductible dans 
le calcul du revenu du contribuable pour l'an-
née ultérieure : 

Vente d'une 
convention de 
vente ou d'une 
hypothèque 
comprise dans 
le produit de 
disposition 
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(a) the amount, if any, by which the princi-
pal amount of the agreement for sale or 
mortgage outstanding at the time of the sale 
exceeds the consideration paid by the pur-
chaser to the taxpayer for the agreement for 
sale or mortgage, and 
(b) the amount determined under paragraph 
(a) less the amount, if any, by which the 
proceeds of disposition of the depreciable 
property exceed the capital cost to the tax-
payer of that property. 

(5.1) Where a timber resource property of a 
taxpayer has, in a taxation year, been disposed 
of to a person with whom the taxpayer was 
dealing at arm's length, and the proceeds of 
disposition include an agreement for sale of or 
mortgage on land that the taxpayer has, in a 
subsequent taxation year, sold to a person with 
whom the taxpayer was dealing at arm's 
length, there may be deducted in computing the 
income of the taxpayer for the subsequent year 
the amount, if any, by which the principal 
amount of the agreement for sale or mortgage 
outstanding at the time of the sale exceeds the 
consideration paid by the purchaser to the tax-
payer for the agreement for sale or mortgage. 

(6) Where an amount is deductible in com-
puting income for a taxation year under para-
graph (1)(m) as a reserve in respect of 

(a) articles of food or drink that it is reason-
ably anticipated will have to be delivered 
after the end of the year, or 
(b) transportation that it is reasonably 
anticipated will have to be provided after the 
end of the year, 

there shall be substituted for the amount deter-
mined under that paragraph an amount not 
exceeding the total of amounts included in 
computing the taxpayer's income from the 
business for the year that were received or 
receivable (depending on the method regularly 
followed by the taxpayer in computing the tax-
payer's profit) in the year in respect of 

(c) articles of food or drink not delivered 
before the end of the year, or 
(d) transportation not provided before the 
end of the year, 

as the case may be. 

(7) Paragraph (1)(m) does not apply to 
allow a deduction 

a) l'excédent éventuel du principal de la con-
vention de vente ou de l'hypothèque due lors 
de la vente sur la contrepartie payée par 
l'acheteur au contribuable pour la convention 
de vente ou l'hypothèque; 
b) la somme déterminée en vertu de l'alinéa 
a), moins l'excédent éventuel du produit de 
la disposition de ces biens amortissables sur 
le coût en capital de ces biens supporté par le 
contribuable. 

(5.1) Lorsqu'il a été disposé d'un avoir fores-
tier d'un contribuable au cours d'une année 
d'imposition en faveur d'une personne avec 
laquelle le contribuable n'avait aucun lien de 
dépendance pour un produit de disposition qui 
comprend une convention de vente d'un fonds 
de terre ou une hypothèque sur un fonds de 
terre que le contribuable a vendu, au cours 
d'une année d'imposition ultérieure, à une per-
sonne avec laquelle il n'avait aucun lien de 
dépendance, est déductible dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année ultérieure 
l'excédent éventuel du principal de la conven-
tion de vente ou de l'hypothèque due lors de la 
vente sur la contrepartie payée par l'acheteur 
au contribuable pour la convention de vente ou 
l'hypothèque. 

(6) Lorsqu'un montant est déductible dans le 
calcul du revenu pour une année d'imposition, 
selon l'alinéa (1)m), à titre de provision et 
relativement à : 

a) soit des aliments ou des boissons qui, 
selon ce qu'il est raisonnable de prévoir, 
devront être livrés après la fin de l'année; 
b) soit du transport qui, selon ce qu'il est 
raisonnable de prévoir, devra être fourni 
après la fin de l'année, 

il doit être substitué au montant déterminé en 
application de cet alinéa une somme n'excédant 
pas le total des montants inclus dans le calcul 
du revenu du contribuable, tiré de l'entreprise, 
pour l'année, qui ont été reçus ou sont à rece-
voir (selon la méthode habituellement utilisée 
par le contribuable dans le calcul de ses bénéfi-
ces) dans l'année relativement à, selon le cas : 

c) des aliments ou des boissons non livrés 
avant la fin de l'année; 
d) du transport non fourni avant la fin de 
l'année. 

(7) L'alinéa (1)m) ne permet pas de faire 
une déduction : 
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(a) as a reserve in respect of guarantees, 
indemnities or warranties; 
(b) in computing the income of a taxpayer 
for a taxation year from a business in any 
case where the taxpayer's income for the 
year from that business is computed in 
accordance with the method authorized by 
subsection 28(1); or 
(c) as a reserve in respect of insurance, 
except that an insurance corporation may, in 
computing its income for a taxation year 
from an insurance business, other than a life 
insurance business, carried on by it, deduct 
as policy reserves such amounts as are pre-
scribed for the purposes of this paragraph. 

a) à titre de provision relativement à des 
garanties ou indemnités; 
b) dans le calcul du revenu tiré par un con-
tribuable d'une entreprise, pour une année 
d'imposition, lorsque ce revenu pour l'année 
est calculé suivant la méthode permise par le 
paragraphe 28(1); 
c) à titre de provision relativement à une 
assurance, sauf que, dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition, tiré 
d'une entreprise d'assurance autre qu'une 
entreprise d'assurance-vie qu'elle exploite, 
une compagnie d'assurance peut déduire à 
titre de provisions pour polices, les sommes 
prescrites pour l'application du présent 
alinéa. 

No deduction in 
respect of 
property in 
certain 
circumstances 

Application of 
para. ( I )(cc) 

Convention 
expenses 

(8) Paragraph (1)(n) does not apply to allow 
a deduction in computing the income of a 
taxpayer for a taxation year from a business in 
respect of a property sold in the course of the 
business if 

(a) the taxpayer, at the end of the year or at 
any time in the immediately following taxa-
tion year, 

(i) was exempt from tax under any provi-
sion of this Part, or 
(ii) was not resident in Canada and did 
not carry on the business in Canada; or 

(b) the sale occurred more than 36 months 
before the end of the year. 

(9) In lieu of making any deduction of an 
amount permitted by paragraph (1)(cc) in 
computing a taxpayer's income for a taxation 
year from a business, the taxpayer may, if the 
taxpayer so elects in prescribed manner, make 
a deduction of 1/10 of that amount in comput-
ing the taxpayer's income for that taxation year 
and a like deduction in computing the taxpay-
er's income for each of the 9 immediately 
following taxation years. 

(10) Notwithstanding paragraph 18(1)(b), 
there may be deducted in computing a taxpay-
er's income for a taxation year from a business 
an amount paid by the taxpayer in the year as 
or on account of expenses incurred by the 
taxpayer in attending, in connection with the 
business, not more than two conventions held 
during the year by a business or professional 
organization at a location that may reasonably 
be regarded as consistent with the territorial 
scope of that organization. 

(8) L'alinéa (1)n) n'autorise pas une déduc-
tion dans le calcul du revenu d'un contribuable 
tiré d'une entreprise pour une année d'imposi-
tion à l'égard d'un bien vendu dans le cours des 
activités de l'entreprise dans l'un ou l'autre des 
cas suivants : 

a) le contribuable, à la fin de l'année ou à un 
moment donné de l'année d'imposition 
suivante : 

(i) soit était exonéré d'impôt en vertu 
d'une disposition de la présente partie, 
(ii) soit ne résidait pas au Canada ni n'ex-
ploitait l'entreprise au Canada; 

b) la vente a eu lieu plus de 36 mois avant la 
fin de l'année. 

(9) Au lieu de déduire, dans le calcul du 
revenu qu'il a tiré d'une entreprise pour une 
année d'imposition, une somme dont la déduc-
tion est autorisée par l'alinéa (1)cc), un contri-
buable peut, s'il choisit cette méthode selon les 
modalités réglementaires, déduire 1/10 de cette 
somme dans le calcul de son revenu pour cette 
année d'imposition et faire une déduction sem-
blable dans le calcul de son revenu pour cha-
cune des 9 années suivantes. 

(10) Malgré l'alinéa 18(1)b), est déductible 
dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire 
d'une entreprise pour une année d'imposition 
une somme payée par le contribuable au cours 
de l'année au titre des dépenses qu'il a suppor-
tées pour assister à deux congrès au plus affé-
rents à l'entreprise et tenus pendant l'année par 
une organisation commerciale ou profession-
nelle, en un lieu qu'il est raisonnable de consi-
dérer comme étant en rapport avec l'organisa- 
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tion en question, eu égard au territoire sur 
lequel elle exerce son activité. 

Foreign taxes 
on income from 
property 
exceeding 15% 

Foreign 
non-business 
income tax 

Dividend on 
share from 
Foreign affiliate 
Of taxpayer 

Accrued bond 
interest 

(11) In computing the income of an individu-
al from a property other than real property for 
a taxation year after 1975 that is income from 
a source outside Canada, there may be deduct-
ed the amount, if any, by which, 

(a) such part of any income or profits tax 
paid by the taxpayer to the government of a 
country other than Canada for the year as 
may reasonably be regarded as having been 
paid in respect of an amount that has been 
included in computing the taxpayer's income 
for the year from the property, 

exceeds 
(b) 15% of the amount referred to in para-
graph (a). 

(12) In computing the income of a taxpayer 
for a taxation year, there may be deducted such 
amount as the taxpayer may claim not exceed-
ing the non-business income tax paid by the 
taxpayer for the year to the government of a 
country other than Canada (within the mean-
ing assigned by the definition "non-business-
income tax" in subsection 126(7) if that defini-
tion were read without reference to paragraphs 
(c) and (e) thereof) other than any such tax, or 
part thereof, that may reasonably be regarded 
as having been paid by a corporation in respect 
of income from a share of the capital stock of a 
Foreign affiliate of the corporation. 

(13) In computing the income for a taxation 
year of a taxpayer resident in Canada, there 
may be deducted such amount in respect of a 
dividend received by the taxpayer in the year 
on a share owned by the taxpayer of the capital 
stock of a foreign affiliate of the taxpayer as is 
provided by subdivision i. 

(14) Where, by virtue of an assignment or 
other transfer of a debt obligation, other than 
an income bond, an income debenture, a small 
business development bond or a small business 
bond, the transferee has become entitled to an 
amount of interest that accrued on the debt 
obligation for a period commencing before the 
time of transfer and ending at that time that is 
not payable until after that time, that amount 

(a) shall be included as interest in comput- 
ing the transferor's income for the transfer- 
or's taxation year in which the transfer 
occurred, except to the extent that it was 
otherwise included in computing the trans- 

(11) Est déductible dans le calcul du revenu 
qu'un particulier tire d'un bien autre qu'un bien 
immeuble, pour une année d'imposition posté-
rieure à 1975, et qui constitue un revenu tiré 
d'une source située à l'étranger l'excédent éven-
tuel du montant visé à l'alinéa a) sur le mon-
tant visé à l'alinéa b): 

a) la partie des impôts sur le revenu ou sur 
les bénéfices qu'il a payée pour l'année au 
gouvernement d'un pays étranger et qu'il est 
raisonnable de considérer comme ayant été 
payée au titre d'une somme incluse dans le 
calcul de son revenu tiré des biens pour 
l'année; 
b) 15 % de la somme visée à l'alinéa a). 

(12) Dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition, un contribuable peut 
déduire un montant au titre et jusqu'à concur-
rence de l'impôt sur le revenu ne provenant pas 
d'une entreprise qu'il a payé pour l'année à un 
pays étranger (au sens de la définition de 
« impôt sur le revenu ne provenant pas d'une 
entreprise » au paragraphe 126(7) compte non 
tenu des alinéas c) et e) de celle-ci), à l'excep-
tion d'un tel impôt, ou fraction de celui-ci, qu'il 
est raisonnable de considérer comme ayant été 
payé par une société à l'égard du revenu tiré 
d'une action du capital-actions d'une société 
étrangère affiliée de la société. 

(13) La somme prévue à la sous-section i est 
déductible dans le calcul du revenu d'un contri-
buable résidant au Canada, pour une année 
d'imposition, au titre des dividendes qu'il reçoit 
au cours de l'année relativement aux actions 
dont il est propriétaire et qui font partie du 
capital-actions de sa société étrangère affiliée. 

(14) Lorsque, en raison d'une cession ou 
autre transfert d'une créance, à l'exception 
d'une obligation à intérêt conditionnel, d'une 
obligation pour le développement de la petite 
entreprise et d'une obligation pour la petite 
entreprise, le bénéficiaire du transfert a obtenu, 
pour une période commençant avant le moment 
du transfert et se terminant à ce moment, le 
droit à un montant d'intérêt qui s'est accumulé 
pendant cette période et qui n'est payable qu'a-
près le moment du transfert, ce montant : 

a) est inclus, à titre d'intérêt, dans le calcul 
du revenu de l'auteur du transfert pour son 
année d'imposition dans laquelle le transfert 
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feror's income for the year or a preceding 
taxation year; and 
(b) may be deducted in computing the trans-
feree's income for a taxation year to the 
extent that the amount was included as inter-
est in computing the transferee's income for 
the year. 

survient, sauf dans la mesure où il a été 
inclus dans le calcul de son revenu, pour 
l'année d'imposition ou une année d'imposi-
tion antérieure; 
b) est déductible dans le calcul du revenu du 
bénéficiaire pour une année d'imposition, 
dans la mesure où il a été inclus à titre 
d'intérêt dans le calcul de son revenu pour 
l'année. 

(14.1) Where a person who has issued a debt 
obligation, other than an income bond, an 
income debenture, a small business develop-
ment bond or a small business bond, is obligat-
ed to pay an amount that is stipulated to be 
interest on that debt obligation in respect of a 
period before its issue (in this subsection 
referred to as the "unearned interest amount") 
and it is reasonable to consider that the person 
to whom the debt obligation was issued paid to 
the issuer consideration for the debt obligation 
that included an amount in respect of the 
unearned interest amount, 

(a) for the purposes of subsection (14) and 
section 12, the issue of the debt obligation 
shall be deemed to be an assignment of the 
debt obligation from the issuer, as transferor, 
to the person to whom the obligation was 
issued, as transferee, and an amount equal to 
the unearned interest amount shall be 
deemed to be interest that accrued on the 
obligation for a period commencing before 
the issue and ending at the time of issue; and 
(b) notwithstanding paragraph (a) or any 
other provision of this Act, no amount that 
can reasonably be considered to be an 
amount in respect of the unearned interest 
amount shall be deducted or included in 
computing the income of the issuer. 

(15) For greater certainty it is hereby 
declared that, in the case of a regulation made 
under paragraph (1)(v.1) allowing to a taxpay-
er an amount in respect of natural accumula-
tions of petroleum or natural gas in Canada, oil 
or gas wells in Canada or mineral resources in 
Canada, 

(a) there may be allowed to the taxpayer by 
that regulation an amount in respect of any 
or all such accumulations, wells or resources; 
and 
(b) notwithstanding any other provision con-
tained in this Act, the Governor in Council 
may prescribe the formula by which the 

(14.1) Lorsque l'émetteur d'une créance, à 
l'exception d'une obligation à intérêt condition-
nel, d'une obligation pour le développement de 
la petite entreprise ou d'une obligation pour la 
petite entreprise, est obligé de payer un mon-
tant stipulé au titre des intérêts sur cette 
créance visant une période antérieure à son 
émission (appelé « intérêts non gagnés » au pré-
sent paragraphe) et qu'il est raisonnable de 
considérer que la personne en faveur de qui la 
créance a été émise a versé à l'émetteur une 
contrepartie pour la créance qui comprenait un 
montant couvrant les intérêts non gagnés : 

a) pour l'application du paragraphe (14) et 
de l'article 12, l'émission de la créance est 
réputée être une cession de la créance par 
l'émetteur, à titre d'auteur du transfert, à la 
personne en faveur de qui la créance a été 
émise, à titre de destinataire; un montant 
égal aux intérêts non gagnés est réputé cons-
tituer les intérêts courus sur la créance au 
cours d'une période commençant avant 
l'émission et finissant au moment de celle-ci; 
b) malgré l'alinéa a) ou les autres disposi-
tions de la présente loi, un montant qu'il est 
raisonnable de considérer comme se rappor-
tant aux intérêts non gagnés ne peut être ni 
déduit ni inclus dans le calcul du revenu de 
l'émetteur. 

(15) Il est entendu que, dans le cas de dispo-
sitions réglementaires prises en vertu de l'alinéa 
(1)v.1) qui permettent à un contribuable de 
déduire une somme au titre de gisements natu-
rels de pétrole ou de gaz naturel, de puits de 
pétrole ou de gaz ou de ressources minérales, 
situés au Canada : 

a) il peut être permis au contribuable, par 
ces dispositions, de déduire une somme au 
titre de tout ou partie de ces gisements, puits 
ou ressources; 
b) malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, le gouverneur en conseil peut préci-
ser par règlement la formule qui doit déter- 
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amount that may be allowed to the taxpayer 
by that regulation shall be determined. 

(16) Notwithstanding paragraphs 18(1)(a), 
(b) and (h), where at the end of a taxation 
year, 

(a) the total of all amounts used to deter-
mine A to D in the definition "undepreciated 
capital cost" in subsection 13(21) in respect 
of a taxpayer's depreciable property of a 
particular class exceeds the total of all 
amounts used to determine E to J in that 
definition in respect of that property, and 
(b) the taxpayer no longer owns any prop-
erty of that class, 

in computing the taxpayer's income for the 
year 

(c) there shall be deducted the amount of 
the excess determined under paragraph (a), 
and 
(d) no amount shall be deducted for the year 
under paragraph (1)(a) in respect of prop-
erty of that class, 

and the amount of the excess determined under 
paragraph (a) shall be deemed to have been 
deducted under paragraph (1)(a) in computing 
the taxpayer's income for the year from a 
business or property. 

(16.1) Notwithstanding paragraph (16)(c), 
where an excess amount is determined under 
paragraph (16)(a) at the end of a taxation year 
in respect of a passenger vehicle having a cost 
to a taxpayer in excess of $20,000 or such other 
amount as may be prescribed, that excess 
amount shall not be deducted in computing the 
taxpayer's income for the year. 

(16.2) Where a taxpayer is an individual and 
the taxpayer's income for a taxation year 
includes income from a business the fiscal 
period of which does not coincide with the 
calendar year, if depreciable property acquired 
for the purpose of gaining or producing income 
from the business has been disposed of, each 
reference in subsections (16) and (16.1) to a 
"taxation year" and "year" shall, for greater 
certainty, be read as a reference to a "fiscal 
period". 

(16.3) Where a taxpayer, after ceasing to 
carry on a business, has disposed of depreciable 
property of the taxpayer of a prescribed class 
that was acquired by the taxpayer for the pur-
pose of gaining or producing income from the  

miner la somme dont la déduction peut être 
permise au contribuable par ces dispositions. 

(16) Malgré les alinéas 18(1)a), b) et h), 
lorsque, à la fin d'une année d'imposition : 

a) d'une part, le total des montants utilisés 
pour le calcul des éléments A à D de la 
formule figurant à la définition de « fraction 
non amortie du coût en capital)> au paragra-
phe 13(21) est supérieur au total des mon-
tants utilisés pour le calcul des éléments E à 
J de la même formule, au titre des biens 
amortissables d'une catégorie prescrite d'un 
contribuable; 
b) d'autre part, le contribuable ne possède 
plus de biens de cette catégorie, 

dans le calcul de son revenu pour l'année : 
c) il doit déduire l'excédent déterminé en 
vertu de l'alinéa a); 
d) il ne peut déduire aucun montant pour 
l'année en vertu de l'alinéa (1)a) à l'égard 
des biens de cette catégorie. 

En outre, l'excédent déterminé en vertu de 
l'alinéa a) est réputé avoir été déduit en vertu 
de l'alinéa (1)a) dans le calcul du revenu, pour 
l'année, qu'il a tiré d'une entreprise ou d'un 
bien. 

(16.1) Malgré l'alinéa (16)c), l'excédent — 
calculé à la fin d'une année d'imposition en 
application de l'alinéa (16)a) — qui concerne 
une voiture de tourisme dont le coût pour un 
contribuable dépasse 20 000 $ ou tout autre 
montant qui peut être fixé par règlement ne 
peut être déduit dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année. 

(16.2) Lorsque le contribuable est un parti-
culier et que son revenu pour une année d'im-
position comprend un revenu tiré d'une entre-
prise dont l'exercice ne correspond pas à 
l'année civile et qu'un bien amortissable acquis 
en vue de tirer un revenu de l'entreprise a fait 
l'objet d'une disposition, il est entendu que la 
mention de l'« année d'imposition » et de l'« an-
née » aux paragraphes  (16) et (16.1) vaut men-
tion de l'« exercice ». 

(16.3) Lorsqu'un contribuable, après avoir 
cessé d'exploiter une entreprise, dispose d'un 
bien amortissable d'une catégorie prescrite qu'il 
avait acquis en vue de tirer un revenu de l'en-
treprise et qu'il n'a pas utilisé par la suite à 
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business and that was not subsequently used by 
the taxpayer for some other purpose, in apply-
ing subsection (16) or (16.1), each reference in 
that subsection to a "taxation year" and "year" 
shall, notwithstanding anything in subsection 
(16.2), not be read as a reference to a "fiscal 
period". 

(17) Notwithstanding paragraph 20(1)(gg) 
of the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, the deduc-
tion allowed under that paragraph to a taxpay-
er for a taxation year shall be reduced by 3% of 
that proportion of the lesser of 

(a) the cost amount to the taxpayer of the 
taxpayer's qualifying inventory that was dis-
posed of during the year by the taxpayer in a 
specified transaction to a person with whom 
the taxpayer was not dealing at arm's length, 
and 
(b) the cost amount to the taxpayer of the 
taxpayer's qualifying inventory at the begin-
ning of the year, 

that the number of days in the year and after 
the date of disposition is of 365. 

(18) For the purposes of this subsection and 
subsection (17), 
"qualifying inventory" means tangible property 

described in subparagraphs 20(1)(gg)(i) and 
(ii) of the Income Tax Act, chapter 148 of 
the Revised Statutes of Canada, 1952, other 
than real property or an interest therein or 
property of a taxpayer that becomes property 
of a new corporation by virtue of an amalga-
mation or merger; 

"specified transaction" means 
(a) a distribution by a corporation of 
qualifying inventory on or in the course of 
its winding-up, 
(b) a disposition by a taxpayer of all or a 
substantial part of the taxpayer's qualify-
ing inventory, or 
(c) a disposition at a particular time of 
qualifying inventory by a taxpayer one of 
the principal purposes of which was to 
permit a person with whom the taxpayer 
does not deal at arm's length to obtain a 
deduction in respect thereof under para-
graph 20(1)(gg) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, for that person's first taxa-
tion year commencing after the particular 
time, 

d'autres fins, la mention de l'« année d'imposi-
tion» et de l'« année » aux paragraphes (16) et 
(16.1) ne vaut pas, malgré le paragraphe 
(16.2), mention de l'« exercice ». 

(17) Malgré l'alinéa 20(1)gg) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, la déduction accor-
dée à un contribuable en vertu de cet alinéa 
pour une année d'imposition est réduite de 3 % 
du produit de la multiplication du moins élevé 
des montants suivants : 

a) le coût indiqué pour lui des biens à porter 
à l'inventaire admissibles dont il a disposé 
pendant l'année dans le cadre d'une opéra-
tion désignée en faveur d'une personne avec 
laquelle il avait un lien de dépendance; 
b) le coût indiqué pour lui de ses biens à 
porter à l'inventaire admissibles au début de 
l'année, 

par le rapport entre le nombre de jours de 
l'année suivant la date de la disposition et 365. 

(18) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent paragraphe et au paragraphe (17). 
« biens à porter à l'inventaire admissibles >s 

Biens corporels visés aux sous-alinéas 
20(1)gg)(i) et (ii) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, à l'exception des biens 
immeubles, ou d'un droit sur ceux-ci, et des 
biens du contribuable qui deviennent les 
biens d'une nouvelle société par suite d'une 
fusion ou d'une unification. 

« opération désignée)> 
a) La distribution de biens à porter à l'in-
ventaire admissibles par une société lors de 
sa liquidation ou dans le cadre de celle-ci; 
b) la disposition par un contribuable de la 
totalité de ses biens à porter à l'inventaire 
admissibles ou d'une partie importante de 
ceux-ci; 
c) la disposition, à un moment donné, de 
biens à porter à l'inventaire admissibles 
par un contribuable dont un des buts prin-
cipaux était de permettre à une personne 
avec laquelle il a un lien de dépendance 
d'obtenir une déduction à cet égard en 
vertu de l'alinéa 20(1)gg) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, pour la 
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but does not include any such distribution or 
disposition by a taxpayer to another person 
during a taxation year of that other person 
that ends at least 11 months after the corn-
mencement of the taxation year of the tax-
payer during which the distribution or dispo-
sition occurs. 

(19) Where a taxpayer has in a particular 
taxation year received a payment under an 
annuity contract in respect of which an amount 
was by virtue of subsection 12(3) included in 
computing the taxpayer's income for a taxation 
year commencing before 1983, there may be 
deducted in computing the taxpayer's income 
for the particular year such amount, if any, as 
is allowed by regulation. 

(20) Where a taxpayer has in a particular 
taxation year disposed of an interest in a life 
insurance policy that is not an annuity contract 
(otherwise than as a consequence of a death) or 
an interest in an annuity contract under which 
annuity payments have not commenced and in 
respect of which an amount was included by 
virtue of subsection 12.2(1) or (3) of this Act 
or subsection 12.2(4) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, in computing the taxpayer's income for a 
taxation year, there may be deducted in com-
puting the taxpayer's income for the particular 
year an amount equal to the lesser of 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of the interest in the 
policy that was included by virtue of subsec-
tion 12.2(1), (3) or (5) of this Act or subsec-
tion 12.2(4) of the bicorne Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
in computing the taxpayer's income for the 
year or a preceding taxation year, and 
(b) the amount, if any, by which the adjust-
ed cost basis (within the meaning assigned by 
section 148) to the taxpayer of that interest 
immediately before the disposition exceeds 
the proceeds of the disposition (within the 
meaning assigned by section 148) of the 
interest that the policyholder, a beneficiary 
or an assignee became entitled to receive.  

première année d'imposition de cette per-
sonne commençant immédiatement après 
le moment donné. 

Est toutefois exclue une telle distribution ou 
une telle disposition par un contribuable en 
faveur d'une autre personne au cours de l'an-
née d'imposition de cette autre personne qui 
se termine au moins 11 mois après le début 
de l'année d'imposition du contribuable au 
cours de laquelle la distribution ou la disposi-
tion survient. 

(19) Lor'sque, au cours d'une année d'imposi-
tion donnée, un contribuable a reçu un verse-
ment en vertu d'un contrat de rente, à l'égard 
duquel un montant a été inclus en vertu du 
paragraphe 12(3) dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition commençant avant 
1983, est déductible, dans le calcul de son 
revenu pour l'année donnée, le montant que 
permet le règlement. 

(20) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion donnée, un contribuable a disposé d'un 
intérêt dans une police d'assurance-vie qui n'est 
pas un contrat de rente (autrement qu'à cause 
d'un décès) ou d'un intérêt dans un contrat de 
rente en vertu duquel les versements de rente 
n'ont pas commencé et à l'égard duquel un 
montant a été inclus, en vertu du paragraphe 
12.2(1) ou (3) de la présente loi ou du paragra-
phe 12.2(4) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition, il peut être déduit, dans le 
calcul de son revenu pour l'année donnée, un 
montant égal au moins élevé des montants 
suivants : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant à l'égard de l'intérêt inclus 
en vertu du paragraphe 12.2(1), (3) ou (5) 
de la présente loi ou du paragraphe 12.2(4) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, 
dans le calcul de son revenu pour l'année ou 
une année d'imposition antérieure; 
b) l'excédent éventuel du coût de base 
rajusté (au sens de l'article 148) pour lui de 
cet intérêt, immédiatement avant la disposi-
tion, sur le produit de disposition (au sens de 
l'article 148) de l'intérêt que le titulaire de la 
police, un bénéficiaire ou un cessionnaire est 
devenu en droit de recevoir. 
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(21) Where a taxpayer has in a particular 
taxation year disposed of a property that is an 
interest in a debt obligation for consideration 
equal to its fair market value at the time of 
disposition, there may be deducted in comput-
ing the taxpayer's income for the particular 
year the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount that was included in computing 
the taxpayer's income for the particular year 
or a preceding taxation year as interest in 
respect of that property 

exceeds the total of all amounts each of which 
is 

(b) the portion of an amount that was 
received or became receivable by the taxpay-
er at or before that time as can reasonably be 
considered to be in respect of an amount 
described in paragraph (a), or 
(c) an amount in respect of that property 
that was deductible by the taxpayer by virtue 
of paragraph (14)(b) in computing the tax-
payer's income for the particular year or a 
preceding taxation year. 

(24) Where a taxpayer has under paragraph 
12(1)(a) included in computing the taxpayer's 
income for a taxation year amounts in respect 
of services not rendered or goods not delivered 
before the end of the year and the taxpayer has 
paid a reasonable amount in a particular taxa-
tion year to another taxpayer for undertaking 
to provide those services or goods, if the payer 
and the recipient have jointly so elected, the 
following rules apply: 

(a) the payer may deduct the payment in 
computing the payer's income for the par-
ticular year and no amount is deductible in 
respect of those services and goods under 
paragraph (1)(m) in computing the payer's 
income for that or any subsequent taxation 
year; and 
(b) for the purposes of paragraph 12(1)(a), 
the recipient shall be deemed to have 
received the payment in the course of a 
business on account of services not rendered 
or goods not delivered before the end of the 
taxation year in which the recipient received 
the payment. 

(25) An election under subsection (24) shall 
be made by notifying the Minister in writing on 

(21) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion donnée, un contribuable a disposé d'un 
bien qui est un droit sur une créance pour une 
contrepartie égale à sa juste valeur marchande 
au moment de la disposition, est déductible, 
dans le calcul de son revenu pour l'année 
donnée, l'excédent éventuel : 

a) du total des montants dont chacun repré-
sente un montant qui a été inclus dans le 
calcul de son revenu pour l'année donnée ou 
une année d'imposition antérieure au titre 
des intérêts sur ce bien, 

sur le total des montants dont chacun 
représente : 

b) soit la fraction d'un montant reçu ou 
devenu à recevoir par lui au plus tard à cette 
date et qu'il est raisonnable de considérer 
comme se rapportant à un montant visé à 
l'alinéa a); 
c) soit un montant relatif à ce bien et qui 
était déductible par lui en vertu de l'alinéa 
(14)b) dans le calcul de son revenu pour 
l'année donnée ou une année d'imposition 
antérieure. 

(24) Lorsqu'un contribuable a inclus dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion, en vertu de l'alinéa 12(1)a), des montants 
afférents à des services non rendus, ou à des 
marchandises non livrées, avant la fin de l'an-
née et qu'il a payé un montant raisonnable, au 
cours d'une année d'imposition donnée, à un 
autre contribuable pour que celui-ci s'engage à 
fournir ces services ou marchandises, les règles 
suivantes s'appliquent si le débiteur et le créan-
cier du paiement en font conjointement le 
choix : 

a) le débiteur peut déduire le montant du 
paiement dans le calcul de son revenu pour 
l'année donnée, mais aucun montant n'est 
déductible à l'égard de ces services et mar-
chandises en vertu de l'alinéa (1)m) dans le 
calcul de son revenu pour cette année d'im-
position ou pour une année d'imposition 
ultérieure; 
b) le créancier, pour l'application de l'alinéa 
12(1)a), est réputé avoir reçu le paiement, 
dans le cours des activités d'une entreprise, 
pour des services non rendus, ou des mar-
chandises non livrées, avant la fin de l'année 
d'imposition au cours de laquelle il l'a reçu. 

(25) Le choix prévu au paragraphe (24) est 
fait par avis écrit au ministre au plus tard à la 
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or before the earlier of the days on or before 
which either the payer or the recipient is 
required to file a return of income pursuant to 
section 150 for the taxation year in which the 
payment to which the election relates was 
made. 

date où l'un ou l'autre du débiteur ou du créan-
cier du paiement doit le premier, au plus tard, 
produire une déclaration de revenu conformé-
ment à l'article 150 pour l'année d'imposition 
au cours de laquelle le paiement concerné par 
le choix a été fait. 

Déduction du 
redressement 
pour provision 
net 

(26) In computing the income from a busi-
ness of a taxpayer who is an insurer or whose 
business includes the lending of money for the 
taxpayer's first taxation year that commences 
after June 17, 1987 and ends after 1987, there 
may be deducted an amount equal to the tax-
payer's prescribed amount of net reserve 
adjustment or such lesser amount as the tax-
payer may claim. 

(27) For the purposes of computing a deduc-
tion under paragraph (1)(/), ( 1.1) or (p) from 
the income for a taxation year of a taxpayer 
who was an insurer or whose ordinary business 
included the lending of money, a loan or lend-
ing asset or an instrument or commitment 
described in paragraph (1)(/.1) acquired from 
a person with whom the taxpayer did not deal 
at arm's length for an amount equal to its fair 
market value shall be deemed to have been 
acquired by the taxpayer in the ordinary course 
of the taxpayer's business of insurance or the 
lending of money where 

(a) the person from whom the loan or lend-
ing asset or instrument or commitment was 
acquired carried on the business of insurance 
or the lending of money; and 
(b) the loan or lending asset was made or 
acquired or the instrument or commitment 
was issued, made or assumed by the person 
in the ordinary course of the person's busi-
ness of insurance or the lending of money. 

(27.1) The definitions in subsections 13(21) 
and 138(12) apply to this section. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"13, 20"; 1973-74, c. 14, s. 5, c. 30, s. 
3; 1974-75-76, c. 26, ss. 6, 8, c. 71, s. 1, c. 87, s. 
48; 1976-77, c. 4, s. 5; 1977-78, c. 1, ss. 6, 14, 
68, c. 32, s. 5; 1979, c. 5, s. 7; 1980-81-82-83, c. 
48, s. 10, c. 140, ss. 5, 12; 1984, c. 1, s. 9, c. 45, 
s. 10; 1985, c. 45,s. 10; 1986, c. 6, ss. 13, 31, c. 
55, s. 5; 1987, c. 23, s. 37, c. 46, s. 7; 1988, c. 
55, s. 12; 1990, c. 35, ss. 4, 29, c. 39, ss. 6, 9, c. 
45, s. 41. 

(26) Le contribuable qui est un assureur ou 
dont l'activité d'entreprise habituelle consiste 
en partie à prêter de l'argent peut déduire dans 
le calcul de son revenu tiré de son entreprise 
pour la première année d'imposition commen-
çant après le 17 juin 1987 et se terminant après 
1987 un montant égal ou inférieur au montant 
prescrit de redressement pour provision net. 

(27) Dans le cadre du calcul du montant à 
déduire en application de l'alinéa (1)1), 1.1) ou 
p) du revenu d'un contribuable - qui est assu-
reur ou dont l'activité d'entreprise habituelle 
consiste en partie à prêter de l'argent - pour 
une année d'imposition, un prêt, un titre de 
crédit ou un effet ou engagement visé à l'alinéa 
(1)1.1) et que le contribuable acquiert auprès 
d'une personne avec laquelle il a un lien de 
dépendance, pour un montant égal à sa juste 
valeur marchande, est réputé acquis par le 
contribuable dans le cours normal des activités 
de son entreprise d'assurance ou de prêt d'ar-
gent si : 

a) d'une part, la personne auprès de qui le 
prêt, le titre de crédit ou l'effet ou l'engage-
ment a été acquis exploite une entreprise 
d'assurance ou de prêt d'argent; 
b) d'autre part, le prêt ou le titre de crédit a 
été consenti ou acquis, ou l'effet ou l'engage-
ment a été émis, consenti ou assumé, par la 
personne dans le cours normal des activités 
de son entreprise d'assurance ou de prêt 
d'argent. 

(27.1) Les définitions figurant aux paragra-
phes 13(21) et 138(12) s'appliquent au présent 
article. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 13 et 20»; 
1973-74, ch. 14, art. 5, ch. 30, art. 3; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 6 et 8, ch. 71, art. 1, ch. 87, 
art. 48; 1976-77, ch. 4, art. 5; 1977-78, ch. 1, 
art. 6, 14, 68 et 101, ch. 32, art. 5; 1979, ch. 5, 
art. 7; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 10, ch. 140, 
art. 5 et 12; 1984, ch. 1, art. 9, ch. 45, art. 10; 
1985, ch. 45, art. 10 et 126; 1986, ch. 6, art. 13 
et 31, ch. 55, art. 5; 1987, ch. 23, art. 37, ch. 
46, art. 7; 1988, ch. 55, art. 12; 1990, ch. 35, 
art. 4 et 29, ch. 39, art. 6 et 9, ch. 45, art. 41. 
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21. (1) Where in a taxation year a taxpayer 
has acquired depreciable property, if the tax-
payer elects under this subsection in the tax-
payer's return of income under this Part for the 
year, 

(a) in computing the taxpayer's income for 
the year and for such of the 3 immediately 
preceding taxation years as the taxpayer had, 
paragraphs 20(1)(c), (d) and (e) do not 
apply to the amount or to the part of the 
amount specified by the taxpayer in the elec-
tion that, but for an election under this sub-
section in respect thereof, would have been 
deductible in computing the taxpayer's 
income (other than exempt income) for any 
such year in respect of borrowed money used 
to acquire the depreciable property or the 
amount payable for the depreciable property 
acquired by the taxpayer; and 
(b) the amount or the part of the amount, as 
the case may be, described in paragraph (a) 
shall be added to the capital cost to the 
taxpayer of the depreciable property so 
acquired by the taxpayer. 

(2) Where in a taxation year a taxpayer has 
used borrowed money for the purpose of 
exploration, development or the acquisition of 
property and the expenses incurred by the tax-
payer in respect thereof are Canadian explora-
tion and development expenses, foreign 
exploration and development expenses, Canadi-
an exploration expenses, Canadian develop-
ment expenses or Canadian oil and gas prop-
erty expenses, as the case may be, if the 
taxpayer elects under this subsection in the 
taxpayer's return of income under this Part for 
the year, 

(a) in computing the taxpayer's income for 
the year and for such of the 3 immediately 
preceding taxation years as the taxpayer had, 
paragraphs 20(1)(c), (d) and (e) do not 
apply to the amount or to the part of the 
amount specified by.the taxpayer in the elec-
tion that, but for an election under this sub-
section in respect thereof, would have been 
deductible in computing the taxpayer's 
income (other than exempt income) for any 
such year in respect of the borrowed money 
used for the exploration, development or 
acquisition of property, as the case may be; 
and 
(b) the amount or the part of the amount, as 
the case may be, described in paragraph (a) 

21. (1) Lorsque, au cours d'une année d'im-
position, un contribuable a acquis des biens 
amortissables et fait un choix en vertu du pré-
sent paragraphe dans sa déclaration de revenu 
produite pour l'année en vertu de la présente 
partie : 

a) dans le calcul de son revenu pour l'année 
et pour celles des trois années d'imposition 
précédentes que le contribuable a pu avoir, 
les alinéas 20(1)c), d) et e) ne s'appliquent 
pas à tout ou partie du montant qu'il a 
indiqué dans son choix en vertu du présent 
paragraphe et qui, en l'absence d'un tel 
choix, aurait été déductible dans le calcul de 
son revenu (qui n'est pas un revenu exonéré) 
pour chacune de ces années relativement à de 
l'argent emprunté et utilisé pour acquérir des 
biens amortissables ou à la somme payable 
pour les biens amortissables qu'il a acquis; 
b) le montant ou la partie du montant, selon 
le cas, visé à l'alinéa a) est ajouté au coût en 
capital, pour lui, des biens amortissables qu'il 
a ainsi acquis. 

(2) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, un contribuable a utilisé de l'argent 
emprunté pour l'exploration, l'aménagement ou 
l'acquisition d'un bien, que les dépenses qu'il a 
engagées à ces fins représentent, selon le cas, 
des frais d'exploration et d'aménagement au 
Canada, des frais d'exploration et d'aménage-
ment à l'étranger, des frais d'exploration au 
Canada, des frais d'aménagement au Canada, 
ou des frais à l'égard de biens canadiens relatifs 
au pétrole et au gaz, et qu'il fait le choix prévu 
au présent paragraphe dans sa déclaration de 
revenu produite en vertu de la présente partie 
pour l'année : 

a) dans le calcul de son revenu pour l'année 
et pour celles des 3 années d'imposition pré-
cédentes qu'il a pu avoir, les alinéas 20(1)c), 
d) et e) ne s'appliquent pas à tout ou partie 
du montant qu'il a indiqué dans son choix en 
vertu du présent paragraphe et qui, en l'ab-
sence d'un tel choix, aurait été déductible 
dans le calcul de son revenu (qui n'est pas un 
revenu exonéré) pour chacune de ces années, 
relativement à l'argent emprunté et utilisé 
pour l'exploration, l'aménagement ou l'ac-
quisition d'un bien, selon le cas; 
b) le montant ou la partie du montant, selon 
le cas, visé à l'alinéa a) est réputé représen-
ter, selon le cas, des frais d'exploration et 

Income Tax 	 Part I 

Coût des 
emprunts 

Argent 
emprunté pour 
exploration ou 
aménagement 



Borrowing for 
depreciable 
property 

Borrowing for 
exploration, etc. 

Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [21(4)] 	Chap. 1 	151 

shall be deemed to be Canadian exploration 
and development expenses, foreign explora-
tion and development expenses, Canadian 
exploration expenses, Canadian development 
expenses or Canadian oil and gas property 
expenses, as the case may be, incurred by the 
taxpayer in the year. 

(3) In computing the income of a taxpayer 
for a particular taxation year, where the 
taxpayer 

(a) in any preceding taxation year 
(i) made an election under subsection (1) 
in respect of borrowed money used to 
acquire depreciable property or an amount 
payable for depreciable property acquired 
by the taxpayer, or 
(ii) was, by virtue of subsection 18(3.1), 
required to include an amount in respect of 
the construction of a depreciable property 
in computing the capital cost to the tax-
payer of the depreciable property, and 

(b) in each taxation year, if any, after that 
preceding taxation year and before the par-
ticular year, made an election under this 
subsection covering the total amount that, 
but for an election under this subsection in 
respect thereof, would have been deductible 
in computing the taxpayer's income (other 
than exempt income) for each such year in 
respect of the borrowed money used to 
acquire the depreciable property or the 
amount payable for the depreciable property 
acquired by the taxpayer, 

if the taxpayer elects under this subsection in 
the taxpayer's return of income under this Part 
for the particular year, paragraphs 20(1)(c), 
(d) and (e) do not apply to the amount or to 
the part of the amount specified by the taxpay-
er in the election that, but for an election under 
this subsection in respect thereof, would have 
been deductible in computing the taxpayer's 
income (other than exempt income) for the 
particular year in respect of the borrowed 
money used to acquire the depreciable property 
or the amount payable for the depreciable 
property acquired by the taxpayer, and the said 
amount or part of the amount, as the case may 
be, shall be added to the capital cost to the 
taxpayer of the depreciable property so 
acquired by him. 

(4) In computing the income of a taxpayer 
for a particular taxation year, where the 
taxpayer  

d'aménagement au Canada, des frais d'ex-
ploration et d'aménagement à l'étranger, des 
frais d'exploration au Canada, des frais 
d'aménagement au Canada, ou des frais à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole 
et au gaz, qu'il a engagés au cours de 
l'année. 

(3) Dans le calcul du revenu d'un contribua-
ble pour une année d'imposition donnée, lors-
que celui-ci : 

a) d'une part, au cours d'une année d'impo-
sition précédente : 

(i) soit a fait le choix prévu au paragraphe 
(1) relativement à de l'argent emprunté et 
utilisé pour acquérir des biens amortissa-
bles ou à une somme payable au titre de 
biens amortissables qu'il a acquis, 
(ii) soit était tenu par le paragraphe 
18(3.1) d'inclure un montant au titre de la 
construction d'un bien amortissable dans 
le calcul du coût en capital, pour lui, de ce 
bien; 

b) d'autre part, au cours de chaque année 
d'imposition postérieure à cette année d'im-
position précédente et antérieure à l'année 
d'imposition donnée, a fait le choix prévu au 
présent paragraphe, portant sur le montant 
total qui, en l'absence d'un tel choix, aurait 
été déductible dans le calcul de son revenu 
(qui n'est pas un revenu exonéré) pour cha-
cune de ces années relativement à l'argent 
emprunté et utilisé pour acquérir des biens 
amortissables ou à la somme payable pour les 
biens amortissables qu'il a acquis, 

et a fait le choix prévu au présent paragraphe 
dans sa déclaration de revenu produite en vertu 
de la présente partie pour l'année donnée, les 
alinéas 20(1)c), d) et e) ne s'appliquent pas à 
tout ou partie du montant qu'il a indiqué dans 
son choix et qui, en l'absence d'un tel choix, 
aurait été déductible dans le calcul de son 
revenu (qui n'est pas un revenu exonéré) pour 
l'année donnée relativement à l'argent 
emprunté et utilisé pour acquérir des biens 
amortissables ou à la somme payable pour les 
biens amortissables qu'il a acquis; le montant 
ou la partie du montant, selon le cas, doit alors 
être ajouté au coût en capital, pour lui, des 
biens amortissables qu'il a ainsi acquis. 

(4) Dans le calcul du revenu d'un contribua-
ble pour une année d'imposition donnée, lors-
que celui-ci : 
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(a) in any preceding taxation year made an 
election under subsection (2) in respect of 
borrowed money used for the purpose of 
exploration, development or acquisition of 
property, and 
(b) in each taxation year, if any, after that 
preceding taxation year and before the par-
ticular year, made an election under this 
subsection covering the total amount that, 
but for an election under this subsection in 
respect thereof, would have been deductible 
in computing the taxpayer's income (other 
than exempt income) for each such year in 
respect of the borrowed money used for the 
exploration, development or acquisition of 
property, as the case may be, 

if the taxpayer elects under this subsection in 
the taxpayer's return of income under this Part 
for the particular year, paragraphs 20(1)(c), 
(d) and (e) do not apply to the amount or to 
the part of the amount specified by the taxpay-
er in the election that, but for an election under 
this subsection in respect thereof would have 
been deductible in computing the taxpayer's 
income (other than exempt income) for the 
particular year in respect of the borrowed 
money used for the exploration, development or 
acquisition of property, and the said amount or 
part of the amount, as the case may be, shall be 
deemed to be Canadian exploration and de-
velopment expenses, foreign exploration and 
development expenses, Canadian exploration 
expenses, Canadian development expenses or 
Canadian oil and gas property expenses, as the 
case may be, incurred by the taxpayer in the 
particular year. 

(5) Notwithstanding any other provision of 
this Act, where a taxpayer has made an elec-
tion in accordance with the provisions of sub-
section (1) or (2), such reassessments of tax, 
interest or penalties shall be made as are neces-
sary to give effect thereto. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"21"; 1974-75-76, c. 26, s. 9; 1976-77, c. 4, 
s. 6; 1980-81-82-83, c. 48, s. 11, c. 140, s. 13; 
1985, c. 45, s. 11. 

Ceasing to carry on business 

22. (1) Where a person who has been carry-
ing on a business has, in a taxation year, sold 
all or substantially all the property used in 
carrying on the business, including the debts 

a) d'une part, a fait, au cours d'une année 
d'imposition précédente, le choix prévu au 
paragraphe (2) relativement à de l'argent 
emprunté et utilisé pour l'exploration, l'amé-
nagement ou l'acquisition d'un bien; 
b) d'autre part, a fait, au cours de chaque 
année d'imposition postérieure à cette année 
d'imposition précédente et antérieure à l'an-
née donnée, le choix prévu au présent para-
graphe, portant sur le montant total qui, en 
l'absence d'un tel choix, aurait été déductible 
dans le calcul de son revenu (qui n'est pas un 
revenu exonéré) pour chacune de ces années 
relativement à l'argent emprunté et utilisé 
pour l'exploration, l'aménagement ou l'ac-
quisition d'un bien, selon le cas, 

et a fait le choix prévu au présent paragraphe 
dans sa déclaration de revenu produite en vertu 
de la présente partie pour l'année donnée, les 
alinéas 20(1)c), d) et e) ne s'appliquent pas à 
tout ou partie du montant qu'il a indiqué dans 
son choix et qui, en l'absence d'un tel choix, 
aurait été déductible dans le calcul de son 
revenu (qui n'est pas un revenu exonéré) pour 
l'année donnée relativement à l'argent 
emprunté et utilisé pour l'exploration, l'aména-
gement ou l'acquisition du bien; le montant ou 
la partie du montant, selon le cas, est alors 
réputé représenter, selon le cas, des frais d'ex-
ploration et d'aménagement au Canada, des 
frais d'exploration et d'aménagement à l'étran-
ger, des frais d'exploration au Canada, des frais 
d'aménagement au Canada, ou des frais à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole et 
au gaz, qu'il a engagés au cours de l'année 
donnée. 

(5) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, lorsqu'un contribuable a choisi d'exer-
cer son droit conformément aux dispositions du 
paragraphe (1) ou (2), il doit être procédé à de 
nouvelles cotisations relativement à l'impôt, 
aux intérêts et aux pénalités nécessaires pour 
donner effet au choix effectué. 1970-71-72, ch. 
63, art. 1 «  21)>;  1974-75-76, ch. 26, art. 9; 
1976-77, ch. 4, art. 6; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 11, ch. 140, art. 13; 1985, ch. 45, art. 11 et 
126. 

Cessation de l'exploitation d'une entreprise 

22. (1) Lorsqu'une personne qui exploitait 
une entreprise a, au cours d'une année d'impo-
sition, vendu la totalité, ou presque, des biens 
utilisés dans l'exploitation de l'entreprise, y 
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that have been or will be included in computing 
the person's income for that year or a previous 
year and that are still outstanding, and includ-
ing the debts arising from loans made in the 
ordinary course of the person's business if part 
of the person's ordinary business was the lend-
ing of money and that are still outstanding, to a 
purchaser who proposes to continue the busi-
ness which the vendor has been carrying on, if 
the vendor and the purchaser have executed 
jointly an election in prescribed form to have 
this section apply, the following rules are 
applicable: 

(a) there may be deducted in computing the 
vendor's income for the taxation year an 
amount equal to the difference between the 
face value of the debts so sold (other than 
debts in respect of which the vendor has 
made deductions under paragraph 20(1)(p)), 
and the consideration paid by the purchaser 
to the vendor for the debts so sold; 
(b) an amount equal to the difference 
described in paragraph (a) shall be included 
in computing the purchaser's income for the 
taxation year; 
(c) the debts so sold shall be deemed, for the 
purposes of paragraphs 20(1)(/) and (p), to 
have been included in computing the pur-
chaser's income for the taxation year or a 
previous year but no deduction may be made 
by the purchaser under paragraph 20(1)(p) 
in respect of a debt in respect of which the 
vendor has previously made a deduction; and 
(d) each amount deducted by the vendor in 
computing income for a previous year under 
paragraph 20(1)(p) in respect of any of the 
debts so sold shall be deemed, for the pur-
pose of paragraph 12(1)(i), to have been so 
deducted by the purchaser.  

compris les créances qui ont été ou seront inclu-
ses dans le calcul de son revenu pour cette 
année ou une année antérieure et qui sont 
encore dues, et y compris les créances décou-
lant de prêts faits dans le cours normal des 
activités de son entreprise, si une partie de son 
activité d'entreprise habituelle consistait à 
prêter de l'argent, et qui sont encore dues, à un 
acheteur qui se propose de continuer à exploiter 
l'entreprise du vendeur, si le vendeur et l'ache-
teur ont signé conjointement un choix, selon le 
formulaire prescrit, pour que s'applique le pré-
sent article, les règles suivantes sont applica-
bles:  

a) il peut être déduit, dans le calcul du 
revenu du vendeur pour l'année d'imposition, 
une somme égale à la différence entre la 
valeur nominale des créances ainsi vendues 
(autres que les créances au titre desquelles le 
vendeur a effectué des déductions en vertu de 
l'alinéa 20(1)p)), et la contrepartie versée 
par l'acheteur au vendeur pour les créances 
ainsi vendues; 
b) une somme égale à la différence visée à 
l'alinéa a) doit être incluse dans le calcul du 
revenu de l'acheteur pour l'année d'imposi-
tion; 
c) les créances ainsi vendues sont, pour l'ap-
plication des alinéas 20(1) 1) et p), réputées 
avoir été incluses dans le calcul du revenu de 
l'acheteur pour l'année d'imposition ou une 
année antérieure, mais l'acheteur ne peut 
effectuer aucune déduction en vertu de l'ali-
néa 20(1)p) relativement à une créance au 
sujet de laquelle le vendeur a déjà réclamé 
une déduction; 
d) chaque somme déduite par le vendeur, 
dans le calcul du revenu pour une année 
antérieure, en vertu de l'alinéa 20(1)p) rela-
tivement à l'une quelconque des créances 
ainsi vendues est, pour l'application de l'ali-
néa 12(1) 1), réputée avoir été ainsi déduite 
par l'acheteur. 

Statement by 
vendor and 
purchaser 

(2) An election executed for the purposes of 
subsection (1) shall contain a statement by the 
vendor and the purchaser jointly as to the 
consideration paid for the debts sold by the 
vendor to the purchaser and that statement 
shall, subject to subsection 69(1), as against the 
Minister, be binding on the vendor and the 
purchaser in so far as it may be relevant in 
respect of any matter arising under this Act. 

(2) Un choix signé dans le cadre du paragra-
phe (1) doit contenir une déclaration conjointe 
du vendeur et de l'acheteur quant à la contre-
partie versée pour les créances vendues par le 
vendeur à l'acheteur et, sous réserve du para-
graphe 69(1), cette déclaration, en ce qui 
regarde le ministre, lie le vendeur et l'acheteur 
dans la mesure où elle peut se rapporter à toute 
question relative à l'application de la présente 

Déclaration du 
vendeur et de 
l'acheteur 
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1970-71-72, c. 63, s. 1"22"; 1974-75-76, c. 26, 
s. 10. 

loi. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «22 »; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 10. 

Sale of 
inventory 

Reference to 
property in 
inventory 

Ceasing to 
carry on 
business 

Where business 
carried on by 
spouse or 
controlled 
corporation 

Vente de biens 
à porter à 
l'inventaire 

23. (1) Where, on or after disposing of or 
ceasing to carry on a business or a part of a 
business, a taxpayer has sold all or any part of 
the property that was included in the inventory 
of the business, the property so sold shall, for 
the purposes of this Part, be deemed to have 
been sold by the taxpayer in the course of 
carrying on the business. 

(3) A reference in this section to property 
that was included in the inventory of a business 
shall be deemed to include a reference to prop-
erty that would have been so included if the 
income from the business had not been comput-
ed in accordance with the method authorized 
by subsection 28(1) or paragraph 34(a). 1970- 
71-72, c. 63, s. 1"23"; 1974-75-76, c. 26, s. 11; 
1985, c. 45,s. 13. 

24. (1) 	Notwithstanding 	paragraph 
18(1)(b), where a taxpayer has ceased to carry 
on a business, in computing the taxpayer's 
income for the taxpayer's taxation year in 
which the taxpayer so ceased to carry on the 
business, 

(a) there shall be deducted the amount of 
the taxpayer's cumulative eligible capital in 
respect of the business at the time the tax-
payer so ceased to carry on the business; 
(b) no amount is deductible by virtue of 
paragraph 20(1)(b) in respect of the 
business; 
(c) notwithstanding the definition "cumula-
tive eligible capital" in subsection 14(5), the 
taxpayer's cumulative eligible capital in 
respect of the business immediately after the 
time the taxpayer so ceased to carry on the 
business shall be deemed to be nil; and 
(d) for the purposes of subsection 14(1), sec-
tion 14 shall be read without reference to 
subsection 14(4). 

(2) Notwithstanding subsection (1), where 
an individual has ceased to carry on a business 
and thereafter the individual's spouse, or a 
corporation controlled directly or indirectly in 
any manner whatever by the individual, has 
carried on the business, 

23. (1) Lorsque, lors de la disposition d'une 
entreprise ou d'une partie quelconque d'une 
entreprise ou après en avoir disposé, ou lors de 
la cessation de l'exploitation d'une entreprise 
ou d'une partie quelconque d'une entreprise ou 
après avoir cessé de l'exploiter, un contribuable 
a vendu la totalité ou une partie des biens qui 
étaient à porter à l'inventaire de l'entreprise, les 
biens ainsi vendus sont réputés, pour l'applica-
tion de la présente partie, avoir été vendus par 
lui dans le cadre de l'exploitation de l'entre-
prise. 

(3) Les biens mentionnés au présent article 
et qui étaient à porter à l'inventaire d'une 
entreprise sont réputés comprendre les biens 
qui y auraient été compris si le revenu tiré de 
l'entreprise n'avait pas été calculé selon la 
méthode autorisée par le paragraphe 28(1) ou 
l'alinéa 34a). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 23 »; 
1974-75-76, ch. 26, art. 11; 1985, ch. 45, 
art. 13. 

24. (1) Malgré l'alinéa 18(1)b), lorsqu'un 
contribuable a cessé d'exploiter une entreprise, 
dans le calcul de son revenu afférent à l'année 
d'imposition pendant laquelle il a ainsi cessé 
d'exploiter son entreprise : 

a) le montant cumulatif de ses immobilisa-
tions admissibles, au titre de l'entreprise, au 
moment où il a ainsi cessé d'exploiter l'entre-
prise doit être déduit; 
b) aucune somme ne peut être déduite en 
vertu de l'alinéa 20(1)b) à l'égard de 
l'entreprise; 
c) malgré la définition de « montant cumula-
tif des immobilisations admissibles » au para-
graphe 14(5), le montant cumulatif de ses 
immobilisations admissibles relativement à 
l'entreprise immédiatement après le moment 
où il a ainsi cessé d'exploiter l'entreprise est 
réputé nul; 
d) pour l'application du paragraphe 14(1), il 
n'est pas tenu compte du paragraphe 14(4). 

(2) Malgré le paragraphe (1), lorsqu'un par-
ticulier a cessé d'exploiter une entreprise et 
que, par la suite, son conjoint ou une société 
contrôlée par lui, directement ou indirectement, 
de quelque manière que ce soit, a exploité 
ensuite l'entreprise : 

Mention des 
biens à porter à 
l'inventaire 

Cessation de 
l'exploitation 
d'une entreprise 

Cas où 
l'entreprise a 
été exploitée 
par un conjoint 
ou par une 
société 
contrôlée 
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Judges 

(a) in computing the individual's income for 
the individual's taxation year in which the 
individual so ceased to carry on the business, 
the provisions of subsection (1) shall be read 
without reference to paragraph (1)(a) and as 
if the reference in paragraph (1)(c) to "the 
time the taxpayer so ceased to carry on the 
business" were read as a reference to "the 
end of the taxation year in which the taxpay-
er so ceased to carry on the business"; and 
(b) in computing the cumulative eligible 
capital in respect of the business of the 
spouse or the corporation, as the case may 
be, at any time after the end of the taxation 
year in which the individual so ceased to 
carry on the business, there shall be included 
the amount of the individual's cumulative 
eligible capital in respect thereof at the end 
of that taxation year. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"24". 

24.1 Where in a taxation year a taxpayer 
has been appointed a judge by the Governor 
General or the Governor in Council or by the 
lieutenant governor in council of a province and 
the taxpayer elects in the taxpayer's return of 
income under this Part for the year to have this 
section apply to the computation of the taxpay-
er's income, 

(a) the taxpayer's income from a profession-
al practice for a fiscal period ending in that 
taxation year and commencing in the preced-
ing taxation year shall be deemed to be that 
proportion of that income that the number of 
months in the taxation year during which the 
taxpayer was not a judge is of the number of 
months in the fiscal period; and 
(b) the amount by which the taxpayer's 
income for that taxation year from the tax-
payer's professional practice, computed with-
out reference to this section, exceeds the 
amount that is deemed by paragraph (a) to 
be the taxpayer's income for the fiscal period 
shall be deemed to be income of the taxpayer 
in the immediately following taxation year. 
1984, c. 45, s. 11; 1985, c. 45, s. 12. 

a) dans le calcul du revenu du particulier 
pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle il a ainsi cessé d'exploiter l'entre-
prise, il n'est pas tenu compte de l'alinéa 
(1)a) et la mention, à l'alinéa (1)c), de « le 
moment où il a ainsi cessé d'exploiter l'entre-
prise)) est remplacée par celle de (( la fin de 
l'année d'imposition au cours de laquelle il a 
ainsi cessé d'exploiter l'entreprise »; 
b) dans le calcul du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles au titre de l'en-
treprise du conjoint ou de la société, selon le 
cas, effectué à un moment donné après la fin 
de l'année d'imposition au cours de laquelle 
le particulier a ainsi cessé d'exploiter l'entre-
prise, doit être inclus le montant admissible 
des immobilisations cumulatives du particu-
lier au titre de cette entreprise, existant à la 
fin de cette année d'imposition. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1  «24 »; 1985, ch. 45, art. 126. 

24.1 Lorsqu'un contribuable est nommé juge 
par le gouverneur général, par le gouverneur en 
conseil ou par le lieutenant-gouverneur en con-
seil d'une province au cours d'une année d'im-
position et qu'il choisit, dans sa déclaration de 
revenu produite en vertu de la présente partie 
pour cette année, de voir le présent article 
s'appliquer au calcul de son revenu : 

a) son revenu tiré de l'exercice de sa profes-
sion pour l'exercice se terminant au cours de 
cette année d'imposition et débutant au cours 
de l'année d'imposition précédente est réputé 
représenter la fraction du revenu tiré durant 
le nombre de mois au cours desquels il n'était 
pas juge par rapport au nombre de mois de 
l'exercice; 
b) l'excédent de son revenu tiré de l'exercice 
de sa profession pour l'année d'imposition en 
question, calculé compte non tenu du présent 
article, sur le montant qui est réputé consti-
tuer son revenu pour cet exercice en vertu de 
l'alinéa a) est réputé représenter un revenu 
du contribuable pour l'année d'imposition 
suivante. 1984, ch. 45, art. 11; 1985, ch. 45, 
art. 12. 

Fiscal period 
for individual 
proprietor of 
business 
disposed of 

25. (1) Where an individual was the proprie-
tor of a business and disposed of it during a 
fiscal period of the business, the fiscal period 
may, if the individual so elects, be deemed to 
have ended at the time it would have ended if 
the individual had not disposed of the business 
during the fiscal period. 

25. (1) Lorsqu'un particulier a été proprié-
taire d'une entreprise et en a disposé au cours 
d'un exercice de celle-ci, cet exercice peut, si le 
particulier en fait le choix, être réputé terminé 
au moment où il l'aurait été si le particulier 
n'avait pas disposé de l'entreprise au cours de 
cet exercice. 
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Elect  ion  (2) An election under subsection (1) is not 
valid unless the individual, at the time when the 
fiscal period of the business would, if the elec-
tion were valid, be deemed to have ended, is 
resident in Canada. 

(2) Le choix prévu au paragraphe (1) n'est 
valide que si le particulier est un résident du 
Canada au moment où l'exercice de l'entreprise 
serait réputé terminé si le choix était valide. 

Dispositions in 
the extended 
fiscal period 

(3) Where subsection (1) applies in respect 
of a fiscal period of a business of an individual, 
for the purpose of computing the individual's 
income for the fiscal period, 

(a) section 13 shall be read without refer-
ence to subsection 13(8); and 
(b) section 24 shall be read without refer-
ence to paragraph 24(1)(d). 1970-71-72, c. 
63, s. 1"25"; 1980-81-82-83, c. 140, s. 14. 

(3) Lorsque le paragraphe (1) s'applique à 
un exercice de l'entreprise d'un particulier, 
pour le calcul de son revenu pour l'exercice : 

a) il n'est pas tenu compte du paragraphe 
13(8); 
b) il n'est pas tenu compte de l'alinéa 
24(1)d). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 25 »; 
1980-81-82-83, ch. 140, art. 14; 1985, ch. 45, 
art. 126. 

Banks — 
inclusions in 
income 

26. (1) There shall be included in computing 
the income of a bank for its first taxation year 
that commences after June 17, 1987 and ends 
after 1987 the total of 

(a) the total of the specific provisions of the 
bank, as determined, or as would be deter-
mined if such a determination were required, 
under the Minister's rules, as at the end of its 
immediately preceding taxation year, 
(b) the total of the general provisions of the 
bank, as determined, or as would be deter-
mined if such a determination were required, 
under the Minister's rules, as at the end of its 
immediately preceding taxation year, 
(c) the amount, if any, by which 

(i) the amount of the special provision for 
losses on trans-border claims of the bank, 
as determined, or as would be determined 
if such a determination were required, 
under the Minister's rules, that was 
deductible by the bank under subsection 
(2) in computing its income for its 
immediately preceding taxation year 

exceeds 
(ii) that part of the amount determined 
under subparagraph (i) that was a realized 
loss of the bank for that immediately 
preceding taxation year, and 

(d) the amount, if any, of the tax allowable 
appropriations account of the bank, as deter-
mined, or as would be determined if such a 
determination were required, under the Min-
ister's rules, at the end of its immediately 
preceding taxation year. 

26. (1) Le total des montants suivants doit 
être inclus dans le calcul du revenu d'une 
banque pour sa première année d'imposition 
commençant après le 17 juin 1987 et se termi-
nant après 1987 : 

a) le total des provisions spécifiques de la 
banque calculées à la fin de l'année d'imposi-
tion précédente selon les règles du ministre 
ou qui le seraient si la banque y était tenue; 
b) le total des provisions générales de la 
banque calculées à la fin de l'année d'imposi-
tion précédente selon les règles du ministre 
ou qui le seraient si la banque y était tenue; 
c) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le montant de la provision spéciale 
pour pertes sur créances hors frontières de 
la banque calculée selon les règles du 
ministre — ou qui le serait si la banque y 
était tenue — qui est déductible par la 
banque en application du paragraphe (2) 
dans le calcul de son revenu pour l'année 
d'imposition précédente, 
(ii) la partie du montant visé au sous-ali-
néa (i) qui représente une perte subie de la 
banque pour l'année d'imposition précé-
dente; 

d) le solde du compte de provisions admissi-
bles aux déductions d'impôt de la banque 
calculé à la fin de l'année d'imposition précé-
dente selon les règles du ministre ou qui le 
serait si la banque y était tenue. 
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Banks — 
deductions from 
income 

(2) In computing the income for a taxation 
year of a bank, there may be deducted an 
amount not exceeding the total of 

(a) that part of the total of the amounts of 
the five-year average loan loss experiences of 
the bank, as determined, or as would be 
determined if such a determination were 
required, under the Minister's rules, for all 
taxation years before its first taxation year 
that commences after June 17, 1987 and 
ends after 1987 that is specified by the bank 
for the year and was not deducted by the 
bank in computing its income for any preced-
ing taxation year, 
(b) that part of the total of the amounts 
transferred by the bank to its tax allowable 
appropriations account, as permitted under 
the Minister's rules, for all taxation years 
before its first taxation year that commences 
after June 17, 1987 and ends after 1987 that 
is specified by the bank for the year and was 
not deducted by the bank in computing its 
income for any preceding taxation year, 
(c) that part of the amount, if any, by which 

(i) the amount of the special provision for 
losses on trans-border claims, as deter-
mined, or as would be determined if such a 
determination were required, under the 
Minister's rules, that was deductible by 
the bank under this subsection in comput-
ing its income for its last taxation year 
before its first taxation year that com-
mences after June 17, 1987 and ends after 
1987 

exceeds 
(ii) that part of the amount determined 
under subparagraph (i) that was a realized 
loss of the bank for that last taxation year 

that is specified by the bank for the year and 
was not deducted by the bank in computing 
its income for any preceding taxation year, 
(d) where the tax allowable appropriations 
account of the bank at the end of its last 
taxation year before its first taxation year 
that commences after June 17, 1987 and 
ends after 1987, as determined, or as would 
be determined if such a determination were 
required, under the Minister's rules, is a 
negative amount, that part of such amount 
expressed as a positive number that is speci-
fied by the bank for the year and was not 
deducted by the bank in computing its 
income for any preceding taxation year, and 

(2) Un montant ne dépassant pas le total des 
montants suivants est déductible dans le calcul 
du revenu pour une année d'imposition d'une 
banque : 

a) la partie, précisée par la banque pour 
l'année et non déduite par elle dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition 
antérieure, du total des moyennes sur cinq 
ans des pertes sur prêts de la banque calcu-
lées selon les règles du ministre — ou qui le 
seraient si la banque y était tenue — pour les 
années d'imposition antérieures à la première 
année d'imposition commençant après le 17 
juin 1987 et se terminant après 1987; 
b) la partie, précisée par la banque pour 
l'année et non déduite par elle dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition 
antérieure, du total des montants que la 
banque a virés à son compte de provisions 
admissibles aux déductions d'impôt, qui est 
autorisée par les règles du ministre, pour les 
années d'imposition antérieures à la première 
année d'imposition commençant après le 17 
juin 1987 et se terminant après 1987; 
c) la partie, précisée par la banque pour 
l'année et non déduite par elle dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition 
antérieure, de l'excédent éventuel du mon-
tant visé au sous-alinéa (i) sur le montant 
visé au sous-alinéa (ii) 

(i) le montant de la provision spéciale 
pour pertes sur créances hors frontières 
calculée selon les règles du ministre — ou 
qui le serait si la banque y était tenue — 
que la banque peut déduire en application 
du présent paragraphe dans le calcul de 
son revenu pour la dernière année d'impo-
sition antérieure à la première année d'im-
position commençant après le 17 juin 1987 
et se terminant après 1987, 
(ii) la partie du montant visé au sous-ali-
néa (i) qui représente une perte subie de la 
banque pour la dernière année d'imposi-
tion; 

d) dans le cas où le compte de provisions 
admissibles aux déductions d'impôt de la 
banque à la fin de la dernière année d'impo-
sition antérieure à la première année d'impo-
sition commençant après le 17 juin 1987 et se 
terminant après 1987 calculé selon les règles 
du ministre — ou qui le serait si la banque y 
était tenue — est un montant négatif, la 
partie de ce montant, exprimé de façon posi- 
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(e) that part of the total of the amounts 
calculated in respect of the bank for the 
purposes of the Minister's rules, or that 
would be calculated for the purposes of those 
rules if such a calculation were required, 
under Procedure 8 of the Procedures for the 
Determination of the Provision for Loan 
Losses as set out in Appendix 1 of those 
rules, for all taxation years before its first 
taxation year that commences after June 17, 
1987 and ends after 1987 that is specified by 
the bank for the year and was not deducted 
by the bank in computing its income for any 
preceding taxation year. 

(3) In computing the income of a bank, the 
following rules apply: 

(a) any amount that was recorded by the 
bank as a realized loss or a write-off of an 
asset that was included by the bank in the 
calculation of an amount deductible under 
the Minister's rules, or would have been 
included in the calculation of such an 
amount if such a calculation had been 
required, for any taxation year before its first 
taxation year that commences after June 17, 
1987 and ends after 1987, shall, for the 
purposes of paragraph 12(1)(i) and section 
12.4, be deemed to have been deducted by 
the bank under paragraph 20(1)(p) in com-
puting its income for the year for which it 
was so recorded; and 
(b) any amount that was recorded by the 
bank as a recovery of a realized loss or a 
write-off of an asset that was included by the 
bank in the calculation of an amount deduct-
ible under the Minister's rules, or would have 
been included in the calculation of such an 
amount if such a calculation had been 
required, for any taxation year before its first 
taxation year that commences after June 17, 
1987 and ends after 1987 shall, for the pur-
poses of section 12.4, be deemed to have been 
included by the bank under paragraph 
12(1)(i) in computing its income for the year 
for which it was so recorded. 

(4) For the purposes of this section, "Minis-
ter's rules" means the Rules for the Determi-
nation of the Appropriations for. Contingencies 
of a Bank issued under the authority of the 
Minister of Finance pursuant to section 308 of  

tive, précisée par la banque pour l'année et 
non déduite par elle dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition anté-
rieure; 
e) la partie, précisée par la banque pour 
l'année et non déduite par elle dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition 
antérieure, du total des montants calculés 
quant à la banque — ou qui le seraient si la 
banque en était tenue — pour l'application 
des règles du ministre, à l'étape 8 de la 
Marche à suivre pour déterminer la provision 
pour pertes sur prêts, énoncée à l'annexe 1 de 
ces règles, pour les années d'imposition anté-
rieures à la première année d'imposition 
commençant après le 17 juin 1987 et se 
terminant après 1987. 

(3) Les règles suivantes s'appliquent au 
calcul du revenu d'une banque : 

a) pour l'application de l'alinéa 12(1)1) et de 
l'article 12.4, le montant que la banque ins-
crit comme perte subie ou radiation d'un 
élément d'actif et inclut dans le calcul d'un 
montant déductible selon les règles du minis-
tre — ou inclurait dans ce calcul si elle y 
était tenue — pour une année d'imposition 
antérieure à la première année d'imposition 
commençant après le 17 juin 1987 et se 
terminant après 1987 est réputé déduit par la 
banque en application de l'alinéa 20(1)p) 
dans le calcul de son revenu pour l'année où 
il est ainsi inscrit; 
b) pour l'application de l'article 12.4, le 
montant que la banque inscrit comme recou-
vrement d'une perte subie ou d'une radiation 

• d'un élément d'actif et inclut dans le calcul 
d'un montant déductible selon les règles du 
ministre — ou inclurait dans ce calcul si elle 
y était tenue — pour toute année d'imposi-
tion antérieure à la première année d'imposi-
tion commençant après le 17 juin 1987 et se 
terminant après 1987 est réputé inclus par la 
banque en application de l'alinéa 12(1)1) 
dans le calcul de son revenu pour l'année où 
il est ainsi inscrit. 

Radiations et 
recouvrements 

(4) Pour l'application du présent article, les Règles du 

règles du ministre s'entendent des Règles de ministre 
 

détermination des provisions pour éventualités 
d'une banque publiées sous l'autorité du minis-
tre des Finances en application de l'article 308 
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the Bank Act for the purposes of subsections 
(1) and (2) of this section. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"26"; 1980-81-82-83, c. 48, s. 12; 1987, c. 46, 
s. 8; 1988, c. 55, s. 13. 

de la Loi sur les banques pour l'application des 
paragraphes (1) et (2) du présent article. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 26 »; 1980-81-82-83, ch. 
48, art. 12; 1987, ch. 46, art. 8; 1988, ch. 55, 
art. 13. 

Application de 
la présente 
partie aux 
sociétés d'État 

27. (1) This Part applies to a prescribed 
federal Crown corporation as if any income or 
loss from 

(a) a business carried on by the corporation 
as agent of Her Majesty, and 
(b) a property of Her Majesty administered 
by the corporation, 

were an income or loss, as the case may be, of 
the corporation therefrom. 

(2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, a prescribed federal Crown corpora-
tion and any corporation controlled by such a 
corporation shall be deemed not to be a private 
corporation and paragraph 149(1)(d) does not 
apply thereto. 

•  (3) Where land of Her Majesty has been 
transferred to a prescribed federal Crown cor-
poration for purposes of disposition, the acqui-
sition of the property by the corporation and 
any disposition thereof shall be deemed not to 
have been in the course of the business carried 
on by the corporation. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"27"; 1979, c. 5, s. 8; 1984, c. 31, s. 14. 

28. (1) For the purpose of computing the 
income of a taxpayer for a taxation year from a 
farming or fishing business, the income from 
the business for that year may, if the taxpayer 
so elects, be computed in accordance with a 
method (in this section referred to as the "cash 
method") whereby the income therefrom for 
that year shall be deemed to be an amount 
equal to the total of 

(a) all amounts that 
(i) were received in the year, or are 
deemed by this Act to have been received 
in the year, in the course of carrying on 
the business, and 
(ii) were in payment of or on account of 
an amount that would, if the income from 
the business were not computed in accord-
ance with the cash method, be included in 
computing income therefrom for that or 
any other year, and 

(b) with respect to a farming business, such 
amount, if any, as is specified by the taxpay- 

27. (1) La présente partie s'applique à une 
société d'État prévue par règlement comme si 
tout revenu ou perte provenant : 

a) d'une entreprise exploitée par la société à 
titre de mandataire de Sa Majesté; 
b) d'un bien de Sa Majesté géré par la 
société, 

était un revenu ou une perte, selon le cas, de la 
société, provenant de cette entreprise ou de ce 
bien. 

(2) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, une société d'État prévue par règle-
ment et toute société dont elle a le contrôle sont 
réputées ne pas être une société privée, et l'ali-
néa 149(1)d) ne s'y applique pas. 

(3) Lorsqu'un fonds de terre de Sa Majesté a 
été transféré à une société d'État prévue par 
règlement pour qu'il en soit disposé, l'acquisi-
tion du bien par la société et toute disposition 
qui en est faite sont réputées n'avoir pas eu lieu 
dans le cours des activités de l'entreprise exploi-
tée par la société. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 27 »; 1979, ch. 5, art. 8; 1984, ch. 31, art. 14. 

28. (1) Dans le calcul du revenu d'un contri-
buable, pour une année d'imposition, tiré d'une 
entreprise agricole ou d'une entreprise de 
pêche, le revenu de cette entreprise pour cette 
année peut être déterminé, au choix du contri-
buable, selon une méthode (appelée (( méthode 
de comptabilité de caisse » au présent article) 
en vertu de laquelle le revenu de cette entre-
prise pour cette année est réputé être un mon-
tant égal au total des montants suivants : 

a) les sommes qui sont : 
(i) d'une part, reçues pendant l'année ou 
réputées, selon la présente loi, avoir été 
reçues pendant l'année dans le cadre de 
l'exploitation de l'entreprise, 
(ii) d'autre part, versées en paiement ou 
au titre d'un montant qui serait inclus, 
pour cette année ou toute autre année, 
dans le calcul du revenu de l'entreprise, si 
ce revenu n'était pas calculé selon la 
méthode de comptabilité de caisse; 

Présomption 

Transferts de 
fonds de terre 
pour qu'il en 
soit disposé 

Entreprise 
agricole ou de 
pêche 
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er in respect of the business in the taxpayer's 
return of income under this Part for the year, 
not exceeding the amount, if any, by which 

(i) the fair market value at the end of the 
year of inventory owned by the taxpayer in 
connection with the business at that time 

exceeds 
(ii) the amount determined under para-
graph (c) for the year, 

(c) with respect to a farming business, the 
amount, if any, that is the lesser of 

(i) the taxpayer's loss from the business 
for the year computed without reference to 
this paragraph and to paragraph (b), and 
(ii) the value of inventory purchased by 
the taxpayer that was owned by the tax-
payer in connection with the business at 
the end of the year, and 

(d) the total of all amounts each of which is 
an amount included in computing the tax-
payer's income for the year from the business 
by reason of subsection 13(1), 14(1) or 
80.3(3) or (5), 

minus the total of 
(e) all amounts, other than amounts 
described in section 30, that 

(i) were paid in the year, or are deemed 
by this Act to have been paid in the year, 
in the course of carrying on the business, 
and 
(ii) were in payment of or on account of 
an amount that would, if the income from 
the business were not computed in accord-
ance with the cash method, be deductible 
in computing income therefrom for that or 
any other taxation year, 

(f) the total of all amounts each of which is 
the amount, if any, included under para-
graph (b) or (c) in computing the taxpayer's 
income from the business for the immediate-
ly preceding taxation year, and 
(g) the total of all amounts each of which is 
an amount deducted for the year as permit-
ted under paragraph 20(1)(a) or (b), subsec-
tion 20(16) or 24(1), section 30 or subsection 
80.3(2) or (4) in respect of the business. 

b) en ce qui concerne une entreprise agri-
cole, le montant que le contribuable indique 
quant à l'entreprise dans sa déclaration de 
revenu produite en vertu de la présente partie 
pour l'année, ne dépassant pas l'excédent 
éventuel du montant visé au sous-alinéa (i) 
sur le montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) la juste valeur marchande, à la fin de 
l'année, des biens à porter à l'inventaire de 
l'entreprise et dont il est propriétaire à ce 
moment, 
(ii) le montant calculé à l'alinéa c) pour 
l'année; 

c) en ce qui concerne une entreprise agri-
cole, le montant qui est le moins élevé des 
montants suivants : 

(i) la perte du contribuable résultant de 
l'entreprise pour l'année, calculée compte 
non tenu du présent alinéa et de l'alinéa 
b), 
(ii) la valeur des biens à porter à l'inven-
taire de l'entreprise, qu'il a achetés et dont 
il est propriétaire à la fin de l'année; 

d) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant inclus en application du 
paragraphe 13(1), 14(1) ou 80.3(3) ou (5) 
dans le calcul du revenu que le contribuable 
tire de l'entreprise pour l'année, 

moins le total des montants suivants : 
e) les sommes, sauf celles visées à l'article 
30, qui sont : 

(i) d'une part, payées au cours de l'année 
ou réputées l'être par la présente loi dans 
le cadre de l'exploitation de l'entreprise, 
(ii) d'autre part, versées au titre d'un 
montant qui serait déductible pour l'année 
ou pour une autre année d'imposition dans 
le calcul du revenu de l'entreprise, si 
celui-ci n'était pas calculé selon la 
méthode de comptabilité de caisse; 

J)  le total des montants dont chacun repré-
sente le montant qui est inclus en application 
de l'alinéa b) ou c) dans le calcul du revenu 
du contribuable tiré de l'entreprise pour l'an-
née d'imposition précédente; 
g) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant déduit pour l'année quant à 
l'entreprise, comme le permet l'alinéa 
20(1)a) ou b), le paragraphe 20(16) ou 
24(1), l'article 30 ou le paragraphe 80.3(2) 
ou (4). 
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Inventory 

Valuation of 
inventory 

Short fiscal 
period 

(1.1) For the purposes of subsection (1), 
inventory owned in connection with a farming 
business means property that would have been 
included as inventory of the business if the 
income from the business had not been comput-
ed in accordance with the cash method, and 
includes livestock but does not include animals 
included in a taxpayer's basic herd (within the 
meaning assigned by section 29). 

(1.2) For the purposes of paragraph (1)(c) 
and notwithstanding section 10, inventory of a 
taxpayer shall be valued at any time at the 
lesser of the amount paid by the taxpayer at or 
before that time to acquire it (in this section 
referred to as its "cash cost") and its fair 
market value, except that an animal (in this 
section referred to as a "specified animal") that 
is a horse or, where the taxpayer so elects in 
respect thereof, is a bovine animal registered 
under the Animal Pedigree Act shall be valued, 

(a) at any time in the taxation year in which 
it is acquired, at such amount as is desig-
nated by the taxpayer not exceeding its cash 
cost to the taxpayer and not less than 70% of 
its cash cost to the taxpayer; and 
(b) at any time in any subsequent taxation 
year, at such amount as is designated by the 
taxpayer not exceeding its cash cost to the 
taxpayer and not less than 70% of its value 
determined under this subsection at the end 
of the preceding taxation year. 

(1.3) For each taxation year that is less than 
51 weeks, the reference in subsection (1.2) to 
"70" shall be read as a reference to the nun-iber 
determined by the formula 

(1.1) Pour l'application du paragraphe (1), 
les biens à porter à l'inventaire d'une entreprise 
agricole et dont un contribuable est propriétaire 
sont les biens — y compris le bétail, mais à 
l'exclusion des animaux qui font partie du trou-
peau de base du contribuable, au sens de l'arti-
cle 29 — qui seraient à porter à cet inventaire 
si le revenu tiré de l'entreprise n'était pas cal-
culé selon la méthode de comptabilité de caisse. 

(1.2) Pour l'application de l'alinéa (1)c) et 
malgré l'article 10, les biens à porter à l'inven-
taire d'un contribuable doivent être évalués à 
un moment donné au moins élevé du montant 
que le contribuable a payé pour les acquérir à 
ce moment ou avant — appelé « prix d'achat » 
au présent article — et de leur juste valeur 
marchande; toutefois, la valeur d'un animal — 
appelé « animal déterminé)) au présent article 
— qui est soit un cheval, soit un animal de race 
bovine enregistré en application de la Loi sur la 
généalogie des animaux et pour lequel le con-
tribuable a fait un choix, correspond : 

a) à un moment de l'année d'imposition au 
cours de laquelle il est acquis, à un montant, 
indiqué par le contribuable, qui n'est ni supé-
rieur à son prix d'achat pour le contribuable, 
ni inférieur à 70 % de ce prix; 
b) à un moment d'une année d'imposition 
ultérieure, à un montant, indiqué par le con-
tribuable, qui n'est ni supérieur à son prix 
d'achat pour le contribuable, ni inférieur à 
70 % de sa valeur déterminée en application 
du présent paragraphe à la fin de l'année 
d'imposition précédente. 

(1.3) Pour chaque année d'imposition qui 
compte moins de 51 semaines, le nombre 70 au 
paragraphe (1.2) est remplacé par le nombre 
calculé selon la formule suivante : 

Where joint 
farming or 
fishing business 

where 
A is the number of days in the taxation year. 

(2) Subsection (1) does not apply for the 
purpose of computing the income of a taxpayer 
for a taxation year from a farming or fishing 
business carried on by the taxpayer jointly with 
one or more other persons, unless each of the 
other persons by whom the business is jointly 
carried on has elected to have his or her income  

où : 
A représente le nombre de jours de l'année 

d'imposition. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
calcul du revenu, pour une année d'imposition, 
qu'un contribuable tire de l'entreprise agricole 
ou de l'entreprise de pêche qu'il exploite con-
jointement avec une ou plusieurs autres person-
nes, à moins que chacune de ces autres person-
nes exploitant conjointement l'entreprise n'ait 
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from the business for that year computed in 
accordance with the cash method. 

(3) Where a taxpayer has filed a return of 
income under this Part for a taxation year 
wherein the taxpayer's income for that year 
from a farming or fishing business has been 
computed in accordance with the cash method, 
income from the business for each subsequent 
taxation year shall, subject to the other provi-
sions of this Part, be computed in accordance 
with that method unless the taxpayer, with the 
concurrence of the Minister and on such terms 
and conditions as are specified by the Minister, 
adopts some other method. 

(4) Where a taxpayer who, at a time when 
the taxpayer was a resident of Canada, carried 
on a business the income from which was com-
puted in accordance with the method author-
ized by subsection (1) has, on or after disposing 
of or ceasing to carry on the business or a part 
of the business, ceased to be a resident of 
Canada in a taxation year, an amount equal to 
the value, at the time the taxpayer ceased to be 
a resident of Canada, of 

(a) such part of the property that would 
have been included in the inventory of the 
business or the part of the business if the 
income from the business had not been com-
puted in accordance with the method author-
ized by subsection (1) as remained the prop-
erty of the taxpayer at the time the taxpayer 
ceased to be a resident of Canada, and 
(b) such part of amounts outstanding at the 
time the taxpayer ceased to be a resident of 
Canada as or on account of debts owing to 
the taxpayer that arose in the course of 
carrying on the business as would have been 
included in computing the taxpayer's income 
for the year if the amounts had been received 
by the taxpayer in the year at a time when 
the taxpayer was a resident of Canada, 

shall be included in computing the taxpayer's 
income 

(c) for the year, if section 114 is not appli-
cable, or 
(d) if section 114 is applicable, for the 
period or periods in the year referred to in 
paragraph 114(a). 

(5) There shall be included in computing the 
income of a taxpayer for a taxation year such  

choisi de faire calculer le revenu qu'elle tire de 
l'entreprise pour cette année selon la méthode 
de comptabilité de caisse. 

(3) Si un contribuable a produit, pour une 
année d'imposition et en vertu de la présente 
partie, une déclaration de revenu dans laquelle 
le revenu qu'il a tiré pour cette année d'une 
entreprise agricole ou d'une entreprise de pêche 
a été calculé selon la méthode de comptabilité 
de caisse, le revenu tiré de cette entreprise pour 
chaque année d'imposition postérieure doit, 
sous réserve des autres dispositions de la pré-
sente partie, être calculé selon cette méthode, 
sauf si le contribuable, avec l'accord du minis-
tre et aux conditions précisées par ce dernier, 
en choisit une autre. 

(4) Lorsqu'un contribuable qui, alors qu'il 
résidait au Canada, exploitait une entreprise 
dont le revenu était calculé selon la méthode 
permise par le paragraphe (1) a cessé de résider 
au Canada au cours d'une année d'imposition, 
lors de la disposition de cette entreprise ou 
d'une partie de celle-ci ou après en avoir dis-
posé en tout ou en partie ou lors de la cessation 
de l'exploitation de cette entreprise ou d'une 
partie de celle-ci ou après avoir cessé de l'ex-
ploiter en tout ou en partie, un montant égal à 
la valeur, au moment où il a cessé de résider au 
Canada : 

a) de la partie des biens qui auraient été à 
porter à l'inventaire de l'entreprise ou de la 
partie de celle-ci, si le revenu qui en a été tiré 
n'avait pas été calculé selon la méthode per-
mise par le paragraphe (1), qui est restée la 
propriété du contribuable au moment où il a 
cessé de résider au Canada; 
b) de la partie des sommes non encore rem-
boursées au moment où il a cessé d'y résider, 
au titre des dettes envers le contribuable qui 
ont pris naissance dans le cadre de l'exploita-
tion de l'entreprise, qui aurait été comprise 
dans le calcul de son revenu pour l'année s'il 
avait reçu ces sommes pendant l'année, alors 
qu'il résidait au Canada, 

doit être inclus dans le calcul de son revenu : 
c) pour l'année, si l'article 114 ne peut être 
appliqué; 
d) pour la période ou les périodes de l'année 
visées à l'alinéa 114a), si l'article 114 
s'applique. 

(5) Est à inclure dans le calcul du revenu 
d'un contribuable, pour une année d'imposition, 
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part of an amount received by the taxpayer in 
the year, on or after disposing of or ceasing to 
carry on a business or a part of a business, for, 
on account or in lieu of payment of, or in 
satisfaction of debts owing to the taxpayer that 
arose in the course of carrying on the business 
as would have been included in computing the 
income of the taxpayer for the year had the 
amount so received been received by the tax-
payer in the course of carrying on the business. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"28"; 1973-74, c. 14,s.  6; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 13; 1988, c. 55, s. 14; 
1990, c. 39, s. 10. 

29. (1) Where a taxpayer has a basic herd of 
a class of animals and disposes of an animal of 
that class in the course of carrying on a farm-
ing business in a taxation year, if the taxpayer 
so elects in the taxpayer's return of inconae 
under this Part for the year the following rules 
apply: 

(a) there shall be deducted in computing the 
taxpayer's basic herd of that class at the end 
of the year such number as is designated by 
the taxpayer in the taxpayer's election, not 
exceeding the least of 

(i) the number of animals of that class so 
disposed of by the taxpayer in that year, 
(ii) 1/10 of the taxpayer's basic herd of 
that class on December 31, 1971, and 
(iii) the taxpayer's basic herd of that class 
of animal at the end of the immediately 
preceding taxation year; and 

(b) there shall be deducted in computing the 
taxpayer's income from the farming business 
for the taxation year the product obtained 
when 

(i) the number determined under para-
graph (a) in respect of the taxpayer's basic 
herd of that class for the year 

is multiplied by 
(ii) the quotient obtained when the fair 
market value on December 31, 1971 of the 
taxpayer's animals of that class on that 
day is divided by the number of the tax-
payer's animals of that class on that day. 

(2) Where a taxpayer carries on a farming 
business in a taxation year and the taxpayer's 
basic herd of any class at the end of the  

la partie d'une somme qu'il a reçue pendant 
l'année, lors de la disposition de cette entreprise 
ou d'une partie de celle-ci ou après en avoir 
disposé en tout ou en partie ou lors de la 
cessation de l'exploitation de cette entreprise ou 
d'une partie de celle-ci ou après avoir cessé de 
l'exploiter en tout ou en partie, au titre ou en 
paiement intégral ou partiel des dettes envers le 
contribuable, qui ont pris naissance dans le 
cadre de l'exploitation de l'entreprise, qui 
aurait été comprise dans le calcul du revenu du 
contribuable, pour l'année, s'il avait reçu cette 
somme dans le cadre de l'exploitation de l'en-
treprise. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 28 »; 
1973-74, ch. 14, art. 6; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 13; 1985, ch. 45, art. 126; 1988, ch. 55, art. 
14; 1990, ch. 39, art. 10. 

29. (1) Un contribuable qui possède un trou-
peau de base d'une catégorie donnée d'ani-
maux, qui dispose d'un animal de cette catégo-
rie dans le cadre de l'exploitation d'une 
entreprise agricole pendant une année d'imposi-
tion et qui choisit, dans sa déclaration de 
revenu produite en vertu de la présente partie 
pour l'année, d'appliquer cette méthode de 
calcul doit : 

a) retrancher, dans le dénombrement de ce 
• troupeau de base à la fin de l'année, le 
nombre, indiqué dans son choix, qui ne 
dépasse pas le moindre des éléments sui-
vants:  

(i) le nombre d'animaux de cette catégorie 
dont il a ainsi disposé au cours de l'année, 
(ii) 1/10 de ce troupeau de base au 31 
décembre 1971, 
(iii) ce troupeau de base à la fin de l'an-
née d'imposition précédente; 

b) retrancher, dans le calcul du revenu qu'il 
tire de son entreprise agricole pour l'année 
d'imposition, le produit des facteurs sui-
vants:  

(i) le nombre déterminé en vertu de l'ali-
néa a) relativement à son troupeau de base 
de cette catégorie pour l'année, 
(ii) le quotient de la juste valeur mar-
chande, au 31 décembre 1971, de ses ani-
maux de cette catégorie à cette date, par le 
nombre de ses animaux de cette catégorie, 
à cette date. 

Disposition 
d'un animal 
appartenant à 
une catégorie 
de troupeau de 
base 

(2) Lorsqu'un contribuable exploite une Réduction du 
troupeau peau de entreprise agricole au cours d'une année d'im- base 

 

position et qu'à la fin de l'année précédente son 
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Interpretation 

immediately preceding year, minus the deduc-
tion, if any, required by paragraph (1)(a) to be 
made in computing the taxpayer's basic herd of 
that class at the end of the year, exceeds the 
number of animals of that class owned by the 
taxpayer at the end of the year, 

(a) there shall be deducted in computing the 
taxpayer's basic herd of that class at the end 
of the year the number of animals compris-
ing the excess; and 
(b) there shall be deducted in computing the 
taxpayer's income from the farming business 
for the taxation year the product obtained 
when 

(i) the number of animals comprising the 
excess 

is multiplied by 
(ii) the quotient obtained when the fair 
market value on December 31, 1971 of the 
taxpayer's animals of that class on that 
day is divided by the number of the tax-
payer's animals of that class on that day. 

(3) For the purposes of this section, 
(a) a taxpayer's "basic herd" of any class of 
animals at a particular time means such 
number of the animals of that class that the 
taxpayer had on hand at the end of his 1971 
taxation year as were, for the purpose of 
assessing the taxpayer's tax under this Part 
for that year, accepted by the Minister, as a 
consequence of an application made by the 
taxpayer, to be capital properties and not to 
be stock-in-trade, minus the numbers, if any, 
required by virtue of this section to be 
deducted in computing the taxpayer's basic 
herd of that class at the end of taxation years 
of the taxpayer ending before the particular 
time; 
(b) "class of animals" means animals of a 
particular species, namely, cattle, horses, 
sheep or swine, that are 

(i) purebred animals of that species for 
which a certificate of registration has been 
issued by a person recognized by breeders 
in Canada of purebred animals of that 
species to be the registrar of the breed to 
which such animals belong, or issued by 
the Canadian Livestock Records Corpora-
tion, or 
(ii) animals of that species other than 
purebred animals described in subpara-
graph (i), 

troupeau de base d'une catégorie quelconque, 
moins ce qu'il faut retrancher, le cas échéant, 
dans le dénombrement du troupeau de base de 
cette catégorie à la fin de l'année pour se 
conformer à l'alinéa (1)a), dépasse le nombre 
d'animaux de cette catégorie dont il est pro-
priétaire à la fin de l'année, il faut ; 

a) retrancher, dans le dénombrement de son 
troupeau de base de cette catégorie, à la fin 
de l'année, le nombre d'animaux constituant 
cet excédent; 
b) retrancher, dans le calcul du revenu qu'il 
tire de son entreprise agricole pour l'année 
d'imposition, le produit des facteurs sui-
vants: 

(i) le nombre d'animaux constituant l'ex-
cédent, 
(ii) le quotient de la juste valeur mar-
chande, au 31 décembre 1971, de ses ani-
maux de cette catégorie à cette date, par le 
nombre de ses animaux de cette catégorie 
à cette date. 

(3) Pour l'application du présent article : 
a) « troupeau de base », s'agissant du trou-
peau de base d'une catégorie quelconque 
d'animaux d'un contribuable, à un moment 
donné, s'entend du nombre d'animaux de 
cette catégorie que le contribuable avait en 
sa possession à la fin de son année d'imposi-
tion 1971, et qui, en vue de la cotisation 
relative à son impôt pour cette année, en 
vertu de la présente partie, a été accepté par 
le ministre, à la demande du contribuable, 
comme constituant des immobilisations et 
non des articles de commerce, moins le 
nombre des animaux dont le présent article 
exige le retranchement de son troupeau de 
base de cette catégorie à la fin des années 
d'imposition du contribuable qui se termi-
nent avant le moment donné; 
b) « catégorie d'animaux » s'entend des ani-
maux d'une espèce particulière, à savoir 
bovins, chevaux, ovins ou porcs, qui sont : 

(i) des animaux de race pure de cette 
espèce pour lesquels un certificat d'enre-
gistrement a été délivré par une personne 
reconnue par les éleveurs au Canada d'ani-
maux de race de cette espèce comme étant 
le chef du service chargé de tenir le livre 
généalogique de la race des animaux en 
question, ou délivré par la Société cana-
dienne d'enregistrement des animaux, 

Interprétation 
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each of which descriptions in subparagraphs 
(i) and (ii) shall be deemed to be of separate 
classes, except that where the number of the 
taxpayer's animals described in subpara-
graph (i) or (ii), as the case may be, of a 
particular species is not greater than 10% of 
the total number of the taxpayer's animals of 
that species that would otherwise be of two 
separate classes by virtue of this paragraph, 
the taxpayer's animals described in subpara-
graphs (i) and (ii) of that species shall be 
deemed to be of a single class; and 
(c) in determining the number of animals of 
any class on hand at any time, an animal 
shall not be included if it was acquired for a 
feeder operation, and an animal shall be 
included only if its actual age is not less than, 

(i) in the case of cattle, 2 years, 
(ii) in the case of horses, 3 years, and 
(iii) in the case of sheep or swine, one 
year, 

except that 2 animals of a class under the 
age specified in subparagraph (i), (ii) or (iii), 
as the case may be, shall be counted as one 
animal of the age so specified. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"29". 

30. Notwithstanding paragraphs 18(1)(a) 
and (b), there may be deducted in computing a 
taxpayer's income for a taxation year from a 
farming business any amount paid by the tax-
payer before the end of the year for clearing 
land, levelling land or installing a land drainage 
system for the purposes of the business, to the 
extent that the amount has not been deducted 
in a preceding taxation year. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"30"; 1988, c. 55, s. 15. 

31. (1) Where a taxpayer's chief source of 
income for a taxation year is neither farming 
nor a combination of farming and some other 
source of income, for the purposes of sections 3 
and 111 the taxpayer's loss, if any, for the year 
from all farming businesses carried on by the 
taxpayer shall be deemed to be the total of 

(a) the lesser of 
(i) the amount by which the total of the 
taxpayer's losses for the year, determined 
without reference to this section and 

(ii) des animaux de cette espèce autres 
que les animaux de race pure visés au 
sous-alinéa (i), 

dont chacune des descriptions figurant aux 
sous-alinéas (i) et (ii) est réputée représenter 
une catégorie distincte; toutefois, lorsque le 
nombre des animaux d'un contribuable 
décrits au sous-alinéa (i) ou (ii), selon le cas, 
d'une espèce particulière ne dépasse pas 10 % 
du nombre total de ses animaux de cette 
espèce qui appartiendraient par ailleurs à 
deux catégories distinctes en vertu du présent 
alinéa, ses animaux de cette espèce, visés aux 
sous-alinéas (i) et (ii), sont réputés apparte-
nir à une seule catégorie; 
c) en déterminant le nombre d'animaux 
d'une catégorie quelconque en sa possession à 
un moment donné, il ne faut pas inclure un 
animal qui a été acquis pour l'engraissement, 
et il ne faut inclure un animal que si son âge 
véritable n'est pas inférieur à : 

(i) 2 ans pour les bovins, 
(ii) 3 ans pour les chevaux, 
(iii) 1 an pour les ovins et les porcs; 

2 animaux d'une catégorie donnée et dont 
l'âge est inférieur à l'âge indiqué aux sous-
alinéas (i), (ii) ou (iii), selon le cas, sont 
toutefois comptés comme un seul animal 
ayant l'âge ainsi indiqué. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 29 »; 1985, ch. 45, art. 126. 

30. Malgré les alinéas 18(1)a) et b), est 
déductible dans le calcul du revenu qu'un con-
tribuable tire d'une entreprise agricole pour 
une année d'imposition tout montant qu'il paye 
avant la fin de l'année pour le défrichement ou 
le nivellement de la terre ou l'installation d'un 
système de drainage, dans le cadre de l'entre-
prise, dans la mesure où ce montant n'a pas été 
déduit pour une année d'imposition antérieure. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 (< 30 »; 1988, ch. 55, 
art. 15. 

31. (1) Lorsque le revenu d'un contribuable, 
pour une année d'imposition, ne provient prin-
cipalement ni de l'agriculture ni d'une combi-
naison de l'agriculture et de quelque autre 
source, pour l'application des articles 3 et 111, 
ses pertes pour l'année, provenant de toutes les 
entreprises agricoles exploitées par lui, sont 
réputées être le total des montants suivants : 

a) la moins élevée des sommes suivantes : 
(i) l'excédent du total de ses pertes pour 
l'année, déterminées compte non tenu du 
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before making any deduction under section 
37 or 37.1, from all farming businesses 
carried on by the taxpayer exceeds the 
total of the taxpayer's incomes for the 
year, so determined from all such busi-
nesses, and 
(ii) $2,500 plus the lesser of 

(A) 1/2 of the amount by which the 
amount determined under subparagraph 
(i) exceeds $2,500, and 
(B) $6,250, and 

(b) the amount, if any, by which 
(i) the amount that would be determined 
under subparagraph (a)(i) if it were read 
as though the words "and before making 
any deduction under section 37 or 37.1" 
were deleted, 

exceeds 
(ii) the amount determined under sub-
paragraph (a)(i), 

and for the purposes of this Act the amount, if 
any, by which the amount determined under 
subparagraph (a)(i) exceeds the amount deter-
mined under subparagraph (a)(ii) is the tax-
payer's "restricted farm loss" for the year. 

(2) For the purpose of this section, the Min-
ister may determine that a taxpayer's chief 
source of income for a taxation year is neither 
farming nor a combination of farming and 
some other source of income. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"31"; 1973-74, c. 14, s. 7; 1979, c. 5, s. 9; 
1988, c. 55, s. 16. 

32. (1) Paragraph 20(1)(m) does not apply 
to allow a deduction to an insurance agent or 
broker in respect of unearned commissions but 
a taxpayer may, in computing the taxpayer's 
income from a business as an insurance agent 
or broker for a taxation year, deduct as a 
reserve in respect of unearned commissions an 
amount equal to the proportion of an amount 
that has been included in computing the tax-
payer's income for the year or a previous year 
as a commission in respect of an insurance 
contract, other than a life insurance contract, 
that 

(a) the number of days in that portion of the 
period provided for in the insurance contract 
that is after the end of the taxation year, 

is of 

présent article et avant toute déduction 
prévue aux articles 37 ou 37.1 et provenant 
de toutes les entreprises agricoles exploi-
tées par lui, sur le total des revenus, ainsi 
déterminés, qu'il a tirés pour l'année de ces 
entreprises, 
(ii) 2 500 $ plus la moins élevée des 
sommes suivantes : 

(A) 1/2 de l'excédent du montant visé 
au sous-alinéa (i) sur 2 500 $, 
(B) 6 250 $; 

b) l'excédent éventuel de la somme visée au 
sous-alinéa (i) sur la somme visée au sous-
alinéa (ii) : 

(i) la somme qui serait déterminée en 
vertu du sous-alinéa a)(i) compte non tenu 
du passage « et avant toute déduction 
prévue aux articles 37 ou 37.1 », 
(ii) la somme déterminée en vertu du 
sous-alinéa a)(i); 

en outre, pour l'application de la présente loi, 
l'excédent éventuel du montant déterminé en 
vertu du sous-alinéa a)(i) sur le montant déter-
miné en vertu du sous-alinéa a)(ii) constitue la 
« perte agricole restreinte » subie par le contri-
buable pour l'année. 

(2) Pour l'application du présent article, le 
ministre peut déterminer si le revenu d'un con-
tribuable, pour une année d'imposition, ne pro-
vient principalement ni de l'agriculture ni d'une 
combinaison de l'agriculture et de quelque 
autre source. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  31»; 

 1973-74, ch. 14, art. 7; 1979, ch. 5, art. 9; 
1988, ch. 55, art. 16. 

32. (1) L'alinéa 20(1)m) ne s'applique pas 
en vue de permettre une déduction à un agent 
ou courtier d'assurance dans le cas de commis-
sions non gagnées, mais un contribuable peut, 
dans le calcul du revenu qu'il tire d'une entre-
prise en qualité d'agent ou de courtier d'assu-
rance, pour une année d'imposition, déduire à 
titre de provision pour les commissions non 
gagnées un montant égal à la fraction d'une 
somme incluse dans le calcul de son revenu 
pour l'année ou une année antérieure à titre de 
commission relative à un contrat d'assurance 
(autre qu'un contrat d'assurance-vie) représen-
tée par le rapport entre : 

a) d'une part, le• nombre de jours de cette 
partie de la période prévue par le contrat 
d'assurance qui est postérieure à la fin de 
l'année d'imposition; 
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(b) the whole of that period. 

(2) There shall be included as income of a 
taxpayer for a taxation year from a business as 
an insurance agent or broker, the amount 
deducted under subsection (1) in computing the 
taxpayer's income therefrom for the immedi-
ately preceding year. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"32".  

b) d'autre part, la totalité de cette période. 

(2) Il faut inclure à titre de revenu tiré, par 
le contribuable, d'une entreprise pour une 
année d'imposition en qualité d'agent ou de 
courtier d'assurance le montant qui a été déduit 
en vertu du paragraphe (1) dans le calcul de 
son revenu tiré de cette entreprise pour l'année 
précédente. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 32 ». 

Employee 
benefit plan 
deductions 

32.1 (1) Where a taxpayer has made contri-
butions to an employee benefit plan in respect 
of the taxpayer's employees or former 
employees, the taxpayer may deduct in com-
puting the taxpayer's income for a taxation 
year 

(a) such portion of an amount allocated to 
the taxpayer for the year under subsection 
(2) by the custodian of the plan as does not 
exceed the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is a contribution by the taxpayer to the 
plan for the year or a preceding year 

exceeds the total of all amounts each of 
which is 

(ii) an amount in respect of the plan 
deducted by the taxpayer in computing the 
taxpayer's income for a preceding year, or 
(iii) an amount received by the taxpayer 
in the year or a preceding year that was a 
return of amounts contributed by the tax-
payer to the plan; and 

(b) where at the end of the year all of the 
obligations of the plan to the taxpayer's 
employees and former employees have been 
satisfied and no property of the plan will 
thereafter be paid to or otherwise be avail-
able for the benefit of the taxpayer, the 
amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is a contribution by the taxpayer to the 
plan for the year or a preceding year 

exceeds the total of all amounts each of 
which is 

(ii) an amount in respect of the plan 
deducted by the taxpayer in computing the 
taxpayer's income for a preceding year, or, 
by virtue of paragraph (a), for the year, or 
(iii) an amount received by the taxpayer 
in the year or a preceding year that was a 
return of amounts contributed by the tax-
payer to the plan. 

32.1 (1) Lorsqu'un contribuable a versé des 
cotisations à un régime de prestations aux 
employés à l'égard de ses employés ou de ses 
anciens employés, il peut déduire dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition : 

a) la fraction d'un montant qui lui est attri-
bué pour l'année en vertu du paragraphe (2) 
par le dépositaire du régime qui ne peut 
dépasser l'excédent éventuel : 

(i) du total des sommes dont chacune 
représente une cotisation qu'il a versée au 
régime pour l'année ou une année anté-
rieure, 

sur le total des sommes dont chacune 
représente : 

(ii) soit une somme relative au régime et 
qu'il a déduite dans le calcul de son revenu 
pour une année antérieure, 
(iii) soit une somme qu'il a reçue au cours 
de l'année ou au cours d'une année anté-
rieure et qui représentait un rembourse-
ment de sommes versées par lui au régime; 

b) dans le cas où, à la fin de l'année, toutes 
les obligations du régime à l'égard de ses 
employés et de ses anciens employés ont été 
honorées et où aucun bien du régime ne sera 
payé par la suite ou autrement mis à la 
disposition du contribuable, l'excédent éven-
tuel: 

(i) du total des sommes dont chacune 
représente une cotisation qu'il a versée au 
régime pour l'année ou pour une année 
antérieure, 

sur le total des sommes dont chacune 
représente : 

(ii) soit une somme relative au régime et 
qu'il a déduite dans le calcul de son revenu 
pour une année antérieure ou, en vertu de 
l'alinéa a), pour l'année, 
(iii) soit une somme qu'il a reçue au cours 
de l'année ou au cours d'une année anté-
rieure et qui représentait un rembourse- 
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Allocation 	(2) Every custodian of an employee benefit 
plan shall each year allocate to persons who 
have made contributions to the plan in respect 
of their employees or former employees the 
amount, if any, by which the total of 

(a) all payments made in the year out of or 
under the plan to or for the benefit of their 
employees or former employees (other than 
the portion thereof that, by virtue of sub-
paragraph 6(1)(g)(ii), is not required to be 
included in computing the income of a tax-
payer), and 
(b) all payments made in the year out of or 
under the plan to the heirs or the legal 
representatives of their employees or former 
employees 

exceeds the income of the plan for the year. 

Allocation 
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(3) For the purposes of subsection (2), the 
income of an employee benefit plan for a year 

(a) in the case of a plan that is a trust, is the 
amount that would be its income for the year 
if section 104 were read without reference to 
subsections 104(4) to (24); and 
(b) in any other case, is the total of all 
amounts each of which is the amount, if any, 
by which a payment under the plan by the 
custodian thereof in the year exceeds 

(i) in the case of an annuity, that part of 
the payment determined in prescribed 
manner to have been a return of capital, 
and 
(ii) in any other case, that part of the 
payment that could, but for paragraph 
6(1)(g), reasonably be regarded as being a 
payment of a capital nature. 1980-81-82- 
83, c. 48,s.  14, c. 140,s.  15. 

33.1 (1) In this section, 

"eligible deposit", at any particular time, 
means a debt owing at the particular time by 
a taxpayer that is a prescribed financial insti-
tution as or on account of an amount deposit-
ed with the taxpayer by 

(a) a non-resident person with whom the 
taxpayer is dealing at arm's length at the 
particular time, where 

(2) Tout dépositaire d'un régime de presta-
tions aux employés doit attribuer, chaque 
année, aux personnes qui ont versé des cotisa-
tions au régime à l'égard de leurs employés ou 
de leurs anciens employés l'excédent éventuel 
du total des paiements suivants sur le revenu du 
régime pour l'année : 

a) les paiements effectués au cours de l'an-
née dans le cadre du régime à leurs employés 
ou à leurs anciens employés, ou pour le béné-
fice de ceux-ci (à l'exclusion de la fraction de 
ces paiements qui, en vertu du sous-alinéa 
6(1)g)(ii), n'a pas à être incluse dans le 
calcul du revenu d'un contribuable); 
b) les paiements effectués au cours de l'an-
née dans le cadre du régime aux héritiers ou 
aux représentants légaux de leurs employés 
ou anciens employés. 

(3) Pour l'application du paragraphe (2), le 
revenu d'un régime de prestations aux employés 
pour une année : 

a) dans le cas d'un régime qui est une fidu-
cie, est la somme qui aurait été son revenu 
pour l'année compte non tenu des paragra-
phes 104(4) à (24); 
b) dans tout autre cas, est le total des 
sommes dont chacune représente l'excédent 
éventuel d'un paiement effectué en vertu du 
régime par son dépositaire au cours de l'an-
née sur : 

(i) dans le cas d'une rente, la fraction du 
paiement déterminée selon les modalités 
réglementaires comme ayant été un rem-
boursement du capital, 
(ii) dans tout autre cas, la fraction du 
paiement qu'il serait, sans l'alinéa 6(1)g), 
raisonnable de considérer comme étant un 
paiement de capital. 1980-81-82-83, ch. 
48, art. 14, ch. 140, art. 15. 

33.1 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 

« banque étrangère » S'entend au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur les banques, 
compte non tenu de l'alinéa g) de la 
définition. 

« dépôt admissible » Est un dépôt admissible au 
moment considéré le montant dû à ce 
moment par un contribuable qui est une 



« personne non-résidente » Est comprise parmi 
les personnes non-résidentes la personne 
qu'un contribuable, après les enquêtes vou-
lues, croit, au moment considéré, être une 
personne qui ne réside pas au Canada. 

« personne qui réside au Canada » Personne 
autre qu'une personne non-résidente. 

« prêt admissible » Sont des prêts admissibles 
au moment considéré: 

a) le prêt qu'un contribuable qui est une 
institution financière visée par règlement 
consent à une personne non-résidente avec 
laquelle il n'a aucun lien de dépendance au 

« personne 
non-résidente,'  
"non-resi-
dent..." 
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(i) at the particular time, the deposit is 
recorded in the books of account of an 
international banking centre business of 
the taxpayer, 
(ii) at the particular time, the taxpayer 
is not obligated, either immediately or in 
the future and either absolutely or con-
tingently, to repay any portion of the 
debt to a person other than a non-resi-
dent person, and 
(iii) before the deposit was recorded in 
the books of account of the international 
banking centre business, the taxpayer 
made reasonable inquiries and had no 
reasonable cause to believe that any por-
tion of the amount was deposited on 
behalf of, for the benefit of or as a 
condition of any transaction with a 
person other than a non-resident person, 
or 

(b) another prescribed financial institu-
tion with whom the taxpayer is dealing at 
arm's length at the particular time, where 

(i) at or before the time at which the 
deposit was made, the prescribed finan-
cial institution provided written notice 
to the taxpayer that the deposit was 
being made from deposits recorded in 
the books of account of an international 
banking centre business of that pre-
scribed financial institution, and 
(ii) a reasonable rate of interest is paid 
or payable by the taxpayer in respect of 
the deposit; 

"eligible loan", at any particular time, means 
(a) a loan or deposit (in this paragraph 
referred to as a "loan") made by a taxpay-
er that is a prescribed financial institution 
to a non-resident person (in this paragraph 
referred to as the "borrower") with whom 
the taxpayer is dealing at arm's length at 
the particular time, where 

(i) at the particular time, neither a 
person other than a non-resident person 
nor a person with whom the taxpayer is 
not dealing at arm's length is obligated 
to the taxpayer, either immediately or in 
the future and either absolutely or con-
tingently, to pay to the taxpayer any 
amount in respect of the loan, 
(ii) the loan was recorded in the books 
of account of an international banking 
centre business of the taxpayer through- 
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institution financière visée par règlement au 
titre d'un montant déposé chez lui : 

a) soit par une personne non-résidente 
avec laquelle il n'a aucun lien de dépen-
dance au moment considéré, si les condi-
tions suivantes sont réunies : 

(i) à ce moment, le dépôt est comptabi-
lisé dans les livres d'un centre bancaire 
international du contribuable, 
(ii) à ce moment, le contribuable n'a 
pas d'obligation — immédiate ou future, 
absolue ou conditionnelle — de rem-
bourser tout ou partie du montant dû à 
une personne qui réside au Canada, 
(iii) avant que le dépôt ait été compta-
bilisé dans les livres du centre, le contri-
buable — après avoir fait les enquêtes 
voulues — n'avait aucun motif raisonna-
ble de croire que la personne non-rési-
dente avait fait tout ou partie du dépôt 
pour le compte d'une personne qui 
réside au Canada, au profit d'une telle 
personne ou comme condition d'une opé-
ration avec une telle personne; 

b) soit par une autre institution financière 
visée par règlement avec laquelle le contri-
buable n'a aucun lien de dépendance au 
moment considéré, si les conditions suivan-
tes sont réunies : 

(i) l'autre institution a donné au contri-
buable, au moment du dépôt ou avant, 
un avis écrit comme quoi ce dépôt pro-
vient de dépôts comptabilisés dans les 
livres d'un centre bancaire international 
de celle-ci, 
(ii) le dépôt porte intérêt — payé ou 
payable par le contribuable — à un taux 
raisonnable. 

"eligible loan" 
« prêt...» 
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out the period commencing with the 
later of 

(A) the time at which the loan was 
made, and 
(B) the earliest of 

(I) the time at which the loan was 
first recorded in the books of 
account of a branch or office of the 
taxpayer located in Canada, 
(II) the end of the first taxation 
year in respect of which the taxpay-
er has made any designation under 
subsection (3), and 
(III) the end of 1992 

and ending at the particular time, 
(iii) in the case of a loan made before 
the end of the first taxation year in 
respect of which the taxpayer has made 
any designation under subsection (3) 
(other than a loan recorded in the books 
of account of an international banking 
centre business of the taxpayer at the 
time at which the loan was made) or a 
loan made to a foreign bank, the taxpay-
er made reasonable inquiries before the 
loan was recorded in the books of 
account of the international banking 
centre business and had no reasonable 
cause to believe that the borrower had 
used or would use any proceeds of the 
loan, directly or indirectly, for the pur-
pose of 

(A) earning income in Canada, or 
(B) making a loan to a person other 
than a non-resident person, and 

(iv) in the case of any other loan, the 
taxpayer, before the loan was recorded 
in the books of account of the interna-
tional banking centre business, 

(A) obtained a statement signed by or 
on behalf of the borrower that the 
borrower would not use any proceeds 
of the loan, directly or indirectly, for 
a purpose described in subparagraph 
(iii), and 
(B) had no reasonable cause to 
believe that the borrower would use 
any proceeds of the loan, directly or 
indirectly, for a purpose described in 
subparagraph (iii), 

(b) a loan acquired by a taxpayer that is a 
prescribed financial institution from a for- 

moment considéré ou le dépôt qu'un tel 
contribuable fait à une telle personne, si, 
dans l'un et l'autre cas, les conditions sui-
vantes sont réunies : 

(i) au moment considéré, aucune per-
sonne qui réside au Canada et aucune 
personne avec laquelle le contribuable a 
un lien de dépendance n'ont d'obligation 
envers celui-ci — immédiate ou future, 
absolue ou conditionnelle — de lui rem-
bourser un montant au titre du prêt ou 
du dépôt, 
(ii) le prêt ou le dépôt est comptabilisé 
dans les livres d'un centre bancaire 
international du contribuable tout au 
long de la période allant du dernier des 
moments suivants jusqu'au moment 
considéré : 

(A) le moment où le prêt est consenti 
ou le dépôt fait, 
(B) le premier du moment où le prêt 
ou le dépôt est pour la première fois 
comptabilisé dans les livres d'un 
bureau ou d'une succursale du contri-
buable situé au Canada, de la fin de 
la première année d'imposition pour 
laquelle le contribuable désigne un 
bureau ou une succursale comme lieu 
d'exploitation d'un centre bancaire 
international, et de la fin de 1992, 

(iii) en cas de prêt consenti ou de dépôt 
fait à une banque étrangère ou en cas de 
prêt consenti ou de dépôt fait avant la 
fin de la première année d'imposition 
pour laquelle le contribuable désigne un 
bureau ou une succursale comme lieu 
d'exploitation d'un centre bancaire 
international — sauf s'il est comptabi-
lisé dans les livres d'un centre bancaire 
international du contribuable au 
moment où le prêt est consenti ou le 
dépôt fait, selon le cas —, le contribua-
ble a fait les enquêtes voulues avant que 
le prêt ou le dépôt ait été comptabilisé 
dans les livres du centre et n'avait aucun 
motif raisonnable de croire que la per-
sonne non-résidente emprunteuse ou 
dépositaire avait utilisé ou utiliserait, 
directement ou indirectement, tout ou 
partie du produit du prêt ou du dépôt en 
vue : 

(A) soit de gagner un revenu au 
Canada, 



eign bank with which the taxpayer is not 
dealing at arm's length at the time the 
loan was acquired, where the conditions 
described in subparagraphs (a)(i) to (iii) 
are met at the particular time, or 
(c) a deposit made by a taxpayer that is a 
prescribed financial institution with 
another prescribed financial institution 
with whom the taxpayer is dealing at 
arm's length at the particular time where, 
at or before the time at which the deposit 
was made, the taxpayer provided written 
notice to the prescribed financial institu-
tion that the deposit was being made from 
deposits recorded in the books of account 
of an international banking centre business 
of the taxpayer; 

"foreign bank" has the meaning that would be 
assigned by the definition "foreign bank" in 
subsection 2(1) of the Bank Act if that defi-
nition were read without reference to para-
graph (g) thereof; 

"non-resident person" at any time, with respect 
to a taxpayer, includes a person that the 
taxpayer, based on reasonable inquiries, 
believes at that time to be a person not 
resident in Canada. 

"foreign bank" 
«banque...» 

"non-resident 
person" 
« personne 
non-résidente» 
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(B) soit de consentir un prêt ou faire 
un dépôt à une personne qui réside au 
Canada, 

(iv) dans le cas de tout autre prêt ou 
dépôt, le contribuable, avant que le prêt 
ou le dépôt ait été comptabilisé dans les 
livres du centre : 

(A) d'une part, a obtenu une déclara-
tion signée par la personne non-rési-
dente emprunteuse ou dépositaire ou 
en son nom, comme quoi celle-ci 
n'utilisera, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du produit du 
prêt ou du dépôt ni en vue de gagner 
un revenu au Canada, ni en vue de 
consentir un prêt ou faire un dépôt à 
une personne qui réside au Canada, 
(B) d'autre part, n'avait aucun motif 
raisonnable de croire que la personne 
non-résidente emprunteuse ou déposi-
taire l'utiliserait, directement ou indi-
rectement, ainsi; 

b) le prêt qu'un contribuable qui 'est une 
institution financière visée par règlement 
acquiert auprès d'une banque• étrangère 
avec laquelle il a un lien de dépendance au 
moment de cette acquisition, si les mêmes 
conditions que celles visées aux sous-ali-
néas a)(i) à (iii) sont réunies an moment 
considéré; 
c) le dépôt que fait un contribuable qui est 
une institution financière visée par règle-
ment à une autre institution financière 
visée par règlement avec laquelle il n'a 
aucun lien de dépendance au Moment con-
sidéré, si le contribuable a donné à l'autre 
institution, au moment du dépôt ou avant, 
un avis écrit comme quoi ce dépôt provient 
de dépôts comptabilisés dans les livres d'un 
centre bancaire international du contri-
buable. 

Interpretation Interprétation (2) For the purposes of this section, 
(a) a partnership shall be deemed to be a 
person; 
(b) where a member of a partnership and a 
person do not deal with each other at arm's 
length, the partnership and the person shall 
be deemed not to deal with each other at 
arm's length; 
(c) a partnership is a non-resident person 
only where all of its members are non-resi-
dent persons; and  

(2) Pour l'application du présent article : 
a) une société de personnes est réputée être 
une personne; 
b) une personne et une société de personnes 
sont réputées avoir un lien de dépendance si 
cette personne et un associé de la société de 
personnes en ont un; 
c) une société de personnes est une personne 
non-résidente uniquement si tous ses associés 
sont des personnes non-résidentes; 
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(d) a deposit made by or to a non-resident 
person or a loan made to a non-resident 
person does not include a deposit made by or 
to, or a loan made to, as the case may be, a 
fixed place of business in Canada of the 
non-resident person. 

(3) Where a taxpayer that was, throughout a 
taxation year, a prescribed financial institution 
has designated in respect of the year, by filing a 
prescribed form with the Minister on or before 
the day that is 90 days after the commence-
ment of the year, a branch or office of the 
taxpayer in the metropolitan area of Montreal 
in the Province of Quebec or in the metropoli-
tan area of Vancouver in the Province of Brit-
ish Columbia as a branch or office in which an 
international banking centre business of the 
taxpayer is to be carried on and has not 
revoked that designation by filing a prescribed 
form with the Minister on or before that day, in 
computing the income of the taxpayer for the 
year no amount shall be added or deducted in 
respect of the taxpayer's income or loss, as the 
case may be, for the year from the internation-
al banking centre business. 

(4) Subject to subsection (5), the amount of 
a taxpayer's income or loss, as the case may be, 
for a taxation year from an international bank-
ing centre business shall be determined on the 
assumption that 

(a) the international banking centre business 
was a separate business carried on by the 
taxpayer the only income or loss of which 
was derived from eligible loans for the period 
in the year during which they were recorded 
in the books of account of the business; and 
(b) the only amount payable for the year by 
the taxpayer in respect of interest on money 
borrowed for the purpose of earning income 
from the business was equal to the total of 

(i) the total of all amounts each of which 
is the interest payable by the taxpayer in 
respect of an eligible deposit for the period 
in the year during which it was recorded in 
the books of account of the business, and 
(ii) the amount equal to that proportion of 

(A) the total of all amounts each of 
which is the amount determined in 
respect of a day in the year equal to the 
amount, if any, by which 

(I) 96% of the total of all amounts 
each of which is the amount outstand- 

d) les montants déposés par ou à une per-
sonne non-résidente et les prêts consentis à 
une telle personne ne comprennent pas les 
montants déposés par ou à un lieu fixe d'af-
faires situé au Canada de cette personne et 
les prêts à un tel lieu d'affaires. 

(3) Le contribuable qui, tout au long d'une 
année d'imposition, est une institution finan-
cière visée par règlement peut désigner pour 
cette année un bureau ou une succursale situé 
dans la région métropolitaine de Montréal 
(Québec) ou de Vancouver (Colombie-Britan-
nique) comme lieu d'exploitation d'un centre 
bancaire international, en présentant le formu-
laire prescrit au ministre au plus tard le 90e 
jour suivant le début de l'année. Il peut révo-
quer cette désignation en présentant le formu-
laire prescrit au ministre dans le même délai. 
Aucun montant au titre du revenu ou de la 
perte de ce contribuable pour l'année provenant 
d'un centre ainsi désigné n'est alors, en l'ab-
sence de révocation, respectivement ajouté ou 
déduit dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année. 

(4) Sous réserve du paragraphe (5), le revenu 
ou la perte d'un contribuable pour une année 
d'imposition provenant d'un centre bancaire 
international sont calculés en présupposant ce 
qui suit : 

a) le centre est une entreprise distincte 
exploitée par le contribuable et dont le seul 
revenu ou la seule perte provient des prêts 
admissibles pour la période de l'année où 
ceux-ci sont comptabilisés dans les livres du 
centre; 
b) le seul montant payable par le contribua-
ble pour l'année au titre des intérêts sur les 
fonds empruntés en vue de gagner un revenu 
provenant du centre est égal au total des 
montants suivants : 

(i) le total des intérêts payables par le 
contribuable sur les dépôts admissibles 
pour la période de l'année où ceux-ci sont 
comptabilisés dans les livres du centre, 
(ii) le produit des facteurs suivants : 

(A) le total des montants dont chacun 
représente pour chaque jour de l'année 
l'excédent éventuel du montant corres-
pondant à 96 % des montants impayés 
sur le principal des prêts admissibles 
comptabilisés dans les livres du centre à 
la fin de ce jour sur le total des mon- 

Exemption 
applicable aux 
centres 
bancaires 
internationaux 
désignés 

Revenu ou 
perte provenant 
d'un centre 
bancaire 
international 
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ing on account of the principal 
amount of an eligible loan recorded in 
the books of account of the business 
at the end of the day 

exceeds 
(II) the total of all amounts each of 
which is the amount outstanding on 
account of the principal amount of an 
eligible deposit recorded in the books 
of  account of the business at the end 
of the day 

that 
(B) the total determined under sub-
paragraph (i) 

is of 
(C) the total of all amounts each of 
which is the amount outstanding on 
account of the principal amount of an 
eligible deposit recorded in the books of 
account of the business at the end of a 
day in the year. 

(5) A taxpayer's income for a taxation year 
from an international banking centre business 
shall not exceed that proportion of that income 
determined in accordance with subsection (4) 
that 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount determined in respect of a day in 
the year equal to the lesser of 

(i) 96% of the total of all amounts each of 
which is the amount outstanding on 
account of the principal amount of an 
eligible loan recorded in the books of 
account of the business at the end of the 
day, and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is the amount outstanding on account of 
the principal amount of an eligible deposit 
recorded in the books of account of the 
business at the end of the day 

is of 
(b) 96% of the total of all amounts each of 
which is the amount outstanding on account 
of the principal amount of an eligible loan 
recorded in the books of account of the busi-
ness at the end of a day in the year. 

(6) For the purposes of subsections (4) and 
(5), where a taxpayer so elects in the taxpayer's 
return of income for a taxation year or in a 
prescribed form filed with the Minister within 
90 days after the day of mailing of a notice of 

tants non remis sur le principal des 
dépôts admissibles comptabilisés dans 
ces livres à la fin de ce jour, 
(B) le rapport entre le total visé au 
sous-alinéa (i) et le total des montants 
dont chacun représente le montant non 
remis sur le principal d'un dépôt admis-
sible comptabilisé dans les livres du 
centre à la fin de chaque jour de l'année. 

(5) Le revenu d'un contribuable pour une 
année d'imposition provenant d'un centre ban-
caire international ne peut dépasser le produit 
de la multiplication du revenu calculé confor-
mément au paragraphe (4) par le rapport 
entre : 

a) d'une part, le total des montants dont 
chacun représente pour chaque jour de l'an-
née le moins élevé des montants suivants : 

(i) le montant correspondant à 96 % des 
montants impayés sur le principal des 
prêts admissibles comptabilisés dans les 
livres du centre à la fin de ce jour, 
(ii) le total des montants non remis sur le 
principal des dépôts admissibles comptabi-
lisés dans ces livres à la fin de ce jour; 

b) d'autre part, le montant correspondant à 
96 % des montants dont chacun représente le 
montant impayé sur le principal d'un prêt 
admissible comptabilisé dans ces livres à la 
fin de chaque jour de l'année. 

(6) Pour l'application des paragraphes (4) et 
(5), un contribuable peut choisir — soit dans sa 
déclaration de revenu produite pour une année 
d'imposition, soit sur le formulaire prescrit pré-
senté au ministre dans les 90 jours suivant la 

Restriction 

Choix 
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assessment for the year or a notification that no 
tax is payable for the year, an eligible deposit 
recorded in the books of account of an interna-
tional banking centre business of the taxpayer 
at the end of a day in the year shall be deemed 
not to have been recorded at any time in the 
day in the books of account of that business 
and shall be deemed to have been recorded 
throughout that day in the books of account of 
another international banking centre business 
of the taxpayer designated by the taxpayer in 
the election. 

(7) A taxpayer may elect, as provided in 
subsection (6), only in respect of eligible depos-
its recorded in the books of account of an 
international banking centre business at the 
end of a day to the extent that the total of those 
deposits exceeds the total of all amounts each 
of which is the amount outstanding on account 
of the principal amount of an eligible loan 
recorded in the books of account of the business 
at the end of the day. 

(8) In computing the income of a taxpayer 
for a taxation year, an amount paid or payable 
by the taxpayer on a deposit for the period in 
the year during which it was an eligible deposit 
shall, notwithstanding any other provision of 
this Act, be deductible only in computing the 
income or loss of the taxpayer from an interna-
tional banking centre business. 

(9) Where less than 90% of the revenue of a 
taxpayer for a taxation year from loans or 
deposits for the period in the year during which 
they were recorded in the books of account of 
an international banking centre business was 
derived from eligible loans in respect of which 
employees of the taxpayer actively participated 
in the solicitation, negotiation, analysis or man-
agement thereof while employed at a branch or 
office designated under subsection (3) as a 
branch or office in which an international 
banking centre business of the taxpayer is to be 
carried on, the amount, if any, of the taxpayer's 
income for the year from the international 
banking centre business shall, notwithstanding 
subsection (3), be included in computing the 
taxpayer's income for the year. 

(10) Notwithstanding any other provision of 
this Act, in computing the income of a taxpayer 
no deduction shall be made in respect of any 
amount paid or payable in respect of indebted-
ness of the taxpayer to any person where, under  

date de mise à la poste d'un avis de cotisation 
pour l'année ou d'un avis portant qu'aucun 
impôt n'est payable pour l'année — qu'un 
dépôt admissible comptabilisé dans les livres 
d'un centre bancaire international du contri-
buable à la fin d'un jour de l'année ne soit pas 
considéré comme comptabilisé dans les livres 
du centre à un moment de ce jour mais le soit 
tout au long de ce jour dans les livres d'un 
autre centre bancaire international du contri-
buable désigné dans son choix. 

(7) Le choix visé au paragraphe (6) ne s'ap-
plique qu'à l'excédent du total des dépôts 
admissibles comptabilisés dans les livres d'un 
centre bancaire international à la fin d'une 
journée sur le total des montants impayés sur le 
principal des prêts admissibles comptabilisés 
dans les livres du centre à la fin de cette 
journée. 

(8) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, dans le calcul du revenu d'un contri-
buable pour une année d'imposition, tout mon-
tant payé ou payable par le contribuable sur un 
dépôt pour la période de l'année où il s'agit 
d'un dépôt admissible n'est déductible que dans 
le calcul du revenu ou de la perte du contribua-
ble provenant d'un centre bancaire internatio-
nal. 

(9) Malgré le paragraphe (3), si moins de 
90 % des recettes d'un contribuable pour une 
année d'imposition provenant des prêts et 
dépôts de la période de l'année où ceux-ci sont 
comptabilisés dans les livres d'un centre ban-
caire international provient de prêts admissibles 
à la sollicitation, négociation, analyse ou ges-
tion desquels le personnel du contribuable a 
participé activement alors que ce personnel 
était employé à un bureau ou une succursale 
désigné comme lieu d'exploitation d'un centre 
bancaire international du contribuable, le 
revenu éventuel du contribuable pour l'année 
provenant de ce centre doit être inclus dans le 
calcul du revenu du contribuable pour l'année. 

(10) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, un contribuable ne peut faire 
aucune déduction, dans le calcul de son revenu, 
au titre d'un montant payé ou payable sur ,un 
montant qu'il doit à une personne si — dans le 
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Professional 
business 

an arrangement of which the taxpayer was 
aware or ought to have been aware at the time 
the indebtedness was incurred by the taxpayer, 
any portion of the indebtedness may reasonably 
be regarded as having been provided directly or 
indirectly from proceeds of a loan recorded in 
the books of account of an international bank-
ing centre business of a prescribed financial 
institution and any person has, in respect of 
that loan, signed a statement described in sub-
paragraph (a)(iv) of the definition "eligible 
loan" in subsection (1). 

(11) For greater certainty, 
(a) where at any time a loan or deposit of a 
taxpayer ceases to be an eligible loan other-
wise than by virtue of its disposition to 
another person, the taxpayer shall be deemed 
to have disposed of the loan or deposit in the 
course of carrying on an international bank-
ing centre business and to have received pro-
ceeds of disposition therefor equal to the fair 
market value of the loan or deposit at that 
time and to have reacquired the loan or 
deposit immediately after that time at a cost 
equal to its fair market value at that time; 
(b) a taxpayer's loss for a taxation year from 
an international banking centre business 
shall not be included in determining the tax-
payer's non-capital loss for the year; and 
(c) the amount, if any, by which 

(i) the amount that would be a taxpayer's 
income for a taxation year from an inter-
national banking centre business if this 
section were read without reference to sub-
section (5) 

exceeds 
(ii) the taxpayer's income for the year 
from the international banking centre 
business 

shall be added in computing the income of 
the taxpayer for the year. 

(12) Every taxpayer that has, in respect of a 
taxation year, designated a branch or office 
under subsection (3) as a branch or office in 
which an international banking centre business 
of the taxpayer is to be carried on shall, within 
six months after the end of the year, file with 
the Minister a return in prescribed form con-
taining prescribed information. 1987, c. 46, 
s. 10. 

34. In computing the income of a taxpayer 
for a taxation year from a business that is the  

cadre d'un arrangement dont il avait connais-
sance ou aurait dû avoir connaissance au 
moment où il a contracté cette dette — il est 
raisonnable de considérer que tout ou partie du 
montant dû provient, directement ou indirecte-
ment, du produit d'un prêt comptabilisé dans 
les livres d'un centre bancaire international 
d'une institution financière visée par règlement 
et si une personne a signé, pour ce prêt, la 
déclaration visée au sous-alinéa a)(iv) de la 
définition de « prêt admissible » au paragraphe 
(1). 

(11) Il est précisé ce qui suit : 
a) dans le cas où le prêt que consent ou le 
dépôt que fait un contribuable cesse, à un 
moment donné, d'être un prêt admissible 
autrement que par disposition en faveur 
d'une autre personne, le contribuable est 
réputé avoir disposé de ce prêt ou de ce dépôt 
dans le cadre de l'exploitation d'un centre 
bancaire international pour un produit de 
disposition égal à la juste valeur marchande 
du prêt ou du dépôt à ce moment et l'avoir 
acquis de nouveau juste après à un coût égal 
à sa juste valeur marchande à ce moment; 
b) la perte d'un contribuable pour une année 
d'imposition provenant d'un centre bancaire 
international n'est pas incluse dans le calcul 
de la perte autre qu'une perte en capital du 
contribuable pour l'année; 
c) l'excédent éventuel de ce que serait, sans 
le paragraphe (5), le revenu d'un contribua-
ble provenant d'un centre bancaire interna-
tional pour une année d'imposition sur le 
revenu du contribuable provenant du centre 
pour cette année doit être ajouté dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 
l'année. 

(12) Tout contribuable qui désigne, pour une 
année d'imposition, une succursale ou un 
bureau comme lieu d'exploitation d'un centre 
bancaire international doit présenter au minis-
tre une déclaration — sur le formulaire prescrit 
contenant les renseignements prescrits — dans 
les six mois suivant la fin de cette année. 1987, 
ch. 46, art. 10. 

Précisions 

Déclaration 

34. Les règles suivantes s'appliquent au Professions 
libérales calcul du revenu d'un contribuable pour une 
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professional practice of an accountant, dentist, 
lawyer, medical doctor, veterinarian or chiro-
practor, the following rules apply: 

(a) where the taxpayer so elects in the tax-
payer's return of income under this Part for 
the year, there shall not be included any 
amount in respect of work in progress at the 
end of the year; and 
(b) where the taxpayer has made an election 
under this section, paragraph (a) shall apply 
in computing the taxpayer's income from the 
business for all subsequent taxation years 
unless the taxpayer, with the concurrence of 
the Minister and on such terms and condi-
tions as are specified by the Minister, 
revokes the election to have that paragraph 
apply. 1970-71-72, c. 63, s. 1"34"; 1973-74, 
c. 14, s. 8; 1980-81-82-83, c. 140, s. 16; 1985, 
c. 45,s.  13.  

année d'imposition tiré d'une entreprise qui 
consiste en l'exercice de la profession de comp-
table, de dentiste, d'avocat, de médecin, de 
vétérinaire ou de chiropraticien : 

a) aucun montant n'est inclus pour le travail 
en cours à la fin de l'année, si le contribuable 
en fait le choix dans sa déclaration de revenu 
produite en vertu de la présente partie pour 
l'année; 
b) l'alinéa a) s'applique au calcul du revenu 
du contribuable tiré de l'entreprise pour les 
années d'imposition ultérieures, si celui-ci a 
fait le choix prévu au présent article, à moins 
qu'il ne le révoque en ce qui concerne l'appli-
cation de cet alinéa avec l'accord du ministre 
et aux conditions fixées par ce dernier. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 34 »; 1973-74, ch. 14, 
art. 8; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 16; 1985, 
ch. 45, art. 13. 

Prospectors and 
grubstakers 

35. (1) Where a share of the capital stock of 
a corporation 

(a) is received in a taxation year by an 
individual as consideration for the disposition 
by the individual to the corporation of a 
mining property or interest therein acquired 
by the individual as a result of the individu-
al's efforts as a prospector, either alone or 
with others, or 
(b) is received in a taxation year 

(i) by a person who has, either under an 
arrangement with a prospector made 
before the prospecting, exploration or de-
velopment work or as an employer of a 
prospector, advanced money for, or paid 
part or all of, the expenses of prospecting 
or exploring for minerals or of developing 
a property for minerals, and 
(ii) as consideration for the disposition by 
the person referred to in subparagraph (i) 
to the corporation of a mining property or 
interest therein acquired under the 
arrangement under which that person 
made the advance or paid the expenses, or 
if the prospector was the person's 
employee, acquired by the person through 
the employee's efforts, 

the following rules apply: 
(c) notwithstanding any other provision of 
this Act, no amount in respect of the receipt 
of the share shall be included 

(i) in computing the income for the year 
of the individual or person, as the case 

35. (1) Si une action du capital-actions 
d'une société est : 

a) soit reçue par un particulier, au cours 
d'une année d'imposition, en contrepartie 
d'un bien minier dont il a disposé en faveur 
de cette société ou d'un droit sur ce bien 
minier, acquis du fait de son activité de 
prospecteur, qu'il a exercée seul ou avec 
d'autres; 
b) soit reçue, au cours d'une année d'imposi-
tion:  

(i) d'une part, par une personne qui a, soit 
en vertu d'une entente intervenue entre 
elle et un prospecteur avant les travaux de 
prospection, d'exploration ou d'aménage-
ment, soit à titre d'employeur d'un pros-
pecteur, avancé de l'argent pour subvenir 
aux frais de prospection ou d'exploration 
en vue de la découverte de minéraux ou de 
l'aménagement d'une propriété où se trou-
vent des minéraux ou a payé ces frais en 
totalité ou en partie, 
(ii) d'autre part, en contrepartie de la dis-
position en faveur de la société, par la 
personne mentionnée au sous-alinéa (i), 
d'un bien minier ou d'un droit sur ce bien, 
acquis conformément à l'entente en vertu 
de laquelle cette personne a effectué 
l'avance ou payé les frais ou, si le prospec-
teur était son employé, acquis par elle 
grâce au travail de l'employé, 

les règles suivantes s'appliquent : 

Prospecteurs et 
commanditaires 
en prospection 
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may be, except as provided in paragraph 
(d), or 
(ii) in computing at any time the amount 
to be determined for F in the definition 
"cumulative Canadian development 
expense" in subsection 66.2(5) in respect 
of the individual or person, as the case 
may be, 

(d) in the case of an individual or partner-
ship (other than a partnership each member 
of which is a taxable Canadian corporation), 
an amount in respect of the receipt of the 
share equal to the lesser of its fair market 
value at the time of acquisition and its fair 
market value at the time of disposition or 
exchange of the share shall be included in 
computing the income of the individual or 
partnership, as the case may be, for the year 
in which the share is disposed of or 
exchanged, 
(e) notwithstanding subdivision c, in com-
puting the cost to the individual, person or 
partnership, as the case may be, of the share, 
no amount shall be included in respect of the 
disposition of the mining property or the 
interest therein, as the case may be, 
(f) notwithstanding sections 66 and 66.2, in 
computing the cost to the corporation of the 
mining property or the interest therein, as 
the case may be, no amount shall be included 
in respect of the share, and 
(g) for the purpose of paragraph (d), an 
individual or partnership shall be deemed to 
have disposed of or exchanged shares that 
are identical properties in the order in which 
they were acquired.  

c) malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, aucune somme relative à la récep-
tion de l'action n'est incluse : 

(i) dans le calcul du revenu pour l'année 
de ce particulier ou de cette personne, 
selon le cas, sous réserve de l'alinéa d), 
(ii) dans le calcul, à un moment donné, 
relativement à ce particulier ou à cette 
personne, selon le cas, du montant repré-
senté par l'élément F de la formule figu-
rant à la définition de « frais cumulatifs 
d'aménagement au Canada » au paragra-
phe 66.2(5); 

d) dans le cas d'un particulier ou d'une 
société de personnes (à l'exclusion d'une 
société de personnes dont chaque associé est 
une société canadienne imposable), une 
somme relative à la réception de l'action et 
correspondant au moindre de la juste valeur 
marchande de l'action au moment de son 
acquisition et de la juste valeur marchande 
de l'action au moment de sa disposition ou de 
son échange doit être incluse dans le calcul 
du revenu du particulier ou de la société de 
personnes, selon le cas, pour l'année où soit il 
est disposé de l'action, soit celle-ci est 
échangée; 
e) malgré la sous-section c, aucune somme 
relative à la disposition du bien minier ou du 
droit sur celui-ci n'est incluse dans le calcul 
du Coût de l'action pour le particulier, la 
personne ou la société de personnes, selon le 
cas; 
J) malgré les articles 66 et 66.2, aucune 
somme relative à l'action n'est incluse dans le 
calcul du coût, pour la société, du bien 
minier ou du droit sur celui-ci; 
g) pour l'application de l'alinéa d), un parti-
culier ou une société de personnes est réputé 
disposer d'actions qui sont des biens identi-
ques ou échanger de telles actions dans l'or-
dre où elles ont été acquises. 

D.efinitions 

"mining 
property" 
« bien...» 

"prospector" 
« prospecteur » 

Définitions 

« bien minier » 
"tnining..." 

« prospecteur » 
"prospector" 

(2) In this section, 
"mining property" means a right to prospect, 

explore or mine for minerals or a property 
the principal value of which depends on its 
mineral content; 

"prospector" means an individual who pros-
pects or explores for minerals or develops a 
property for minerals on behalf of the 
individual, on behalf of the individual and 
others or as an employee. 1970-71-72, c. 63, 

(2) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« bien minier » Droit de prospecter, d'explorer 

en vue de découvrir ou d'extraire des miné-
raux, ou bien dont la valeur dépend principa-
lement de son contenu en minéraux. 

« prospecteur » Particulier qui fait de la pros-
pection ou de l'exploration en vue de décou-
vrir des minéraux ou qui exploite un bien en 
vue d'en tirer des minéraux soit en son nom, 
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Railway 
companies 

Scientific 
research and 
experimental 
development 

s. 1"35"; 1974-75-76, c. 26, s. 13; 1976-77, c. 
4, s. 7; 1986, c. 6, s. 14. 

36. Where any amount in respect of an ex-
penditure incurred by a taxpayer on or in 
respect of the repair, replacement, alteration or 
renovation of depreciable property of the tax-
payer of a prescribed class is, under a uniform 
classification and system of accounts and 
returns prescribed by the National Transporta-
tion Agency pursuant to the Railway Act, 
required to be entered in the books of the 
taxpayer otherwise than as an expense, 

(a) no deduction may be made in respect of 
that expenditure in computing the income of 
the taxpayer for a taxation year; and 
(b) for the purposes of section 13 and regu-
lations made under paragraph 20(1)(a), the 
taxpayer shall be deemed to have acquired, 
at the time the expenditure was incurred, 
depreciable property of a class prescribed by 
regulation at a capital cost equal to that 
amount. 1970-71-72, c. 63, s. 1 "36"; 1976- 
77, c. 4, s. 8; 1987, c. 34, s. 368. 

37. (1) Where a taxpayer carried on a busi-
ness in Canada in a taxation year and files with 
the taxpayer's return of income under 'this Part 
for the year a prescribed form containing pre-
scribed information, there may be deducted in 
computing the taxpayer's income from the 
business for the year such amount as the tax-
payer may claim not exceeding the amount, if 
any, by which the total of 

(a) the total of all amounts each of which is 
an expenditure of a current nature made by 
the taxpayer in the year or in a preceding 
taxation year ending after 1973 

(i) on scientific research and experimental 
development carried on in Canada, direct-
ly undertaken by or on behalf of the tax-
payer, and related to a business of the 
taxpayer, or 
(ii) by payments to 

(A) an approved association that under-
takes scientific research and experimen-
tal development, 
(B) an approved university, college, 
research institute or other similar 
institution, 

soit pour son compte et celui d'autres person-
nes, ou à titre d'employé. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 35 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 13; 
1976-77, ch. 4, art. 7; 1986, ch. 6, art. 14. 

36. Lorsque, d'après une classification et un 
système uniformes de comptes et de relevés 
prescrits par l'Office national des transports, 
conformément à la Loi sur les chemins de fer, 
un montant relatif à une dépense engagée par 
un contribuable pour ou concernant la répara-
tion, le remplacement, la modification ou la 
rénovation de biens amortissables du contribua-
ble et tombant dans une catégorie prescrite doit 
être porté aux livres du contribuable autrement 
qu'à titre de dépense : 

a) aucune déduction ne peut être faite relati-
vement à cette dépense dans le calcul du 
revenu du contribuable pour une année 
d'imposition; 
b) pour l'application de l'article 13 et des 
dispositions réglementaires prises en vertu de 
l'alinéa 20(1)a), le contribuable est réputé 
avoir acquis, au moment où la dépense a été 
faite, des biens amortissables d'une catégorie 
prescrite à un coût en capital égal à ce 
montant. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 36 »; 
1976-77, ch. 4, art. 8; 1987, ch. 34, art. 368. 

37. (1) Le contribuable qui exploite une 
entreprise au Canada au cours d'une année 
d'imposition peut, en présentant le formulaire 
prescrit contenant les renseignements prescrits 
avec sa déclaration de revenu prévue à la pré-
sente partie pour l'année, déduire dans le calcul 
du revenu qu'il tire de cette entreprise pour 
l'année un montant qui ne dépasse pas l'excé-
dent éventuel du total des montants suivants : 

a) le total des montants dont chacun repré- 
sente une dépense de nature courante qu'il a 
faite au cours de l'année ou d'une année 
d'imposition antérieure se terminant après 
1973: 

(i) soit pour des activités de recherche 
scientifique et de développement expéri-
mental exercées au Canada directement 
par le contribuable ou pour son compte, en 
rapport avec une entreprise du contribua-
ble, 
(ii) soit sous forme de paiement — devant 
servir à des activités de recherche scientifi-
que et de développement expérimental 
exercées au Canada en rapport avec une 
entreprise du contribuable, à condition que 
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(C) a corporation resident in Canada 
and exempt from tax under paragraph 
149(1)(j), 
(D) a corporation resident in Canada, 
or 
(E) an approved organization that 
makes payments to an association, insti-
tution or corporation described in any of 
clauses (A) to (C) 

to be used for scientific research and 
experimental development carried on in 
Canada, related to a business of the tax-
payer, and provided that the taxpayer is 
entitled to exploit the results of that scien-
tific research and experimental develop-
ment, and 

(b) the lesser of 
(i) the total of all amounts each of which 
is an expenditure of a capital nature made 
by the taxpayer (in respect of property 
acquired that would be depreciable prop-
erty of the taxpayer if this section were not 
applicable in respect of the property, other 
than land or a leasehold interest in land) in 
the year or in a preceding taxation year 
ending after 1958 on scientific research 
and experimental development carried on 
in Canada, directly undertaken by or on 
behalf of the taxpayer, and related to a 
business of the taxpayer, and 
(ii) the undepreciated capital cost to the 
taxpayer of the property so acquired as of 
the end of the taxation year (before 
making any deduction under this para-
graph in computing the income of the 
taxpayer for the taxation year), 

(c) the total of all amounts each of which is 
an expenditure made by the taxpayer in the 
year or in a preceding taxation year ending 
after 1973 by way of repayment of amounts 
described in paragraph (d), and 
(c.1) all amounts included by virtue of para-
graph 12(1)(v), in computing the taxpayer's 
income for any previous taxation year, 

exceeds the total of 
(d) the total of all amounts each of which is 
the amount of any government assistance or 
non-government assistance (within the mean-
ings assigned to those expressions by subsec-
tion 127(9)) in respect of an expenditure 
described in paragraph (a) or (b) that, at the 
time of filing of the return of incarne for the 

le contribuable soit en droit d'exploiter les 
résultats de ces activités — à l'une des 
entités suivantes : 

(A) une association agréée qui exerce 
des activités de recherche scientifique et 
de développement expérimental, 
(B) une université, un collège, un insti-
tut de recherches ou un autre établisse-
ment semblable agréés, 
(C) une société résidant au Canada 
exonérée, par application de l'alinéa 
149(1)1), de l'impôt prévu à la présente 
partie, 
(D) une société résidant au Canada, 
(E) une organisation agréée qui verse 
des fonds à une association, un établisse-
ment ou une société visés aux divisions 
(A) à (C); 

b) le moins élevé des montants suivants : 
(i) le total des montants dont chacun 
représente une dépense en capital que le 
contribuable a faite au cours de l'année ou 
d'une année d'imposition antérieure se ter-
minant après 1958 quant à des biens 
acquis qui seraient, sans le présent article, 
des biens amortissables du contribuable — 
autres que des fonds de terre ou des droits 
de tenure à bail dans ces fonds —, pour 
des activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental exercées au 
Canada directement par le contribuable ou 
pour son compte, en rapport avec une 
entreprise du contribuable, 
(ii) la fraction non amortie du coût en 
capital des biens ainsi acquis, pour le con-
tribuable, à la fin de l'année (avant toute 
déduction, prévue par le présent alinéa, 
dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année); 

c) le total des montants dont chacun repré-
sente une dépense que le contribuable a faite 
au cours de l'année ou d'une année d'imposi-
tion antérieure se terminant après 1973 sous 
forme de remboursement de montants visés à 
l'alinéa d); 
c.1) les sommes incluses en vertu de l'alinéa 
12(1)v) dans le calcul du revenu d'un contri-
buable pour une année d'imposition anté-
rieure, 

sur le total des montants suivants : 
d) le total des montants dont chacun repré- 
sente une aide gouvernementale ou une aide 
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year, the taxpayer has received, is entitled to 
receive or can reasonably be expected to 
receive, 
(e) that part of the total of all amounts each 
of which is an amount deducted under sub-
section 127(5) in computing the tax other-
wise payable by the taxpayer under this Part 
for a preceding taxation year that may rea-
sonably be attributed to expenditures of a 
current nature made in a preceding taxation 
year that were qualified expenditures in 
respect of scientific research and experimen-
tal development for the purposes of section 
127, 
(f) the total of all amounts each of which is 
an amount deducted under this subsection in 
computing the taxpayer's income for a 
preceding taxation year, except amounts 
described in subsection (6), 
(g) the total of all amounts each of which is 
an amount equal to twice the amount 
claimed under subparagraph 194(2)(a)(ii) 
by the taxpayer for the year or any preceding 
taxation year, and 
(h) where the taxpayer is a corporation con-
trol of which has been acquired by a person 
or group of persons before the end of the 
year, the amount determined for the year 
under subsection (6.1) with respect to the 
corporation.  

non gouvernementale — au sens du paragra-
phe 127(9) — au titre d'une dépense visée à 
l'alinéa a) ou b) que, au moment de la 
production de sa déclaration de revenu pour 
l'année, le contribuable a reçue, a le droit de 
recevoir ou peut raisonnablement s'attendre 
à recevoir; 
e) la fraction du total des montants déduits 
en application du paragraphe 127(5) dans le 
calcul de l'impôt payable par ailleurs par le 
contribuable en vertu de la présente partie 
pour les années d'imposition antérieures qu'il 
est raisonnable d'attribuer à des dépenses de 
nature courante faites au cours des années 
d'imposition antérieures et qui sont, pour 
l'application de l'article 127, des dépenses 
admissibles pour des activités de recherche 
scientifique et de développement expérimen-
tal; 

J)  les montants déduits en application du 
présent paragraphe dans le calcul du revenu 
du contribuable pour les années d'imposition 
antérieures, à l'exception des montants visés 
au paragraphe (6); 
g) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant égal au double du montant 
demandé 	en 	vertu 	du 	sous-alinéa 
194(2)a)(ii) par le contribuable pour l'année 
ou toute année d'imposition antérieure; 
h) le montant calculé pour l'année selon le 
paragraphe (6.1) à l'égard du contribuable, 
si celui-ci est une société dont une personne 
ou un groupe de personnes a acquis le con-
trôle avant la fin de l'année. 

Business of 
related 
corporations 

Research 
outside Canada 

(1.1) Notwithstanding paragraph (8)(c), for 
the purposes of subsection (1), where a taxpay-
er is a corporation, scientific research and 
experimental development, related to a business 
carried on by another corporation to which the 
taxpayer is related (otherwise than by reason of 
a right referred to in paragraph 251(5)(b)) and 
in which that other corporation is actively 
engaged, at the time at which an expenditure or 
payment in respect of the scientific research 
and experimental development is made by the 
taxpayer, shall be considered to be related to a 
business of the taxpayer at that time. 

(2) In computing the income of a taxpayer 
for a taxation year from a business of the 
taxpayer, there may be deducted expenditures 
of a current nature made by the taxpayer in the 
year 

(1.1) Pour l'application du paragraphe (1) et 
malgré l'alinéa (8)c), les activités de recherche 
scientifique et de développement expérimental 
exercées en rapport avec une entreprise qu'ex-
ploite une société donnée à laquelle est lié, 
autrement qu'à cause d'un droit visé à l'alinéa 
251(5)6), un contribuable qui est lui-même une 
société, et dans laquelle cette société donnée 
prend une part active au moment où le contri-
buable fait une dépense ou un paiement pour 
ces activités sont considérées comme étant 
exercées en rapport avec une entreprise du 
contribuable à ce moment. 

(2) Sont déductibles, dans le calcul du 
revenu qu'un contribuable tire pour une année 
d'imposition d'une entreprise de celui-ci, les 
dépenses de nature courante que celui-ci a 
faites au cours de l'année : 

Sociétés liées 

Activités de 
recherche 
scientifique et 
de développe-
ment expéri-
mental exercées 
à l'étranger 
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(a) on scientific research and experimental 
development carried on outside Canada, 
directly undertaken by or on behalf of the 
taxpayer, and related to the business; or 
(b) by payments to an approved association, 
university, college, research institute or other 
similar institution to be used for scientific 
research and experimental development car-
ried on outside Canada related to the busi-
ness provided that the taxpayer is entitled to 
exploit the results of that scientific research 
and experimental development. 

a) soit pour des activités de recherche scien-
tifique et de développement expérimental 
exercées à l'étranger directement par le con-
tribuable ou pour son compte, en rapport 
avec l'entreprise; 
b) soit sous forme de paiements à une asso-
ciation, une université, un collège, un institut 
de recherches ou un autre établissement sem-
blable agréés, devant servir à des activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental exercées à l'étranger, en rap-
port avec l'entreprise, à condition que le con-
tribuable soit en droit d'en exploiter les 
résultats. 

Minister may 
obtain advice 

Where no 
deduction 
allowed under 
section 

Where no 
deduction 
allowed under 
ss. 110.1 and 
118.1 

Expenditures of 
a capital nature 

Demandes 
d'avis par le 
ministre 

(3) The Minister may obtain the advice of 
the Department of Industry, Science and Tech-
nology, the National Research Council of 
Canada, the Defence Research Board or any 
other agency or department of the Government 
of Canada carrying on activities in the field of 
scientific research as to whether any particular 
activity constitutes scientific research and 
experimental development. 

(4) No deduction may be made under this 
section in respect of an expenditure made to 
acquire rights in, or arising out of, scientific 
research and experimental development. 

(5) Where, in respect of an expenditure on 
scientific research and experimental develop-
ment made by a taxpayer in a taxation year, an 
amount is otherwise deductible under this sec-
tion and under section 110.1 or 118.1, no 
deduction may be made in respect of the expen-
diture under section 110.1 or 118.1 in comput-
ing the taxable income of, or the tax payable 
by, the taxpayer for any taxation year. 

(6) An amount claimed under subsection (1) 
that may reasonably be considered to be in 
respect of a property described in paragraph 
(1)(b) shall, for the purpose of section 13, be 
deemed to be an amount allowed to the taxpay-
er in respect of the property under regulations 
made under paragraph 20(1)(a), and for that 
purpose the property shall be deemed to be of a 
separate prescribed class. 

(3) Le ministre peut obtenir l'avis du minis-
tère de l'Industrie, des Sciences et de la Tech-
nologie, du Conseil national de recherches du 
Canada, du Conseil national de recherches 
pour la défense, ou de tout autre organisme ou 
ministère fédéral qui se livre à des activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental, sur la question de savoir si une 
activité particulière constitue une activité de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental. 

(4) Aucune déduction n'est permise en vertu 
du présent article relativement à une dépense 
faite en vue d'acquérir des droits relatifs à des 
activités de recherche scientifique et de déve-
loppement expérimental ou des droits en 
découlant. 

(5) Dans le cas où un montant est déductible 
par ailleurs en application à la fois du présent 
article et de l'article 110.1 ou 118.1 au titre 
d'une dépense faite par un contribuable pour 
des activités de recherche scientifique •et de 
développement expérimental au cours d'une 
année d'imposition, aucune déduction ne peut 
être faite en application de l'article 110.1 ou 
118.1 au titre de cette dépense dans le calcul du 
revenu imposable du contribuable ou de l'impôt 
payable par le contribuable pour une année 
d'imposition. 

(6) Pour l'application de l'article 13, la 
somme déduite en application du paragraphe 
(1) et qu'il est raisonnable de considérer 
comme se rapportant à un bien visé à l'alinéa 
(1)b) est réputée être accordée au contribuable 
au titre du bien par les dispositions réglemen-
taires prises en application de l'alinéa 20(1)a). 
À cette fin, le bien est réputé constituer une 
catégorie prescrite distincte. 

Absence de 
déduction au 
titre des 
activités de 
recherche 
scientifique et 
de développe-
ment expéri-
mental 
Idem 

Dépenses en 
capital 
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(6.1) Where a taxpayer is a corporation con-
trol of which was last acquired by a person or 
group of persons at any time (in this subsection 
referred to as "that time") before the end of a 
taxation year of the corporation, the amount 
determined for the purposes of paragraph 
(1)(h) for the year with respect to the corpora-
tion in respect of a business is the amount, if 
any, by which 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts each of which 
is 

(A) an expenditure described in para-
graph (1)(a) or (c) that was made by 
the corporation before that time, 
(B) the lesser of the amounts deter-
mined in respect of the corporation 
under subparagraphs (1)(b)(i) and (ii) 
immediately before that time, or 
(C) an amount determined in respect of 
the corporation under paragraph 
(1)(c.1) for its taxation year ending 
immediately before that time 

exceeds the total of all amounts each of 
which is 

(ii) the total of all amounts determined in 
respect of the corporation under para-
graphs (1)(d) to (g) for its taxation year 
ending immediately before that time, or 
(iii) the amount deducted by virtue of 
subsection (1) in computing the corpora-
tion's income for its taxation year ending 
immediately before that time 

exceeds 
(b) the total of 

(i) where the business to which the 
amounts described in clause (a)(i)(A), (B) 
or (C) may reasonably be considered to 
have been related was carried on by the 
corporation for profit or with a reasonable 
expectation of profit throughout the year, 
the total of 

(A) the corporation's income for the 
year from the business before making 
any deduction under subsection (1), and 

• (B) where properties were sold, leased, 
rented or developed, or services were 
rendered, in the course of carrying on 

• the business before that time, the corpo-
ration's income for the year, before 
making any deduction under subsection 
(1), from any other business substantial- 

(6.1) Pour l'application de l'alinéa (1)h), le 
montant calculé pour une année d'imposition à 
l'égard d'un contribuable qui est une société 
dont une personne ou un groupe de personnes a 
acquis pour, la dernière fois le contrôle à un 
moment antérieur à la fin d'une année d'impo-
sition de la société est l'excédent éventuel du 
montant visé à l'alinéa a) sur le total visé à 
l'alinéa b): 

a) l'excédent éventuel : 
(i) du total des montants dont chacun 
représente : 

(A) une dépense visée à l'alinéa (1)a) 
ou c) que la société a faite avant ce 
moment, 
(B) le moins élevé des montants déter-
minés à l'égard de la société selon les 
sous-alinéas (1)b)(i) et (ii) immédiate-
ment avant ce moment, 
(C) un montant déterminé à l'égard de 
la société selon l'alinéa (1)c.1) pour 
l'année d'imposition de celle-ci se termi-
nant immédiatement avant ce moment, 

sur le total des montants dont chacun 
représente : 

(ii) le total des montants calculés pour la 
société selon les alinéas (1)d) à g) pour 
l'année d'imposition de celle-ci se termi-
nant immédiatement avant ce moment, 
(iii) le montant déduit en application du 
paragraphe (1) dans le calcul du revenu de 
la société pour l'année d'imposition de cel-
le-ci se terminant immédiatement avant ce 
moment; 

b) le total des montants suivants : 
(i) si la société exploite tout au long de 
l'année, à profit ou dans une attente rai-
sonnable de profit, l'entreprise à laquelle il 
est raisonnable de considérer que les mon-
tants visés aux divisions a)(i)(A), (B) ou 
(C) se rapportent, le total des montants 
suivants : 

(A) le revenu de la société pour l'année 
provenant de l'entreprise, avant que soit 
effectuée une déduction en application 
du paragraphe (1), 
(B) dans le cas où des biens sont 
vendus, loués ou mis en valeur ou des 

• services rendus dans le cadre de l'exploi-
tation de l'entreprise avant ce moment, 
le revenu de la société pour l'année, 
avant que soit effectuée une déduction 
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ly all the income of which was derived 
from the sale, leasing, rental or develop-
ment, as the case may be, of similar 
properties or the rendering of similar 
services, and 

(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount determined in respect of a 
preceding taxation year of the corporation 
that ended a fter that time equal to the 
lesser of 

(A) the amount determined under sub-
paragraph (i) with respect to the corpo-
ration in respect of the business for that 
preceding year, and 
(B) the amount in respect of the busi-
ness deducted by virtue of subsection (1) 
in computing the corporation's income 
for that preceding year. 

(7) In this section, 

"approved" means approved by the Minister 
a fter the Minister has, if the Minister consid-
ers it necessary, obtained the advice of the 
Department of Industry, Science and Tech-
nology or the National Research Council of 
Canada; 

"scientific research and experimental develop-
ment" has the meaning given to that expres-
sion by regulation. 

en application du paragraphe (1), prove-
nant de toute autre entreprise dont la 
presque totalité du revenu est dérivée de 
la vente, de la location ou de la mise en 
valeur de biens semblables ou de la pres-
tation de services semblables, 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente le moins élevé des montants 
suivants, calculé pour une année d'imposi-
tion antérieure de la société se terminant 
après ce moment : 

(A) le montant calculé selon le sous-ali-
néa (i) pour la société en ce qui con-
cerne l'entreprise pour cette année 
antérieure, 
(B) le montant, en ce qui concerne l'en-
treprise, déduit en application du para-
graphe (1) dans le calcul du revenu de la 
société pour cette année antérieure. 

(7) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« activités de recherche scientifique et de déve-

loppement expérimental » S'entend au sens 
du règlement. 

« agréé » Agréé par le ministre après qu'il a 
obtenu, s'il le juge nécessaire, l'avis du minis-
tère de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie ou du Conseil national de 
recherches du Canada. 

Interprétation (8) In this section, 
(a) references to expenditures on or in 
respect of scientific research and experimen-
tal development 

(i) where the references occur in subsec-
tion (2), include only 

(A) expenditures each of which was an 
expenditure incurred for and all or sub-
stantially all of which was attributable 
to the prosecution of scientific research 
and experimental development, and 
(B) expenditures of a current nature 
that were directly attributable, as deter-
mined by regulation, to the prosecution 
of scientific research and experimental 
development, and 

(ii) where the references occur other than 
in subsection (2), include only 

(A) expenditures each of which was an 
expenditure incurred for and all or sub- 

(8) Dans le cadre du présent article : 
a) les mentions des dépenses afférentes aux 
activités de recherche scientifique et de déve-
loppement expérimental : 

(i) lorsqu'elles figurent au paragraphe (2), 
se limitent : 

(A) aux dépenses dont chacune repré-
sente une dépense engagée pour des acti-
vités de recherche scientifique et de 
développement expérimental et qui y est 
attribuable en totalité, ou presque, 
(B) aux dépenses courantes directement 
attribuables, selon ce qui est prévu par 
règlement, à des activités de recherche 
scientifique et de développement expéri-
mental, 

(ii) lorsqu'elles figurent ailleurs qu'au 
paragraphe (2), se limitent 

(A) aux dépenses dont chacune repré- 
sente une dépense engagée pour des acti- 
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stantially all of which was attributable 
to the prosecution, or to the provision of 
premises, facilities or equipment for the 
prosecution, of scientific research and 
experimental development in Canada, 
and 
(B) expenditures of a current nature 
that were directly attributable, as deter-
mined by regulation, to the prosecution, 
or to the provision of premises, facilities 
or equipment for the prosecution, of 
scientific research and experimental de-
velopment in Canada; 

(b) for greater certainty, references to scien-
tific research and experimental development 
related to a business include any scientific 
research and experimental development that 
may lead to or facilitate an extension of that 
business; 
(c) except in the case of a taxpayer who 
derives all or substantially all of the taxpay-
er's revenue from the prosecution of scientif-
ic research and experimental development 
(including the sale of rights arising out of 
scientific research and experimental develop-
ment carried on by the taxpayer), the pros-
ecution of scientific research and experimen-
tal development shall not be considered to be 
a business of the taxpayer to which scientific 
research and experimental development is 
related; and 
(d) notwithstanding paragraph (a), refer-
ences to expenditures on or in respect of 
scientific research and experimental develop-
ment shall not include 

(i) any capital expenditure made in 
respect of the acquisition of a building, 
other than a prescribed special-purpose 
building, including a leasehold interest 
therein, 
(ii) any rental expense incurred in respect 
of a building other than a prescribed spe-
cial-purpose building, and 
(iii) payments made by a taxpayer to 

(A) a corporation resident in Canada 
and exempt from tax under paragraph 
149(1)(j), an approved research insti-
tute or an approved association, with 
which the taxpayer does not deal at 
arm's length, 
(B) a corporation other than a corpora-
tion referred to in clause (A), or  

vités de recherche scientifique et de 
développement expérimental exercées au 
Canada et qui y est attribuable en tota-
lité, ou presque, ou engagée pour la 
fourniture, à ces fins, de locaux, d'instal-
lations ou de matériel, 
(B) aux dépenses courantes qui sont 
directement attribuables, selon ce qui 
est prévu par règlement, à des activités 
de recherche scientifique et de dévelop-
pement expérimental exercées au 
Canada, ou à la fourniture, à ces fins, de 
locaux, d'installations ou de matériel; 

b) il est entendu que les activités de recher-
che scientifique et de développement expéri-
mental exercées en rapport avec une entre-
prise comprennent les activités de recherche 
scientifique et de développement expérimen-
tal susceptibles de provoquer ou de faciliter 
la croissance de cette entreprise; 
c) sauf si le contribuable obtient la totalité, 
ou presque, de ses recettes de l'exercice d'ac-
tivités de recherche scientifique et de déve-
loppement expérimental — y compris la 
vente de droits découlant de ces activités —, 
leur exercice n'est pas considéré comme une 
entreprise du contribuable à laquelle ces acti-
vités se rapportent; 
d) malgré l'alinéa a), les dépenses afférentes 
aux activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental ne comprennent 
pas : 

(i) les dépenses en capital faites pour l'ac-
quisition d'un bâtiment — sauf s'il s'agit 
d'un bâtiment destiné à une fin particu-
lière visée par règlement —, y compris un 
droit de tenure à bail dans ce bâtiment, 
(ii) les frais de location engagés pour un 
bâtiment, sauf s'il s'agit d'un bâtiment 
destiné à une fin particulière visée par 
règlement, 
(iii) les paiements, devant servir à des 
activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental, faits par un 
contribuable aux entités suivantes : 

(A) un institut de recherches agréé, une 
association agréée ou une société rési-
dant au Canada qui est exonérée, par 
application de l'alinéa 149(1)1), de l'im-
pôt prévu à la présente partie, avec les-
quels le contribuable a un lien de dépen-
dance, ou à une autre société, dans la 
mesure où il est raisonnable de considé- 
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(C) an approved university, college or 
organization 

to be used for scientific research and 
experimental development 

(D) in the case of such a payment to a 
person described in clause (A) or (B), to 
the extent that the amount of the pay-
ment may reasonably be considered to 
have been made to enable the recipient 
to acquire a building or a leasehold in-
terest in a building or to pay an amount 
in respect of the rental expense in 
respect of a building, and 
(E) in the case of a payment to a person 
described in clause (C), to the extent 
that the amount of the payment may 
reasonably be considered to have been 
made to enable the recipient to acquire 
a building, or a leasehold interest in a 
building, in which the taxpayer has, or 
may reasonably be expected to acquire, 
an interest. 1970-71-72, c. 63, s. 1"37"; 
1974-75-76, c. 26, s. 14; 1977-78, c. 1, s. 
15, c. 4, s. 3; 1980-81-82-83, c. 48, s. 15, 
c. 140, s. 17, c. 167, s. 34; 1984, c. 1, s. 
10; 1986, c. 6, s. 15, c. 55, s. 6; 1987, c. 
46, s. 11; 1988, c. 55, s. 18; 1990, c. 1, 
s. 28.  

rer le paiement fait pour permettre à 
cette entité d'acquérir un bâtiment ou 
un droit de tenure à bail dans ce bâti-
ment ou de payer un montant pour les 
frais de location relatifs à ce bâtiment, 
(B) une université, un collège ou une 
organisation agréés, dans la mesure où il 
est raisonnable de considérer le paie-
ment fait pour permettre à cette entité 
d'acquérir un bâtiment - ou un droit de 
tenure à bail dans un bâtiment - sur 
lequel le contribuable a un droit ou sur 
lequel il est raisonnable de s'attendre à 
ce qu'il en ait un. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1  «37 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 14; 
1977-78, ch. 1, art. 15, ch. 4, art. 3; 
1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, 
art. 15, ch. 140, art. 17, ch. 167, art. 34; 
1984, ch. 1, art. 10; 1985, ch. 45, art. 
126; 1986, ch. 6, art. 15, ch. 55, art. 6; 
1987, ch. 46, art. 11; 1988, ch. 55, art. 
18; 1990, ch. 1, art. 28. 

Additional 
allowance for 
scientific 
research and 
experimental 
development 

37.1 (1) In computing the income for a taxa-
tion year of a corporation that carried on busi-
ness in Canada, other than a corporation 
referred to in subsection (2), there may be 
deducted an amount (in this section referred to 
as the "research allowance" of the corporation) 
equal to 50% of the amount, if any, by which 

(a) the qualified expenditure made by the 
corporation in the year 

exceeds 
(b) the total of 

(i) the expenditure base of the corporation 
for the year, and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount paid to the corporation in the 
year by 

(A) Her Majesty in right of Canada or 
a province in respect of scientific 
research and experimental development 
to the extent that the amount may rea-
sonably be considered to relate to 

(I) the qualified expenditure made by 
the corporation in taxation years 
ending after 1977, or 

37.1 (1) Dans le calcul du revenu, pour une 
année d'imposition, d'une société qui exploitait 
une entreprise au Canada, autre qu'une société 
visée au paragraphe (2), il peut être déduit un 
montant (appelé « allocation à la recherche » de 
la société au présent article) égal à 50 % de 
l'excédent éventuel du montant visé à l'alinéa 
a) sur le total visé à l'alinéa b): 

a) les dépenses admissibles faites par la 
société au cours de l'année; 
b) le total des montants suivants : 

(i) la base de dépenses de la société pour 
l'année, 
(ii) la somme des montants dont chacun 
est un montant versé à la société au cours 
de l'année : 

(A) soit par Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province au titre des 
activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental, dans la 
mesure où il est raisonnable de considé-
rer que le montant a trait : 

(I) ou bien aux dépenses admissibles 
engagées par la société au cours des 

Allocation 
supplémentaire 
au titre des 
activités de 
recherche 
scientifique et 
de développe-
ment expéri-
mental 
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(II) the cost of or depreciation on any 
research property of the corporation, 

(B) another corporation resident in 
Canada for scientific research and 
experimental development related to the 
business of that other corporation, or 
(C) a corporation not resident in 
Canada if it is entitled to a deduction 
under subparagraph 37(1)(a)(v) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, in 
respect of the amount so paid.  

années d'imposition se terminant 
après 1977, 
(II) ou bien au coût ou à l'amortisse-
ment de tout bien de la société servant 
à la recherche, 

(B) soit par une autre société résidant 
au Canada pour les activités de recher-
che scientifique et de développement 
expérimental se rapportant à l'entreprise 
de cette autre société, 
(C) soit par une société ne résidant pas 
au Canada si elle a droit à une déduc-
tion en vertu du sous-alinéa 37(1)a)(v) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, cha-
pitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, à l'égard du montant ainsi 
versé. 

Idem, where 
corporations 
associa ted 

(2) In computing the income for a particular 
taxation year of a corporation that carried on 
business in Canada and that was associated in 
the particular year with one or more other such 
corporations, there may be deducted an amount 
(in this section referred to as the "research 
allowance" of the corporation) determined in 
accordance with the following rules: 

(a) determine the amount in respect of the 
corporation by which the qualified expendi-
turc made by the corporation in the particu-
lar year exceeds the total that would have 
been described in paragraph (1)(b) in respect 
of the corporation for the particular year if 
subsection (1) had applied to the corpora-
tion, 
(b) determine the amount, if any, by which 
the total of 

(i) the qualified expenditure made by the 
corporation in the particular year, and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is the qualified expenditure made by 
another corporation associated in the par-
ticular year with the corporation, in the 
other corporation's taxation year that 
ended in the calendar year in which the 
particular year ended, 

exceeds 
(iii) the total of 

(A) the expenditure base of the corpo-
ration for the particular year, 
(B) the expenditure base of each other 
corporation associated in the particular 
year Vvith the corporation for that other 
corporation's taxation year that ended in 

(2) Dans le calcul du revenu, pour une année 
d'imposition donnée, d'une société qui exploi-
tait une entreprise au Canada et qui était asso-
ciée pendant l'année donnée à une ou plusieurs 
autres sociétés de ce genre, il peut être déduit 
un montant (appelé « allocation à la recherche » 
de la société au présent article) déterminé con-
formément aux règles suivantes : 

a) déterminer, à l'égard de la société, l'excé-
dent des dépenses admissibles faites par elle 
au cours de l'année donnée sur le total qui 
serait prévu à l'alinéa (1)b) à l'égard de la 
société pour l'année donnée si le paragraphe 
(1) s'était appliqué à elle; 
b) déterminer l'excédent éventuel du total 
des montants suivants : 

(i) les dépenses admissibles faites par la 
société au cours de l'année donnée, 
(ii) la somme des montants dont chacun 
représente les dépenses admissibles faites 
par une autre société associée pendant 
l'année donnée à la société, au cours de 
l'année d'imposition de cette autre société 
qui s'est terminée au cours de l'année 
civile où l'année donnée a pris fin, 

sur : 
(iii) le total des montants suivants : 

(A) la base de dépenses de la société 
pour l'année donnée, 
(B) la base de dépenses de chaque autre 
société associée pendant l'année donnée 
à la société, pour l'année d'imposition de 
cette autre société qui s'est terminée au 
cours de l'année civile où l'année donnée 
a pris fin, 

Idem, cas où les 
sociétés sont 
associées 
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the calendar year in which the particu-
lar year ended, and 
(C) the total of all amounts each of 
which is an amount that would be 
described in subparagraph (1)(b)(ii) if 
subsection (1) were applicable 

(I) paid to the corporation in the par-
ticular year, or 
(II) paid to another corporation 
associated in the particular year with 
the corporation, if paid in the other 
corporation's taxation year that ended 
in the calendar •year in which the 
particular year ended, 

(c) determine the total of 
(i) the amount determined under para-
graph (a) in respect of the corporation for 
the year, and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is the amount determined under paragraph 
(a) for another corporation that is 
associated in the particular year with the 
corporation in respect of the other corpo-
ration's taxation year that ended in the 
calendar year in which the particular year 
ended, and 

(d) determine the amount that is 50% of 
that proportion of the amount determined 
under paragraph (b) that 

(i) the amount determined under para-
graph (a) 

is of 
(ii) the total determined under paragraph 
(c), 

and the amount determined under paragraph 
(d) is the amount of the research allowance 
that may be deducted in computing the income 
for the particular year of the corporation. 

(C) la somme des montants — dont 
chacun représente un montant qui serait 
visé au sous-alinéa (1)b)(ii) si le para-
graphe (1) s'appliquait — : 

(I) versés à la société au cours de 
l'année donnée, 
(II) versés à une autre société associée 
pendant l'année donnée à la société, 
s'ils ont été versés au cours de l'année 
d'imposition de l'autre société qui 
s'est terminée au cours de l'année 
civile où l'année donnée a pris fin; 

c) déterminer le total des montants suivants : 
(i) le montant déterminé en vertu de l'ali-
néa a) pour l'année à l'égard de la société, 
(ii) la somme des montants dont chacun 
représente le montant déterminé en vertu 
de l'alinéa a) pour une autre société qui est 
associée pendant l'année donnée à la 
société, à l'égard de l'année d'imposition 
de l'autre société qui s'est terminée au 
cours de l'année civile où l'année donnée a 
pris fin; 

d) déterminer le montant correspondant à 
50 % de la fraction du montant déterminé en 
vertu de l'alinéa b) qui est représentée par le 
rapport entre : 

(i) d'une part, le montant déterminé en 
vertu de l'alinéa a), 
(ii) d'autre part, le total déterminé en 
vertu de l'alinéa c); 

le montant déterminé en vertu de l'alinéa d) est 
le montant de l'allocation à la recherche qui 
peut être déduit dans le calcul du revenu de la 
société pour l'année donnée. 

Inclusion in 
income where 
research 
property 
disposed of 

(3) Where at any time in a particular taxa-
tion year a corporation has disposed of a 
research property (other than to a corporation 
with which it was associated in the year in a 
transaction to which subsection 85(1) or 88(1) 
applied), there shall be included in computing 
the income of the corporation for the year an 
amount equal to the lesser of 

(a) 50% of the lesser of 
(i) the fair market value at that time of 
the property, and 
(ii) the capital cost to the corporation of 
the property at that time, and 

(3) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion donnée, une société dispose d'un bien ser-
vant à la recherche (en faveur d'une société 
autre qu'une société à laquelle elle était asso-
ciée pendant l'année, dans le cadre d'une opéra-
tion visée aux paragraphes 85(1) ou 88(1)), il 
doit être inclus dans le calcul du revenu de la 
société pour l'année un montant égal au moin-
dre des montants suivants : 

a) 50 % du moindre des montants suivants : 
(i) la juste valeur marchande du bien au 
moment de la disposition, 

Montant à 
inclure dans le 
revenu 
lorsqu'une 
société dispose 
d'un bien 
servant à la 
recherche 
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(b) the amount, if any, by which the total of 
all amounts each of which is the 

research allowance deducted in computing 
the income of the corporation for any tax-
ation year commencing before that time, 
and 
(ii) all amounts each of which is an 
amount in respect of another corporation 
associated in the particular year with the 
corporation, equal to the research allow-
ance deducted in computing the income of 
the other corporation for any taxation year 
ending in or before the particular year, 

exceeds the total of all amounts each of 
which is an amount in respect of a disposition 
of property before that time, that was 

(iii) an amount included by virtue of this 
subsection in computing the income of the 
corporation for any taxation year com-
mencing before that time, or 
(iv) an amount in respect of another cor-
poration associated in the particular year 
with the corporation included by virtue of 
this subsection in computing the income of 
that other corporation for any taxation 
year ending in or before the particular 
year.  

(ii) le coût en capital du bien pour la 
société à ce moment, 

b) l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

(i) les montants dont chacun représente 
l'allocation à la recherche déduite dans le 
calcul du revenu de la société pour une 
année d'imposition commençant avant ce 
moment, 
(ii) les montants dont chacun représente, 
à l'égard d'une autre société associée pen-
dant l'année donnée à la société, un mon-
tant égal à l'allocation à la recherche 
déduite dans le calcul du revenu de l'autre 
société pour une année d'imposition se ter-
minant au cours de l'année donnée ou 
avant, 

sur le total des montants dont chacun repré-
sente, au titre d'une disposition d'un bien 
avant ce moment, un montant qui était : 

(iii) soit un montant inclus en vertu du 
présent paragraphe dans le calcul du 
revenu de la société pour une année d'im-
position commençant avant ce moment, 
(iv) soit un montant, à l'égard d'une autre 
société associée pendant l'année donnée à 
la société, inclus en vertu du présent para-
graphe dans le calcul du revenu de cette 
autre société pour une année d'imposition 
se terminant au cours de l'année donnée ou 
avant. 

Capital cost of 
research 
property 
disposed of to 
associated 
corporation 

(4) For the purposes of this subsection and 
subsection (3), where at any time in a taxation 
year subsection 85(1) or 88(1) applied with 
respect to a disposition of research property by 
a particular corporation to another corporation 
with which it was associated in the year, 

(a) the property shall be deemed to be a 
research property of the other corporation; 
and 
(b) where the capital cost to the particular 
corporation of the property exceeds its pro-
ceeds of disposition, the capital cost to the 
other corporation shall be deemed to be the 
amount that was the capital cost thereof to 
the particular corporation. 

(5) In this section, 
"base period" of a corporation for a particular 

taxation year means, except as provided in 
paragraph 87(2)(/.1), the period commenc-
ing 

(4) Pour l'application du présent paragraphe 
et du paragraphe (3), lorsque, à un moment 
donné d'une année d'imposition, les paragra-
phes 85(1) ou 88(1) s'appliquaient à l'égard de 
la disposition d'un bien servant à la recherche 
par une société donnée en faveur d'une autre 
société à laquelle elle était associée pendant 
l'année : 

a) le bien est réputé être un bien servant à la 
recherche et appartenant à l'autre société; 
b) lorsque le coût en capital du bien, pour la 
société donnée, est supérieur au produit de 
disposition, le coût en capital, pour l'autre 
société, est réputé être le montant représen-
tant le coût en capital du bien pour la société 
donnée. 

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« activités de recherche scientifique et de déve-

loppement expérimental >s S'entend au sens 
du règlement. 



a base de 
dépenses a 
"expendi-
tare..." 

« bien servant à 
la recherche a 
"research..." 
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"expenditure 
base" 
« base...» 

"qualified 
expenditure" 
« dépenses...« 

(a) where the corporation has 3 consecu-
tive taxation years commencing at any 
time after the end of its 1976 taxation year 
and ending immediately before the par-
ticular year, on the first day of the first of 
those 3 years, and 
(b) in any other case, on the later of the 
first day of its first taxation year and the 
first day of its 1977 taxation year 

and ending immediately before the first day 
of the particular taxation year; 

"expenditure base" of a corporation for a par-
ticular taxation year means the product 
obtained when the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts each of which 
is the qualified expenditure made by the 
corporation in a taxation year in its base 
period (or, in the case of a new corporation 
within the meaning of subsection 87(1), 
made by the corporation in its base 
period), 

exceeds 
(b) the total of all amounts paid to the 
corporation by 

(i) Her Majesty in right of Canada or a 
province in respect of scientific research 
and experimental development to the 
extent that the amount may reasonably 
be considered to relate to 

(A) the qualified expenditure made 
by the corporation in taxation years 
ending after 1976, or 
(B) the cost of or depreciation on any 
research property of the corporation, 

(ii) another corporation resident in 
Canada for scientific research and 
experimental development related to the 
business of that other corporation, or 
(iii) a corporation not resident in 
Canada if it was entitled to a deduction 
under subparagraph 37(1)(a)(v) in 
respect of the amount so paid 

in a taxation year in its base period (or, in 
the case of a new corporation within the 
meaning of subsection 87(1), paid to the 
corporation in its base period), 

is multiplied by the proportion that the 
number of days in the particular year is of 
the number of days in its base period; 

"qualified expenditure" made by a corporation 
in a taxation year means the total of expendi- 

« base de dépenses)> S'agissant de la base de 
dépenses d'une société pour une année d'im-
position donnée, le produit de la multiplica-
tion de l'excédent éventuel : 

a) du total des montants dont chacun 
représente les dépenses admissibles faites 
par la société au cours d'une année d'im-
position comprise dans sa période de base 
(ou, dans le cas d'une nouvelle société au 
sens du paragraphe 87(1), celles faites par 
elle dans sa période de base), 

sur : 
b) le total des montants versés à la 
société : 

(i) soit par Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province au titre des 
activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental, dans la 
mesure où il est raisonnable de considé-
rer que le montant a trait : 

(A) ou bien aux dépenses admissibles 
engagées par la société au cours des 
années d'imposition se terminant 
après 1976, 
(B) ou bien au coût ou à l'amortisse-
ment de tout bien de la société servant 
à la recherche, 

(ii) soit par une autre société résidant 
au Canada pour les activités de recher-
che scientifique et de développement 
expérimental se rapportant à l'entreprise 
de cette autre société, 
(iii) soit par une société ne résidant pas 
au Canada si elle avait droit à une 
déduction en vertu du sous-alinéa 
37(1)a)(v) à l'égard du montant ainsi 
versé, 

au cours d'une année d'imposition com-
prise dans sa période de base (ou, dans le 
cas d'une nouvelle société au sens du para-
graphe 87(1), ceux versés par elle dans sa 
période de base), 

par le rapport entre le nombre de jours dans 
l'année donnée et le nombre de jours dans sa 
période de base. 

« bien servant à la recherche » Bien visé à l'ali-
néa b) de la définition de « dépenses admissi-
bles» au présent paragraphe et acquis au 
moyen d'une dépense faite par la société en 
cause après la fin de son année d'imposition 
1977. 
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"research 
property" 
« bien... » 

"scientific 
research and 
experimental 
development" 
« activités...» 

When certain 
qualified 
expenditures 
deemed to be 
made 

tures (other than prescribed expenditures) 
each of which is 

(a) an expenditure, in respect of scientific 
research and experimental development 
carried on in Canada, made by it in the 
year and described in paragraph 37(1)(a), 
(b) an expenditure made by it in the year 
to acquire property that has not been used 
for any purpose whatever before it was 
acquired by the corporation and that is an 
expenditure described in subparagraph 
37(1)(b)(i), or 
(c) a payment made by it in the year to 
Her Majesty in right of Canada or a prov-
ince to the extent ,that it may reasonably 
be considered to be a repayment of an 
amount described in clause (1)(b)(ii)(A) 
with regard to that corporation; 

"research property" of a corporation means 
property referred to in paragraph (b) of the 
definition "qualified expenditure" in this 
subsection acquired by virtue of an expendi-
ture made by the corporation after the end of 
its 1977 taxation year; 

"scientific research and experimental develop-
ment" has the meaning given to that expres-
sion by regulation. 

(6) Where a corporation has in a taxation 
year ending in a particular calendar year made 
a payment to another corporation with which it 
is associated in the taxation year, 

(a) if the payment would, but for this para-
graph, be included in the qualified expendi-
ture made by the corporation in the taxation 
year, such portion of the payment as may 
reasonably be regarded as a payment for or 
on account of a scientific research and 
experimental development expenditure to be 
made by the other corporation in a taxation 
year (in this paragraph referred to as a 

« dépenses admissibles)) S'agissant des dépenses 
admissibles faites par une société au cours 
d'une année d'imposition, le total des dépen-
ses (autres que les dépenses prévues par 
règlement) dont chacune représente : 

a) une dépense faite par elle à l'égard 
d'activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental exercées au 
Canada au cours de l'année et prévue à 
l'alinéa 37(1)a); 
b) une dépense faite par elle au cours de 
l'année pour acquérir un bien qui n'a été 
utilisé à aucune fin avant d'être acquis par 
la société et qui est une dépense prévue au 
sous-alinéa 37(1)b)(i); 
c) un paiement fait par elle au cours de 
l'année à Sa Majesté du chef du Canada 
ou d'une province, dans la mesure où il est 
raisonnable de le considérer comme étant 
un remboursement d'une somme visée à la 
division (1)b)(ii)(A) à l'égard de cette 
société. 

« période de base)) S'agissant de la période de 
base d'une société pour une année d'imposi-
tion donnée, s'entend, exception faite de ce 
que prévoit l'alinéa 87(2) 1.1), de la période 
commençant : 

a) lorsque la société a 3 années d'imposi-
tion consécutives commençant à un 
moment donné après la fin de son année 
d'imposition 1976 et se terminant immé-
diatement avant l'année donnée, le premier 
jour de ces 3 années; 
b) dans les autres cas, au dernier en date 
du premier jour de sa première année 
d'imposition et du premier jour de son 
année d'imposition 1977, 

et se terminant immédiatement avant le pre-
mier jour de l'année d'imposition donnée. 

(6) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion se terminant au cours d'une année civile 
donnée, une société a fait un paiement à une 
autre société à laquelle elle était associée pen-
dant l'année d'imposition : 

a) dans le cas où le paiement serait, sans le 
présent alinéa, inclus dans les dépenses 
admissibles faites par la société au cours de 
l'année d'imposition, la fraction du paiement 
qu'il est raisonnable de considérer comme un 
paiement au titre de dépenses relatives à des 
activités de recherche scientifique et de déve-
loppement expérimental devant être faites 

« dépenses 
admissibles » 
"qualified..." 

« période de 
base » 
"base..." 

Cas où 
certaines 
dépenses 
admissibles sont 
réputées faites 
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Certain 
corporations 
deemed to be 
associated 

"subsequent year") ending after the particu-
lar calendar year shall be deemed, for the 
purposes of this section, not to have been 
paid at the time at which it was actually 
paid, but to have been paid on the last day of 
the subsequent year; and 
(b) if the payment is received by the other 
corporation in a taxation year ending in a 
calendar year preceding the particular calen-
dar year, the payment shall, if it may reason-
ably be regarded as a payment for or on 
account of a scientific research and experi-
mental development expenditure to be made 
by the other corporation in a taxation year 
(in this paragraph referred to as the "speci-
fied year") following the year in which the 
payment was received by it, be deemed, for 
the purposes of this section, not to have been 
paid to the other corporation in the taxation 
year in which it was actually paid, but to 
have been paid on the last day of the speci-
fied year. 

(7) For the purpose of computing the 
research allowance of a particular corporation 
for a taxation year, where another corporation 
other, than a corporation that was 

(a) a predecessor corporation (within the 
meaning of subsection 87(1)) in respect of 
the particular corporation or in respect of a 
corporation associated with the particular 
corporation in the year, or 
(b) a subsidiary corporation (within the 
meaning assigned to the expression "subsidi-
ary" by subsection 88(1)) that was wound up 
before the taxation year, if its parent corpo-
ration (within the meaning assigned to the 
expression "parent" by that subsection) was 
the particular corporation or a corporation 
associated with the particular corporation in 
the year, 

was not associated with the particular corpora-
tion in the year but was associated with the 
particular corporation in a taxation year in the 
particular corporation's base period for the 
year, and 

(c) all or substantially all of the property of 
the other corporation used by it in carrying 
on any business during that base period, was 
acquired in any manner whatever by the 
particular corporation, or by one or more  

par l'autre société au cours d'une année d'im-
position (appelée « année ultérieure)> au pré-
sent alinéa) se terminant après l'année civile 
donnée est réputée, pour l'application du pré-
sent article, ne pas avoir été versée au 
moment où de fait elle a été versée, mais 
avoir été versée le dernier jour de l'année 
ultérieure; 
b) dans le cas où l'autre société reçoit le 
paiement au Cours d'une année d'imposition 
se terminant au cours d'une année civile qui 
précède l'année civile donnée, le paiement, 
s'il est raisonnable de le considérer comme 
un paiement au titre de dépenses relatives à 
des activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental devant être 
faites par l'autre société au cours d'une 
année d'imposition (appelée « année détermi-
née» au présent alinéa) suivant l'année au 
cours de laquelle elle a reçu le paiement, est 
réputé, pour l'application du présent article, 
ne pas avoir été versé à l'autre société au 
cours de l'année d'imposition où de fait il a 
été versé, mais avoir été versé le dernier jour 
de l'année déterminée. 

(7) Pour le calcul de l'allocation à la recher-
che d'une société donnée pour une année d'im-
position, lorsqu'une autre société autre qu'une 
société qui : 

a) soit était une société remplacée (au sens 
du paragraphe 87(1)) à l'égard de la société 
donnée ou de la société associée pendant 
l'année à la société donnée; 
b) soit était une filiale (au sens du paragra-
phe 88(1)) liquidée avant l'année d'imposi-
tion, si la société mère (au sens de ce para-
graphe) était la société donnée ou une société 
associée pendant l'année à la société donnée, 

n'était pas associée pendant l'année à la société 
donnée mais l'était au cours d'une année d'im- 
position comprise dans la période de base de la 
société donnée pour l'année et : 

c) que la totalité, ou presque, des biens de 
l'autre société qu'elle a utilisés dans l'exploi-
tation d'une entreprise quelconque pendant 
cette période de base ont été acquis d'une 
manière quelconque par la société donnée ou 
par une ou plusieurs sociétés associées à la 
société donnée pendant l'année, 

l'autre société (même si elle a cessé d'exister) 
est réputée être une société : 

d) associée pendant l'année à la société 
donnée; 

Présomption 
d'association 
pour certaines 
sociétés 



Application de 
l'art. 37.1 

Idem 

Application des 
par. 37.1(1) et 
(2) 
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Application of 
s. 37.1 

Idem 

corporations associated with the particular 
corporation in the year, 

that other corporation shall (notwithstanding 
that it may have ceased to exist) be deemed to 
be a corporation 

(d) associated with the particular corpora-
tion in the year, and 
(e) that had taxation years ending on anni-
versaries of the last day of its taxation year 
in which it was last associated with the par-
ticular corporation. 1977-78, c. 32, s. 6; 
1979, c. 5, s. 10; 1986, c. 6, s. 15. 

37.2 (1) Section 37.1 is applicable to taxa-
tion years ending after 1977 and before 1989 
except that, 

(a) in its application to any taxation year 
commencing before 1978, the research allow-
ance of a corporation shall be that proportion 
of the research allowance otherwise deduct-
ible that the number of days in the taxation 
year after 1977 is of the number of days in 
the taxation year; 
(b) in its application to a taxation year 
ending after 1987, the research allowance of 
a corporation shall be that proportion of the 
research allowance otherwise deductible that 
the number of days in the taxation year 
before 1988 is of the number of days in the 
taxation year; and 
(c) with respect to the disposition of a 
research property, section 37.1 is applicable 
to the 1978 and subsequent taxation years. 

(2) Words and expressions used in subsection 
(1) have the meanings assigned by section 37.1. 
1977-78, c. 32, s. 6.  

e) dont des années d'imposition se terminent 
à la date qui coïncide chaque année avec la 
date du dernier jour de son année d'imposi-
tion durant laquelle elle a été associée pour 
la dernière fois à la société donnée. 1977-78, 
ch. 32, art. 6; 1979, ch. 5, art. 10; 1980-81- 
82-83, ch. 47, art. 53; 1986, ch. 6, art. 15. 

37.2 (1) L'article 37.1 s'applique aux années 
d'imposition se terminant après 1977 et avant 
1989. Toutefois : 

a) pour toute année d'imposition commen-
çant avant 1978, l'allocation à la recherche 
d'une société est la fraction de l'allocation à 
la recherche par ailleurs déductible qui est 
représentée par le rapport entre le nombre de 
jours de l'année d'imposition postérieurs à 
1977 et le nombre total de jours dans l'année 
d'imposition; 
b) pour toute année d'imposition se termi-
nant après 1987, l'allocation à la recherche 
d'une société est la fraction de l'allocation à 
la recherche par ailleurs déductible qui est 
représentée par le rapport entre le nombre de 
jours de l'année d'imposition antérieurs à 
1988 et le nombre total de jours dans l'année 
d'imposition; 
c) pour ce qui est de la disposition d'un bien 
servant à la recherche, l'article 37.1 s'appli-
que aux années d'imposition 1978 et suivan-
tes. 

(2) Les termes figurant au paragraphe (1) 
s'entendent au sens de l'article 37.1. 1977-78, 
ch. 32, art. 6. 

Application of 
ss. 37.1(1) and 
(2) 

37.3 Notwithstanding section 37.2, subsec-
tions 37.1 (1) and (2) do not apply to a taxa-
tion year of a corporation that ends after Octo-
ber 1983 unless 

(a) in the case of a particular taxation year 
that includes November 1, 1983, the corpo-
ration elects in its return of income under 
Part I for the year to have those subsections 
apply, in which case each corporation that 
was associated with the corporation in the 
year shall be deemed to have so elected in 
respect of its taxation year that ended in the 

37.3 Malgré l'article 37.2, les paragraphes 
37.1(1) et (2) ne s'appliquent pas à l'année 
d'imposition d'une société qui se termine après 
octobre 1983, sauf si : 

a) dans le cas d'une société dont une année 
d'imposition donnée comprend le 1" novem-
bre 1983, celle-ci choisit dans sa déclaration 
de revenu à produire en vertu de la partie I 
pour l'année d'imposition d'appliquer ces 
paragraphes, auquel cas chaque société qui 
était associée à la société au cours de l'année 
est réputée avoir exercé un tel choix à l'égard 
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calendar year in which the particular taxa-
tion year ended; or 
(b) thé qualified expenditure (within the 
meaning assigned by subsection 37.1(5)) 
made by the corporation in the year includes 

(i) an expenditure that the corporation 
waS obligated to make pursuant to an 
agreement in writing entered into by the 
corporation before April 20, 1983, or 
(ii) an expenditure that the corporation 
was obligated to make in respect of a 
project pursuant to an agreement in writ-
ing entered into by the corporation before 
November 2, 1983, where the project com-
menced before 1984 and proceeded with-
out undue delay, and arrangements, evi-
denced by writing, respecting the project 
were substantially advanced before April 
20, 1983, 

and the corporation elects in its return of 
income under Part I for the taxation year to 
have those subsections apply, in which case 
the amount that may be deducted under 
section 37.1 in computing the income of the 
corporation for the year shall be that propor-
tion of the amount thereof that could, but for 
this section, have been so deducted by the 
corporation (on the assumption that it is not 
associated in the year with any other corpo-
ration) that 

(iii) an amount equal to the total of ex-
penditures made by the corporation in the 
year each of which is an expenditure 
described in the definition "qualified 
expenditure" in subsection 37.1(5) and is 
made pursuant to an agreement referred to 
in subparagraph (i) or (ii) 

is of 
(iv) the qualified expenditure (within the 
meaning assigned by subsection 37.1(5)) 
made by the corporation in the year. 1984, 
c. 1, s. 11. 

Subdivision c 

Taxable Capital Gains and Allowable Capital 
Losses 

de son année d'imposition qui se termine 
pendant l'année civile au cours de laquelle se 
termine l'année d'imposition donnée; 
b) les dépenses admissibles (au sens du para-
graphe 37.1(5)) engagées par la société 
durant l'année comprennent : 

(i) soit une dépense que la société a été 
tenue d'engager en vertu d'une convention 
écrite conclue par elle avant le 20 avril 
1983, 
(ii) soit une dépense que la société a été 
tenue d'engager à l'égard d'un projet en 
vertu d'une convention écrite conclue par 
elle avant le 2 novembre 1983, si le projet 
a été entrepris avant 1984 et s'est pour-
suivi sans retard injustifié et si des arran-
gements écrits concernant le projet étaient 
très avancés au 20 avril 1983, 

et la société choisit dans sa déclaration de 
revenu à produire en vertu de la partie I pour 
l'année d'imposition d'appliquer ces paragra-
phes, à condition que le montant pouvant 
être déduit en vertu de l'article 37.1 dans le 
calcul du revenu de la société pour l'année 
représente la fraction de ce montant qui 
aurait pu être déduit par la société, sans le 
présent article (à supposer que la société 
n'ait pas été associée à une autre société au 
cours de l'année) représentée par le rapport 
entre : 

(iii) d'une part, le total des dépenses enga-
gées par la société au cours de l'année dont 
chacune représente une dépense visée à la 
définition de « dépenses admissibles » au 
paragraphe 37.1(5) et engagée en vertu 
d'une convention visée au sous-alinéa (i) 
ou (ii), 
(iv) d'autre part, les dépenses admissibles 
(au sens du paragraphe 37.1(5)) engagées 
par la société au cours de l'année. 1984, 
ch. 1, art.  Il. 

Sous-section c 

Gains en capital imposables et pertes en capital 
déductibles 

Taxable capital 
gain and 
allowable 
capital loss 

Sens de gain en 
capital 
imposable et de 
perte en capital 
déductible 

38. For the purposes of this Act, 
(a) a taxpayer's taxable capital gain for a 
taxation year from the disposition of any 
property is 3/4 of the taxpayer's capital gain 

38. Pour l'application de la présente loi : 
a) le gain en capital imposable d'un contri-
buable, pour une année d'imposition, tiré de 
la disposition d'un bien est égal aux 3/4 du 
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for the year from the disposition of that 
property; 
(b) a taxpayer's allowable capital loss for a 
taxation year from the disposition of any 
property is 3/4 of the taxpayer's capital loss 
for the year from the disposition of that 
property; and 
(c) a taxpayer's allowable business invest-
ment loss for a taxation year from the dispo-
sition of any property is 3/4 of the taxpayer's 
business investment loss for the year from 
the disposition of that property. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"38"; 1977-78, c. 42, s. 2; 1984, c. 
1, s. 12; 1986, c. 6, s. 16; 1988, c. 55,s.  19. 

gain en capital que le contribuable a réalisé, 
pour l'année, à la disposition du bien; 
b) la perte en capital déductible d'un contri-
buable, pour une année d'imposition, résul-
tant de la disposition d'un bien est égale aux 
3/4 de la perte en capital que le contribuable 
a subie, pour l'année, à la disposition du bien; 
c) la perte déductible au titre d'un place-
ment d'entreprise d'un contribuable, pour 
une année d'imposition, résultant de la dispo-
sition d'un bien est égale aux 3/4 de la perte 
au titre d'un placement d'entreprise que ce 
contribuable a subie, pour l'année, à la dispo-
sition du bien. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 38 »; 1977-78, ch. 42, art. 2; 1984, ch. 1, 
art. 12; 1986, ch. 6, art. 16; 1988, ch. 55, 
art. 19. 

Meaning of 
capital gain and 
capital loss 

Sens de gain en 
capital et de 
perte en capital 

39. (1) For the purposes of this Act, 
(a) a taxpayer's capital gain for a taxation 
year from the disposition of any property is 
the taxpayer's gain for the year determined 
under this subdivision (to the extent of the 
amount thereof that would not, if section 3 
were read without reference to the expression 
"other than a taxable capital gain from the 
disposition of a property" in paragraph 3(a) 
and without reference to paragraph 3(b), be 
included in computing the taxpayer's income 
for the year or any other taxation year) from 
the disposition of any property of the taxpay-
er other than 

(i) eligible capital property, 
(i.1) an object that the Canadian Cultural 
Property Export Review Board has deter-
mined meets all criteria set out in para-
graphs 29(3)(b) and (c) of the Cultural 
Property Export and Import Act and that 
has been disposed of, 

(A) in the case of a gift to which sub-
section 118.1(5) applies, within 15 
months after the death of the taxpayer 
or such longer period as is reasonable in 
the circumstances, and 
(B) in any other case, at any time, 

to an institution or public authority in 
Canada that was at the time of the disposi-
tion designated under subsection 32(2) of 
that Act either generally or for a purpose 
related to that object, 
(ii) a Canadian resource property, 
(ii.!) a foreign resource property,  

39. (1) Pour l'application de la présente loi : 
a) un gain en capital d'un contribuable, tiré, 
pour une année d'imposition, de la disposi-
tion d'un bien quelconque, est le gain, déter-
miné conformément à la présente sous-sec-
tion (jusqu'à concurrence du montant de ce 
gain qui ne serait pas, compte non tenu du 
passage (( autre qu'un gain en capital imposa-
ble résultant de la disposition d'un bien », à 
l'alinéa 3a), et de l'alinéa 3b), inclus dans le 
calcul de son revenu pour l'année ou pour 
toute autre année d'imposition), que ce con-
tribuable a tiré, pour l'année, de la disposi-
tion d'un bien lui appartenant, à l'exception : 

(i) d'une immobilisation admissible, 
(i.1) d'un objet dont la conformité aux 
critères d'intérêt exceptionnel et d'impor- 
tance nationale énoncés au paragraphe 
29(3) de la Loi sur l'exportation et l'im- 
portation de biens culturels a été établie 
par la Commission canadienne d'examen 
des exportations de biens culturels et qui a 
été aliéné : 

(A) dans le cas d'un don auquel le para-
graphe 118.1(5) s'applique, dans les 15 
mois suivant le décès du contribuable ou 
tout délai supplémentaire raisonnable 
dans les circonstances, 
(B) dans tout autre cas, à n'importe 
quel moment, 

au profit d'un établissement, ou d'une 
administration, situé au Canada et alors 
désigné, conformément au paragraphe 
32(2) de cette loi, à des fins générales ou 
liées à cet objet, 
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(iii) an insurance policy, including a life 
insurance policy, except for that part of a 
life insurance policy in respect of which a 
policyholder is deemed by paragraph 
138.,1(1)(e) to have an interest in a related 
segregated fund trust, or 
(iv) a timber resource property; 

(b) a taxpayer's capital loss for a taxation 
year from the disposition of any property is 
the taxpayer's loss for the year determined 
under this subdivision (to the extent of the 
amount thereof that would not, if section 3 
were read in the manner described in para-
graph (a) of this subsection and without 
reference to the expression "or the taxpayer's 
allowable business investment loss for the 
year" in paragraph 3(d), be deductible in 
computing the taxpayer's income for the year 
or any other taxation year) from the disposi-
tion of any property of the taxpayer other 
than 

(i) depreciable property, or 
(ii) property described in subparagraph 
(a)(i), (ii) or (iii); and 

(c) a taxpayer's business investment loss for 
a taxation year from the disposition of any 
property is the amount, if any, by which the 
taxpayer's capital loss for the year from a 
disposition after 1977 

(i) to which subsection 50(1) applies, or 
(ii) to a person with whom the taxpayer 
was dealing at arm's length 

of any property that is 
(iii) a share of the capital stock of a small 
business corporation, or 
(iv) a debt owing to the taxpayer by a 
small business corporation other than, 
where the taxpayer is a corporation, a debt 
owed to it by a small business corporation 
with which it does not deal at arm's length 

exceeds the total of 
(v) in the case of a share referred to in 
subparagraph (iii), the amount, if any, of 
the increase after 1977 by virtue of the 
application of subsection 85(4) in the 
adjusted cost base to the taxpayer of the 
share or of any share (in this subpara-
graph referred to as a "replaced share") 
for which the share or a replaced share 
was substituted or exchanged, 
(vi) in the case of a share referred to in 
subparagraph (iii) that was issued before  

(ii) d'un avoir minier canadien, 
(ii.1) d'un avoir minier étranger, 
(iii) d'une police d'assurance, y compris 
une police d'assurance-vie, sauf la partie 
d'une police d'assurance-vie à l'égard de 
laquelle un détenteur de police est réputé, 
en vertu de l'alinéa 138.1(1)e), posséder 
une participation dans une fiducie créée à 
l'égard du fonds réservé, 
(iv) d'un avoir forestier; 

b) une perte en capital subie par un contri-
buable, pour une année d'imposition, du fait 
de la disposition d'un bien quelconque est la 
perte qu'il a subie au cours de l'année, déter-
minée conformément à la présente sous-sec-
tion (jusqu'à concurrence du montant de 
cette perte qui ne serait pas déductible, si 
l'article 3 était lu de la manière indiquée à 
l'alinéa a) du présent paragraphe et compte 
non tenu du passage (( et des pertes déducti-
bles au titre d'un placement d'entreprise 
subies par le contribuable pour l'année » à 
l'alinéa 3d), dans le calcul de son revenu 
pour l'année ou pour toute autre année d'im-
position) du fait de la disposition d'un bien 
quelconque de ce contribuable, à l'exception : 

(i) d'un bien amortissable, 
(ii) d'un bien visé au sous-alinéa a)(i), (ii) 
ou (iii); 

c) une perte au titre d'un placement d'entre-
prise subie par un contribuable, pour une 
année d'imposition, résultant de la disposi-
tion d'un bien quelconque s'entend de l'excé-
dent éventuel de la perte en capital que le 
contribuable a subie pour l'année résultant 
d'une disposition, après 1.977  : 

(i) soit à laquelle le paragraphe 50(1) 
s'applique, 
(ii) soit en faveur d'une personne « avec 
laquelle il n'avait aucun lien de dépen-
dance, 

d'un bien qui est : 
(iii) soit une action du capital-actions 
d'une société exploitant une petite entre-
prise, 
(iv) soit une créance du contribuable sur 
une société exploitant une petite entre-
prise, à l'exclusion d'une créance, si le 
contribuable est une société, sur une 
société exploitant une petite entreprise 
avec laquelle il a un lien de dépendance, 

sur le total des montants suivants : 
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Capital gains 
and losses in 
respect of 
foreign 
currencies 

1972 or a share (in this subparagraph and 
subparagraph (vii) referred to as a "sub-
stituted share") that was substituted or 
exchanged for such a share or for a sub-
stituted share, the total of all amounts 
each of which is an amount received after 
1971 and before or on the disposition of 
the share or an amount receivable at the 
time of such a disposition by 

(A) the taxpayer, 
(B) where the taxpayer is an individual, 
the taxpayer's spouse, or 
(C) a trust of which the taxpayer or the 
taxpayer's spouse was a beneficiary 

as a taxable dividend on the share or on 
any other share in respect of which it is a 
substituted share, except that this subpara-
graph shall not apply in respect of a share 
or substituted share that was acquired 
after 1971 from a person with whom the 
taxpayer was dealing at arm's length, 
(vii) in the case of a share to which sub-
paragraph (vi) applies and where the tax-
payer is a trust referred to in paragraph 
104(4)(a), the total of all amounts each of 
which is an amount received after 1971 or 
receivable at the time of the disposition by 
the settlor (within the meaning assigned 
by subsection 108(1)) or by the settlor's 
spouse as a taxable dividend on the share 
or on any other share in respect of which it 
is a substituted share, and 
(viii) the amount determined in respect of 
the taxpayer under subsection (9) or (10), 
as the case may be. 

(2) Notwithstanding subsection (1), where, 
by virtue of any fluctuation after 1971 in the 
value of the currency or currencies of one or 
more countries other than Canada relative to 
Canadian currency, a taxpayer has made a gain 

(v) dans le cas d'une action visée au sous-
alinéa (iii), le montant de l'augmentation, 
après 1977, en vertu de l'application du 
paragraphe 85(4), du prix de base rajusté, 
pour le contribuable, de l'action ou de 
toute action (appelée une « action de 
rechange » au présent sous-alinéa) pour 
laquelle l'action ou une action de rechange 
a été remplacée ou échangée, 
(vi) dans le cas d'une action visée au sous-
alinéa (iii) et émise avant 1972 ou d'une 
action (appelée « action de remplacement)) 
au présent sous-alinéa et au sous-alinéa 
(vii)) qui a remplacé cette action ou une 
action de remplacement ou qui a été 
échangée contre l'une ou l'autre, l'ensem-
ble des montants dont chacun représente 
un montant reçu après 1971, mais avant la 
disposition de l'action ou lors de cette dis-
position, ou un montant à recevoir au 
moment de cette disposition, à titre de 
dividende imposable sur l'action ou sur 
toute autre action pour laquelle l'action est 
une action de remplacement, par : 

(A) le contribuable, 
(B) son conjoint si le contribuable est 
un particulier, 
(C) une fiducie dont le contribuable ou 
son conjoint était bénéficiaire; 

toutefois, le présent sous-alinéa ne s'appli-
que pas à une action ou action de rempla-
cement acquise après 1971 auprès d'une 
personne avec qui le contribuable n'avait 
aucun lien de dépendance, 
(vii) dans le cas d'une action à laquelle le 
sous-alinéa (vi) s'applique et lorsque le 
contribuable est une fiducie visée à l'alinéa 
104(4)a), le total des montants dont 
chacun est un montant reçu après 1971 ou 
recevable au moment de la disposition par 
l'auteur (au sens du paragraphe 108(1)) 
ou par le conjoint de l'auteur à titre de 
dividende imposable sur l'action ou sur 
toute autre action à l'égard de laquelle elle 
est une action de remplacement, 
(viii) le montant calculé à l'égard du con-
tribuable en vertu du paragraphe (9) ou 
(10), selon le cas. 

(2) Malgré le paragraphe (1), lorsque, par 
suite de toute fluctuation, postérieure à 1971, 
de la valeur de la monnaie ou des monnaies 
d'un ou de plusieurs pays étrangers par rapport 
à la monnaie canadienne, un contribuable a 

Gains et pertes 
en capital 
relatifs aux 
monnaies 
étrangères 
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or sustained a loss in a taxation year, the 
following rules apply: 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of all such gains made by the 
taxpayer in the year (to the extent of the 
amounts thereof that would not, if section 
3 were read in the manner described in 
paragraph (1)(a) of this section, be includ-
ed in computing the taxpayer's income for 
the year or any other taxation year) 

exceeds 
(ii) the total of all such losses sustained by 
the taxpayer in the year (to the extent of 
the amounts thereof that would not, if 
section 3 were read in the manner 
described in paragraph (1)(a) of this sec-
tion, be deductible in computing the tax-
payer's income for the year or any other 
taxation year), and 
(iii) if the taxpayer is an individual, $200, 

shall be deemed to be a capital gain of the 
taxpayer for the year from the disposition of 
currency of a country other than Canada, the 
amount of which capital gain is the amount 
determined under this paragraph; and 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the total determined under subpara-
graph (a)(ii), 

exceeds 
(ii) the total determined under subpara-
graph (a)(i), and 
(iii) if the taxpayer is an individual, $200, 

shall be deemed to be a capital loss of the 
taxpayer for the year from the disposition of 
currency of a country other than Canada, the 
amount of which capital loss is the amount 
determined under this paragraph. 

réalisé un gain ou subi une perte au cours d'une 
année d'imposition, les règles suivantes s'appli-
quent: 

a) est réputé être un gain en capital du 
contribuable pour l'année, tiré de la disposi-
tion de la monnaie d'un pays étranger, gain 
en capital qui est le montant déterminé en 
vertu du présent alinéa, l'excédent éventuel : 

(i) du total de ces gains réalisés par le 
contribuable au cours de l'année (jusqu'à 
concurrence des montants de ceux-ci qui, 
si l'article 3 était lu de la manière indiquée 
à l'alinéa (1)a) du présent article, ne 
seraient pas inclus dans le calcul de son 
revenu pour l'année ou pour toute autre 
année d'imposition), 

sur : 
(ii) le total des pertes subies par le contri-
buable au cours de l'année (jusqu'à con-
currence des montants de celles-ci qui, si 
l'article 3 était lu de la manière indiquée à 
l'alinéa (1)a) du présent article, ne 
seraient pas déductibles dans le calcul de 
son revenu pour l'année ou pour toute 
autre année d'imposition), 
(iii) si le contribuable est un particulier, 
200$; 

b) est réputé être une perte en capital du 
contribuable pour l'année, résultant de la 
disposition de la monnaie d'un pays étranger, 
perte en capital qui est le montant déterminé 
en vertu du présent alinéa, l'excédent 
éventuel : 

(i) du total déterminé en vertu du sous-
alinéa a)(ii), 

sur:  
(ii) le total déterminé en vertu du sous-ali-
néa a)(i), 
(iii) si le contribuable est un particulier, 
200 $. 

Gain in respect 
of purchase of 
bonds, etc., by 
issuer 

Gains relatifs à 
l'achat 
d'obligations, 
etc. par 
l'émetteur 

(3) Where a taxpayer has issued any bond, 
debenture or similar obligation and has at any 
subsequent time in a taxation year and after 
1971 purchased the obligation in the open 
market, in the manner in which any such obli-
gation would normally be purchased in the 
open market by any member of the public, 

(a) the amount, if any, by which the amount 
for which the obligation was issued by the 
taxpayer exceeds the purchase price paid or 
agreed to be paid by the taxpayer for the 
obligation shall be deemed to be a capital 

(3) Lorsqu'un contribuable a émis quelque 
obligation, ou titre semblable et qu'il a, à un 
moment donné au cours d'une année d'imposi-
tion, postérieur à 1971, acheté le titre sur le 
marché libre, de la façon que tout semblable 
titre serait normalement acheté sur le marché 
libre par le grand public : 

a) l'excédent éventuel du montant pour 
lequel le contribuable a émis le titre sur le 
prix d'achat que le contribuable a payé ou est 
convenu de payer pour le titre est réputé 
représenter un gain en capital, pour le contri- 
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Election 
concerning 
disposition of 
Canadian 
securities 

Where election 
under s. (4) 
does not apply 

gain of the taxpayer for the taxation year 
from the disposition of a capital property, 
and 
(b) the amount, if any, by which the pur-
chase price paid or agreed to be paid by the 
taxpayer for the obligation exceeds the great-
er of the principal amount of the obligation 
and the amount for which it was issued by 
the taxpayer shall be deemed to be a capital 
loss of the taxpayer for the taxation year 
from the disposition of a capital property, 

to the extent of the amount of the capital gain 
or capital loss, as the case may be, that would 
not, if section 3 were read in the manner 
described in paragraph (1)(a) of this section, 
be included or be deductible, as the case may 
be, in computing the taxpayer's income for the 
year or any other taxation year. 

(4) Except as provided in subsection (5), 
where a Canadian security has been disposed of 
by a taxpayer in a taxation year and the tax-
payer so elects in prescribed form in the tax-
payer's return of income under this Part for 
that year, 

(a) every Canadian security owned by the 
taxpayer in that year or any subsequent taxa-
tion year shall be deemed to have been a 
capital property owned by the taxpayer in 
those years; and 
(b) every disposition by the taxpayer of any 
such Canadian security shall be deemed to 
be a disposition by the taxpayer of a capital 
property. 

(5) An election under subsection (4) does not 
apply to a disposition of a Canadian security by 
a taxpayer who, at the time the security is 
disposed of, is 

(a) a trader or dealer in securities, 
(b) a bank, 
(c) a corporation licensed or otherwise 
authorized under the laws of Canada or a 
province to carry on in Canada the business 
of offering to the public its services as 
trustee, 
(d) a credit union, 
(e) an insurance corporation, 
(f) a corporation whose principal business is 
the lending of money or the purchasing of 
debt obligations or a combination thereof, or 
(g) a non-resident, 

or any combination thereof. 

buable, tiré, pour l'année d'imposition, de la 
disposition d'une immobilisation; 
b) l'excédent éventuel du prix d'achat que le 
contribuable a payé ou est convenu de payer 
pour le titre sur le plus élevé du principal du 
titre et du montant pour lequel celui-ci a été 
émis par le contribuable est réputé représen-
ter une perte en capital, pour le contribuable, 
résultant, pour l'année d'imposition, de la 
disposition d'une immobilisation, 

jusqu'à concurrence du montant du gain en 
capital ou de la perte en capital, selon le cas, 
qui ne serait pas, si l'article 3 était lu de la 
manière indiquée à l'alinéa (1)a) du présent 
article, inclus ou déductible, selon le cas, dans 
le calcul du revenu du contribuable pour l'an-
née ou pour toute autre année d'imposition. 

(4) Sauf dans les cas prévus au paragraphe 
(5), lorsqu'un contribuable dispose d'un titre 
canadien au cours d'une année d'imposition et 
qu'il exerce un choix, selon le formulaire pres-
crit, dans sa déclaration de revenu produite 
pour l'année en vertu de la présente partie : 

a) chacun des titres canadiens qu'il possède 
au cours de l'année ou de toute année d'im-
position ultérieure est réputé avoir été une 
immobilisation qu'il possédait au cours de 
ces années; 
b) chaque disposition par le contribuable 
d'un tel titre canadien est réputée être une 
disposition par lui d'une immobilisation. 

(5) Un choix fait en vertu du paragraphe (4) 
ne s'applique pas à une disposition d'un titre 
canadien faite par un contribuable qui, au 
moment de cette disposition, est : 

a) un commerçant ou un courtier en valeurs 
mobilières; 
b) une banque; 
c) une société autorisée, par voie de permis 
ou autrement, en vertu des lois fédérales ou 
provinciales, à exploiter au Canada une 
entreprise consistant à offrir des services au 
public à titre de fiduciaire; 
d) une caisse de crédit; 
e) une compagnie d'assurance; 
f) une société dont l'activité d'entreprise 
principale consiste à prêter de l'argent ou à 
acheter des créances, ou une combinaison de 
ce qui précède; 
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. 	g) un non-résident, 
ou toute combinaison dé ce qui précède. 

Définition de 
titre 

canadien, 

(6) For the purposes of this section, "Canadi-
an security" means a security (other than a 
prescribed security) that is a share of the capi-
tal stock of a corporation resident in Canada, a 
unit of a mutual fund trust or a bond, deben-
ture, bill, note, mortgage or similar obligation 
issued by a person resident in Canada. 

(7) The amount of any unused share-pur-
chase tax credit of a taxpayer for a particular 
taxation year, to the extent that it was not 
deducted from the taxpayer's tax otherwise 
payable under this Part for the immediately 
preceding taxation year, shall be deemed to be 
a capital loss of the taxpayer from a disposition 
of property for the year immediately following 
the particular taxation year. 

(8) The amount of any unused scientific 
research and experimental development tax 
credit of a taxpayer for a particular taxation 
year, to the extent that it was not deducted 
from the taxpayer's tax otherwise payable 
under this Part for the immediately preceding 
taxation year, shall be deemed to be a capital 
loss of the taxpayer from a disposition of prop-
erty for the year immediately following the 
particular taxation year, except that where the 
taxpayer is an individual the capital loss shall 
be deemed to be 147% of that arnount. 

(9) In computing the business investment 
loss of a taxpayer who is an individual (other 
than a trust) for a taxation year from the 
disposition of a particular property, there shall 
be deducted an amount equal to the lesser of 

(a) the amount that would be the taxpayer's 
business investment loss for the year from 
the disposition of that particular property if 
paragraph (1)(c) were read without refer-
ence to subparagraph (1)(c)(viii), and 
(b) the amount, if any, by which the total of 

(i) the total of all amounts each of which 
is twice the amount deducted by the tax-
payer under section 110.6 in computing 
the taxpayer's taxable income for a 
preceding taxation year ending before 
1988, 
(i.1) the total of all amounts each of 
which is 3/2 of the amount deducted by 
the taxpayer under section 110.6 in com- 

(6) Pour l'application du présent article, 
« titre canadien >s s'entend d'un titre (à l'exclu-
sion d'un titre visé par règlement) qui est une 
action du capital-actions d'une société qui 
réside au Canada, une unité d'une fiducie de 
fonds commun de placement ou quelque obliga-
tion, effet, billet, hypothèque ou titre semblable 
émis par une personne qui réside au Canada. 

(7) La partie inutilisée du crédit d'impôt à 
l'achat d'actions d'un contribuable pour une 
année d'imposition donnée, dans la mesure où 
elle n'a pas été déduite de son impôt payable 
par ailleurs en vertu de la présente partie pour 
l'année d'imposition précédente, est réputée 
être une perte en capital du contribuable résul-
tant de la disposition d'un bien pour l'année 
suivant l'année d'imposition donnée. 

(8) La partie inutilisée du crédit d'impôt 
pour des activités de recherche scientifique et 
de développement expérimental d'un contribua-
ble pour une année d'imposition donnée, dans 
la mesure où elle n'a pas été déduite de son 
impôt payable par ailleurs en vertu de la pré-
sente partie pour l'année d'imposition précé-
dente, est réputée être une perte en capital du 
contribuable résultant de la disposition d'un 
bien pour l'année suivant l'année d'imposition 
donnée, sauf que, pour un contribuable qui est 
un particulier, cette perte en capital est réputée 
représenter 147 % de ce montant. 

(9) Le moindre des montants suivants doit 
être déduit dans le calcul de la perte au titre 
d'un placement d'entreprise qu'un contribuable 
qui est un particulier (à l'exception d'une fidu-
cie) subit pour une année d'imposition à la 
disposition d'un bien donné : 

a) le montant qui correspondrait à la perte 
au titre d'un placement d'entreprise que le 
contribuable subirait pour l'année à la dispo-
sition du bien donné, compte non tenu du 
sous-alinéa (1)c)(viii); 
b) l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

(i) l'ensemble des montants dont chacun 
représente le double du montant que le 
contribuable a déduit en application de 
l'article 110.6 dans le calcul de son revenu 
imposable pour une année d'imposition 
antérieure se terminant avant 1988, 

Crédit d'impôt 
à l'achat 
d'actions 
inutilisé 

Crédit d'impôt 
pour des 
activités de 
recherche 
scientifique et 
de développe-
ment expéri-
mental inutilisé 

Déduction dans 
le calcul d'une 
perte au titre 
d'un placement 
d'entreprise 
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puting the taxpayer's taxable income for a 
preceding taxation year ending after 1987 
and before 1990, and 
(i.2) the total of all amounts each of 
which is 4/3 of the amount deducted by 
the taxpayer under section 110.6 in com-
puting the taxpayer's taxable income for a 
preceding taxation year ending after 1989 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted by the taxpayer 
under paragraph (1)(c) by virtue of sub-
paragraph (1)(c)(viii) in computing the 
taxpayer's business investment loss 

(A) from the disposition of property in 
taxation years preceding the year, or 
(B) from the disposition of property 
other than the particular property in the 
year. 

(i.1) l'ensemble des montants dont chacun 
représente les 3/2 du montant que le con-
tribuable a déduit en application de l'arti-
cle 110.6 dans le calcul de son revenu 
imposable pour une année d'imposition 
antérieure se terminant après 1987 et 
avant 1990, 
(i.2) l'ensemble des montants dont chacun 
représente les 4/3 du montant que le con-
tribuable a déduit en application de l'arti-
cle 110.6 dans le calcul de son revenu 
imposable pour une année d'imposition 
antérieure se terminant après 1989, 

sur : 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant que le contribuable 
a déduit en vertu de l'alinéa (1)c) à cause 
du sous-alinéa (1)c)(viii) dans le calcul de 
la perte au titre d'un placement d'entre-
prise qu'il a subie : 

(A) soit à la disposition de biens au 
cours des années d'imposition antérieu-
res à l'année, 
(B) soit à la disposition d'autres biens 
que le bien donné au cours de l'année. 

Idem, of a trust (10) In computing the business investment 
loss of a trust for a taxation year from the 
disposition of a particular property, there shall 
be deducted an amount equal to the lesser of 

(a) the amount that would be the trust's 
business investment loss for the year from 
the disposition of that particular property if 
paragraph (1)(c) were read without refer-
ence to subparagraph (1 )(c)(viii), and 
(b) the amount, if any, by which the total of 

(i) the total of all amounts each of which 
is twice the amount designated by the trust 
under subsection 104(21.2) in respect of a 
beneficiary in its return of income for a 
preceding taxation year ending before 
1988, 
(1.1) the total of all amounts each of 
which is 3/2 of the amount designated by 
the trust under subsection 104(21.2) in 
respect of a beneficiary in its return of 
income for a preceding taxation year 
ending after 1987 and before 1990, and 
(i.2) the total of all amounts each of 
which is 4/3 of the amount designated by 
the trust under subsection 104(21.2) in 
respect of a beneficiary in its return of 

(10) Le moindre des montants suivants doit 
être déduit dans le calcul de la perte au titre 
d'un placement d'entreprise qu'une fiducie 
subit pour une année d'imposition à la disposi-
tion d'un bien donné 

a) le montant qui correspondrait à la perte 
au titre d'un placement d'entreprise que la 
fiducie subirait pour l'année à la disposition 
du bien donné, compte non tenu du sous-ali-
néa (1)c)(viii); 
b) l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

(i) l'ensemble des montants dont chacun 
représente le double du montant qu'une 
fiducie a attribué à un bénéficiaire en 
application du paragraphe 104(21.2) dans 
sa déclaration de revenu produite pour une 
année d'imposition antérieure se terminant 
avant 1988, 
(i.1) l'ensemble des montants dont chacun 
représente les 3/2 du montant que la fidu-
cie a attribué à un bénéficiaire en applica-
tion du paragraphe 104(21.2) dans sa 
déclaration de revenu produite pour une 
année d'imposition antérieure se terminant 
après 1987 et avant 1990, 

Idem, cas d'une 
fiducie 



Recouvrement 
d'une créance 
irrécouvrable 

Règles 
générales 
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Recovery of 
bad debt 

income for a preceding taxation year 
ending after 1989 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted by the trust under 
paragraph (1)(c) by virtue of subpara-
graph (1)(c)(viii) in computing its busi-
ness investment loss 

(A) from the dispoSition of property in 
taxation years preceding the year, or 
(B) from the disposition of property 
other than the particular property in the 
year. 

(11) Where an amount is received in a taxa-
tion year on account of a debt (in this subsec-
tion referred to as the "recovered amount") in 
respect of which a deduction for bad debts 
under subsection 20(4.2) had been made in 
computing the taxpayer's income for a preced-
ing taxation year, the amount, if any, by which 
3/4 of the recovered amount exceeds the 
amount determined under paragraph 12(1)(i.1) 
in respect of the recovered amount shall be 
deemed to be a taxable capital gain of the 
taxpayer from a disposition of capital property 
by the taxpayer in the year and, for the pur-
poses of section 110.6, that property shall be 
deemed to have been disposed of by the taxpay-
er in the year. 1970-71-72, c. 63, s. 1"39"; 
1974-75-76, c. 26, s. 15, c. 50, s. 48; 1976-77, c. 
4, s. 9; 1977-78, c. 1, s. 16, c. 42, s. 3; 1979, c. 
5, s. 11; 1980-81-82-83, c. 48, s. 16, c. 140, s. 
18; 1984, c. 1, s. 13; 1985, c. 45, s. 14; 1986, c. 
6, s. 17; 1988, c. 55,s. 20.  

(i.2) l'ensemble des montants dont chacun 
représente les 4/3 du montant que la fidu-
cie a attribué à un bénéficiaire en applica-
tion du paragraphe 104(21.2) dans sa 
déclaration de revenu produite pour une 
année d'imposition antérieure se terminant 
après 1989, 

sur : 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant que la fiducie a 
déduit en vertu de l'alinéa (1)c) à cause du 
sous-alinéa (1)c)(viii) dans le calcul de la 
perte au titre d'un placement d'entreprise 
qu'elle a subie : 

(A) soit à la disposition de biens au 
cours des années d'imposition antérieu-
res à l'année, 
(B) soit à la disposition d'autres biens 
que le bien donné au cours de l'année. 

(11) Dans le cas où une somme est reçue au 
cours d'une année d'imposition sur une créance 
qui a fait l'objet d'une déduction pour créances 
irrécouvrables en application du paragraphe 
20(4.2) dans le calcul du revenu d'un contri-
buable pour une année d'imposition antérieure, 
l'excédent éventuel des 3/4 de la somme ainsi 
reçue sur le montant calculé selon l'alinéa 
12(1)i.1) au titre de cette somme est réputé 
être un gain en capital imposable du contribua-
ble provenant de la disposition d'une immobili-
sation au cours de l'année et, pour l'application 
de l'article 110.6, ce bien est réputé avoir fait 
l'objet d'une disposition par le contribuable au 
cours de l'année. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«39 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 15, ch. 50, art. 
48; 1976-77, ch. 4, art. 9; 1977-78, ch. 1, art. 
16, ch. 42, art. 3; 1979, ch. 5, art. 11; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 16, ch. 140, art. 18; 1984, ch. 
1, art. 13; 1985, ch. 45, art. 14 et 126; 1986, ch. 
6, art. 17; 1988, ch. 55, art. 20. 

General rules 40. (1) Except as otherwise expressly pro-
vided in this Part 

(a) a taxpayer's gain for a taxation year 
from the disposition of any property is the 
amount, if any, by which 

(i) if the property was disposed of in the 
year, the amount, if any, by which the 
taxpayer's proceeds of disposition exceed 
the total of the adjusted cost base to the 
taxpayer of the property immediately 
before the disposition and any outlays and 
expenses to the extent that they were made 

40. (1) Sauf indication contraire expresse de 
la présente partie : 

a) le gain d'un contribuable tiré, pour une 
année d'imposition, de la disposition d'un 
bien est l'excédent éventuel : 

(i) en cas de disposition du bien au cours 
de l'année, de l'excédent éventuel du pro-
duit de disposition sur le total du prix de 
base rajusté du bien, pour le contribuable, 
calculé immédiatement avant la disposi-
tion, et des dépenses dans la mesure où 
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or incurred by the taxpayer for the pur-
pose of making the disposition, or 
(ii) if the property was disposed of before 
the year, the amount, if any, claimed by 
the taxpayer under subparagraph (iii) in 
computing the taxpayer's gain for the 
immediately preceding year from the dis-
position of the property, 

exceeds 
(iii) subject to subsection (1.1), such 
amount as the taxpayer may claim 

(A) in the case of an individual (other 
than a trust) in prescribed form filed 
with the taxpayer's return of income 
under this Part for the year, and 
(B) in any other case, in the taxpayer's 
return of income under this Part for the 
year, 

as a deduction, not exceeding the lesser of 
(C) a reasonable amount as a reserve in 
respect of such of the proceeds of dispo-
sition of the property that are not due to 
the taxpayer until after the end of the 
year as may reasonably be regarded as a 
portion of the amount determined under 
subparagraph (i) in respect of the prop-
erty, and 
(D) an amount equal to the product 
obtained when 1/5 of the amount deter-
mined under subparagraph (i) in respect 
of the property is multiplied by the 
amount, if any, by which 4 exceeds the 
number of preceding taxation years of 
the taxpayer ending after the disposition 
of the property; and 

(b) a taxpayer's loss for a taxation year from 
the disposition of any property is, 

(i) if the property was disposed of in the 
year, the amount, if any, by which the 
total of the adjusted cost base to the tax-
payer of the property immediately before 
the disposition and any outlays and 
expenses to the extent that they were made 
or incurred by the taxpayer for the pur-
pose of making the disposition, exceeds the 
taxpayer's proceeds of disposition of the 
property, and 
(ii) in any other case, nil.  

celles-ci ont été engagées ou effectuées par 
lui en vue de réaliser la disposition, 
(ii) en cas de disposition du bien avant 
l'année, du montant éventuel dont le con-
tribuable a demandé la déduction en vertu 
du sous-alinéa (iii) dans le calcul de son 
gain pour l'année précédente, tiré de la 
disposition de ce bien, 

sur : 
(iii) sous réserve du paragraphe (1.1), le 
montant dont il peut demander la déduc-
tion, dans le cas d'un particulier — à 
l'exclusion d'une fiducie —, sur le formu-
laire prescrit présenté avec la déclaration 
de revenu prévue à la présente partie pour 
l'année et, dans les autres cas, dans la 
déclaration de revenu produite en vertu de 
la présente partie pour l'année, jusqu'à 
concurrence du moins élevé des montants 
suivants : 

(A) un montant raisonnable à titre de 
provision à l'égard de toute partie du 
produit de disposition du bien qui ne lui 
est due qu'après la fin de l'année et qu'il 
est raisonnable de considérer comme 
une partie du montant déterminé en 
vertu du sous-alinéa (i) pour ce bien, 
(B) le produit de 1/5 de l'excédent 
déterminé en vertu du sous-alinéa (i) 
pour ce bien et de l'excédent éventuel de 
4 sur le nombre d'années d'imposition 
antérieures du contribuable qui se ter-
minent après la disposition du bien; 

b) la perte d'un contribuable résultant, pour 
une année d'imposition, de la disposition d'un 
bien est : 

(i) en cas de disposition du bien au cours 
de l'année, l'excédent éventuel du total du 
prix de base rajusté du bien, pour le contri-
buable, immédiatement avant la disposi-
tion, et des dépenses dans la mesure où 
celles-ci ont été engagées ou effectuées par 
lui en vue de réaliser la disposition sur le 
produit de disposition du bien qu'il en a 
tiré, 
(ii) dans les autres cas, nulle. 

Property 
disposed of to a 
child 

(1.1) Where the property referred to in sub-
paragraph (1)(a)(iii) is property that the tax-
payer disposed of to the taxpayer's child, who  

(1.1) Lorsque le bien visé au sous-alinéa Disposition 
duvenubr idu  ene nn (1)a)(iii) est un bien dont le contribuable a ra 

disposé en faveur de son enfant qui résidait au enfant 
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Limitations 

was resident in Canada immediately before the 
disposition, and was 

(a) any land in Canada or depreciable prop-
erty in Canada of a prescribed class that was, 
immediately before the disposition, used by 
the taxpayer, the taxpayer's spouse, or any of 
the taxpayer's children in the business of 
farming, 
(b) immediately before the disposition, a 
share of the capital stock of a family farm 
corporation of the taxpayer or an interest in 
a family farm partnership of the taxpayer, or 
(c) immedia.tely before the disposition, a 
share of the capital stock of a small business 
corporation of the taxpayer, 

in computing the amount of any claim in 
respect of that property under subparagraph 
(1)(a)(iii), that subparagraph shall be read as 
if the references therein to "1/5" and "4" were 
references to "1/10" and "9" respectively. 

(2) Notwithstanding subsection (1), 
(a) subparagraph (1)(a)(iii) does not apply 
to permit a taxpayer to claim any amount 
under that subparagraph in computing a gain 
for a taxation year if 

(i) the taxpayer, 'at the end of the year or 
at any time in the immediately following 
year, was not resident in Canada or was 
exempt from tax under any provision of 
this Part, or 
(ii) the purchaser of the property sold is a 
corporation that, immediately after the 
sale, 

(A) was controlled, directly or indirect-
ly, in any manner whatever, by the 
taxpayer, 
(B) was controlled, directly or indirect-
ly, in any manner whatever, by a person 
or group of persons by whom the tax-
payer was controlled, directly or in-
directly, in any manner whatever, or 
(C) controlled the taxpayer, directly or 
indirectly, in any manner whatever, 
where the taxpayer is a corporation; 

(b) where the taxpayer is an individual, the 
taxpayer's gain for a taxation year from the 
disposition of a property that was the taxpay-
er's principal residence at any time after the 
date (in this section referred to as the 

Canada immédiatement avant la disposition et 
que le bien était l'un ou l'autre des biens 
suivants : 

a) un fonds de terre situé au Canada ou un 
bien amortissable d'une catégorie prescrite 
situé au Canada et qui était, immédiatement 
avant la disposition, utilisé par le contribua-
ble, son conjoint ou un de ses enfants dans le 
cadre d'une entreprise agricole; 
b) immédiatement avant la disposition, une 
action du capital-actions d'une société agri-
cole familiale du contribuable ou une partici-
pation dans une société de personnes agricole 
familiale du contribuable; 
c) immédiatement avant la disposition, une 
action du capital-actions d'une société exploi- 
tant une petite entreprise du contribuable, 

dans le calcul du montant dont il peut deman-
der la déduction à l'égard d'un tel bien en vertu 
du sous-alinéa (1)a)(iii), ce sous-alinéa est à 
lire comme si les mentions de « 1/5 » et «  4» qui 
y figurent étaient remplacées par les mentions 
de « 1/10 » et « 9 » respectivement. 

(2) Malgré le paragraphe (1) : 
a) le sous-alinéa (1)a)(iii) n'autorise pas le 
contribuable à demander la déduction d'un 
montant en vertu de ce sous-alinéa dans le 
calcul d'un gain pour une année d'imposition 
dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

(i) le contribuable, à la fin de l'année ou à 
un moment donné de l'année suivante, ne 
résidait pas au Canada ou était exonéré 
d'impôt en vertu d'une disposition de la 
présente partie, 
(ii) l'acheteur du bien vendu est une 
société qui, immédiatement après la vente : 

(A) était contrôlée, directement ou indi-
rectement, de quelque manière que ce 
soit, par le contribuable, 
(B) était contrôlée, directement ou indi-
rectement, de quelque manière que ce 
soit, par une personne ou un groupe de 
personnes qui contrôlait, directement ou 
indirectement, de quelque manière que 
ce soit, le contribuable, 
(C) contrôlait, directement ou indirec-
tement, de quelque manière que ce soit, 
le contribuable, lorsque ce dernier est 
une société; 

b) lorsque le contribuable est un particulier, 
le gain qu'il a tiré, pour une année d'imposi- 
tion, de la disposition d'un bien qui, à un 

Restrictions 
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"acquisition date"), that is the later of 
December 31, 1971 and the day on which the 
taxpayer last acquired or reacquired it, as 
the case may be, is the taxpayer's gain there-
from for the year otherwise determined 
minus that proportion thereof that 

(i) one plus the number of taxation years 
ending after the acquisition date for which 
the property was the taxpayer's principal 
residence and during which the taxpayer 
was resident in Canada, 

is of 
(ii) the number of taxation years ending 
after the acquisition date during which the 
taxpayer owned the property whether 
jointly with another person or otherwise; 

(c) where the taxpayer is an individual, the 
taxpayer's gain for a taxation year from the 
disposition of land used in a farming business 
carried on by the taxpayer that includes 
property that was at any time the taxpayer's 
principal residence is 

(i) the taxpayer's gain for the year, other-
wise determined, from the disposition of 
the portion of the land that does not 
include the property that was the taxpay-
er's principal residence, plus the taxpayer's 
gain for the year, if any, determined under 
paragraph (G) from the disposition of the 
property that was the taxpayer's principal 
residence, or 
(ii) if the taxpayer so elects in prescribed 
manner in respect of the land, the taxpay-
er's gain for the year from the disposition 
of the land including the property that was 
the taxpayer's principal residence, deter-
mined without regard to paragraph (b) or 
subparagraph (i) of this paragraph, less 
the total of 

(A) $1,000, and 
(B) $1,000 for each taxation year 
ending after the acquisition date for 
which the property was the faxpayer's 
principal residence and during which the 
taxpayer was resident in Canada; 

(d) where the taxpayer is a corporation, its 
loss for a taxation year from the disposition 
of a bond or debenture is its loss therefrom 
for the year otherwise determined, less the 
total of such amounts received by it as, on 
account or in lieu of payment of, or in satis-
faction of interest thereon as were, by virtue 

moment donné, était sa résidence principale 
après la date (appelée la « date d'acquisi-
tion» au présent article) qui est la dernière 
des dates suivantes : le 31 décembre 1971 et 
la date à laquelle il a acquis le bien pour la 
dernière fois ou l'a acquis de nouveau, selon 
le cas, est le gain qu'il en a tiré, calculé par 
ailleurs, pour l'année, moins la fraction de ce 
gain représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, le nombre un plus le 
nombre d'années d'imposition se terminant 
après la date d'acquisition et pendant les-
quelles ce bien a été sa résidence principale 
et au cours desquelles il résidait au 
Canada, 
(ii) d'autre part, le nombre d'années d'im-
position se terminant après la date d'acqui-
sition et pendant lesquelles il a été proprié-
taire de ce bien, soit conjointement avec 
une autre personne, soit autrement; 

c) lorsque le contribuable est un particulier, 
son gain pour une année d'imposition, tiré de 
la disposition d'un fonds de terre utilisé dans 
une entreprise agricole qu'il exploite et qui 
comprend une propriété qui était à un 
moment donné sa résidence principale, est : 
' (i) son gain pour l'année, déterminé par 
ailleurs et tiré de la disposition de la partie 
du fonds de terre qui ne comprend pas la 
propriété qui était 'sa résidence principale, 
plus son gain pour l'année, déterminé en 
vertu de l'alinéa b) et tiré de la disposition 
de la propriété qui était sa résidence 
principale, 
(ii) si le contribuable en fait le choix selon 
les modalités réglementaires à l'égard du 
fonds de terre, son gain pour l'année, tiré 
de la disposition du fonds de terre qui 
comprend la propriété qui était sa rési-
dence principale, déterminé compte non 
tenu de l'alinéa b) ou du sous-alinéa (i) du 
présent alinéa, moins le total des montants 
suivants : 

(A) 1 000 $, 
(B) 1 000 $ pour chaque année d'impo-
sition — se terminant après la date d'ac-
quisition — durant laquelle le bien cons-
tituait sa résidence principale et durant 
laquelle il résidait au Canada; 

d) lorsque le contribuable est une société, sa 
perte pour une année d'imposition, provenant 
de la disposition d'une obligation, constitue 
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of paragraph 81(1)(m), not included in com-
puting its income; 
(e) where the taxpayer is a corporation, its 
loss otherwise determined from the disposi-
tion of any property disposed of by it to 

(i) a person by whom it was controlled, 
directly or indirectly in any manner what-
ever, or 
(ii) a• corporation that was controlled, 
directly or indirectly in any manner what-
ever, by a person described in subpara-
graph (i), 

is nil; 
(f) a taxpayer's gain or loss from the disposi-
tion of 

(i) a chance to win a prize or bet, or 
(ii) a right to receive an amount as a prize 
or as winnings on a bet, 

in connection with a lottery scheme or a pool 
system of betting referred to in section 205 of 
the Criminal Code is nil; 
(g) a taxpayer's loss, if any, from the dispo-
sition of a property, to the extent that it is 

(i) a superficial loss, 
(ii) a loss from the disposition of a debt or 
other right to receive an amount, unless 
the debt or right, as the case may be, was 
acquired by the taxpayer for the purpose 
of gaining or producing income from a 
business or property (other than exempt 
income) or as consideration for the disposi-
tion of capital property to a person with 
whom the taxpayer was dealing at arm's 
length, 
(iii) a loss from the disposition of any 
personal-use property of the taxpayer 
(other than listed personal property or a 
debt referred  tom n subsection 50(2)), or 
(iv) a loss from the disposition of property 
to 

(A) a trust governed by a plan or fund 
referred to in any of subparagraphs 
(e)(ii) to (iv) of the definition "disposi-
tion" in section 54 under which the tax-
payer is a beneficiary or immediately 
after the disposition becomes a benefici-
ary, or 
(B) a trust governed by a registered 
retirement savings plan under which the 
taxpayer or the taxpayer's spouse is an 
annuitant or becomes, within 60 days 

sa perte provenant de cette disposition pour 
l'année, déterminée par ailleurs, moins le 
total des montants qu'il a reçus au titre ou en 
paiement intégral ou partiel des intérêts sur 
cette obligation et qui, en vertu de l'alinéa 
81(1)m), n'ont pas été inclus dans le calcul 
de son revenu; 
e) lorsque le contribuable est une société, sa 
perte, déterminée par ailleurs, résultant d'un 
bien dont il a disposé en faveur de l'une ou 
l'autre des personnes suivantes est nulle : 

(i) une personne qui le contrôlait, directe-
ment ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, 
(ii) une société contrôlée, directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce 
soit, par une personne visée au sous-alinéa 
(i); 

J)  est nul le gain ou la perte du contribuable 
résultant de la disposition : 

(i) soit d'une chance de gagner un prix ou 
un pari, 
(ii) soit d'un droit de recevoir une somme 
comme prix ou comme enjeu d'un pari, 

à l'occasion d'une loterie ou d'un pari collec-
tif mentionné à l'article 205 du Code 
criminel; 
g) est nulle la perte subie par un contribua-
ble et résultant de la disposition d'un bien, 
dans la mesure où elle est : 

(i) une perte apparente, 
(ii) une perte résultant de la disposition 
d'une créance ou d'un autre droit de rece-
voir une somme, sauf si la créance ou le 
droit a été acquis par le contribuable en 
vue de tirer un revenu (qui n'est pas un 
revenu exonéré) d'une entreprise ou d'un 
bien, ou en contrepartie de la disposition 
d'une immobilisation en faveur d'une per-
sonne avec qui le contribuable n'avait 
aucun lien de dépendance, 
(iii) une perte résultant de la disposition 
d'un bien à usage personnel du contribua-
ble, à l'exclusion d'un bien meuble déter-
miné et d'une créance visée au paragraphe 
50(2), 
(iv) une perte résultant de la disposition 
d'un bien en faveur : 

(A) soit d'une fiducie régie par un 
régime ou fonds visé à l'un des sous-ali-
néas e)(ii) à (iv) de la définition de 
« disposition de biens » à l'article 54 et 
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after the end of the taxation year, an 
annuitant, 

is nil; 
(h) where the taxpayer is a corporation, its 
loss otherwise determined from the disposi-
tion at any time in a taxation year of shares 
of the capital stock of a corporation (in this 
paragraph referred to as the "controlled cor-
poration") that was controlled, directly or 
indirectly in any manner whatever, by it at 
any time in the year, is its loss therefrom 
otherwise determined less the amount, if any, 
by which 

(i) all amounts added under paragraph 
53(1)(f.1) to the cost to another corpora-
tion of property disposed of to that corpo-
ration by the controlled corporation that 
were added to the cost of that property 
during the period that the controlled cor-
poration was controlled by the taxpayer 
and that may reasonably be considered to 
be attributable to losses on the property 
that accrued during the period that the 
controlled corporation was controlled by 
the taxpayer, 

exceeds 
(ii) all amounts by which losses have been 
reduced by virtue of this paragraph in 
respect of dispositions before that time of 
shares of the capital stock of the controlled 
corporation; and 

(i) where at a particular time a taxpayer has 
disposed of a share of the capital stock of a 
corporation that was at any time a prescribed 
venture capital corporation or a prescribed 
labour-sponsored venture capital corporation 
or a share of the capital stock of a taxable 
Canadian corporation that was held in a 
prescribed stock savings plan or of a property 
substituted for such a share, the taxpayer's 
loss from the disposition thereof shall be 
deemed to be the amount, if any, by which 

(i) the loss otherwise determined 
exceeds 

(ii) the amount, if any, by which the 
amount of any prescribed assistance in 
respect of the share received by the tax-
payer or by a person with whom the tax-
payer was not dealing at arm's length 
exceeds the total of all amounts each of 
which is an amount determined under sub-
paragraph (i) in respect of any disposition 
of the share or of the property substituted  

dont il est bénéficiaire ou le devient 
immédiatement après la disposition, 
(B) soit d'une fiducie régie par un 
régime enregistré d'épargne-retraite en 
vertu duquel lui ou son conjoint est ren-
tier ou le devient dans les 60 jours sui-
vant la fin de l'année d'imposition; 

h) lorsque le contribuable est une société, sa 
perte, déterminée par ailleurs, résultant de la 
disposition, à un moment donné d'une année 
d'imposition, d'actions du capital-actions 
d'une société (appelée « société contrôlée » au 
présent alinéa) qu'il contrôlait, directement 
ou indirectement, de quelque manière que ce 
soit, à un moment donné de l'année, est sa 
perte, déterminée par ailleurs, résultant de la 
disposition moins l'excédent éventuel : 

(i) du total des montants ajoutés en vertu 
de l'alinéa 53(1)f.1) au coût pour une 
autre société du bien dont a disposé en 
faveur de cette société la société contrôlée, 
qui ont été ajoutés au coût d'un tel bien au 
cours de la période où le contribuable con-
trôlait la société contrôlée et qu'il est rai-
sonnable de considérer comme attribuables 
aux pertes sur les biens accumulées au 
cours de la période où la société contrôlée 
était contrôlée par le contribuable, 

sur : 
(ii) le total des montants des diminutions 
des pertes en vertu du présent alinéa à 
l'égard des dispositions, faites avant ce 
moment, d'actions du capital-actions de la 
société contrôlée; 

i) la perte qu'un contribuable subit en dispo-
sant, à un moment donné, d'une action du 
capital-actions d'une société qui a été, à un 
moment quelconque, une société à capital de 
risque visée par règlement ou une société à 
capital de risque de travailleurs visée par 
règlement, d'une action du capital-actions 
d'une société canadienne imposable détenue 
dans le cadre d'un régime d'achat d'actions 
visé par règlement ou d'un bien substitué à 
l'une ou l'autre de ces actions est réputée être 
l'excédent éventuel du montant visé au sous-
alinéa (i) sur le montant visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) sa perte calculée par ailleurs, 
(ii) l'excédent éventuel du montant de 
toute aide, visée par règlement, qu'a reçue 
le contribuable ou une personne avec qui il 
avait un lien de dépendance, relativement 
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for the share before the particular time by 
the taxpayer or by a person with whom the 
taxpayer was not dealing at arm's length. 

à l'action, sur le total des sommes dont 
chacune est une somme déterminée en 
vertu du sous-alinéa (i), relativement à 
toute disposition de l'action ou du bien qui 
remplaçait l'action avant le moment donné 
par le contribuable ou une personne avec 
qui il avait un lien de dépendance. 

(3) Where 
(a) the total of all amounts required by sub-
section 53(2) (except paragraph 53(2)(c)) to 
be deducted in computing the adjusted cost 
base to a taxpayer of any property at any 
time in a taxation year 

exceeds 
(b) the total of 

(i) the cost to the taxpayer of the property 
determined for the purpose of computing 
the adjusted cost base to the taxpayer of 
that property at that time, and 
(ii) all amounts required by subsection 
53(1) to be added to the cost to the tax-
payer of the property in computing the 
adjusted cost base to the taxpayer of that 
property at that time, 

the amount of the excess shall be deemed to be 
a gain of the taxpayer for the year from a 
disposition at that time of that property and for 
the purposes of section 110.6, that property 
shall be deemed to have been disposed of by the 
taxpayer in the year. 

(4) Where a taxpayer has, after 1971, dis-
posed of property to an individual in circum-
stances to which subsection 70(6) or 73(1) 
applied, for the purposes of computing the 
individual's gain from the disposition of the 
property under paragraph (2)(b) or (c), as the 
case may be, 

(a) the individual shall be deemed to have 
owned the property throughout the period 
during which the taxpayer owned it; 
(b) the property shall be deemed to have 
been the individuaPs principal residence 

(i) in any case where subsection 70(6) is 
applicable, for any taxation year for which 
it would, if the taxpayer had designated it 
in prescribed manner to have been the 
taxpayer's principal residence for that 
year, have been the taxpayer's principal 
residence, and 
(ii) in any case where subsection 73(1) is 
applicable, for any taxation year for which 

(3) Lorsque : 
a) le total des montants qui, en vertu du 
paragraphe 53(2) (sauf l'alinéa 53(2)c)), 
doivent être retranchés dans le calcul du prix 
de base rajusté d'un bien, pour le contribua-
ble, à un moment donné d'une année 
d'imposition, 

dépasse : 
b) le total des éléments suivants : 

(i) le coût de ce bien, pour le contribuable, 
déterminé pour le calcul du prix de base 
rajusté du bien, pour lui, à ce moment, 
(ii) les sommes qui, en vertu du paragra-
phe 53(1), doivent à ce moment être ajou-
tées au coût du bien, pour le contribuable, 
dans le calcul du prix de base rajusté du 
bien, pour le contribuable, 

l'excédent est réputé être le gain du contribua-
ble pour l'année, tiré de la disposition, à ce 
moment, du bien, qu'il est réputé avoir effec-
tuée au cours de l'année pour l'application de 
l'article 110.6. 

(4) Lorsqu'un contribuable a, après 1971, 
disposé d'un bien en faveur d'un particulier 
dans des circonstances telles que le paragraphe 
70(6) ou 73(1) s'appliquait, pour le calcul du 
gain que le particulier a tiré de la disposition du 
bien en vertu de l'alinéa (2)b) ou c), selon le 
cas : 

a) le particulier est réputé avoir été proprié-
taire du bien tout au long de la période 
durant laquelle le contribuable en a été 
propriétaire; 
b) le bien est réputé avoir été la résidence 
principale du particulier : 

(i) dans tout cas où le paragraphe 70(6) 
s'applique pour une année d'imposition 
pour laquelle le bien aurait été la résidence 
principale du contribuable si celui-ci 
l'avait désigné selon les modalités régle-
mentaires comme ayant été sa résidence 
principale pour cette année, 

Gain présumé 
lorsque les 
montants à 
déduire du prix 
de base rajusté 
sont plus élevés 
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it was the taxpayer's principal residence; 
and 

(c) where the individual is a trust, the trust 
shall be deemed to have been resident in 
Canada during each taxation year during 
which the taxpayer was resident in Canada. 

(5) For the purposes of determining whether 
any property of a trust described in subsection 
70(6) or 73(1) was its principal residence for 
any taxation year, the reference in paragraph 
(a) of the definition "principal residence" in 
section 54 to "the taxpayer" shall be read as if 
it were a reference to the spouse referred to in 
subparagraph 70(6)(b)(i) or 73(1)(c)(i), as the 
case may be. 

(6) Where a property was owned by a tax-
payer, whether jointly with another person or 
otherwise, at the end of 1981 and continuously 
thereafter until disposed of by the taxpayer, the 
amount of the gain determined under para-
graph (2)(b) in respect of the disposition shall 
not exceed the amount, if any, by which the 
total of 

(a) the taxpayer's gain calculated in accord-
ance with paragraph (2)(b) on the assump-
tion that the taxpayer had disposed of the 
property on December 31, 1981 for proceeds 
of disposition equal to its fair market value 
on that date, and 
(b) the taxpayer's gain calculated in accord-
ance with paragraph (2)(b) on the assump-
tion that that paragraph applies and that 

(i) the taxpayer acquired the property on 
January 1, 1982 at a cost equal to its 
proceeds of disposition as determined 
under paragraph (a), and 
(ii) subparagraph (2)(b)(i) is read with-
out reference to "one plus" 

exceeds 
(c) the amount, if any, by which the fair 
market value of the property on December 
31, 1981 exceeds the proceeds of disposition 
of the property determined without reference 
to this subsection. 

(7) Where property has been acquired by a 
taxpayer in satisfaction of all or any part of the 
taxpayer's capital interest in a trust, in circum-
stances to which subsection 107(2) applies and 
subsection 107(4) does not apply, for the pur-
poses of paragraph (2)(b) and the definition 

(ii) dans tout cas où le paragraphe 73(1) 
s'applique pour une année d'imposition 
pour laquelle il était la résidence princi-
pale du contribuable; 

c) lorsque le particulier est une fiducie, la 
fiducie est réputée avoir résidé au Canada 
durant chaque année d'imposition pendant 
laquelle le contribuable résidait au Canada. 

(5) Pour déterminer si un bien d'une fiducie 
visée au paragraphe 70(6) ou 73(1) était sa 
résidence principale pour une année d'imposi-
tion, la mention « le contribuable)) à l'alinéa a) 
de la définition de « résidence principale)) à 
l'article 54 vaut mention du conjoint visé, selon 
le cas, aux sous-alinéas 70(6)b)(i) ou 
73(1)c)(i). 

(6) Lorsqu'un bien appartenait à un contri-
buable, conjointement avec une autre personne 
ou autrement, à la fin de 1981 et ce, d'une 
façon continue après cette date et jusqu'à sa 
disposition, par le contribuable, le montant du 
gain déterminé en vertu de l'alinéa (2)b) à 
l'égard de la disposition ne dépasse pas l'excé-
dent éventuel du total des montants suivants : 

a) son gain calculé conformément à l'alinéa 
(2)b) à supposer qu'il en ait disposé le 31 
décembre 1981 et en ait reçu un produit de 
disposition égal à sa juste valeur marchande 
à cette date; 
b) son gain calculé conformément à l'alinéa 
(2)b) à supposer que cet alinéa s'applique et : 

(i) qu'il ait acquis le bien le 1" janvier 
1982 à un coût égal à son produit de 
disposition déterminé en vertu de l'alinéa 
a), 
(ii) qu'il ne soit pas tenu compte de la 
mention « le nombre un plus)) au sous-ali-
néa (2)b)(i), 

sur : 
c) l'excédent éventuel de la juste valeur mar-
chande du bien au 31 décembre 1981 sur le 
produit de disposition du bien déterminé 
compte non tenu du présent paragraphe. 

(7) Pour l'application de l'alinéa (2)b) et de 
la définition de « résidence principale)) à l'arti-
cle 54, un bien acquis par un contribuable en 
acquittement de tout ou partie de sa participa-
tion au capital d'une fiducie, dans des circons-
tances où le paragraphe 107(2) s'applique et où 
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"principal residence" in section 54 the taxpayer 
shall be deemed to have owned the property 
continuously since the trust last acquired it. 

(8) The definitions in subsection 70(10) 
apply to this section. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"40"; 1974-75-76, c. 26, s. 16; 1976-77, c. 4, s. 
10; 1977-78, c. 1, s. 17, c. 32, s. 7; 1979, c. 5, s. 
12; 1980-81-82-83, c. 48, s. 17, c. 140, ss. 19, 
39, c. 161, s. 34; 1984, c. 1, s. 14; 1985, c. 45,s. 
15; 1986, c. 6, s. 18; 1987, c. 46, s. 12; 1988, c. 
55,s. 21. 

41. (1) For the purposes of this Part, a 
taxpayer's taxable net gain for a taxation year 
from dispositions of listed personal property is 
3/4 of the amount determined under subsection 
(2) to be the taxpayer's net gain for the year 
from dispositions of such property. 

(2) A taxpayer's net gain for a taxation year 
from dispositions of listed personal property is 
an amount determined as follows: 

(a) determine the amount, if any, by which 
the total of the taxpayer's gains for the year 
from the disposition of listed personal prop-
erty, other than property described in sub-
paragraph 39(1)(a)(i.1), exceeds the total of 
the taxpayer's losses for the year from dispo-
sitions of listed personal property, and 
(b) deduct from the amount determined 
under paragraph (a) such portion as the 
taxpayer may claim of the taxpayer's listed-
personal-property losses for the 7 taxation 
years immediately preceding and the 3 taxa-
tion years immediately following the taxation 
year, except that for the purposes of this 
paragraph 

(i) an amount in respect of a listed-per-
sonal-property loss is deductible for a tax-
ation year only to the extent that it 
exceeds the total of amounts deducted 
under this paragraph in respect of that loss 
for preceding taxation years, 
(ii) no amount is deductible in respect of 
the listed-personal-property loss of any 
year until the deductible listed-personal-
property losses for previous years have 
been deducted, and 
(iii) no amount is deductible in respect of 
listed-personal-property losses from the 

le paragraphe 107(4) ne s'applique pas, est 
réputé avoir continuellement appartenu au con-
tribuable depuis que la fiducie a acquis le bien 
pour la dernière fois. 

(8) Les définitions figurant au paragraphe 
70(10) s'appliquent au présent article. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1  «40 »; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 16; 1976-77, ch. 4, art. 10; 1977-78, ch. 1, 
art. 17, ch. 32, art. 7; 1979, ch. 5, art. 12; 
1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 17, 
ch. 140, art. 19 et 39, ch. 161, art. 34; 1984, ch. 
1, art. 14; 1985, ch. 45, art. 15 et 126; 1986, ch. 
6, art. 18; 1987, ch. 46, art. 12; 1988, ch. 55, 
art: 21. 

41. (1) Pour l'application de la présente 
partie, le gain net imposable qu'un contribuable 
tire, pour une année d'imposition, de la disposi-
tion de biens meubles déterminés est égal aux 
3/4 du gain net, déterminé en application du 
paragraphe (2), qu'il tire pour l'année de la 
disposition de ces biens. 

(2) Le gain net que le contribuable a tiré, 
pour une année d'imposition, de la disposition 
de biens meubles déterminés se détermine selon 
les modalités suivantes : 

a) calculer l'excédent éventuel du total de 
ses gains, pour l'année, tiré de la disposition 
de biens meubles déterminés, à l'exclusion 
des 	biens 	visés 	par 	le sous-alinéa 
39(1)a)(i.1), sur le total des pertes résultant, 
pour l'année, de la disposition de biens meu-
bles déterminés; 
b) retrancher de la somme calculée confor-
mément à l'alinéa a) la fraction dont le 
contribuable peut demander la déduction au 
titre de ses pertes relatives à des biens meu-
bles déterminés pour les 7 années d'imposi-
tion qui précèdent l'année d'imposition, ainsi 
que pour les 3 années d'imposition qui la 
suivent; toutefois, pour l'application du pré-
sent alinéa : 

(i) une somme n'est déductible pour une 
•année d'imposition au titre d'une perte 
relative à un bien meuble déterminé que 
dans la mesure où elle dépasse le total des 
sommes déduites, au titre de cette perte, 
en vertu du présent alinéa pour les années 
d'imposition antérieures, 
(ii) aucune somme n'est déductible au 
titre d'une perte subie au cours de toute 
année, relativement à des biens meubles 
déterminés, jusqu'à ce qu'aient été dédui- 
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amount determined under paragraph (a) 
for a taxation year except to the extent of 
the amount so determined for the year, 

and the remainder determined under paragraph 
(b) is the taxpayer's net gain for the year from 
dispositions of listed personal property. 

tes les pertes relatives à des biens meubles 
déterminés déductibles au titre d'années 
antérieures, 
(iii) une somme n'est, au titre de pertes 
relatives à des biens meubles déterminés, 
déductible de la somme calculée conformé-
ment à l'alinéa a) pour une année d'impo-
sition qu'à concurrence de la somme ainsi 
calculée pour l'année; 

le reliquat calculé conformément à l'alinéa b) 
constitue le gain net que le contribuable a tiré 
pour l'année de la disposition de biens meubles 
déterminés. 

Definition of 
"listed-
personal-
property loss" 

Dispositions 
subject to 
wa rra nty 

(3) In this section, "listed-personal-property 
loss" of a taxpayer for a taxation year means 
the amount, if any, by which the total of the 
taxpayer's losses for the year from dispositions 
of listed personal property exceeds the total of 
the taxpayer's gains for the year from disposi-
tions of listed personal property, other than 
property described in subparagraph 
39(1)(a)(i.1). 1970-71-72, c. 63, s. 1"41"; 
1974-75-76, c. 50, s. 49; 1984, c. 1, s. 15; 1988, 
c. 55, s. 22. 

42. In computing a taxpayer's proceeds of 
disposition of any property for the purposes of 
this subdivision, there shall be included all 
amounts received or receivable by the taxpayer 
as consideration for warranties, covenants or 
other conditional or contingent obligations 
given or incurred by the taxpayer in respect of 
the disposition, and in computing the taxpay-
er's income for the taxation year in which the 
property wai disposed of and for each subse-
quent taxation year, any outlay or expense 
made or incurred by the taxpayer in any such 
year pursuant to or by reason of any such 
obligation shall be deemed to be a loss of the 
taxpayer for that year from a disposition of a 
capital property and for the purposes of section 
110.6, that capital property shall be deemed to 
have been disposed of by the taxpayer in that 
year. 1970-71-72, c. 63, s. 1"42"; 1985, c. 45, s. 
16; 1988, c. 55, s. 23. 

(3) Au présent article, « perte relative à des 
biens meubles déterminés » subie par un contri-
buable pour une année d'imposition s'entend de 
l'excédent éventuel du total de ses pertes résul-
tant, pour l'année, de la disposition de biens 
meubles déterminés sur le total de ses gains, 
pour l'année, tirés de la disposition de biens 
meubles déterminés, à l'exclusion des biens 
visés au sous-alinéa 39(1)a)(i.1). 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 «  41»;  1974-75-76, ch. 50, art. 49; 
1984, ch. 1, art. 15; 1988, ch. 55, art. 22. 

42. Dans le calcul, pour l'application de la 
présente sous-section, du produit de disposition 
d'un bien pour un contribuable, doit être inclus 
le total des sommes reçues ou à recevoir par 
celui-ci en contrepartie de garanties qu'il a 
données ou de promesses ou autres obligations 
conditionnelles qu'il a contractées relativement 
à la disposition; en outre, dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année d'imposi-
tion de la disposition du bien et pour chaque 
année d'imposition suivante, toute dépense 
engagée ou effectuée par le contribuable au 
cours d'une de ces années en exécution ou en 
vertu d'une telle obligation est réputée être une 
perte subie par le contribuable pour cette année 
à la disposition d'une immobilisation qu'il est 
réputé avoir réalisée au cours de cette année 
pour l'application de l'article 110.6. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 42 »; 1985, ch. 45, art. 16; 
1988, ch. 55, art. 23. 

Part disposi- 	43. For the purpose of computing a taxpay- 
( ions er's gain or loss for a taxation year from the 

disposition of a part of a property, the adjusted 
cost base to the taxpayer, immediately before 
the disposition, of that part is such portion of 
the adjusted cost base to the taxpayer at that 
time of the whole property as may reasonably 

43. Pour le calcul du gain ou de la perte d'un 
contribuable pour une année d'imposition, tiré 
de la disposition d'une partie d'un bien, le prix 
de base rajusté, pour lui, immédiatement avant 
la disposition de cette partie du bien, corres-
pond alors à la fraction du prix de base rajusté, 
pour lui, à ce moment, de la totalité du bien 

Disposition 
partielle d'un 
bien 
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be regarded as attributable to that part. 1970- 
71-72, c. 63, s. 1"43"; 1974-75-76, c. 26, s. 17. 

44. (1) Where at any time in a taxation year 
(in this subsection referred to as the "initial 
year") an amount has become receivable by a 
taxpayer as proceeds of disposition of a capital 
property (in this section referred to as the 
taxpayer's "former property") that is either 

(a) property the proceeds of disposition of 
which are described in paragraph (b), (c) or 
(d) of the definition "proceeds of disposi- 
tion" in subsection 13(21) or paragraph (b), 
(c) or (d) of the definition "proceeds of 
disposition" in section 54, or 
(b) a property that was, immediately before 
the disposition, a former business property of 
the taxpayer, 

and the taxpayer has 
(c) where the former property is described in 
paragraph (a), before the end of the second 
taxation year following the initial year, and 
(d) in any other case, before the end of the 
first taxation year following the initial year, 

acquired a capital property (in this section 
referred to as the taxpayer's "replacement 
property") as a replacement for the taxpayer's 
former property and the taxpayer's replace-
ment property has not been disposed of by the 
taxpayer prior to the time the taxpayer dis-
posed of the taxpayer's former property, not-
withstanding subsection 40(1), if the taxpayer 
so elects under this subsection in the taxpayer's 
return of income under this Part for the year in 
which the taxpayer acquired the replacement 
property, 

(e) the gain for a particular taxation year 
from the disposition of the taxpayer's former 
property shall be deemed to be the amount, if 
any, by which 

(i) where the particular year is the initial 
year, the lesser of 

(A) the amount, if any, by which the 
proceeds of disposition of the former 
property exceed 

(I) in the case of depreciable prop-
erty, the lesser of the proceeds of 
disposition of the former property 
computed without reference to sub-
section (6) and the total of its adjust-
ed cost base to the taxpayer immedi-
ately before the disposition and any 

qu'il est raisonnable d'attribuer à cette partie. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1  «43 »; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 17. 

44. (1) Lorsque, à un moment donné de 
l'année d'imposition (appelée l'« année initiale » 
au présent paragraphe), une somme est deve-
nue un montant à recevoir par un contribuable 
à titre de produit de disposition d'une immobili-
sation (appelée l'« ancien bien » du contribuable 
au présent article), qui est : 

a) soit un bien dont le produit de disposition 
est visé aux alinéas b), c) ou d) de la défini-
tion de « produit de disposition » au paragra-
phe 13(21) ou aux alinéas b), c) ou d) de la 
définition de « produit de disposition » à l'ar-
ticle 54; 
b) soit un bien qui était immédiatement 
avant qu'il en soit disposé, un ancien bien 
d'entreprise du contribuable, 

et lorsque le contribuable a acquis : 
c) si l'ancien bien est visé à l'alinéa a), avant 
la fin de la deuxième année d'imposition 
suivant l'année initiale; 
d) dans les autres cas, avant la fin de la 
première année d'imposition suivant l'année 
initiale, 

une immobilisation (appelée le « bien de rem-
placement » du contribuable au présent article) 
en remplacement de son ancien bien, et qu'il 
n'a pas disposé de son bien de remplacement 
avant le moment où il a disposé de son ancien 
bien, malgré le paragraphe 40(1), si le contri-
buable fait un choix, en vertu du présent para-
graphe, dans sa déclaration de revenu produite 
en vertu de la présente partie, pour l'année au 
cours de laquelle il a acquis le bien de 
remplacement : 

e) le gain, pour une année d'imposition 
donnée, tiré de la disposition de son ancien 
bien, est réputé être l'excédent éventuel : 

(i) lorsque l'année donnée est l'année ini- 
tiale, du moindre des montants suivants : 

(A) l'excédent éventuel du produit de 
disposition de l'ancien bien sur : 

(I) dans le cas d'un bien amortissable, 
le moins élevé des montants suivants : 
le produit de disposition de l'ancien 
bien calculé compte non tenu du para-
graphe (6) et le total de son prix de 
base rajusté, pour lui, immédiatement 
avant la disposition et de toutes 
dépenses dans la mesure où elles ont 

Échanges de 
biens 
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outlays and expenses to the extent 
that they were made or incurred by 
the taxpayer for the purpose of 
making the disposition, and 
(II) in any other case, the total of its 
adjusted cost base to the taxpayer 
immediately before the disposition 
and any outlays and expenses to the 
extent that they were made or 
incurred by the taxpayer for the pur- 
pose of making the disposition, and 

(B) the amount, if any, by which the 
proceeds of disposition of the former 
property exceed the total of the cost to 
the taxpayer, or in the case of depre-
ciable property, the capital cost to the 
taxpayer, determined without reference 
to paragraph (1), of the taxpayer's 
replacement property and any outlays 
and expenses to the extent that they 
were made or incurred by the taxpayer 
for the purpose of making the disposi-
tion, or 

(ii) where the particular year is subse-
quent to the initial year, the amount, if 
any, claimed by the taxpayer under sub-
paragraph (iii) in computing the taxpay-
er's gain for the immediately preceding 
year from the disposition of the former 
property, 

exceeds 
(iii) subject to subsection (1.1), such 
amount as the taxpayer may claim as a 
deduction, not exceeding the lesser of 

(A) a reasonable amount as a reserve in 
respect of such of the proceeds of dispo-
sition of the former property that are 
not due to the taxpayer until after the 
end of the particular year as may rea-
sonably be regarded as a portion of the 
amount determined under subparagraph 
(i) in respect of the property, and 
(B) an amount equal to the product 
obtained when 1/5 of the amount deter-
mined under subparagraph (i) in respect 
of the property is multiplied by the 
amount, if any, by which 4 exceeds the 
number of preceding taxation years of 
the taxpayer ending after the disposition 
of the property, and 

(f) the cost to the taxpayer or, in the case of 
depreciable property, the capital cost to the 
taxpayer, of the taxpayer's replacement 

été engagées ou effectuées par lui afin 
de réaliser la disposition, 
(II) dans les autres cas, le total de son 
prix de base rajusté, pour lui, immé- 
diatement avant la disposition, et de 
toutes dépenses dans la mesure où 
elles ont été engagées ou effectuées 
par lui afin de réaliser la disposition, 

(B) l'excédent éventuel du produit de 
disposition de son ancien bien sur le 
total du coût, pour lui, ou, s'il s'agit d'un 
bien amortissable, du coût en capital du 
bien de remplacement, pour lui, calculé 
compte non tenu de l'alinéa .1), et de 
toutes dépenses dans la mesure où elles 
ont été engagées ou effectuées par lui 
afin de réaliser la disposition, 

(ii) lorsque l'année donnée est postérieure 
à l'année initiale, la somme dont il a 
demandé la déduction en vertu du sous-ali-
néa (iii) dans le calcul du gain qu'il a tiré, 
pour l'année précédente, de la disposition 
de l'ancien bien, 

sur : 
(iii) sous réserve du paragraphe (1.1), le 
montant dont il peut demander la déduc-
tion, sans que soit dépassé le moindre des 
montants suivants : 

(A) un montant raisonnable à titre de 
provision à l'égard de la fraction du 
produit de disposition de l'ancien bien 
qui ne lui est due qu'après la fin de 
l'année donnée et qu'il est raisonnable 
de considérer comme étant une fraction 
du montant calculé en vertu du sous-ali-
néa (i) à l'égard du bien, 
(B) un montant égal au produit de 1/5 
du montant déterminé en vertu du sous-
alinéa (i) relativement au bien et de 
l'excédent éventuel de 4 sur le nombre 
d'années d'imposition antérieures du 
contribuable se terminant après la dis-
position du bien; 

f) le coût pour lui, ou, dans le cas d'un bien 
amortissable, le coût en capital pour le con-
tribuable, du bien de remplacement, pour lui, 
à tout moment postérieur à celui de la dispo-
sition de son ancien bien, est réputé être : 

(i) le coût pour lui, ou, dans le cas d'un 
bien amortissable, le coût en capital pour 
le contribuable, de son bien de remplace- 
ment, calculé par ailleurs, 
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, property at any time after the time the tax-
payer disposed of the taxpayer's former prop-
erty, shall be deemed to be 

(i) the cost to the taxpayer or, in the case 
of depreciable property, the capital cost to 
the taxpayer of the taxpayer's replacement 
property otherwise determined, 

minus 
(j)= the amunt,I if any, by which the 
amount determined under clause (e)(i)(A) 
exceeds the amount determined under 
clause (e)(i)(B). 

moins : 
(ii) l'excédent éventuel de l'excédent cal-
culé conformément à la division e)(i)(A) 
sur l'excédent calculé en vertu de la divi-
sion e)(i)(B). 

(1.1) Where the former property referred to 
in subparagraph (1)(e)(iii) is real property in 
respect of the disposition of which the rules in 
subsection 73(3) apply, in computing the 
amount of any claim in respect of that property 
under that subparagraph, it shall be read as if 
the references therein to "1/5" and "4" were 
references to "1/10" and "9" respectively. 

(2) For the purposes of this Act, the time at 
which a taxpayer has disposed of a property for 
which there are proceeds of disposition as 
described in paragraph (b), (c) or (d) of the 
definition "proceeds of disposition" in subsec-
tion 13(21) or paragraph (b), (c) or (d) of the 
definition "proceeds of disposition" in section 
54, and the time at which an amount, in respect 
of those proceeds of disposition has become 
receivable by the taxpayer shall be deemed to 
be the earliest of 

(a) the day the taxpayer has agreed to an 
amount as full compensation to the taxpayer 
for the property lost, destroyed, taken or 
sold, 
(b) where a claim, suit, appeal or other pro-
ceeding has been taken before one or more 
tribunals or courts of competent jurisdiction, 
the day on which the taxpayer's compensa-
tion for the property is finally determined by 
those tribunals or courts, 
(c) where a claim, suit, appeal or other pro-
ceeding referred to in paragraph (b) has not 
been taken before a tribunal or court of 
competent jurisdiction within two years of 
the loss, destruction or taking of the prop-
erty, the day that is two years following the 
day of the loss, destruction or taking, 
(d) the time at which the taxpayer is 
deemed by section 48 or 70 to have disposed 
of the property, and 

(1.1) Lorsque l'ancien bien visé au sous-ali-
néa (1)e)(iii) est un bien immeuble à la disposi-
tion duquel les règles du paragraphe 73(3) 
s'appliquent, la fraction « 1/5 » et le chiffre « 4 » 
à ce sous-alinéa sont remplacés respectivement 
par « 1/10» et « 9 » pour le calcul de toute 
déduction demandée pour un tel bien en vertu 
de ce sous-alinéa. 

(2) Pour l'application de la présente loi, le 
moment où un contribuable a disposé d'un bien 
dont le produit de disposition est visé aux ali-
néas b), c) ou d) de la définition de « produit de 
disposition » au paragraphe 13(21) ou aux ali-
néas b), c) ou d) de la définition de (( produit de 
disposition » à l'article 54, ainsi que le moment 
où une somme, au titre de ce produit de disposi-
tion, est devenue un montant à recevoir par le 
contribuable, est réputé être le premier des 
moments suivants : 

a) le jour où le contribuable a convenu d'un 
montant devant lui être versé à titre d'indem-
nité totale pour le bien perdu, détruit, pris ou 
vendu; 
b) lorsqu'une poursuite, un appel ou quelque 
autre procédure a été engagée devant un ou 
plusieurs tribunaux compétents, le jour où 
l'indemnité à verser au contribuable pour le 
bien est fixée de façon définitive par ces 
tribunaux; 
c) lorsqu'une poursuite, un appel ou quelque 
autre procédure visée à l'alinéa b) n'a pas été 
engagée devant un tribunal compétent au 
cours des deux années suivant la perte, la 
destruction ou la prise du bien, deux années 
exactement suivant le jour où il a été pris, 
perdu ou détruit; 
d) le moment où le contribuable est réputé, 
aux termes des articles 48 ou 70, avoir dis-
posé du bien; 
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(e) where the taxpayer is a corporation other 
than a subsidiary corporation referred to in 
subsection 88(1), the time immediately 
before the winding-up of the corporation, 

and the taxpayer shall be deemed to have 
owned the property continuously until the time 
so determined. 

e) lorsque le contribuable est une société 
autre qu'une filiale visée au paragraphe 
88(1), le moment qui précède la liquidation 
de la société. 

En outre, le contribuable est réputé avoir pos-
sédé le bien d'une façon continue jusqu'au 
moment ainsi déterminé. 

Where s. 70(3) 
does not apply 

Deemed 
election 

Replacement 
property 

Deemed 
proceeds of 
disposition 

(3) Subsection 70(3) does not apply to com-
pensation referred to in paragraph (b), (c) or 
(d) of the definition "proceeds of disposition" 
in subsection 13(21) or paragraph (b), (c) or 
(d) of the definition "proceeds of disposition" 
in section 54 that has been transferred or dis-
tributed to beneficiaries or other persons 
beneficially interested in an estate or trust. 

(4) Where a former property of a taxpayer 
was a depreciable property of the taxpayer 

(a) if the taxpayer has elected in respect of 
that property under subsection (1), the tax-
payer shall be deemed to have elected in 
respect thereof under subsection 13(4); and 
(b) if the taxpayer has elected in respect of 
that property under subsection 13(4), the 
taxpayer shall be deemed to have elected in 
respect thereof under subsection (1). 

(5) For the purposes of this section, a par-
ticular capital property of a taxpayer is a 
replacement property for a former property of 
the taxpayer, if 

(a) it was acquired by the taxpayer for the 
same or a similar use as the use to which the 
taxpayer put the former property; 
(b) where the former property was used by 
the taxpayer for the purpose of gaining or 
producing income from a business, the par-
ticular capital property was acquired for the 
purpose of gaining or producing income from 
that or a similar business; and 
(c) where the taxpayer was not resident in 
Canada at the time the taxpayer acquired 
the particular capital property, in addition to 
the requirements in paragraphs (a) and (b), 
the particular capital property was taxable 
Canadian property. 

(6) Where a taxpayer has disposed of prop-
erty that was a former business property and 
was in part a building and in part the land, or 
an interest therein, subjacent to or necessary 
for the use of the building, for the purposes of 
subsection (1), the amount, if any, by which 

(3) Le paragraphe 70(3) ne s'applique pas à 
l'indemnité visée aux alinéas b), c) ou d) de la 
définition de « produit de disposition)) au para-
graphe 13(21) ou aux alinéas b), c) ou d) de la 
définition de « produit de disposition » à 
l'article 54 et qui a été transférée ou distribuée 
aux bénéficiaires ou à d'autres personnes ayant 
un droit de bénéficiaire sur une succession ou 
une fiducie. 

(4) Lorsqu'un ancien bien d'un contribuable 
était un bien amortissable qui lui appartenait : 

a) si ce dernier a fait un choix à l'égard du 
bien en vertu du paragraphe (1), il est réputé 
l'avoir fait en vertu du paragraphe 13(4); 
b) s'il a fait un choix à l'égard du bien en 
vertu du paragraphe 13(4), il est réputé 
l'avoir fait en vertu du paragraphe (1). 

(5) Pour l'application du présent article, une 
immobilisation donnée d'un contribuable est un 
bien servant de remplacement à un ancien bien 
qu'il possédait : 

a) s'il l'a acquise pour le même usage qu'il a 
fait de l'ancien bien ou un usage semblable; 
b) lorsqu'il utilisait l'ancien bien en vue de 
tirer un revenu d'une entreprise, si, en outre, 
l'immobilisation donnée a été acquise en vue 
de tirer un revenu de cette entreprise ou 
d'une entreprise semblable; 
c) lorsque le contribuable ne résidait pas au 
Canada au moment où il a acquis l'immobili-
sation donnée, si en plus de répondre aux 
conditions énoncées aux alinéas a) et b), 
l'immobilisation était un bien canadien 
imposable. 

(6) Lorsqu'un contribuable a disposé d'un 
bien qui était un ancien bien d'entreprise cons-
titué en partie d'un bâtiment et en partie du 
fonds de terre, ou d'un droit y afférent, sur 
lequel le bâtiment repose ou qui est nécessaire à 

Non-applica-
tion du par. 
70(3) 

Choix présumé 

Bien de 
remplacement 

Présomption 



Wherc subpara. 
(1)(e)(iii) docs 
not apply 

Application of 
s. 70(10) 

Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [44(8)] 	Chap. 1 	215 

(a) the proceeds of disposition of one such 
part determined without regard to this 
subsection 

exceed 
(b) the adjusted cost base to the taxpayer of 
that part 

shall, to the extent that the taxpayer so elects 
in the taxpayer's return of income under this 
Part for the year in which the taxpayer 
acquired a replacement property for the former 
business property, be deemed not to be pro-
ceeds of disposition of that part and to be 
proceeds of disposition of the other part. 

l'utilisation du bâtiment, pour l'application du 
paragraphe (1), l'excédent éventuel : 

a) du produit de disposition d'une telle 
partie, calculé compte non tenu du présent 
paragraphe, 

sur : 
b) le prix de base rajusté pour lui de cette 
même partie, 

est, dans la mesure où le contribuable fait un 
choix en ce sens dans sa déclaration de revenu 
produite en vertu de la présente partie pour 
l'année au cours de laquelle il a acquis un bien 
de remplacement pour l'ancien bien d'entre-
prise, réputé ne pas être le produit de disposi-
tion de cette partie et est réputé être le produit 
de disposition de l'autre partie. 

Non-applica-
tion du 
sous-alinéa 
(I)e)(iii) 

(7) Subparagraph (1)(e)(iii) does not apply 
to permit a taxpayer to claim any amount 
under that subparagraph in computing a gain 
for a taxation year where 

(a) the taxpayer, at the end of the year or at 
any time in the immediately following year, 
was not resident in Canada or was exempt 
from tax under any provision of this Part; or 
(b) the person to whom the former property 
of the taxpayer was disposed of was a corpo-
ration that, immediately after the disposi-
tion, 

(i) was controlled, directly or indirectly in 
any manner whatever, by the taxpayer, 
(ii) was controlled, directly or indirectly 
in any manner whatever, by a person or 
group of persons by whom the taxpayer 
was controlled, directly or indirectly in any 
manner whatever, or 
(iii) controlled the taxpayer, directly or 
indirectly in any manner whatever, where 
the taxpayer is a corporation. 

(8) The definitions in subsection 70(10) 
apply to this section. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"44"; 1974-75-76, c. 26,s. 18; 1976-77, c. 4, s. 
11; 1977-78, c. 1, s. 18, c. 32, s. 8; 1980-81-82- 
83, c. 48, s. 18, c. 140, ss. 20, 39; 1984, c. 45, s. 
12; 1985, c. 45,s. 17; 1988, c. 55, s. 24. 

(7) Le sous-alinéa (1)e)(iii) ne s'applique pas 
de manière à permettre à un contribuable de 
demander la déduction d'une somme dans le 
calcul d'un gain pour une année d'imposition 
lorsque, selon le cas : 

a) le contribuable, à la fin de l'année ou à un 
moment donné au cours de l'année suivante, 
n'était pas un résident du Canada ou était 
exonéré de l'impôt en vertu des dispositions 
de la présente partie; 
b) la personne en faveur , de qui il a été 
disposé de l'ancien bien était une société qui, 
immédiatement après la disposition : 

(i) soit était contrôlée, directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce 
soit, par le contribuable, 
(ii) soit était contrôlée, directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce 
soit, par une personne ou un groupe de 
personnes par qui le contribuable était 
contrôlé, directement ou indirectement, de 
quelque manière que ce soit, 
(iii) soit contrôlait le contribuable, direc-
tement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, lorsque le contribua-
ble est une société. 

(8) Les définitions figurant au paragraphe 
70(10) s'appliquent au présent article. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 44 »; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 18; 1976-77, ch. 4, art. 11; 1977-78, ch. 1, 
art. 18, ch. 32, art. 8; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 18, ch. 140, art. 20 et 39; 1984, ch. 45, art. 
12; 1985, ch. 45, art. 17 et 126; 1988, ch. 55, 
art. 24. 

Application du 
par. 70(10) 
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45. (1) For the purposes of this subdivision 
the following rules apply: 

(a) where a taxpayer, 
(i) having acquired property for some 
other purpose, has commenced at a later 
time to use it for the purpose of gaining or 
producing income, or 
(ii) having acquired property for the pur-
pose of gaining or producing income, has 
commenced at a later time to use it for 
some other purpose, 

the taxpayer shall be deemed to have 
(iii) disposed of it at that later time for 
proceeds equal to its fair market value at 
that later time, and 
(iv) immediately thereafter reacquired it 
at a cost equal to that fair market value; 

(b) where property has, since it was acquired 
by a taxpayer, been regularly used in part for 
the purpose of gaining or producing income 
and in part for some other purpose, the tax-
payer shall be deemed to have acquired, for 
that other purpose, the proportion of the 
property that the use regularly made of the 
property for that other purpose is of the 
whole use regularly made of the property at 
a cost to the taxpayer equal to the same 
proportion of the cost to the taxpayer of the 
whole property, and, if the property has, in 
such a case, been disposed of, the proceeds of 
disposition of the proportion of the property 
deemed to have been acquired for that other 
purpose shall be deemed to be the same 
proportion of the proceeds of disposition of 
the whole property; and 
(c) where, at any time after a taxpayer has 
acquired property, there has been a change 
in the relation between the use regularly 
made by the taxpayer of the property for 
gaining or producing income and the use 
regularly made of the property for other 
purposes, 

(ii) if the use regularly made by the tax-
payer of the property for those other pur-
poses has decreased, the taxpayer shall be 
deemed to have disposed of property at 
that time and the proceeds of disposition 
shall be deemed to be an amount equal to 
the proportion of the fair market value of 
the property at that time that the amount 
of the decrease in use regularly made by 
the taxpayer of the property for those 

45. (1) Les règles suivantes s'appliquent 
dans le cadre de la présente sous-section : 

a) un contribuable : 
(i) soit qui a acquis un bien à une autre 
fin et qui commence, à un moment posté-
rieur, à l'utiliser en vue de gagner un 
revenu, 
(ii) soit qui a acquis un bien en vue de 
gagner un revenu et qui commence, à un 
moment postérieur, à l'utiliser à une autre 
fin, 

est réputé : 
(iii) avoir disposé de ce bien à ce moment 
postérieur pour un produit égal à sa juste 
valeur marchande à ce moment, 
(iv) avoir, aussitôt après, acquis ce bien de 
nouveau à un coût égal à cette juste valeur 
marchande; 

b) lorsqu'un bien est, depuis son acquisition 
par un contribuable, utilisé habituellement 
en partie en vue de gagner un revenu et en 
partie à une autre fin, le contribuable est 
réputé avoir acquis, à cette autre fin, la 
fraction de ce bien représentée par le rapport 
entre l'usage qui en est fait habituellement à 
cette autre fin et l'usage total habituel de ce 
bien, à un coût, pour lui, égal à la même 
fraction du coût, pour lui, du bien entier; si, 
dans ce cas, le bien a fait l'objet d'une dispo-
sition, le produit de disposition de la fraction 
du bien réputée avoir été acquise à cette 
autre fin est réputé égal à la même fraction 
du produit de disposition du bien entier; 
c) lorsque, à un moment donné après l'ac-
quisition d'un bien par un contribuable, le 
rapport entre l'usage que le contribuable fait 
habituellement de ce bien en vue de gagner 
un revenu et l'usage habituel du bien à une 
autre fin change : 

(ii) si l'usage qu'il fait habituellement du 
bien à cette autre fin a diminué, le contri-
buable est réputé avoir disposé d'un bien à 
ce moment et le produit de disposition est 
réputé égal à la fraction de la juste valeur 
marchande qu'avait alors le bien, représen-
tée par le rapport entre la diminution de 
l'usage que le contribuable fait habituelle-
ment du bien à cette autre fin et l'usage 
total habituel du bien. 
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other purposes is of the whole use regular-
ly made of the property. 

Election where 
change in use 

Election 
concerning 
principal 
residence 

(2) For the purposes of this subdivision and 
section 13, where subparagraph (1)(a)(i) and 
paragraph 13(7)(b) would otherwise be appli-
cable in respect of any property of a taxpayer 
for a taxation year and the taxpayer so elects in 
the taxpayer's return of income for the year 
under this Part, the taxpayer shall be deemed 
not to have commenced to use the property for 
the purpose of gaining or producing income 
therefrom or for the purpose of gaining or 
producing income from a business except that, 
if in the taxpayer's return of income for a 
subsequent year and under this Part the tax-
payer rescinds the election in respect of the 
property, the taxpayer shall be deemed to have 
commenced so to use the property on the first 
day of that subsequent year. 

(3) Where at any time a property that was 
acquired by a taxpayer for the purpose of gain-
ing or producing income ceases to be used for 
that purpose and becomes the principal resi-
dence of the taxpayer, subsection (1) shall not 
apply to deem the taxpayer to have disposed of 
the property at that time and to have reac-
quired it immediately thereafter if the taxpayer 
so elects by notifying the Minister in writing on 
or before the earlier of 

(a) the day that is 90 days after a demand 
by the Minister for an election under this 
subsection is sent to the taxpayer, and 
(b) April 30 following the year in which the 
property is actually disposed of by the 
taxpayer. 

(2) Pour l'application de la présente sous-
section et de l'article 13, lorsque le sous-alinéa 
(1)a)(i) et l'alinéa 13(7)b) s'appliqueraient par 
ailleurs à un bien d'un contribuable pour une 
année d'imposition, le contribuable est réputé 
ne pas avoir commencé à utiliser le bien en vue 
d'en tirer un revenu ou de tirer un revenu d'une 
entreprise, s'il fait un choix en ce sens dans sa 
déclaration de revenu produite pour l'année en 
vertu de la présente partie; toutefois, s'il revient 
sur ce choix dans sa déclaration de revenu 
produite pour une année d'imposition ultérieure 
en vertu de la présente partie, il est réputé avoir 
ainsi commencé à utiliser le bien le premier 
jour de cette année ultérieure. 

(3) Malgré le paragraphe (1), le contribua-
ble qui cesse à un moment donné d'utiliser en 
vue de gagner un revenu un bien qu'il a acquis 
à cette fin n'est pas réputé en avoir disposé à ce 
moment et l'avoir acquis de nouveau aussitôt 
après si le bien devient la résidence principale 
du contribuable et si le contribuable en fait le 
choix par avis écrit au ministre au plus tard au 
premier en date des jours suivants : 

a) le 90' jour suivant l'envoi au contribuable 
d'une demande formelle du ministre de pro-
duire ce choix; 
b) le 30 avril de l'année suivant celle où le 
contribuable a effectivement disposé du bien. 

Where election 
cannot be made 

Persona l-use 
property 

(4) Notwithstanding subsection (3), an elec-
tion described in that subsection shall be 
deemed not to have been made in respect of a 
change in use of property if any deduction in 
respect of the property has been allowed for 
any taxation year ending after 1984 and on or 
before the change in use under regulations 
made under paragraph 20(1)(a) to the taxpay-
er, the taxpayer's spouse or a trust under which 
the taxpayer or the taxpayer's spouse is a 
beneficiary. 1970-71-72, c. 63, s. 1"45"; 1974- 
75-76, c. 26, s. 19; 1985, c. 45, s. 18; 1988, c. 
55, s. 25. 

46. (1) Where a taxpayer has disposed of 
any personal-use property of the taxpayer, for 
the purposes of this subdivision 

(4) Malgré le paragraphe (3), le choix qui y 
est prévu est réputé ne pas avoir été fait à 
l'égard d'un bien ayant fait l'objet d'un change-
ment d'usage si un montant a été déduit à 
l'égard du bien, selon les dispositions réglemen-
taires prises en application de l'alinéa 20(1)a), 
par le contribuable, par son conjoint ou par une 
fiducie dont le contribuable ou son conjoint est 
bénéficiaire, pour une année d'imposition se 
terminant après 1984 et au plus tard à la date 
du changement. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«45 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 19; 1985, ch. 45, 
art. 18 et 126; 1988, ch. 55, art. 25. 

46. (1) Lorsqu'un contribuable a disposé 
d'un bien à usage personnel quelconque, pour 
l'application de la présente sous-section : 
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(a) the adjusted cost base to the taxpayer of 
the property immediately before the disposi-
tion shall be deemed to be the greater of 
$1,000 and the amount otherwise determined 
to be its adjusted cost base to the taxpayer at 
that time; and 
(b) the taxpayer's proceeds of disposition of 
the property shall be deemed to be the great-
er of $1,000 and the taxpayer's proceeds of 
disposition of the property otherwise deter-
mined. 

(2) Where a taxpayer has disposed of part of 
a personal-use property owned by the taxpayer 
and has retained another part of the property, 
for the purposes of this subdivision 

(a) the adjusted cost base to the taxpayer, 
immediately before the disposition, of the 
part so disposed of shall be deemed to be the 
greater of 

(i) the adjusted cost base to the taxpayer 
at that time of that part otherwise deter-
mined, and 
(ii) that proportion of $1,000 that the 
amount determined under subparagraph 
(i) is of the adjusted cost base to the 
taxpayer at that time of the whole prop-
erty; and 

(b) the proceeds of disposition of the part so 
disposed of shall be deemed to be the greater 
of 

(i) the proceeds of disposition of that part 
otherwise determined, and 
(ii) the amount determined under sub-
paragraph (a)(ii). 

(3) For the purposes of this subdivision, 
where a number of personal-use properties of a 
taxpayer that would, if the properties were 
disposed of, ordinarily be disposed of in one 
disposition as a set, 

(a) have been disposed of by more than one 
disposition so that all of the properties have 
been acquired by one person or by a group of 
persons not dealing with each other at arm's 
length, and 
(b) had, immediately before the first disposi-
tion referred to in paragraph (a), a total fair 
market value greater than $1,000, 

the properties shall be deemed to be a single 
personal-use property and each such disposition 
shall be deemed to be a disposition of a part of 
that property. 

a) le prix de base rajusté du bien, pour le 
contribuable, immédiatement avant la dispo-
sition, est réputé être le plus élevé des mon-
tants suivants : 1 000 $ et le montant calculé 
par ailleurs comme prix de base rajusté du 
bien, pour le contribuable, à ce moment; 
b) le produit de disposition du bien est 
réputé être le plus élevé des montants sui-
vants: 1 000 $ et le produit de disposition du 
bien, calculé par ailleurs. 

(2) Lorsqu'un contribuable n'a disposé que 
d'une partie d'un bien à usage personnel qui lui 
appartenait et a gardé une autre partie du bien, 
pour l'application de la présente sous-section : 

a) le prix de base rajusté, pour lui, immédia-
tement avant la disposition de la partie dont 
il a ainsi disposé, est réputé être le plus élevé 
des montants suivants : 

(i) le prix de base rajusté à ce moment de 
cette partie du bien, pour le contribuable, 
calculé par ailleurs, 
(ii) la fraction de 1 000 $ que représente 
le montant calculé en vertu du sous-alinéa 
(i) par rapport au prix de base rajusté de 
tout le bien, pour le contribuable, à ce 
moment; 

b) le produit de disposition de la partie dont 
il a été ainsi disposé est réputé être le plus 
élevé des montants suivants : 

(i) le produit de disposition calculé par 
ailleurs, 
(ii) le montant calculé en vertu du sous-
alinéa a)(ii). 

(3) Pour l'application de la présente sous-
section, si un certain nombre de biens à usage 
personnel d'un contribuable qui feraient nor-
malement l'objet d'une seule disposition en cas 
de disposition de ces biens : 

a) d'une part, ont fait l'objet de plus d'une 
disposition, de manière que tous les biens 
soient acquis par la même. personne ou par 
un groupe de personnes qui ont des liens de 
dépendance; 
b) d'autre part, avaient, immédiatement 
avant la première disposition visée à l'alinéa 
a), une juste valeur marchande totale supé-
rieure à 1 000 $, 

ces biens sont réputés être un seul bien à usage 
personnel et chacune de ces dispositions est 
réputée être la disposition d'une partie de ce 
bien. 

Disposition 
d'une seule 
partie du bien 

Biens 
normalement 
vendus comme 
un tout 
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(4) Where it may reasonably be regarded 
that, by reason of a decrease in the fair market 
value of any personal-use property of a corpo-
ration, partnership or trust, 

(a) a taxpayer's gain, if any, from the dispo-
sition of a share of the capital stock of a 
corporation, an interest in a trust or an inter-
est in a partnership has become a loss, or is 
less than it would have been if the decrease 
had not occurred, or 
(b) a taxpayer's loss, if any, from the dispo-
sition of a share or interest described in 
paragraph (a) is greater than it would have 
been if the decrease had not occurred, 

the amount of the gain or loss, as the case may 
be, shall be deemed to be the amount that it 
would have been but for the decrease.  1970-7 1- 

 72, c. 63, s. 1"46". 

(4) Lorsqu'il est raisonnable de considérer, 
en raison d'une diminution de la juste valeur 
marchande d'un bien à usage personnel quel-
conque d'une société, une société de personnes 
ou une fiducie : 

a) soit que le gain qu'un contribuable tire 
éventuellement de la disposition d'une action 
du capital-actions d'une société, d'un droit 
relatif à une fiducie ou d'une participation 
dans une société de personnes, s'est trans-
formé en perte ou est moins élevé que si la 
diminution ne s'était pas produite; 
b) soit que la perte qu'un contribuable peut 
éventuellement subir du fait de la disposition 
de l'action ou de la participation visée à 
l'alinéa a) est plus élevée que ce qu'elle 
aurait été si la diminution ne s'était pas 
produite, 

le montant du gain ou de la perte, selon le cas, 
est réputé être le montant qui aurait été obtenu 
si la diminution ne s'était pas produite. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 46 »; 1985, ch. 45, art. 
126. 

Identical 
properties 

47. (1) Where at any particular time after 
1971 a taxpayer who owns one property that 
was or two or more identical properties each of 
which was, as the case may be, acquired by the 
taxpayer after 1971, acquires one or more other 
properties (in this subsection referred to as 
"newly-acquired properties") each of which is 
identical to each such previously-acquired 
property, for the purposes of computing, at any 
subsequent time, the adjusted cost base of the 
taxpayer of each such identical property, 

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of each such previously-acquired 
property immediately before the particular 
time for proceeds equal to its adjusted cost 
base to the taxpayer immediately before the 
particular time; and 
(b) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the identical property at the par-
ticular time at a cost equal to the quotient 
obtained when 

(i) the total of the adjusted cost bases to 
the taxpayer immediately before the par-
ticular time of the previously-acquired 
properties, and the cost to the taxpayer 
(determined without reference to this sec-
tion) of the newly-acquired properties 

is divided by 

47. (1) Lorsque, à un moment donné après 
1971, un contribuable qui est propriétaire d'un 
bien acquis par lui après 1971 ou de plusieurs 
biens identiques dont chacun a été acquis par 
lui après 1971 acquiert un ou plusieurs autres 
biens (appelés (( les biens nouvellement acquis » 
au présent paragraphe) dont chacun est identi-
que à chaque bien acquis antérieurement, pour 
le calcul, à un moment ultérieur, du prix de 
base rajusté, pour le contribuable, de chacun de 
ces biens identiques : 

a) le contribuable est réputé avoir disposé de 
chaque bien acquis antérieurement, immé-
diatement avant le moment donné, pour un 
produit égal à son prix de base rajusté, pour 
le contribuable, immédiatement avant le 
moment donné; 
b) le contribuable est réputé avoir acquis 
chacun de ces biens identiques au moment 
donné, à un coût égal au quotient de la 
division : 

(i) du total des prix de base rajustés, pour 
le contribuable, immédiatement avant le 
moment donné, des biens acquis antérieu-
rement et du coût supporté par lui (déter-
miné compte non tenu du présent article) 
des biens nouvellement acquis, 

par : 
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(ii) the number of the identical properties 
owned by the taxpayer immediately after 
the particular time. 

(2) For the purposes of subsection (1), where 
a group of identical properties referred to in 
that subsection is a group of identical bonds, 
debentures, bills, notes or similar obligations 
issued by a debtor, subparagraph (1)(b)(ii) 
shall be read as follows: 

"(ii) the quotient obtained when the total 
of the principal amounts of all such identi-
cal properties owned by the taxpayer 
immediately after the particular time is 
divided by the principal amount of the 
identical property." 

1970-71-72, c. 63, s. 1"47"; 1984, c. 1, s. 16; 
1986, c. 6, s. 19; 1988, c. 55, s. 26. 

Indexed Security Investment Plans 

47.1 (26.1) Words and expressions used in 
subsections (27) and (28) have the meanings 
assigned to them by subsections 47.1(1) to (26) 
of the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, as the latter 
subsections read on July 1, 1986 and in so far 
as they are not inconsistent with subsections 
(27) and (28). 

(27) Notwithstanding any other provision of 
this Act, where paragraph 47.1(10)(f) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, as that paragraph 
read on January 1, 1986, applied in respect of 
the termination before 1986 of an indexed secu-
rity investment plan under which a taxpayer 
was a participant, any amount that would have 
been deemed under that paragraph to be a 
capital loss of the taxpayer from the Plan for 
the 1986 or a subsequent taxation year shall be 
deemed to be a capital loss of the taxpayer for 
the 1986 taxation year from the disposition of 
property in 1986. 

(28) Where a taxpayer was a participant 
under a Plan on January 1, 1986, the following 
rules apply: 

(a) each indexed security owned under the 
Plan by the taxpayer on that date shall be 
deemed to have been disposed of under the 
Plan on that date for proceeds of disposition 
determined by the formula 

(ii) le nombre de biens identiques apparte-
nant au contribuable immédiatement après 
le moment donné. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
dans le cas où un groupe de biens identiques 
visés à ce paragraphe est un groupe d'obliga-
tions, d'effets, de billets ou d'autres titres sem-
blables émis par un débiteur, le sous-alinéa 
(1)b)(ii) est à remplacer par ce qui suit : 

« (ii) le quotient de la division du total du 
principal de tous ces biens identiques dont 
le contribuable est propriétaire immédiate-
ment après le moment donné par le princi-
pal du bien identique. » 

1970-71-72, ch. 63, art. 1  «47 »; 1984, ch. 1, 
art. 16; 1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 
19; 1988, ch. 55, art. 26. 

Régimes de placements en titres indexés 

47.1 (26.1) Les termes figurant aux para-
graphes (27) et (28) s'entendent au sens des 
paragraphes 47.1(1) à (26) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, chapitre 148 des Statuts revisés 
du Canada de 1952, dans leur version applica-
ble au 1" janvier 1986, dans la mesure où ces 
derniers ne sont pas incompatibles avec les 
paragraphes (27) et (28). 

(27) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, lorsque l'alinéa 47.1(10)f) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans sa 
version applicable au 1" janvier 1986 s'applique 
à la résiliation avant 1986 d'un régime de 
placements en titres indexés dont un contribua-
ble était participant, tout montant qui serait 
réputé, selon cet alinéa, être une perte en capi-
tal résultant du régime subie par le contribua-
ble pour l'année d'imposition 1986 ou pour une 
année d'imposition ultérieure est réputé être 
une perte en capital subie par le contribuable 
pour l'année d'imposition 1986 à la disposition 
d'un bien en 1986. 

(28) Lorsqu'un contribuable est participant à 
un régime le 1" janvier 1986, les règles suivan-
tes s'appliquent : 

a) chaque titre indexé qui appartient au con-
tribuable dans le cadre du régime à cette 
date est réputé faire l'objet d'une disposition 
dans le cadre du régime à cette date pour un 
produit de disposition calculé selon la for-
mule suivante : 
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where 
A is the indexing base of the Plan on that 

date determined as if subparagraph 
47.1(3)(a)(i) of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, were read as "the fair 
market value of all indexed securities 
owned by the taxpayer under the Plan at 
the end of the preceding taxation year", 

B is the fair market value of the security on 
that date, and 

C is the fair market value of all indexed 
securities owned under the Plan by the 
taxpayer on that date; 

(b) each indexed security deemed under 
paragraph (a) to have been disposed of under 
the Plan shall be deemed to have been reac-
quired outside the Plan by the taxpayer 
immediately after that date at a cost equal to 
the amount deemed under paragraph (a) to 
be the proceeds of the disposition of that 
security; 
(c) each put or call option referred to in 
clause 47.1(4)(a)(iv)(B) or (C) of the 
Incoine Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, as that clause read 
on January 1, 1986, outstanding under the 
Plan on that date shall be deemed to have 
been closed out under the Plan on that date 
at a cost equal to the amount that the tax-
payer would have had to pay on that date if 
the taxpayer had actually closed out the 
option on a prescribed stock exchange in 
Canada on that date; 
(d) each put or call option deemed under 
paragraph (c) to have been closed out shall 
be deemed to be written outside the Plan 
immediately after that date for proceeds 
equal to the amount deemed under para-
graph (c) to be the cost at which the option 
was closed out; and 
(e) for greater certainty, the taxpayer's 
indexed gain or loss, as the case may be, for 
the 1986 taxation year from the Plan and 
unindexed gain or loss, as the case may be, 
for that year from the Plan shall be nil. 1984, 
c. 1, s. 17; 1985, c. 45, s. 19; 1986, c. 6, s. 20, 
c. 55, s. 7. 

où : 
A représente la base d'indexation du régime 

à cette date, calculée comme si le texte du 
sous-alinéa 47.1(3)a)(i) de la Loi de l'im-
pôt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, était remplacé 
par « de la juste valeur marchande de tous 
les titres indexés appartenant au contri-
buable dans le cadre du régime à la fin de 
l'année d'imposition précédente », 

B la juste valeur marchande du titre à cette 
date, 

C la juste valeur marchande de tous les 
titres indexés appartenant au contribuable 
dans le cadre du régime à cette date; 

b) chaque titre indexé réputé selon l'alinéa 
a) faire l'objet d'une disposition est réputé 
acquis de nouveau par le contribuable hors 
du cadre du régime immédiatement après 
cette date à un coût égal au montant réputé 
selon l'alinéa a) être le produit de disposition 
du titre; 
c) chaque option de vente ou d'achat visée à 
la division 47.1(4)a)(iv)(B) ou (C) de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans sa 
version applicable au 1" janvier 1986, et 
détenue dans le cadre du régime à cette date 
est réputée liquidée dans le cadre du régime 
à cette date à un coût égal au montant que le 
contribuable aurait à payer à cette date s'il 
liquidait effectivement l'option à une bourse 
de valeurs au Canada visée par règlement à 
cette date; 
d) chaque option de vente ou d'achat répu-
tée liquidée selon l'alinéa c) est réputée 
vendue hors du cadre du régime immédiate-
ment après cette date pour un produit égal 
au montant réputé selon l'alinéa c) être le 
coût auquel elle est liquidée; 
e) il est entendu que le gain indexé ou la 
perte indexée, selon le cas, du contribuable 
pour l'année d'imposition 1986 qui résultent 
du régime sont nuls, de même que le gain 
non indexé ou la perte non indexée, selon le 
cas, pour cette même année qui résultent du 
régime. 1984, ch. 1, art. 17; 1985, ch. 45, art. 
19 et 126; 1986, ch. 6, art. 20, ch. 55, art. 7. 
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48. (1) For the purposes of this subdivision, 
where a taxpayer has ceased, at any particular 
time in a taxation year and after 1971, to be 
resident in Canada, the taxpayer shall be 
deemed to have disposed, immediately before 
the particular time, of each property, other 
than 

(a) any property that would be taxable 
Canadian property if at no time in the year 
the taxpayer had been resident in Canada 
except where the taxpayer is an individual 
other than a trust and the taxpayer has 
elected in prescribed manner and within a 
prescribed time to be deemed to have dis-
posed of such property owned by the taxpay-
er immediately before the particular time, 
(b) a right to receive any payment described 
in paragraph 212(1)(h), in any of para-
graphs 212(1)(j) to (q) and a right to receive 
any payment of a benefit under the Canada 
Pension Plan or a provincial pension plan as 
defined in section 3 of that Act, or 
(c) where the taxpayer is an individual other 
than a trust or was, immediately before the 
particular time, a Canadian corporation, any 
property not described in paragraph (a) or 
(b) in respect of which the taxpayer has 
elected in prescribed manner and within pre-
scribed time and has furnished the Minister 
with security acceptable to the Minister for 
the payment of the additional tax under this 
Part that would have been payable by the 
taxpayer if the taxpayer had not so elected, 

that was owned by the taxpayer immediately 
before the particular time for proceeds of dis- 
position equal to the fair market value of the 
property immediately before the particular 
time and to have reacquired the property 
immediately after the taxpayer so ceased to be 
resident in Canada at a cost equal to that fair 
market value, except that where the taxpayer 
has made an election under paragraph (a) or 
(c), the total of the taxpayer's allowable capital 
losses for the year from dispositions under this 
subsection of such of those properties as were 
not listed personal property of the taxpayer 
shall be deemed to be the lesser of that total 
otherwise determined and the total of the tax-
payer's taxable capital gains for the year from 
the dispositions under this subsection of such of 
those properties as were not listed personal 
property of the taxpayer. 

48. (1) Pour l'application de la présente 
sous-section, lorsqu'un contribuable a cessé de 
résider au Canada à un moment donné au cours 
d'une année d'imposition, après 1971, il est 
réputé avoir disposé, immédiatement avant le 
moment donné, de chaque bien autre : 

a) qu'un bien qui serait un bien canadien 
imposable si le contribuable n'avait, à aucun 
moment de l'année, résidé au Canada, sauf si 
le contribuable est un particulier — à l'ex-
ception d'une fiducie — qui choisit, selon les 
modalités et dans le délai réglementaires, 
d'être réputé avoir disposé d'un tel bien qui 
lui appartenait immédiatement avant le 
moment donné; 
b) que le droit de recevoir tout paiement visé 
à l'alinéa 212(1)h) ou à l'un des alinéas 
212(1)j) à q) et le droit de recevoir une 
prestation versée en vertu du Régime de 
pensions du Canada ou d'un régime provin-
cial de pensions au sens de l'article 3 de cette 
loi; 
c) si le contribuable est un particulier, autre 
qu'une fiducie, ou était, immédiatement 
avant le moment donné, une société cana- 
dienne, qu'un bien non visé à l'alinéa a) ou 
b), relativement auquel le contribuable a fait 
un choix selon les modalités et dans le délai 
réglementaires et a fourni au ministre une 
garantie acceptable pour ce dernier à l'égard 
du paiement de l'impôt supplémentaire, en 
vertu de la présente partie, qui aurait été 
payable par lui s'il n'avait pas fait ce choix, 

qui lui appartenait immédiatement avant le 
moment donné, pour un produit de disposition 
égal à la juste valeur marchande du bien immé-
diatement avant le moment donné et avoir 
acquis le bien de nouveau immédiatement après 
avoir ainsi cessé de résider au Canada à un coût 
égal à cette juste valeur marchande; toutefois, 
si le contribuable fait le choix prévu à l'alinéa 
a) ou c), le total des pertes en capital déducti-
bles qu'il a subies pour l'année à la disposition, 
en vertu du présent paragraphe, de ceux de ces 
biens qui n'étaient pas des biens meubles déter-
minés du contribuable est réputé le moins élevé 
de ce total déterminé par ailleurs et du total de 
ses gains en capital imposables pour l'année 
tirés de la disposition, en vertu du présent 
paragraphe, de ceux de ces biens qui n'étaient 
pas des biens meubles déterminés du contribua-
ble. 
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(2) Any property of a taxpayer described in 
paragraph (1)(c) in respect of which the tax-
payer has made an election under that para-
graph shall be deemed to be taxable Canadian 
property of the taxpayer from the time immedi-
ately after the taxpayer ceased to be resident in 
Canada until the time immediately after the 
taxpayer 

(a) disposes of it, or 
(b) next becomes resident in Canada, 

whichever first occurs. 

(3) For the purposes of this subdivision, 
where a taxpayer has become, at any particular 
time in a taxation year and after 1971, resident 
in Canada, the taxpayer shall be deemed to 
have acquired at the particular time each prop-
erty owned by the taxpayer at that time, other 
than 

(a) property that would be taxable Canadian 
property if the taxpayer had disposed of it 
immediately before the particular time, or 
(b) property described in paragraph (1)(c) 
in respect of which the taxpayer had previ-
ously made an election under that paragraph 
in respect of the last preceding time the 
taxpayer ceased to be resident in Canada, 

at a cost equal to its fair market value at the 
particular time. 

(4) Subsection (1) does not apply in respect 
of any property owned by an individual other 
than a trust at the particular time immediately 
before the individual ceased to be resident in 
Canada, if 

(a) the property was 
(i) owned by the individual immediately 
before the individual last became resident 
in Canada, or 
(ii) acquired by the individual by inheri-
tance or bequest at any time after the 
individual last became resident in Canada; 
and 

(b) during the 10 years immediately preced-
ing the particular time, the individual was 
resident in Canada for a period or periods 
the total of which was 60 months or less. 

(5) Where at any time a corporation 
becomes resident in Canada and immediately 
before that time the corporation was a foreign 
affiliate of a taxpayer resident in Canada, for 
the purposes of subdivision i, the following 
rules apply: 

(2) Tout bien d'un contribuable visé à l'ali-
néa (1)c) et relativement auquel le contribuable 
a fait un choix en vertu de cet alinéa est réputé 
être un bien canadien imposable du contribua-
ble depuis le moment où celui-ci a cessé de 
résider au Canada jusqu'au premier en date des 
moments suivants : 

a) le moment où il en a disposé; 
b) le moment où il est redevenu résident du 
Canada. 

(3) Pour l'application de la présente sous-
section, lorsqu'un contribuable est devenu rési-
dent du Canada, à un moment donné au cours 
d'une année d'imposition, après 1971, il est 
réputé avoir acquis au moment donné, à un 
coût égal à sa juste valeur marchande au 
moment donné, chacun des biens qui lui appar-
tenaient à ce moment, autre : 

a) qu'un bien qui serait un bien canadien 
imposable si le contribuable en avait disposé 
immédiatement avant le moment donné; 
b) qu'un bien visé à l'alinéa (1)c) relative-
ment auquel le contribuable avait aupara-
vant effectué un choix en vertu de cet alinéa 
relativement au moment où il a antérieure-
ment cessé pour la dernière fois d'être rési-
dent du Canada. 

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas en 
ce qui concerne un bien qui appartenait à un 
particulier autre qu'une fiducie, au moment 
donné, immédiatement avant qu'il ait cessé de 
résider au Canada, si : 

a) d'une part, le bien : 
(i) soit lui appartenait immédiatement 
avant qu'il ne devienne résident du Canada 
pour la dernière fois, 
(ii) soit a été acquis par lui par héritage 
ou legs à un moment donné après qu'il est 
devenu résident du Canada pour la der-
nière fois; 

b) d'autre part, durant les 10 années précé-
dant le moment donné, il a résidé au Canada 
pendant une ou plusieurs périodes totalisant 
au plus 60 mois. 

(5) Lorsque, à un moment donné, une société 
devient résidente du Canada et que, immédiate-
ment avant ce moment, elle était une société 
étrangère affiliée d'un contribuable résidant au 
Canada, les règles suivantes s'appliquent dans 
le cadre de la sous-section i : 

Les biens objet 
du choix sont 
réputés être des 
biens canadiens 
imposables 

Acquisition de 
biens présumée 
lorsque le 
contribuable 
devient résident 
du Canada 

Exception 
touchant le 
contribuable 
qui ne réside au 
Canada que 
pendant une 
courte période 

Société 
devenant 
résidente du 
Canada 
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Granting of 
options 

Where option 
expires 

(a) the taxation year of the corporation that 
would otherwise have included that time 
shall be deemed to have ended immediately 
before that time and a new taxation year 
shall be deemed to have commenced at that 
time; 
(b) the corporation shall be deemed to have 
been a controlled foreign affiliate (within the 
meaning assigned by subsection 95(1)) of the 
taxpayer at the end of the taxation year that 
is deemed by paragraph (a) to have ended 
immediately before that time; and 
(c) such amount as is prescribed shall be 
included in the foreign accrual property 
income (within the meaning assigned by sub-
section 95(1)) of the foreign affiliate for the 
taxation year that is deemed by paragraph 
(a) to have ended immediately before that 
time. 1970-71-72, c. 63, s. 1"48"; 1973-74, c. 
14, s. 9; 1974-75-76, c. 26, s. 20; 1976-77, c. 
4, s. 12; 1979, c. 5, s. 13; 1980-81-82-83, c. 
140, s. 21; 1984, c. 1, s. 18, c. 45, s. 13; 1986, 
c. 6, s. 21. 

49. (1) Subject to subsections (2), (3) and 
(3.1), for the purpose of this subdivision, the 
granting of an option, other than 

(a) an option to acquire or to dispose of a 
principal residence, or 
(b) an option granted by a corporation to 
acquire shares of its capital stock or bonds or 
debentures to be issued by it, 

is a disposition of a property the adjusted cost 
base of which to the grantor immediately 
before the grant is nil. 

(2) Where at any time an option described in 
paragraph (1)(b) (other than an option to 
acquire shares of the capital stock of a corpora-
tion in consideration for the incurring, pursuant 
to an agreement described in paragraph (e) of 
the definition "Canadian exploration and de-
velopment expenses" in subsection 66(15), 
paragraph (i) of the definition "Canadian 
exploration expense" in subsection 66.1(6), 
paragraph (g) of the definition "Canadian de-
velopment expense" in subsection 66.2(5) or 
paragraph (c) of the definition "Canadian oil 
and gas property expense" in subsection 
66.4(5), of any expense described in whichever 
of those paragraphs is applicable) that has been 
granted by a corporation after 1971 expires, 

a) l'année d'imposition de la société qui 
aurait par ailleurs compris ce moment est 
réputée avoir pris fin immédiatement avant 
ce moment et une nouvelle année d'imposi-
tion est réputée avoir commencé à ce 
moment; 
b) la société est réputée avoir été une société 
étrangère affiliée contrôlée (au sens du para-
graphe 95(1)) du contribuable à la fin de 
l'année d'imposition qui est réputée, en vertu 
de l'alinéa a), avoir pris fin immédiatement 
avant ce moment; 
c) la somme qui est prescrite est incluse dans 
le revenu étranger accumulé, tiré de biens 
(au sens du paragraphe 95(1)) de la société 
étrangère affiliée pour l'année d'imposition 
qui, en vertu de l'alinéa a), est réputée avoir 
pris fin immédiatement avant ce moment. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1  «48 »; 1973-74, ch. 
14, art. 9; 1974-75-76, ch. 26, art. 20; 
1976-77, ch. 4, art. 12; 1979, ch. 5, art. 13; 
1980-81-82-83, ch. 140, art. 21; 1984, ch. 1, 
art. 18, ch. 45, art. 13; 1985, ch. 45, art. 126; 
1986, ch. 6, art. 21. 

49. (1) Sous réserve des paragraphes (2), (3) 
et (3.1) et pour l'application de la présente 
sous-section, l'octroi d'une option autre que : 

a) l'option portant sur l'acquisition ou la 
disposition d'une résidence principale; 
b) l'option donnée par une société pour l'ac- 
quisition d'actions de son capital-actions ou 
d'obligations que doit émettre cette société, 

équivaut à une disposition d'un bien dont le 
prix de base rajusté pour celui qui donne l'op-
tion, immédiatement avant l'octroi de l'option, 
est nul. 

(2) Lorsque, à un moment donné, l'option 
visée à l'alinéa (1)b) (autre qu'une option por-
tant sur l'acquisition d'actions du capital-
actions auprès d'une société en contrepartie de 
l'engagement, conformément à une convention 
visée à l'alinéa e) de la définition de « frais 
d'exploration et d'aménagement au Canada » 
au paragraphe 66(15), à l'alinéa i) de la défini-
tion de « frais d'exploration au Canada » au 
paragraphe 66.1(6), à l'alinéa g) de la défini-
tion de « frais d'aménagement au Canada » au 
paragraphe 66.2(5) ou à l'alinéa c) de la défini-
tion de « frais à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz » au paragraphe 
66.4(5), d'effectuer une dépense visée à l'un de 
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Where option 
to acquire 
exercised 

Where option 
to dispose 
exercised 

Reassessment 
where option 
exercised in 
subsequent year 

(a) the corporation shall be deemed to have 
disposed of capital property at that time for 
proceeds equal to the proceeds received by it 
for the granting of the option; and 
(b) the adjusted cost base to the corporation 
of that capital property immediately before 
that time shall be deemed to be nil. 

(3) Where an option to acquire property is 
exercised so that property is disposed of by a 
taxpayer (in this subsection referred to as the 
"vendor") or so that property is acquired by 
another taxpayer (in this subsection referred to 
as the "purchaser"), for the purpose of comput-
ing the income of each such taxpayer the grant-
ing and the exercise of the option shall be 
deemed not to be dispositions of property and 
there shall be included 

(a) in computing the vendor's proceeds of 
disposition of the property, the consideration 
received by the vendor for the option; and 
(b) in computing the cost to the purchaser of 
the property, the adjusted cost base to the 
purchaser of the option. 

(3.1) Where an option to dispose of property 
is exercised so that property is disposed of by a 
taxpayer (in this subsection referred to as the 
"vendor") or so that property is acquired by 
another taxpayer (in this subsection referred to 
as the "purchaser"), for the purpose of comput-
ing the income of each such taxpayer the grant-
ing and the exercise of the option shall be 
deemed not to be dispositions of property and 
there shall be deducted 

(a) in computing the vendor's proceeds of 
disposition of the property, the adjusted cost 
base to the vendor of the option; and 
(b) in computing the cost to the purchaser of 
the property, the consideration received by 
the purchaser for the option. 

(4) Where 
(a) an option granted by a taxpayer in a 
taxation year (in this subsection referred to 
as the "initial year") is exercised in a subse-
quent taxation year (in this subsection 
referred to as the "subsequent year"), 
(b) the taxpayer has filed a return of the 
taxpayer's income for the initial year as 
required by section 150, and 

ces alinéas, selon le cas,) et qui avait été accor-
dée par une société, après 1971, prend fin : 

a) la société est réputée avoir disposé à ce 
moment d'une immobilisation pour un pro-
duit égal à celui qu'elle a reçu pour l'octroi 
de l'option; 
b) le prix de base rajusté, pour la société, de 
cette immobilisation, immédiatement avant 
ce moment, est réputé nul. 

(3) Lorsqu'une option portant sur l'acquisi-
tion d'un bien est levée, de sorte qu'un contri-
buable — appelé « vendeur)> au présent para-
graphe — dispose d'un bien ou qu'un autre 
contribuable — appelé (( acheteur » au présent 
paragraphe — acquiert un bien, pour le calcul 
du revenu de chacun de ces contribuables, l'oc-
troi de l'option et sa levée sont réputés ne pas 
être des dispositions de bien et : 

a) la contrepartie que le vendeur reçoit pour 
l'option est incluse dans le calcul du produit 
de disposition du bien pour lui; 
b) le prix de base rajusté de l'option pour 
l'acheteur est inclus dans le calcul du coût du 
bien pour lui. 

(3.1) Lorsqu'une option portant sur la dispo-
sition d'un bien est levée, de sorte qu'un contri-
buable — appelé « vendeur » au présent para-
graphe — dispose de ce bien ou qu'un autre 
contribuable — appelé (( acheteur » au présent 
paragraphe — l'acquiert, pour le calcul du 
revenu de chacun de ces contribuables, l'octroi 
de l'option et sa levée sont réputés ne pas être 
des dispositions de bien et : 

a) le prix de base rajusté de l'option pour le 
vendeur est déduit dans le calcul du produit 
de disposition du bien pour lui; 
b) la contrepartie que l'acheteur reçoit pour 
l'option est déduite dans le calcul du coût du 
bien pour lui. 

(4) Le ministre doit établir la nouvelle coti-
sation voulue concernant l'impôt, les intérêts ou 
les pénalités d'un contribuable pour l'année 
pour tenir compte de l'exclusion, lorsque les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) une option consentie par le contribuable 
au cours d'une année d'imposition — appelée 
« année initiale » au présent paragraphe — 
est levée au cours d'une année d'imposition 
postérieure — appelée « année postérieure » 
au présent paragraphe; 

Levée d'une 
option d'achat 

Levée d'une 
option de vente 

Nouvelle 
cotisation 
lorsque l'option 
est exercée au 
cours d'une 
année 
postérieure 
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Idem 

Créances 
reconnues 
comme 
irrécouvrables 
et actions d'une 
société en 
faillite 

Idem 

(c) on or before the day on or before which 
the taxpayer was required by section 150 to 
file a return of the taxpayer's income for the 
subsequent year, the taxpayer has filed an 
amended return for the initial year excluding 
from the taxpayer's income the proceeds 
received by the taxpayer for the granting of 
the option, 

such reassessment of the taxpayer's tax, inter-
est or penalties for the year shall be made as is 
necessary to give effect to the exclusion. 

(5) Where a taxpayer has granted an option 
(in this subsection referred to as the "original 
option") to which subsection (1) or (2) applies, 
and has granted one or more extensions or 
renewals of that original option, 

(a) for the purposes of subsections (1) and 
(2), the granting of each extension or renew-
al shall be deemed to be the granting of an 
option at the time the extension or renewal is 
granted; 
(b) for the purposes of subsections (2), (3), 
(3.1) and (4) and subparagraph (b)(iv) of 
the definition "disposition" in section 54, the 
original option and each extension or renewal 
thereof shall be deemed to be the same 
option; and 
(c) subsection (4) shall be read as if the year 
in which the original option was granted and 
each year in which any extension or renewal 
thereof was granted were all initial years. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"49"; 1973-74, c. 14, s. 
10; 1974-75-76, c. 26, s. 21; 1977-78, c. 1, s. 
19; 1980-81-82-83, c. 48, s. 19; 1984, c. 1, s. 
19; 1986, c. 6, s. 22; 1988, c. 55, s. 27. 

b) le contribuable a produit, pour l'année 
initiale, la déclaration de revenu comme il en 
était tenu par l'article 150; 
c) au plus tard le jour où il était tenu de 
produire, en vertu de l'article 150, la déclara-
tion de revenu pour l'année postérieure, le 
contribuable a produit, pour l'année initiale, 
une déclaration modifiée qui exclut de son 
revenu le produit qu'il a reçu pour l'octroi de 
l'option. 

(5) Lorsqu'un contribuable a donné une 
option (appelée l'« option initiale » au présent 
paragraphe) à laquelle s'applique le paragraphe 
(1) ou (2) et qu'il a accordé un ou plusieurs 
renouvellements ou prolongations de cette 
option initiale : 

a) pour l'application des paragraphes (1) et 
(2), l'octroi de chaque renouvellement ou 
prolongation est réputé constituer l'octroi 
d'une option au moment où est accordé le 
renouvellement ou la prolongation; 
b) pour l'application des paragraphes (2), 
(3), (3.1) et (4) et du sous-alinéa b)(iv) de la 
définition de « disposition de biens » à l'arti-
cle 54, l'option initiale et chacun de ses 
renouvellements ou prolongations sont répu-
tés constituer une seule et même option; 
c) le paragraphe (4) s'interprète comme si 
l'année au cours de laquelle l'option initiale a 
été accordée et chaque année au cours de 
laquelle a été accordé un renouvellement ou 
une prolongation de celle-ci étaient des 
années initiales. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«49  »; 1973-74, ch. 14, art. 10; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 21; 1977-78, ch. 1, art. 19; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 19; 1984, ch. 1, 
art. 19; 1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, 
art. 22; 1988, ch. 55, art. 27. 

Debts 
established to 
be bad debts 
and shares of 
bankrupt 
corporation 

50. (1) For the purposes of this subdivision, 
where 

(a) a debt owing to a taxpayer at the end of 
a taxation year (other than a debt owing to 
the taxpayer in respect of the disposition of 
personal-use property) is established by the 
taxpayer to have become a bad debt in the 
year, or 
(b) a share (other than a share received by a 
taxpayer as consideration in respect of the 
disposition of personal-use property) of the 
capital stock of a corporation is owned by the 
taxpayer at the end of a taxation year and 

50. (1) Pour l'application de la présente 
sous-section, lorsque, selon le cas : 

a) un contribuable établit qu'une créance 
qui lui est due à la fin d'une année d'imposi-
tion (autre qu'une créance qui lui serait due 
du fait de la disposition d'un bien à usage 
personnel) s'est révélée être au cours de l'an-
née une créance irrécouvrable; 
b) une action du capital-actions d'une 
société (autre qu'une action reçue par un 
contribuable en contrepartie de la disposition 
d'un bien à usage personnel) appartient au 
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(i) the corporation has during the year 
become a bankrupt (within the meaning of 
subsection 128(3)), 
(ii) the corporation is a corporation 
referred to in section 6 of the Winding-up 
Act that is insolvent (within the meaning 
of that Act) and in respect of which a 
winding-up order under that Act has been 
made in the year, or 
(iii) the corporation ceased to carry on all 
of its businesses and was insolvent during 
the year, and 

(A) at the end of the year, the fair 
market value of the share is nil and it is 
reasonable to expect that the corpora-
tion will be dissolved or wound up and 
will not commence to carry on any busi-
ness, and 
(B) the corporation did not commence 
to carry on any business in the year or 
within 24 months following the end of 
the year, 

the taxpayer shall be deemed to have disposed 
of the debt or the share, as the case may be, at 
the end of the year and to have reacquired it 
immediately thereafter at a cost equal to nil. 

contribuable à la fin d'une année d'imposi-
tion et : 

(i) soit la société est devenue au cours de 
l'année un failli au sens du paragraphe 
128(3), 
(ii) soit elle est une personne morale visée 
à l'article 6 de la Loi sur les liquidations, 
insolvable au sens de cette loi et au sujet 
de laquelle une ordonnance de mise en 
liquidation en vertu de cette loi a été 
rendue au cours de l'année, 
(iii) soit la société a cessé d'exploiter la 
totalité de ses entreprises et était insolva-
ble au cours de l'année et : 

(A) d'une part, à la fin de l'année, la 
juste valeur marchande de l'action est 
nulle et il est raisonnable de s'attendre à 
ce que la société soit dissoute ou liquidée 
et ne commence pas à exploiter une 
entreprise, 
(B) d'autre part, la société n'a pas com-
mencé à exploiter une entreprise au 
cours de l'année ou des 24 mois suivant 
la fin de l'année, 

le contribuable est réputé avoir disposé de la 
créance ou de l'action, selon le cas, à la fin de 
l'année et l'avoir acquise de nouveau immédia-
tement après à un coût nul. 

Where debt a 
personal-use 
property 

Créance 
consistant en un 
bien à usage 
personnel 

(2) Where at the end of a taxation year a 
debt that is a personal-use property of a tax-
payer is owing to the taxpayer by a person with 
whom the taxpayer deals at arm's length and is 
established by the taxpayer to have become a 
bad debt in the year, 

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of it at the end of the year for 
proceeds equal to the amount, if any, by 
which 

(i) its adjusted cost base to the taxpayer 
immediately before the end of the year 

exceeds 
(ii) the amount of the taxpayer's gain, if 
any, from the disposition of the personal-
use property the proceeds of disposition of 
which included the debt; and 

(b) the taxpayer shall be deemed to have 
reacquired the debt immediately after the 
end of the year at a cost equal to the amount 
of the proceeds determined under paragraph 
(a). 

(2) Lorsque, à la fin d'une année d'imposi-
tion, une créance qui est un bien à usage per-
sonnel d'un contribuable est due à celui-ci par 
une personne avec qui il n'avait aucun lien de 
dépendance, et que le contribuable établit que 
cette créance est devenue une créance irrécou-
vrable au cours de l'année : 

a) il est réputé en avoir disposé à la fin de 
l'année à un prix égal à l'excédent éventuel 
du montant visé au sous-alinéa (i) sur le 
montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le prix de base rajusté du bien, pour le 
contribuable, immédiatement avant la fin 
de l'année, 
(ii) le montant de son gain tiré de la dis-
position du bien à usage personnel dont le 
produit de disposition comprenait la 
créance; 

b) il est réputé avoir acquis de nouveau la 
créance immédiatement après la fin de l'an-
née à un coût égal à celui déterminé en vertu 
de l'alinéa a). 



Disposal of 
R.H.O.S.P. 
properties 

Convertible 
property 

Idem 
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(3) Each trust that was at the end of 1985 
governed by a registered home ownership sav-
ings plan (within the meaning assigned by 
paragraph 146.2(1)(h) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, as it read in its application to the 1985 
taxation year) shall be deemed to have dis-
posed, immediately before 1986, of each prop-
erty it holds at that time for proceeds of dispo-
sition equal to the fair market value of the 
property at that time and to have reacquired it 
immediately after 1985 at a cost equal to that 
fair market value. 1970-71-72, c. 63, s. 1"50"; 
1977-78, c. 42, s. 4; 1985, c. 45, s. 20; 1986, c. 
6, s. 23; 1988, c. 55, s. 28. 

51. (1) Where shares of the capital stock of 
a corporation have been acquired by a taxpayer 
in exchange for a capital property of the tax-
payer that was a share, bond, debenture or note 
of the corporation (in this section referred to as 
a "convertible property") the terms of which 
conferred on the holder the right to make the 
exchange and no consideration was received by 
the taxpayer for the convertible property other 
than those shares, the following rules apply: 

(a) the exchange shall be deemed not to 
have been a disposition of property; 
(b) the cost to the taxpayer of all the shares 
of a particular class acquired by the taxpayer 
on the exchange shall be deemed to be that 
proportion of the adjusted cost base to the 
taxpayer of the convertible property immedi-
ately before the exchange that 

(i) the fair market value, immediately 
after the exchange, of all the shares of the 
particular class acquired by the taxpayer 
on the exchange 

is of 
(ii) the fair market value, immediately 
after the exchange, of all the shares 
acquired by the taxpayer on the exchange; 
and 

(c) for the purposes of sections 74.4 and 
74.5, the exchange shall be deemed to be a 
transfer of the convertible property by the 
taxpayer to the corporation. 

(2) Notwithstanding subsection (1), where 
(a) shares of the capital stock of a corpora-
tion have been acquired by a taxpayer in 
exchange for a convertible property in cir-
cumstances such that, but for this subsection, 
subsection (1) would have applied, 

(3) Chaque fiducie régie à la fin de 1985 par 
un régime enregistré d'épargne-logement (au 
sens de l'alinéa 146.2(1)h) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, chapitre 148 des Statuts revisés 
du Canada de 1952, dans sa version applicable 
à l'année d'imposition 1985) est réputée dispo-
ser, immédiatement avant 1986, de chaque bien 
qu'elle détient à ce moment pour un produit de 
disposition égal à la juste valeur marchande du 
bien à ce moment et l'acquérir de nouveau, 
immédiatement après 1985, à un coût égal à 
cette juste valeur marchande. 1970-71-72, ch. 
63, art. 1 « 50 »; 1977-78, ch. 42, art. 4; 1985, 
ch. 45, art. 20 et 126; 1986, ch. 6, art. 23; 1988, 
ch. 55, art. 28. 

51. (1) Lorsqu'un contribuable a acquis des 
actions du capital-actions d'une société en 
échange d'une immobilisation du contribuable 
qui était une action, une obligation ou un billet 
de la société (appelé « bien convertible » au 
présent article) dont les conditions conféraient 
à son détenteur un tel droit d'échange, et que le 
contribuable n'a reçu que ces actions en contre-
partie du bien convertible, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) l'échange est réputé ne pas constituer une 
disposition de biens; 
b) le coût pour le contribuable de toutes les 
actions d'une catégorie donnée que celui-ci a 
acquises lors de l'échange est réputé corres-
pondre à la fraction du prix de base rajusté 
pour lui du bien convertible immédiatement 
avant l'échange représentée par le rapport 
entre : 

(i) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après l'échange, des 
actions de la catégorie donnée qu'il a 
acquises lors de l'échange, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après l'échange, 
des actions qu'il a acquises lors de 
l'échange; 

c) l'échange est réputé être un transfert du 
bien convertible par le contribuable à la 
société, pour l'application des articles 74.4 et 
74.5. 

(2) Malgré le paragraphe (1), lorsque : 
a) des actions du capital-actions d'une 
société ont été acquises par un contribuable 
en échange d'un bien convertible dans des 
circonstances telles que, sans le présent para-
graphe, le paragraphe (1) se serait appliqué; 
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ment 

Bien convertible 

Idem 
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(b) the fair market value of the convertible 
property immediately before the exchange 
exceeds the fair market value of the shares 
immediately after the exchange, and 
(c) it is reasonable to regard any portion of 
the excess (in this subsection referred to as 
the "gift portion") as a benefit that the 
taxpayer desired to have conferred on a 
person related to the taxpayer, 

the following rules apply: 
(d) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the convertible property for pro-
ceeds of disposition equal to the lesser of 

(i) the total of its adjusted cost base to the 
taxpayer immediately before the exchange 
and the gift portion, and 
(ii) the fair market value of the convert-
ible property immediately before the 
exchange, 

(e) the taxpayer's capital loss from the dis-
position of the convertible property shall be 
deemed to be nil, and 
(f) the cost to the taxpayer,  of all the shares 
of a particulàr class acquired in exchange for 
the convertible property shall be deemed to 
be that proportion of the lesser of 

(i) the adjusted cost base to the taxpayer 
of the convertible property immediately 
before the exchange, and 
(ii) the total of the fair market value 
immediately after the exchange of all the 
shares acquired by the taxpayer in 
exchange for the convertible property and 
the amount that, but for paragraph (e), 
would have been the taxpayer's capital loss 
on the disposition of the convertible 
property, 

that 
(iii) the fair market value, immediately 
after the exchange, of all the shares of the 
particular class acquired by the taxpayer 
on the exchange 

is of 
(iv) the fair market value, immediately 
after the exchange, of all the shares 
acquired by the taxpayer on the exchange. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"51"; 1973-74, c. 
14, s. 11; 1974-75-76, c. 26, s. 22; 1980- 
81-82-83, c. 48, s. 20; 1985, c. 45, s. 21; 
1986, c. 6, s. 24. 

b) la juste valeur marchande du bien conver-
tible immédiatement avant l'échange dépasse 
la juste valeur marchande de ces actions 
immédiatement après l'échange; 
c) il est raisonnable de considérer une partie 
de cet excédent (appelée la « partie donnée » 
au présent paragraphe) comme un avantage 
que le contribuable a voulu voir conféré à 
une personne à laquelle il est lié, 

les règles suivantes s'appliquent : 
d) le contribuable est réputé avoir disposé du 
bien convertible pour un produit de disposi-
tion égal au moindre des montants suivants : 

(i) le total du prix de base rajusté pour 
lui, immédiatement avant l'échange, et de 
la partie donnée, 
(ii) la juste valeur marchande du bien 
convertible, 	immédiatement 	avant 
l'échange; 

e) la perte en capital du contribuable résul-
tant de la disposition du bien convertible est 
réputée nulle; 
f) le coût pour le contribuable des actions 
d'une catégorie donnée acquises en échange 
du bien convertible est réputé correspondre à 
la fraction du moindre des montants sui-
vants: 

(i) le prix de base rajusté, pour le contri-
buable, du bien convertible immédiate-
ment avant l'échange, 
(ii) le total de la juste valeur marchande, 
immédiatement après l'échange, des 
actions que le contribuable a acquises en 
échange du bien convertible et du montant 
qui, sans l'alinéa e), aurait été la perte en 
capital du contribuable résultant de la dis-
position du bien convertible, 

représentée par le rapport entre : 
(iii) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après l'échange, des 
actions de la catégorie donnée qu'il a 
acquises lors de l'échange, 
(iv) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après l'échange, 
des actions qu'il a acquises lors de 
l'échange. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 51 »; 
1973-74, ch. 14, art. 11; 1974-75-76, ch. 
26, art. 22; 1976-77, ch. 4, art. 77; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 20; 1985, ch. 
45, art. 21; 1986, ch. 6, art. 24. 
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52. (1) For the purposes of this subdivision, 
where a taxpayer has acquired property after 
1971 (other than an annuity contract or prop-
erty acquired as described in subsection (2), (3) 
or (6)) and an amount in respect of the value 
thereof has been included in computing the 
taxpayer's income otherwise than under section 
7, the amount so included shall be added in 
computing the cost to the taxpayer of that 
property. 

(1.1) For the purposes of this subdivision, 
where a non-resident person has acquired prop-
erty after 1971 (other than property acquired 
as described in subsection (2), (3) or (6)) that 
would, if that person disposed of it, be taxable 
Canadian property of that person and 

(a) an amount in respect of the value thereof 
has been included, otherwise than under sec-
tion 7, in computing that person's taxable 
income earned in Canada, or 
(b) an amount in respect of the value thereof 
has, for the purposes of computing the tax 
payable by that person under Part XIII, been 
included in an amount that has been paid or 
credited to that person, 

the amount so included shall be added in com-
puting the cost to that person of that property. 

(2) Where any property has, after 1971, been 
received by a shareholder of a corporation at 
any time as, on account or in lieu of payment 
of, or in satisfaction of, a dividend payable in 
kind (other than a stock dividend) in respect of 
a share owned by the shareholder of the capital 
stock of the corporation, the shareholder shall 
be deemed to have acquired the property at a 
cost to the shareholder equal to its fair market 
value at that time, and the corporation shall be 
deemed to have disposed of the property at that 
time for proceeds equal to that fair market 
value. 

(3) Where a shareholder of a corporation 
has, after 1971, received a stock dividend in 
respect of a share owned by the shareholder of 
the capital stock of the corporation, the share-
holder shall be deemed to have acquired the 
share or shares received by the shareholder as a 
stock dividend at a cost to the shareholder 
equal to the total of 

(a) the amount of the stock dividend, and 
(b) where an amount is included in the 
shareholder's income in respect of the stock 

52. (1) Pour l'application de la présente 
sous-section, lorsqu'un contribuable a acquis 
des biens après 1971 (à l'exclusion d'un contrat 
de rente ou des biens acquis ainsi que l'indique 
le paragraphe (2), (3) ou (6)) et qu'un montant 
relatif à la valeur de ces biens a été inclus dans 
le calcul de son revenu autrement qu'en vertu 
de l'article 7, le montant ainsi inclus doit être 
ajouté au calcul du coût de ces biens supporté 
par le contribuable. 

(1.1) Pour l'application de la présente sous-
section, lorsqu'une personne non-résidente a 
acquis après 1971 des biens (à l'exclusion des 
biens acquis ainsi que l'indique le paragraphe 
(2), (3) ou (6)) qui seraient, pour elle, si elle en 
disposait, des biens canadiens imposables et 
que : 

a) soit un montant relatif à la valeur de ces 
biens a été inclus, autrement qu'en vertu de 
l'article 7, dans le calcul de son revenu impo-
sable gagné au Canada; 
b) soit un montant relatif à la valeur de ces 
biens a été, pour le calcul de l'impôt payable 
par elle en vertu de la partie XIII, inclus 
dans une somme qui lui a été versée ou a été 
portée à son crédit, 

le montant ainsi inclus doit être ajouté dans le 
calcul du coût de ces biens supporté par elle. 

(2) Lorsque, à un moment donné après 1971, 
un actionnaire a reçu un bien d'une société au 
titre ou en paiement intégral ou partiel d'un 
dividende payable en nature (autre qu'un divi-
dende en actions) sur une action qui lui appar-
tient du capital-actions de la société, cet action-
naire est réputé avoir acquis le bien à un prix 
égal à la juste valeur marchande du bien à ce 
moment, et la société est réputée avoir disposé 
du bien à ce moment à un prix égal à cette 
juste valeur marchande. 

(3) Un actionnaire d'une société qui a reçu, 
après 1971, un dividende en actions sur une 
action qui lui appartient du capital-actions de 
cette société est réputé avoir acquis l'action ou 
les actions qu'il a reçues à titre de dividende en 
actions à un coût, pour lui, égal au total des 
montants suivants : 

a) le montant du dividende en actions; 
b) lorsqu'un montant est inclus, en vertu du 
paragraphe 15(1.1), dans le revenu de l'ac- 
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dividend under subsection 15(1.1), the 
amount so included. 

tionnaire au titre du dividende en actions, ce 
montant. 

Coût d'un bien 
acquis comme 
prix 

(4) Where any property has been acquired 
by a taxpayer at any time after 1971 as a prize 
in connection with a lottery scheme, the tax-
payer shall be deemed to have acquired the 
property at a cost to the taxpayer equal to its 
fair market value at that time. 

(6) Notwithstanding subsection (1), where a 
beneficiary under a trust acquires a right to 
enforce payment by the trust of an amount out 
of a capital gain or the income of the trust 
(determined without reference to the provisions 
of this Act) for the taxation year of the trust in 
which the right was acquired by the benefici-
ary, for the purposes of this subdivision, the 
cost to the beneficiary of the right shall be 
deemed to be the amount that became so 
payable. 

(7) Notwithstanding any other provision of 
this Act, where a corporation has disposed of 
property to its subsidiary wholly-owned corpo-
ration in a transaction to which paragraph 
219(1)(k) applies, the cost to it of any share of 
a particular class of the capital stock of the 
subsidiary corporation received by it as con-
sideration for the property shall be deemed to 
be equal to the lesser of the cost of the share to 
the corporation otherwise determined immedi-
ately after the disposition and the amount, if 
any, by which the paid-up capital of that class 
increased by virtue of the issuance of that 
share. 1970-71-72, c. 63, s. 1"52"; 1973-74, c. 
14, s. 12; 1974-75-76, c. 26, s. 23; 1977-78, c. 1, 
s. 20; 1980-81-82-83, c. 48, s. 21; 1986, c. 6, s. 
25; 1988, c. 55, s. 29. 

53. (1) In computing the adjusted cost base 
to a taxpayer of property at any time, there 
shall be added to the cost to the taxpayer of the 
property such of the following amounts in 
respect of the property as are applicable: 

(a) any amount deemed by subsection 40(3) 
to be a gain of the taxpayer for a taxation 
year from a disposition before that time of 
the property; 
(b) where the property is a share of the 
capital stock of a corporation resident in 
Canada, the amount of any dividend on the 
share deemed by subsection 84(1) to have 
been received by the taxpayer before that 
time; 

(4) Un contribuable qui a acquis, après 1971, 
un bien comme prix à l'occasion d'une loterie, 
est réputé avoir acquis ce bien à un coût, pour 
lui, égal à sa juste valeur marchande au 
moment de l'acquisition. 

(6) Pour l'application de la présente sous-
section et malgré le paragraphe (1), dans le cas 
où le bénéficiaire d'une fiducie acquiert le droit 
d'exiger de celle-ci le paiement d'une somme 
sur un gain en capital de la fiducie ou sur le 
revenu de la fiducie - calculé compte non tenu 
de la présente loi - pour l'année d'imposition 
de la fiducie au cours de laquelle il acquiert le 
droit, le coût du droit, pour le bénéficiaire, est 
réputé égal à la somme devenue ainsi payable. 

(7) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, lorsqu'une société a disposé d'un bien 
en faveur de sa filiale à cent pour cent et lors 
d'une opération à laquelle l'alinéa 219(1)k) 
s'applique, le coût pour la société de toute 
action d'une catégorie donnée du capital-
actions de la filiale qu'elle a reçue en contre-
partie du bien est réputé être le moins élevé du 
coût de l'action pour la société, calculé par 
ailleurs, immédiatement après la disposition, et 
du montant par lequel le capital versé de cette 
catégorie a augmenté à cause de l'émission de 
cette action. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 52 »; 
1973-74, ch. 14, art. 12; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 23; 1977-78, ch. 1, art. 20; 1980-81-82-83, 
ch. 48, art. 21; 1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 
6, art. 25; 1988, ch. 55, art. 29. 

53. (1) Un contribuable doit, dans le calcul 
du prix de base rajusté, pour lui, d'un bien à un 
moment donné, ajouter au coût, pour lui, de ce 
bien les montants suivants qui s'y rapportent : 

a) toute somme réputée, en vertu du para-
graphe 40(3), être un gain que le contribua-
ble a tiré, pour une année d'imposition, de la 
disposition du bien avant ce moment; 
b) lorsque le bien est une action du capital-
actions d'une société résidant au Canada, le 
montant de tout dividende afférent à l'action 
que le contribuable est réputé, en vertu du 
paragraphe 84(1), avoir reçu antérieurement; 
c) lorsque le bien est une action du capital-
actions d'une société et que le contribuable a 
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(c) where the property is a share of the 
capital stock of a corporation and the tax-
payer has, after 1971, made a contribution of 
capital to the corporation otherwise than by 
way of a loan, by way of a disposition of 
shares of a foreign affiliate of the taxpayer to 
which subsection 85.1(3) or paragraph 
95(2)(c) applies or, subject to subsection 
(1.1), a disposition of property in respect of 
which the taxpayer and the corporation have 
made an election under section 85, that pro-
portion of such part of the amount of the 
contribution as cannot reasonably be regard-
ed as a benefit conferred by the taxpayer on 
a person (other than the corporation) who 
was related to the taxpayer that 

(i) the amount that may reasonably be 
regarded as the increase in the fair market 
value, as a result of the contribution, of the 
share 

is of 
(ii) the amount that may reasonably be 
regarded as the increase in the fair market 
value, as a result of the contribution, of all 
shares of the capital stock of the corpora-
tion owned by the taxpayer immediately 
after the contribution; 

(d) where the property is a share of the 
capital stock of a foreign affiliate of the 
taxpayer, any amount required by paragraph 
92(1)(a) to be added in computing the 
adjusted cost base to the taxpayer of the 
share; 
(d.1) where the property is a capital interest 
of the taxpayer in a trust to which paragraph 
94(1)(d) applies, any amount required by 
paragraph 94(5)(a) to be added in comput-
ing the adjusted cost base to the taxpayer of 
the interest; 
(d.2) where the property is a unit in a 
mutual fund trust, any amount required by 
subsection 132.1(2) to be added in comput-
ing the adjusted cost base to the taxpayer of 
the unit; 
(d.3) where the property is a share of the 
capital stock of a corporation of which the 
taxpayer was, at any time, a specified share-
holder, any expense incurred by the taxpayer 
in respect of land or a building of the corpo-
ration that was by reason of subsection 18(2) 
or (3.1) not deductible by the taxpayer in 
computing the taxpayer's income for any 
taxation year commencing before that time;  

fait, après 1971, un apport en capital à la 
société — autrement que sous forme de prêt, 
que sous forme de disposition d'actions d'une 
société étrangère affiliée du contribuable à 
laquelle le paragraphe 85.1(3) ou l'alinéa 
95(2)c) s'applique ou, sous réserve du para-
graphe (1.1), que sous forme de disposition 
d'un bien à l'égard de laquelle le contribua-
ble et la société ont fait un choix en vertu de 
l'article 85 —, la fraction de la partie de 
l'apport qu'il n'est pas raisonnable de consi-
dérer comme un avantage conféré par le 
contribuable à une personne — autre que la 
société — liée au contribuable représentée 
par le rapport entre : 

(i) d'une part, le montant qu'il est raison-
nable de considérer comme l'augmentation 
de la juste valeur marchande de cette 
action, produite par l'apport en capital, 
(ii) d'autre part, le montant qu'il est rai-
sonnable de considérer comme l'augmenta-
tion de la juste valeur marchande, produite 
par l'apport en capital, de toutes les 
actions du capital-actions de la société qui 
appartenaient au contribuable immédiate-
ment après cet apport en capital; 

d) lorsque le bien est une action du capital-
actions d'une société étrangère affiliée du 
contribuable, tout montant qui, en vertu de 
l'alinéa 92(1)a), doit entrer dans le calcul du 
prix de base rajusté de l'action, pour lui; 
d.1) lorsque le bien est une participation du 
contribuable au capital d'une fiducie à 
laquelle s'applique l'alinéa 94(1)d), tout 
montant qui doit, en vertu de l'alinéa 
94(5)a), être inclus dans le calcul du prix de 
base rajusté de la participation pour le 
contribuable; 
d.2) lorsque le bien est une unité dans une 
fiducie de fonds commun de placement, tout 
montant à inclure, par application du para-
graphe 132.1(2), dans le calcul du prix de 
base rajusté de l'unité pour le contribuable; 
d.3) lorsque le bien est une action du capi-
tal-actions d'une société dont le contribuable 
est, à un moment donné, un actionnaire 
déterminé, toute dépense engagée par le con-
tribuable au titre d'un fonds de terre ou d'un 
bâtiment de la société et qui, à cause du 
paragraphe 18(2) ou (3.1), n'était pas déduc-
tible par le contribuable dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition commen-
çant avant ce moment; 
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(e) where the property is an interest in a 
partnership, 

(i) an amount in respect of each fiscal 
period of the partnership ending after 
1971 and before that time, equal to the 
total of all amounts each of which is the 
taxpayer's share (other than a share under 
an agreement referred to in subsection 
96(1.1)) of the income of the partnership 
from any source for that fiscal period, 
computed as if this Act were read without 
reference to 

(A) the fractions set out in subsection 
14(5), paragraph 38(a) and subsection 
41(1), 
(A.1) paragraph 18(1)(/.1), and 
(B) paragraph (i), paragraphs 12(1)(o), 
18(1)(m), 20(1)(v.1) and 29(1)(b) and 
(2)(b), section 55, subsections 69(6) and 
(7) and paragraph 82(1)(b) of this Act 
and paragraphs 20(1)(gg) and 81(1)(r) 
and (s) of the bicorne Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, and the provisions of the Income 
Tax Application Rules relating to 
income from the operation of new 
mines, 

(ii) the taxpayer's share of any capital 
dividends and any life insurance capital 
dividends received by the partnership 
before that time on shares of the capital 
stock of a corporation that were partner-
ship property, 
(iii) the taxpayer's share of the amount, if 
any, by which 

(A) any proceeds of a life insurance 
policy received by the partnership after 
1971 and before that time in conse-
quence of the death of any person whose 
life was insured under the policy, 

exceeds 
(B) the adjusted cost basis (within the 
meaning assigned by subsection 148(9)) 
of the policy to the partnership immedi-
ately before that person's death, 

(iv) where the taxpayer has, after 1971, 
made a contribution of capital to the part-
nership otherwise than by way of loan, 
such part of the amount of the contribu-
tion as cannot reasonably be regarded as a 
benefit conferred on any other member of 

e) lorsque le bien est une participation dans 
une société de personnes : 

(i) une• somme relative à chaque exercice 
de la société de personnes se terminant 
après 1971 et avant ce moment, égale au 
total des sommes dont chacune représente 
la part du contribuable (à l'exclusion d'une 
part stipulée dans une convention visée au 
paragraphe 96(1.1)) dans le revenu de la 
société de personnes tiré de toute source, 
pour cet exercice, calculé compte non 
tenu : 

(A) des fractions figurant au paragra-
phe 14(5), à l'alinéa 38a) et au paragra-
phe 41(1), 
(A.1) de l'alinéa 18(1) 1.1), 
(B) de l'alinéa i), des alinéas 12(1)o), 
18(1)m), 20(1)v.1) et 29(1)b) et (2)b), 
de l'article 55, des paragraphes 69(6) et 
(7) et de l'alinéa 82(1)b) de la présente 
loi et des alinéas 20(1)gg) et 81(1)r) et 
s) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, et des Règles concer-
nant l'application de l'impôt "sur le 
revenu, relativement au revenu prove-
nant de l'exploitation de nouvelles 
mines, 

(ii) la part du contribuable dans tout divi-
dende en capital et tout dividende en capi-
tal d'assurance-vie reçu par la société de 
personnes avant ce moment, relativement à 
des actions du capital-actions d'une société 
qui étaient des biens de la société de 
personnes, 
(iii) la part du contribuable de l'excédent 
éventuel du montant visé à la division (A) 
sur le montant visé à la division (B) : 

(A) tout produit d'une police d'assu-
rance-vie reçu par la société de person-
nes après 1971 et avant ce moment à la 
suite du décès de toute personne dont la 
vie était assurée par la police, 
(B) le coût de base rajusté (au sens du 
paragraphe 148(9)) de la police, pour la 
société de personnes, immédiatement 
avant le décès de cette personne, 

(iv) lorsque le contribuable a fait, après 
1971, un apport de capital à la société de 
personnes autrement que sous forme de 
prêt, la partie de l'apport qu'il n'est pas 
raisonnable de considérer comme un avan- 
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the partnership who was related to the 
taxpayer, 
(v) where the time is immediately before 
the taxpayer's death and the taxpayer was 
at that time a member of a partnership, 
the value, at the time of the taxpayer's 
death, of the rights or things referred to in 
subsection 70(2) in respect of a partner-
ship interest held by the taxpayer immedi-
ately before the taxpayer's death, other 
than an interest referred to in subsection 
96(1.5), 
(vii) any amount deemed by paragraph 
98(1)(c) or 98.1(1)(c) to be a gain of the 
taxpayer for a taxation year from a dispo-
sition before that time of the property, 
(viii) an amount deemed, before that 
time, by subsection 66.1(7), 66.2(6) or 
66.4(6) to be an amount referred to in the 
description of G in the definition "cumula-
tive Canadian exploration expense" in sub-
section 66.1(6), paragraph (a) of the 
description of F in the definition "cumula-
tive Canadian development expense" in 
subsection 66.2(5) or the description of G 
in that definition, or paragraph (a) of the 
description of F in the definition "cumula-
tive Canadian oil and gas property 
expense" in subsection 66.4(5) or the 
description of G in that definition in 
respect of the taxpayer, 
(ix) the taxpayer's share of the amount of 
any assistance or benefit that the partner-
ship has received or has become entitled to 
receive after 1971 and before that time 
from a government, municipality or other 
public authority, whether as a grant, sub-
sidy, forgivable loan, deduction from roy-
alty or tax, investment allowance or any 
other form of assistance or benefit, in 
respect of or related to a Canadian 
resource property or an exploration or de-
velopment expense incurred in Canada, 
(x) any amount required by section 97 to 
be added before that time in computing 
the adjusted cost base to the taxpayer of 
the interest, and 
(xi) of which the taxpayer's share of any 
income or loss of the partnership was, at 
any time, 10% or more, any expense 
incurred by the taxpayer in respect of land 
or a building of the partnership that was 
by reason of subsection 18(2) or (3.1) not  

tage conféré à un autre associé de la 
société de personnes qui était lié au 
contribuable, 
(v) lorsque le moment est immédiatement 
avant le décès du contribuable et que le 
contribuable faisait partie de la société de 
personnes à ce moment, la valeur, à la date 
de son décès, des droits ou des biens visés 
au paragraphe 70(2) à l'égard de la parti-
cipation qu'il avait dans la société de per-
sonnes immédiatement avant son décès, 
autre qu'une participation prévue au para-
graphe 96(1.5), 
(vii) un montant réputé, en vertu des ali-
néas 98(1)c) ou 98.1(1)c), être un gain du 
contribuable, pour une année d'imposition, 
tiré d'une disposition du bien avant ce 
moment, 
(viii) un montant réputé, avant ce 
moment, en vertu des paragraphes 66.1(7), 
66.2(6) ou 66.4(6) être un montant visé à 
l'élément G de la formule figurant à la 
définition de « frais cumulatifs d'explora-
tion au Canada » au paragraphe 66.1(6), à 
l'alinéa a) de l'élément F ou à l'élément G 
de la formule figurant à la définition de 
« frais cumulatifs d'aménagement au 
Canada)) au paragraphe 66.2(5) ou à l'ali-
néa a) de l'élément F ou à l'élément G de 
la formule figurant à la définition de 
« frais cumulatifs à l'égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz>) au 
paragraphe 66.4(5) à l'égard du contribua-
ble, 
(ix) la part du contribuable du montant de 
toute aide ou de tout avantage que la 
société de personnes a reçu ou est en droit 
de recevoir après 1971 et avant ce moment 
d'un gouvernement, d'une municipalité ou 
d'une autre administration, sous forme de 
prime, de subvention, de prêt à rembourse-
ment conditionnel, d'avoir fiscal ou de 
réduction de redevance ou d'allocation de 
placement, ou sous toute autre forme 
d'aide ou d'avantage, relativement à des 
avoirs miniers canadiens ou à une dépense 
d'exploration ou d'aménagement engagée 
au Canada, 
(x) toute somme qui, en vertu de l'article 
97, doit être ajoutée avant ce moment dans 
le calcul du prix de base rajusté, pour le 
contribuable, de la participation, 
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deductible by the taxpayer in computing 
the taxpayer's income for any taxation 
year commencing before that time; 

(f) where the property is substituted prop-
erty (within the meaning assigned by the 
definition "superficial loss" in section 54) of 
the taxpayer, the amount of the loss that 
was, by virtue of the acquisition by the tax-
payer of the property, a superficial loss of 
any taxpayer; 
(f.1) where the property has been disposed 
of by a taxable Canadian corporation to the 
taxpayer, and the taxpayer is a taxable 
Canadian corporation, in circumstances such 
that paragraph 85(4)(b) does not apply so as 
to increase the adjusted cost base to the 
corporation of shares of the capital stock of 
the taxpayer, and the corporation's capital 
loss from the disposition has been deemed by 
paragraph 40(2)(e) or 85(4)(a) to be nil, the 
amount that would otherwise have been the 
corporation's capital loss from the disposi-
tion; 
(f2)  where the property is a share of the 
capital stock of a corporation, any amount 
required by paragraph 85(4)(6) to be added 
in computing the adjusted cost base to the 
taxpayer of the share; 
(g) where the property is a bond, debenture, 
bill, note, mortgage or similar obligation, the 
amount, if any, by which the principal 
amount of the obligation exceeds the amount 
for which the obligation was issued, if the 
excess was required by subsection 16(2) or 
(3) to be included in computing the income 
of the taxpayer for a taxation year commenc-
ing before that time; 
(h) where the property is land of the taxpay-
er, any amount paid by the taxpayer or by 
another taxpayer in respect of whom the 
taxpayer was a person, corporation or part-
nership described in subparagraph (b)(i), (ii) 
or (iii) of the definition "interest on debt 
relating to the acquisition of land" in subsec-
tion 18(3), after 1971 and before that time 
pursuant to a legal obligation to pay 

(i) interest on debt relating to the acquisi-
tion of land, or an amount payable by the 
taxpayer for the land, or 
(ii) property taxes (not including income 
or profits taxes or taxes imposed by refer- 
ence to the transfer of property) paid by 

(xi) si la part du contribuable sur le 
revenu ou la perte de la société de person-
nes est d'au moins 10 % à un moment 
donné, toute dépense engagée par le con-
tribuable au titre d'un fonds de terre ou 
d'un bâtiment de la société de personnes et 
qui, à cause du paragraphe 18(2) ou (3.1), 
n'était pas déductible par le contribuable 
dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition commençant avant ce 
moment; 

j) lorsque le bien est un bien de remplace-
ment (au sens donné à ce terme à la défini-
tion de (( perte apparente)> à l'article 54) 
appartenant au contribuable, le montant de 
la perte qui était, en vertu de l'acquisition de 
ce bien par le contribuable, une perte appa-
rente d'un contribuable; 
fi) lorsqu'une société canadienne imposable 
a disposé du bien en faveur du contribuable, 
et que le contribuable est une société cana-
dienne imposable, dans des circonstances qui 
font que l'application de l'alinéa 85(4)b) 
n'augmente pas le prix de base rajusté, pour 
la société, des actions du capital-actions du 
contribuable, et que la perte en capital subie 
par la société par suite de la disposition est 
réputée nulle en vertu de l'alinéa 40(2)e) ou 
85(4)a), le montant qui aurait par ailleurs 
représenté la perte en capital subie par la 
société par suite de cette disposition; 
f.2) lorsque le bien est une action du capital-
actions d'une société, tout montant qu'il faut 
ajouter, en vertu de l'alinéa 85(4)b), dans le 
calcul du prix de base rajusté de l'action pour 
le contribuable; 
g) lorsque le bien est une obligation, un 
effet, un billet, une hypothèque ou tout autre 
titre semblable, l'excédent éventuel du prin-
cipal du titre sur la somme pour laquelle il a 
été émis, si cet excédent devait, en vertu du 
paragraphe 16(2) ou (3), être inclus dans le 
calcul du revenu du contribuable pour une 
année d'imposition commençant avant ce 
moment; 
h) lorsque le bien est un fonds de terre du 
contribuable, toute somme versée par ce der-
nier ou par un autre contribuable à l'égard 
duquel le contribuable était une personne, 
société ou société de personnes visées aux 
sous-alinéas b)(i), (ii) ou (iii) de la définition 
de « intérêts sur une dette concernant l'acqui- 
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the taxpayer in respect of the property to a 
province or to a Canadian municipality 

to the extent that that amount was not 
deductible by reason of subsection 18(2) in 
computing the taxpayer's income from the 
land or from a business for any taxation year 
commencing before that time or, by reason 
of subsection 18(3), in computing the income 
of another taxpayer in respect of whom the 
taxpayer was a person, corporation or part-
nership described in subparagraph (b)(i), (ii) 
or (iii) of the definition "interest on debt 
relating to the acquisition of land" in subsec-
tion 18(3), where that amount was not 
included in the cost to that other taxpayer of 
any property other than by reason of para-
graph (d.3) or subparagraph (e)(xi); 
(i) where the property is land used in a 
farming business carried on by the taxpayer, 
an amount in respect of each taxation year 
ending after 1971 and commencing before 
that time, equal to the taxpayer's loss, if any, 
for that year from the farming business, to 
the extent that the loss 

(i) was not, by virtue of section 31, 
deductible in computing the taxpayer's 
income for that year, 
(ii) was not deducted in computing the 
taxpayer's taxable income for the taxation 
year in which the taxpayer disposed of the 
property or any preceding taxation year, 
(iii) did not exceed the total of 

(A) taxes (other than income or profits•
taxes or taxes imposed by reference to 
the transfer of the property) paid by the 
taxpayer in that year or payable by the 
taxpayer in respect of that year to a 
province or a Canadian municipality in 
respect of the property, and 
(B) interest, paid by the taxpayer in 
that year or payable by the taxpayer in 
respect of that year, pursuant to a legal 
obligation to pay interest on borrowed 
money used to acquire the property or 
on any amount as consideration payable 
for the property, 

to the extent that those taxes and interest 
were included in computing the loss, and 
(iv) did not exceed the remainder 
obtained when 

(A) the total of each of the taxpayer's 
losses from the farming business for tax- 

sition d'un fonds de terre » au paragraphe 
18(3), après 1971 et avant ce moment du fait 
d'une obligation légale de payer : 

(i) soit un intérêt sur une dette concernant 
l'acquisition d'un fonds de terre ou sur une 
somme qu'il doit payer pour le fonds de 
terre, 
(ii) soit des impôts fonciers (sauf l'impôt 
sur le revenu ou sur les bénéfices ou l'im-
pôt afférent au transfert des biens fon-
ciers) sur ce bien, à une province ou à une 
municipalité canadienne, 

dans la mesure où cette somme n'était pas 
déductible, en application du paragraphe 
18(2), dans le calcul du revenu qu'il a tiré du 
fonds de terre ou d'une entreprise pour toute 
année d'imposition commençant avant ce 
moment ou, en application du paragraphe 
18(3), dans le calcul du revenu d'un autre 
contribuable à l'égard duquel le contribuable 
était une personne, société ou société de per-
sonnes visées aux sous-alinéas b)(i), (ii) ou 
(iii) de la définition de « intérêts sur une 
dette concernant l'acquisition d'un fonds de 
terre » au paragraphe 18(3), si cette somme 
n'était pas comprise dans le coût d'un bien 
pour l'autre contribuable autrement qu'à 
cause de l'alinéa d.3) ou du sous-alinéa 
e) (xi) ; 
i) lorsque le bien est un fonds de terre ser-
vant à une entreprise agricole exploitée par le 
contribuable, un montant relatif à chaque 
année d'imposition se terminant après 1971 
et commençant avant ce moment, égal à la 
perte qui a résulté, pour le contribuable, pour 
cette année, de l'exploitation de l'entreprise 
agricole, dans la mesure où cette perte, à la 
fois : 

(i) n'était pas, en vertu de l'article 31, 
déductible dans le calcul du revenu du 
contribuable pour cette année, 
(ii) n'a pas été déduite dans le calcul du 
revenu imposable du contribuable pour 
l'année d'imposition dans laquelle le con-
tribuable a disposé du bien, ou pour toute 
année d'imposition antérieure, 
(iii) ne dépassait pas le total des montants 
suivants : 

(A) les impôts (autres que les impôts 
sur le revenu ou sur les bénéfices ou les 
impôts afférents au transfert du bien) 
payés par le contribuable au cours de 
cette année, ou qu'il devait payer au 
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ation years preceding that year (to the 
extent that they are required by this 
paragraph to be added in computing the 
taxpayer's adjusted cost base of the 
property), 

is deducted from 
(B) the amount, if any, by which the 
taxpayer's proceeds of disposition of the 
Prôperty exceed the adjusted cost base 
to the taxpayer of the property immedi-
ately before that time, determined with-
out reference to this paragraph; 

(j) where the property is a share and, in 
respect of its acquisition by the taxpayer, a 
benefit was deemed by section 7 to have been 
received in any taxation year ending after 
1971 and commencing before that time by 
the taxpayer or by a person that did not deal 
at arms' length with the taxpayer, the 
amount of the benefit so deemed to have 
been received; 
(k) where the property is an expropriation 
asset of the taxpayer (within the meaning 
assigned by section 80.1) or an asset of the 
taxpayer assumed for the purposes of that 
section to be an expropriation asset thereof, 
any amount required by paragraph 
80.1(2)(b) to be added in computing the 
adjusted cost base to the taxpayer of the 
asset; 
(I) where the property is an interest in a 
related segregated fund trust referred to in 
section 138.1, 

(i) each amount deemed by paragraph 
138.1(1)(f) to be an amount payable to the 
taxpayer before that time in respect of that 
interest, 
(ii) each amount required by subpara-
graph 138.1(1)(g)(ii) to be added before 
that time in respect of that interest, 
(iii) each amount in respect of that inter-
est that is a capital gain deemed to have 
been allocated under subsection 138.1(4) 
to the taxpayer before that time, and 
(iv) each amount in respect of that inter-
est that before that time was deemed by 
subsection 138.1(3) to be a capital gain of 
the taxpayer; 

(m) where the property is an offshore invest-
ment fund property (within the meaning 
assigned by subsection 94.1(1)), 

titre de la même année à une province 
ou à une municipalité canadienne relati-
vement au bien, 
(B) les intérêts versés par le contribua-
ble au cours de cette année, ou qu'il 
devait verser au titre de cette année, en 
vertu d'une obligation légale de verser 
des intérêts sur de l'argent emprunté et 
utilisé pour l'acquisition du bien ou sur 
toute somme due en contrepartie de l'ac-
quisition de ce bien, 

dans la mesure où il a été tenu compte de 
ces impôts et de ces intérêts dans le calcul 
de la perte, 
(iv) ne dépassait pas la différence obtenue 
en soustrayant : 

(A) le total de chacune des pertes que le 
contribuable a subies dans l'exploitation 
de son entreprise agricole pour les 
années d'imposition qui ont précédé 
cette année (dans la mesure où elles 
doivent, en vertu du présent alinéa, 
s'ajouter au calcul du prix de base 
rajusté du bien, pour le contribuable), 

de : 
(B) l'excédent éventuel du produit de 
disposition du bien pour le contribuable 
sur le prix de base rajusté du bien, pour 
le contribuable, immédiatement avant 
ce moment, déterminé compte non tenu 
du présent alinéa; 

j) lorsque le bien est une action et que son 
acquisition par le contribuable a donné lieu à 
un avantage réputé, en vertu de l'article 7, 
avoir été reçu dans une année d'imposition 
commençant avant ce moment et se termi-
nant après 1971, par le contribuable ou par 
une personne avec qui celui-ci avait un lien 
de dépendance, le montant de cet avantage 
réputé reçu; 
k) lorsque le bien est une contre-valeur de 
biens expropriés du contribuable (au sens de 
l'article 80.1) ou une contre-valeur du contri-
buable qui, pour l'application de cet article, 
est réputée être une telle contre-valeur de 
biens expropriés, toute somme qui, en vertu 
de l'alinéa 80.1(2)b), doit être ajoutée dans 
le calcul du prix de base rajusté de la contre-
valeur pour le contribuable; 
I) lorsque le bien constitue une participation 
dans une fiducie créée à l'égard du fonds 
réservé qui est visée à l'article 138.1 : 
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(i) any amount included in respect of the 
property by virtue of subsection 94.1(1) in 
computing the taxpayer's income for a tax-
ation year commencing before that time, 
or 
(ii) where the taxpayer is a controlled for-
eign affiliate (within the meaning of sub- 

•section 95(1)), of a person resident in 
Canada, any amount included in respect of 
the property in computing the foreign 
accrual property income of the controlled 
foreign affiliate by reason of the descrip-
tion of C in the definition "foreign accrual 
property income" in subsection 95(1) for a 
taxation year commencing before that 
time; and 

(n) the reasonable costs incurred by the tax-
payer, before that time, of surveying or valu-
ing the property for the purpose of its acqui-
sition or disposition (to the extent that those 
costs are not deducted by the taxpayer in 
computing the taxpayer's income for any 
taxation year or attributable to any other 
property). 

• (i) chaque montant réputé être, en vertu 
de l'alinéa 138.1(1)f), un montant payable 
au contribuable avant ce moment au titre 
de cette participation, 
(ii) chaque montant qui, en vertu du sous-
alinéa 138.1(1)g)(ii), doit être ajouté 
avant ce moment au titre de cette 
participation, 
(iii) chaque montant qui, au titre de cette 
participation, est un gain en capital réputé 
avoir été attribué au contribuable en vertu 
du paragraphe 138.1(4) avant ce moment, 
(iv) chaque montant qui, au titre de cette 
participation, était réputé avant ce 
moment être un gain en capital du contri-
buable en vertu du paragraphe 138.1(3); 

m) lorsque le bien est un bien d'un fonds de 
placement non-résident, au sens du paragra-
phe 94.1(1) : 

(i) soit tout montant inclus, à l'égard d'un 
bien, en vertu du paragraphe 94.1(1), dans 
le calcul du revenu du contribuable pour 
une année d'imposition commençant avant 
ce moment, 
(ii) soit, si le contribuable est une société 
étrangère affiliée contrôlée (au sens du 
paragraphe 95(1)) d'une personne qui 
réside au Canada, tout montant inclus, au 
titre du bien, dans le calcul du revenu 
étranger accumulé, tiré de biens de la 
société étrangère affiliée contrôlée en vertu 
de l'élément C de la formule figurant à la 
définition de « revenu étranger accumulé, 
tiré de biens » au paragraphe 95(1) pour 
une année d'imposition commençant avant 
ce moment; 

n) les frais raisonnables que le contribuable 
a engagés avant ce moment pour l'arpentage 
ou l'évaluation du bien en vue de son acquisi-
tion ou de sa disposition (dans la mesure où 
ces frais ne sont pas par ailleurs déduits par 
le contribuable dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition ou ne se rappor-
tent pas à un autre bien). 

Decmcd 
contribution of 
capital 

(1.1) For the purposes of paragraph (1)(c), 
where there has been a disposition of property 
before May 7, 1974 and 

(a) the taxpayer and the corporation 
referred to in that paragraph have made an 
election under section 85 in respect of that 
property, and 

(1.1) Pour l'application de l'alinéa (1)c), 
lorsqu'il a été disposé d'un bien avant le 7 mai 
1974 et que : 

a) d'une part, le contribuable et la société 
visés par cet alinéa ont fait le choix prévu à 
l'article 85 à l'égard de ce bien; 

Apport de 
capital réputé 
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(b) the consideration received by the taxpay-
er for the property did not include shares of 
the capital stock of the corporation, 

the disposition of property shall be deemed to 
be a contribution of capital equal to the 
amount, if any, by which 

(c) the amount that the taxpayer and the 
corporation have agreed on in the election 

exceeds 
(d) the fair market value at the time of the 
disposition of any consideration received by 
the taxpayer for the property so disposed of.  

b) d'autre part, la contrepartie que le contri- 
buable a tirée du bien ne comprend pas des 
actions du capital-actions de la société, 

la disposition du bien est réputée être un apport 
en capital égal à l'excédent éventuel du mon-
tant visé à l'alinéa c) sur le montant visé à 
l'alinéa d): 

c) le montant dont le contribuable et la 
société sont convenus dans le choix; 
d) la juste valeur marchande, au moment de 
la disposition, de toute contrepartie que le 
contribuable a tirée de la disposition du bien. 

Amounts to be 
deducted 

Montants 
déductibles 

(2) In computing the adjusted cost base to a 
taxpayer of property at any time, there shall be 
deducted such of the following amounts in 
respect of the property as are applicable: 

(a) where the property is a share of the 
capital stock of a corporation resident in 
Canada, 

(i) any amount received by the taxpayer 
after 1971 and before that time as, on 
account or in lieu of payment of, or in 
satisfaction of, a dividend on the share 
(other than a taxable dividend or a divi-
dend in respect of which the corporation 
paying the dividend has elected in accord-
ance with subsection 83(2) or (2.1) in 
respect of the full amount thereof), 
(ii) any amount received by the taxpayer 
after 1971 and before that time on a 
reduction of the paid-up capital of the 
corporation in respect of the share, except 
to the extent that that amount is deemed 
by subsection 84(4) to be a dividend 
received by the taxpayer, 
(iii) any amount required to be deducted 
before that time under section 84.1 of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, as it 
applied before May 23, 1985 in computing 
the adjusted cost base to the taxpayer of 
the share, and 
(iv) any amount, to the extent that such 
amount is not proceeds of disposition of a 
share, received by the taxpayer before that 
time that would, but for subsection 84(8), 
be deemed by subsection 84(2) to be a 
dividend received by the taxpayer; 

(b) where the property is a share of the 
capital stock of a corporation not resident in 
Canada, 

(2) Dans le calcul du prix de base rajusté du 
bien, pour un contribuable, à un moment 
donné, doivent être déduits, au titre du bien, 
ceux des montants suivants qui sont appro-
priés: 

a) lorsque le bien est une action du capital-
actions d'une société qui réside au Canada : 

(i) toute somme reçue par le contribuable, 
après 1971 et avant ce moment, au titre ou 
en paiement intégral ou partiel d'un divi-
dende sur l'action (autre qu'un dividende 
imposable ou un dividende à l'égard 
duquel la société qui le verse a fait un 
choix visant le plein montant, conformé-
ment au paragraphe 83(2) ou (2.1)), 
(ii) toute somme reçue par le contribuable 
après 1971 et avant ce moment, à l'occa-
sion de la réduction du capital versé de la 
société à l'égard de l'action, sauf dans la 
mesure où cette somme est réputée être, en 
vertu du paragraphe 84(4), un dividende 
qu'il a reçu, 
(iii) toute somme à déduire avant ce 
moment, en vertu de l'article 84.1 de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, 
dans sa version applicable avant le 23 mai 
1985, dans le calcul du prix de base rajusté 
de l'action pour lui, 
(iv) toute somme, dans la mesure où cette 
somme n'est pas le produit de disposition 
d'une action, reçue par le contribuable 
avant ce moment et qui, sans le paragra-
phe 84(8), serait réputée, en vertu du 
paragraphe 84(2), être un dividende reçu 
par lui; 

b) lorsque le bien est une action du capital-
actions d'une société qui ne réside pas au 
Canada : 
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(i) any amount required by paragraph 
80.1(4)(d) or section 92 to be deducted in 
computing the adjusted cost base to the 
taxpayer of the share, and 
(ii) any amount received by the taxpayer 
after 1971 and before that time on a 
reduction of the paid-up capital of the 
corporation in respect of the share; 

(b.1) where the property is a capital interest 
of the taxpayer in a trust to which paragraph 
94(1)(d) applies, any amount required by 
paragraph 94(5)(b) to be deducted in com-
puting the adjusted cost base to the taxpayer 
of the interest; 
(b.2) where the property is property of a 
corporation control of which was acquired by 
a person or group of persons at or before that 
time, any amount required by paragraph 
111(4)(c) to be deducted in computing the 
adjusted cost base of the property; 
(c) where the property is an interest in a 
partnership, 

(i) an amount in respect of each fiscal 
period of the partnership ending after 
1971 and before that time, equal to the 
total of amounts each of which is the 
taxpayer's share (other than a share under 
an agreement referred to in subsection 
96(1.1)) of any loss of the partnership 
from any source for that fiscal period, 
computed as if this Act were read without 
reference to 

(A) the fractions set out in subsection 
14(5) and paragraph 38(b), 
(A.1) paragraph 18(1)(/.1), 
(B) paragraphs 12(1)(o), 18(1)(m) and 
20(1)(v.1), section 31, subsection 40(2), 
section 55 and subsections 69(6) and (7) 
of this Act and paragraphs 20(1)(gg) 
and 81(1)(r) and (s) of the Income Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952, and 
(C) subsections 112(3.1) and (4.2), 

except to the extent that all or a portion of 
such a loss may reasonably be considered 
to have been included in the taxpayer's 
limited partnership loss in respect of the 
partnership for the taxpayer's taxation 
year in which that fiscal period ended, 
(i.1) an amount in respect of each fiscal 
period of the partnership ending before 
that time that is the taxpayer's limited 

(i) toute somme qui, en vertu de l'alinéa 
80.1(4)d) ou de l'article 92, doit être 
déduite dans le calcul du prix de base 
rajusté de l'action, pour le contribuable, 
(ii) toute somme reçue par le contribuable 
après 1971 et avant ce moment à la suite 
d'une réduction du capital versé de la 
société à l'égard de l'action; 

b.1) lorsque le bien est une participation du 
contribuable au capital d'une fiducie à 
laquelle s'applique l'alinéa 94(1)d), tout 
montant qui doit, en vertu de l'alinéa 
94(5)6), être déduit dans le calcul du prix de 
base rajusté de la participation pour le 
contribuable; 
b.2) lorsque le bien en est un d'une société 
dont le contrôle a été acquis par une per-
sonne ou un groupe de personnes au plus tard 
à ce moment, tout montant qui doit, en appli-
cation de l'alinéa 111(4)c), être déduit dans 
le calcul du prix de base rajusté du bien; 
c) lorsque le bien est une participation dans 
une société de personnes : 

(i) une somme relative à chaque exercice 
• de la société de personnes se terminant 
après 1971 et avant ce moment, égale au 
total des sommes dont chacune représente 
la part du contribuable (autre qu'une part 
en vertu d'une convention visée au para-
graphe 96(1.1)) dans toute perte de la 
société de personnes, provenant de toute 
source, pour cet exercice, calculée compte 
non tenu : 

(A) des fractions figurant au paragra-
phe 14(5) et à l'alinéa 38b), 
(A.1) de l'alinéa 18(1)1.1), 
(B) des alinéas 12(1)o), 18(1)m) et 
20(1)v.1), de l'article 31, du paragraphe 
40(2), de l'article 55 et des paragraphes 
69(6) et (7) de la présente loi et des 
alinéas 20(1)gg) et 81(1)r) et s) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, 
(C) des paragraphes 112(3.1) et (4.2), 

sauf dans la mesure où il est raisonnable 
de considérer que tout ou partie de cette 
perte est incluse dans la perte comme com-
manditaire du contribuable dans la société 
de personnes pour l'année d'imposition du 
contribuable au cours de laquelle cet exer-
cice se termine, 
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partnership loss in respect of the partner-
ship for the taxation year in which that 
fiscal period ends to the extent that such 
loss was deducted by the taxpayer in com-
puting the taxpayer's taxable income for 
any taxation year that commenced before 
that time, 
(ii) an amount in respect of each fiscal 
period of the partnership ending after 
1971 and before that time, other than a 
fiscal period after the fiscal period in 
which the taxpayer ceased to be a member 
of the partnership, equal to the taxpayer's 
share of the total of 

(A) amounts that, but for paragraph 
96(1)(d), would be deductible in com-
puting the income of the partnership for 
the fiscal period by virtue of the provi-
sions of the Income Tax Application 
Rules relating to the exploration and 
development expenses, 
(B) the Canadian exploration and de-
velopment expenses and foreign explora-
tion and development expenses, if any, 
incurred by the partnership in the fiscal 
period, 
(C) the Canadian exploration expense, 
if any, incurred by the partnership in the 
fiscal period, 
(D) the Canadian development expense, 
if any, incurred by the partnership in the 
fiscal period, and 
(E) the Canadian oil and gas property 
expense, if any, incurred by the partner-
ship in the fiscal period, 

(iii) any amount deemed by subsection 
110.1(4) or 118.1(8) to have been a gift 
made, or by subsection 127(4.2) to have 
been an amount contributed, by the tax-
payer by reason of the taxpayer's member-
ship in the partnership at the end of a 
fiscal period of the partnership ending 
before that time, 
(iv) any amount required by section 97 to 
be deducted before that time in computing 
the adjusted cost base to the taxpayer of 
the interest, 
(v) any amount received by the taxpayer 
after 1971 and before that time as, on 
account or in lieu of payment of, or in 
satisfaction of, a distribution of the tax-
payer's share (other than a share under an 
agreement referred to in subsection 

(i.1) la somme relative à chaque exercice 
de la société de personnes se terminant 
avant ce moment et qui est la perte comme 
commanditaire du contribuable dans la 
société de personnes pour l'année d'imposi-
tion au cours de laquelle cet exercice se 
termine, dans la mesure où le contribuable 
a déduit cette perte dans le calcul de son 
revenu imposable pour une année d'impo-
sition qui a commencé avant ce moment, 
(ii) une somme relative à chaque exercice 
de la société de personnes se terminant 
après 1971 et avant ce moment, autre 
qu'un exercice postérieur à l'exercice au 
cours duquel le contribuable a cessé d'être 
un associé de la société de personnes, égale 
à la part du contribuable dans le total des 
montants suivants : 

(A) les sommes qui, sans l'alinéa 
96(1)d), seraient déductibles dans le 
calcul du revenu de cette société de per-
sonnes pour l'exercice, en vertu des 
Règles concernant l'application de l'im-
pôt sur le revenu relatives aux frais 
d'exploration et d'aménagement, 
(B) les frais d'exploration et d'aména-
gement au Canada et les frais d'explora-
tion et d'aménagement à l'étranger 
engagés par la société de personnes au 
cours de l'exercice, 
(C) les frais d'exploration au Canada 
engagés par la société de personnes au 
cours de l'exercice, 
(D) les frais d'aménagement au Canada 
engagés par la société de personnes au 
cours de l'exercice, 
(E) les frais à l'égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz enga-
gés par la société de personnes au cours 
de l'exercice, 

(iii) toute somme réputée être un don, 
selon le paragraphe 110.1(4) ou 118.1(8), 
ou une contribution, selon le paragraphe 
127(4.2), fait par le contribuable du fait 
qu'il est un associé de la société de person-
nes à la fin d'un exercice de la société de 
personnes se terminant avant ce moment, 
(iv) toute somme qui, en vertu de l'article 
97, doit être déduite avant ce moment dans 
le calcul du prix de base rajusté, pour le 
contribuable, de la participation, 
(y) toute somme reçue par le contribuable 
après 1971 et avant ce moment au titre ou 
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96(1.1)) of the partnership profits or part-
nership capital, 
(vi) an amount equal to that portion of all 
amounts deducted under subsection 127(5) 
in computing the tax otherwise payable by 
the taxpayer under this Part for the tax-
payer's taxation years ending before that 
time that may reasonably be attributed to 
amounts added in computing the invest-
ment tax credit of the taxpayer by virtue 
of subsection 127(8), 
(vii) any amount added pursuant to sub-
section 127.2(4) in computing the taxpay-
er's share-purchase tax credit for a taxa-
tion year ending before or after that time, 
(viii) an amount equal to 50% of the 
amount deemed to be designated pursuant 
to subsection 127.3(4) before that time in 
respect of each share, debt obligation or 
right acquired by the partnership and 
deemed to have been acquired by the tax-
payer under that subsection, 
(ix) the amount of all assistance received 
by the taxpayer before that time that has 
resulted in a reduction of the capital cost 
of a depreciable property to the partner-
ship by virtue of subsection 13(7.2), and 
(x) any amount deductible by the taxpay-
er under subparagraph 20(1)(e)(vi) in 
respect of the partnership for a taxation 
year of the taxpayer ending at or after that 
time; 

(d) where the property is such that the tax-
payer has, after 1971 and before that time, 
disposed of a part of it while retaining 
another part of it, the amount determined 
under section 43 to be the adjusted cost base 
to the taxpayer of the part so disposed of; 
(e) where the property is a share, or an 
interest in or a right to a share, of the capital 
stock of a corporation acquired before 
August, 1976, an amount equal to any 
expense incurred by the taxpayer in consider-
ation therefor, to the extent that the expense 
was, by virtue of 

(i) paragraph (e) of the definition 
"Canadian exploration and development 
expenses" in subsection 66(15), a Canadi-
an exploration and development expense, 
(ii) paragraph (i) of the definition 
"Canadian exploration expense" in subsec-
tion 66.1(6), a Canadian exploration 
expense,  

en paiement intégral ou partiel de l'attri-
bution de sa part (autre qu'une part en 
vertu d'une convention visée au paragra-
phe 96(1.1)) des bénéfices ou du capital de 
la société de personnes, 
(vi) une somme égale à la fraction des 
montants déduits en vertu du paragraphe 
127(5) dans le calcul de l'impôt par ail-
leurs payable par le contribuable en vertu 
de la présente partie pour ses années d'im-
position se terminant avant ce moment 
qu'il est raisonnable d'attribuer aux mon-
tants ajoutés dans le calcul du crédit d'im-
pôt à l'investissement du contribuable en 
vertu du paragraphe 127(8), 
(vii) toute somme ajoutée en vertu du 
paragraphe 127.2(4) dans le calcul de son 
crédit d'impôt à l'achat d'actions pour une 
année d'imposition finissant avant ou après 
ce moment, 
(viii) une somme égale à 50 % du montant 
réputé avoir été désigné en vertu du para-
graphe 127.3(4), avant ce moment, à 
l'égard de chaque action, créance ou droit 
acquis par la société de personnes et réputé 
avoir été acquis par le contribuable en 
vertu de ce paragraphe, 
(ix) le montant de toute l'aide reçue par le 
contribuable avant ce moment et qui a 
donné lieu à une réduction du coût en 
capital d'un bien amortissable pour la 
société de personnes aux termes du para-
graphe 13(7.2), 
(x) une somme déductible par le contri-
buable en application du sous-alinéa 
20(1)e)(vi) en rapport avec la société de 
personnes pour une année d'imposition du 
contribuable se terminant à ce moment ou 
postérieurement; 

d) lorsque le bien est d'une nature telle que 
le contribuable, après 1971 et avant ce 
moment, n'en a disposé qu'en partie et en a 
gardé l'autre partie, le montant calculé en 
vertu de l'article 43 comme étant le prix de 
base rajusté pour le contribuable de la partie 
dont il a ainsi disposé; 
e) lorsque le bien est une action du capital-
actions d'une société ou un droit afférent à 
cette action et qu'il a été acquis avant août 
1976, une somme égale aux frais engagés par 
le contribuable en contrepartie de son acqui-
sition, dans la mesure où il s'agissait : 
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(iii) paragraph (g) of the definition 
"Canadian development expense" in sub-
section 66.2(5), a Canadian development 
expense, or 
(iv) paragraph (c) of the definition 
"Canadian oil and gas property expense" 
in subsection 66.4(5), a Canadian oil and 
gas property expense 

incurred by the taxpayer; 
(f) where the property was received by the 
taxpayer as consideration for any payment or 
loan 

(i) made before April 20, 1983 by the 
taxpayer as a shareholder corporation 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 66(15)) to a joint exploration corpora-
tion of the shareholder, and 
(ii) described in paragraph (a) of the defi-
nition "agreed portion" in subsection 
66(15), 

or the property was substituted for such a 
property, such portion of the payment or loan 
as may reasonably be considered to be relat-
ed to an agreed portion (within the meaning 
assigned by subsection 66(15)) of the joint 
exploration corporation's 

(iii) Canadian exploration and develop-
ment expenses, 
(iv) Canadian exploration expense, 
(v) Canadian development expense, or 
(vi) Canadian oil and gas property 
expense, 

as the case may be; 
(f.1) where the property is a share of the 
capital stock of a joint exploration corpora-
tion resident in Canada and the taxpayer 
has, after 1971, made a contribution of capi-
tal to the corporation otherwise than by way 
of a loan, which contribution was included in 
computing the adjusted cost base of the 
property by virtue of paragraph (1)(c), such 
portion of the contribution as may reason-
ably be considered to be part of an agreed 
portion (within the meaning assigned by sub-
section 66(15)) of the corporation's 

(i) Canadian exploration and development 
expenses, 
(ii) Canadian exploration expense, 
(iii) Canadian development expense, or 
(iv) Canadian oil and gas property 
expense, 

(i) en vertu de l'alinéa e) de la définition 
de « frais d'exploration et d'aménagement 
au Canada)> au paragraphe 66(15), de 
frais d'exploration et d'aménagement au 
Canada, 
(ii) en vertu de l'alinéa i) de la définition 
de « frais d'exploration au Canada » au 
paragraphe 66.1(6), de frais d'exploration 
au Canada, 
(iii) en vertu de l'alinéa g) de la définition 
de « frais d'aménagement au Canada » au 
paragraphe 66.2(5), de frais d'aménage-
ment au Canada, 
(iv) en vertu de l'alinéa c) de la définition 
de « frais à l'égard de biens canadiens rela-
tifs au pétrole et au gaz » au paragraphe 
66.4(5), de frais à l'égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz, 

engagés par lui; 
J) lorsque le bien a été reçu par le contribua- 
ble en contrepartie de tout paiement ou prêt : 

(i) d'une part, fait avant le 20 avril 1983 
par le contribuable en tant que société 
actionnaire (au sens du paragraphe 
66(15)) à une société d'exploration en 
commun de l'actionnaire, 
(ii) d'autre part, visé à l'alinéa a) de la 
définition de « partie convenue » au para-
graphe 66(15), 

ou lorsque le bien a été substitué à un tel 
bien, la fraction du paiement ou du prêt qu'il 
est raisonnable de considérer comme se rap-
portant à une partie convenue (au sens du 
paragraphe 66(15)) des frais de la société 
d'exploration en commun qui consistent, 
selon le cas, en : 

(iii) frais d'exploration et d'aménagement 
au Canada, 
(iv) frais d'exploration au Canada, 
(v) frais d'aménagement au Canada, 
(vi) frais à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz; 

fl) lorsque le bien est une action du capital-
actions d'une société d'exploration en 
commun résidant au Canada et que le contri-
buable a fait, après 1971, autrement qu'au 
moyen d'un prêt, un apport au capital de 
cette société qui a été inclus dans le calcul du 
prix de base rajusté du bien en vertu de 
l'alinéa (1)c), la partie de cet apport qu'il est 
raisonnable de considérer comme une frac-
tion d'une partie convenue (au sens du para- 
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as the case may be; 
(f.2) any amount required by paragraph 
66(10.4)(a) to be deducted before that time 
in computing the adjusted cost base to the 
taxpayer of the property; 
(g) where section 80 is applicable in respect 
of the taxpayer, the amount, if any, by which 
the adjusted cost base to the taxpayer of the 
property is required in prescribed manner to 
be reduced before that time; 
(h) where the property is a capital interest 
of the taxpayer in a trust (other than an 
interest in a personal trust acquired by the 
taxpayer for no consideration or an interest 
of the taxpayer in a trust described in any of 
paragraphs (a) to (d) of the definition 
"trust" in subsection 108(1)), 

(i) any amount paid to the taxpayer by 
the trust after 1971 and before that time 
as a distribution or payment of capital by 
the trust (otherwise than as proceeds of 
disposition of the interest or part thereof), 
to the extent that the amount became pay-
able before 1988, 
(i.1) any amount that has become payable 
to the taxpayer by the trust after 1987 and 
before that time in respect of the interest 
(otherwise than as proceeds of disposition 
of the interest or part thereof), except to 
the extent of the portion thereof 

(A) that was included in the taxpayer's 
income by reason of subsection 104(13) 
or from which an amount of tax was 
deducted under Part XIII by reason of 
paragraph 212(1)(c), or 
(B) where the trust was resident in 
Canada throughout its taxation year in 
which the amount became payable 

(I) that is equal to 1/3 of the amount 
designated by the trust under subsec-
tion 104(21) in respect of the taxpay-
er, or 
(II) that was designated by the trust 
under subsection 104(20) in respect of 
the taxpayer, 

(ii) an amount equal to that portion of all 
amounts deducted under subsection 127(5) 
in computing the tax otherwise payable by 
the taxpayer under this Part for the tax-
payer's taxation years ending before that 
time that may reasonably be attributed to 
amounts added in computing the invest- 

graphe 66(15)) des frais de la société qui 
consistent, selon le cas, en : 

(i) frais d'exploration et d'aménagement 
au Canada, 
(ii) frais d'exploration au Canada, 
(iii) frais d'aménagement au Canada, 
(vi) frais à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz; 

f.2) tout montant dont l'alinéa 66(10.4)a) 
exige la déduction avant ce moment dans le 
calcul du prix de base rajusté du bien pour 
lui; 
g) lorsque l'article 80 s'applique au contri-
buable, le montant dont le prix de base 
rajusté du bien, pour le contribuable, doit 
être réduit selon les modalités réglementaires 
avant ce moment; 
h) lorsque le bien est une participation du 
contribuable au capital d'une fiducie — à 
l'exclusion d'une participation acquise par le 
contribuable à titre gratuit dans une fiducie 
personnelle ou d'une participation du contri-
buable dans une fiducie visée à l'un des 
alinéas a) à d) de la définition de « fiducie » 
au paragraphe 108(1) : 

(i) toute somme payée au contribuable 
par la fiducie après 1971 et avant ce 
moment lors d'une distribution ou d'un 
paiement de capital par la fiducie — 
exception faite du produit de disposition de 
la participation ou d'une partie de celle-ci 
— dans la mesure où cette somme est 
devenue payable avant 1988, 
(i.1) toute somme devenue payable au 
contribuable par la fiducie après 1987 et 
avant ce moment au titre de cette partici-
pation — exception faite du produit de 
disposition de la participation ou d'une 
partie de celle-ci — sauf dans la mesure où 
il s'agit de la partie de cette somme qui, 
selon le cas : 

(A) a été incluse en application du 
paragraphe 104(13) dans le calcul du 
revenu du contribuable ou de laquelle un 
impôt a été déduit en vertu de la partie 
XIII par application de l'alinéa 
212(1)c), 
(B) si la fiducie réside au Canada tout 
au long de son année d'imposition au 
cours de laquelle la somme est devenue 
payable : 
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ment tax credit of the taxpayer by virtue 
of subsection 127(7), 
(iii) any amount added pursuant to sub-
section 127.2(3) in computing the taxpay-
er's share-purchase tax credit for a taxa-
tion year ending before or after that time, 
(iv) an amount equal to 50% of the 
amount deemed to be designated pursuant 
to subsection 127.3(3) before that time in 
respect of each share, debt obligation or 
right acquired by the trust and deemed to 
have been acquired by the taxpayer under 
that subsection, and 
(v) an amount equal to the amount of all 
assistance received by the taxpayer before 
that time that has resulted in a reduction 
of the capital cost of a depreciable prop-
erty to the trust by virtue of subsection 
13(7.2); 

(i) where the property is a capital interest in 
a trust (other than a unit trust) not resident 
in Canada that was purchased after 1971 by 
the taxpayer from a non-resident person at a 
time when the fair market value of such of 
the trust property as was 

(i) a Canadian resource property, 
(iii) an income interest in a trust resident 
in Canada, 
(iv) taxable Canadian property, or 
(y) a timber resource property 

was not less than 50% of the total of 
(vi) the fair market value of all the trust 
property, and 
(vii) the amount of any money of the trust 
on hand, 

that proportion of the amount, if any, by 
which 

(viii) the fair market value at that time of 
such of the trust property as was property 
described in subparagraphs (i) to (v) 

exceeds 
(ix) the total of the cost amounts to the 
trust at that time of such of the trust 
properties as were properties described in 
subparagraphs (i) to (v), 

that the fair market value at that time of the 
interest is of the fair market value at that 
time of all capital interests in the trust; 
(j) where the property is a unit of a unit 
trust not resident in Canada that was pur- 
chased after 1971 by the taxpayer from a 

(I) soit est égale au tiers du montant 
attribué au contribuable par la fiducie 
en 	application 	du 	paragraphe 
104(21), 
(II) soit est attribuée au contribuable 

• 	par la fiducie en application du para- 
graphe 104(20), 

(ii) une somme égale à la fraction des 
montants déduits en vertu du paragraphe 
127(5) dans le calcul de l'impôt par ail-
leurs payable par le contribuable en vertu 
de la présente partie pour ses années d'im-
position se terminant avant ce moment 
qu'il est raisonnable d'attribuer aux mon-
tants ajoutés dans le calcul du crédit d'im-
pôt à l'investissement du contribuable 
prévu au paragraphe 127(7), 
(iii) toute somme ajoutée en vertu du 
paragraphe 127.2(3) dans le calcul de son 
crédit d'impôt à l'achat d'actions pour une 
année d'imposition finissant avant ou après 
ce moment, 
(iv) une somme égale à 50% du montant 
réputé avoir été désigné en vertu du para-
graphe 127.3(3), avant ce moment, à 
l'égard de chaque action, créance ou droit 
acquis par la fiducie et réputé avoir été 
acquis par le contribuable en vertu de ce 
paragraphe, 
(v) une somme égale au montant de toute 
l'aide reçue par le contribuable avant ce 
moment et qui a donné lieu à une réduc-
tion du coût en capital d'un bien amortis-
sable pour la fiducie aux termes du para-
graphe 13(7.2); 

i) lorsque le bien est une participation au 
capital d'une fiducie (autre qu'une fiducie 
d'investissement à participation unitaire) ne 
résidant pas au Canada et qui a été achetée 
par le contribuable, après 1971, à une per-
sonne non-résidente à un moment où la juste 
valeur marchande des biens de la fiducie qui 
étaient : 

(i) des avoirs miniers canadiens, 
(iii) une participation au revenu d'une 
fiducie résidant au Canada, 
(iv) des biens canadiens imposables, 
(v) un avoir forestier, 

n'était pas inférieure à 50 % du total des 
montants suivants : 

(vi) la juste valeur marchande de tous les 
biens de la fiducie, 
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non-resident person at a time when the fair 
market value of such of the trust property as 
was 

(i) a Canadian resource property, 
(iii) an income interest in a trust resident 
in Canada, 
(iv) taxable Canadian property, or 
(v) a timber resource property 

was not less than 50% of the total of 
(vi) the fair market value of all the trust 
property, and 
(vii) the amount of any money of the trust 
on hand, 

that proportion of the amount, if any, by 
which 

(viii) the fair market value at that time of 
• such of the trust property as was property 
described in subparagraphs (i) to (v), 

exceeds 
(ix) the total of the cost amounts to the 
trust at that time of such of the trust 
properties as were properties described in 
subparagraphs (i) to (v), 

that the fair market value at that time of the 
unit is of the fair market value at that time 
of all of the issued units of the trust; 
(k) where the property was acquired by the 
taxpayer after 1971, the amount, if any, by 
which the total of 

(i) the amount of any assistance which the 
taxpayer has received or is entitled to 
receive before that time from a govern-
ment, municipality or other public author-
ity, in respect of, or for the acquisition of, 
the property, whether as a grant, subsidy, 
forgivable loan, deduction from tax not 
otherwise provided for under this para-
graph, investment allowance or as any 
other form of assistance other than 

(A) an amount described in paragraph 
37(1)(d), 
(B) an amount deducted as an allow-
ance under section 65, 
(C) the amount of any prescribed 
assistance received by the taxpayer that 
has been provided in respect of, or for 
the acquisition of, shares of the capital 
stock of a prescribed venture capital 
corporation or a prescribed labour-spon-
sored venture capital corporation or 
shares of the capital stock of a taxable 

(vii) tout montant que la fiducie a en 
main, 

la fraction de l'excédent éventuel : 
(viii) de la juste valeur marchande, à ce 
moment, des biens de la fiducie qui étaient 
des biens visés aux sous-alinéas (i) à (v), 

sur:  
(ix) le total des coûts indiqués, pour la 
fiducie, à ce moment, des biens de celle-ci 
qui étaient des biens visés aux sous-alinéas 
(i) à (v), 

représentée par le rapport entre la juste 
valeur marchande de la participation à ce 
moment et la juste valeur marchande, au 
même moment, de toutes les participations 
au capital de la fiducie; 
j) lorsque le bien est une unité d'une fiducie 
d'investissement à participation unitaire ne 
résidant pas au Canada et qui a été achetée 
par le contribuable, après 1971, à une per-
sonne non-résidente à un moment où la juste 
valeur marchande des biens de la fiducie qui 
étaient : 

(i) des avoirs miniers canadiens, 
(iii) une participation au revenu d'une 
fiducie résidant au Canada, 
(iv) des biens canadiens imposables, 
(v) un avoir forestier, 

n'était pas inférieure à 50 % du total des 
montants suivants : 

(vi) la juste valeur marchande de tous les 
biens de la fiducie, 
(vii) tout montant que la fiducie a en 
main, 

la fraction de l'excédent éventuel : 
(viii) de la juste valeur marchande, à ce 
moment, des biens de la fiducie qui étaient 
des biens visés aux sous-alinéas (i) à (v), 

sur : 
(ix) le total des coûts indiqués, pour la 
fiducie, à ce moment, des biens de celle-ci 
qui étaient des biens visés aux sous-alinéas 
(i) à (v), 

représentée par le rapport entre la juste 
valeur marchande de l'unité à ce moment et 
la juste valeur marchande, au même 
moment, de toutes les unités émises de la 
fiducie; 
k) lorsque le contribuable a acquis le bien 
après 1971, l'excédent éventuel du total des 
montants suivants : 
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Canadian corporation that are held in a 
prescribed stock savings plan, or 
(D) an amount included in income by 
virtue of paragraph 12(1)(u) or 
56(1)(s), and 

(ii) all amounts deducted under subsec-
tion 127(5) or (6) in respect of the prop-
erty before that time, 

exceeds such part, if any, of the assistance 
referred to in subparagraph (i) as has been 
repaid before that time by the taxpayer pur-
suant to an obligation to repay all or any 
part of that assistance; 
(I) where the property is a debt obligation, 
any amount that was deductible by virtue of 
subsection 20(14) in computing the taxpay-
er's income for any taxation year commenc-
ing before that time in respect of interest on 
that debt obligation; 
(m) such part of the cost to the taxpayer of 
the property as was deductible (otherwise 
than by virtue of this subdivision) in comput-
ing the taxpayer's income for any taxation 
year commencing before that time and 
ending after 1971; 
(n) where the property is an expropriation 
asset of the taxpayer (within the meaning 
assigned by section 80.1) or an asset of the 
taxpayer assumed for the purposes of that 
section to be an expropriation asset thereof, 
any amount required by paragraph 
80.1(2)(b) to be deducted in computing the 
adjusted cost base to the taxpayer of the 
asset; 
(o) where the property is a right to receive 
partnership property within the meaning 
assigned by paragraph 98.2(a) or 100(3)(a), 
any amount received by the taxpayer in full 
or partial satisfaction of that right; 
(p) where the property is a debt owing to the 
taxpayer by a corporation, any amount 
required to be deducted before that time 
under section 84.1 of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it applied before May 23, 
1985 or subsection 84.2(2) in computing the 
adjusted cost base to the taxpayer of the 
debt; 
(q) where the property is an interest in a 
related segregated fund trust referred to in 
section 138.1,  

(i) le montant de toute aide qu'il reçoit ou 
qu'il est en droit de recevoir avant ce 
moment d'un gouvernement, d'une munici-
palité ou d'une autre administration au 
titre du bien ou en vue de son acquisition, 
à titre de prime, de subvention, de prêt à 
remboursement conditionnel, de déduc-
tions de l'impôt qui ne sont pas par ailleurs 
prévues au présent alinéa, d'allocation de 
placement ou à tout autre titre mais qui 
n'est pas : 

(A) une somme visée à l'alinéa 37(1)d), 
(B) une somme dont la déduction est 
autorisée par l'article 65, 
(C) le montant d'une aide visée par 
règlement, reçue par le contribuable et 
qui a été fournie au titre d'actions du 
capital-actions d'une société à capital de 
risque visée par règlement ou d'une 
société à capital de risque de travailleurs 
visée par règlement ou au titre d'actions 
du capital-actions d'une société cana-
dienne imposable détenues dans le cadre 
d'un régime d'achat d'actions visé par 
règlement, ou en vue d'acquérir les unes 
ou les autres de ces actions, 
(D) un montant inclus dans le revenu 
par l'application de l'alinéa 12(1)u) ou 
56(1)s), 

(ii) les montants déduits en vertu des 
paragraphes 127(5) ou (6) relativement au 
bien avant ce moment, 

sur la partie éventuelle de l'aide visée au 
sous-alinéa (i) qu'il a remboursée avant ce 
moment en exécution d'une obligation de 
rembourser tout ou partie de cette aide; 
1) lorsque le bien est une créance, tout mon-
tant déductible en vertu du paragraphe 
20(14) dans le calcul du revenu du contri-
buable pour toute année d'imposition com-
mençant avant ce moment à l'égard des inté-
rêts sur celle-ci; 
in) la partie du coût du bien, pour le contri-
buable, qui était déductible (autrement qu'en 
vertu de la présente sous-section) dans le 
calcul du revenu du contribuable pour une 
année d'imposition commençant avant ce 
moment et se terminant après 1971; 
n) lorsque le bien est une contre-valeur de 
biens expropriés du contribuable (au sens de 
l'article 80.1) ou une contre-valeur du contri-
buable qui, pour l'application de cet article, 
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(i) each amount in respect of that interest 
that is a capital loss deemed to have been 
allocated under subsection 138.1(4) to the 
taxpayer before that time, and 
(ii) each amount in respect of that interest 
that before that time was deemed by sub-
section 138.1(3) to be a capital loss of the 
taxpayer; and 

(s) the amount, if any, by which 
(i) the amount elected by the taxpayer 
before that time under subsection (2.1) 

exceeds 
(ii) any repayment before that time by the 
taxpayer of an amount received by the 
taxpayer as described in subsection (2.1) 
that may reasonably be considered to 
relate to the amount elected where the 
repayment is made pursuant to a legal 
obligation to repay all or any part of the 
amount so received. 

(2.1) For the purposes of paragraph (2)(s), 
where a taxpayer has in a taxation year 
received an amount that would, but for this 
subsection, be included in the taxpayer's 
income under paragraph 12(1)(x) in respect of 
the cost of a property acquired by the taxpayer 
in the year, in the three taxation years immedi- 

est réputée être une telle contre-valeur de 
biens expropriés, toute somme qui, en vertu 
de l'alinéa 80.1(2)b), doit être déduite dans 
le calcul du prix de base rajusté de la contre-
valeur pour le contribuable; 
o) lorsque le bien est constitué par le droit 
de recevoir un bien d'une société de person-
nes au sens de l'alinéa 98.2a) ou 100(3)a), 
toute somme reçue par le contribuable en 
contrepartie totale ou partielle de ce droit; 
p) lorsque le bien est une créance du contri-
buable sur une société, toute somme à 
déduire avant ce moment, en vertu de l'arti-
cle 84.1 de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, dans sa version applicable avant le 
23 mai 1985, ou en vertu du paragraphe 
84.2(2), dans le calcul du prix de base 
rajusté de la créance pour lui; 
q) lorsque le bien constitue une participation 
dans une fiducie créée à l'égard du fonds 
réservé qui est visée à l'article 138.1 : 

(i) chaque montant qui, au titre de cette 
participation, est une perte en capital 
réputée avoir été attribuée au contribuable 
en vertu du paragraphe 138.1(4) avant ce 
moment, 
(ii) chaque montant qui, au titre de cette 
participation, était réputé avant ce 
moment être une perte en capital du con- 
tribuable en vertu du paragraphe 138.1(3); 

s) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le montant choisi par le contribuable 
avant ce moment en vertu du paragraphe 
(2.1), 
(ii) tout remboursement antérieur à ce 
moment par le contribuable d'un montant, 
visé au paragraphe (2.1), reçu par le con-
tribuable, qu'il est raisonnable de considé-
rer comme rattaché au montant choisi, si 
ce remboursement est fait conformément à 
une obligation légale de rembourser tout 
ou partie du montant ainsi reçu. 

(2.1) Pour l'application de l'alinéa (2)s), un 
contribuable qui, au cours d'une année d'impo-
sition, a reçu un montant qui, sans le présent 
paragraphe, serait inclus dans son revenu en 
vertu de l'alinéa 12(1)x) à l'égard du coût d'un 
bien qu'il a acquis au cours de l'année, au cours 
des trois années d'imposition précédant l'année 

Choix 
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paras. (2)(i) 
and (j) 

Definitions 

"adjusted cost 
base" 
« prix...» 

ately preceding the year or in the taxation year 
immediately following the year, the taxpayer 
may elect under this subsection on or before the 
date on or before which the taxpayer is 
required to file the taxpayer's return of income 
under this Part for the year or, where the 
property is acquired in the immediately follow-
ing year, for that following year, to reduce the 
cost of the property by such amount as the 
taxpayer may specify, not exceeding the least 
of 

(a) the adjusted cost base, determined with-
out reference to paragraph (2)(s), at the 
time the property was acquired, 
(b) the amount so received by the taxpayer, 
and 
(c) where the taxpayer has disposed of the 
property before the year, nil. 

(3) For the purposes of paragraphs (2)(i) 
and (j), where any property of a trust would, at 
a particular time, have been a taxable Canadi-
an property of the trust if it had been disposed 
of by the trust at that time, the property shall 
be deemed to have been a taxable Canadian 
property of the trust at that time. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"53"; 1973-74, c. 14, s. 13; 1974-75- 
76, c. 26, s. 24; 1976-77, c. 4, s. 13; 1977-78, c. 
1, s. 21, c. 4, s. 4, c. 32, s. 9; 1979, c. 5, s. 14; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 22, c. 68,s.  115, c. 140, 
s. 22; 1984, c. 1, s. 20, c. 45, s. 14; 1985, c. 45, 
s. 22; 1986, c. 6, s. 26, c. 55, s. 8; 1987, c. 46, s. 
13; 1988, c. 55,s.  30. 

54. In this subdivision, 
"adjusted cost base" to a taxpayer of any prop-

erty at any time means, except as otherwise 
provided, 

(a) where the property is depreciable 
property of the taxpayer, the capital cost 
to the taxpayer of the property as of that 
time, and 
(b) in any other case, the cost to the tax-
payer of the property adjusted, as of that 
time, in accordance with section 53, 

except that 
(c) for greater certainty, where any prop-
erty of the taxpayer is property that was 
reacquired by the taxpayer after having 
been previously disposed of by the taxpay-
er, no adjustment to the cost to the taxpay-
er of the property that was required to be 
made under section 53 before its reacquisi- 

ou au cours de l'année d'imposition suivant 
l'année, peut choisir en vertu du présent para-
graphe, au plus tard à la date où il est tenu de 
produire sa déclaration de revenu en vertu de la 
présente partie pour l'année ou, si le bien est 
acquis au cours de l'année d'imposition sui-
vante, pour cette année suivante, de réduire le 
coût du bien du montant qu'il indique ne dépas-
sant pas le moindre des montants suivants : 

a) le prix de base rajusté, calculé compte 
non tenu de l'alinéa (2)s), au moment de 
l'acquisition du bien; 
b) le montant ainsi reçu par le contribuable; 
c) zéro, si le contribuable a disposé du bien 
avant l'année. 

(3) Pour l'application des alinéas (2)i) et j), 
lorsqu'un bien d'une fiducie aurait été, à un 
moment donné, un bien canadien imposable de 
la fiducie si celle-ci en avait alors disposé, le 
bien est réputé avoir été un bien canadien 
imposable de la fiducie à ce moment. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1  «53  »; 1973-74, ch. 14, art. 
13; 1974-75-76, ch. 26, art. 24; 1976-77, ch. 4, 
art. 13; 1977-78, ch. 1, art. 21, ch. 4, art. 4, ch. 
32, art. 9; 1979, ch. 5, art. 14; 1980-81-82-83, 
ch. 48, art. 22, ch. 68, art. 115, ch. 140, art. 22; 
1984, ch. 1, art. 20, ch. 45, art. 14; 1985, ch. 
45, art. 22 et 126; 1986, ch. 6, art. 26, ch. 55, 
art. 8; 1987, ch. 46, art. 13; 1988, ch. 55, 
art. 30. 

54. Les définitions qui suivent s'appliquent à 
la présente sous-section. 
« biens à usage personnel » Sont compris parmi 

les biens à usage personnel : 
a) les biens qui appartiennent au contri-
buable et qui sont affectés principalement 
à l'usage ou à l'agrément personnels du 
contribuable ou à l'usage ou à l'agrément 
personnels d'une ou plusieurs personnes 
qui sont : 

(i) le contribuable, 
(ii) une personne liée au contribuable, 
(iii) lorsque le contribuable est une 
fiducie, un bénéficiaire de cette fiducie 
ou toute personne liée au bénéficiaire; 

b) toute créance du contribuable relative à 
la disposition de biens qui étaient réservés 
à son usage personnel; 



"capital 
property" 
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« 

« 

tion by the taxpayer shall be made under 
that section to the cost to the taxpayer of 
the property as reacquired property of the 
taxpayer, and 
(d) in no case shall the adjusted cost base 
of any property at the time of its disposi-
tion by the taxpayer be less than nil; 

"capital property" of a taxpayer means 
(a) any depreciable property of the tax-
payer, and 
(b) any property (other than depreciable 
property), any gain or loss from the dispo-
sition of which would, if the property were 
disposed of, be a capital gain or a capital 
loss, as the case may be, of the taxpayer; 

"disposition" of any property, except as 
expressly otherwise provided, includes 

(a) any transaction or event entitling a 
taxpayer to proceeds of disposition of 
property, 
(b) any transaction or event by which 

(i) any property of a taxpayer that is a 
share, bond, debenture, note, certificate, 
mortgage, agreement of sale or similar 
property, or an interest therein, is 
redeemed in whole or in part or is 
cancelled, 
(ii) any debt owing to a taxpayer or any 
other right of a taxpayer to receive an 
amount is settled or cancelled, 
(iii) any share owned by a taxpayer is 
converted by virtue of an amalgamation 
or merger, or 
(iv) any option held by a taxpayer to 
acquire or dispose of property expires, 
and 

(c) any transfer of property to a trust, or 
any transfer of property of a trust to any 
beneficiary under the trust, except as pro-
vided in paragraph (e), 

but, for greater certainty, does not include 
(d) any transfer of property for the pur-
pose only of securing a debt or a loan, or 
any transfer by a creditor for the purpose 
only of returning property that had been 
used as security for a debt or a loan, 
(e) any transfer of property by virtue of 
which there is a change in the legal owner-
ship of the property without any change in 
the beneficial ownership thereof, other 
than a transfer by a trust resident in 

c) tout bien du contribuable qui consiste 
en une option relative à l'acquisition de 
biens qui seraient, si le contribuable les 
acquérait, des biens réservés à son usage 
personnel. 

Dans le cas d'une société de personnes, le 
terme vise également les biens de la société 
de personnes qui sont affectés principalement 
à l'usage ou à l'agrément personnels d'un ou 
plusieurs associés de la société de personnes 
ou d'une personne liée à cet associé. 

biens meubles déterminés » Biens à usage per-
sonnel du contribuable, constitués par l'un ou 
plusieurs des biens suivants qui lui appartien-
nent, en totalité ou en partie, ou sur lesquels 
il détient un droit : 

a) estampes, gravures, dessins, tableaux, 
sculptures ou autres œuvres d'art de même 
nature; 
b) bijoux; 
c) in-folios rares, manuscrits rares ou 
livres rares; 
d) timbres; 
e) pièces de monnaie. 

disposition de biens » Sont compris dans la 
disposition de biens, sauf dispositions con-
traires expresses : 

a) toute opération ou tout événement don-
nant droit au contribuable au produit de 
disposition de biens; 
b) toute opération ou tout événement par 
lequel, selon le cas : 

(i) un bien d'un contribuable qui est 
une action, une obligation, un billet, un 
certificat, une hypothèque, une conven-
tion de vente ou un autre titre sembla-
ble, ou bien un droit y afférent, est 
racheté, en totalité ou en partie, ou est 
annulé, 
(ii) une créance d'un contribuable ou 
un autre droit qu'a un contribuable de 
recevoir, une somme sont réglés ou 
annulés, 
(iii) toute action appartenant à un con-
tribuable est convertie par suite d'une 
fusion ou d'une unification, 
(iv) toute option que détient un contri-
buable concernant l'acquisition ou la 
disposition de biens expire; 

c) tout transfert de biens à une fiducie ou 
tout transfert des biens d'une fiducie à tout 

« biens meubles 
déterminés » 

"listed..." 

« disposition de 
biens » 

"disposition" 
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"eligible capital 
property" 
« immobilisa- 

"listed personal 
property" 
« biens 
meubles...» 

"personal-use 
property" 
« biens à... » 

Canada to a trust not resident in Canada 
or a transfer to a trust governed by 

(i) a registered retirement savings plan, 
(ii) a deferred profit sharing plan, 
(iii) an employees profit sharing plan, 
Or 

• (iv) a registered retirement income fund 
by a person who is, immediately after the 
transfer, a beneficiary under the plan or 
fund, or a transfer by any such trust gov-
erned by a plan or fund to a beneficiary 
thereunder, 
(f) an y issue by a corporation of a bond, 
debenture, note, certificate or mortgage of 
the corporation, or 
(g) any issue by a corporation of a share 
of its capital stock, or any other transac-
tion that, but for this paragraph, would be 
a disposition by a corporation of a share of 
its capital stock; 

"eligible capital property" of a taxpayer means 
any property, a part of the consideration for 
the disposition of which would, if the taxpay-
er disposed of the property, be an eligible 
capital amount in respect of a business; 

"listed personal property" of a taxpayer means 
the taxpayer's personal-use property that is 
all or any portion of, or any interest in or 
right to, any 

(a) print, etching, drawing, painting, 
sculpture, or other similar work of art, 
(b) jewellery, 
(c) rare folio, rare manuscript, or rare 
book, 
(d) stamp, or 
(e) coin; 

"personal-use property" of a taxpayer includes 
(a) property owned by the taxpayer that is 
used primarily for the personal use or 
enjoyment of the taxpayer or for the per-
sonal use or enjoyment of one or more 
individuals each of whom is 

(i) the taxpayer, 
(ii) a person related to the taxpayer, or 
(iii) where the taxpayer is a trust, a 
beneficiary under the trust or any 
person related to the beneficiary, 

(b) any debt owing to the taxpayer in 
respect of the disposition of property that 

bénéficiaire de cette fiducie, sous réserve 
de l'alinéa e); 

il demeure toutefois entendu que le terme ne 
vise pas : 

d) un transfert de biens effectué dans le 
seul bût de garantir le remboursement 
d'une dette ou d'un emprunt, ou un trans-
fert effectué par un créancier dans le seul 
but de restituer des biens qui avaient servi 
à garantir le remboursement d'une dette 
ou d'un emprunt; 
e) un transfert de biens à la suite duquel il 
y a un changement dans la propriété légale 
du bien sans changement dans la propriété 
effective de ce bien, autre qu'un transfert 
par une fiducie résidant au Canada à une 
fiducie ne résidant pas au Canada et un 
transfert à une fiducie régie par : 

(i) un régime enregistré d'épargne-
retraite, 
(ii) un régime de participation différée 
aux bénéfices, 

• (iii) un régime de participation des 
employés aux bénéfices, 
(iv) un fonds enregistré de revenu de 
retraite, 

par une personne qui est, immédiatement 
après le transfert, un bénéficiaire en vertu 
du régime ou du fonds, ou un transfert 
effectué par une telle fiducie régie par un 
régime ou un fonds à un bénéficiaire en 
vertu dé ce régime ou de ce fonds; 

.f) l'émission, par une société, d'une obli-
gation, d'un billet ou d'un certificat, ou la 
création d'une hypothèque par la société; 
g) l'émission, par une société, d'une action 
de son capital-actions ou une autre opéra-
tion qui, sans le présent alinéa, constitue-
rait une disposition, par une société, d'une 
action de son capital-actions. 

« immobilisation admissible » Bien dont la dis-
position aurait pour contrepartie partielle un 
montant en immobilisations admissibles au 
titre d'une entreprise. 

« immobilisations » S'agissant des immobilisa-
tions d'un contribuable : 

a) tous biens amortissables du contribua-
ble; 
b) tous biens (autres que des biens amor-
tissables) dont la disposition se traduirait 

immobilisa-
tion admissi-
ble » 
"eligible..." 

« immobilisa-
tions » 
"capital..." 
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"principal 
residence" 
« résidence... 

was the taxpayer's personal-use property, 
and 
(c) any property of the taxpayer that is an 
option to acquire property that would, if 
the taxpayer acquired it, be personal-use 
property of the taxpayer, 

and "personal-use property" of a partnership 
includes any partnership property that is 
used primarily for the personal use or enjoy-
ment of any member of the partnership or 
for the personal use or enjoyment of one or 
more individuals each of whom is a member 
of the partnership or a person related to such 
a member; 

"principal residence" of a taxpayer for a taxa-
tion year means a housing unit, a leasehold 
interest in such a unit, or a share of the 
capital stock of a co-operative housing corpo-
ration, owned, whether jointly with another 
person or otherwise, in the year by the tax-
payer, if the housing unit was, or if the share 
was acquired for the sole purpose of acquir-
ing the right to inhabit a housing unit owned 
by the corporation that was, 

(a) ordinarily inhabited in the year by the 
taxpayer, by the taxpayer's spouse or 
former spouse or by a child of the taxpay-
er, or 
(b) property in respect of which the tax-
payer has made an election for the year in 
accordance with subsection 45(2) or (3), 

except that, subject to section 54.1, in no 
case shall any such housing unit, interest or 
share, as the case may be, be considered to 
be a taxpayer's principal residence for a year 

(c) unless it has been designated by the 
taxpayer in prescribed form and manner to 
be the taxpayer's principal residence for 
that year and no other such housing unit, 
leasehold interest or share has been so 
designated for that year by the taxpayer, 
by a person who was throughout the year 
the taxpayer's spouse (other than a spouse 
who was throughout the year living apart 
from, and was separated pursuant to a 
judicial separation or written separation 
agreement from, the taxpayer), by a 
person who was the taxpayer's child (other 
than a child who was during the year a 
married person or 18 years of age or over) 
or, where the taxpayer was not during the 
year a married person or a person 18 years  

pour le contribuable par un gain ou une 
perte en capital. 

« perte apparente » S'agissant de la perte appa-
rente subie par un contribuable, perte résul-
tant de la disposition d'un bien, dans les cas 
où : 

a) d'une part, le même bien ou un bien 
identique (appelé « bien de remplacement)) 
à la présente définition) a été acquis, pen-
dant la période commençant 30 jours 
avant la disposition et se terminant 30 
jours après, par le contribuable, son con-
joint ou une société contrôlée par lui, 
directement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit; 
b) d'autre part, à la fin de la période visée 
à l'alinéa a), le contribuable, son conjoint 
ou la société, selon le cas, était proprié-
taire, à quelque titre que ce soit, du bien 
de remplacement; 

toutefois, une perte visée par ailleurs à la 
présente définition est réputée ne pas être 
une perte apparente si la disposition qui a 
occasionné la perte était, selon le cas : 

c) une disposition réputée, en vertu de 
l'alinéa 33.1(11)a), du paragraphe 45(1), 
de l'article 48, 50 ou 70 ou du paragraphe 
104(4), 138(11.3), 144(4.1) ou (4.2) ou 
149(10), avoir été effectuée; 
d) l'expiration d'une option; 
e) une disposition de biens effectuée par le 
contribuable et à laquelle le paragraphe 
85(4) s'applique. 

« prix de base rajusté> S'agissant du prix de 
base d'un bien quelconque pour un contri-
buable à un moment donné s'entend, sauf 
dispositions contraires : 

a) lorsque le bien entre dans la catégorie 
des biens amortissables du contribuable, 
du coût en capital du bien, supporté par 
lui, à ce moment; 
b) dans les autres cas, du coût du bien, 
pour le contribuable, rajusté à ce moment, 
conformément à l'article 53; 

toutefois : 
c) il demeure entendu que, lorsqu'un bien 
du contribuable est un bien qui a été 
acquis de nouveau par lui après que 
celui-ci en a disposé, aucun rajustement du 
coût, supporté par lui, du bien qui devait 
être fait en vertu de l'article 53 avant sa 

« perte 
apparente 
"superficial..." 

« prix de base 
rajusté 
"adjusted..." 
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"proceeds of 
disposition" 
a produit_ » 

of age or over, by a person who was the 
taxpayer's 

(i) mother or father, or 
(ii) brother or sister and who was not 
during the year a married person or a 
person 18 years of age or over, or 

(d) by virtue of paragraph (b), if by virtue 
of that paragraph the property would, but 
for this paragraph, have been the taxpay-
er's principal residence for 4 or more pre-
vious taxation years, 

and 
(e) for the purposes of this definition the 
principal residence of a taxpayer for a 
taxation year shall be deemed to include, 
except where the property consists of a 
share of the capital stock of a co-operative 
housing corporation, the land subjacent to 
the housing unit and such portion of any 
immediately contiguous land as may rea-
sonably be regarded as contributing to the 
taxpayer's use and enjoyment of the hous-
ing unit as a residence, except that where 
the total area of the subjacent land and of 
that portion exceeds 1/2 hectare, the 
excess shall be deemed not to have con-
tributed to the individual's use and enjoy-
ment of the housing unit as a residence 
unless the taxpayer establishes that it was 
necessary to that use and enjoyment, and 
(I) for the purposes of paragraph (c), a 
property designated by a trust referred to 
in subsection 70(6) or 73(1) shall be 
deemed to be property designated by the 
spouse who is a beneficiary of the trust 
and property designated by the spouse who 
is a beneficiary of any such trust shall be 
deemed to be a property designated by the 
trust; 

"proceeds of disposition" of property includes, 
(a) the sale price of property that has 
been sold, 
(b) compensation for property unlawfully 
ta ken, 
(c) compensation for property destroyed, 
and any amount payable under a policy of 
insurance in respect of loss or destruction 
of property, 
(d) compensation for property taken 
under statutory authority or the sale price 
of property sold to a person by whom  

nouvelle acquisition par lui ne sera fait en 
vertu de cet article à l'égard du coût, 
supporté par lui, du bien tel qu'il a été 
acquis de nouveau par lui; 
d) le prix de base rajusté de tout bien au 
moment de sa disposition par le contribua-
ble ne peut, en aucun cas, être inférieur à 
zéro. 

« produit de disposition> Sont compris dans le 
produit de disposition 'd'un bien : 

a) le prix de vente du bien qui a été vendu; 
b) toute indemnité pour biens pris illégale-
ment; 
c) toute indemnité afférente à la destruc-
tion de biens, et toute somme payable en 
vertu d'une police d'assurance du fait de la 
perte ou de la destruction de biens; 
d) toute indemnité afférente aux biens 
pris en vertu d'une loi, ou le montant du 
prix de vente des biens vendus à une per-
sonne ayant donné un avis de son intention 
de les prendre en vertu d'une loi; 
e) toute indemnité afférente aux biens 
ayant subi un préjudice, légalement ou 
illégalement, ou en vertu d'une loi ou de 
toute autre façon; 
I) toute indemnité afférente aux domma-
ges causés aux biens et toute somme paya-
ble en vertu d'une police d'assurance au 
titre de dommages causés à des biens, sauf 
dans la mesure où cette indemnité ou cette 
somme, suivant le cas, a, dans un délai 
raisonnable après que les dommages ont 
été subis, été dépensée pour réparer les 
dommages; 
g) le montant de la réduction de la dette 
dont un contribuable est débiteur envers 
un créancier hypothécaire découlant de la 
vente du bien hypothéqué en vertu d'une 
clause du contrat d'hypothèque, plus toute 
partie du produit d'une telle vente reçue 
par le contribuable; 
h) toute somme comprise, en vertu de 
l'alinéa 79c), dans le calcul du produit de 
disposition de biens revenant à un contri-
buable; 
i) pour une action, toute somme réputée, 
aux termes du sous-alinéa 88(2)b)(ii), ne 
pas être un dividende sur cette action. 

Malgré les autres dispositions de la présente 
partie, le terme ne vise toutefois pas : 

« produit de 
disposition » 
"proceeds..." 
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"superficial 
loss" 
« perte...» 

notice of an intention to take it under 
statutory authority was given, 
(e) compensation for property injuriously 
affected, whether lawfully or unlawfully or 
under statutory authority or otherwise, 
(f) compensation for property damaged 
and any amount payable under a policy of 
insurance in respect of damage to prop-
erty, except to the extent that such com-
pensation or amount, as the case may be, 
has within a reasonable time after the 
damage been expe,nded on repairing the 
damage, 
(g) an amount by which the liability of a 
taxpayer to a mortgagee is reduced as a 
result of the sale of mortgaged property 
under a provision of the mortgage, plus 
any amount received by the taxpayer out 
of the proceeds of the sale, 
(h) any amount included in computing a 
taxpayer's proceeds of disposition of the 
property by virtue of paragraph 79(c), and 
(i) in the case of a share, an amount 
deemed by subparagraph 88(2)(b)(ii) not 
to be a dividend on that share, 

but notwithstanding any other provision of 
this Part, does not include 

(j) any amount that would otherwise be 
proceeds of disposition of a share to the 
extent that the amount is deemed by sub-
section 84(2) or (3) to be a dividend 
received and is not deemed by paragraph 
55(2)(a) or subparagraph 88(2)(b)(ii) not 
to be a dividend, or 
(k) any amount that would otherwise be 
proceeds of disposition of property of a 
taxpayer to the extent that the amount is 
deemed by subsection 84.1(1) or 212.1(1) 
to be a dividend paid to the taxpayer; 

"superficial loss" of a taxpayer means the tax-
payer's loss from the disposition of a prop-
erty in any case where 

(a) the same or identical property (in this 
definition referred to as "substituted prop-
erty") was acquired, during the period 
beginning 30 days before the disposition 
and ending 30 days after the disposition, 
by the taxpayer, the taxpayer's spouse or a 
corporation controlled, whether directly or 
indirectly in any manner whatever, by the 
taxpayer, and 

j) une somme qui serait par ailleurs le 
produit de disposition d'une action, dans la 
mesure où elle est réputée, en vertu du 
paragraphe 84(2) ou (3), être un dividende 
reçu et n'est pas, en vertu de l'alinéa 
55(2)a) ou du sous-alinéa 88(2)b)(ii), 
réputée ne pas être un dividende; 
k) une somme qui serait par ailleurs le 
produit de disposition d'un bien d'un con-
tribuable dans la mesure où cette somme 
est réputée selon le paragraphe 84.1(1) ou 
212.1(1) être un dividende versé au 
contribuable. 

« résidence principale » S'agissant de la rési-
dence principale d'un contribuable, pour une 
année d'imposition, logement, droit de tenure 
à bail y afférent, ou action du capital-actions 
d'une société coopérative d'habitation, appar-
tenant au cours de l'année au contribuable 
conjointement avec une autre personne ou 
autrement, pourvu que le logement ait été — 
ou que l'acquisition de l'action ait eu pour 
unique objet d'acquérir le droit d'habiter 
dans un logement, appartenant à la société, 
qui a été : 

a) soit normalement habité au cours de 
l'année par le contribuable, par son con-
joint ou ancien conjoint ou par un enfant 
du contribuable; 
b) soit un bien à l'égard duquel le contri-
buable a fait un choix pour l'année confor-
mément au paragraphe 45(2) ou (3). 

Toutefois, en aucun cas, sous réserve de l'ar-
ticle 54.1, le logement ou celui auquel lui 
donne droit ce droit ou cette action ne peut 
être considéré comme étant la résidence prin-
cipale d'un contribuable pour une année : 

c) soit à moins que ce logement ou celui 
auquel lui donne droit cette action n'ait été 
désigné par le contribuable selon le formu-
laire et les modalités réglementaires 
comme étant sa résidence principale pour 
cette année, et pourvu qu'aucun autre 
logement, droit de tenure à bail ou action 
n'ait été ainsi désigné pour cette année, 
par lui, par une personne qui était tout au 
long de l'année son conjoint (autre qu'un 
conjoint qui, tout au long de l'année, vivait 
séparé du contribuable en vertu d'une 
séparation judiciaire ou d'un accord écrit 
de séparation), par une personne qui était 
son enfant (autre qu'un enfant qui était 

« résidence 
principale » 
"principal..." 
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(b) at the end of the period referred to in 
paragraph (a) the taxpayer, the taxpayer's 
spouse or the corporation, as the case may 
be, owned, in any manner whatever, the 
substituted property, 

except that a loss otherwise described in this 
definition shall be deemed not to be a super-
ficial loss if the disposition giving rise to the 
loss 

(c) was a disposition deemed by para-
graph 33.1(11)(a), subsection 45(1), sec-
tion 48, 50 or 70 or subsection 104(4), 
138(11.3), 144(4.1) or (4.2) or 149(10) to 
have been made, 
(d) was the expiration of an option, or 
(e) was a disposition of property by the 
taxpayer to which subsection 85(4) 
applies. 1970-71-72, c. 63, s. 1"54"; 1973- 
74, c. 14, s. 14; 1974-75-76, c. 26, s. 25; 
1976-77, c. 4, s. 14; 1977-78, c. 1, s. 22, c. 
32, s. 10; 1980-81-82-83, c. 48, s. 23, c. 
140, s. 23; 1984, c. 1, s. 21; 1985, c. 45, s. 
23; 1986, c. 6, s. 27; 1987, c. 46, s. 14; 
1988, c. 55, s. 31.  

durant l'année une personne mariée ou 
âgée d'au moins 18 ans) ou, lorsque le 
contribuable n'était pas durant l'année une 
personne mariée ou une personne âgée 
d'au moins 18 ans, par une personne qui 
était : 

(i) son père ou sa mère, 
(ii) son frère ou sa soeur et qui n'était 
pas durant l'année une personne mariée 
ou une personne âgée d'au moins 18 ans; 

d) soit en vertu de l'alinéa b), dans les cas 
où, en vertu de cet alinéa, le bien aurait 
été, sans le présent alinéa, durant au moins 
4 années d'imposition antérieures, la rési-
dence principale du contribuable. 

En outre : 
e) pour l'application de la présente défini-
tion, la résidence principale d'un contri-
buable pour une année d'imposition, sauf 
dans le cas d'une action du capital-actions 
d'une société coopérative d'habitation, est 
réputée comprendre le fonds de terre sous-
jacent au logement et la partie de tout 
fonds de terre adjacent qu'il est raisonna-
ble de considérer comme facilitant au con-
tribuable l'usage et la jouissance du loge-
ment comme résidence; toutefois, si la 
superficie totale du fonds de terre sous-
jacent et de cette partie dépasse un demi-
hectare, l'excédent est réputé ne pas avoir 
facilité au particulier l'usage et la jouis-
sance du logement comme résidence, sauf 
si le contribuable prouve que cet excédent 
était nécessaire à cet usage et à cette 
jouissance; 

.1) pour l'application de l'alinéa c), d'une 
part un bien désigné par une fiducie visée 
au paragraphe 70(6) ou 73(1) est réputé 
être un bien désigné par le conjoint bénéfi-
ciaire de la fiducie et d'autre part un bien 
désigné par le conjoint bénéficiaire d'une 
telle fiducie est réputé être un bien désigné 
par la fiducie. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«54  »; 1973-74, ch. 14, art. 14; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 25; 1976-77, ch. 4, art. 
14 et 77; 1977-78, ch. 1, art. 22, ch. 32, 
art. 10; 1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 
48, art. 23, ch. 140, art. 23; 1984, ch. 1, 
art. 21; 1985, ch. 45, art. 23 et 126; 1986, 
ch. 6, art. 27; 1987, ch. 46, art. 14; 1988, 
ch. 55, art. 31. 

Exception to 
principal 
residence rules 

54.1 (1) A taxation year in which a taxpayer 	54.1 (1) L'année d'imposition au cours de 
does not ordinarily inhabit the taxpayer's prop- laquelle le contribuable n'habite pas habituelle- 

Exception aux 
règles de la 
résidence 
principale 
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Definition of 
"property" 

erty as a consequence of the relocation of the 
taxpayer's or the taxpayer's spouse's place of 
employment while the taxpayer or the spouse, 
as the case may be, is employed by an employer 
who is not a person to whom the taxpayer or 
the spouse is related shall be deemed not to be 
a previous taxation year referred to in para-
graph (d) of the definition "principal resi-
dence" in section 54 if 

(a) the property subsequently becomes ordi-
narily inhabited by the taxpayer during the 
term of the taxpayer's or the taxpayer's 
spouse's employment by that employer or 
before the end of the taxation year immedi-
ately following the taxation year in which the 
taxpayer's or the spouse's employment by 
that employer terminates; or 
(b) the taxpayer dies during the term of the 
taxpayer's or the spouse's employment by 
that employer. 

(2) In this section, "property", in relation to 
a taxpayer, means a housing unit 

(a) owned by the taxpayer, 
(b) in respect of which the taxpayer has a 
leasehold interest, or 
(c) in respect of which the taxpayer owned a 
share of the capital stock of a co-operative 
housing corporation if the share was 
acquired for the sole purpose of acquiring the 
right to inhabit a housing unit owned by the 
corporation 

whether jointly with another person or other-
wise in the year and that at all times was at 
least 40 kilometres farther from the taxpayer's 
or the taxpayer's spouse's new place of employ-
ment than was the taxpayer's subsequent place 
or places of residence. 1974-75-76, c. 26, s. 26; 
1976-77, c. 4, s. 15; 1980-81-82-83, c. 140, 
s. 24. 

ment son bien en raison du changement du lieu 
de son emploi ou de celui de son conjoint 
pendant la durée de son emploi ou de celui de 
son conjoint, selon le cas, par un employeur 
auquel le contribuable ou son conjoint n'est pas 
lié est réputée ne pas être une année d'imposi-
tion antérieure visée à l'alinéa d) de la défini-
tion de « résidence principale » à l'article 54 si 
le contribuable : 

a) reprend la résidence habituelle de ce bien 
pendant la durée de son emploi ou de celui de 
son conjoint chez cet employeur ou avant la 
fin de l'année d'imposition qui suit celle où se 
termine son emploi ou celui de son conjoint 
chez cet employeur; 
b) meurt pendant la durée de son emploi ou 
de celui de son conjoint chez cet employeur. 

(2) Au présent article, « bien)) s'entend, pour 
ce qui concerne un contribuable, d'un loge-
ment, selon le cas : 

a) qu'il possède; 
b) sur lequel il a un droit de tenure à bail; 
c) au titre duquel il possède une action du 
capital-actions d'une société coopérative 
d'habitation pourvu que l'action ait été 
acquise dans le seul but d'acquérir le droit 
d'habiter un logement de la société, 

soit conjointement avec une autre personne, soit 
autrement, au cours de l'année et qui, à tout 
moment, était plus éloigné d'au moins 40 kilo-
mètres de son nouveau lieu d'emploi ou de celui 
de son conjoint que de son ou ses lieux ulté-
rieurs de résidence. 1974-75-76, ch. 26, art. 26; 
1976-77, ch. 4, art. 15; 1980-81-82-83, ch. 140, 
art. 24. 

Certain shares 
deemed to be 
capital property 

Deemed 
proceeds or 
capital gain 

54.2 Where any person has disposed of prop-
erty that consisted of all or substantially all of 
the assets used in an active business carried on 
by that person to a corporation for consider-
ation that included shares of the corporation, 
the shares shall be deemed to be capital prop-
erty of the person. 1988, c. 55, s. 32. 

55. (2) Where a corporation resident in 
Canada has after April 21, 1980 received a 
taxable dividend in respect of which it is en-
titled to a deduction under subsection 112(1) or 
138(6) as part of a transaction or event or a 
series of transactions or events (other than as 

54.2 Dans le cas où une personne dispose de 
la totalité, ou presque, de l'actif qu'elle utilisait 
dans une entreprise qu'elle exploitait active-
ment, en faveur d'une société, pour une contre-
partie comprenant des actions de cette société, 
ces actions sont réputées être des immobilisa-
tions de cette personne. 1988, ch. 55, art. 32. 

55. (2) Lorsqu'une société résidant au 
Canada a reçu, après le 21 avril 1980, un 
dividende imposable à l'égard duquel elle a 
droit à une déduction en vertu du paragraphe 
112(1) ou 138(6), comme partie d'une opéra-
tion ou d'un événement ou d'une série d'opéra- 
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Exception 

part of a series of transactions or events that 
commenced before April 22, 1980), one of the 
purposes of which (or, in the case of a dividend 
under subsection 84(3), one of the results of 
which) was to effect a significant reduction in 
the portion of the capital gain that, but for the 
dividend, would have been realized on a dispo-
sition at fair market value of any share of 
capital stock immediately before the dividend 
and that could reasonably be considered to be 
attributable to anything other than income 
earned or realized by any corporation after 
1971 and before the transaction or event or the 
commencement of the series of transactions or 
events referred to in paragraph (3)(a), notwith-
standing any other section of this Act, the 
amount of the dividend (other than the portion 
thereof, if any, subject to tax under Part IV 
that is not refunded as a consequence of the 
payment of a dividend to a corporation where 
the payment is part of the series of transactions 
or events) 

(a) shall be deemed not to be a dividend 
received by the corporation; 
(b) where a corporation has disposed of the 
share, shall be deemed to be proceeds of 
disposition of the share except to the extent 
that it is otherwise included in computing 
such proceeds; and 
(c) where a corporation has not disposed of 
the share, shall be deemed to be a gain of the 
corporation for the year in which the divi-
dend was received from the disposition of a 
capital property. 

(3) Subsection (2) does not apply to any 
dividend received by a corporation, 

(a) unless the dividend was received as part 
of a transaction or event or a series of trans-
actions or events that resulted in 

(i) a disposition of any property to a 
person with whom that corporation was 
dealing at arm's length, or 
(ii) a significant increase in the interest in 
any corporation of any person with whom 
the corporation that received the dividend 
was dealing at arm's length; or 

(b) if the dividend was received in the course 
of a reorganization in which property of a 
particular corporation was transferred, 
directly or indirectly, to one or more corpora-
tions (each of which is in this paragraph 
referred to as a "transferee") and, in respect 
of each type of property so transferred, the 

tions ou d'événements (sauf comme partie 
d'une série d'opérations ou d'événements qui 
ont commencé avant le 22 avril 1980) dont l'un 
des objets (ou, dans le cas d'un dividende visé 
au paragraphe 84(3), dont l'un des résultats) a 
été de diminuer sensiblement la partie du gain 
en capital qui, sans le dividende, aurait été 
réalisée lors d'une disposition d'une action du 
capital-actions à la juste valeur marchande, 
immédiatement avant le dividende et qu'il 
serait raisonnable de considérer comme étant 
attribuable à autre chose qu'un revenu gagné 
ou réalisé par une société après 1971 et avant 
l'opération ou l'événement ou le début de la 
série d'opérations ou d'événements visés à l'ali-
néa (3)a), malgré tout autre article de la pré-
sente loi, le montant du dividende (à l'exclusion 
de la partie de celui-ci qui est assujettie à 
l'impôt en vertu de la partie IV qui n'est pas 
remboursé en raison du paiement d'un divi-
dende à une société lorsqu'un tel paiement fait 
partie de la série d'opérations ou d'événe-
ments) : 

a) est réputé ne pas être un dividende reçu 
par la société; 
b) lorsqu'une société a disposé de l'action, 
est réputé être le produit de disposition de 
l'action, sauf dans la mesure où il est inclus 
par ailleurs dans le calcul de ce produit; 
c) lorsqu'une société n'a pas disposé de l'ac-
tion, est réputé être un gain de la société 
pour l'année au cours de laquelle le dividende 
a été reçu de la disposition d'une immobilisa-
tion. 

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à un 
dividende reçu par une société : 

a) sauf si ce dividende faisait partie d'une 
opération ou d'un événement ou d'une série 
d'opérations ou d'événements dont le résultat 
a été, selon le cas : 

(i) une disposition de biens en faveur 
d'une personne avec qui cette société 
n'avait aucun lien de dépendance, 
(ii) une augmentation sensible de la parti-
cipation dans une société d'une personne 
avec qui la société qui a reçu le dividende 
n'avait aucun lien de dépendance; 

b) lors d'une réorganisation dans le cadre de 
laquelle des biens d'une société donnée ont 
été transférés, directement ou indirectement, 
à une ou plusieurs sociétés (chacune d'elles 
appelée « bénéficiaire du transfert)> au pré-
sent alinéa) si, à l'égard de chaque genre de 

Exception 
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fair market value of the property so received 
by each transferee was equal to or approx-
imated the proportion of the fair market 
value of all property of that type owned by 
the particular corporation immediately 
before the transfer that 

(i) the total of the fair market value 
immediately before the transfer of all 
shares of the capital stock of the particular 
corporation owned by the transferee at 
that time 

is of 
(ii) the fair market value immediately 
before the transfer of all the issued shares 
of the capital stock of the particular corpo-
ration at that time, 

except that this paragraph does not apply in 
respect of a transfer where, in contemplation 
of and before the transfer, property has 
become property of the particular corpora-
tion, a corporation controlled by the particu-
lar corporation or a predecessor of any such 
corporation otherwise than as a result of 

(iii) an amalgamation of corporations 
each of which was related to the particular 
corporation, 
(iv) the winding-up of a corporation that 
was related to the particular corporation, 
(y) a transaction to which subsection (2) 
would, but for this subsection, apply, 
(vi) a disposition of property by the par-
ticular corporation or a corporation con-
trolled by it to another corporation con-
trolled by the particular corporation, 
(vii) a disposition of property by the par-
ticular corporation or a predecessor there-
of for consideration that consists only of 
money or indebtedness that is not convert-
ible into other property, or of any combi-
nation thereof, or 
(viii) a prescribed transaction.  

bien ainsi transféré, la juste valeur mar-
chande du bien reçu par chaque bénéficiaire 
du transfert était égale ou presque égale à la 
fraction de la juste valeur marchande de tous 
les biens de ce genre qui appartenaient à la 
société donnée immédiatement avant le 
transfert représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, le total de la juste valeur 
marchande immédiatement avant le trans-
fert de toutes les actions du capital-actions 
de la société donnée et qui appartenaient 
au bénéficiaire du transfert à ce moment, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar- 
chande immédiatement avant le transfert 
de toutes les actions émises du capital- 
actions de la société donnée à ce moment; 

le présent alinéa ne s'applique toutefois pas à 
un transfert lorsque, en préparation du trans-
fert et avant celui-ci, des biens sont devenus 
des biens de la société donnée, d'une société 
contrôlée par la société donnée ou d'une 
société remplacée par la société donnée, 
autrement que par suite : 

(iii) d'une fusion de sociétés dont chacune 
était liée à la société donnée, 
(iv) de la liquidation d'une société qui 
était liée à la société donnée, 
(v) d'une opération à laquelle le paragra-
phe (2) s'appliquerait, sans le présent 
paragraphe, 
(vi) d'une disposition de biens par la 
société donnée ou par une société qu'elle 
contrôle, en faveur d'une autre société con-
trôlée par la société donnée, 
(vii) d'une disposition de biens par la 
société donnée ou par une société rempla-
cée par cette société pour une contrepartie 
exclusivement sous forme d'argent ou de 
dette et qui n'est pas convertissable en 
d'autres biens, ou toute combinaison de ce 
qui précède, 
(viii) d'une opération visée par règlement. 

Arm's length 
dealings 

(4) Where it may reasonably be considered 
that the principal purpose of one or more trans-
actions or events was to cause two or more 
persons to be related or to not deal with each 
other at arm's length, or to cause one corpora-
tion to control another corporation, so as to 
make subsection (2) inapplicable, for the pur-
poses of this section, those persons shall be 
deemed not to be related or shall be deemed to 
deal with each other at arm's length, or the 

(4) Lorsqu'il est raisonnable de considérer 
que le but principal d'un ou de plusieurs événe-
ments ou opérations était de faire en sorte que 
plusieurs personnes deviennent liées ou aient 
entre elles un lien de dépendance ou encore de 
faire en sorte qu'une société en contrôle une 
autre, de façon que le paragraphe (2) soit 
inapplicable, ces personnes sont réputées, pour 
l'application du présent article, ne pas être liées 
ou ne pas avoir de lien de dépendance entre 

Opérations sans 
lien de 
dépendance 
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Applicable 
rules 

corporation shall be deemed not to control the 
other corporation, as the case may be. 

(5) For the purposes of this section, 
(a) the portion of any capital gain attribut-
able to ' any income that is expected to be 
earned or realized by a corporation after the 
time of receipt of the dividend referred to in 
subsection (2) shall, for greater certainty, be 
deemed to be a portion of the capital gain 
attributable to anything other than income; 
(b) the income earned or realized by a cor-
poration for a period throughout which it 
was resident in Canada and not a private 
corporation shall be deemed to be the total of 

(i) its income for the period otherwise 
determined on the assumption that no 
amounts were deductible by the corpora-
tion by reason of section 37.1 of this Act 
or paragraph 20(1)(gg) of the bicorne Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the amount, if any, by which the 
total of the capital gains of the corpora-
tion for the period exceeds the total of 
the taxable capital gains of the corpora-
tion for the period 

exceeds 
(B) the amount, if any, by which the 
total of the capital losses of the corpora-
tion for the period exceeds the total of 
the allowable capital losses of the corpo-
ration for the period, and 

(iii) the total of all amounts each of which 
is an amount in respect of a business car-
ried on by the corporation at any time in 
the period, equal to the amount, if any, by 
which the total of 

(A) where the period commenced 
before the corporation's adjustment 
time, the amount, if any, by which 

(I) the total of the amounts in respect 
of the business required to be included 
in the calculation of the corporation's 
cumulative eligible capital by reason 
of the description of E in the defini-
tion "cumulative eligible capital" in 
subsection 14(5) with respect to that 
portion of the period preceding its 
adjustment time 

exceeds the total of  

elles, ou la société est réputée ne pas contrôler 
l'autre société, selon le cas. 

(5) Pour l'application du présent article : 
a) il demeure entendu que la fraction de tout 
gain en capital attribuable au revenu que l'on 
prévoit qu'une société peut gagner ou réaliser 
après le moment de la réception du dividende 
visé au paragraphe (2) est réputée être une 
partie du gain en capital attribuable à autre 
chose qu'un revenu; 
b) le revenu gagné ou réalisé par une société 
pour une période tout au long de laquelle elle 
était un résident du Canada et n'était pas 
une société privée est réputé être le total des 
montants suivants : 

(i) son revenu pour la période déterminé 
par ailleurs à supposer qu'aucun montant 
n'ait été déductible par la société en vertu 
de l'article 37.1 de la •présente loi ou de 
l'alinéa 20(1)gg) de la Loi de l'impôt sur 
le revenu, chapitre 148 des Statuts revisés 
du Canada de 1952, 
(ii) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur le montant visé à la 
division (B) : 

(A) l'excédent éventuel du total des 
gains en capital de la société pour la 
période sur le total de ses gains en capi-
tal imposables pour la période, 
(B) l'excédent éventuel du total de ses 
pertes en capital pour la période sur le 
total de ses pertes en capital déductibles 
pour la période, 

(iii) le total des montants dont chacun 
représente un montant qui est, à l'égard 
d'une entreprise exploitée par la société au 
cours de la période, égal à l'excédent éven-
tuel du total des montants suivants : 

(A) si la période a commencé avant le 
moment du rajustement applicable à la 
société, l'excédent éventuel : 

(I) du total des montants au titre de 
l'entreprise à inclure dans le calcul du 
montant cumulatif des immobilisa-
tions admissibles de la société en 
application de l'élément E de la for-
mule applicable figurant à la défini-
tion de « montant cumulatif des 
immobilisations admissibles » au para-
graphe 14(5) pour la partie de la 
période qui précède le moment du 
rajustement applicable à la société, 

Règles 
applicables 
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(II) the cumulative eligible capital of 
the corporation in respect of the busi-
ness at the commencement of the 
period, 
(III) 1/2 of the total of the eligible 
capital expenditures in respect of the 
business that were made or incurred 
by the corporation during that portion 
of the period preceding its adjustment 
time, and 
(IV) to the extent that the amount 
determined under subclause (I) 
exceeds the total of the amounts 
determined under subclauses (II) and 
(III), 1/2 of the total of the eligible 
capital expenditures in respect of the 
business that were made or incurred 
by the corporation during that portion 
of the period following its adjustment 
time, 

(B) 1/3 of the total of the amounts in 
respect of the business required to be 
included in the calculation of the corpo-
ration's cumulative eligible capital by 
reason of the description of E in the 
definition "cumulative eligible capital" 
in subsection 14(5) with respect to that 
portion of the period following its 
adjustment time, and 
(C) 1/3 of all amounts received in the 
period that were required to be included 
in the corporation's income by reason of 
paragraph 12(1)(i.1) 

exceeds the total of 
(D) where the period commenced after 
the corporation's adjustment time, 1/3 
of the cumulative eligible capital of the 
corporation in respect of the business at 
the commencement of the period, 
(E) 1/4 of the total of the eligible capi-
tal expenditures in respect of the busi-
ness made or incurred by the corpora-
tion with respect to that portion of the 
period after its adjustment time and a 
portion of which were not included in 
subclause (A)(IV), 
(F) where the period commenced before 
the corporation's adjustment time, 1/2 
of the amount, if any, by which the total 
of the amounts determined in respect of 
the corporation under subclauses 
(A)(II) and (III) exceeds the amount  

sur le total des montants suivants : 
(II) le montant cumulatif des immo-
bilisations admissibles de la société au 
titre de l'entreprise au début de la 
période, 
(III) la moitié du total des dépenses 
en capital admissibles au titre de l'en-
treprise engagées ou effectuées par la 
société au cours de la partie de la 
période qui précède le moment du 
rajustement applicable à la société, 
(IV) dans la mesure où le total visé à 
la subdivision (I) dépasse le total des 
montants visés aux subdivisions (II) 
et (III), la moitié du total des dépen-
ses en capital admissibles au titre de 
l'entreprise engagées ou effectuées 
par la société au cours de la partie de 
la période qui suit le moment du 
rajustement applicable à la société, 

(B) le tiers du total des montants au 
titre de l'entreprise à inclure dans le 
calcul du montant cumulatif des immo-
bilisations admissibles de la société en 
application de l'élément E de la formule 
applicable figurant à la définition de 
« montant cumulatif des immobilisations 
admissibles » au paragraphe 14(5) pour 
la partie de la période qui suit le 
moment du rajustement applicable à la 
société, 
(C) le tiers du total des montants reçus 
au cours de la période à inclure dans le 
calcul du revenu de la société en appli-
cation de l'alinéa 12(1)1.1), 

sur le total des montants suivants : 
(D) si la période a commencé après le 
moment du rajustement applicable à la 
société, le tiers du montant cumulatif 
des immobilisations admissibles de la 
société au titre de l'entreprise au début 
de la période, 
(E) le quart du total des dépenses en 
capital admissibles au titre de l'entre-
prise qui ont été engagées ou effectuées 
par la société au cours de la partie de la 
période qui suit le moment du rajuste-
ment applicable à la société et dont une 
partie n'est pas incluse en application de 
la subdivision (A)(IV), 
(F) si la période a commencé avant le 
moment du rajustement applicable à la 
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determined in respect of the corporation 
under subclause (A)(I), and 
(G) 1/3 of all amounts deducted by the 
corporation under subsection 20(4.2) in 
respect of debts established by it to have 
become bad debts during the period; 

(c) the income earned or realized by a cor-
poration for a period throughout which it 
was a-private corporation shall be deemed to 
be its income for the period otherwise deter-
mined on the assumption that no amounts 
were deductible by the corporation by reason 
of section 37.1 of this Act or paragraph 
20(1)(gg) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952; 
(d) the income earned or realized by a cor-
poration for a period ending at a time when 
it was a foreign affiliate of another corpora-
tion shall be deemed to be the total of the 
amount, if any, that would have been deduct-
ible by that other corporation at that time by 
virtue of paragraph 113(1)(a) and the 
amount, if any, that would have been deduct-
ible by that other corporation at that time by 
virtue of paragraph 113(1)(b) if that other 
corporation 

(i) owned all of the shares of the capital 
stock of the foreign affiliate immediately 
before that time, 
(ii) had disposed at that time of all of the 
shares referred to in subparagraph (i) for 
proceeds of disposition equal to their fair 
market value at that time, and 
(iii) had made an election under subsec-
tion 93(1) in respect of the full amount of 
the proceeds of disposition referred to in 
subparagraph (ii); 

(e) in determining whether two or more per-
sons are dealing with each other at arm's 
length, persons shall be deemed to be dealing 
with.each other at arm's length and not to be 
related to each other if one is the brother or 
sister of the other; and 
(I) where a corporation has received a divi-
dend any portion of which is a taxable 
dividend, 

(i) the corporation may designate in its 
return of income under this Part for the 
taxation year during which the dividend 
was received any portion of the taxable 
dividend to be a separate taxable dividend, 
and 

société, la moitié de l'excédent éventuel 
du total des montants visés aux subdivi-
sions (A)(II) et (III) sur le montant visé 
à la subdivision (A)(I), 
(G) le tiers du total des montants 
déduits par la société en application du 
paragraphe 20(4.2) sur des créances éta-
blies par celle-ci comme étant devenues 
des créances irrécouvrables au cours de 
la période; 

c) le revenu gagné ou réalisé par une société 
pour une période tout au long de laquelle elle 
était une société privée est réputé être son 
revenu pour la période déterminé par ailleurs 
à supposer qu'aucun montant n'ait été déduc-
tible par la société en vertu de l'article 37.1 
de la présente loi ou de l'alinéa 20(1)gg) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952; 
d) le revenu gagné ou réalisé par une société 
pour une période se terminant à un moment 
où elle était une société étrangère affiliée 
d'une autre société est réputé être le total de 
la somme qui aurait été déductible à ce 
moment par cette autre société en vertu de 
l'alinéa 113(1)a) et la somme qui aurait été 
déductible à ce moment par cette autre 
société en vertu de l'alinéa 113(1)b) si cel-
le-ci, à la fois : 

(i) était propriétaire de toutes les actions 
du capital-actions de la société étrangère 
affiliée immédiatement avant ce moment, 
(ii) avait disposé à ce moment de toutes 
les actions visées au sous-alinéa (i) en con-
trepartie d'un produit de disposition égal à 
leur juste valeur marchande à ce moment, 
(iii) avait fait un choix en vertu du para-
graphe 93(1) relativement au montant 
global du produit de disposition visé au 
sous-alinéa (ii); 

e) pour déterminer si plusieurs personnes ont 
un lien de dépendance, deux personnes sont 
réputées n'avoir aucun lien de dépendance et 
ne pas être liées entre elles si l'une est le frère 
ou la soeur de l'autre; 
f) lorsqu'une société a reçu un dividende 
dont une partie est un dividende imposable : 

(i) la société peut désigner dans sa décla-
ration de revenu produite en vertu de la 
présente partie, pour l'année d'imposition 
au cours de laquelle le dividende a été 
reçu, toute fraction du dividende imposa- 
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(ii) the amount, if any, by which the por-
tion of the dividend that is a taxable divi-
dend exceeds the portion designated under 
subparagraph (i) shall be deemed to be a 
separate taxable dividend. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"55"; 1980-81-82-83, c. 48, s. 24, c. 
140, s. 25; 1984, c. 1, s. 22, c. 45, s. 15; 
1988, c. 55, s. 33. 

Subdivision d 

Other Sources of Income  

ble comme étant un dividende imposable 
distinct, 
(ii) le montant de l'excédent du dividende 
qui est imposable sur la partie désignée en 
vertu du sous-alinéa (i) est réputé être un 
dividende imposable distinct. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1  «55  »; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 24, ch. 140, art. 25; 1984, ch. 1, art. 
22, ch. 45, art. 15; 1985, ch. 45, art. 126; 
1988, ch. 55, art. 33. 

Sous-section d 

Autres sources de revenu 

Sommes à 
inclure dans le 
revenu de 
l'année 

Pensions, 
prestations 
d'assurance-
chômage, etc. 

56. (1) Without restricting the generality of 
section 3, there shall be included in computing 
the income of a taxpayer for a taxation year, 

(a) any amount received by the taxpayer in 
the year as, on account or in lieu of payment 
of, or in satisfaction of, 

(i) a superannuation or pension benefit 
including, without limiting the generality 
of the foregoing, 

(A) the amount of any pension, supple-
ment or spouse's allowance under the 
Old Age Security Act and the amount of 
any similar payment under a law of a 
province, 
(B) the amount of any benefit under the 
Canada Pension Plan or a provincial 
pension plan as defined in section 3 of 
that Act, and 
(C) the amount of any payment out of 
or under a prescribed provincial pension 
plan, 

but not including 
(D) the portion of a benefit received out 
of or under an employee benefit plan 
that is required by paragraph 6(1)(g) to 
be included in computing the taxpayer's 
income for the year, or would be 
required to be so included if that para-
graph were read without reference to 
subparagraph 6(1)(g)(ii), and 
(E) the portion of an amount received 
out of or under à retirement compensa-
tion arrangement that is required by 
paragraph (x) or (z) to be included in 
computing the taxpayer's income for the 
year, 

56. (1) Sans préjudice de la portée générale 
de l'article 3, sont à inclure dans le calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année 
d'imposition : 

a) toute somme reçue par le contribuable au 
cours de l'année au titre, ou en paiement 
intégral ou partiel : 

(i) d'une prestation de retraite ou de pen-
sion, y compris, sans préjudice de la portée 
générale de ce qui précède : 

(A) une pension, un supplément et une 
allocation au conjoint, servis en vertu de 
la Loi sur la sécurité de la vieillesse, et 
un paiement semblable fait en vertu 
d'une loi provinciale, 
(B) une prestation prévue par le 
Régime de pensions du Canada ou par 
un régime provincial de pensions au sens 
de l'article 3 de cette loi, 
(C) tout paiement versé dans le cadre 
d'un régime provincial de pensions visé 
par règlement, 

à l'exclusion toutefois : 
(D) de la partie d'une prestation versée 
dans le cadre d'un régime de prestations 
aux employés qui doit être incluse dans 
le calcul du revenu du contribuable pour 
l'année en vertu de l'alinéa 6(1)g), 
compte non tenu du sous-alinéa 
6(1)g)(ii), 
(E) de la partie d'un montant versé 
dans le cadre d'une convention de 
retraite qui doit être incluse dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 
l'année en vertu de l'alinéa x) ou z), 
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Idem 

Idem 
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Alimony 

Maintenance 

Idem 

(ii) a retiring allowance, other than an 
amount received out of or under an 
employee benefit plan, a retirement com-
pensation arrangement or a salary deferral 
arrangement, 
(iii) a death benefit, 
(iv) a benefit under the Unemployment 
Insurance Act, 
(y) a benefit under regulations made 
under an appropriation Act providing for a 
scheme of transitional assistance benefits 
to persons employed in the production of 
products to which the Canada-United 
States Agreement on Automotive Prod-
ucts, signed on January 16, 1965 applies, 
or 
(vi) a benefit under the Labour Adjust-
ment Benefits Act; 

(b) any amount received by the taxpayer in 
the year, pursuant to a decree, order or 
judgment of a competent tribunal or pursu-
ant to a written agreement, as alimony or 
other allowance payable on a periodic basis 
for the maintenance of the recipient thereof, 
children of the marriage, or both the recipi-
ent and children of the marriage, if the 
recipient was living apart from, and was 
separated pursuant to a divorce, judicial 
separation or written separation agreement 
from, the spouse or former spouse required to 
make the payment at the time the payment 
was received and throughout the remainder 
of the year; 
(c) any amount received by the taxpayer in 
the year, pursuant to an order of a competent 
tribunal, as an allowance payable on a peri-
odic basis for the maintenance of the taxpay-
er, children of the taxpayer, or both the 
taxpayer and children of the taxpayer if, at 
the time the payment was received and 
throughout the remainder of the year, the 
taxpayer was living apart from the taxpayer's 
spouse who was required to make the 
payment; 
(c.1) any amount received by the taxpayer in 
the year, pursuant to an order made by a 
competent tribunal in accordance with the 
laws of a province, as an allowance payable 
on a periodic basis for the maintenance of 
the taxpayer, the children of the taxpayer or 
both the taxpayer and the children of the 
taxpayer if 

(i) the order was made 

(ii) d'une allocation de retraite, sauf s'il 
s'agit d'un montant versé dans le cadre 
d'un régime de prestations aux employés, 
d'une convention de retraite ou d'une 
entente d'échelonnement du traitement, 
(iii) d'une prestation consécutive au décès, 
(iv) d'une prestation versée en vertu de la 
Loi sur l'assurance-chômage, 
(y) d'un avantage accordé en vertu des 
règlements pris sous le régime d'une loi de 
crédits prévoyant l'établissement d'un 
régime d'assistance transitoire pour les 
personnes employées à la production d'ar-
ticles auxquels s'applique l'Accord canado-
américain sur les produits de l'automobile, 
signé le 16 janvier 1965, 
(vi) d'une prestation versée en vertu de la 
Loi sur les prestations d'adaptation pour 
les travailleurs; 

b) toute somme reçue au cours de l'année 
par le contribuable, en vertu d'une ordon-
nance ou d'un jugement rendus par un tribu-
nal compétent ou en vertu d'un accord écrit, 
à titre de pension alimentaire ou autre allo-
cation payable périodiquement pour subvenir 
aux besoins du bénéficiaire, des enfants issus 
du mariage ou à la fois du bénéficiaire et des 
enfants issus du mariage, si le bénéficiaire 
vivait séparé en vertu d'un divorce, d'une 
séparation judiciaire ou d'un accord écrit de 
séparation du conjoint ou de l'ex-conjoint 
tenu de faire le paiement, au moment où le 
paiement a été reçu et durant le reste de 
l'année; 
c) toute somme reçue au cours de l'année 
par le contribuable, en vertu d'une ordon-
nance rendue par un tribunal compétent, à 
titre d'allocation payable périodiquement 
pour subvenir aux besoins du contribuable, 
d'enfants du contribuable, ou à la fois du 
contribuable et d'enfants du contribuable, si, 
au moment où le paiement a été reçu et 
jusqu'à la fin de l'année, le contribuable 
vivait séparé de son conjoint tenu d'effectuer 
le paiement; 
c.1) tout montant que le contribuable a reçu 
au cours de l'année en vertu d'une ordon-
nance rendue par un tribunal compétent en 
conformité avec la législation d'une province, 
à titre d'allocation payable périodiquement 
pour subvenir aux besoins du contribuable, 
d'enfants de celui-ci ou à la fois du contri- 
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Annuity 
payments 

Idem 

Disposition of 
income-averag-
ing annuity 
con tract 

Idem 

(A) after February 10, 1988, or 
(B) before February 11, 1988 and the 
taxpayer and the person required to pay 
the amount jointly elected in writing 
before the end of the year to have this 
paragraph and paragraph 60(c.1) apply 
with respect to all those amounts, 

(ii) at the time the amount was received 
and throughout the remainder of the year, 
the taxpayer vvas living apart from the 
person required to pay the amount, and 
(iii) the person required to pay the 
amount is a person of the opposite sex who 

(A) before the date of the order cohab-
ited with the taxpayer in a conjugal 
relationship, or 
(B) is the natural parent of a child of 
the taxpayer; 

(d) any amount received by the taxpayer in 
the year as an annuity payment other than 
an amount 

(i) otherwise required to be included in 
computing the taxpayer's income for the 
year, 
(ii) with respect to an interest in an annui-
ty contract to which subsection 12.2(1) 
applies or would apply if the interest had 
been last acquired after December 19, 
1980 and before December 2, 1982 (other 
than a contract to which subsection 
12.2(1) does not apply in the year by 
reason of subsection 12.2(6) of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Stat-
utes of Canada, 1952, or 
(iii) with respect to an interest in an 
annuity contract to which subsection 
12.2(3) applies; 

(d.2) any amount received out of or under, 
or as proceeds of disposition of, an annuity 
the payment for which was deductible in 
computing the taxpayer's income by reason 
of paragraph 60( 1) of this Act or subsection 
146(5.5) of the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952; 
(e) any amount received by the taxpayer in 
the year as, on account or in lieu of payment 
of, or in satisfaction of, proceeds of the sur-
render, cancellation, redemption, sale or 
other disposition of an income-averaging 
annuity contract; 
(f) any amount deemed by subsection 
61.1(1) to have been received by the taxpay- 

buable et d'enfants de celui-ci, si les condi-
tions suivantes sont réunies : 

(i) l'ordonnance a été rendue : 
(A) soit après le 10 février 1988, 
(B) soit avant le 11 février 1988, si le 
contribuable et le particulier tenu de 
payer le montant ont fait un choix con-
joint par écrit avant la fin de l'année 
pour que le présent alinéa et l'alinéa 
60c.1) s'appliquent au montant, 

(ii) au moment où le contribuable a reçu 
le montant et jusqu'à la fin de l'année, le 
contribuable vivait séparé du particulier 
tenu de payer le montant, 
(iii) le particulier tenu de verser le mon-
tant est une personne de sexe opposé et : 

(A) soit, avant la date de l'ordonnance, 
vivait avec le contribuable dans une si-
tuation assimilable à une union conju-
gale, 
(B) soit est le père naturel ou la mère 
naturelle d'un enfant du contribuable; 

d) toute somme reçue au cours de l'année 
par le contribuable à titre de versement de 
rente sauf une somme, selon le cas : 

(i) qui doit être par ailleurs incluse dans le 
calcul de son revenu pour l'année, 
(ii) à l'égard d'un intérêt dans un contrat 
de rente auquel le paragraphe 12.2(1) 
s'applique ou s'appliquerait si l'intérêt 
avait été acquis pour la dernière fois après 
le 19 décembre 1980 et avant le 2 décem-
bre 1982 (autre qu'un contrat auquel le 
paragraphe 12.2(1) ne s'applique pas au 
cours de l'année • en vertu du paragraphe 
12.2(6) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952), 
(iii) à l'égard d'un intérêt dans un contrat 
de rente auquel le paragraphe 12.2(3) 
s'applique; 

d.2) toute somme reçue dans le cadre d'une 
rente, ou à titre de produit de disposition 
d'une rente, dont le versement était déducti-
ble dans le calcul de son revenu en vertu de 
l'alinéa 60/) de la présente loi ou du paragra-
phe 146(5.5) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952; 
e) toute somme reçue par le contribuable au 
cours de l'année au titre ou en paiement 
intégral ou partiel du produit de l'abandon, 

Versements de 
rente 

Idem 

Disposition 
d'un contrat de 
rente à 
versements 
invariables 
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res 

Idem 
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er in the year as proceeds of the disposition 
of an income-averaging annuity contract; 
(g) amounts received by the taxpayer in the 
year from a trustee under a supplementary 
unemployment benefit plan as provided by 
section 145; 
(h) amounts required by section 146 in 
respect of a registered retirement savings 
plan or a registered retirement income fund 
to be included in computing the taxpayer's 
income for the year; 
(i) amounts received by the taxpayer in the 
year under a deferred profit sharing plan as 
provided by section 147; 
(j) any amount required by subsection 
148(1) or (1.1) to be included in computing 
the taxpayer's income for the year; 
(1) amounts received by the taxpayer in the 
year as 

(i) legal costs awarded to the taxpayer by 
a court on an appeal in relation to an 
assessment of any tax, interest or penalties 
referred to in paragraph 60(o), 
(ii) reimbursement of costs incurred in 
relation to a decision of the Canada 
Employment and Immigration Commis-
sion, a board of referees or an umpire 
under the Unemployment Insurance Act, 
or 
(iii) reimbursement of costs incurred in 
relation to an assessment or a decision 
under the Canada Pension Plan or a pro-
vincial pension plan as defined in section 3 
of that Act, 

if with respect to that assessment or decision, 
as the case may be, an amount has been 
deducted or may be deductible under para-
graph 60(o) in computing the taxpayer's 
income; 
( 1 .1) amounts received by the taxpayer in 
the year as an award or reimbursement in 
respect of legal expenses (other than those 
relating to a division or settlement of prop-
erty arising from a marriage or other conju-
gal relationship) paid to collect or establish a 
right to a retiring allowance or a benefit 
under a pension fund or plan (other than a 
benefit under the Canada Pension Plan or a 
provincial pension plan as defined in section 
3 of that Act) in respect of employment; 
(in) amounts received by the taxpayer in the 
year as or on account of a training allowance 

de l'annulation, du rachat, de la vente ou 
d'une autre forme de disposition d'un contrat 
de rente à versements invariables; 

J)  toute somme réputée, selon le paragraphe 
61.1(1), avoir été reçue par le contribuable 
au cours de l'année à titre de produit de la 
disposition d'un contrat de rente à verse-
ments invariables; 
g) toutes sommes reçues d'un fiduciaire au 
cours de l'année par le contribuable, en vertu 
d'un régime de prestations supplémentaires 
de chômage et conformément à l'article 145; 
h) toutes sommes relatives à un régime enre-
gistré d'épargne-retraite ou à un fonds enre-
gistré de revenu de retraite et qui doivent, en 
vertu de l'article 146, être incluses dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 
l'année; 
i) toutes sommes reçues au cours de l'année 
par le contribuable en vertu d'un régime de 
participation différée aux bénéfices, confor-
mément à l'article 147; 
j) toutes sommes qui, en vertu du paragra-
phe 148(1) ou (1.1), doivent être incluses 
dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année; 
1) les sommes reçues au cours de l'année par 
le contribuable : 

(i) soit au titre des frais et dépens qui lui 
ont été alloués par un tribunal à l'occasion 
d'un appel relatif à une cotisation à l'égard 
de tout impôt ou intérêt, ou de toutes 
pénalités, visés à l'alinéa 60o), 
(ii) soit à titre de remboursement de frais 
engagés à l'occasion d'une décision de la 
Commission de l'emploi et de l'immigra-
tion du Canada, d'un conseil arbitral ou 
d'un juge-arbitre en vertu de la Loi sur 
l'assurance- chômage, 
(iii) soit à titre de remboursement de frais 
engagés à l'occasion d'une cotisation éta-
blie ou d'une décision rendue en vertu du 
Régime de pensions du Canada ou d'un 
régime provincial de pensions au sens de 
l'article 3 de cette loi, 

si, en ce qui concerne cette cotisation ou 
décision, une somme a été déduite ou peut 
être déduite dans le calcul de son revenu en 
vertu de l'alinéa 600); 
/.1) les sommes reçues par le contribuable 
au cours de l'année et qui lui ont été accor- 
dées ou remboursées au titre des frais judi- 
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Research grants 
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scholarships, 
bursaries and 
research grants 
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payments 
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prescribed 
programs 

paid to the taxpayer under the National 
Training Act, except to the extent that they 
were paid to the taxpayer as or on account of 
an allowance for the taxpayer's personal or 
living expenses while the taxpayer was away 
from home; 
(n) the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts (other than 
amounts described in paragraph (g), 
amounts received in the course of business, 
and amounts received in respect of, in the 
course of or by virtue of an office or 
employment) received by the taxpayer in 
the year, each of which is an amount 
received by the taxpayer as or on account 
of a scholarship, fellowship or bursary, or 
a prize for achievement in a field of 
endeavour ordinarily carried on by the tax-
payer, other than a prescribed prize, 

exceeds 
(ii) $500; 

(o) the amount, if any, by which any grant 
received by the taxpayer in the year to 
enable the taxpayer to carry on research or 
any similar work exceeds the total of 
expenses incurred by the taxpayer in the year 
for the purpose of carrying on the work, 
other than 

(i) personal or living expenses of the tax-
payer except travel expenses (including the 
entire amount expended for meals and 
lodging) incurred by the taxpayer while 
away from home in the course of carrying 
on the work, 
(ii) expenses in respect of which the tax-
payer has been reimbursed, or 
(iii) expenses that are otherwise deduct-
ible in computing the taxpayer's income 
for the year; 

(p) amounts as described in paragraph 60(q) 
received by the taxpayer in the year from an 
individual; 
(g) amounts in respect of a registered educa-
tion savings plan required by section 146.1 to 
be included in computing the taxpayer's 
income for the year; 
(s) the amount of any grant received in the 
year under a prescribed program of the Gov-
ernment of Canada relating to home insula-
tion or energy conversion by 

(i) the taxpayer, other than a married tax- 
payer who resided with the taxpayer's 

ciaires ou extrajudiciaires (sauf ceux se rap-
portant au règlement ou au partage de biens 
découlant du mariage ou autre situation assi-
milable à une union conjugale) payés pour 
recouvrer, relativement à un emploi, une 
allocation de retraite ou une prestation 
prévue par un régime de pension agréé (sauf 
une prestation prévue par le régime institué 
par le Régime de pensions du Canada ou un 
régime provincial de pensions, au sens de 
l'article 3 de cette loi) ou pour établir un 
droit à ceux-ci; 
m) toutes sommes reçues au cours de l'année 
par le contribuable au titre des allocations 
versées en vertu de la Loi nationale sur la 
formation, sauf dans la mesure où ces 
sommes lui ont été versées à titre d'indemnité 
pour frais personnels ou de subsistance lors-
qu'il vivait hors de chez lui; 
n) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le montant visé au sous-alinéa 
(ii) 

(i) le total des sommes (à l'exclusion des 
sommes visées à l'alinéa g), des sommes 
reçues dans le cours des activités d'une 
entreprise et des sommes reçues au titre, 
dans l'occupation ou en vertu d'une charge 
ou d'un emploi) reçues au cours de l'année 
par le contribuable à titre de bourse d'étu-
des, de bourse de perfectionnement (fel-
lowship) ou de récompense couronnant 
une oeuvre remarquable réalisée dans son 
domaine d'activité habituel, à l'exclusion 
d'une récompense visée par règlement, 
(ii) 500 $; 

o) l'excédent éventuel de toute subvention 
reçue au cours de l'année par le contribuable 
pour la poursuite de recherches ou de tous 
travaux similaires sur le total des dépenses 
qu'il a engagées pendant l'année dans le but 
de poursuivre ces travaux, à l'exception : 

(i) des frais personnels ou de subsistance 
du contribuable, sauf ses frais de déplace-
ment (y compris le montant entier dépensé 
pour ses repas et son logement) engagés 
par lui pendant qu'il vivait hors de chez lui 
occupé à poursuivre ces travaux, 
(ii) des dépenses qui lui ont été rembour-
sées, 
(iii) des dépenses déductibles, comme il 
est prévu par ailleurs, dans le calcul de son 
revenu de l'année; 

Allocations 

Bourses 
d'études, de 
perfectionne-
ment, etc. 

Subventions de 
recherches 



Rembourse-
ment des 
bourses 
d'études ou de 
recherche et des 
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recherches 
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Registered 
retirement 
income fund 

Social 
assistance 
payments 

Workmen's 
compensation 

Salary deferral 
arrangement 

spouse at the time the grant was received' 
and whose income for the year is less than 
the taxpayer's spouse's income for the 
year, or 
(ii) the spouse of the taxpayer with whom 
the taxpayer resided at the time the grant 
was received, if the spouse's income for the 
year is less than the taxpayer's income for 
the year 

to the extent that the amount is not required 
by paragraph 12(1)(u) to be included in 
computing the taxpayer's or the taxpayer's 
spouse's income for the year or a subsequent 
year; 
(t) amounts in respect of a registered retire-
ment income fund required by section 146.3 
to be included in computing the taxpayer's 
income for the year; 
(u) a social assistance payment made in the 
year 

(i) on the basis of a means, needs or 
income test, and 
(ii) in respect of the taxpayer or of a 
person who, at the time of the payment, is 
related to the taxpayer or is a person in 
respect of whom any individual was en-
titled to receive a family allowance pay-
ment under the Family Allowances Act 

and received by 
(iii) the taxpayer, other than a married 
•taxpayer who resides with the taxpayer's 
spouse at the time of the payment and 
whose income for the year is less than the 
spouse's income for the year, or 
(iv) the taxpayer's spouse with whom the 

• taxpayer resides at the time of the pay-
ment if the spouse's income for the year is 
less than the taxpayer's income for the 
year; 

(y) compensation 	received 	under 	an 
employee's or workmen's compensation law 
of Canada or a province in respect of an 
injury, disability or death; 
(w) the total of all amounts each of which is 
an amount received by the taxpayer as a 
benefit (other than an amount received by or 
from a trust governed by a salary deferral 
arrangement) in the year out of or under a 
salary deferral arrangement in respect of a 
person other than the taxpayer except to the 
extent that the amount, or another amount 
that may reasonably be considered to relate 

p) les sommes reçues par le contribuable 
d'un particulier au cours de l'année ainsi 
qu'il est prévu à l'alinéa 60g); 

q) les sommes relatives à un régime enregis-
tré d'épargne-études qui, en vertu de l'article 
146.1, doivent être incluses dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année; 
s) le montant de toute subvention versée en 
vertu d'un programme, visé par règlement, 
du gouvernement du Canada concernant 
l'isolation thermique des maisons ou la con-
version énergétique qu'a reçue au cours de 
l'année : 

(i) soit le contribuable, si celui-ci n'est pas 
un contribuable marié qui résidait avec son 
conjoint au moment où il a reçu la subven-
tion et dont le revenu pour l'année est 
inférieur au revenu pour l'année de son 
conjoint, 
(ii) soit le conjoint du contribuable, lors- 
que ce conjoint résidait avec lui au 
moment où il a reçu• la subvention et que 
son revenu pour l'année est inférieur au 
revenu pour l'année du contribuable, 

dans la mesure où l'alinéa 12(1)u) n'exige 
pas que le montant soit inclus dans le calcul 
de son revenu ou de celui de son conjoint 
pour l'année ou pour une année ultérieure; 
t) les sommes relatives à un fonds enregistré 
de revenu de retraite qui doivent, en vertu de 
l'article 146.3, être incluses dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année; 
u) la prestation d'assistance sociale payée au 
cours de l'année, après examen des ressour-
ces, des besoins ou du revenu, à l'égard du 
contribuable ou d'une personne qui, au 
moment du paiement, est liée au contribua-
ble ou est une personne au titre de laquelle 
un particulier a le droit de recevoir, une 
allocation familiale en application de la Loi 
sur les allocations familiales et reçue : 

(i) soit par le contribuable, à l'exclusion 
d'un contribuable marié qui habite avec 
son conjoint au moment du paiement et 
dont le revenu pour l'année est inférieur à 
celui de son conjoint pour l'année, 
(ii) soit par le conjoint du contribuable 
avec qui celui-ci habite au moment du 
paiement, si le revenu du conjoint pour 
l'année est inférieur à celui du contribua-
ble pour l'année; 

Fonds 
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revenu de 
retraite 

Prestation 
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thereto, has been included in computing the 
income of that other person for the year or 
for any preceding taxation year; 
(x) any amount, including a return of con-
tributions, received in the year by the tax-
payer or another person, other than an 
amount required to be included in that other 
person's income for a taxation year under 
paragraph 12(1)(n.3), out of or under a 
retirement compensation arrangement that 
can reasonably be considered to have been 
received in respect of an office or employ-
ment of the taxpayer; 
(y) any amount received or that became 
receivable in the year by the taxpayer as 
proceeds from the disposition of an interest 
in a retirement compensation arrangement; 
and 
(z) the total of all amounts, including a 
return of contributions, each of which is an 
amount received in the year by the taxpayer 
out of or under a retirement compensation 
arrangement that can reasonably be con-
sidered to have been received in respect of an 
office or employment of a person other than 
the taxpayer, except to the extent that the 
amount was required 

(i) under paragraph 12(1)(n.3) to be 
included in computing the taxpayer's 
income for a taxation year, or 
(ii) under paragraph (x) or subsection 
70(2) to be included in computing the 
income for the year of a person resident in 
Canada other than the taxpayer.  

y) une indemnité reçue en vertu d'une loi sur 
les accidents du travail du Canada ou d'une 
province à l'égard d'une blessure, d'une inva-
lidité ou d'un décès; 
w) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant reçu par le contribuable 
comme avantage — à l'exclusion des mon-
tants reçus par une fiducie régissant une 
entente d'échelonnement du traitement et des 
montants reçus d'une telle fiducie — au 
cours de l'année dans le cadre d'une entente 
d'échelonnement du traitement applicable à 
une autre personne que le contribuable, sauf 
dans la mesure où ce montant ou un autre 
montant qu'il est raisonnable de considérer 
comme lié à celui-ci est ajouté dans le calcul 
du revenu de cette autre personne pour l'an-
née ou pour une année d'imposition anté-
rieure; 
x) tout montant — y compris un rembourse-
ment de cotisations — versé dans le cadre 
d'une convention de retraite que le contri-
buable ou une autre personne reçoit au cours 
de l'année — à l'exception d'un montant qui 
doit être inclus dans le revenu de cette autre 
personne pour une année d'imposition en 
vertu de l'alinéa 12(1)n.3) — et qu'il est 
raisonnable de considérer comme se rappor-
tant à une charge ou à un emploi du 
contribuable; 
y) tout montant reçu ou devenu à recevoir 
au cours de l'année par le contribuable 
comme produit de disposition d'un droit sur 
une convention de retraite; 
z) le total des montants — y compris les 
remboursements de cotisations — dont 
chacun représente un montant versé dans le 
cadre d'une convention de retraite que le 
contribuable reçoit au cours de l'année et 
qu'il est raisonnable de considérer comme se 
rapportant à une charge ou à un emploi 
d'une autre personne que le contribuable, 
sauf dans la mesure où le montant doit : 

(i) selon l'alinéa 12(1)n.3), être inclus 
dans le calcul du revenu du contribuable 
pour une année d'imposition, 
(ii) selon l'alinéa x) ou le paragraphe 
70(2), être inclus dans le calcul du revenu 
pour l'année d'une autre personne que le 
contribuable, qui réside au Canada. 

Convention de 
retraite 

Idem 

Idem 

Application of 	(1.1) The definitions in subsection 12.2(11) 	(1.1) Les définitions figurant au paragraphe Application du 
s. 12 . 2 ( 11 ) par. 12.2(11) apply to paragraph (1)(d). 	 12.2(11) s'appliquent à l'alinéa (1)d). 
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Paiements 
indirects 

(2) A payment or transfer of property made 
pursuant to the direction of, or with the concur-
rence of, a taxpayer to some other person for 
the benefit of the taxpayer or as a benefit that 
the taxpayer desired to have conferred on the 
other person (other than by an assignment of 
any portion of a retirement pension pursuant to 
section 65.1 of the Canada Pension Plan or a 
comparable provision of a provincial pension 
plan as defined in section 3 of that Act or of a 
prescribed provincial pension plan) shall be 
included in computing the taxpayer's income to 
the extent that it would be if the payment or 
transfer had been made to the taxpayer. 

(2) Tout paiement ou transfert de biens fait, 
suivant les instructions ou avec l'accord d'un 
contribuable, à toute autre personne au profit 
du contribuable ou à titre d'avantage que le 
contribuable désirait voir accorder à l'autre 
personne — sauf la cession d'une partie d'une 
pension de retraite conformément à l'article 
65.1 du Régime de pensions du Canada ou à 
une disposition comparable d'un régime provin-
cial de pensions 'au sens de l'article 3 de cette 
loi ou d'un régime provincial de pensions visé 
par règlement — doit être inclus dans le calcul 
du revenu du contribuable dans la mesure où il 
le serait si ce paiement ou transfert avait été 
fait au contribuable. 

Transfert de 
droits sur le 
revenu 

(4) Where a taxpayer has, at any time before 
the end of a taxation year (whether before or 
after the end of 1971), transferred or assigned 
to a person with whom the taxpayer was not 
dealing at arm's length the right to an amount 
(other than any portion of a retirement pension 
assigned by the taxpayer pursuant to section 
65.1 of the Canada Pension Plan or a compa-
rable provision of a provincial pension plan as 
defined in section 3 of that Act or of a pre-
scribed provincial pension plan) that would, if 
the right thereto had not been so transferred or 
assigned, be included in computing the taxpay-
er's income for the taxation year because the 
amount would have been received or receivable 
by the taxpayer in or in respect of the year, the 
amount shall be included in computing the 
taxpayer's income for the year unless the 
income is from property and the taxpayer has 
also transferred or assigned the property. 

(4.1) Where an individual has lent property, 
directly or indirectly by means of a trust or by 
any means whatever, to another individual with 
whom the individual was not dealing at arm's 
length and it may reasonably be considered 
that one of the main reasons for the loan was to 
reduce or avoid tax by causing income from the 
property or property substituted therefor to be 
included in the income of the other individual, 
any income for a taxation year from the prop-
erty or from property substituted therefor that 
relates to the period or periods of the year 
throughout which the individual was resident in 
Canada and was not dealing at arm's length 
with the other individual, shall be deemed to be 
income of the individual and not of the other 
individual except to the extent that section 74.1 
is otherwise applicable. 

(4) Lorsqu'un contribuable a, avant la fin 
d'une année d'imposition (soit avant, soit après 
la fin de 1971), transféré ou cédé à une per-
sonne avec laquelle il avait un lien de dépen-
dance son droit sur toute somme — sauf la 
partie d'une pension de retraite cédée confor-
mément à l'article 65.1 du Régime de pensions 
du Canada ou à une disposition comparable 
d'un régime provincial de pensions au sens de 
l'article 3 de cette loi ou d'un régime provincial 
de pensions visé par règlement — qui serait, si 
ce droit n'avait pas été ainsi transféré ou cédé, 
incluse dans le calcul de son revenu pour l'an-
née du fait que cette somme aurait été reçue ou 
à recevoir par lui dans ou pour l'année, cette 
somme doit être incluse dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année, sauf si le 
revenu provient d'un bien que le contribuable a 
également transféré ou cédé. 

(4.1) En cas de prêt d'un bien par un parti-
culier, directement ou indirectement, par le 
biais d'une fiducie ou par tout autre moyen, à 
un autre particulier avec lequel le particulier a 
un lien de dépendance, et s'il est raisonnable de 
considérer qu'un des principaux motifs du prêt 
consiste à réduire ou à éviter l'impôt en faisant 
en sorte que le revenu provenant du bien ou 
d'un bien y substitué soit inclus dans le revenu 
de l'autre particulier, le revenu de cet autre 
particulier pour une année d'imposition prove-
nant du bien ou d'un bien y substitué et qui se 
rapporte à la période ou aux périodes de l'année 
tout au long desquelles le particulier réside au 
Canada et a un lien de dépendance avec l'autre 
particulier est considéré comme un revenu du 
particulier et non de l'autre particulier, sauf 

Prêt sans 
intérêt ou à 
intérêt faible 
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dans la mesure où l'article 74.1 s'applique par 
ailleurs. 

Non-applica-
tion du par. 
(4.1) 

(4.2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, subsection (4.1) does not apply to any 
income derived in a particular taxation year 
from lent property or from property substituted 

- therefor if 
(a) interest was charged on the loan at a 
rate equal to or greater than the lesser of 

(i) the prescribed rate that was in effect at 
the time the loan was made, and 
(ii) the rate that would, having regard to 
all circumstances, have been agreed on, at 
the time the loan was made, between par-
ties dealing with each other at arm's 
length; 

(b) the amount of interest that was payable 
in respect of the particular year in respect of 
the loan was paid not later than 30 days after 
the end of the particular year; and 
(c) the amount of interest that was payable 
in respect of each taxation year preceding 
the particular year in respect of the loan was 
paid not later. than 30 days after the end of 
each such taxation year. 

(4.3) For the purposes of subsection (4.1), 
where at any time an individual has lent prop-
erty (in this subsection referred to as the "lent 
property") either directly or indirectly, by 
means of a trust or by any other means what-
ever, to a person, and the lent property or 
property substituted therefor is used 

(a) to repay, in whole or in part, borrowed 
money with which other property was 
acquired, or 
(b) to reduce an amount payable for other 
property, 

there shall be included in computing the 
income from the lent property, or from prop-
erty substituted therefor, that is so used, that 
proportion of the income or loss, as the case 
may be, derived after that time from the other 
property or from property substituted therefor 
that the fair market value at that time of the 
lent property, or property substituted therefor, 
that is so used is of the cost to that person of 
the other property at the time of its acquisition, 
but for greater certainty nothing in this subsec-
tion shall affect the application of subsection 
(4.1) to any income or loss derived from the 
other property or from property substituted 
therefor. 

(4.2) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, le paragraphe (4.1) ne s'applique 
pas au revenu provenant pour une année d'im-
position d'un bien prêté ou d'un bien y substi-
tué si les conditions suivantes sont réunies : 

a) le prêt porte intérêt à un taux égal ou 
supérieur au moins élevé des taux suivants : 

(i) le taux prescrit qui est en vigueur au 
moment où le prêt est consenti, 
(ii) le taux dont des parties n'ayant aucun 
lien de dépendance entre elles seraient con-
venues au moment où le prêt est consenti, 
compte tenu des circonstances; 

b) les intérêts payables sur le prêt pour l'an-
née sont payés au plus tard 30 jours après la 
fin de l'année; 
c) les intérêts payables sur le prêt pour 
chaque année d'imposition antérieure à l'an-
née sont payés au plus tard 30 jours après la 
fin de cette année antérieure. 

(4.3) Pour l'application du paragraphe (4.1), 
en cas de prêt d'un bien par un particulier, 
directement ou indirectement, par le biais d'une 
fiducie ou par tout autre moyen, à une per-
sonne, si le bien prêté ou un bien y substitué est 
utilisé : 

a) soit pour rembourser tout ou partie de 
l'argent emprunté et utilisé pour acquérir un 
autre bien; 
b) soit pour réduire un montant payable 
pour un autre bien, 

est inclus dans le calcul du revenu provenant du 
bien prêté, ou du bien y substitué, ainsi utilisé, 
le produit de la multiplication du revenu ou de 
la perte, selon le cas, provenant après le 
moment du prêt de l'autre bien ou d'un bien y 
substitué, par le rapport entre la juste valeur 
marchande à ce moment du bien prêté ou du 
bien y substitué, ainsi utilisé, et le coût de 
l'autre bien pour cette personne au moment de 
son acquisition. Il est entendu toutefois que le 
présent paragraphe n'a pas pour effet de modi-
fier l'application du paragraphe (4.1) à un 
revenu ou à une perte provenant de l'autre bien 
ou d'un bien y substitué. 

Rembourse-
ment d'une 
dette 
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(5) Tout particulier qui est réputé par le 
paragraphe (6) ou (7) subvenir, au cours d'un 
mois donné d'une année d'imposition, aux 
besoins d'une personne pour laquelle une allo-
cation familiale prévue à la Loi sur les alloca-
tions familiales ou une allocation visée à un 
texte législatif provincial qui prévoit le verse-
ment d'une allocation semblable est versée pour 
le mois donné doit inclure dans le calcul de son 
revenu pour l'année une somme égale au total 
des allocations ainsi reçues par le particulier et 
par son conjoint pour un mois de l'année au 
cours duquel le particulier est réputé subvenir 
aux besoins de la personne. 

Allocations 
familiales 

(5) An individual who is deemed by subsec-
tion (6) or (7) to have supported in a particular 
month of a taxation year a person in respect of 
whom 

(a) a family allowance under the Family 
Allowances Act, or 
(b) an allowance under a law of a province 
that provides for payment of an allowance 
similar to the family allowance provided 
under the Family Allowances Act 

is paid for the particular month shall include in 
computing the individual's income for the year 
an amount equal to the total of all amounts 
each of which is the amount of such an allow-
ance received by the individual or the individu-
al's spouse for a month of the year in which the 
individual is deemed to have supported the 
person. 

(6) For the purposes of subsection (5) and 
subject to subsection (7), an individual shall be 
deemed to have supported a person in a par-
ticular month of a taxation year if 

(a) the person is a child of, or is dependent 
for support in the particular month on, the 
individual or the individual's spouse; and 
(b) where the individual is married at the 
end of the particular month, 

(i) the individual's income for the year 
(computed without reference to subsection 
(5) and section 63) exceeds that of the 
individual's spouse, and 
(ii) the individual's spouse was not, by 
reason of a breakdown of the marriage, 
living separate and apart from the 
individual at the end of the particular 
month and for a period of at least 90 days 
commencing in the year. 

(7) For the purposes of subsection (5), where 
(a) an amount is allowed under subsection 
118(1) by reason of paragraph 118(1)(b) in 
computing an individual's tax payable under 
this Part for a taxation year in respect of a 
person, the individual shall be deemed to be 
the only individual to have supported the 
person in each month of the year; and 
(b) an allowance referred to in that subsec-
tion is paid in respect of a person for a 
particular month of a taxation year and no 
amount in respect of the allowance would, 
but for this paragraph, be included in corn- 

(6) Pour l'application du paragraphe (5) et 
sous réserve du paragraphe (7), le particulier 
est réputé subvenir aux besoins d'une personne 
au cours d'un mois donné d'une année d'imposi-
tion si les conditions suivantes sont réunies : 

a) cette personne est un enfant du particu-
lier ou du conjoint du particulier ou quel-
qu'un aux besoins duquel le particulier ou le 
conjoint du particulier subvient au cours du 
mois donné; 
b) si le particulier est marié à la fin du mois 
donné : 

(i) son revenu pour l'année — calculé 
compte non tenu du paragraphe (5) et de 
l'article 63 — est supérieur à celui de son 
conjoint, 
(ii) le particulier et son conjoint ne 
vivaient pas séparés, pour cause d'échec du 
mariage, à la fin du mois donné et pendant 
une période d'au moins 90 jours commen-
çant au cours de l'année. 

(7) Pour l'application du paragraphe (5) : 
a) dans le cas où un particulier a droit à une 
déduction prévue au paragraphe 118(1), par 
application de l'alinéa 118(1)b), dans le 
calcul de son impôt payable en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition 
au titre d'une personne, le particulier est 
réputé être le seul particulier qui a subvenu 
aux besoins de la personne au cours de 
chaque mois de l'année; 
b) dans le cas où une allocation visée à ce 
paragraphe est versée au titre d'une personne 
pour un mois donné d'une année d'imposition 

Soutien réputé 

Idem 
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Definition of 
"income for the 
year" 

Severability of 
retirement 
compensation 
arrangement 

Disposition of 
property by 
RCA trust 

puting the income for the year of any 
individual, the individual to whom the allow-
ance is paid shall be deemed to have support-
ed the person in the particular month. 

(9) For the purposes of paragraphs (1)(s) 
and (u) and subsection (6), "income for the 
year" of a person means the amount that 
would, but for those paragraphs, subsection 
(5), paragraph 60(w) and section 63, be the 
income of that person for the year. 

(10) Where a retirement compensation 
arrangement is part of a plan or arrangement 
(in this subsection referred to as the "plan") 
under which amounts not related to the retire-
ment compensation arrangement are payable or 
provided, for the purposes of this Act, other 
than this subsection, 

(a) the retirement compensation arrange-
ment shall be deemed to be a separate 
arrangement independent of other parts of 
the plan of which it is a part; and 
(b) subject to subsection 6(14), amounts 
paid out of or under the plan shall be deemed 
to have first been paid out of the retirement 
compensation arrangement unless a provision 
in the plan otherwise provides. 

(11) For the purposes of paragraphs (1)(x) 
and (z), where, at any time in a year, a trust 
governed by a retirement compensation 
arrangement 

(a) disposes of property to a person for con-
sideration less than the fair market value of 
the property at the time of the disposition, or 
for no consideration, 
(b) acquires property from a person for con-
sideration greater than the fair market value 
of the property at the time of the acquisition, 
or 
(c) permits a person to use or enjoy property 
of the trust for no consideration or for con-
sideration less than the fair market value of 
such use or enjoyment, 

the amount, if any, by which the fair market 
value differs from the consideration or, if there 
is no consideration, the amount of the fair 
market value shall be deemed to be an amount 
received at that time by the person out of or 
under the arrangement that can reasonably be 
considered to have been received in respect of 
an office or employment of a taxpayer. 

et où aucun montant au titre de l'allocation 
ne serait, sans le présent alinéa, inclus dans 
le calcul du revenu du particulier pour l'an-
née, le particulier à qui cette allocation a été 
versée est réputé subvenir aux besoins de la 
personne au cours du mois donné. 

(9) Pour l'application des alinéas (1)s) et u) 
et du paragraphe (6), le revenu d'une personne 
pour l'année correspond au montant qui, sans 
ces alinéas, le paragraphe (5), l'alinéa 60w) et 
l'article 63, constituerait son revenu pour 
l'année. 

(10) Dans le cas où une convention de 
retraite fait partie d'un régime ou mécanisme 
— appelé « régime » au présent paragraphe — 
en vertu duquel des montants ne se rapportant 
pas à la convention sont payables ou prévus, 
pour l'application de la présente loi, compte 
non tenu du présent paragraphe : 

a) la convention de retraite est réputée être 
un mécanisme distinct, indépendant des 
autres parties du régime; 
b) sous réserve du paragraphe 6(14), les 
montants payés provenant du régime sont 
réputés provenir d'abord de la convention de 
retraite, sauf disposition contraire du régime. 

(11) Pour l'application des alinéas (1)x) et 
z), est réputée être un montant versé dans le 
cadre d'une convention de retraite que la per-
sonne reçoit au moment où un des cas suivants 
se produit et qu'il est raisonnable de considérer 
comme se rapportant à une charge ou à un 
emploi d'un contribuable la différence éven-
tuelle entre la juste valeur marchande et la 
contrepartie ci-après ou, à défaut de contrepar-
tie, la juste valeur marchande : 

a) une fiducie prévue par une convention de 
retraite dispose d'un bien en faveur d'une 
personne sans contrepartie ou en contrepartie 
d'un montant inférieur à la juste valeur mar-
chande du bien au moment de la disposition; 
b) une telle fiducie acquiert un bien auprès 
d'une personne en contrepartie d'un montant 
supérieur à la juste valeur marchande du 
bien au moment de l'acquisition; 
c) une telle fiducie permet à une personne 
d'utiliser un bien de la fiducie ou d'en jouir 
sans contrepartie ou en contrepartie d'un 
montant inférieur à la juste valeur mar- 

Revenu pour 
l'année 

Convention de 
retraite comme 
régime distinct 

Disposition 
d'un bien par 
une fiducie de 
convention de 
retraite 
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chande correspondant à cette utilisation ou 
jouissance. 

Definition of 
"allowance" 

(12) Subject to subsections 56.1(2) and 
60.1(2), for the purposes of paragraphs (1)(b), 
(c) and (c.1) (in this subsection referred to as 
the "former paragraphs") and 60(b), (c) and 
(c.1) (in this subsection referred to as the "lat-
ter paragraphs"), "allowance" does not include 
any amount that is received by a person, 
referred to in the former paragraphs as "the 
taxpayer" and in the latter paragraphs as "the 
recipient", unless that person has discretion as 
to the use of the amount. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"56"; 1973-74, c. 44, s. 23; 1974-75-76, c. 26, 
s. 27, c. 58, s. 12; 1976-77, c. 4, ss. 16, 87; 
1977-78, c. 1, s. 23, c. 32, s. 11; 1979, c. 5, s. 
15; 1980-81-82-83, c. 48, s. 25, c. 109, s. 19, c. 
140, ss. 5, 26; 1984, c. 1, s. 23, c. 45, s. 16; 
1986, c. 6, s. 28, c. 55, s. 9; 1987, c. 46, s. 15; 
1988, c. 55, s. 34; 1990, c. 39,s.  11. 

(12) Sous réserve des paragraphes 56.1(2) et 
60.1(2) et pour l'application des alinéas (1)b), 
c) et c.1) et 60b), c) et c,1), un montant reçu 
par une personne - appelée « contribuable » 
aux alinéas (1)b), c) et c.1) et « bénéficiaire » 
aux alinéas 60b), c) et c.1) - ne constitue une 
allocation que si cette personne peut l'utiliser à 
sa discrétion. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 56 »; 
1973-74, ch. 14, art. 15, ch. 44, art. 23; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 27, ch. 58, art. 12; 1976-77, 
ch. 4, art. 16 et 87; 1977-78, ch. 1, art. 23 et 
101, ch. 32, art. 11; 1979, ch. 5, art. 15; 
1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 25, 
ch. 109, art. 19, ch. 140, art. 5 et 26; 1984, ch. 
1, art. 23, ch. 45, art. 16; 1985, ch. 45, art. 126; 
1986, ch. 6, art. 28, ch. 55, art. 9; 1987, ch. 46, 
art. 15; 1988, ch. 55, art. 34; 1990, ch. 39, 
art. 11. 

Maintenance 

Agreement 

56.1 (1) Where, after May 6, 1974, a 
decree, order, judgment or written agreement 
described in paragraph 56(1)(b), (c) or (c.1), 
or any variation thereof, has been made provid-
ing for the periodic payment of an amount 

(a) to a taxpayer by a person who is 
(i) the taxpayer's spouse or former spouse, 
or 
(ii) where the amount is paid pursuant to 
an order made by a competent tribunal 
after February 10, 1988 in accordance 
with the laws of a province, an individual 
of the opposite sex who 

(A) before the date of the order cohab-
ited with the taxpayer in a conjugal 
relationship, or 
(B) is the natural parent of a child of 
the taxpayer, or 

(b) for the benefit of the taxpayer, children 
in the custody of the taxpayer or both the 
taxpayer and those children, 

the amount or any part thereof, when paid, 
shall be deemed, for the purposes of paragraphs 
56(1)(b), (c) and (c.1), to have been paid to 
and received by the taxpayer. 

(2) For the purposes of paragraphs 56(1)(b), 
(c) and (c.1), the amount, if any, by which 

56.1 (1) Dans le cas où il intervient, après le 
6 mai 1974, une ordonnance, un jugement ou 
un accord écrit visé à l'alinéa 56(1)b), c) ou 
c.1), ou une modification s'y rapportant, et qui 
prévoit le paiement périodique d'un montant : 

a) soit à un contribuable par une personne 
qui est, selon le cas : 

(i) le conjoint actuel ou ancien du 
contribuable, 
(ii) si le montant est payé en vertu d'une 
ordonnance rendue par un tribunal compé-
tent après le 10 février 1988 en conformité 
avec la législation d'une province, un parti-
culier de sexe opposé qui : 

(A) ou bien, avant la date de l'ordon-
nance, vivait avec le contribuable dans 
une situation assimilable à une union 
conjugale, 
(B) ou bien est le père naturel ou la 
mère naturelle d'un enfant du contri-
buable; 

b) soit au profit du contribuable, d'enfants 
confiés à sa garde ou à la fois du contribua-
ble et de tels enfants, 

tout ou partie du montant, une fois payé, est 
réputé, pour l'application des alinéas 56(1)b), 
c) et c.1), payé au contribuable et reçu par 
celui-ci. 

(2) Pour l'application des alinéas 56(1)b), c) 
et c.1), l'excédent éventuel du total visé à l'ali-
néa a) sur le montant visé à l'alinéa b): 
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(a) the total of all amounts each of which is 
an amount (other than an amount to which 
paragraph 56(1)(b), (c) or (c.1) otherwise 
applies) paid by a person in a taxation year, 
pursuant to a decree, order or judgment of a 
competent tribunal or pursuant to a written 
agreement, in respect of an expense (other 
than an expenditure in respect of a self-con-
tained domestic establishment in which the 
person resides or an expenditure for the 
acquisition of tangible property that is not an 
expenditure on account of a medical or edu-
cational expense or in respect of the acquisi-
tion, improvement or maintenance of a self-
contained domestic establishment in which 
the taxpayer described in subparagraph (i) 
or (ii) resides) incurred in the year or the 
immediately preceding taxation year for 
maintenance of a taxpayer who is 

(i) that person's spouse or former spouse, 
or 
(ii) where the amount is paid pursuant to 
an order made by a competent tribunal 
after February 10, 1988 in accordance 
with the laws of a province, an individual 
of the opposite sex who 

(A) before the date of the order cohab-
ited with the person in a conjugal rela-
tionship, or 
(B) is the natural parent of a child of 
the person, 

or for the maintenance of children in the 
taxpayer's custody or both the taxpayer and 
those children if, at the time the expense was 
incurred and throughout the remainder of 
the year, the taxpayer was living apart from 
that person 

exceeds 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is an amount included in the total deter-
mined under paragraph (a) in respect of 
the acquisition or improvement of a self-
contained domestic establishment in which 
the taxpayer resides, including any pay-
ment of principal or interest in respect of a 
loan made or indebtedness incurred to 
finance, in any manner whatever, the 
acquisition or improvement 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount equal to 1/5 of the original 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant, à l'exception d'un montant 
auquel l'alinéa 56(1)b), c) ou c.1) s'applique 
par ailleurs, payé par une personne au cours 
d'une année d'imposition en vertu d'une 
ordonnance ou d'un jugement d'un tribunal 
compétent ou d'un accord écrit, au titre 
d'une dépense (sauf une dépense relative à 
un établissement domestique autonome que 
la personne habite ou une dépense pour l'ac-
quisition de biens corporels qui n'est pas une 
dépense au titre de frais médicaux ou d'étu-
des ni une dépense en vue de l'acquisition, de 
la rénovation ou de l'entretien d'un établisse-
ment domestique autonome que le contribua-
ble visé au sous-alinéa (i) ou (ii) habite) 
engagée au cours de l'année ou de l'année 
d'imposition précédente pour subvenir aux 
besoins d'un contribuable qui est, selon le 
cas : 

(i) le conjoint actuel ou ancien de cette 
personne, 
(ii) si le montant est payé en vertu d'une 
ordonnance rendue par un tribunal compé-
tent après le 10 février 1988 en conformité 
avec la législation d'une province, un parti-
culier de sexe opposé qui : 

(A) ou bien, avant la date de l'ordon-
nance, vivait avec la personne dans une 
situation assimilable à une union conju-
gale, 
(B) ou bien est le père naturel ou la 
mère naturelle d'un enfant de la 
personne, 

ou pour subvenir aux besoins d'enfants con-
fiés à la garde du contribuable ou aux 
besoins à la fois du contribuable et de tels 
enfants, si, au moment où la dépense a été 
engagée et tout au long du reste de l'année, 
le contribuable et la personne vivaient 
séparés; 
b) l'excédent éventuel du total visé au sous- 
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente un montant inclus dans le total 
calculé selon l'alinéa a) relativement à 
l'acquisition ou à l'amélioration d'un éta-
blissement domestique autonome dans 
lequel le contribuable habite, y compris un 
paiement de principal ou d'intérêts sur un 
emprunt ou une dette contracté en vue de 
financer, de quelque manière que ce soit, 
l'acquisition ou l'amélioration, 
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Prior payments 

principal amount of a loan or indebtedness 
described in subparagraph (i) 

shall, where the decree, order, judgment or 
written agreement, as the case may be, provides 
that this subsection and subsection 60.1(2) 
shall apply to any payment made pursuant 
thereto, be deemed to be an amount paid by 
that person and received by the taxpayer as an 
allowance payable on a periodic basis. 

(3) For the purposes of this section and 
section 56, where a decree, order or judgment 
of a competent tribunal or a written agreement 
made at any time in a taxation year provides 
that an amount received before that time and 
in the year or the immediately preceding taxa-
tion year is to be considered as having been 
paid and received pursuant thereto, the follow-
ing rules apply: 

(a) the amount shall be deemed to have been 
received pursuant thereto; and 
(b) the person who made the payment shall 
be deemed to have been separated pursuant 
to a divorce, judicial separation or written 
separation agreement from that person's 
spouse or former spouse at the time the 
payment was made and throughout the 
remainder of the year. 1974-75-76, c. 26, s. 
28; 1980-81-82-83, c. 48, s. 26, c. 140, s. 27; 
1984, c. 45, s. 17; 1988, c. 55, s. 35. 

(ii) le total des montants dont chacun est 
égal à 1/5 du principal initial d'un 
emprunt ou d'une dette visés au sous-ali-
néa (i), 

est, lorsque l'ordonnance, le jugement ou l'ac-
cord écrit, selon le cas, prévoit que le présent 
paragraphe et le paragraphe 60.1(2) s'appli-
quent à tout paiement effectué en vertu de ce 
document, réputé être un montant payé par 
cette personne et reçu par le contribuable à 
titre d'allocation payable périodiquement. 

(3) Pour l'application du présent article et de 
l'article 56, lorsqu'une ordonnance ou un juge-
ment d'un tribunal compétent ou un accord 
écrit établi à un moment donné d'une année 
d'imposition prévoit que tout montant reçu 
avant cette période et au cours de l'année en 
question ou de l'année d'imposition précédente 
doit être considéré comme ayant été payé et 
reçu en vertu de l'ordonnance, du jugement ou 
de l'accord, les règles suivantes s'appliquent : 

a) ce montant est réputé avoir été reçu en 
vertu de l'ordonnance, du jugement ou de 
l'accord; 
b) le payeur est réputé avoir vécu séparé en 
vertu d'un divorce, d'une séparation judi-
ciaire ou d'un accord écrit de séparation de 
son conjoint ou de son ex-conjoint au 
moment où le paiement a été fait et durant le 
reste de l'année. 1974-75-76, ch. 26, art. 28; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 26, ch. 140, art. 
27; 1984, ch. 45, art. 17; 1985, ch. 45, art. 
126; 1988, ch. 55, art. 35. 

Paiements 
antérieurs 

Régime de 
retraite ou de 
pension 

Certain 	 57. (1) 	Notwithstanding 	subparagraph 
superannuation 
or pension 	56(1)(a)(i), there shall be included in comput- 
benefits 	ing the income of a taxpayer in respect of a 

payment received by the taxpayer out of or 
under a superannuation or pension fund or plan 
the investment income of which has at some 
time been exempt from taxation under the 
Income War Tax Act by reason of an election 
for that exemption by the trustees or corpora-
tion administering the fund or plan, only that 
part of the payment that remains after deduct-
ing the proportion thereof 

(a) that the total of the amounts paid by the 
taxpayer into or under the fund or plan 
during the period when its income was 
exempt by reason of that election is of the 
total of all amounts paid by the taxpayer into 
or under the fund or plan, or 

57. (1) Malgré le sous-alinéa 56(1)a)(i), 
seule est à inclure dans le calcul du revenu d'un 
contribuable, en ce qui concerne tout paiement 
reçu par lui dans le cadre d'une caisse ou d'un 
régime de retraite ou de pension dont le revenu 
de placement a été, à un moment donné, exo-
néré d'impôt en vertu de la Loi de l'impôt de 
guerre sur le revenu en raison du choix de cette 
exonération fait par les fiduciaires ou par la 
société administrant la caisse ou le régime, la 
partie du paiement restant après déduction de 
la fraction de ce paiement représentée par le 
plus élevé des rapports suivants : 

a) le rapport entre, d'une part, le total des 
sommes versées par le contribuable dans le 
cadre de la caisse ou du régime au cours de 
la période pendant laquelle le revenu de cette 
caisse ou de ce régime était exonéré en raison 
de ce choix et, d'autre part, le total des 
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Exception 

Limitation 

(b) that the total of the amounts paid by the 
taxpayer into or under the fund or plan 
during the period when its income was 
exempt by reason of that election together 
with simple interest on each amount so paid 
from the end of the year of payment thereof 
to the commencement of the superannuation 
allowance or pension at 3% per annum is of 
the total of all amounts paid by the taxpayer 
into or under the fund or plan together with 
simple interest, computed in the same 
manner, on each amount so paid, 

whichever is the greater. 

(2) This section does not apply in respect of a 
payment received by a taxpayer out of or under 
a superannuation or pension fund or plan if the 
taxpayer made no payment into or under the 
fund or plan. 

(3) Where a payment, to which subsection 
(1) would otherwise be applicable, is received 
by a taxpayer out of or under a superannuation 
or pension fund or plan in respect of a period of 
service for part only of which the taxpayer 
made payments into or under the fund or plan, 
subsection (1) is applicable only to that part of 
the payment which may reasonably be regard-
ed as having been received in respect of the 
period for which the taxpayer made payments 
into or under the fund or plan and any part of 
the payment which may reasonably be regard-
ed as having been received in respect of a 
period for which the taxpayer made no pay-
ments into or under the fund or plan shall be 
included in computing the taxpayer's income 
for the year without any deduction whatever.  

sommes qu'il a versées dans le cadre de la 
caisse ou du régime; 
b) le rapport entre, d'une part, le total des 
sommes versées par le contribuable dans le 
cadre de la caisse ou du régime au cours de 
la période pendant laquelle le revenu de cette 
caisse ou de ce régime était exonéré en raison 
de ce choix ainsi que des intérêts simples de 
3 % par an sur chaque somme ainsi payée, à 
compter de la fin de l'année du paiement de 
cette somme jusqu'au début du paiement de 
la pension de retraite ou de la pension et, 
d'autre part, le total des sommes qu'il a 
payées dans le cadre de la caisse ou du 
régime ainsi que des intérêts simples, calcu-
lés de la même manière, afférents à chaque 
somme ainsi payée. 

(2) Le présent article ne s'applique pas à un 
paiement reçu par un contribuable dans le 
cadre d'une caisse ou d'un régime de retraite ou 
de pension si le contribuable n'a effectué aucun 
paiement dans le cadre de la caisse ou du 
régime. 

(3) Lorsqu'un paiement auquel le paragra-
phe (1) devrait normalement s'appliquer est 
reçu par un contribuable dans le cadre d'une 
caisse ou d'un régime de retraite ou de pension 
au titre d'une période de service pour une partie 
seulement de laquelle il a effectué des paie-
ments dans le cadre de la caisse ou du régime, 
le paragraphe (1) ne s'applique qu'à la partie 
du paiement qu'il est raisonnable de considérer 
comme ayant été reçue au titre de la période 
pour laquelle il a effectué des paiements dans le 
cadre de la caisse ou du régime et toute partie 
du paiement qu'il est raisonnable de considérer 
comme ayant été reçue au titre d'une période 
pour laquelle il n'a pas fait de paiement dans le 
cadre de la caisse ou du régime est incluse dans 
le calcul de son revenu pour l'année sans déduc-
tion aucune. 

Certain 
payments from 
pension plan 

(4) Where a taxpayer, during the period 
from August 15, 1944 to December 31, 1945, 
made a contribution in excess of $300 to or 
under a registered pension plan in respect of 
services rendered by the taxpayer before the 
taxpayer became a contributor, there shall be 
included in computing the taxpayer's income in 
respect of a payment received by the taxpayer 
out of or under the plan only that part of the 
payment that remains after deducting the pro-
portion thereof that the contribution so made 

(4) Lorsqu'un contribuable, au cours de la 
période allant du 15 août 1944 au 31 décembre 
1945, a versé une cotisation de plus de 300 $ 
dans le cadre d'un régime de pension agréé, au 
titre de services qu'il a fournis avant de com-
mencer à effectuer des paiements, seule est 
incluse dans le calcul de son revenu, en ce qui 
concerne tout paiement qu'il a reçu dans le 
cadre du régime, la partie du paiement restant 
après déduction de la fraction de ce paiement 
représentée par le rapport existant entre la 
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Payments to 
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Government 
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like annuities 

Annuities 
before 1940 

minus $300 is of the total of the amounts paid 
by the taxpayer to or under the plan. 

(5) Where, in respect of the death of a 
taxpayer who was a contributor to or under a 
superannuation or pension fund or plan 
described in subsection (1) or (4), a payment is 
received ,  by a person in  .a  taxation year out of or 
under the fund or plan, there shall be included 
in computing the income of that person for the 
year in respect thereof only that part of the 
payment that would, if the payment had been 
received by the taxpayer in the year out of or 
under the fund or plan, have been included by 
virtue of this section in computing the income 
of the taxpayer for the year. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"57"; 1990, c. 35, s. 29. 

58. (1) In determining the amount that shall 
be included in computing the income of a tax-
payer in respect of payments received by the 
taxpayer in a taxation year under contracts 
entered into before May 26, 1932 with the 
Government of Canada or annuity contracts 
like those issued under the Govermnent Anhui-
fies Act entered into before that day with the 
government of a province or a corporation in-
corporated or licensed to carry on an annuities 
business in Canada, there may be deducted 
from the total of the payments received the 
lesser of 

(a) the total of the amounts that would have 
been so received if the contracts had con-
tinued in force as they were immediately 
before June 25, 1940, without the exercise of 
any option or contractual right to enlarge the 
annuity by the payment of additional sums 
or premiums unless those additional sums or 
premiums had been paid before that day, and 
(b) $5,000. 

(2) In determining the amount that shall be 
included in computing the income of a taxpayer 
in respect of payments received by the taxpayer 
in a taxation year under annuity contracts 
entered into after May 25, 1932, and before 
June 25, 1940, with the Government of Canada 
or annuity contracts like those issued under the 
Government Annuities Act entered into during  

cotisation ainsi versée moins 300 $ et le total 
des sommes qu'il a payées dans le cadre du 
régime. 

(5) Lorsque, au titre du décès d'un contri-
buable qui contribuait dans le cadre d'une 
caisse ou d'un régime de retraite ou de pension 
visé au paragraphe (1) ou (4), une personne 
reçoit, au cours d'une année d'imposition, un 
paiement dans le cadre de la caisse ou du 
régime, seule est incluse dans le calcul du 
revenu reçu à ce titre au cours de l'année par 
cette personne la partie du paiement qui, si le 
paiement avait été reçu au cours de l'année, 
dans le cadre de la caisse ou du régime par le 
contribuable, aurait été incluse, en vertu du 
présent article, dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1  «57 »; 1977-78, ch. 1, art. 101; 1990, ch. 
35, art. 29. 

58. (1) Pour la détermination de la somme à 
inclure dans le calcul du revenu d'un contribua-
ble relativement aux paiements qu'il a reçus au 
cours d'une année d'imposition en vertu de 
contrats conclus, avant le 26 mai 1932, avec le 
gouvernement du Canada ou en vertu de con-
trats de rentes, comme ceux qui ont été passés, 
dans le cadre de la Loi relative aux rentes sur 
l'État avant cette date, avec le gouvernement 
d'une province ou une société constituée ou 
munie d'une licence pour exploiter un com-
merce de rentes au Canada, le contribuable 
peut déduire du total des paiements qu'il a 
reçus la moins élevée des sommes suivantes : 

a) le total des sommes qui auraient été ainsi 
reçues si les contrats étaient restés en vigueur 
comme ils l'étaient immédiatement avant le 
25 juin 1940, sans exercice de quelque option 
ou de quelque droit contractuel en vue d'aug-
menter le montant de la rente au moyen du 
paiement de sommes ou de primes supplé-
mentaires à moins que ces sommes ou ces 
primes supplémentaires n'aient été payées 
avant ce jour; 
b) 5 000 $. 

(2) Pour la détermination de la somme à 
inclure dans le calcul du revenu d'un contribua-
ble relativement aux paiements qu'il a reçus au 
cours d'une année d'imposition en vertu de 
contrats de rentes conclus, après le 25 mai 1932 
et avant le 25 juin 1940, avec le gouvernement 
du Canada ou en vertu de contrats de rentes 
comme ceux qui ont été passés, dans le cadre de 
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that period with the government of a province 
or a corporation incorporated or licensed to 
carry on an annuities business in Canada, there 
may be deducted from the total of the pay-
ments received the lesser of 

(a) the total of the amounts that would have 
been received under the contracts if they had 

•continued in force as they were immediately 
before June 25, 1940, without the exercise of 
any option or contractual right to enlarge the 
annuity by the payment of additional sums 
or premiums unless such additional sums or 
premiums had been paid before that day, and 
(b) $1,200.  

la Loi relative aux rentes sur l'État, pendant 
cette période, avec le gouvernement d'une pro-
vince ou une société constituée ou munie d'une 
licence pour exploiter un commerce de rentes 
au Canada, le contribuable peut déduire du 
total des paiements reçus la moins élevée des 
sommes suivantes : 

a) le total des sommes qui auraient été 
reçues en vertu des contrats s'ils étaient 
restés en vigueur comme ils l'étaient immé-
diatement avant le 25 juin 1940, sans exer-
cice de quelque option ou de quelque droit 
contractuel en vue d'augmenter le montant 
de la rente au moyen du paiement de sommes 
ou de primes supplémentaires à moins que 
ces sommes ou ces primes supplémentaires 
n'aient été payées avant ce jour; 
b) 1 200 $. 

Limitation 

Capital element 

Husband and 
wife 

(3) Where a taxpayer has received annuity 
payments in respect of which the taxpayer 
would otherwise be entitled to make deductions 
under both subsection (1) and subsection (2), 

(a) if the amount deductible under subsec-
tion (1) is $1,200 or more, he may not make 
a deduction under subsection (2); and 
(b) if the amount deductible under. subsec-
tion (1) is less than $1,200, the taxpayer may 
make one deduction computed as though 
subsection (2) applied to all contracts 
entered into before June 25, 1940. 

(4) The amount remaining after deducting 
from the total of the annuity payments to 
which this section applies received in a taxation 
year the deductions permitted by subsection 
(1), (2) or (3) shall be deemed to be the 
annuity payment in respect of which the capital 
element is deductible under paragraph 60(a). 

(5) Where a husband and wife have each 
received annuity payments in respect of which 
they make a deduction under this section, the 
amount deductible shall be computed as if their 
annuities belonged to one person and may be 
deducted by either of them or apportioned be-
tween them in such manner as may be agreed 
by them or, in case of disagreement, as the 
Minister may determine. 

(3) Lorsqu'un contribuable a reçu des rentes 
au titre desquelles il aurait par ailleurs le droit 
de faire des déductions en vertu à la fois du 
paragraphe (1) et du paragraphe (2) : 

a) si la somme déductible en vertu du para-
graphe (1) est égale ou supérieure à 1 200 $, 
il ne peut pas faire de déduction en vertu du 
paragraphe (2); 
b) si la somme déductible en vertu du para-
graphe (1) est inférieure à 1 200 $, il peut 
faire une seule déduction calculée comme si 
le paragraphe (2) s'appliquait à tous les con-
trats conclus avant le 25 juin 1940. 

(4) La somme restant après déduction des 
sommes permises par les paragraphes (1), (2) 
ou (3) du total des rentes reçues au cours d'une 
année d'imposition auxquelles le présent article 
s'applique est réputée être les rentes au titre 
desquelles la partie représentant le capital est 
déductible en vertu de l'alinéa 60a). 

(5) Lorsque des conjoints ont reçu chacun 
des rentes au titre desquelles ils peuvent faire 
une déduction en vertu du présent article, le 
montant déductible est calculé comme si leurs 
rentes appartenaient à une seule personne et 
peut être soit déduit par l'un d'eux, soit réparti 
entre eux dans les proportions qu'ils fixent ou, 
en cas de désaccord, que le ministre fixe. 

Pension benefits (6) This section does not apply to superannu-
ation or pension benefits received out of or 
under a registered pension plan. 

(6) Le présent article ne s'applique pas aux 
prestations de retraite ou de pension reçues 
dans le cadre d'un régime de pension agréé. 
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(7) For the purpose of this section, an annui-
ty shall be deemed to have been enlarged on or 
after June 25, 1940, if what is payable under 
the contract has, at any such time, been 
increased whether by increasing the amount of 
each periodic payment, by increasing the 
number of payments or otherwise. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"58"; 1990, c. 35, s. 29. 

59. (1) Where a taxpayer has disposed of a 
foreign resource property, the amount, if any, 
by which the taxpayer's proceeds of disposition 
therefrom exceed any outlays or expenses made 
or incurred by the taxpayer for the purpose of 
making the disposition and that were not other-
wise deductible for the purposes of this Part 
shall be included in computing the taxpayer's 
income for a taxation year to the extent that 
the proceeds become receivable in that year. 

(2) There shall be included in computing a 
taxpayer's income for a taxation year any 
amount that has been deducted as a reserve 
under subsection 64(1), (1.1) or (1.2) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, in computing the 
taxpayer's income for the immediately preced-
ing taxation year. 

(3.2) There shall be included in computing a 
taxpayer's income for a taxation year 

(a) any amount referred to in paragraph 
66(12.4)(b); 
(b) any amount referred to in subsection 
66.1(1); 
(c) any amount referred to in subsection 
66.2(1); 
(d) any amount referred to in subparagraph 
66(10.4)(b)(ii); and 
(e) any amount referred to in paragraph 
66(10.4)(c). 

(3.3) There shall be included in computing a 
taxpayer's income for a taxation year 

(a) 33 1/3% of the total of all amounts, each 
of which is the stated percentage of 

(i) an amount that became receivable by 
the taxpayer after December 31, 1983 and 
in the year (other than an amount that 
would have been a Canadian oil and gas 
exploration expense if it had been an 
expense incurred by the taxpayer at the 
time it became receivable), 

(7) Pour l'application du présent article, une 
rente est réputée avoir été augmentée le 25 juin 
1940 ou ultérieurement si ce qui est payable en 
vertu du contrat a, depuis lors, été augmenté 
soit par accroissement du montant de chaque 
paiement périodique, soit par accroissement du 
nombre de paiements ou de toute autre façon. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 58 »; 1977-78, ch. 1, 
art. 101; 1985, ch. 45, art. 126; 1990, ch. 35, 
art. 29. 

59. (1) Lorsqu'un contribuable a disposé 
d'un avoir minier étranger, l'excédent éventuel 
du produit de disposition qu'il en a tiré sur les 
dépenses engagées ou effectuées en vue de réa-
liser cette disposition et qui n'étaient pas par 
ailleurs déductibles pour l'application de la pré-
sente partie doit être inclus dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition dans la 
mesure où ce produit devient à recevoir au 
cours de cette année. 

(2) Doit être inclus dans le calcul du revenu 
d'un contribuable pour une année d'imposition 
tout montant déduit à titre de réserve en vertu 
du paragraphe 64(1), (1.1) ou (1.2) de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans le 
calcul de son revenu pour l'année d'imposition 
précédente. 

(3.2) Doivent être inclus dans le calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année 
d'imposition : 

a) les montants visés à l'alinéa 66(12.4)b); 
b) les montants visés au paragraphe 66.1(1); 
c) les montants visés au paragraphe 66.2(1); 
d) les montants visés au sous-alinéa 
66(10.4)b)(ii); 
e) les montants visés à l'alinéa 66(10.4)c). 

(3.3) Doivent être inclus dans le calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année 
d'imposition : 

a) 33 1/3 % du total des montants dont 
chacun représente le produit de la multiplica-
tion, par le pourcentage indiqué, d'un des 
montants suivants : 

(i) un montant qui est devenu à recevoir 
par le contribuable après le 31 décembre 
1983 et au cours de l'année (autre qu'un 
montant qui aurait été des frais d'explora- 



280 	Chap. 1 	[59(3.3)] 	 Income Tax 	 Part I 

(ii) an amount that became receivable by 
the taxpayer after December 31, 1983 and 
in the year that would have been a 
Canadian oil and gas exploration expense 
described in paragraph (c) or (d) of the 
definition "Canadian exploration expense" 
in subsection 66.1(6) in respect of a quali-
fied tertiary oil recovery project if it had 
been an expense incurred by the taxpayer 
at the time it became receivable, or 
(iii) 30% of an amount that became 
receivable by the taxpayer in the year and 
in 1984 that would have been a Canadian 
oil and gas exploration expense (other than 
an expense described in paragraph (c) of 
the definition "Canadian exploration 
expense" in subsection 66.1(6) in respect 
of a qualified tertiary oil recovery project) 
incurred in respect of non-conventional 
lands if it had been an expense incurred by 
the taxpayer at the time it became 
receivable 

and in respect of which the consideration 
given by the taxpayer was a property (other 
than a share, depreciable property of a pre-
scribed class or a Canadian resource prop-
erty) or services the cost of which may rea-
sonably be regarded as having been an 
expenditure that was added in computing the 
earned depletion base of the taxpayer or in 
computing the earned depletion base of a 
predecessor where the taxpayer is a successor 
corporation to the predecessor; 
(b) 33 1/3% of the total of all amounts, each 
of which is the stated percentage of an 
amount in respect of a disposition of depre-
ciable property of a prescribed class (other 
than a disposition of such property that had 
been used by the taxpayer to any person with 
whom the taxpayer was not dealing at arm's 
length) of the taxpayer after December 11, 
1979 and in the year, the capital cost of 
which was added in computing the earned 
depletion base of the taxpayer or of a person 
with whom the taxpayer was not dealing at 
arm's length or in computing the earned 
depletion base of a predecessor where the 
taxpayer is a successor corporation to the 
predecessor, that is equal to the lesser of 

(i) the proceeds of disposition of the prop-
erty, and 
(ii) the capital cost of the property to the 
taxpayer, the person with whom the tax- 

tion pétrolière et gazière au Canada, si le 
montant avait été une dépense engagée par 
lui au moment où le montant est devenu à 
recevoir), 
(ii) un montant qui est devenu à recevoir 
par le contribuable après le 31 décembre 
1983 et au cours de l'année et qui aurait 
été des frais d'exploration pétrolière et 
gazière au Canada, en vertu de l'alinéa c) 
ou d) de la définition de « frais d'explora-
tion au Canada » au paragraphe 66.1(6), 
se rapportant à un projet admissible de 
récupération tertiaire du pétrole, si le mon-
tant avait été une dépense engagée par lui 
au moment où le montant est devenu à 
recevoir, 
(iii) 30 % d'un montant qui est devenu à 
recevoir par le contribuable au cours de 
l'année et en 1984 et qui aurait été des 
frais d'exploration pétrolière et gazière au 
Canada (autres que des frais visés à l'ali-
néa c) de la définition de « frais d'explora-
tion au Canada » au paragraphe 66.1(6) et 
se rapportant à un projet admissible de 
récupération tertiaire du pétrole) engagés 
relativement à des terres non convention-
nelles, si le montant avait été une dépense 
engagée par lui au moment où le montant 
est devenu à recevoir, 

et dont la contrepartie donnée par le contri-
buable consistait en un bien (à l'exclusion 
d'une action, d'un bien amortissable d'une 
catégorie prescrite et d'un avoir minier cana-
dien), ou en services, dont il est raisonnable 
de considérer le coût comme une dépense qui 
a été ajoutée dans le calcul de la base de la 
déduction pour épuisement gagné du contri-
buable ou de la base de la déduction pour 
épuisement gagné d'un prédécesseur lorsque 
le contribuable est une société remplaçante 
du prédécesseur; 
b) 33 1/3 % du total des montants dont 
chacun représente le produit de la multiplica-
tion, par le pourcentage indiqué, d'un mon-
tant relatif à une disposition de biens amor-
tissables d'une catégorie prescrite (à 
l'exclusion d'une disposition de tels biens qui 
avaient été utilisés par le contribuable en 
faveur de toute personne avec qui le contri-
buable avait un lien de dépendance) du con-
tribuable au cours de l'année et après le 11 
décembre 1979 dont le coût en capital a été 
ajouté dans le calcul de la base de la déduc-
tion pour épuisement gagné du contribuable 
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payer was not dealing at arm's length or 
the predecessor, as the case may be, com-
puted as if no amount had been added 
thereto by virtue of paragraph 21(1)(b) or 
subsection 21(3); 

(c) 33 1/3% of the total of all amounts, each 
of which is an amount in respect of a disposi-
tion of depreciable property of a prescribed 
class that is bituminous sands equipment 
(other than a disposition of such property 
that had been used by the taxpayer to any 
person with whom the taxpayer was not deal-
ing at arm's length) of the taxpayer after 
December 11, 1979 and before 1990 and in 
the year, the capital cost of which was added 
in computing the supplementary depletion 
base of the taxpayer or of a person with 
whom the taxpayer was not dealing at arm's 
length or in computing the supplementary 
depletion base of a predecessor where the 
taxpayer is a successor corporation to the 
predecessor, that is equal to the lesser of 

(i) the proceeds of disposition of the prop-
erty, and 
(ii) the capital cost of the property to the 
taxpayer, the person with whom the tax-
payer was not dealing at arm's length or 
the predecessor, as the case may be, com-
puted as if no amount had been added 
thereto by virtue of paragraph 21(1)(b) or 
subsection 21(3); 

(d) 50% of the total of all amounts, each of 
vehich is an amount in respect of a disposition 
of depreciable property of a prescribed class 
that is enhanced recovery equipment (other 
than a disposition of such property that had 
been used by the taxpayer to any person with 
whom the taxpayer was not dealing at arm's 
length) of the taxpayer after December 11, 
1979 and before 1990 and in the year, the 
capital cost of which was added in computing 
the supplementary depletion base of the tax-
payer or of a person with whom the taxpayer 
was not dealing at arm's length or in comput-
ing the supplementary depletion base of a 
predecessor where the taxpayer is a successor 
corporation to the predecessor, that is equal 
to the lesser of 

(i) the proceeds of disposition of the prop-
erty, and 
(ii) the capital cost of the property to the 
taxpayer, the person with whom the tax-
payer was not dealing at arms' length or  

ou d'une personne avec qui il avait un lien de 
dépendance ou de la base de la déduction 
pour épuisement gagné d'un prédécesseur 
lorsque le contribuable est une société rem-
plaçante du prédécesseur, qui est égal au 
moindre des montants suivants : 

(i) le produit de disposition du bien, 
(ii) le coût en capital du bien pour le 
contribuable, la personne avec qui il a un 
lien de dépendance ou le prédécesseur, 
selon le cas, calculé comme si aucun mon-
tant n'y avait été ajouté en vertu de l'ali-
néa 21(1)b) ou du paragraphe 21(3); 

c) 33 1/3 % du total des montants dont 
chacun représente un montant relatif à une 
disposition de biens amortissables d'une caté-
gorie prescrite qui sont du matériel d'exploi-
tation de sables bitumineux (à l'exclusion 
d'une disposition de tels biens qui avaient été 
utilisés par le contribuable en faveur de toute 
personne avec qui le contribuable avait un 
lien de dépendance) du contribuable au cours 
de l'année, après le 11 décembre 1979 et 
avant 1990, dont le coût en capital a été 
ajouté dans le calcul de la base de la déduc-
tion supplémentaire pour épuisement du con-
tribuable ou d'une personne avec qui il avait 
un lien de dépendance ou de la base de la 
déduction supplémentaire pour épuisement 
d'un prédécesseur lorsque le contribuable est 
une société remplaçante du prédécesseur, qui 
est égal au moindre des montants suivants : 

(i) le produit de disposition du bien, 
(ii) le coût en capital du bien pour le 
contribuable, la personne avec qui il a un 
lien de dépendance ou le prédécesseur, 
selon le cas, calculé comme si aucun mon-
tant n'y avait été ajouté en vertu de l'ali-
néa 21(1)b) ou du paragraphe 21(3); 

d) 50 % du total des montants dont chacun 
représente un montant relatif à une disposi-
tion de biens amortissables d'une catégorie 
prescrite qui sont du matériel amélioré de 
récupération (à l'exclusion d'une disposition 
de tels biens qui avaient été utilisés par le 
contribuable en faveur de toute personne 
avec qui le contribuable avait un lien de 
dépendance) du contribuable au cours de 
l'année, après le 11 décembre 1979 et avant 
1990, dont le coût en capital a été ajouté 
dans le calcul de la base de la déduction 
supplémentaire pour épuisement du contri-
buable ou d'une personne avec qui il avait un 
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the predecessor, as the case may be, com-
puted as if no amount had been added 
thereto by virtue of paragraph 21(1)(6) or 
subsection 21(3); 

(e) 66 2/3% of the total of all amounts, each 
of which is an amount that became receiv-
able by the taxpayer after December 11, 
1979 and before 1990 and in the year and in 
respect of which the consideration given by 
the taxpayer was a property (other than a 
share or a Canadian resource property) or 
services the cost of which may reasonably be 
regarded as having been an expenditure in 
connection with an oil or gas well in respect 
of which an amount was included in comput-
ing the taxpayer's frontier exploration base 
or in computing the frontier exploration base 
of a predecessor where the taxpayer is a 
successor corporation to the predecessor; and 
(/) 33 1/3% of the total of all amounts, each 
of which is the stated percentage of an 
amount that became receivable by the tax-
payer after April 19, 1983 and in the year 
and in respect of which the consideration 
given by the taxpayer was a property (other 
than a share, depreciable property of a pre-
scribed class or a Canadian resource prop-
erty) or services the cost of which may rea-
sonably be regarded as having been an 
expenditure that was included in computing 
the mining exploration depletion base of the 
taxpayer or in computing the mining 
exploration depletion base of a specified 
predecessor of the taxpayer. 

lien de dépendance ou de la base de la déduc-
tion supplémentaire pour épuisement d'un 
prédécesseur lorsque le contribuable est une 
société remplaçante du prédécesseur, qui est 
égal au moindre des montants suivants : 

(i) le produit de disposition du bien, 
(ii) le coût en capital du bien pour le 
contribuable, la personne avec qui il a un 
lien de dépendance ou le prédécesseur, 
selon le cas, calculé comme si aucun mon- 
tant n'y avait été ajouté en vertu de l'ali- 
néa 21(1)b) ou du paragraphe 21(3); 

e) 66 2/3 % du total des montants dont 
chacun représente un montant devenu à rece-
voir par le contribuable au cours de l'année, 
après le 11 décembre 1979 et avant 1990, et 
dont la contrepartie donnée par le contribua-
ble consistait en un bien (à l'exclusion d'une 
action et d'un avoir minier canadien), ou en 
services, dont il est raisonnable de considérer 
le coût comme une dépense relative à un 
puits de pétrole ou de gaz à l'égard duquel 
un montant a été ajouté dans le calcul de la 
base d'exploration frontalière du contribua-
ble ou de la base d'exploration frontalière 
d'un prédécesseur lorsque le contribuable est 
une société remplaçante du prédécesseur; 

J)  33 1/3 % du total des montants dont 
chacun représente le produit de la multiplica-
tion, par le pourcentage indiqué, d'un mon-
tant devenu à recevoir par le contribuable au 
cours de l'année et après le 19 avril 1983 et 
dont la contrepartie donnée par le contribua-
ble consistait en un bien (à l'exclusion d'une 
action, d'un bien amortissable d'une catégo-
rie prescrite et d'un avoir minier canadien), 
ou en services, dont il est raisonnable de 
considérer le coût comme une dépense qui a 
été ajoutée dans le calcul de la base de la 
déduction d'épuisement pour exploration 
minière du contribuable ou de la base de la 
déduction d'épuisement pour exploration 
minière d'un prédécesseur déterminé du 
contribuable. 

Definitions 

"specified 
predecessor" 
« prédéces-
seur...» 

"stated 
percentage" 
« pourcen-
tage._ « 

(3.4) For the purposes of this subsection and 
subsection (3.3), 
"specified predecessor" of a taxpayer means a 

person who is a predecessor of 
(a) the taxpayer, or 
(b) a person who is a specified predecessor 
of the taxpayer; 

"stated percentage" means 

(3.4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent paragraphe et au paragraphe (3.3). 
« pourcentage indiqué » 

a) 100 %, 50 % ou 0 % respectivement, 
selon qu'il s'agit de multiplier ce pourcen-
tage par un montant visé aux alinéas 
(3.3)a) ou f)  et qui devient à recevoir soit 
avant juillet 1988, soit après juin 1988 et 

Définitions 

« pourcentage 
indiqué » 
"stated..." 



« prédécesseur 
déterminé » 
"specified..." 

« société 
remplaçante » 
"successor..." 

Variation du 
pourcentage 
indiqué 
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"successor 
corporation" 
« société... » 

Variation of 
stated 
percentage 

•  (a) in respect of an amount described in 
paragraph (3.3)(a) or (I) that became 
receivable by a taxpayer, 

(i) 100% where the amount became 
receivable before July, 1988, 
(ii) 50% where the amount became 
receivable after June, 1988 and before 
1990, and 	 - 
(iii) 0% where the amount became 
receivable after 1989, and 

(b) in respect of the disposition described 
in paragraph (3.3)(b) of a depreciable 

' property of a taxpayer, 
(i) 100% where the property was dis-
posed of before July, 1988, 
(ii) 50% where the property was dis-
posed of after June, 1988 and before 
1990, and - 
(iii) 0% where the property was dis-
posed of after 1989; 

"successor corporation" means a corporation 
that has at any time after November 7, 1969 
acquired, by purchase, amalgamation, 
merger, winding-up or otherwise (other than 
pursuant to an amalgamation that is 
described in subsection 87(1.2) or a winding-
up to which the rules in subsectioa 88(1) 
apply), from another person (in this subsec-
tion and subsection (3.3) referred to as the 
"predecessor") all or substantially all of the 
Canadian resource properties of the prede-
cessor in circumstances in which any of sub-
section 29(25) of the bicorne Tax Applica-
tion Rules and subsections 66.7(1) and (3) to 
(5) apply to the corporation. 

(3.5) Notwithstanding the definition "stated 
percentage" in subsection (3.4), where 

(a) an amount became receivable by a tax-
payer within 60 days after the end of 1989 in 
respect of a disposition of property or ser-
vices, and 
(b) the person to whom the disposition was 
made is a corporation that, before the end of 
1989, had issued, or had undertaken to issue, 
a flow-through share and the corporation 
renounces under subsection 66(12.66), effec-
tive on December 31, 1989, an amount in 
respect of Canadian exploration expenses 
that includes an expenditure in respect of the 
amount referred to in paragraph (a), 

the stated percentage in respect of the amount 
described in paragraph (a) shall be 50%. 

avant 1990, soit après 1989, par un 
contribuable; 
b) 100 %, 50 % ou 0.% respectivement, 
selon qu'il s'agit de multiplier ce pourcen-
tage par un montant relatif à une disposi-
tion de biens amortissables d'un contribua-
ble visée à l'alinéa (3.3)b) et qui est 
effectuée soit avant juillet 1988, soit après 
juin 1988 et avant 1990, soit après 1989. 

« prédécesseur déterminé » Personne qui est un 
prédécesseur : 

a) soit du contribuable; 
b) soit d'une personne qui est un prédéces-
seur déterminé du contribuable. 

« société remplaçante » Société qui a acquis 
après le 7 novembre 1969, par achat, fusion, 
unification, liquidation ou autrement — à 
l'exclusion d'une fusion visée au paragraphe 
87(1.2) et d'une liquidation à laquelle s'ap-
pliquent les règles du paragraphe 88(1) —, 
auprès d'une autre personne — appelée «pré-
décesseur » au présent paragraphe et au 
paragraphe (3.3) — la totalité, ou presque, 
des avoirs miniers canadiens du prédécesseur 
dans une circonstance visée à l'un des para-
graphes 29(25) des Règles concernant l'ap-
plication de l'impôt sur le revenu et 66.7(1) 
et (3) à (5). 

(3.5) Malgré la définition de « pourcentage 
indiqué » au paragraphe (3.4), le pourcentage 
indiqué pour un montant qui devient à recevoir 
par un contribuable dans les 60 jours suivant la 
fin de 1989 au titre de la disposition de biens ou 
de services est de 50 % dans le cas où la per-
sonne en faveur de laquelle la disposition est 
effectuée est une société qui, avant la fin de 
1989, émet ou se propose d'émettre une action 
accréditive et qui, au 31 décembre 1989, 
renonce, en application du paragraphe 
66(12.66), à des frais d'exploration au Canada 
qui comprennent une dépense au titre de ce 
montant. 
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Definitions of 
"disposition" 
and "proceeds 
of disposition" 

Definitions in 
regulations 
under s. 65 

Involuntary 
disposition of 
resource 
property 

Part I 

Définitions de 
« disposition de 
biens et 
« produit de 
disposition » 

Termes définis 
par règlement 
(art. 65) 

Chap. 1 	[59(5)] 	 Income Tax 

(5) In this section, "disposition" and "pro-
ceeds of disposition" have the meanings 
assigned by section 54. 

(6) In this section, "bituminous sands equip-
ment", "Canadian oil and gas exploration 
expense", "earned depletion base", "enhanced 
recovery equipment", "frontier exploration 
base", "mining exploration depletion base", 
"non-conventional lands", "qualified tertiary 
oil recovery project" and "supplementary 
depletion base" have the meanings assigned by 
regulations made for the purposes of section 65. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"59"; 1974-75-76, c. 26, 
s. 29; 1979, c. 5, s. 16; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
27; 1984, c. 1, s. 24, c. 45, s. 18; 1985, c. 45, s. 
24; 1987, c. 46, s. 16; 1988, c. 55, s. 36. 

59.1 Where in a particular taxation year an 
amount is deemed by subsection 44(2) to have 
become receivable by a taxpayer as proceeds of 
disposition described in paragraph (d) of the 
definition "proceeds of disposition" in section 
54 of any property described in subsection 
59(1.1), (1.2) or (3.1) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, and the taxpayer has filed a return of the 
taxpayer's income for the year, as required by 
section 150, in which the taxpayer has elected 
to have this section apply in respect of those 
proceeds of disposition, 

(a) there shall be deducted in computing the 
taxpayer's income for the particular year 
such amount as the taxpayer may claim, not 
exceeding the least of, 

(i) the total of all those proceeds so 
becoming receivable in the particular year 
by the taxpayer to the extent that they 
have been included in the amount referred 
to in paragraph (a) of the description of F 
in the definition "cumulative Canadian de-
velopment expense" in subsection 66.2(5) 
or in paragraph (a) of the description of F 
in the definition "cumulative Canadian oil 
and gas property expense" in subsection 
66.4(5) in respect of the taxpayer, 
(ii) the amount required to be included in 
computing the taxpayer's income for the 
particular year by virtue of paragraph 
59(3.2)(c), and 

(5) Au présent article, « disposition de biens » 
et « produit de disposition » s'entendent au sens 
de l'article 54. 

(6) Au présent article, « base de la déduction 
d'épuisement pour exploration minière », « base 
de la déduction pour épuisement gagné », « base 
de la déduction supplémentaire pour épuise-
ment », « base d'exploration frontalière », « frais 
d'exploration pétrolière et gazière au Canada », 
« matériel amélioré de récupération », « matériel 
d'exploitation de sables bitumineux », « projet 
admissible de récupération tertiaire du pétrole » 
et « terres non conventionnelles » s'entendent au 
sens des dispositions réglementaires prises en 
application de l'article 65. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 59 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 29; 1979, 
ch. 5, art. 16; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 27; 
1984, ch. 1, art. 24, ch. 45, art. 18; 1985, ch. 
45, art. 24 et 126; 1987, ch. 46, art. 16; 1988, 
ch. 55, art. 36. 

59.1 Lorsque, au cours d'une année d'impo-
sition donnée, un montant est réputé, en vertu 
du paragraphe 44(2), être devenu recevable par 
un contribuable, à titre de produit de disposi-
tion, visé à l'alinéa d) de la définition de « pro-
duit de disposition » à l'article 54, de tout bien 
décrit aux paragraphes 59(1.1), (1.2) ou (3.1) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, et que 
le contribuable a produit une déclaration de ses 
revenus pour l'année en conformité avec l'arti-
cle 150 dans laquelle il a choisi que le présent 
article s'applique à l'égard du produit de 
disposition : 

a) le contribuable peut déduire, dans le 
calcul de son revenu pour l'année donnée, le 
montant qu'il peut demander sans dépasser 
le moins élevé des montants suivants : 

(i) le total des produits qui deviennent 
recevables par le contribuable au cours de 
l'année donnée, dans la mesure où ils ont 
été inclus dans le montant visé à l'alinéa a) 
de l'élément F de la formule figurant à la 
définition de « frais cumulatifs d'aménage-
ment au Canada,> au paragraphe 66.2(5) 
ou à l'alinéa a) de l'élément F de la for-
mule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs à l'égard de. biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz » au paragra-
phe 66.4(5) à l'égard du contribuable, 
(ii) le montant qui doit être inclus dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 

Disposition 
involontaire 
d'un avoir 
minier 
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(iii) the taxpayer's income for the particu-
lar year determined without reference to 
this section; 

(b) the amount, if any, by which 
(i) the amount deducted under paragraph 
(a) 

exceeds 
(ii) ,the total of such of the Canadian 
exploration expenses, Canadian develop- 
ment expenses and Canadian oil and gas 
property expenses made or incurred by the 
taxpayer in the taxpayer's ten taxation 
years immediately following the particular 
year as were designated by the taxpayer in - 
the taxpayer's return of income for the 
year in which the expense was made or 
incurred, 

shall be included in computing the taxpayer's 
income for the particular year and, notwith-
standing subsections 152(4) and (5), such 
reassessment of the taxpayer's tax, interest 
or penalties for any year shall be made as is 
necessary to give effect to the inclusion; and 
(c) any Canadian exploration expense, 
Canadian development expense or Canadian 
oil and gas property expense made or 
incurred by the taxpayer and designated in 
the taxpayer's return of income in accord-
ance with subparagraph (b)(ii) shall (except 
for the purposes of subsections 66(12.1), 
(12.2), (12.3) and (12.5) and for the purpose 
of computing the taxpayer's earned depletion 
base within the meaning assigned by regula-
tions made for the purposes of section 65) be 
deemed not to be a Canadian exploration 
expense, a Canadian development expense or 
a Canadian oil and gas property expense, as 
the case may be,.of the taxpayer. 1977-78, c. 
1, s. 24; 1980-81-82-83, c. 48, s. 28. 

l'année donnée en vertu de l'alinéa 
59(3.2)c), 
(iii) le revenu du contribuable pour l'an-
née donnée déterminé compte non tenu du 
présent article; 

b) doit être inclus dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l'année donnée l'excé-
dent éventuel du montant visé au sous-alinéa 
(i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le montant déduit en vertu de l'alinéa 
a), 
(ii) le total des frais d'exploration au 
Canada, des frais d'aménagement au 
Canada et des frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz qui 
ont été faits ou engagés par le contribuable 
au cours de ses dix années d'imposition 
suivant immédiatement l'année d'imposi-
tion donnée et désignés dans sa déclaration 
de revenu pour l'année où les frais ont été 
faits ou engagés; 

en outre, malgré les paragraphes 152(4) et 
(5), le ministre doit établir la nouvelle cotisa-
tion voulue concernant l'impôt, les intérêts 
ou les pénalités du contribuable pour tenir 
compte de l'inclusion; 
c) tous frais d'exploration au Canada, frais 
d'aménagement au Canada ou frais à l'égard 
de biens canadiens relatifs au pétrole et au 
gaz qui ont été faits ou engagés par le contri-
buable et désignés dans sa déclaration de 
revenu conformément au sous-alinéa b)(ii) 
sont réputés (sauf pour l'application des 
paragraphes 66(12.1), (12.2), (12.3) et 
(12.5) et pour le calcul de la base de la 
déduction pour épuisement gagné du contri-
buable selon la définition qu'en donnent les 
dispositions réglementaires prises en applica-
tion de l'article 65) ne pas constituer des 
frais d'exploration au Canada, des frais 
d'aménagement au Canada ou des frais à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole 
et au gaz, selon le cas, faits ou engagés par le 
contribuable. 1977-78, ch. 1, art. 24; 
1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 
28; 1985, ch. 45, art. 126. 
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Deductions in Computing Income 	 Déductions dans le calcul du revenu 

Other 
deductions 

Capital element 
of annuity 
payments 

Alimony 
payments 

Maintenance 
payments 

Idem 

60. There may be deducted in computing a 
taxpayer's income for a taxation year such of 
the following amounts as are applicable: 

(a) the capital element of each annuity pay-
ment included by virtue of paragraph 
56(1)(d) in computing the taxpayer's income 
for the year, that is to say, 

(i) if the annuity was paid under a con-
tract, an amount equal to that part of the 
payment determined in prescribed manner 
to have been a return of capital, and 
(ii) if the annuity was paid under a will or 
trust, such part of the payment as can be 
established by the recipient not to have 
been paid out of the income of the estate 
or trust; 

(b) an amount paid by the taxpayer in the 
year, pursuant to a decree, order or judgment 
of a competent tribunal or pursuant to a 
written agreement, as alimony or other 
allowance payable on a periodic basis for the 
maintenance of the recipient thereof, chil-
dren of the marriage, or both the recipient 
and children of the marriage, if the taxpayer 
was living apart from, and was separated 
pursuant to a divorce, judicial separation or 
written separation agreement from, the tax-
payer's spouse or former spouse to whom the 
taxpayer was required to make the payment 
at the time the payment was made and 
throughout the remainder of the year; 
(c) an amount paid by the taxpayer in the 
year, pursuant to an order of a competent 
tribunal, as an allowance payable on a peri-
odic basis for the maintenance of the recipi-
ent thereof, children of the recipient, or both 
the recipient and children of the recipient if, 
at the time the payment was made and 
throughout the remainder of the year, the 
taxpayer was living apart from the taxpayer's 
spouse to whom the taxpayer was required to 
make the payment; 
(c.1) an amount paid by the taxpayer in the 
year, pursuant to an order made by a com-
petent tribunal in accordance with the laws 
of a province, as an allowance payable on a 
periodic basis for the maintenance of the 
recipient thereof, children of the recipient, or 
both the recipient and children of the recipi-
ent if 

60. Peuvent être déduites dans le calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année d'im-
position les sommes suivantes qui sont appro-
priées : 

a) la partie représentant le capital de chaque 
versement de rente inclus, en vertu de l'ali-
néa 56(1)d), dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année, c'est-à-dire : 

(i) si la rente a été payée en vertu d'un 
contrat, une somme égale à la partie du 
paiement déterminée selon les modalités 
réglementaires comme ayant été un rem-
boursement de capital, 
(ii) si la rente a été payée en vertu d'un 
testament ou d'une fiducie, la partie du 
paiement qui, comme le bénéficiaire l'aura 
établie, ne provient pas du revenu de la 
succession ou de la fiducie; 

b) toute somme payée au cours de l'année 
par le contribuable, en vertu d'une ordon-
nance ou d'un jugement rendus par un tribu-
nal compétent ou en vertu d'un accord écrit, 
à titre de pension alimentaire ou autre allo-
cation payable périodiquement pour subvenir 
aux besoins du bénéficiaire, des enfants issus 
du mariage ou à la fois du bénéficiaire et des 
enfants issus du mariage, si le contribuable 
vivait séparé, en vertu d'un divorce, d'une 
séparation judiciaire ou d'un accord écrit de 
séparation, du conjoint ou de l'ex-conjoint à 
qui il était tenu de faire le paiement, au 
moment où le paiement a été effectué et 
durant le reste de l'année; 
c) toute somme payée au cours de l'année 
par le contribuable, en vertu d'une ordon-
nance rendue par un tribunal compétent, à 
titre d'allocation payable périodiquement 
pour subvenir aux• besoins du bénéficiaire, 
d'enfants du bénéficiaire ou à la fois du 
bénéficiaire et d'enfants du bénéficiaire, si, 
au moment où le paiement a été effectué et 
jusqu'à la fin de l'année, le contribuable 
vivait séparé de son conjoint auquel il était 
tenu de faire le paiement; 
c.1) une somme que le contribuable a payée 
au cours de l'année en vertu d'une ordon-
nance rendue par un tribunal compétent en 
conformité avec la législation d'une province, 
à titre d'allocation payable périodiquement 
pour subvenir aux besoins du bénéficiaire, 
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(i) the order was made 
(A) after February 10, 1988, or 
(B) before February 11, 1988 and the 
taxpayer and the recipient jointly elect-
ed in writing before the end of the year 
to have this paragraph and paragraph 
56(1)(c.1) apply with respect to the 
payment, 

(ii) at the time the payment was made 
and throughout the remainder of the year, 
the taxpayer was living apart from the 
recipient, and 
(iii) the taxpayer required to pay the 
amount is an individual of the opposite sex 
who 

(A) before the date of the order cohab-
ited with the recipient in a conjugal 
relationship, or 
(B) is the natural parent of a child of 
the recipient; 

(d) an amount equal to annual interest 
accruing within the taxation year in respect 
of succession duties, inheritance taxes or 
estate taxes; 
(i) any amount that by virtue of section 146 
is deductible in computing the income of the 
taxpayer for the taxation year; 

(j) such part of the total of all amounts each 
of which is 

(i) a superannuation or pension benefit 
(other than any amount in respect of the 
benefit that is deducted in computing the 
taxable income of the taxpayer for a taxa-
tion year by reason of subparagraph 
110(1)(j)(i) or a benefit that is part of a 
series of periodic payments) payable out of 
or under a pension plan that is not a 
registered pension plan ;  attributable to ser-
vices rendered by the taxpayer or a spouse 
(in this subparagraph having the meaning 
assigned by subsection 146(1.1)) or former 
spouse of the taxpayer in a period through-
out which that person was not resident in 
Canada, and included in computing the 
income of the taxpayer for the year by 
reason of subparagraph 56(1)(a)(i), or 
(ii) an eligible amount in respect of the 
taxpayer for the year pursuant to subsec-
tion 104(27) or (27.1) or paragraph 
147(10.2)(d), 

as 

d'enfants de celui-ci ou à la fois du bénéfi-
ciaire et d'enfants de celui-ci si les conditions 
suivantes sont réunies : 

(i) l'ordonnance a été rendue : 
(A) soit après le 10 février 1988, 
(B) soit avant le 11 février 1988, si le 
contribuable et le bénéficiaire ont fait 
un choix conjoint par écrit avant la fin 
de l'année pour que le présent alinéa et 
l'alinéa 56(1)c.1) s'appliquent au paie-
ment, 

(ii) au moment du paiement et jusqu'à la 
fin de l'année, le contribuable vivait séparé 
du bénéficiaire, 
(iii) le contribuable tenu de payer le mon-
tant est une personne de sexe opposé et : 

(A) soit, avant la date de l'ordonnance, 
vivait avec le bénéficiaire dans une si-
tuation assimilable à une union conju-
gale, 
(B) soit est le père naturel ou la mère 
naturelle d'un enfant du bénéficiaire; 

d) toute somme égale aux intérêts annuels 
accumulés au cours de l'année d'imposition 
relativement aux droits de succession et à 
l'impôt sur les biens transmis par décès; 
I)  toute somme qui est, en vertu de l'article 
146, déductible dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année d'imposition; 

j) la partie — non déduite dans le calcul du 
revenu du contribuable pour une année d'im-
position antérieure — du total des montants 
dont chacun représente soit un montant 
admissible par application du paragraphe 
104(27) ou (27.1) ou de l'alinéa 147(10.2)d) 
pour le contribuable pour l'année, soit une 
prestation de retraite ou de pension (à l'ex-
ception d'un montant au titre d'une presta-
tion déduite en application du sous-alinéa 
110(1)j)(i) dans le calcul du revenu imposa-
ble du contribuable pour une année d'imposi-
tion et d'une prestation qui fait partie d'une 
série de paiements périodiques) payable dans 
le cadre d'un régime de pension qui n'est pas 
un régime de pension agréé, attribuable à des 
services que le contribuable ou son conjoint 
— «  conjoint)) s'entendant au présent alinéa 
au sens du paragraphe 146(1.1) — ou ancien 
conjoint a rendus au cours d'une période tout 
au long de laquelle il ne résidait pas au 
Canada et incluse dans le calcul du revenu 
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(iii) is designated by the taxpayer in the 
taxpayer's return of income under this 
Part for the year, and 
(iv) does not exceed the total of all 
amounts each of which is an amount paid 
by the taxpayer in the year or within 60 
days after the end of the year 

(A) as a contribution to or under a 
registered pension plan for the taxpay-
er's benefit, other than the portion 
thereof deductible under paragraph 
8(1)(m) in computing the taxpayer's 
income for the year, or 
(B) as a premium (within the meaning 
assigned by subsection 146(1)) under a 
registered retirement savings plan under 
which the taxpayer is the annuitant 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 146(1)), other than the portion 
thereof designated for a taxation year 
for the purposes of paragraph (1), 

to the extent that the amount was not 
deducted in computing the taxpayer's 
income for a preceding taxation year; 

(j.01) such part of the total of all amounts 
each of which is an amount received by the 
taxpayer before March 28, 1988 that can 
reasonably be considered to be a payment in 
respect of the actuarial surplus under a 
defined benefit provision (within the mean-
ing assigned by subsection 147.1(1)) of a 
registered pension plan and that is included 
in computing the income of the taxpayer for 
the year by virtue of subparagraph 
56(1)(a)(i) (other than any portion thereof 
deducted by the taxpayer under subsection 
60.2(1) in computing the taxpayer's income 
for the year) as 

(i) is designated by the taxpayer in the 
taxpayer's return of income under this 
Part for the year, and 
(ii) does not exceed the total of all 
amounts each of which as an amount paid 
by the taxpayer in the year or within 60 
days after the end of the year 

(A) as a contribution to or under a 
registered pension plan for the taxpay-
er's benefit, other than the portion 
thereof deductible under paragraph (j) 
or (1.1) or 8(1)(m) of this Act or para-
graph 8(1)(m.1) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 

du contribuable pour l'année en application 
du sous-alinéa 56(1)a)(i), laquelle partie : 

(i) d'une part, est indiquée par le contri-
buable dans sa déclaration de revenu pro-
duite pour l'année en vertu de la présente 
partie, 
(ii) d'autre part, ne dépasse pas le total 
des montants qu'il a versés au cours de 
l'année ou dans les 60 jours suivant la fin 
de cette année : 

(A) soit à titre de cotisation dans le 
cadre d'un régime de pension agréé, à 
son profit, à l'exclusion de la fraction de 
cette cotisation qu'il peut déduire en 
application de l'alinéa 8(1)m) dans le 
calcul de son revenu pour l'année, 
(B) soit à titre de prime, au sens du 
paragraphe 146(1), à un régime enregis-
tré d'épargne-retraite dont il est rentier, 
au sens de ce paragraphe, à l'exclusion 
de la fraction de cette prime qu'il indi-
que dans sa déclaration de revenu pour 
une année d'imposition pour l'applica-
tion de l'alinéa 1); 

j.01) la partie — non déduite dans le calcul 
du revenu du contribuable pour une année 
d'imposition antérieure — du total des mon-
tants dont chacun représente un montant que 
le contribuable a reçu avant le 28 mars 1988, 
qu'il est raisonnable de considérer comme un 
paiement fait au titre du surplus actuariel 
afférent à la disposition à prestations déter-
minées, au sens du paragraphe 147.1(1), 
d'un régime de pension agréé, et qui est 
inclus dans le calcul de son revenu pour 
l'année en application du sous-alinéa 
56(1)a)(i) (sauf toute partie de ce montant 
qu'il déduit en application du paragraphe 
60.2(1) dans le calcul de son revenu pour 
l'année), laquelle partie : 

(i) d'une part, est indiquée par le contri-
buable dans sa déclaration de revenu pro-
duite pour l'année en vertu de la présente 
partie, 
(ii) d'autre part, ne dépasse pas le total 
des montants qu'il a versés au cours de 
l'année ou dans les 60 jours suivant la fin 
de cette année : 

(A) soit à titre de cotisation dans le 
cadre d'un régime de pension agréé, à 
son profit, à l'exclusion de la fraction de 
cette cotisation qu'il peut déduire en 
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Canada, 1952, in computing the taxpay-
er's income for the year, or 
(B) as a premium (within the meaning 
assigned by subsection 146(1)) under a 
registered retirement savings plan under 
which the taxpayer is the annuitant 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 146(1)), other than the portion 
thereof that has been designated for the 
purposes of paragraph (j), (j.1) or (I), 

to the extent that it was not deducted in 
computing the taxpayer's income for a 
preceding taxation year; 

(j.1) such part of the total of all amounts 
each of which is an amount paid to the 
taxpayer by an employer, or under a retire-
ment compensation arrangement to which 
the employer has contributed, as a retiring 
allowance and included in computing the 
taxpayer's income for the year by virtue of 
subparagraph 56(1)(a)(ii) or paragraph 
56(1)(x) as 

(i) is designated by the taxpayer in the 
taxpayer's return of income under this 
Part for the year, 
(ii) does not exceed the amount, if any, by 
which the total of 

(A) $2,000 multiplied by the number of 
years during which the employee or 
former employee in respect of whom the 
payment was made (in this paragraph 
referred to as the "retiree") was 
employed by the employer or a person 
related to the employer, and 
(B) $1,500 multiplied by the number by 
which the number of years before 1989 
described in clause (A) exceeds the 
number that can reasonably be regarded 
as the equivalent number of years before 
1989 in respect of which employer con-
tributions under either a pension plan or 
a deferred profit sharing plan of the 
employer or a person related to the 
employer had vested in the retiree at the 
time of the payment 

exceeds the total of 
(C) all amounts deducted under this 
paragraph in respect of amounts paid 
before the year in respect of the retiree 
by the employer or a person related to 
the employer, or under a retirement 
compensation arrangement to which the  

application de l'alinéa j) ou j.1) ou 
8(1)m) de la présente loi ou de l'alinéa 
8(1)m.1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés 
du Canada de 1952, dans le calcul de 
son revenu pour l'année, 
(B) soit à titre de prime, au sens du 
paragraphe 146(1), à un régime enregis- 
tré d'épargne-retraite dont il est rentier, 
au sens de ce paragraphe, à l'exclusion 
de la fraction de cette prime qu'il indi- 
que dans sa déclaration de revenu pour 
l'application de l'alinéa j), j.1) ou 1); 

j.1) la partie du total des montants dont 
chacun représente un montant versé au con-
tribuable à titre d'allocation de retraite par 
un employeur ou dans le cadre d'une conven-
tion de retraite à laquelle l'employeur a 
cotisé et inclus dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année, en vertu du sous-
alinéa 56(1)a)(ii) ou de l'alinéa 56(1)x), qui, 
à la fois : 

(i) est indiquée par le contribuable dans 
sa déclaration de revenu produite pour 
l'année en vertu de la présente partie, 
(ii) ne dépasse pas l'excédent éventuel du 
total des montants suivants : 

(A) le produit de 2 000 $ et du nombre 
d'années pendant lesquelles l'employé ou 
ancien employé à l'égard duquel le ver-
sement a été fait — appelé « retraité » 
au présent alinéa — était employé par 
l'employeur ou une personne liée à 
celui-ci, 
(B) le produit de 1 500 $ et de l'excé-
dent du nombre d'années, antérieures à 
1989, visé à la division (A) sur le 
nombre qu'il est raisonnable de considé-
rer comme le nombre équivalent d'an-
nées, antérieures à 1989, pour lesquelles 
les cotisations de l'employeur versées 
aux termes d'un régime de pension ou 
d'un régime de participation différée 
aux bénéfices de l'employeur ou d'une 
personne liée à celui-ci étaient acquises 
au retraité au moment du versement, 

sur le total des montants suivants : 
(C) les montants déduits en vertu du 
présent alinéa au titre des sommes ver-
sées avant l'année pour le retraité par 
l'employeur ou une personne liée à 
celui-ci ou dans le cadre d'une conven- 
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employer or the person has contributed, 
and 
(D) all amounts deducted under para-
graph (t) in computing the retiree's 
income for the year, and 

(iii) does not exceed the total of all 
amounts each of which is an amount paid 
by the taxpayer in the year or within 60 
days after the end of the year 

(A) as a contribution to or under a 
registered pension plan, other than the 
portion thereof deductible under para-
graph (j) or 8(1)(m) in computing the 
taxpayer's income for the year, or 
(B) as a premium (within the meaning 
assigned by section 146) under a regis-
tered retirement savings plan under 
which the taxpayer is the annuitant 
(within the meaning assigned by section 
146), other than the portion thereof that 
has been designated for the purposes of 
paragraph (j) or (/), 

to the extent that it was not deducted in 
computing the taxpayer's income for a 
preceding taxation year 

and for the purposes of this paragraph, "per-
son related to the employer" includes 

(iv) any person whose business was 
acquired or continued by the employer, 
and 
(v) a previous employer of the retiree 
whose service therewith is recognized in 
determining the retiree's pension benefits; 

(j.2) for taxation years ending after 1988 
and before 1995, such part of the total of all 
amounts (other than amounts paid out of or 
under a registered retirement savings plan or 
a registered retirement income fund that by 
reason of section 254 are considered to be 
amounts paid out of or under a registered 
pension plan) paid on a periodic basis out of 
or under a registered pension plan or a 
deferred profit sharing plan and included, by 
reason of subsection 56(1), in computing the 
taxpayer's income for the year as 

(i) is designated by the taxpayer in the 
taxpayer's return of income under this 
Part for the year, and 
(ii) does not exceed the least of 

(A) $6,000, 
(B) the amount, if any, by which that 
total exceeds the part of that total desig- 

tion de retraite à laquelle l'employeur ou 
la personne a cotisé, 
(D) les montants déduits selon l'alinéa 
t) dans le calcul du revenu du retraité 
pour l'année, 

(iii) ne dépasse pas le total des sommes 
dont chacune représente une somme payée 
par le contribuable au cours de l'année ou 
dans les 60 jours suivant la fin de l'année : 

(A) soit à titre de cotisation dans le 
cadre d'un régime de pension agréé, à 
l'exception de la fraction de cette cotisa-
tion qui est déductible en vertu de l'ali-
néa j) ou 8(1)m) dans le calcul de son 
revenu pour l'année, 
(B) soit à titre de prime (au sens de 
l'article 146) en vertu d'un régime enre-
gistré d'épargne-retraite aux termes 
duquel il est le rentier (au sens de l'arti-
cle 146), à l'exception de la fraction de 
cette prime désignée pour l'application 
de l'alinéa j) ou /), 

dans la mesure où elle n'a pas été déduite 
dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition antérieure; 

pour l'application du présent alinéa, sont 
compris parmi les personnes liées à l'em-
ployeur:  

(iv) toute personne dont l'entreprise a été 
acquise ou continuée par l'employeur, 
(v) un ancien employeur du retraité, dans 
la mesure où le temps passé au service de 
cet ancien employeur est reconnu pour éta- 
blir les prestations de retraite du retraité; 

j.2) pour les années d'imposition se termi-
nant après 1988 et avant 1995, la partie du 
total des paiements périodiques (à l'exception 
de montants prévus dans le cadre d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite ou d'un 
fonds enregistré de revenu de retraite qui, 
par l'effet de l'article 254, sont considérés 
comme prévus dans le cadre d'un régime de 
pension agréé) prévus dans le cadre d'un 
régime de pension agréé ou d'un régime de 
participation différée aux bénéfices et inclus 
en application du paragraphe 56(1) dans le 
calcul de son revenu pour l'année qui : 

(i) d'une part, est indiquée par le contri- 
buable dans sa déclaration de revenu pro- 
duite pour l'année en vertu de la présente 
partie, 
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nated for the year for the purposes of 
paragraph (j) of this Act or deducted 
under paragraph 60(k) of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, in computing 
the taxpayer's income for the year, and 
(C) the total of all amounts each of 
which is an amount paid by the taxpayer 
in the year or within 60 days after the 
end of the year as a premium (within 
the meaning assigned by subsection 
146(1)) under a registered retirement 
savings plan under which the taxpayer's 
spouse is the annuitant (within the 
meaning assigned by subsection 146(1)), 
to the extent that the amount was not 
deducted in computing the taxpayer's 
income for a preceding taxation year; 

(1) the total of all amounts each of which is 
an amount paid by or on behalf of the tax- 
payer in the year or within 60 days after the 
end of the year 

(i) as a premium under a registered retire-
ment savings plan under which the taxpay-
er is the annuitant, 
(ii) to acquire, from a person licensed or 
otherwise authorized under the laws of 
Canada or a province to carry on in 
Canada an annuities business, an annuity 

(A) under which the taxpayer is the 
annuitant 

(I) for the taxpayer's life, or for the 
lives jointly of the taxpayer and the 
taxpayer's spouse (in this paragraph 
having the meaning assigned by sub-
section 146(1.1)), either with a guar-
anteed period that is not greater than 
90 years minus the age of the taxpay-
er or the age of the taxpayer's spouse, 
at the time of its acquisition or with-
out a guaranteed period, or 
(II) for a term Of years equal to 90 
minus the age of the taxpayer or the 
age of the taxpayer's spouse, at the 
time of its acquisition, or 

(B) under which the taxpayer, or a trust 
under which the taxpayer is the sole 
person beneficially interested in all 
amounts payable under the annuity, is 
the annuitant for a term of years not 
exceeding 18 minus the age of the tax-
payer at the time of its acquisition 
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(ii) d'autre part, ne dépasse pas le moins 
élevé des montants suivants : 

(A) 6 000 $, 
(B) l'excédent éventuel de ce total sur 
la partie de ce total qu'il indique dans sa 
déclaration de revenu pour l'année pour 
l'application de l'alinéa j) ou qu'il 
déduit selon l'alinéa 60k) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans 
le calcul de son revenu pour l'année, 
(C) le total des montants dont chacun 
représente un montant que le contribua-
ble a versé au cours de l'année ou dans 
les 60 jours suivant la fin de cette année 
à titre de prime, au sens du paragraphe 
146(1), à un régime enregistré d'épar-
gne-retraite dont son conjoint est ren-
tier, au sens de ce paragraphe, dans la 
mesure où ce montant n'a pas été déduit 
dans le calcul du revenu du contribuable 
pour une année d'imposition antérieure; 

1) le total des montants dont chacun repré- 
sente un montant versé par le contribuable 
ou pour son compte, au cours de l'année ou 
dans les 60 jours suivant la fin de l'année : 

(i) à titre de prime en vertu d'un régime 
enregistré d'épargne-retraite dont le con-
tribuable est rentier, 
(ii) afin d'acheter à une personne titulaire 
d'une licence ou par ailleurs autorisée par 
la législation fédérale ou provinciale à 
exploiter un commerce de rentes au 
Canada, une rente : 

(A) dont le contribuable est rentier et 
qui est : 

(I) soit une rente viagère simple ou 
réversible au conjoint survivant, sans 
durée garantie ou pour une durée 
garantie égale ou inférieure à la diffé-
rence entre 90 et l'âge du contribua-
ble ou de son conjoint au moment de 
l'achat de la rente — « conjoint)> s'en-
tendant au présent alinéa au sens du 
paragraphe 146(1.1) —, 
(II) soit une rente à terme, pour un 

• nombre d'années égal à la différence 
entre 90 et l'âge du contribuable ou 
de son conjoint au moment de l'achat 

• de la rente, 
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that does not provide for any payment 
thereunder except 

(C) the single payment by or on behalf 
of the taxpayer, 
(D) equal annual or more frequent peri-
odic payments commencing not later 
than one year after the date of the pay-
ment referred to in clause (C), and 
(E) payments in full or partial commu-
tation of the annuity and, where the 
commutation is partial, equal annual or 
more frequent periodic payments there-
after, 

or 
(iii) to a carrier as consideration for a 
registered retirement income fund under 
which the taxpayer is the annuitant 

where that total 
(iv) is designated by the taxpayer in the 
taxpayer's return of income under this 
Part for the year, 
(v) does not exceed the total of 

(A) the amount included in computing 
the taxpayer's income for the year as a 
refund of premiums out of or under a 
registered retirement savings plan under 
which the taxpayer's spouse was the 
annuitant, 
(B) the amount included in computing 
the taxpayer's income for the year as a 
refund of premiums out of or under a 
registered retirement savings plan where 
the taxpayer was dependent by reason of 
physical or mental infirmity on the 
annuitant under the plan, and 
(B.1) the lesser of 

(I) the amount paid by or on behalf of 
the taxpayer to acquire an annuity 
that would be described in subpara-
graph (ii) if that subparagraph were 
read without reference to clause (A) 
thereof, and 
(II) the amount (other than any por-
tion thereof included in the amount 
determined under clause (B)) includ-
ed in computing the taxpayer's 
income for the year as a payment 
(other than a payment that is part of 
a series of periodic payments or that 
relates to an actuarial surplus) 
received by the taxpayer out of or 
under a registered pension plan, or as 

(B) dont est rentier le contribuable ou 
la fiducie dans laquelle il est le seul à 
avoir un droit de bénéficiaire sur les 
montants payables aux termes de la 
rente, pour un nombre d'années ne 
dépassant pas la différence entre 18 et 
l'âge du contribuable au moment de 
l'achat de la rente, 

cette rente ne devant pas prévoir d'autres 
versements, sauf les suivants : 

(C) le paiement unique à effectuer par 
le contribuable ou pour son compte, 
(D) des versements égaux à effectuer 
périodiquement à intervalles ne dépas-
sant pas un an, au plus tard une année 
après le moment du paiement unique, 
(E) des versements découlant de la con-
version totale ou partielle de la rente et, 
par la suite, en cas de conversion par-
tielle, des versements égaux à effectuer 
périodiquement à intervalles ne dépas-
sant pas un an, 

(iii) en contrepartie d'un fonds enregistré 
de revenu de retraite dont le contribuable 
est rentier, à l'émetteur de ce fonds, 

lorsque ce total : 
(iv) est indiqué par le contribuable dans 
sa déclaration de revenu produite pour 
l'année en vertu de la présente partie, 
(y) ne dépasse pas le total des sommes 
suivantes : 

(A) la somme ajoutée dans le calcul de 
son revenu pour l'année à titre de rem-
boursement de primes dans le cadre d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite 
dont le conjoint du contribuable était 
rentier, 
(B) la somme ajoutée dans le calcul de 
son revenu pour l'année à titre de rem-
boursement de primes dans le cadre d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite 
dans le cas où le contribuable était à la 
charge du rentier du régime en raison 
d'une infirmité mentale ou physique, 
(B.1) la moins élevée des sommes 
suivantes : 

(I) la somme versée par le contribua-
ble ou pour son compte afin d'acheter 
une rente visée au sous-alinéa (ii), 
compte non tenu de la division (A), 
(II) la somme, sauf la partie de cel-
le-ci qui est comprise dans la somme 
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Estate tax 
applicable to 
certain property 

Succession 
duties 
applicable to 
certain property 

a refund of premiums out of or under 
a registered retirement savings plan, 
as a consequence of the death of an 
individual, where the taxpayer is a 
child or grandchild of the individual, 

and, where the amount is paid by a direct 
transfer from the issuer of a registered 
retirement savings plan or a carrier of a 
registered retirement income fund, 

(C) the amount included in computing 
the taxpayer's income for the year as a 
consequence of a payment described in 
subparagraph 146(2)(b)(ii), and 
(D) the portion of the amount received 
by the taxpayer out of or under a regis-
tered retirement income fund and 
included in computing the taxpayer's 
income for the year by virtue of subsec-
tion 146.3(5) that exceeds the minimum 
amount (within the meaning assigned by 
subsection 146.3(1)) required to be paid 
to the annuitant in the year under that 
fund, and 

(vi) was not deducted in computing the 
taxpayer's income for a preceding taxation 
year; 

(m) that proportion of any superannuation 
or pension benefit, death benefit, benefit 
under a registered retirement savings plan or 
benefit under a deferred profit sharing plan, 
received by the taxpayer in the year, on or 
after the death of a predecessor, in payment 
of or on account of property to which the 
taxpayer is the successor, that 

(i) such part of any tax payable under the 
Estate Tax Act, chapter E-9 of the 
Revised Statutes of Canada, 1970, in 
respect of the death of the predecessor as 
is determined under that Act to be the part 
thereof applicable to the property in pay-
ment of or on account of which the benefit 
was so received, 

is of 
(ii) the value of the property in payment 
of or on account of which the benefit was 
so received, computed as provided for the 
purpose of subsection 62(4) of the Estate 
Tax Act, chapter E-9 of the Revised Stat-
utes of Canada, 1970; 

(m.1) that proportion of any superannuation 
or pension benefit, death benefit, benefit 
under a registered retirement savings plan, 
benefit under a deferred profit sharing plan 

visée à la division (B), ajoutée dans le 
calcul de son revenu pour l'année à 
titre de paiement (sauf un paiement 
afférent au surplus actuariel ou fai-
sant partie d'une série de paiements 
périodiques) qu'il reçoit dans le cadre 
d'un régime de pension agréé, ou à 
titre de remboursement de primes 
prévu dans le cadre d'un régime enre-
gistré d'épargne-retraite, par suite du 
décès d'un particulier, dans le cas où 
le contribuable est l'enfant ou le petit-
enfant du particulier, 

et, si le montant est versé par transfert 
direct de l'émetteur d'un régime enregistré 
d'épargne-retraite ou d'un fonds enregistré 
de revenu de retraite : 

(C) la somme ajoutée dans le calcul de 
son revenu pour l'année en raison d'un 
versement 	visé 	au 	sous-alinéa 
146(2)b)(ii), 
(D) l'excédent du montant que le con-
tribuable a retiré dans le cadre d'un 
fonds enregistré de revenu de retraite et 
qui est ajouté dans le calcul de son 
revenu pour l'année en vertu du para-
graphe 146.3(5), sur le minimum, au 
sens du paragraphe 146.3(1), à retirer 
du fonds et payable au rentier pour 
l'année, 

(vi) n'a pas été déduit dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition 
antérieure; 

m) la fraction de toute prestation de retraite 
ou de pension, prestation consécutive au 
décès, prestation en vertu d'un régime enre-
gistré d'épargne-retraite, ou prestation en 
vertu d'un régime de participation différée 
aux bénéfices, reçue au cours de l'année par 
le contribuable, lors du décès d'un prédéces-
seur ou par la suite, en paiement ou au titre 
de biens dont le contribuable est l'héritier, 
représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, la partie de tout impôt 
payable en vertu de la Loi de l'impôt sur 
les biens transmis par décès, chapitre E-9 
des Statuts revisés du Canada de 1970, à 
la suite du décès du prédécesseur, qui est, 
en vertu des dispositions de cette loi, appli-
cable à la partie des biens en paiement ou 
au titre desquels la prestation a été ainsi 
reçue, 

Impôt sur les 
biens transmis 
par décès 
applicable à 
certains biens 



Overpayment of 
pension or 
benefits 

Legal Expenses 
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or benefit that is a payment under an 
income-averaging annuity contract, received 
by the taxpayer in the year, on or after the 
death of a predecessor, in payment of or on 
account of property to which the taxpayer is 
the successor, that 

(i) such part of any succession duties pay-
able under a law of a province in respect of 
the death of the predecessor as may rea-
sonably be regarded as attributable to the 
property in payment of or on account of 
which the benefit was so received, 

is of 
(ii) the value of the property in payment 
of or on account of which the benefit was 
so received, as computed for the purposes 
of the law referred to in subparagraph (i); 

(n) the amount of any overpayment of 
(i) any pension described in clause 
56(1)(a)(i)(A), 
(ii) any benefit described in clause 
56(1)(a)(i)(B), 
(ii.1) any benefit described in subpara-
graph 56(1) (a)(vi), 
(iii) any benefit under the Unemployment 
Insurance Act, or 

• (iv) any amount described in paragraph 
56(1)(m) 

received by the taxpayer and included in 
computing the taxpayer's income for the year 
or a preceding taxation year, to the extent of 
the amount thereof repaid by the taxpayer in 
the year otherwise than by virtue of Part VII 
of the Unemployment Insurance Act; 
(o) amounts paid by the taxpayer in the year 
in respect of fees or expenses incurred in 
preparing, instituting or prosecuting an 
objection to, or an appeal in relation to, 

(i) an assessment of tax, interest or penal-
ties under this Act or an Act of a province 
that imposes a tax similar to the tax 
imposed under this Act, 
(ii) a decision of the Canada Employment 
and Immigration Commission, a board of 
referees or an umpire under the Unem-
ployment Insurance Act, 
(iii) an assessment of any income tax 
deductible by the taxpayer under section 
126 or any interest or penalty with respect 

• thereto, or 

(ii) d'autre part, la valeur des biens en 
paiement ou au titre desquels la prestation 
a été ainsi reçue, calculée dans le cadre du 
paragraphe 62(4) de la même loi; 

m.1) la fraction de toute prestation de 
retraite ou de pension, prestation consécutive 
au décès, prestation en vertu d'un régime 
enregistré d'épargne-retraite ou d'un régime 
de participation différée aux bénéfices, ou 
prestation constituant un paiement effectué 
en vertu d'un contrat de rente à versements 
invariables, reçue au cours de l'année par le 
contribuable, lors du décès d'un prédécesseur 
ou par la suite, en paiement ou au titre de 
biens dont le contribuable est l'héritier, 
représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, la partie de tous droits 
successoraux payables en vertu ,d'une loi 

• provinciale à la suite du décès du prédéces-
seur qu'il est raisonnable de considérer 
comme imputable aux biens en paiement 
ou au titre desquels la prestation a été 
ainsi reçue, 
(ii) d'autre part, la valeur des biens en 
paiement ou au titre desquels la prestation 
a été ainsi reçue, ainsi qu'elle est calculée 
dans le cadre de la loi visée au sous-alinéa 
(i); 

n) le montant du trop-payé : 
(i) d'une pension visée à la division 
56(1)a)(i)(A), 
(ii) d'une prestation visée à la division 
56(1)a)(i)(B), 
(ii.1) d'une prestation visée au sous-alinéa 
56(1)a)(vi), 
(iii) d'une prestation versée en vertu de la 
Loi sur l'assurance-chômage, 
(iv) d'une somme visée à l'alinéa 56(1)m), 

reçue par le contribuable et incluse dans le 
calcul de son revenu pour l'année ou pour 
une année d'imposition antérieure, jusqu'à 
concurrence du trop-payé qu'il a remboursé 
au cours de l'année autrement qu'en vertu de 
la partie VII de la Loi sur l'assurance-chô-
mage; 
o) les sommes payées au cours de l'année 
par le contribuable au titre des honoraires ou 
frais engagés pour préparer, présenter ou 
poursuivre une opposition ou préparer, inter-
jeter ou poursuivre un appel au sujet : 

Droits 
successoraux 
applicables à 
certains biens 

Trop-payé des 
pensions ou 
prestations 

Frais judiciaires 
et extrajudiciai-
res 
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Idem 

(iv) an assessment or a decision made 
under the Canada Pension Plan or a pro-
vincial pension plan as defined in section 3 
of that Act; 

(o.1) the amount, if any, by which the lesser 
of 

(i) the total of all legal expenses (other 
than those relating to a division or settle-
ment of property arising from a marriage 
or other conjugal relationship) paid by the 
taxpayer after 1985 and in the year or any 
of the 7 immediately preceding taxation 
years to collect or establish a right to an 
amount of 

(A) a benefit under a pension fund or 
plan (other than a benefit under the 
Canada Pension Plan or a provincial 
pension plan as defined in section 3 of 
that Act) in respect of the employment 
of the taxpayer or, a deceased individual 
of whom the taxpayer was a dependant, 
relation or legal representative, or 
(B) a retiring allowance of the taxpayer 
or a deceased individual of whom the 
taxpayer was a dependant, relation or 
legal representative, and 

(ii) the amount, if any, by which the total 
of all amounts each of which is 

•  (A) an amount described in clause 
(i)(A) or (B) 

(I) that is received after 1985, 
(II) in respect of which legal expenses 
described in subparagraph (i) were 
paid, and 
(III) that is included in computing the 
income of the taxpayer for the year or 
a preceding taxation year, or 

(B) an amount included in computing 
the income of the taxpayer under para-
graph 56(1)(/.1) for the year or a 
preceding taxation year, 

exceeds the total of all amounts each of 
which is an amount deducted under para-
graph (j), (j.01), (j.1) or (j.2) in comput-
ing the income of the taxpayer for the year 
or a preceding taxation year, to the extent 
that the amount may reasonably be con-
sidered to have been deductible as a conse-
quence of the receipt of an amount 
referred to in clause (A), 

exceeds 

(i) d'une cotisation à l'égard de l'impôt, 
des intérêts ou des pénalités en vertu de la 
présente loi ou d'une loi provinciale impo-
sant un impôt semblable à celui qui est 
imposé par la présente loi, 
(ii) d'une décision de la Commission de 
l'emploi et de l'immigration du Canada, 
d'un conseil arbitral ou d'un juge-arbitre 
en vertu de la Loi sur l'assurance-chô-
mage, 
(iii) d'une cotisation de tout impôt sur le 
revenu qu'il peut déduire en vertu de l'arti-
cle 126 ou de toute peine ou de tout intérêt 
y afférent, 
(iv) d'une cotisation ou d'une décision 
rendue en vertu du Régime de pensions du 
Canada ou d'un régime provincial de pen-
sions au sens de l'article 3 de cette loi; 

o.1) l'excédent éventuel du moins élevé des 
montants suivants : 

(i) le total des frais judiciaires ou extraju-
diciaires (sauf ceux se rapportant au règle-
ment ou au partage de biens découlant du 
mariage ou autre situation assimilable à 
une union conjugale) payés par le contri-
buable après 1985 et au cours de l'année 
ou de l'une des sept années d'imposition 
précédentes pour recouvrer l'un des mon-
tants suivants ou pour établir un droit à 
ceux-ci : 

(A) une prestation prévue par quelque 
régime ou caisse de pensions (sauf une 
prestation prévue par le régime institué 
par le Régime de pensions du Canada 
ou un régime provincial de pensions, au 
sens de l'article 3 de cette loi) en raison 
de l'emploi du contribuable ou d'un par-
ticulier décédé auquel le contribuable 
était apparenté ou dont il était une per-
sonne à charge ou le représentant légal, 
(B) une allocation de retraite du contri-
buable ou d'un particulier décédé auquel 
le contribuable était apparenté ou dont 
il était une personne à charge ou le 
représentant légal, 

(ii) l'excédent éventuel du total des mon-
tants dont chacun représente : 

(A) soit un montant visé à la division 
(i)(A) ou (B) au titre duquel les frais 
judiciaires et extrajudiciaires visés au 
sous-alinéa (i) ont été payés, reçu après 
1985 et inclus dans le calcul du revenu 

Idem 
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Overpayment of 
allowance 

Refund of 
income 
payments 

Amounts 
included under 
s. 146.2(6) 

(iii) the portion of, the total described in 
subparagraph (i) in respect of the taxpayer 
that may reasonably be considered to have 
been deductible under this paragraph in 
computing the income of the taxpayer for 
a preceding taxation year; 

(p) the amount of any overpayment of an 
allowance included in computing the taxpay-
er's income for the year or a preceding taxa-
tion year by reason of subsection 56(5) of 
this Act or subsection 56(8) of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952, or an amount included in 
computing the taxpayer's taxable income 
earned in Canada for the year or a preceding 
taxation year by virtue of subparagraph 
115(2)(e)(iii) to the extent of the amount 
thereof that has been repaid in the year 
under the Family Allowances Act, or under a 
law of a province that provides for the pay-
ment of an allowance similar to the family 
allowance provided under the Family Allow-
ances Act; 
(q) where the taxpayer is an individual, an 
amount paid by the taxpayer in the year to a 
person with whom the taxpayer was dealing 
at arm's length (in this paragraph referred to 
as the "payer") if 

(i) the amount has been included in com-
puting the income of the taxpayer in a 
preceding taxation year as an amount 
described in subparagraph 56(1)(n)(i) or 
paragraph 56(1)(o) paid to the taxpayer 
by the payer, 
(ii) at the time the amount was paid by 
the payer to the taxpayer a condition was 
stipulated for the taxpayer to fulfil, 
(iii) as a result of the failure of the tax-
payer to fulfil the condition referred to in 
subparagraph (ii) the taxpayer was 
required to repay the amount to the payer, 
(iv) during the period for which the 
amount referred to in subparagraph (i) 
was paid the taxpayer did not provide 
other than occasional services to the payer 
as an officer or under a contract of 
employment, and 
(y) the amount was paid to the taxpayer 
for the purpose of enabling the taxpayer to 
further the taxpayer's education; 

(r) where an amount has been included in 
computing the income of the taxpayer by 
virtue of subsection 146.2(6) of the Income 

du contribuable pour l'année ou pour 
une année d'imposition antérieure, 
(B) soit un montant inclus en applica-
tion de l'alinéa 56(1) 1.1) dans le calcul 
du revenu du contribuable pour l'année 
ou pour une année d'imposition anté-
rieure, 

sur le total des montants dont chacun 
représente un montant déduit en applica-
tion de l'alinéa j), j.01), j.1) ou j.2) dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 
l'année ou pour une année d'imposition 
antérieure, dans la mesure où il est raison-
nable de considérer que ce montant est 
déductible en raison de la réception d'un 
montant visé à la division (A), 

sur : 
(iii) la fraction du total visé au sous-alinéa 
(i) quant au contribuable qu'il est raison-
nable de considérer comme déductible en 
application du présent alinéa dans le calcul 
du revenu du contribuable pour une année 
d'imposition antérieure; 

p) le montant du trop-payé d'une allocation 
incluse dans le calcul de son revenu pour 
l'année ou pour une année d'imposition anté-
rieure en vertu du paragraphe 56(5) de la 
présente loi ou du paragraphe 56(8) de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, ou d'un 
montant inclus dans le calcul de son revenu 
imposable gagné au Canada pour l'année ou 
pour une année d'imposition antérieure en 
vertu du sous-alinéa 115(2)e)(iii), jusqu'à 
concurrence du montant du trop-payé qui a 
été remboursé au cours de l'année en vertu 
de la Loi sur les allocations familiales ou 
d'une loi provinciale qui prévoit le versement 
d'une allocation semblable à l'allocation 
familiale prévue par cette loi; 
q) lorsque le contribuable est un particulier, 
une somme versée par le contribuable au 
cours de l'année à une personne avec qui il 
n'avait pas de lien de dépendance (appelée le 
« payeur » au présent alinéa) si les conditions 
suivantes sont réunies : 

(i) la somme a été incluse dans le calcul 
de son revenu pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure comme une 
somme, visée au sous-alinéa 56(1)n)(i) ou 
à l'alinéa 56(1)o), que le payeur lui a 
versée, 
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Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952 (as it read in its application 
to the 1985 taxation year) for any of the 
taxpayer's three immediately preceding taxa-
tion years, the taxpayer may deduct the 
lesser of 

(i) the amount that had been so included 
in computing the taxpayer's income, and 
(ii) the total of all amounts used by the 
taxpayer to acquire in the year the taxpay-
er's owner-occupied home (within the 
meaning 	assigned 	by 	paragraph 
146.2(1)(/) of the Income Tax Act, chap-
ter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, as it read in its application to the 
1985 taxation year), 

except that no amount may be deducted by 
the taxpayer for the year under this para-
graph if an amount has been deducted 

(iii) under subsection 146.2(6.1) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952 (as it 
read in its application to taxation years 
before 1986) in computing the taxpayer's 
income for any taxation year ending before 
1986, or 
(iv) under this paragraph for any preced-
ing taxation year ending after 1985; 

(s) the total of payments made by the tax-
payer in the year in respect of a policy loan 
(within the meaning assigned by subsection 
148(9)) made under a life insurance policy, 
not exceeding the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts required by 
subsection 148(1) to be included in com-
puting the taxpayer's income for the year 
or a preceding taxation year from a dispo-
sition described in paragraph (b) of the 
definition "disposition" in subsection 
148(9) in respect of that policy 

exceeds 
(ii) the total of all repayments made by 
the taxpayer in respect of the policy loan 
that were deductible in computing the tax-
payer's income for a preceding taxation 
year; 

(t) where an amount in respect of a retire-
ment compensation arrangement is required 
by paragraph 56(1)(x) or (z) or subsection 
70(2) to be included in computing the tax-
payer's income for the year, an amount equal 
to the lesser of 

(ii) au moment où la somme a été versée 
par le payeur au contribuable, il était sti-
pulé que le contribuable devait remplir une 
certaine condition, 
(iii) le contribuable n'ayant pas rempli la 
condition visée au sous-alinéa (ii), il a dû 
rembourser la somme au payeur, 
(iv) durant la période pour laquelle la 
somme visée au sous-alinéa (i) a été 
versée, le contribuable n'a pas rendu de 
services autres que des services rendus à 
titre occasionnel au payeur en tant que 
cadre ou en vertu d'un contrat d'emploi, 
(v) la somme a été versée au contribuable 
afin de lui permettre de poursuivre ses 
études; 

r) le contribuable qui inclut un montant en 
vertu du paragraphe 146.2(6) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts revisés du Canada de 1952, dans sa 
version applicable à l'année d'imposition 
1985, dans le calcul de son revenu pour une 
de ses trois années d'imposition précédentes, 
peut déduire le moindre des montants 
suivants : 

(i) le montant ainsi inclus dans le calcul 
de son revenu, 
(ii) le total des montants qu'il affecte à 
l'achat au cours de l'année de son loge-
ment de type propriétaire-occupant (au 
sens de l'alinéa 146.2(1)f) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans 
sa version applicable à l'année d'imposi-
tion 1985); 

toutefois, le contribuable ne peut déduire 
aucun montant pour l'année en vertu du 
présent alinéa si un montant a été déduit : 

(iii) soit en vertu du paragraphe 
146.2(6.1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa version applica-
ble aux années d'imposition antérieures à 
1986, dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition se terminant avant 
1986, 
(iv) soit en vertu du présent alinéa pour 
une année d'imposition antérieure se ter-
minant après 1985; 

s) le total des paiements faits par le contri- 
buable au cours de l'année sur une avance 
sur police (au sens du paragraphe 148(9)) 

Montant inclus 
en vertu du par. 
146.2(6) de 
l'ancienne loi 

Rembourse-
ment d'une 
avance sur 
police 
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Amount 
included under 
para. 56(1)(y) 

(i) the total of all amounts in respect of 
the arrangement so required to be included 
in the taxpayer's income for the year, and 
(ii) the amount, if any, by which the total 
of 

(A) all amounts, other than amounts 
deductible under paragraph 8(1)(m.2), 
contributed under the arrangement by 
the taxpayer while it was a retirement 
compensation arrangement and before 
the end of the year, 
(B) all amounts paid by the taxpayer 
before the end of the year and at a time 
when the taxpayer was resident in 
Canada to acquire an interest in the 
arrangement, and 
(C) all amounts that were received or 
became receivable by the taxpayer 
before the end of the year and at a time 
when the taxpayer was resident in 
Canada as proceeds from the disposition 
of an interest in the arrangement, 

exceeds the total of all amounts deducted 
under this paragraph or paragraph (u) in 
respect of the arrangement in computing 
the taxpayer's income for a preceding tax- 
ation year; 

(u) where an amount in respect of a retire-
ment compensation arrangement is required 
by paragraph 56(1)(y) to be included in 
computing the taxpayer's income for the 
year, an amount equal to the lesser of 

(i) the total of all amounts in respect of 
the arrangement so required to be included 
in the taxpayer's income for the year, and 
(ii) the amount, if any, by which the total 
of 

(A) all amounts, other than amounts 
deductible under paragraph 8(1)(m.2), 
contributed under the arrangement by 
the taxpayer while it was a retirement 
compensation arrangement and before 
the end of the year, and 
(B) all amounts paid by the taxpayer 
before the end of the year and at a time 
when the taxpayer was resident in 
Canada to acquire an interest in the 
arrangement 

exceeds the total of 
(C) the total of all amounts deducted 
under paragraph (t) in respect of the 
arrangement in computing the taxpay- 

consentie dans le cadre d'une police d'assu-
rance-vie, jusqu'à concurrence de l'excédent 
éventuel du total visé au sous-alinéa (i) sur le 
total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants que le paragra-
phe 148(1) prévoit d'inclure dans le calcul 
de son revenu pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure et qui pro-
viennent d'une disposition visée à l'alinéa 
b) de la définition de « disposition » au 
paragraphe 148(9) à l'égard de cette 
police, 
(ii) le total des remboursements faits par 
le contribuable sur l'avance sur police et 
qui étaient déductibles dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition 
antérieure; 

t) dans le cas où un montant au titre d'une 
convention de retraite doit être inclus dans le 
calcul du revenu du contribuable pour l'an-
née en vertu de l'alinéa 56(1)x) ou z) ou du 
paragraphe 70(2), le moins élevé des mon-
tants suivants : 

(i) le total des montants au titre de la 
convention qui doivent être ainsi inclus 
dans son revenu pour l'année, 
(ii) l'excédent éventuel du total des mon-
tants suivants : 

(A) les cotisations, à l'exception de 
celles qui sont déductibles en application 
de l'alinéa 8(1)m.2), qu'il a versées dans 
le cadre de la convention avant la fin de 
l'année alors qu'elle était une convention 
de retraite, 
(B) les montants qu'il a payés avant la 
fin de l'année alors qu'il résidait au 
Canada, en vue d'acquérir un droit dans 
la convention, 
(C) les montants qui ont été reçus ou 
sont devenus à recevoir par lui avant la 
fin de l'année alors qu'il résidait au 
Canada, comme produit de disposition 
d'un droit dans la convention, 

sur le total des montants déduits en vertu 
du présent alinéa ou de l'alinéa u) au titre 
de la convention dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition anté-
rieure; 

u) dans le cas où un montant au titre d'une 
convention de retraite doit être inclus dans le 
calcul du revenu du contribuable pour l'an- 

Montant inclus 
en vertu des al. 
56(I)x) ou z) 
ou du par. 
70(2) 

Montant inclus 
en vertu de l'al. 
56(I)y) 
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er's income for the year or a preceding 
taxation year, and 
(D) the total of all amounts deducted 
under this paragraph in respect of the 
arrangement in computing the taxpay-
er's income for a preceding taxation 
year; 

(y) the least of 
(i) the amount contributed by the taxpay-
er to the taxpayer's account under a pre-
scribed provincial pension plan in the year 
or within 60 days after the end of the year 
to the extent that the amount has not been 
deducted in computing the taxpayer's 
income for a preceding taxation year, 
(ii) the prescribed amount for the year in 
respect of the plan, and 
(iii) the amount by which the taxpayer's 
RRSP deduction limit for the year exceeds 
the total of the amounts deducted under 
subsections 146(5) and (5.1) in computing 
the taxpayer's income for the year; and 

(w) the amount of the taxpayer's tax pay-
able under Part 1.2 for the year. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"60"; 1973-74, c. 14, s. 16, c. 30, s. 
4, c. 44, s. 24; 1974-75-76, c. 26, s. 30; 
1976-77, c. 4, s. 17; 1977-78, c. 1, s. 25, c. 
32, s. 12; 1979, c. 5, s. 17; 1980-81-82-83, c. 
48, s. 29, c. 140, s. 28; 1984, c. 45, s. 19; 
1985, c. 45, s. 25; 1986, c. 6, s. 29, c. 55, s. 
10; 1987, c. 46, s. 17; 1988, c. 55, s. 37; 1990, 
c. 35, ss. 5, 29, 32, c. 39, s. 12. 

Contribution to 
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Tax under Part 
1.2 
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née en vertu de l'alinéa 56(1)y), le moins 
élevé des montants suivants : 

(i) le total des montants au titre de la 
convention qui doivent être ainsi inclus 
dans son revenu pour l'année, 
(ii) l'excédent éventuel du total des mon-
tants suivants : 

(A) les cotisations, à l'exception de 
celles qui sont déductibles en application 
de l'alinéa 8(1)m.2), qu'il a versées dans 
le cadre de la convention avant la fin de 
l'année alors qu'elle était une convention 
de retraite, 
(B) les montants qu'il a payés avant la 
fin de l'année alors qu'il résidait au 
Canada, en vue d'acquérir un droit dans 
la convention, 

sur le total des montants suivants : 
(C) l'ensemble des montants déduits en 
vertu de l'alinéa t) au titre de la conven-
tion dans le calcul de son revenu pour 
l'année ou pour une année d'imposition 
antérieure, 
(D) l'ensemble des montants déduits en 
vertu du présent alinéa au titre de la 
convention dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition antérieure; 

y) le moins élevé des montants suivants : 
(i) la cotisation que le contribuable a 
versée au cours de l'année ou dans les 60 
jours suivant la fin de l'année, au compte 
qu'il a dans un régime provincial de pen-
sions visé par règlement dans la mesure où 
cette cotisation n'a pas été déduite dans le 
calcul de son revenu pour une année d'im-
position antérieure, 
(ii) le montant visé par règlement pour 
l'année en ce qui concerne le régime, 
(iii) l'excédent du maximum déductible 
au titre des REER du contribuable pour 
l'année sur le total des montants déduits en 
application des paragraphes 146(5) et 
(5.1) dans le calcul de son revenu pour 
l'année; 

w) l'impôt payable par le contribuable pour 
l'année en vertu de la partie 1.2. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 60 »; 1973-74, ch. 14, art. 16, 
ch. 30, art. 4, ch. 44, art. 24; 1974-75-76, ch. 
26, art. 30; 1976-77, ch. 4, art. 17 et 77; 
1977-78, ch. 1, art. 25 et 101, ch. 32, art. 12; 
1979, ch. 5, art. 17; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 29, ch. 140, art. 28; 1984, ch. 45, art. 19; 
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60.001 In the application of subparagraph 
60(c.1)(i) in respect of amounts received pursu-
ant to orders made after December 11, 1979 
under the laws of Ontario, the references in 
that subparagraph to "February 10, 1988" and 
"February 11, 1988" shall be read as refer-
ences to "December 11, 1979" and "December 
12, 1979", respectively. 1988, c. 55, s. 37. 

60.02 Subparagraph 60(v)(iii) is applicable 
to the 1991 and subsequent taxation years. 
1990, c. 35, s. 5. 

60.1 (1) Where, after May 6, 1974, a 
decree, order, judgment or written agreement 
described in paragraph 60(b), (c) or (c.1), or 
any variation thereof, has been made providing 
for the periodic payment of an amount by a 
taxpayer 

(a) to a person who is 
(i) the taxpayer's spouse or former spouse, 
or 
(ii) where the amount is paid pursuant to 
an order made by a competent tribunal 
after February 10, 1988 in accordance 
with the laws of a province, an individual 
of the opposite sex who 

(A) before the date of the order cohab-
ited with the taxpayer in a conjugal 
relationship, or 
(B) is the natural parent of a child of 
the taxpayer, or 

(b) for the benefit of the person or children 
in the custody of the person, or both the 
person and those children, 

the amount or any part thereof, when paid, 
shall be deemed, for the purposes of paragraphs 
60(b), (c) and (c.1), to have been paid to and 
received by that person. 

(2) For the purposes of paragraphs 60(b), (c) 
and (c.1), the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount (other than an amount to which 
paragraph 60(b), (c) or (c.1) otherwise 
applies) paid by a taxpayer in a taxation 
year, pursuant to a decree, order or judgment 
of a competent tribunal or pursuant to a 
written agreement, in respect of an expense 

1985, ch. 45, art. 25 et 126; 1986, ch. 6, art. 
29, ch. 55, art. 10; 1987, ch. 46, art. 17; 
1988, ch. 55, art. 37; 1990, ch. 35, art. 5, 29 
et 32, ch. 39, art. 12. 

60.001 Pour l'application du sous-alinéa 
60c.1)(i) en ce qui concerne les sommes reçues 
en vertu d'ordonnances rendues après le 11 
décembre 1979 en conformité avec la législa-
tion de l'Ontario, les dates du 10 février 1988 
et du 11 février 1988 sont remplacées respecti-
vement par les dates du 11 décembre 1979 et 
du 12 décembre 1979. 1988, ch. 55, art. 37. 

60.02 Le sous-alinéa 60v)(iii) s'applique aux 
années d'imposition 1991 et suivantes. 1990, 
ch. 35, art. 5. 

60.1 (1) Dans le cas où il intervient, après le 
6 mai 1974, une ordonnance, un jugement ou 
un accord écrit visé à l'alinéa 60b), c) ou c.1), 
ou une modification s'y rapportant, qui prévoit 
le paiement périodique d'un montant par un 
contribuable : 

a) soit à une personne qui est, selon le cas : 
(i) le conjoint actuel ou ancien du 
contribuable, 
(ii) si le montant est payé en vertu d'une 
ordonnance rendue par un tribunal compé-
tent après le 10 février 1988 en conformité 
avec la législation d'une province, une per-
sonne de sexe opposé qui : 

(A) ou bien, avant la date de l'ordon-
nance, vivait avec le contribuable dans 
une situation assimilable à une union 
conjugale, 
(B) ou bien est le père naturel ou la 
mère naturelle d'un enfant du contri-
buable; 

b) soit au profit de la personne, d'enfants 
confiés à sa garde ou à la fois de la personne 
et de tels enfants, 

tout ou partie du montant, une fois payé, est 
réputé, pour l'application des alinéas 60b), c) et 
c.1), payé à la personne et reçu par celle-ci. 

(2) Pour l'application des alinéas 60b), c) et 
c.1), l'excédent éventuel du total visé à l'alinéa 
a) sur le montant visé à l'alinéa b) : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant, à l'exception d'un montant 
auquel l'alinéa 60b), c) ou c.1) s'applique par 
ailleurs, payé par un contribuable au cours 
d'une année d'imposition en vertu d'une 
ordonnance ou d'un jugement d'un tribunal 

Application du 
sous-alinéa 
60c.1)(i) 

Entente 
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(other than an expenditure in respect of a 
self-contained domestic establishment in 
which the taxpayer resides or an expenditure 
for the acquisition of tangible property that 
is not an expenditure on account of a medical 
or educational expense or in respect of the 
acquisition, improvement or maintenance of 
a self-contained domestic establishment in 
which the person described in subparagraph 
(i) or (ii) resides) incurred in the year or the 
immediately preceding taxation year for 
maintenance of a person who is 

(i) the taxpayer's spouse or former spouse, 
or 
(ii) where the amount is paid pursuant to 
an order made by a competent tribunal 
after February 10, 1988 in accordance 
with the laws of a province, an individual 
of the opposite sex who 

(A) before the date of the order cohab-
ited with the taxpayer in a conjugal 
relationship, or 
(B) is the natural parent of a child of 
the taxpayer, 

or for the maintenance of children in the 
person's custody or both the person and those 
children if, at the time the expense was 
incurred and throughout the remainder of 
the year, the taxpayer was living apart from 
that person 

exceeds 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is an amount included in the total deter-
mined under paragraph (a) in respect of 
the acquisition or improvement of a self-
contained domestic establishment in which 
that person resides, including any payment 
of principal or interest in respect of a loan 
made or indebtedness incurred to finance, 
in any manner whatever, the acquisition or 
improvement 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount equal to 1/5 of the original 
principal amount of a loan or indebtedness 
described in subparagraph (i) 

shall, where the decree, order, judgment or 
written agreement, as the case may be, provides 
that this subsection and subsection 56.1(2) 
shall apply to any payment made pursuant 
thereto, be deemed to be an amount paid by the 

compétent ou d'un accord écrit, au titre 
d'une dépense (sauf une dépense relative à 
un établissement domestique autonome que 
le contribuable habite ou une dépense pour 
l'acquisition de biens corporels qui n'est pas 
une dépense au titre de frais médicaux ou 
d'études ni une dépense en vue de l'acquisi-
tion, de la rénovation ou de l'entretien d'un 
établissement domestique autonome que la 
personne visée au sous-alinéa (i) ou (ii) 
habite) engagée au cours de l'année ou de 
l'année d'imposition précédente pour subve-
nir aux besoins d'une personne qui est, selon 
le cas : 

(i) le conjoint actuel ou ancien du 
contribuable, 
(ii) si le montant est payé en vertu d'une 
ordonnance rendue par un tribunal compé-
tent après le 10 février 1988 en conformité 
avec la législation d'une province, une per-
sonne de sexe opposé qui : 

(A) soit, avant la date de l'ordonnance, 
vivait avec le contribuable dans une si-
tuation assimilable à une union conju-
gale, 
(B) soit est le père naturel ou la mère 
naturelle d'un enfant du contribuable, 

ou pour subvenir aux besoins d'enfants con-
fiés à la garde de la personne ou aux besoins 
à la fois de la personne et de tels enfants, si, 
au moment où la dépense a été engagée et 
tout au long du reste de l'année, le contribua-
ble et la personne vivaient séparés; 
b) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente un montant inclus dans le total 
calculé selon l'alinéa a) relativement à 
l'acquisition ou à l'amélioration d'un éta-
blissement domestique autonome dans 
lequel cette personne habite, y compris un 
paiement de principal ou d'intérêts sur un 
emprunt ou une dette contracté en vue de 
financer, de quelque manière que ce soit, 
l'acquisition ou l'amélioration, 
(ii) le total des montants dont chacun est 
égal à 1/5 du principal initial d'un 
emprunt ou d'une dette visés au sous-ali-
néa (i), 

est, lorsque l'ordonnance, le jugement ou l'ac-
cord écrit, selon le cas, prévoit que le présent 
paragraphe et le paragraphe 56.1(2) s'appli-
quent à tout paiement effectué en vertu de ce 
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taxpayer and received by that person as an 
allowance payable on a periodic basis. 

(3) For the purposes of this section and 
section 60, where a decree, order or judgment 
of a competent tribunal or a written agreement 
made at any time in a taxation year provides 
that an amount paid before that time and in the 
year or the immediately preceding taxation 
year is to be considered as having been paid 
and received pursuant thereto, the following 
rules apply: 

(a) the amount shall be deemed to have been 
paid pursuant thereto; and 
(b) the person who made the payment shall 
be deemed to have been separated pursuant 
to a divorce, judicial separation or written 
separation agreement from the person's 
spouse or former spouse at the time the 
payment was made and throughout the 
remainder of the year. 1974-75-76, c. 26, s. 
31; 1980-81-82-83, c. 48, s. 30, c. 140, s. 29; 
1984, c. 45, s. 20; 1988, c. 55, s. 38. 

60.11 In the application of subparagraph 
60.1(1)(a)(ii) in respect of amounts paid pursu-
ant to orders made after May 6, 1974 under the 
laws of Ontario, the reference in that subpara-
graph to "February 10, 1988" shall be read as 
a reference to "May 6, 1974". 1988, c. 55, 
s. 38. 

60.2 (1) There may be deducted in comput-
ing a taxpayer's income for a taxation year an 
amount equal to the total of 

(a) where the taxation year ends before 
1991, the total of all amounts each of which 
is that portion of an. amount paid to the 
taxpayer before 1991 and included by reason 
of subparagraph 56(1)(a)(i) or paragraph 
56(1)(h) or (t) in computing the taxpayer's 
income for the year or a preceding taxation 
year that can reasonably be considered to be 
a refund of additional voluntary contribu-
tions made by the taxpayer before October 9, 
1986 to a registered pension plan for the 
taxpayer's benefit in respect of services ren-
dered by the taxpayer before the year in 
which the contributions were made, to the 
extent that the contributions were not 
deducted in computing the taxpayer's income 
for any taxation year; and 

document, réputé être un montant payé par le 
contribuable et reçu par cette personne à titre 
d'allocation payable périodiquement. 

(3) Pour l'application du présent article et de 
l'article 60, lorsqu'une ordonnance ou un juge-
ment d'un tribunal compétent ou un accord 
écrit, établi à un moment donné d'une année 
d'imposition, prévoit que tout montant payé 
avant cette période et au cours de l'année en 
question ou de l'année d'imposition précédente 
doit être considéré comme ayant été payé et 
reçu en vertu de l'ordonnance, du jugement ou 
de l'accord, les règles suivantes s'appliquent : 

a) ce montant est réputé avoir été payé en 
vertu de l'ordonnance, du jugement ou de 
l'accord; 
b) le payeur est réputé avoir vécu séparé en 
vertu d'un divorce, d'une séparation judi-
ciaire ou d'un accord écrit de séparation de 
son conjoint ou de son ex-conjoint, au 
moment où le paiement a été fait et durant le 
reste de l'année. 1974-75-76, ch. 26, art. 31; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 30, ch. 140, art. 
29; 1984, ch. 45, art. 20; 1988, ch. 55, 
art. 38. 

60.11 Pour l'application du sous-alinéa 
60.1(1)a)(ii) en ce qui concerne les montants 
reçus en vertu d'ordonnances rendues après le 6 
mai 1974 en conformité avec la législation de 
l'Ontario, la date du 10 février 1988 est rem-
placée par la date du 6 mai 1974. 1988, ch. 55, 
art. 38. 

60.2 (1) Le total des montants suivants est 
déductible dans le calcul du revenu d'un contri-
buable pour une année d'imposition : 

a) si l'année d'imposition se termine avant 
1991, l'ensemble des montants dont chacun 
représente la partie d'un montant versé au 
contribuable avant 1991 et inclus, en appli-
cation du sous-alinéa 56(1)a)(i) ou de l'ali-
néa 56(1)h) ou t), dans le calcul de son 
revenu pour l'année ou pour une année d'im-
position antérieure qu'il est raisonnable de 
considérer comme un remboursement de 
cotisations facultatives qu'il a versées à son 
profit avant le 9 octobre 1986 à un régime de 
pension agréé au titre de services qu'il a 
rendus avant l'année où les cotisations ont 
été versées, dans la mesure où ces cotisations 
n'ont pas été déduites dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition; 
b) le moins élevé des montants suivants : 
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(b) the least of 
(i) $3,500, 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount included after 1986 by 
reason of subparagraph 56(1)(a)(i) or 
paragraph 56(1)(d.2), (h) or (t) in com-
puting the taxpayer's income for the year, 
and 
(iii) the balance of the annuitized volun-
tary contributions of the taxpayer at the 
end of the year. 

(2) For the purposes of subsection (1), "bal-
ance of the annuitized voluntary contributions" 
of a taxpayer at the end of a taxation year 
means the amount, if any, by which 

(a) such part of the total of all amounts each 
of which is an additional voluntary contribu-
tion made by the taxpayer to a registered 
pension plan before October 9, 1986 in 
respect of services rendered by the taxpayer 
before the year in which the contribution was 
made, to the extent that the contribution was 
not deducted in computing the taxpayer's 
income for any taxation year, as may reason-
ably be considered as having been 

(i) used before October 9, 1986 to acquire 
or provide an annuity for the taxpayer's 
benefit under a registered pension plan or 
registered retirement savings plan, or 
(ii) transferred before October 9, 1986 to 
a registered retirement income fund under 
which the taxpayer was the annuitant 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 146.3(1)) at the time of the transfer 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 

(i) an amount deducted under paragraph 
(1)(b) in computing the taxpayer's income 
for a preceding taxation year, or 
(ii) an amount deducted under paragraph 
(1)(a) in computing the taxpayer's income 
for the year or a preceding taxation year, 
to the extent that the amount can reason-
ably be considered to be in respect of a 
refund of additional voluntary contribu-
tions included in determining the total 
under paragraph (a). 1990, c. 35, s. 6. 

61. (1) In computing the income for a taxa-
tion year of an individual resident in Canada, 
there may be deducted an amount equal to the 
lesser of 

(i) 3 500 $, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant inclus après 1986, 
en application du sous-alinéa 56(1)a)(i) ou 
de l'alinéa 56(1)d.2), h) ou t), dans le 
calcul de son revenu pour l'année, 
(iii) le solde de ses cotisations facultatives 
à la fin de l'année qui ont servi à assurer 
une rente. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), le 
solde des cotisations facultatives d'un contri-
buable à la fin d'une année d'imposition qui ont 
servi à assurer une rente correspond à l'excé-
dent éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur 
le total visé à l'alinéa b): 

a) la partie du total des montants dont 
chacun représente une cotisation facultative 
que le contribuable a versée à un régime de 
pension agréé avant le 9 octobre 1986 au 
titre de services qu'il a rendus avant l'année 
où la cotisation a été versée qu'il est raison-
nable de considérer comme ayant servi avant 
cette date à acquérir ou à fournir une rente à 
son profit dans le cadre d'un régime de pen-
sion agréé ou d'un régime enregistré d'épar-
gne-retraite ou comme ayant été transférée 
avant cette date à un fonds enregistré de 
revenu de retraite dont il est rentier, au sens 
du paragraphe 146.3(1), au moment du 
transfert, dans la mesure où la cotisation n'a 
pas été déduite dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition; 
b) le total des montants dont chacun 
représente : 

(i) soit un montant déduit en application 
de l'alinéa (1)b) dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition anté-
rieure, 
(ii) soit un montant déduit en application 
de l'alinéa (1)a) dans le calcul de son 
revenu pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure et qu'il est raison-
nable de considérer comme se rapportant à 
un remboursement de cotisations facultati-
ves inclus dans le calcul du total visé à 
l'alinéa a). 1990, ch. 35, art. 6. 

61. (1) Peut être déduit dans le calcul du 
revenu, pour une année d'imposition, d'un par-
ticulier résidant au Canada, le moins élevé des 
montants suivants : 
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(a) such amount as the individual may 
claim, not exceeding the total of amounts 
each of which is a single payment 

(i) made by the individual in the year or 
within 60 days after the end of the year as 
consideration for an income-averaging 
annuity contract of the individual, and 
(ii) in respect of which no amount has 
been deducted in computing the individu-
al's income for the immediately preceding 
taxation year, and 

(b) the amount, if any, by which the total of 
(i) the remainder obtained when the total 
of the amounts deductible in computing 
the individual's income for the year by 
reason of paragraphs 60(j) and (1) of this 
Act and paragraph 60(k) of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Stat-
utes of Canada, 1952, is deducted from the 
total of amounts described in subsection 
(2) in respect of the individual for the 
year, 
(ii) the amount, if any, by which the 
amount determined under paragraph 3(b) 
in respect of the individual for the year 
exceeds the total of amounts each of which 
is an allowable business investment loss of 
the individual for the year, 
(iii) the individual's income for the year 
from the production of a literary, dramat-
ic, musical or artistic work, 
(iv) the individual's income for the year 
from the individual's activities as an ath-
lete, a musician or a public entertainer 
such as a theatre, motion picture, radio or 
television artist, and 
(iv.1) the amount, if any, by which the 
amount included in computing the income 
of the individual for the year by virtue of 
section 59 exceeds the total of amounts 
deducted in computing the individual's 
income for the year under sections 64, 66, 
66.1, 66.2 and 66.4 and under section 29 
of the Income Tax Application Rules, 

exceeds 
(v) the total of amounts each of which is 
the annual annuity amount of the individu-
al in respect of an income-averaging 
annuity contract in respect of the consider-
ation for which any amount has been 
deducted under this subsection in comput-
ing the individual's income for the year.  

a) le montant qu'il peut déduire dans la 
limite du total des sommes dont chacune 
correspond à un paiement unique : 

(i) d'une part, qu'il a effectué au cours de 
l'année ou dans les 60 jours suivant la fin 
de l'année, en contrepartie d'un contrat de 
rente à versements invariables du particu-
lier, 
(ii) d'autre part, au titre duquel aucune 
somme n'a été déduite dans le calcul de 
son revenu pour l'année d'imposition 
précédente; 

b) l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

(i) le reste obtenu lorsque le total des 
sommes déductibles dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année, en 
vertu des alinéas 60j) et 1) de la présente 
loi et de l'alinéa 60k) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, est déduit du 
total des sommes relatives au particulier 
pour l'année et visées au paragraphe (2), 
(ii) l'excédent éventuel de la somme déter-
minée en vertu de l'alinéa 3b) et relative 
au particulier pour l'année sur le total des 
sommes dont chacune représente une perte 
déductible au titre d'un placement d'entre-
prise du particulier pour l'année, 
(iii) le revenu tiré pour l'année par le par-
ticulier de la production d'ceuvres littérai-
res, dramatiques, musicales ou artistiques, 
(iv) le revenu tiré pour l'année par le par-
ticulier de ses activités d'athlète, de musi-
cien ou de professionnel du spectacle 
comme un artiste de théâtre, de cinéma, de 
radio ou de télévision, 
(iv.1) l'excédent éventuel de la somme 
incluse dans le calcul du revenu du parti-
culier pour l'année en vertu de l'article 59 
sur le total des sommes déduites dans le 
calcul de son revenu pour l'année en vertu 
des articles 64, 66, 66.1, 66.2 et 66.4 et en 
vertu de l'article 29 des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, 

sur : 
(y) le total des sommes dont chacune cor-
respond au montant annuel de la rente du 
particulier en vertu d'un contrat de rente à 
versements invariables, relativement à la 
contrepartie pour laquelle une somme a été 
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Idem (2) For the purposes of subsection (1), an 
amount described in this subsection in respect 
of an individual for a taxation year is any 
following amount: 

(a) any single payment received by the 
individual in the year 

(i) out of or under a superannuation or 
pension fund or plan 

(A) on the death, withdrawal or retire-
ment from employment of an employee 
or former employee, 
(B) on the winding-up of the fund or 
plan in full satisfaction of all rights of 
the payee in or under the fund or plan, 
or 
(C) to which the payee is entitled by 
virtue of an amendment to the plan 
although the payee continues to be an 
employee to whom the plan is appli-
cable, 

(ii) on retirement as an employee in 
recognition of long service and not made 
out of or under a superannuation fund or 
plan, 
(iii) pursuant to an employees profit shar-
ing plan in full satisfaction of all the 
individual's rights in or under the plan, to 
the extent that the amount thereof is 
required to be included in computing the 
individual's income for the year in which 
the payment was received, or 
(iv) pursuant to a deferred profit sharing 
plan on the death, withdrawal or retire-
ment from employment of an employee or 
former employee, to the extent that the 
amount thereof is required to be included 
in computing the individual's income for 
the year; 

(b) a payment or payments made by an 
employer to the individual as an employee or 
former employee on or after retirement in 
respect of loss of office or employment, if 
made in the year of retirement or within one 
year after that year; 
(c) a payment or payments paid to the 
individual as a death benefit, if paid in the 
year of death or within one year after that 
year; 
(d) any amount included in computing the 
individual's income for the year by virtue of 

déduite, en vertu du présent paragraphe, 
dans le calcul de son revenu pour l'année. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), une 
somme relative à un particulier pour une année 
d'imposition et visée au présent paragraphe 
s'entend de l'une ou plusieurs des sommes 
suivantes : 

a) tout paiement unique qu'il a reçu au 
cours de l'année : 

(i) dans le cadre d'une caisse ou d'un 
régime de retraite ou de pension : 

(A) lors du décès, de la démission ou de 
la retraite d'un employé ou d'un ancien 
employé, 
(B) lors de la liquidation de la caisse ou 
du régime, en règlement total des droits 
du cotisant dans le cadre de la caisse ou 
du régime, 
(C) auquel le cotisant a droit en vertu 
d'une modification du régime, bien qu'il 
continue à être un employé auquel le 
régime s'applique, 

(ii) lors de sa retraite en tant qu'employé, 
en reconnaissance de ses longs états de 
service mais non dans le cadre d'une caisse 
ou d'un régime de retraite, 
(iii) dans le cadre d'un régime de partici-
pation des employés aux bénéfices, en 
règlement total de ses droits en vertu du 
régime, dans la mesure où le montant de 
ce paiement doit être inclus dans le calcul 
de son revenu pour l'année au cours de 
laquelle il a été reçu, 
(iv) dans le cadre d'un régime de part' 
'Dation différée aux bénéfices, lors du 
décès, de la démission ou du départ à la 
retraite d'un employé ou d'un ancien 
employé, dans la mesure où le montant de 
ce paiement doit être inclus dans le calcul 
du revenu du particulier pour l'année; 

b) les paiements faits par un employeur au 
particulier en sa qualité d'employé ou d'an-
cien employé, lors de son départ à la retraite 
ou après, relativement à la perte de sa charge 
ou de son emploi, si ces paiements sont effec-
tués au cours de l'année du départ à la 
retraite ou de l'année suivante; 
c) les paiements faits au particulier à titre de 
prestation consécutive au décès, si ces paie-
ments sont effectués au cours de l'année du 
décès ou de l'année suivante; 

Idem 
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subsection 146(8), to the extent that the 
amount is a refund of premiums, as defined 
by section 146, under a registered retirement 
savings plan received by the individual under 
the plan on or after the death of the person 
who was, immediately before the person's 
death, the annuitant thereunder; 
(e) any amount included in computing the 
individual's income for the year by virtue of 
section 13, 14 or 23, subsection 28(4) or (5) 
or paragraph 106(2)(a) of this Act or sub-
paragraph 56(1)(a)(viii) of the Income Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952; 
(f) any amount deemed by section 7 to be a 
benefit received by the individual in the year 
by virtue of the individual's employment; 
(g) the amount, if any, by which any amount 
received by the individual in the year as or 
on account of a prize for achievement in a 
field of endeavour ordinarily carried on by 
the individual exceeds $500; 
(h) any amount included in computing the 
individual's income for the year by virtue of 
subsection 146.2(6) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952; 
(i) a payment made in the year to an 
individual by virtue of paragraph 51(2)(6) of 
the Judges Act; 
(j) except where the individual claimed a 
deduction under paragraph 23(3)(a) of the 
bicorne Tax Application Rules in computing 
the individual's income for the year, any 
amount included in computing that income 
by virtue of paragraph 23(3)(c) of that Act; 
and 
(k) where the individual ceased to be a 
member of a partnership in the year or the 
preceding year and paragraph 34(a) applied 
in computing the individual's income there-
from in the preceding year, the amount 
included in the individual's income for the 
year by virtue of paragraph 3(a) to the 
extent that, having regard to all the circum-
stances including the proportion in which the 
members of the partnership have agreed to 
share the profits of the partnership, it can 
reasonably be considered to be in respect of 
the individual's share of the work in progress 
of the partnership at the time the individual 
ceased to be a member thereof, if, during the 
remainder of the year in which the individual 

d) toute somme incluse dans le calcul du 
revenu du particulier pour l'année, en vertu 
du paragraphe 146(8), dans la mesure où 
cette somme représente un remboursement 
de primes, au sens de l'article 146, effectué 
en vertu d'un régime enregistré d'épargne-
retraite et reçu par le particulier en vertu de 
ce régime, lors du décès ou après le décès de 
la personne qui était, immédiatement avant 
son décès, le bénéficiaire de la rente en vertu 
du régime; 
e) toute somme incluse dans le calcul du 
revenu du particulier pour l'année, en vertu 
des articles 13, 14 ou 23, du paragraphe 
28(4) ou (5) ou de l'alinéa 106(2)a) de la 
présente loi ou du sous-alinéa 56(1)a)(viii) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952; 

f) toute somme réputée, aux termes de l'arti-
cle 7, être une prestation reçue au cours de 
l'année par le particulier au titre de son 
emploi; 
g) l'excédent éventuel de toute somme que le 
particulier a reçue au cours de l'année au 
titre d'une récompense couronnant une 
œuvre remarquable réalisée dans son 
domaine d'activité habituel sur 500 $; 
h) la somme incluse dans le calcul du revenu 
du particulier pour l'année en vertu du para-
graphe 146.2(6) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts ravisés du 
Canada de 1952; 
i) le paiement fait au cours de l'année à un 
particulier en vertu de l'alinéa 51(2)b) de la 
Loi sur les juges; 
j) sauf lorsque le particulier a réclamé une 
déduction en vertu de l'alinéa 23(3)a) des 
Règles concernant l'application de l'impôt 
sur le revenu dans le calcul de son revenu 
pour l'année, un montant inclus dans le 
calcul de ce revenu par l'application de l'ali-
néa 23(3)c) de cette loi; 
k) lorsque le particulier a cessé d'être un 
associé d'une société de personnes au cours 
de l'année ou de l'année précédente et que 
l'alinéa 34a) était applicable au calcul de son 
revenu tiré de cette société de personnes au 
cours de l'année précédente, le montant 
inclus dans son revenu pour l'année par l'ap-
plication de l'alinéa 3a) dans la mesure où, 
compte tenu des circonstances y compris la 
proportion sur laquelle les associés de la 
société de personnes sont convenus d'en par- 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [61(4)] 	Chap. 1 	307 

Definitions 

"annual 
annuity 
amount" 
« montant...» 

"income-
averaging 
annuity 
contract" 
« contrat... » 

ceased to be a member and in the following 
year, the individual did not 

(i) become employed in the business that 
had been carried on by the partnership, 
(ii) carry on a business that is a profes-
sion, or 
(iii) become a member of a partnership 
that carries on a business that is a 
profession. 

(4) In this section, 

"annual annuity amount" of an individual in 
respect of an income-averaging annuity con-
tract means the total of the equal payments 
described in paragraph (c) of the definition 
"income-averaging annuity contract" in this 
subsection that, under the contract, are 
receivable by the individual in the twelve 
month period commencing on the day that 
the first such payment under the contract 
becomes receivable by the individual; 

"income-averaging annuity contract" of an 
individual means a contract between the 
individual and a person licensed or otherwise 
authorized under the laws of Canada or a 
province to carry on in Canada an annuities 
business or a corporation licensed or other-
wise authorized under the laws of Canada or 
a province to carry on in Canada the business 
of offering to the public its services as trus-
tee, under which 

(a) in consideration of a qualifying pay-
ment as consideration under the contract, 
that person agrees to pay to the individual, 
commencing at a time not later than 10 
months after the individual has made the 
qualifying payment, 

(i) an annuity to the individual for the 
individual's life, with or without a guar-
anteed term not exceeding the number 
of years that is the lesser of 

(A) 15, and 
(B) 85 minus the age of the individual 
at the time the annuity payments 
commence, or 

(ii) an annuity to the individual for a 
guaranteed term described in subpara-
graph (i), or 

tager les bénéfices, il est raisonnable de l'as-
similer à sa part dans le travail en cours de la 
société de personnes au moment où il a cessé 
d'en être un associé, si, au cours du reste de 
l'année pendant laquelle il a cessé d'être un 
associé et au cours de l'année suivante : 

(i) il n'est pas devenu employé dans l'en-
treprise qu'exploitait la société de person-
nes, 
(ii) il n'a pas exploité une entreprise qui 
est une profession libérale, 
(iii) il n'est pas devenu un associé d'une 
société de personnes qui exploite une 
entreprise qui est une profession libérale. 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« contrat de rente à versements invariables » 

Contrat passé entre un particulier et soit une 
personne titulaire d'une licence ou par ail-
leurs autorisée par la législation fédérale ou 
provinciale à exercer un commerce de rentes 
au Canada, soit une société titulaire d'une 
licence ou par ailleurs autorisée par la légis-
lation fédérale ou provinciale à exploiter au 
Canada une entreprise de fiducie offrant ses 
services au public, en vertu duquel, selon le 
cas : 

a) en contrepartie d'un paiement admissi-
ble, cette personne convient de payer au 
particulier, le premier paiement devant 
intervenir dans les 10 mois au plus tard 
suivant le moment du paiement admissible 
du'particulier : 

(i) soit une rente viagère, avec ou sans 
durée garantie dans la limite du moins 
élevé des nombres d'années suivants : 

(A) 15, 
(B) 85 moins l'âge du particulier au 
moment du premier paiement de la 
rente, 

(ii) soit une rente pour une des durées 
garanties visées au sous-alinéa (i); 

b) en contrepartie d'un paiement unique à 
l'égard de son année d'imposition 1981, 
autre qu'un paiement admissible effectué 
par le particulier, cette personne fait au 
particulier avant 1983 tous les paiements 
prévus au contrat, 

et qui ne prévoit pas d'autre paiement que le 
paiement unique à effectuer par le particulier 
et : 

Définitions 

« contrat de 
rente à 
versements 
invariables » 
"income-ave-
raging..." 



»montant 
annuel de la 
rente » 
"annuel..." 

»paiement 
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Cessation d'un 
contrat de rente 
à versements 
invariables 

Maintien des 
paiements après 
le décès 
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"qualifying 
payment" 
« paiement... » 

Where 
income-averag-
ing annuity 
contract ceases 
to be such 

Where 
annuitant dies 
and payments 
continued 

(b) in consideration of a single payment in 
respect of the individual's 1981 taxation 
year, other than a qualifying payment, 
made by the individual as consideration 
under the contract, that person makes all 
payments provided for under the contract 
to the individual before 1983 

and under which no payments are provided 
except the single payment by the individual 
and, 

(c) in respect of a contract referred to in 
paragraph (a), equal annuity payments 
that are to be made annually or at more 
frequent periodic intervals, or 
(d) in respect of a contract referred to in 
paragraph (b), payments described therein 
to the individual; 

"qualifying payment" means a single payment 
made before November 13, 1981 (or made 
on or after November 13, 1981 pursuant to 
an agreement in writing entered into before 
that date to make such a payment in respect 
of the individual's 1981 taxation year, or 
pursuant to an arrangement in writing made 
before that date to have funds withheld 
before 1982 from any of the individual's 
remuneration described in paragraph (1)(b) 
earned or received before November 13, 
1981 and paid by or on behalf of the 
individual). 1970-71-72, c. 63, s. 1"61"; 
1973-74, c. 14, s. 17, c. 30, s. 5; 1974-75-76, 
c. 26, s. 32; 1976-77, c. 4, s. 18; 1977-78, c. 
1, s. 26; 1979, c. 5, s. 18; 1980-81-82-83, c. 
48, s. 31, c. 140, s. 30. 

61.1 (1) Where a contract that was at any 
time an income-averaging annuity contract of 
an individual has, at a subsequent time, ceased 
to be an income-averaging annuity contract 
otherwise than by virtue of the surrender, can-
cellation, redemption, sale or the disposition 
thereof, the individual shall be deemed to have 
received at that subsequent time as proceeds of 
the disposition of an income-averaging annuity 
contract an amount equal to the fair market 
value of the contract at that subsequent time 
and to have acquired the contract, as another 
contract not being an income-averaging annui-
ty contract, immediately thereafter at a cost to 
the individual equal to that fair market value. 

(2) Where an individual who was an annui-
tant under an income-averaging annuity con- 

c) à l'égard d'un contrat visé à l'alinéa a), 
des rentes de même valeur qui doivent être 
servies annuellement ou à des intervalles 
plus rapprochés; 
d) à l'égard d'un contrat visé à l'alinéa b), 
les paiements au particulier qui y sont 
visés. 

« montant annuel de la rente » S'agissant du 
montant annuel de la rente revenant à un 
particulier en vertu d'un contrat de rente à 
versements invariables, le total des paiements 
égaux visés à l'alinéa c) de la définition de 
« contrat de rente à versements invariables » 
au présent paragraphe que le particulier doit, 
en vertu du contrat, recevoir dans la période 
de 12 mois commençant le jour où il doit 
recevoir le premier de ces paiements en vertu 
du contrat. 

« paiement admissible » Paiement unique effec-
tué avant le 13 novembre 1981 (ou effectué 
le ou après le 13 novembre 1981 conformé-
ment à une convention écrite conclue avant 
cette date et prévoyant un tel paiement à 
l'égard de son année d'imposition 1981, ou 
conformément à un arrangement écrit fait au 
plus tard à cette date et prévoyant la retenue 
de fonds, avant 1982, sur l'une quelconque 
des rémunérations du particulier visées à 
l'alinéa (1)b) qui a été gagnée ou reçue avant 
le 13 novembre 1981 et versée par le particu-
lier ou pour son compte). 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 61 »; 1973-74, ch. 14, art. 17, ch. 30, 
art. 5; 1974-75-76, ch. 26, art. 32; 1976-77, 
ch. 4, art. 18; 1977-78, ch. 1, art. 26 et 101; 
1979, ch. 5, art. 18; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 31, ch. 140, art. 30. 

61.1 (1) Lorsqu'un contrat d'un particulier, 
qui était à un moment donné un contrat de 
rente à versements invariables, a cessé de l'être 
à un moment postérieur autrement que par 
abandon, annulation, rachat, vente ou autre 
forme de disposition, le particulier est réputé 
avoir reçu, à ce moment postérieur, à titre de 
produit de disposition d'un contrat de rente à 
versements invariables, une somme égale à sa 
juste valeur marchande à ce moment postérieur 
et avoir acquis, immédiatement après, le con-
trat comme un autre contrat qui n'est pas un 
contrat de rente à versements invariables, à un 
coût égal à cette juste valeur marchande. 

(2) Lorsqu'un particulier qui était un rentier 
en vertu d'un contrat de rente à versements 
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tract has died and payments are subsequently 
made under that contract, the payments shall 
be deemed to be payments under an income-
averaging annuity contract. 1976-77, c. 4, s. 19. 

invariables décède et que des paiements sont 
faits par la suite en vertu du contrat, ces paie-
ments sont réputés être des paiements faits en 
vertu d'un contrat de rente à versements inva-
riables. 1976-77, ch. 4, art. 19; 1985, ch. 45, 
art. 126. 

Moving 
expenses 

62. (1) Where a taxpayer has, at any time, 
commenced 

(a) to carry on a business or to be employed 
at a location in Canada (in this subsection 
referred to as "the new work location"), or 
(b) to be a student in full-time attendance at 
an educational institution (in this subsection 
referred to as "the new work location") that 
is a university, college or other educational 
institution providing courses at a post-
secondary school level, 

and by reason thereof has moved from the 
residence in Canada at which, before the move, 
the taxpayer ordinarily resided (in this section 
referred to as "the old residence") to a resi-
dence in Canada at which, after the move, the 
taxpayer ordinarily resided (in this section 
referred to as "the new residence"), so that the 
distance between the old residence and the new 
work location is not less than 40 kilometres 
grea ter than the distance between the new resi-
dence and the new work location, in computing 
the taxpayer's income for the taxation year in 
which the taxpayer moved from the old resi-
dence to the new residence or for the immedi-
ately following taxation year, there may be 
deducted amounts paid by the taxpayer as or 
on account of moving expenses incurred in the 
course of moving from the old residence to the 
new residence, to the extent that 

(c) they were not paid on the taxpayer's 
behalf by the taxpayer's employer, 
(d) they were not deductible by virtue of this 
section in computing the taxpayer's income 
for the preceding taxation year, 
(e) they would not, but for this section, be 
deductible in computing the taxpayer's 
income, 
(f) the total of those amounts does not 
exceed 

(i) in any case described in paragraph (a), 
the taxpayer's income for the year from 
the taxpayer's employment at the new 
work location or from carrying on the new 
business at the new work location, as the 
case may be, or 

62. (1) Lorsqu'un contribuable a, à un Frais de 
déménagement 

moment donné, commence: 
a) à exploiter une entreprise ou à être 
employé dans un lieu au Canada (appelé son 
(( nouveau lieu de travail » au présent 
paragraphe); 
b) à être étudiant à plein temps dans un 
établissement d'enseignement (appelé son 
« nouveau lieu de travail » au présent para-
graphe) qui est une université, un collège ou 
tout autre établissement dispensant un ensei-
gnement de niveau postsecondaire, 

et a, de ce fait, déménagé d'une résidence 
située au Canada où, avant le déménagement, il 
résidait habituellement (appelée son « ancienne 
résidence » au présent article) pour venir occu-
per une autre résidence située au Canada où, 
après le déménagement, il a résidé habituelle-
ment (appelée sa (( nouvelle résidence » au pré-
sent article), de sorte que la distance entre son 
ancienne résidence et son nouveau lieu de tra-
vail est supérieure d'au moins 40 kilomètres à 
la distance entre sa nouvelle résidence et son 
nouveau lieu de travail, il peut déduire, dans le 
calcul de son revenu pour l'année d'imposition 
au cours de laquelle il a déménagé de son 
ancienne résidence pour venir occuper sa nou-
velle résidence, ou pour l'année d'imposition 
suivante, les sommes qu'il a payées au titre des 
frais de déménagement engagés pour déména-
ger de son ancienne résidence pour venir occu-
per sa nouvelle résidence, dans la mesure où, à 
la fois : 

c) les sommes n'ont pas été payées en son 
nom par son employeur; 
d) les sommes n'étaient pas déductibles, en 
vertu du présent article, dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année d'impo-
sition précédente; 
e) les sommes ne seraient pas, sans le pré-
sent article, déductibles dans le calcul du 
revenu du contribuable; 
j) le total de ces sommes ne dépasse : 

(i) dans aucun des cas visés à l'alinéa a), 
le revenu tiré pour l'année par le contri- 
buable de son emploi à son nouveau lieu de 
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(ii) in any case described in paragraph 
(b), the total of amounts required to be 
included in computing the taxpayer's 
income for the year by virtue of para-
graphs 56(1)(n) and (o), and 

(g) any reimbursement or allowance 
received by the taxpayer in respect of those 
expenses is included in computing the tax-
payer's income. 

travail ou de l'exploitation de sa nouvelle 
entreprise à son nouveau lieu de travail, 
(ii) dans aucun des cas visés à l'alinéa b), 
le total des sommes qui doivent être inclu-
ses dans le calcul de son revenu pour l'an-
née, en vertu des alinéas 56(1)n) et o); 

g) tout remboursement ou toute allocation 
qu'il a reçus relativement à ces frais sont 
inclus dans le calcul de son revenu. 

(2) Where a taxpayer would, if subsection 
(1) were read without reference to paragraph 
(a) thereof and 

(a) if the reference therein to "moved from 
the residence in Canada at which" were read 
as a reference to "moved from the residence 
at which", or 
(b) if the reference therein to "to a residence 
in Canada at which" were read as a refer-
ence to "to a residence at which", 

be entitled to deduct an amount by virtue of 
that subsection in computing the taxpayer's 
income for a taxation year, that amount may 
be deducted in computing the taxpayer's 
income for the year. 

(3) In subsection (1), "moving expenses" 
includes any expense incurred as or on account 
of 

(a) travel costs (including a reasonable 
amount expended for meals and lodging), in 
the course of moving the taxpayer and mem-
bers of the taxpayer's household from the old 
residence to the new residence, 
(b) the cost to the taxpayer of transporting 
or storing household effects in the course of 
moving from the old residence to the new 
residence, 
(c) the cost to the taxpayer of meals and 
lodging near the old residence or the new 
residence for the taxpayer and members of 
the taxpayer's household for a period not 
exceeding 15 days, 
(d) the cost to the taxpayer of cancelling the 
lease by virtue of which the taxpayer was the 
lessee of the old residence, 
(e) the taxpayer's selling costs in respect of 
the sale of the old residence, and 
(I) where the old residence is being or has 
been sold by the taxpayer or the taxpayer's 
spouse as a result of the move, the cost to the 
taxpayer of legal services in respect of the 
purchase of the new residence and of any 

(2) Lorsqu'un contribuable aurait, compte 
non tenu de l'alinéa (1)a) et si dans le paragra-
phe (1) : 

a) soit les mots « déménagé d'une résidence 
située au Canada où » étaient remplacés par 
les mots « déménagé d'une résidence où »; 
b) soit les mots « pour venir occuper une 
autre résidence située au Canada où » étaient 
remplacés par les mots « pour venir occuper 
une autre résidence où », 

le droit de déduire une somme en vertu de ce 
paragraphe dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition, cette somme peut être 
déduite dans le calcul de son revenu pour 
l'année. 

(3) Pour l'application du paragraphe (1), 
sont comprises dans les frais de déménagement 
toutes dépenses engagées au titre : 

a) des frais de déplacement (y compris les 
dépenses raisonnables pour repas et loge-
ment) engagés pour le déménagement du 
contribuable et des membres de sa maisonnée 
qui se transportent de l'ancienne résidence à 
la nouvelle résidence; 
b) des frais de transport et d'entreposage des 
meubles du contribuable qui doivent être 
transportés de son ancienne résidence à sa 
nouvelle résidence; 
c) des frais de repas et de logement, près de 
l'ancienne résidence ou de la nouvelle rési-
dence, engagés par le contribuable et les 
membres de sa maisonnée pendant une 
période maximale de 15 jours; 
d) des frais de résiliation du bail en vertu 
duquel il était le locataire de son ancienne 
résidence; 
e) des frais relatifs à la vente de son 
ancienne résidence; 
J) lorsque le contribuable ou son conjoint 
vend ou a vendu son ancienne résidence par 
suite du déménagement, de ses frais pour les 
services juridiques à l'égard de l'achat de sa 

Application du 
par. (1) à 
certains 
étudiants 

Frais de 
déménagement 
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Child care 
expenses 

taxes imposed on the transfer or registration 
of title to the new residence, 

but, for greater certainty, does not include costs 
(other than costs referred to in paragraph (I)) 
incurred by the taxpayer in respect of the 
acquisition of the new residence. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"62"; 1976-77, c. 4, s. 20; 1977-78, c. 1, 
s. 27; 1980-81-82-83, c. 140, s. 31; 1984, c. 45, 
s. 21; 1985, c. 45, s. 26. 

63. (1) Subject to subsection (2), where a 
taxpayer who has an eligible child for a taxa-
tion year files with the taxpayer's return of 
income (other than a return of income filed 
under subsection 70(2) or 104(23), paragraph 
128(2)(e) or subsection 150(4)) under this Part 
for the year a prescribed form containing pre-
scribed information, there may be deducted in 
computing the income of the taxpayer for the 
year the total of all amounts each of which is 
an amount paid in the year as or on account of 
child care expenses in respect of an eligible 
child of the taxpayer for the year 

(a) by the taxpayer, where the taxpayer is a 
taxpayer described in subsection (2) and the 
supporting person of the child for the year is 
a person described in subparagraph 
(2)(b)(vi), or 
(b) by the taxpayer or a supporting person 
of the child for the year, in any other case, 

to the extent that 
(c) the amount is not included in computing 
the amount deductible under this subsection 
by an individual (other than the taxpayer), 
and 
(d) the amount is not an amount (other than 
an amount that is included in computing a 
taxpayer's income and that is not deductible 
in computing the taxpayer's taxable income) 
in respect of which any taxpayer is or was 
entitled to a reimbursement or any other 
form of assistance, 

and the payment of which is proven by filing 
with the Minister one or more receipts each of 
which was issued by the payee and contains, 
where the payee is an individual, that individu-
al's Social Insurance Number, but not exceed-
ing the amount, if any, by which 

(e) the lesser of 
(i) 2/3 of the taxpayer's earned income for 
the year, and 
(ii) the total of  

nouvelle résidence et pour tout impôt sur le 
transfert ou l'enregistrement du droit de pro-
priété de sa nouvelle résidence; 

il est toutefois entendu que le terme ne vise pas 
les frais (autres que les frais visés à l'alinéa f)) 
engagés par le contribuable pour l'acquisition 
de sa nouvelle résidence. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 «  62>); 1976-77, ch. 4, art. 20; 1977-78, 
ch. 1, art. 27; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 31; 
1984, ch. 45, art. 21; 1985, ch. 45, art. 26. 

63. (1) Sous réserve du paragraphe (2), dans 
le cas où un contribuable qui a un enfant 
admissible pour une année d'imposition pré-
sente le formulaire prescrit contenant les ren-
seignements prescrits avec sa déclaration de 
revenu — à l'exclusion de celle produite en 
application du paragraphe 70(2) ou 104(23), 
de l'alinéa 128(2)e) ou du paragraphe 150(4) 
— en vertu de la présente partie pour l'année, 
le total des montants dont chacun représente un 
montant payé au cours de l'année à titre de 
frais de garde d'enfants pour un enfant admis-
sible du contribuable pour l'année est déducti-
ble dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année : 

a) par le contribuable, lorsqu'il est un con-
tribuable visé au paragraphe (2) et que la 
personne assumant les frais d'entretien de 
l'enfant pour l'année est une personne visée 
au sous-alinéa (2)b)(vi); 
b) par le contribuable ou la personne assu-
mant les frais d'entretien de l'enfant pour 
l'année, dans les autres cas, 

dans la mesure où le montant : 
c) n'est pas inclus par un autre particulier 
dans le calcul du montant déductible en 
vertu du présent paragraphe; 
d) n'est pas un montant (sauf un montant 
qui est inclus dans le calcul du revenu d'un 
particulier et qui n'est pas déductible dans le 
calcul de son revenu imposable) à l'égard 
duquel un particulier a droit, ou avait droit, à 
un remboursement ou à une autre forme 
d'aide, 

et dont le paiement est établi par la présenta-
tion au ministre d'un ou de plusieurs reçus 
délivrés par le bénéficiaire du paiement et por-
tant, lorsque celui-ci est un particulier, le 
numéro d'assurance sociale de ce particulier; le 
total ne peut toutefois être supérieur à l'excé-
dent éventuel du montant visé à l'alinéa e) sur 
le total visé à l'alinéa f) 

Frais de garde 
d'enfants 
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Income 
exceeding 
income of 
supporting 
person 

(A) the product obtained when $4,000 
is multiplied by the number of eligible 
children of the taxpayer for the year 
each of whom 

(I) is under 7 years of age at the end 
of the year, or 
(II) has a severe and prolonged 
mental or physical impairment that 
has been certified as such in pre-
scribed form by a medical doctor or, 
where the impairment is an impair-
ment of sight, by a medical doctor or 
an optometrist, where a copy of the 
certificate has been filed with the 
Minister, and 

(B) the product obtained when $2,000 
is multiplied by the number of eligible 
children of the taxpayer for the year 
(other than those referred to in clause 
(A)) 

exceeds 
(/) the total of all amounts each of which is 
an amount deducted, in respect of the eli-
gible children of the taxpayer that are 
referred to in subparagraph (e)(ii), under 
this subsection for the year by an individual 
(other than the taxpayer) to whom subsec-
tion (2) is applicable for the year. 

(2) Where the income for a taxation year of 
a taxpayer who has an eligible child for the 
year exceeds the income for that year of a 
supporting person of that child (on the assump-
tion that both incomes are computed without 
reference to this section and paragraph 60(w)), 
the amount that may be deducted by the tax-
payer under subsection (1) for the year as or on 
account of child care expenses shall not exceed 
the lesser of 

(a) the amount that would, but for this sub-
section, be deductible by the taxpayer for the 
year under subsection (1), and 
(b) the product obtained when the total of 

(i) the product obtained when $120 is 
multiplied by the number of eligible chil-
dren of the taxpayer for the year each of 
whom 

(A) is under 7 years of age at the end of 
the year, or 
(B) has a severe and prolonged mental 
or physical impairment that has been 
certified as such in prescribed form by a 
medical doctor or, where the impair- 

e) le moins élevé des montants suivants : 
(i) les 2/3 du revenu gagné du contribua-
ble pour l'année, 
(ii) le total des montants suivants : 

(A) le produit de la multiplication de 
4 000 $ par le nombre d'enfants admissi-
bles du contribuable pour l'année qui 
sont âgés de moins de 7 ans à la fin de 
l'année ou qui ont une déficience physi-
que ou mentale grave et prolongée, à 
condition qu'un médecin en titre ou, s'il 
s'agit d'une déficience visuelle, un méde-
cin en titre ou un optométriste l'atteste 
sur formulaire prescrit et qu'une copie 
de l'attestation soit présentée au minis-
tre, 
(B) le produit de la multiplication de 
2 000 $ par le nombre d'enfants admissi-
bles du contribuable pour l'année, à l'ex-
ception des enfants visés à la division 
(A); 

f) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant déduit, à l'égard des 
enfants admissibles du contribuable visés au 
sous-alinéa e)(ii), en vertu du présent para-
graphe pour l'année par un particulier (autre 
que le contribuable) à qui le paragraphe (2) 
s'applique pour l'année. 

(2) Dans le cas où le revenu, pour une année 
d'imposition, d'un contribuable qui a un enfant 
admissible pour l'année dépasse le revenu, pour 
cette année, d'une personne assumant les frais 
d'entretien de cet enfant (à supposer que les 
deux revenus soient calculés compte non tenu 
du présent article et de l'alinéa 60w)), le mon-
tant que le contribuable peut déduire en appli-
cation du paragraphe (I) pour l'année au titre 
des frais de garde d'enfants ne peut dépasser le 
moins élevé des montants suivants,: 

a) le montant qu'il pourrait, sans le présent 
paragraphe, déduire pour l'année en vertu du 
paragraphe (1); 
b) le produit de la multiplication du total des 
montants suivants : 

(i) le produit de la multiplication de 120 $ 
par le nombre d'enfants admissibles du 
contribuable pour l'année qui sont âgés de 
moins de 7 ans à la fin de l'année ou qui 
ont une déficience physique ou mentale 
grave et prolongée, à condition qu'un 
médecin en titre ou, s'il s'agit d'une défi-
cience visuelle, un médecin en titre ou un 

Revenu 
supérieur à 
celui de la 
personne 
assumant les 
frais d'entretien 
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ment is an impairment of sight, by a 
medical doctor or an optometrist, where 
a copy of the certificate has been filed 
with the Minister, and 

(ii) the product obtained when $60 is mul- 
tiplied by the number of eligible children 
of the taxpayer for the year (other than 
those referred to in subparagraph (i)) 

is multiplied by the number of weeks in the 
year during which the child care expenses 
were incurred and throughout which the sup-
porting person was 

(iii) a person in full-time attendance at a 
designated educational institution (within 
the meaning assigned by subsection 
118.6(1)), 
(iv) a person certified by a medical doctor 
to be a person who 

(A) by reason of mental or physical 
infirmity and confinement throughout a 
period of not less than 2 weeks in the 
year to bed or to a wheelchair or as a 
patient in a hospital, an asylum or other 
similar institution, was incapable of 
caring for children, or 
(B) by reason of mental or physical 
infirmity, was in the year, and is likely 
to be for a long-continued period of 
indefinite duration, incapable of caring 
for children, 

(v) a person confined to a prison or simi-
lar institution throughout a period of not 
less than 2 weeks in the year, or 
(vi) a person who, by reason of a break-
down of the person's marriage or similar 
domestic relationship, was living separate 
and apart from the taxpayer at the end of 
the year and for a period of at least 90 
days commencing in the year. 

optométriste l'atteste sur formulaire pres-
crit et qu'une copie de l'attestation soit 
présentée au ministre, 
(ii) le produit de la multiplication de 60 $ 
par le nombre d'enfants admissibles du 
contribuable pour l'année, à l'exception 
des enfants visés au sous-alinéa (i), 

par le nombre de semaines de l'année au 
cours desquelles les frais de garde d'enfants 
ont été engagés et tout au long desquelles la 
personne assumant les frais d'entretien était 
visée à l'un ou plusieurs des sous-alinéas 
suivants : 

(iii) une personne qui fréquente un éta-
blissement d'enseignement agréé au sens 
du paragraphe 118.6(1) comme étudiant à 
temps plein, 
(iv) une personne qu'un médecin en titre 
atteste être quelqu'un qui, selon le cas : 

(A) en raison d'une infirmité mentale 
ou physique et de l'obligation, tout au 
long d'une période d'au moins 2 semai-
nes de l'année, de garder le lit, de 
demeurer dans un fauteuil roulant ou 
d'effectuer un séjour dans un hôpital, un 
asile ou tout autre établissement sem-
blable, a été dans l'incapacité de s'occu-
per de ses enfants, 
(B) en raison d'une infirmité mentale 
OU physique, a été au cours de l'année et 
sera vraisemblablement, pendant une 
longue période indéfinie, dans l'incapa-
cité de s'occuper de ses enfants, 

(v) une personne qui a été détenue dans 
une prison ou dans un établissement sem-
blable tout au long d'une période d'au 
moins 2 semaines de l'année, 
(vi) une personne qui, pour cause d'échec 
du mariage ou d'une situation assimilable 
à une union conjugale, vit séparée du con-
tribuable à la fin de l'année et pendant une 
période d'au moins 90 jours commençant 
au cours de l'année. 

Taxpayer and 
supporting 
person with 
equal incomes 

(2.1) For the purposes of this section, where 
in any taxation year the income of a taxpayer 
who has an eligible child for the year and the 
income of a supporting person of the child are 
equal (on the assumption that both incomes are 
computed without reference to this section and 
paragraph 60(w)), no deduction shall be 
allowed under this section to the taxpayer and 
the supporting person in respect of the child 

(2.1) Pour l'application du présent article, 
dans le cas où, au cours d'une année d'imposi-
tion, le revenu d'un contribuable qui a un 
enfant admissible pour l'année est égal au 
revenu de la personne assumant les frais d'en-
tretien de l'enfant (à supposer que les deux 
revenus soient calculés compte non tenu du 
présent article et de l'alinéa 60w)), ni le contri-
buable ni la personne n'ont droit à la déduction 

Revenu égal à 
celui de la 
personne 
assumant les 
frais d'entretien 
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"child care 
expense" 
«frais...» 

unless they jointly elect to treat the income of 
one of them as exceeding the income of the 
other for the year. 

(3) In this section, 
"child care expense" means an expense 

incurred in a taxation year for the purpose of 
providing in Canada, for an eligible child of 
a taxpayer, child care services including baby 
sitting services, day nursery services or ser-
vices provided at a boarding school or camp 
if the services were provided 

(a) to enable the taxpayer, or the support-
ing person of the child for the year, who 
resided with the child at the time the 
expense was incurred, 

(i) to perform the duties of an office or 
employment, 
(ii) to carry on a business either alone 
or as a partner actively engaged in the 
business, 
(iii) to undertake an occupational train-
ing course in respect of which the tax-
payer or supporting person received a 
training allowance paid to him or her 
under the National Training Act, or 
(iv) to carry on research or any similar 
work in respect of which the taxpayer or 
supporting person received a grant, and 

(b) by a resident of Canada other than a 
person 

(i) who is the father or the mother of 
the child, 
(ii) who is a supporting person of the 
child or was under 21 years of age and 
connected with the taxpayer or the .tax-
payer's spouse by blood relationship, 
marriage or adoption, or 
(iii) in respect of whom an amount is 
deducted under section 118 in comput-
ing the tax payable under this Part for 
the year by the taxpayer or by a sup-
porting person of the child, 

except that 
(c) any such expenses paid in the year for 
a child's attendance at a boarding school 
or camp to the extent that the total thereof 
exceeds the product obtained when 

(i) in the case of a child of the taxpayer 
who 

prévue au présent article, sauf s'ils choisissent 
conjointement de traiter le revenu de l'un d'eux 
comme étant plus élevé que celui de l'autre 
pour l'année. 

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« enfant admissible)) S'agissant de l'enfant d'un 

contribuable pour une année d'imposition, 
s'entend soit d'un enfant du contribuable ou 
du conjoint de celui-ci, soit d'un enfant pour 
lequel le contribuable a déduit un montant 
pour l'année en application de l'article 118 si, 
à un moment donné de l'année, l'enfant est 
soit âgé de moins de 14 ans, soit à la charge 
du contribuable ou du conjoint de celui-ci et 
a une infirmité mentale ou physique. 

« frais de garde d'enfants » Frais engagés au 
cours d'une année d'imposition dans le but de 
faire assurer au Canada la garde de tout 
enfant admissible du contribuable, en le con-
fiant à des services de garde d'enfants, y 
compris des services de gardienne d'enfants 
ou de garderie ou des services assurés dans 
un pensionnat ou dans une colonie de vacan-
ces, si les services étaient assurés : 

a) d'une part, pour permettre au contri-
buable, ou à la personne assumant les frais 
d'entretien de l'enfant pour l'année, qui 
résidait avec l'enfant au moment où les 
frais ont été engagés d'exercer l'une des 
activités suivantes : 

(i) remplir les fonctions d'une charge ou 
d'un emploi, 
(ii) exploiter, une entreprise, soit seul, 
soit comme associé participant active-
ment à l'exploitation de l'entreprise, 
(iii) entreprendre un cours de formation 
professionnelle à l'égard duquel il a reçu 
une allocation en vertu de la Loi natio-
nale sur la formation, 
(iv) mener des recherches ou des tra-
vaux similaires relativement auxquels il 
a reçu une subvention; 

b) d'autre part, par une personne résidant 
au Canada autre qu'une personne : 

(i) soit qui est le père ou la mère de 
l'enfant, 
(ii) soit qui est la personne assumant les 
frais d'entretien de l'enfant ou était âgée 
de moins de 21 ans et unie au contribua-
ble ou à son conjoint par le sang, le 
mariage ou l'adoption, 

« frais de garde 
d'enfants,, 
"child..." 
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"earned 
income" 
« revenu...» 

« 

"eligible child" 
« enfant... » 

(A) is under 7 years of age at the end 
of the year, or 
(B) has a severe and prolonged 
mental or physical impairment that 
has been certified as such in pre-
scribed form by a medical doctor or, 
where the impairment is an impair-
ment of sight, by a medical doctor or 
an optometrist, where a copy of the 
certificate has been filed with the 
Minister, 

$120, and 
(ii) in any other case, $60 

is multiplied by the number of weeks in 
the year during which the child attended 
the school or camp, and 
(d) for greater certainty, any expenses 
described in subsection 118.2(2) and any 
other expenses that are paid for medical or 

• hospital care, clothing, transportation or 
education or for board and lodging, except 
as otherwise expressly provided in this 
definition, 

are not child care expenses; 
"earned income" of a taxpayer means the total 

of 
(a) all salaries, wages and other remuner-
ation, including gratuities, received by the 
taxpayer in respect of, in the course of, or 
by virtue of offices and employments, and 
all amounts included in computing the tax-
payer's income by virtue of sections 6 
and 7 , 
(6) amounts included in computing the 
taxpayer's income by virtue of paragraph 
56(1)(m), (n) or (o), and 
(c) the taxpayer's incomes frorn all busi-
nesses carried on either alone or as a part-
ner actively engaged in the business; 

"eligible child" of a taxpayer for a taxation 
year means 

(a) a child of the taxpayer or of the tax-
payer's spouse, or 
(b) a child in respect of whom the taxpay-
er deducted an amount under section 118 
for the year 

if, at any time during the year, the child 
(c) is under 14 years of age, or 
(d) is dependent on the taxpayer or on the 
taxpayer's spouse and has a mental or 
physical infirmity;  

(iii) soit pour laquelle un montant est 
déduit en application de l'article 118 
dans le calcul de l'impôt payable en 
vertu de la présente partie pour l'année 
par le contribuable ou par la personne 
assumant les frais d'entretien de l'en-
fant; 

toutefois ne constituent pas des frais de 
garde d'enfants 

c) tous frais de cette nature payés au 
cours de l'année pour un enfant qui fré-
quente un pensionnat ou une colonie de 
vacances, dans la mesure où leur total 
dépasse le produit de la multiplication de 
l'une des sommes suivantes par le nombre 
de semaines de l'année pendant lesquelles 
l'enfant fréquente le pensionnat ou la colo-
nie de vacances : 

(i) 120 $, s'il s'agit d'un enfant du con-
tribuable qui est âgé de moins de 7 ans à 
la fin de l'année ou qui a une déficience 
physique ou mentale grave et prolongée, 
à condition qu'un médecin en titre ou, 
s'il s'agit d'une déficience visuelle, un 
médecin en titre ou un optométriste l'at-
teste sur formulaire prescrit et qu'une 
copie de l'attestation soit présentée au 
ministre, 
(ii) 60 $, dans les autres cas; 

d) pour plus de précision, les frais médi-
caux visés au paragraphe 118.2(2) et les 
autres frais payés au titre des soins médi-
caux ou hospitaliers, de l'habillement, du 
transport, de l'éducation et de la pension et 
du logement, sauf dispositions contraires à 
la présente définition. 

personne assumant les• frais d'entretien)) 
S'agissant d'une personne assumant les frais 
d'entretien d'un enfant admissible d'un con-
tribuable pour une année d'imposition : 

a) le père ou la mère de l'enfant; 
6) le conjoint du contribuable; 
c) un particulier qui, pour l'année, a 
déduit un montant pour l'enfant en appli-
cation de l'article 118, 

si le père, la mère, le conjoint ou le particu-
lier, selon le cas, a résidé avec le contribuable 
à un moment donné au cours de l'année et à 
un moment donné dans les 60 jours suivant la 
fin de l'année. 

« personne 
assumant les 
frais d'entre-
tien » 
"supporting..." 
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"supporting person" of an eligible child of a 
taxpayer for a taxation year means 

(a) a parent of the child, 
(b) the taxpayer's spouse, or 
(c) an individual who deducted an amount 
under section 118 for the year in respect of 
the child 

if the parent, spouse or individual, as the case 
may be, resided with the taxpayer at any 
time during the year and at any time within 
60 days after the end of the year. 1970-71- 
72,  C. 63, s. 1"63"; 1974-75-76, c. 26, s. 33; 
1976-77, c. 4, s. 21; 1980-81-82-83, c. 109, s. 
19; 1984, c. 1, s. 25, c. 45, s. 22; 1988, c. 55, 
s. 39; 1990; c. 39, s. 13. 

64. Where a taxpayer in respect of whom an 
amount may be deducted by reason of section 
118.3 for a taxation year files with the taxpay-
er's return of income (other than a return of 
income filed under subsection 70(2) or 
104(23), paragraph 128(2)(e) or subsection 
150(4)) under this Part for the year a pre-
scribed form containing prescribed information, 
there may be deducted in computing the tax-
payer's income for the year an amount that is 
equal to the least of 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount that was 

(i) paid in the year by the taxpayer to a 
person (other than a person related to the 
taxpayer or a person under 18 years of 
age) as or on account of attendant care 
provided in Canada to the taxpayer to 
enable the taxpayer to 

(A) perform the duties of an office or 
employment, 
(B) carry on a business either alone or 
as a partner actively engaged in the 
business, 
(C) undertake an occupational training 
course in respect of which the taxpayer 
received a training allowance under the 
National Training Act, or 
(D) carry on research or any similar 
work in respect of which the taxpayer 
received a grant, 

the payment of which is proven by filing 
with the Minister one or more receipts 

« revenu gagné » S'agissant du revenu gagné 
d'un contribuable, le total des montants 
suivants : 

a) les traitements, salaires et autre rému-
nération, y compris les gratifications, reçus 
par lui dans le cadre de charges ou d'em-
plois, et les sommes incluses dans le calcul 
de son revenu en vertu des articles 6 et 7; 
b) les sommes incluses dans le calcul de 
son revenu en vertu de l'alinéa 56(1)m), n) 
ou o); 
c) les revenus qu'il tire des entreprises 
qu'il exploite soit seul, soit comme associé 
participant activement à l'exploitation de 
l'entreprise. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 63 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 33; 
1976-77, ch. 4, art. 21; 1980-81-82-83, ch. 
109, art. 19; 1984, ch. 1, art. 25; 1988, ch. 
55, art. 39; 1990, ch. 39, art. 13. 

64. Le contribuable, pour lequel un montant 
est déductible en application de l'article 118.3 
pour une année d'imposition, qui présente un 
formulaire prescrit contenant les renseigne-
ments prescrits avec sa déclaration de revenu 
produite -- à l'exclusion de celle produite en 
application du paragraphe 70(2) ou 104(23), 
de l'alinéa 128(2)e) ou du paragraphe 150(4) 
- en vertu de la présente partie pour l'année 
peut déduire dans le calcul de son revenu pour 
l'année le moins élevé des montants suivants : 

a) le total des montants dont chacun repré- 
sente un montant : 

(i) d'une part, que le contribuable verse 
au cours de l'année à une personne (sauf 
une personne qui lui est liée ou qui est âgée 
de moins de 18 ans) pour les soins qu'elle 
lui fournit au Canada - le versement 
étant établi par la présentation au ministre 
d'un ou de plusieurs reçus délivrés par le 
bénéficiaire du versement et portant, lors-
que celui-ci est un particulier, le numéro 
d'assurance sociale de ce particulier - 
pour lui permettre d'exercer l'une des acti-
vités suivantes : 

(A) accomplir les tâches d'une charge 
ou d'un emploi, 
(B) exploiter une entreprise seul ou 
activement comme associé, 
(C) suivre un cours de formation pro-
fessionnelle pour lequel il a reçu une 
allocation prévue par la Loi nationale 
sur la formation, 
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each of which was issued by the payee and 
contains, where the payee is an individual, 
that individual's Social Insurance 
Number, and 
(ii) not included in computing a deduction 
under section 118.2 for the year or any 
subsequent taxation year, 

(b) 2/3 of the total of all amounts each of 
which is 

(i) an amount included under any of sec-
tions 5, 6 and 7 in computing the taxpay-
er's income for the year from an office or 
employment, 
(ii) an amount included by reason of para-
graph 56(1)(m), (n) or (o) in computing 
the taxpayer's income for the year, or 
(iii) the taxpayer's income for the year 
from a business carried on either alone or 
as a partner actively engaged in the busi-
ness, and 

(c) $5,000. 1970-71-72, c. 63, s. 1"64"; 
1974-75-76, c. 26, s. 34; 1977-78, c. 1, s. 28; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 32, c. 140, s. 32; 
1990, c. 39, s. 14. 

(D) faire des recherches ou des travaux 
semblables pour lesquels il a reçu une 
subvention, 

(ii) d'autre part, qui n'est pas inclus dans 
le calcul de la déduction prévue à l'article 
118.2 pour l'année ou pour une année 
d'imposition postérieure; 

b) les 2/3 du total des montants dont chacun 
représente, selon le cas : 

(i) un montant inclus en application de 
l'article 5, 6 ou 7 dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l'année tiré d'une 
charge ou d'un emploi, 
(ii) un montant inclus en application de 
l'alinéa 56(1)m), n) ou o) dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année, 
(iii) le revenu du contribuable pour l'an-
née tiré d'une entreprise qu'il exploite seul 
ou activement comme associé; 

c) 5 000$. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 (( 64 »; 
1974-75-76, ch. 26, art. 34; 1977-78, ch. 1, 
art. 28; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 32, ch. 
140, art. 32; 1990, ch. 39, art. 14. 

Individuals 
absent froin 
Canada 

Allowance for 
oil or gas well, 
mine or timber 
limit 

64.1 In applying sections 62, 63 and 64 in 
respect of a taxpayer who is, throughout all or 
part of a taxation year, absent from but resi-
dent in Canada, the following rules apply for 
the year or that part of the year, as the case 
may be: 

(a) subsection 62(1), the definition "child 
care expense" in subsection 63(3) and sec-
tion 64 shall be read without reference to the 
words "in Canada"; 
(b) subsection 63(1) and section 64 shall be 
read without reference to the words "and 
contains, where the payee is an individual, 
that individual's Social Insurance Number", 
if the payment referred to in that subsection 
or section, as the case may be, is made to a 
person who is not resident in Canada; and 
(c) paragraph (b) of the definition "child 
care expense" in subsection 63(3) shall be 
read as if the word "person" were substituted 
for the words "resident of Canada" where 
they appear therein. 1990, c. 39, s. 14. 

65. (1) There may be deducted in computing 
a taxpayer's income for a taxation year such 
amount as an allowance, if any, in respect of 

64.1 Pour l'application des articles 62, 63 et 
64 au contribuable qui, tout au long de tout ou 
partie d'une année d'imposition, est absent du 
Canada mais y réside, les règles suivantes s'ap-
pliquent à l'année ou à la partie d'année, selon 
le cas : 

a) il n'est pas tenu compte des mots « au 
Canada » au paragraphe 62(1), à la défini-
tion de « frais de garde d'enfants » au para-
graphe 63(3) et à l'article 64; 
b) il n'est pas tenu compte, au paragraphe 
63(1) et à l'article 64, du passage « et por-
tant, lorsque celui-ci est un particulier, le 
numéro d'assurance sociale de ce particu-
lier », si le bénéficiaire du versement visé à ce 
paragraphe ou à cet article, selon le cas, est 
une personne qui ne réside pas au Canada; 
c) il n'est pas tenu compte des mots « rési-
dant au Canada » à l'alinéa b) de la défini-
tion de « frais de garde d'enfants » au para-
graphe 63(3). 1990, ch. 39, art. 14. 

65. (1) Peut être déduite dans le calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année d'im-
position toute somme que le contribuable est 
autorisé, par règlement, à déduire au titre : 
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(a) a natural accumulation of petroleum or 
natural gas, oil or gas well, mineral resource 
or timber limit, 
(b) the processing of ore (other than iron ore 
or tar sands) from a mineral resource to any 
stage that is not beyond the prime metal 
stage or its equivalent, 
(c) the processing of iron ore from a mineral 
resource to any stage that is not beyond the 
pellet stage or its equivalent, or 
(d) the processing of tar sands from a miner-
al resource to any stage that is not beyond 
the crude oil stage or its equivalent 

as is allowed to the taxpayer by regulation. 

(2) For greater certainty it is hereby 
declared that, in the case of a regulation made 
under subsection (1) allowing to a taxpayer an 
amount in respect of a natural accumulation of 
petroleum or natural gas, an oil or gas well or a 
mineral resource or in respect of the processing 
of ore, 

(a) there may be allowed to the taxpayer by 
that regulation an amount in respect of any 
or all 

(i) natural accumulations of petroleurn or 
natural gas, oil or gas wells or mineral 
resources in which the taxpayer has any 
interest, or 
(ii) processing operations described in any 
of paragraphs (1)(b), (c) and (d) that are 
carried on by the taxpayer; and 

(b) notwithstanding any other provision con-
tained in this Act, the Governor in Council 
may prescribe the formula by which the 
amount that may be allowed to the taxpayer 
by that regulation shall be determined. 

(3) Where a deduction is allowed under sub-
section (1) in respect of a coal mine operated 
by a lessee, the lessor and lessee may agree as 
to what portion of the allowance each may 
deduct and, in the event that they cannot agree, 
the Minister may fix the portions. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"65"; 1973-74, c. 30, s. 6; 1985, c. 45, 
s. 27; 1986, c. 6, s. 31. 

66. (1) A principal-business corporation 
may deduct, in computing its income for a 
taxation year, the lesser of 

a) d'un gisement naturel de pétrole ou de 
gaz naturel, d'un puits de pétrole ou de gaz, 
de ressources minérales ou d'une concession 
forestière; 
b) de la transformation de minerais (à l'ex-
clusion du minerai de fer et des sables 
asphaltiques) tirés de ressources minérales, 
jusqu'à un stade qui ne dépasse pas celui du 
métal primaire ou de son équivalent; 
c) de la transformation de minerai de fer tiré 
de ressources minérales, jusqu'à un stade qui 
ne dépasse pas celui de la boulette ou de son 
équivalent; 
d) de la transformation de sables asphalti-
ques tirés de ressources minérales, jusqu'à un 
stade qui ne dépasse pas celui du pétrole brut 
ou de son équivalent. 

(2) Il est entendu que, dans le cas d'une 
disposition réglementaire prise en vertu du 
paragraphe (1) et qui permet à un contribuable 
de déduire une somme au titre d'un gisement 
naturel de pétrole ou de gaz naturel, d'un puits 
de pétrole ou de gaz ou de ressources minérales 
ou au titre de la transformation de minerai : 

a) il peut être permis au contribuable par 
cette disposition réglementaire de déduire 
une somme au titre de tout ou partie : 

(i) des gisements naturels de pétrole ou de 
gaz naturel, des puits de pétrole ou de gaz, 
ou des ressources minérales, sur lesquels le 
contribuable a un droit, 
(ii) des activités de transformation visées 
à l'un des alinéas (1)b), c) et d) et qui sont 
effectuées par le contribuable; 

b) malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, le gouverneur en conseil peut éta-
blir par règlement la formule qui doit déter-
miner la somme dont la déduction peut être 
permise au contribuable par cette disposition 
réglementaire. 

(3) Lorsqu'une déduction est permise, en 
vertu du paragraphe (1), relativement à une 
mine de charbon exploitée par un preneur, le 
bailleur et le preneur peuvent convenir de la 
fraction de la somme qui sera déduite par 
chacun d'eux et, en cas de désaccord, le minis-
tre peut fixer leurs fractions respectives. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 65 »; 1973-74, ch. 30, art. 
6; 1985, ch. 45, art. 27; 1986, ch. 6, art. 31. 

66. (1) Une société exploitant une entreprise 
principale peut déduire, dans le calcul de son 

Disposition 
réglementaire 

Part du preneur 
dans les 
déductions 

Frais d'explora-
tion et 
d'aménagement 
d'une société 
exploitant une 
entreprise 
principale 
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(a) the total of such of its Canadian explora-
tion and development expenses as were 
incurred by it before the end of the taxation 
year, to the extent that they were not deduct-
ible in computing income for a previous taxa-
tion year, and 
(b) of that total, an amount equal to its 
income for the taxation year if no deduction 
were allowed under this subsection, section 
65 or subsection 66.1(2), minus the deduc-
tions allowed for the year by sections 112 
and 113. 

(2) A corporation (other than a principal-
business corporation the principal business of 
which is described in paragraph (a) or (b) of 
the definition "principal-business corporation" 
in subsection (15)), whose principal business is 
the production or marketing of sodium chloride 
or potash or whose business includes manufac-
turing products the manufacturing of which 
involves processing sodium chloride or potash, 
may deduct, in computing its income for a 
taxation year, the drilling and exploration 
expenses incurred by it in the year and before 
May 7, 1974 on or in respect of exploring or 
drilling for halite or sylvite. 

(3) A taxpayer other than a principal-busi-
ness corporation may deduct, in computing the 
taxpayer's income for a taxation year, the total 
of the taxpayer's Canadian exploration and 
development expenses to the extent that they 
were not deducted in computing the taxpayer's 
income for a preceding taxation year. 

(4) A taxpayer who is resident throughout a 
taxation year in Canada may deduct, in com-
puting the taxpayer's income for that taxation 
year, the lesser of 

(a) the total of such of the taxpayer's for-
eign exploration and development expenses 
as were incurred by the taxpayer before the 
end of the taxation year to the extent they 
were not deductible in computing the taxpay-
er's income for a previous taxation year, and 
(b) of that total, the greater of, 

(i) such amount as the taxpayer may 
claim not exceeding 10% of the total deter-
mined under paragraph (a), and 

revenu pour une année d'imposition, le moins 
élevé des montants suivants : 

a) le total des frais d'exploration et d'amé-
nagement au Canada qu'elle a engagés avant 
la fin de l'année d'imposition, dans la mesure 
où ils n'étaient pas déductibles dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition 
antérieure; 
b) sur ce total, une somme égale à son 
revenu pour l'année d'imposition si aucune 
déduction n'était permise en vertu du présent 
paragraphe, de l'article 65 ou du paragraphe 
66.1(2), moins les déductions permises pour 
l'année en vertu des articles 112 et 113. 

(2) Une société (autre qu'une société exploi-
tant une entreprise principale dont la catégorie 
d'entreprises principales est visée à l'alinéa a) 
ou b) de la définition de « société exploitant une 
entreprise principale » au paragraphe (15)) 
dont l'entreprise principale consiste à produire 
ou à mettre sur le marché du chlorure de 
sodium ou de la potasse, ou dont l'entreprise 
fabrique, entre autres, des produits nécessitant 
le traitement du chlorure de sodium ou de la 
potasse, peut déduire, dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition, les frais 
d'exploration ou de forage qu'elle a engagés au 
cours de l'année et avant le 7 mai 1974 pour 
l'exploration ou le forage faits en vue de la 
découverte de l'halite ou de la sylvine. 

(3) Un contribuable, à l'exclusion d'une 
société exploitant une entreprise principale, 
peut déduire, dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition, le total de ses frais 
d'exploration et d'aménagement au Canada, 
dans la mesure où ceux-ci n'ont pas été déduits 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition antérieure. 

(4) Un contribuable qui réside au Canada 
pendant toute l'année d'imposition peut 
déduire, dans le calcul de son revenu pour cette 
année d'imposition, le moins élevé des montants 
suivants : 

a) le total des frais d'exploration et d'amé-
nagement à l'étranger qui ont été engagés 
par lui avant la fin de l'année d'imposition 
dans la mesure où ils n'étaient pas déducti-
bles dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition antérieure; 
b) sur ce total, le plus élevé des montants 
suivants : 
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(ii) the total of 
(A) such part of the taxpayer's income 
for the taxation year as may reasonably 
be regarded as attributable to the pro-
duction of petroleum or natural gas 
from natural accumulations thereof out-
side Canada or from oil or gas wells 
outside Canada or to the production of 
minerals from mines outside Canada, 
(B) the taxpayer's income for the taxa-
tion year from royalties in respect of a 
natural accumulation of petroleum or 
natural gas outside Canada, an oil or 
gas well outside Canada or a mine out-
side Canada, and 
(C) the total of amounts each of which 
is an amount, in respect of a foreign 
resource property that has been disposed 
of by the taxpayer, equal to the amount, 
if any, by which 

(I) the amount included in computing 
the taxpayer's income for the year by 
virtue of section 59 in respect of the 
disposition of the property, 

exceeds 
(II) the amount deducted under sec-
tion 64 in respect of the property in 
computing the taxpayer's income for 
the year, 

if no deduction were allowed under this sub-
section, subsection (1) or (3), section 65 or 
subsection 66.1(2) or (3). 

(5) Subsections (3) and (4) and sections 59, 
64, 66.1, 66.2 and 66.4 do not apply in comput-
ing the income for a taxation year under this 
Part of a taxpayer (other than a principal-busi-
ness corporation) whose business includes trad-
ing or dealing in rights, licences or privileges to 
explore for, drill for or take minerals, 
petroleum, natural gas or other related 
hydrocarbons. 

(10) A joint exploration corporation may, in 
any particular taxation year or within 6 months 
from the end of that year, elect in prescribed 
form to renounce in favour of another corpora-
tion an agreed portion of the total of such of 

(i) le montant que le contribuable peut 
déduire, jusqu'à concurrence de 10 % du 
total obtenu en vertu de l'alinéa a), 
(ii) le total des sommes suivantes : 

(A) la partie de son revenu pour l'année 
d'imposition qu'il est raisonnable de 
considérer comme attribuable à la pro-
duction de pétrole ou de gaz naturel tiré 
de gisements naturels de pétrole ou de 
gaz naturel ou de puits de pétrole ou de 
gaz, situés à l'étranger, ou à la produc-
tion de minéraux provenant de mines 
situées à l'étranger, 
(B) son revenu pour l'année d'imposi-
tion tiré de redevances afférentes à un 
gisement naturel de pétrole ou de gaz 
naturel, à un puits de pétrole ou de gaz 
ou à une mine, situés à l'étranger, 
(C) le total des sommes dont chacune 
représente une somme afférente à un 
avoir minier étranger dont il a disposé, 
égale à l'excédent éventuel de la somme 
visée à la subdivision (I) sur la somme 
visée à la subdivision (II) : 

(I) la somme comprise dans le calcul 
de son revenu pour l'année en vertu de 
l'article 59, relativement à la disposi-
tion de ce bien, 
(II) la somme déduite en vertu de 
l'article 64 relativement à ce bien 
dans le calcul de son revenu pour 
l'année, 

s'il n'a pas été accordé de déduction en vertu 
du présent paragraphe, des paragraphes (1) 
ou (3), de l'article 65 ou des paragraphes 
66.1(2) ou (3). 

(5) Les paragraphes (3) et (4) et les articles 
59, 64, 66.1, 66.2 et 66.4 ne s'appliquent pas, 
en vertu de la présente partie, dans le calcul du 
revenu d'un contribuable (qui n'est pas une 
société exploitant une entreprise principale) 
dont l'entreprise comprend le commerce de 
droits, permis ou privilèges afférents aux tra-
vaux d'exploration, de forage ou d'extraction 
relatifs aux minéraux, au pétrole, au gaz natu-
rel ou à d'autres hydrocarbures connexes (sauf 
le charbon). 

(10) Une société d'exploration en commun 
peut choisir, au cours d'une année d'imposition 
donnée ou dans les 6 mois qui en suivent la fin, 
et selon le formulaire prescrit, de renoncer, en 
faveur d'une autre société, à une partie conve- 

Courtiers 

Société 
d'exploration en 
commun 
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Idem 

the joint exploration corporation's Canadian 
exploration and development expenses as were 
incurred by it during a period, after 1971 and 
before the end of the particular taxation year, 
throughout which the other corporation was a 
shareholder corporation, to the extent that the 
total of those expenses exceeds any amount 
deductible under subsection (1) in respect 
thereof by the joint exploration corporation in 
computing its income for any taxation year 
previous to the particular year and, on the 
election, that agreed portion 

(a) shall be deemed, for the purpose of sub-
section (1) or (3), as the case may be, to be 
Canadian exploration and development 
expenses incurred by the other corporation 
during its taxation year in which the particu-
lar taxation year ends; and 
(b) shall be subtracted from the total 
described in paragraph (1)(a) in determining 
the amount deductible by the joint explora-
tion corporation under subsection (1) in com-
puting its income. 

(10.1) A joint exploration corporation may, 
in any particular taxation year or within 6 
months from the end of that year, elect in 
prescribed form in respect of that year to 
renounce in favour of another corporation an 
agreed portion of the total of such of the joint 
exploration corporation's Canadian exploration 
expenses as were incurred by it during a period 
(ending before the end of the particular taxa-
tion year) throughout which the other corpora-
tion was a shareholder corporation, to the 
extent that the total of those expenses exceeds 
the total of all amounts each of which is 

(a) an amount deductible under subsection 
66.1(2) in respect of those expenses by the 
joint exploration corporation in computing 
its income for any taxation year preceding 
the particular taxation year, or 
(b) assistance that any person has received, 
is entitled to receive or, at any time, becomes 
entitled to receive in respect of those 
expenses incurred during the period or that 
can reasonably be related to Canadian 
exploration activities of the joint exploration 
corporation during the period, 

and, on the making of the election, that agreed 
portion 

(c) shall be deemed, for the purposes of the 
definitions "Canadian exploration expense"  

nue de la totalité des frais d'exploration et 
d'aménagement au Canada que la société d'ex-
ploration en commun a engagés pendant une 
période postérieure à 1971 et avant la fin de 
l'année d'imposition donnée tout au long de 
laquelle l'autre société était une société action-
naire, dans la mesure où la totalité de ces frais 
dépasse toute somme déductible à ce titre en 
vertu du paragraphe (1) par la société d'explo-
ration en commun dans le calcul de son revenu 
pour toute année d'imposition antérieure à l'an-
née donnée, et aussitôt le choix fait, cette partie 
convenue : 

a) est réputée être, pour l'application des 
paragraphes (1) ou (3), selon le cas, des frais 
d'exploration et d'aménagement au Canada 
engagés par l'autre société pendant son 
année d'imposition au cours de laquelle l'an-
née d'imposition donnée s'est terminée; 
b) doit être soustraite du total visé à l'alinéa 
(1)a) dans le calcul du montant que la 
société d'exploration en commun peut 
déduire en vertu du paragraphe (1) dans le 
calcul de son revenu. 

(10.1) Une société d'exploration en commun 
peut, au cours d'une année d'imposition donnée 
ou dans les 6 mois qui en suivent la fin, choisir, 
selon le formulaire prescrit, de renoncer pour 
cette année, en faveur d'une autre société, à 
une partie convenue de la totalité des frais 
d'exploration au Canada que la société d'explo-
ration en commun a engagés pendant une 
période (se terminant avant la fin de l'année 
d'imposition donnée) tout au long de laquelle 
l'autre société était une société actionnaire, 
dans la mesure où la totalité de ces frais 
dépasse le total des montants dont chacun 
représente : 

a) soit une somme déductible en vertu du 
paragraphe 66.1(2) à l'égard de ces frais par 
la société d'exploration en commun dans le 
calcul de son revenu pour toute année d'im-
position antérieure à l'année donnée; 
b) soit un montant à titre d'aide qu'une per-
sonne a reçu, est en droit de recevoir ou 
devient, à un moment donné, en droit de 
recevoir, concernant ces frais engagés au 
cours de la période, ou qui peut raisonnable-
ment se rapporter à des activités d'explora-
tion exercées par la société d'exploration en 
commun au Canada au cours de la période; 

en outre, au moment du choix, cette partie 
convenue : 

Idem 
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Idem 

and "cumulative Canadian exploration 
expense" in subsection 66.1(6), to be a 
Canadian exploration expense incurred by 
the other corporation during its taxation year 
in which the particular taxation year ends or, 
if it has no such year, its last taxation year, 
and 
(d) shall be included in the amount deter-
mined for F in the definition "cumulative 
Canadian exploration expense" in subsection 
66.1(6) by reason of its being deducted or 
deductible, as the case may be, by the joint 
exploration corporation in computing that 
corporation's cumulative Canadian explora-
tion expense, at the time that the election is 
made or, where the election is made after the 
end of the particular taxation year, immedi-
ately before the end of that year. 

(10.2) A joint exploration corporation may, 
in any particular taxation year or within 6 
months from the end of that year, elect in 
prescribed form in respect of that year to 
renounce in favour of another corporation an 
agreed portion of the total of such of the joint 
exploration corporation's Canadian develop-
ment expenses as were incurred by it during a 
period (ending before the end of the particular 
taxation year) throughout which the other cor-
poration was a shareholder corporation, to the 
extent that the total of those expenses exceeds 
the total of all amounts each of which is 

(a) an amount deducted under subsection 
66.2(2) in respect of those expenses by the 
joint exploration corporation in computing 
its income for any taxation year preceding 
the particular taxation year, or 
(b) assistance that any person has received, 
is entitled to receive or, at any time, becomes 
entitled to receive in respect of those 
expenses incurred during the period or that 
can reasonably be related to Canadian de-
velopment activities of the joint exploration 
corporation during the period, 

and, on the making of the election, that agreed 
portion 

(c) shall be deemed, for the purposes of the 
definitions "Canadian development expense" 
and "cumulative Canadian development 
expense" in subsection 66.2(5), to be a 
Canadian development expense incurred by 
the other corporation during its taxation year 

c) est réputée représenter, pour l'application 
des définitions de « frais cumulatifs d'explo-
ration au Canada » et de « frais d'exploration 
au Canada » au paragraphe 66.1(6), des frais 
d'exploration au Canada engagés par l'autre 
société pendant son année d'imposition au 
cours de laquelle l'année donnée se termine 
ou, s'il n'y a pas de telle année, pendant sa 
dernière année d'imposition; 
d) est incluse dans le montant représenté par 
l'élément F de la formule figurant à la défini-
tion de »frais cumulatifs d'exploration au 
Canada » au paragraphe 66.1(6) et déduit ou 
déductible, selon le cas, par la société d'ex-
ploration en commun dans le calcul de ses 
frais cumulatifs d'exploration au Canada, au 
moment du choix ou, lorsque le choix a lieu 
après la fin de l'année d'imposition donnée, 
immédiatement avant la fin de l'année 
donnée. 

(10.2) Une société d'exploration en commun 
peut, au cours d'une année d'imposition donnée 
ou dans les 6 mois qui en suivent la fin, choisir, 
selon le formulaire prescrit, de renoncer pour 
cette année, en faveur d'une autre société, à 
une partie convenue de la totalité des frais 
d'aménagement au Canada que la société d'ex-
ploration en commun a engagés pendant une 
période (se terminant avant la fin de l'année 
donnée) tout au long de laquelle l'autre société 
était une société actionnaire, dans la mesure où 
la totalité de ces frais dépasse le total des 
montants dont chacun représente : 

a) soit une somme déduite en vertu du para-
graphe 66.2(2) à l'égard de ces frais par la 
société d'exploration en commun dans le 
calcul de son revenu pour toute année d'im-
position antérieure à l'année donnée; 
b) soit un montant à titre d'aide qu'une per-
sonne a reçu, est en droit de recevoir ou 
devient, à un moment donné, en droit de 
recevoir, concernant ces frais engagés au 
cours de la période, ou qui peut raisonnable-
ment se rapporter à des activités d'aménage-
ment exercées par la société d'exploration en 
commun au Canada au cours de la période; 

en outre, au moment du choix, cette partie 
convenue : 

c) est réputée représenter, pour l'application 
des définitions de « frais cumulatifs d'aména-
gement au Canada » et de « frais d'aménage-
ment au Canada » au paragraphe 66.2(5), 
des frais d'aménagement au Canada engagés 

Idem 
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in which the particular taxation year ends or, 
if it has no such year, its last taxation year, 
and 
(d) shall be included in the amount deter-
mined for E in the definition "cumulative 
Canadian development expense" in subsec-
tion 66.2(5) by reason of its being deducted 
by the joint exploration corporation in com-
puting that corporation's cumulative Canadi-
an development expense, at the time the 
election is made or, where the election is 
made after the end of the particular taxation 
year, immediately before the end of that 
year. 

Idem (10.3) A joint exploration corporation may, 
in any particular taxation year or within 6 
months from the end of that year, elect in 
prescribed form in respect of that year to 
renounce in favour of another corporation an 
agreed portion of the total of such of the joint 
exploration corporation's Canadian oil and gas 
property expenses as were incurred by it during 
a period (ending before the end of the particu-
lar taxation year) throughout which the other 
corporation was a shareholder corporation, to 
the extent that the total of those expenses 
exceeds the total of all amounts each of which 
is 

(a) an amount deducted under subsection 
66.4(2) in respect of those expenses by the 
joint exploration corporation in computing 
its income for any taxation year preceding 
the particular taxation year, or 
(b) assistance that any person has received, 
is entitled to receive or, at any time, becomes 
entitled to receive in respect of those 
expenses incurred during the period or that 
can reasonably be related to those expenses 
during the period, 

and, on the making of the election, that agreed 
portion 

(c) shall be deemed, for the purposes of the 
definitions "Canadian oil and gas property 
expense" and "cumulative Canadian oil and 
gas property expense" in subsection 66.4(5), 
to be a Canadian oil and gas property 
expense incurred by the other corporation 
during its taxation year in which the particu-
lar taxation year ends or, if it has no such 
year, its last taxation year, and 
(d) shall be included in the amount deter-
mined for E in the definition "cumulative 
Canadian oil and gas property expense" in  
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par l'autre société pendant son année d'impo-
sition au cours de laquelle l'année donnée se 
termine ou, s'il n'y a pas de telle année, 
durant sa dernière année d'imposition; 
d) est incluse dans le montant représenté par 
l'élément E de la formule figurant à la défi-
nition de « frais cumulatifs d'aménagement 
au Canada » au paragraphe 66.2(5) et déduit 
par la société d'exploration en commun dans 
le calcul de ses frais cumulatifs d'aménage-
ment au Canada au moment du choix ou, 
lorsque le choix a lieu après la fin de l'année 
d'imposition donnée, immédiatement avant 
la fin de l'année donnée. 

(10.3) Une société d'exploration en commun 
peut, au cours d'une année d'imposition donnée 
ou dans les 6 mois, qui en suivent la fin, choisir, 
selon le formulaire prescrit, de renoncer pour 
cette année, en faveur d'une autre société, à 
une partie convenue de la totalité des frais à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole et 
au gaz que la société d'exploration en commun 
a engagés pendant une période (se terminant 
avant la fin de l'année donnée) tout au long de 
laquelle l'autre société était une société action-
naire, dans la mesure où la totalité de ces frais 
dépasse le total des montants dont chacun 
représente : 

a) soit une somme déduite en vertu du para-
graphe 66.4(2) à l'égard de ces frais par la 
société d'exploration en commun dans le 
calcul de son revenu pour toute année d'im-
position antérieure à l'année donnée; 
b) soit un montant à titre d'aide qu'une per-
sonne a reçu, est en droit de recevoir ou 
devient, à un moment donné, en droit de 
recevoir, concernant ces frais engagés au 
cours de la période, ou qui peut raisonnable-
ment s'y rapporter au cours de la période; 

en outre, au moment du choix, cette partie 
convenue : 

c) est réputée représenter, pour l'application 
des définitions de « frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz » et de 
« frais cumulatifs à l'égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz » au para-
graphe 66.4(5), des frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz enga-
gés par l'autre société pendant son année 
d'imposition au cours de laquelle l'année 
donnée prend fin ou, s'il n'y, a pas de telle 
année, pendant sa dernière année d'imposi-
tion; 

Idem 
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subsection 66.4(5) by reason of its being 
deducted by the joint exploration corporation 
in computing that corporation's cumulative 
Canadian oil and gas property expense, at 
the time the election is made or, where the 
election is made after the end of the particu-
lar taxation year, immediately before the end 
of that year. 

d) est incluse dans le montant représenté par 
l'élément E de la formule figurant à la défi-
nition de « frais cumulatifs à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz> au 
paragraphe 66.4(5) et déduit par la société 
d'exploration en commun dans le calcul de 
ses frais cumulatifs à l'égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz au moment 
du choix, lorsque le choix a lieu après la fin 
de l'année d'imposition donnée ou immédia-
tement avant la fin de l'année donnée. 

Idem (10.4) Where a taxpayer has, after April 19, 
1983, made a payment or loan described in 
paragraph (a) of the definition "agreed por-
tion" in subsection (15) to a joint exploration 
corporation in respect of which the corporation 
has at any time renounced in favour of the 
taxpayer any Canadian exploration expenses, 
Canadian development expenses or Canadian 
oil and gas property expenses (in this subsec-
tion referred to as "resource expenses") under 
subsection (10.1), (10.2) or (10.3), the follow-
ing rules apply: 

(a) where the taxpayer receives as consider-
ation for the payment or loan property that is 
capital property to the taxpayer, 

(i) there shall be deducted in computing 
the adjusted cost base to the taxpayer of 
the property at any time the amount of 
any resource expenses renounced by the 
corporation in the taxpayer's favour in 
respect of the loan or payment at or before 
that time, 
(ii) there shall be deducted in computing 
the adjusted cost base to the taxpayer at 
any time of any property for which the 
property, or any property substituted 
therefor, was exchanged the amount of 
any resource expenses renounced by the 
corporation in the taxpayer's favour in 
respect of the loan or payment at or before 
that time (except to the extent such 
amount has been deducted under subpara-
graph (i)), and 
(iii) the amount of any resource expenses 
renounced by the corporation in favour of 
the taxpayer in respect of the loan or 
payment at any time, except to the extent 
that the renunciation of those expenses 
results in a deduction under subparagraph 
(i) or (ii), shall, for the purposes of this 
Act, be deemed to be a capital gain of the 

(10.4) Lorsqu'un contribuable a fait, après le 
19 avril 1983, un paiement ou un prêt visé à 
l'alinéa a) de la définition de « partie conve-
nue)> au paragraphe (15) à une société d'explo-
ration en commun à l'égard duquel celle-ci a 
renoncé, à un moment donné, en faveur du 
contribuable à des frais d'exploration au 
Canada, à des frais d'aménagement au Canada 
ou à des frais à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz (appelés des « frais 
relatifs à des ressources)) au présent paragra-
phe) selon le paragraphe (10.1), (10.2) ou 
(10.3), les règles suivantes s'appliquent : 

a) lorsque le contribuable reçoit en contre-
partie du paiement ou du prêt des biens qui 
sont pour lui des immobilisations : 

(i) il est déduit dans le calcul du prix de 
base rajusté pour lui du bien à un moment 
donné le montant des frais relatifs à des 
ressources auxquels la société a renoncé en 
sa faveur relativement au paiement ou au 
prêt au plus tard à ce moment, 
(ii) il est déduit dans le calcul du prix de 
base rajusté pour lui à un moment donné 
de biens pour lesquels des biens, ou tous 
biens  qui .y  sont substitués, ont été échan-
gés le montant des frais relatifs à des 
ressources auxquels la société a renoncé en 
sa faveur relativement au paiement ou au 
prêt au plus tard à ce moment (sauf dans 
la mesure où ce montant a été déduit selon 
le sous-alinéa (i)), 
(iii) le montant des frais relatifs à des 
ressources auxquels la société a renoncé en 
faveur du contribuable relativement au 
paiement ou au prêt à un moment donné, 
sauf dans la mesure où la renonciation à 
ces frais constitue une déduction selon le 
sous-alinéa (i) ou (ii), est réputé, pour 
l'application de la présente loi, être un 
gain en capital du contribuable provenant 

Idem 
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taxpayer from the disposition by the tax-
payer of property at that time; 

(b) where the taxpayer receives as consider-
ation for the payment or loan property that is 
not capital property to the taxpayer, 

(i) there shall be deducted in computing 
the cost to the taxpayer of the property at 
any time the amount of any resource 
expenses renounced by the corporation in 
the taxpayer's favour in respect of the loan 
or payment at or before that time, and 
(ii) there shall be included in computing 
the amount referred to in paragraph 
59(3.2)(d) for a taxation year the amount 
of any resource expenses renounced by the 
corporation in the taxpayer's favour in 
respect of the loan or payment at any time 
in the year, except to the extent that the 
amount has been deducted under subpara-
graph (i); and 

(c) where the taxpayer does not receive any 
property as consideration for the payment, 
there shall be included in computing the 
amount referred to in paragraph 59(3.2)(e) 
for a taxation year the amount of any 
resource expenses renounced by the corpora-
tion in the taxpayer's favour in respect of the 
payment in the year, except to the extent 
that the amount has been deducted from the 
adjusted cost base to the taxpayer of shares 
of the corporation under paragraph 
53(2)(f.1) in respect of the payment. 

(11) Where after March 31, 1977 and before 
November 13, 1981 control of a corporation 
has been acquired by a person or persons who 
did not control the corporation at the time 
when it last ceased to carry on active business, 

(a) the amount by which the Canadian 
exploration and development expenses 
incurred by the corporation before it last 
ceased to carry on active business exceeds 
the total of all amounts otherwise deductible 
by the corporation in respect of Canadian 
exploration and development expenses in 
computing its income for taxation years 
ending before control was so acquired, shall 
be deemed to have been deductible under this 
section by the corporation in computing its 
income for taxation years ending before con-
trol was so acquired; 
(b) the amount by which the cumulative 
Canadian exploration expense of the corpo-
ration at the time it last ceased to carry on 

de la disposition de biens par lui à ce 
moment; 

b) lorsque le contribuable reçoit en contre-
partie du paiement ou du prêt des biens qui 
ne sont pas pour lui des immobilisations : 

(i) il est déduit dans le calcul du coût des 
biens pour lui à un moment donné le mon-
tant des frais relatifs à des ressources aux-
quels la société renonce en sa faveur relati-
vement au paiement ou au prêt au plus 
tard à ce moment, 
(ii) il est inclus dans le calcul du montant 
visé à l'alinéa 59(3.2)d) pour une année 
d'imposition le montant des frais relatifs à 
des ressources auxquels la société a 
renoncé en sa faveur relativement au paie-
ment ou au prêt à un moment donné de 
l'année, sauf dans la mesure où ce montant 
a été déduit selon le sous-alinéa (i); 

c) lorsque le contribuable ne reçoit aucun 
bien en contrepartie du paiement, il est inclus 
dans le calcul du montant visé à l'alinéa 
59(3.2)e) pour une année d'imposition le 
montant des frais relatifs à des ressources 
auxquels la société a renoncé en sa faveur 
relativement au paiement au cours de l'an-
née, sauf dans la mesure où un montant a été 
déduit du prix de base rajusté pour lui des 
actions de la société selon l'alinéa 53(2)f.1) 
relativement au paiement. 

(11) Lorsque, après le 31 mars 1977 et avant 
le 13 novembre 1981, le contrôle d'une société a 
été acquis par une ou plusieurs personnes qui 
ne contrôlaient pas la société au moment où 
celle-ci a cessé pour la dernière fois d'exploiter 
activement une entreprise : 

a) l'excédent du montant des frais d'explora-
tion et d'aménagement au Canada engagés 
par la société avant qu'elle cesse pour la 
dernière fois d'exploiter activement son 
entreprise sur le total des montants autre-
ment déductibles par elle au titre des frais 
d'exploration et d'aménagement au Canada 
dans le calcul de son revenu pour les années 
d'imposition se terminant avant que le con-
trôle soit ainsi acquis est réputé avoir été 
déductible par elle en vertu du présent article 
dans le calcul de son revenu pour les années 
d'imposition se terminant avant que le con-
trôle soit ainsi acquis; 

Acquisition du 
contrôle 
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active business exceeds the total of amounts 
otherwise deducted under section 66.1 in 
computing its income for taxation years 
ending after that time and before control was 
so acquired, shall be deemed to have been 
deducted under that section by the corpora-
tion in computing its income for taxation 
years ending before control was so acquired; 
(c) the amount by which the cumulative 
Canadian development expense of the corpo-
ration at the time it last ceased to carry on 
active business exceeds the total of amounts 
otherwise deducted under section 66.2 in 
computing its income for taxation years 
ending after that time and before control was 
so acquired, shall be deemed to have been 
deducted under that section by the corpora-
tion in computing its income for taxation 
years ending before control was so acquired; 
(d) the amount by which the cumulative 
Canadian oil and gas property expense of the 
corporation at the time it last ceased to carry 
on active business exceeds the total of 
amounts otherwise deducted under section 
66.4 in computing its income for taxation 
years ending after that time and before con-
trol was so acquired, shall be deemed to have 
been deducted under that section by the cor-
poration in computing its income for taxation 
years ending before control was so acquired; 
and 
(e) the amount by which the foreign 
exploration and development expenses 
incurred by the corporation before it last 
ceased to carry on active business exceeds 
the total of all amounts otherwise deductible 
by the corporation in respect of foreign 
exploration and development expenses in 
computing its income for taxation years 
eriding before control was so acquired, shall 
be deemed to have been deductible under this 
section by the corporation in computing its 
income for taxation years ending before con-
trol was so acquired. 

b) l'excédent du montant des frais cumula-
tifs d'exploration au Canada engagés par la 
société qui existait au moment où elle a cessé 
pour la dernière fois d'exploiter activement 
son entreprise sur le total des montants 
autrement déduits en vertu de l'article 66.1 
dans le calcul de son revenu pour les années 
d'imposition se terminant après ce moment et 
avant que le contrôle soit ainsi acquis est 
réputé avoir été déduit par la société en vertu 
de cet article dans le calcul de son revenu 
pour les années d'imposition se terminant 
avant que le contrôle soit ainsi acquis; 
c) l'excédent des frais cumulatifs d'aména-
gement au Canada engagés par la société qui 
existait au moment où elle a cessé pour la 
dernière fois d'exploiter activement son 
entreprise sur le total des montants autre-
ment déduits en vertu de l'article 66.2 dans le 
calcul de son revenu pour les années d'impo-
sition se terminant après ce moment et avant 
que le contrôle soit ainsi acquis est réputé 
avoir été déduit par la société en vertu de cet 
article dans le calcul de son revenu pour les 
années d'imposition se terminant avant que 
le contrôle soit ainsi acquis; 
d) l'excédent des frais cumulatifs à l'égard 
de biens canadiens relatifs au pétrole et au 
gaz engagés par la société qui existait au 
moment où elle a cessé pour la dernière fois 
d'exploiter activement son entreprise sur le 
total des montants autrement déduits en 
vertu de l'article 66.4 dans le calcul de son 
revenu pour les années d'imposition se termi-
nant après ce moment et avant que le con-
trôle soit ainsi acquis est réputé avoir été 
déduit par la société en vertu de cet article 
dans le calcul de son revenu pour les années 
d'imposition se terminant avant que le con-
trôle soit ainsi acquis; 
e) l'excédent des frais d'exploration et 
d'aménagement à l'étranger engagés par la 
société avant qu'elle cesse pour la dernière 
fois d'exploiter activement son entreprise sur 
le total des montants autrement déductibles 
par elle au titre des frais d'exploration et 
d'aménagement à l'étranger dans le calcul de 
son revenu pour les années d'imposition se 
terminant avant que le contrôle soit ainsi 
acquis est réputé avoir été déductible par la 
société en vertu du présent article dans le 
calcul de son revenu pour les années d'impo-
sition se terminant avant que le contrôle soit 
ainsi acquis. 
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Contrôle (11.3) For the purposes of subsections (11) 
and 66.7(10), where a corporation acquired 
control of another corporation after November 
12,198l and before 1983 by reason of the 
acquisition of shares of the other corporation 
pursuant to an agreement in writing concluded 
on or before November 12, 1981, it shall be 
deemed to have acquired that control on or 
before November 12, 1981. 

(11.3) Pour l'application des paragraphes 
(11) et 66.7(10), la société qui a acquis le 
contrôle d'une autre société après le 12 novem-
bre 1981 et avant 1983 en acquérant des 
actions de cette autre société conformément à 
une convention écrite conclue au plus tard le 12 
novembre 1981 est réputée avoir acquis ce con-
trôle au plus tard le 12 novembre 1981. 

(11.4) Where, 
(a) at any time, control of a corporation has 
been acquired by a person or group of 
persons, 
(b) within the twelve month period ending 
immediately before that time, the corpora-
tion, or a partnership of which it was a 
majority interest partner (within the mean-
ing assigned by subsection 97(3.1)) acquired 
a Canadian resource property or a foreign 
resource property (other than a property that 
was owned by the corporation, partnership or 
a person or persons related to the corporation 
throughout the period commencing immedi-
ately before the twelve month period and 
ending at the time the property was acquired 
by the corporation or partnership), and 
(e) immediately before the twelve month 
period commenced, the corporation was not a 
principal-business corporation and the part-
nership, if it were a corporation, would not 
be a principal-business corporation, 

for the purposes of subsection (4) and sections 
66.2 and 66.4, except as those provisions apply 
for the purposes of section 66.7, the property 
shall be deemed not to have been acquired by 
the corporation or partnership before that time 
and shall be deemed to have been acquired by 
it at that time, except that, where the property 
has been disposed of by it before that time and 
not reacquired by it before that time, the prop-
erty shall be deemed to have been acquired by 
the corporation or partnership immediately 
before it disposed of the property. 

(11.5) For the purposes of subsection (11.4), 
where the corporation referred to in that sub-
section was incorporated or otherwise formed 
during the twelve month period referred to in 
that subsection, it shall be deemed to have 
been, throughout the period commencing 
immediately before the twelve month period 
and ending immediately after it was incorpo-
rated or otherwise formed, 

(a) in existence; and 

(11.4) Pour l'application du paragraphe (4) 
et des articles 66.2 et 66.4 — sauf dans la 
mesure où ces dispositions servent à l'applica-
tion de l'article 66.7 —, si les conditions sui-
vantes sont réunies : 

a) à un moment donné, une personne ou un 
groupe de personnes acquiert le contrôle 
d'une société; 
b) dans les douze mois se terminant immé-
diatement avant ce moment, la société — ou 
une société de personnes dont elle est un 
associé détenant une participation majori-
taire au sens du paragraphe 97(3.1) — a 
acquis un avoir minier canadien ou un avoir 
minier étranger — à l'exception d'un avoir 
qui appartenait à la société, à la société de 
personnes ou à une ou plusieurs personnes 
liées à la société tout au long de la période 
commençant immédiatement avant ces douze 
mois et se terminant au moment où la société 
ou la société de personnes a acquis l'avoir; 
c) immédiatement avant le début de ces 
douze mois, la société n'était pas une société 
exploitant une entreprise principale, pas plus 
que la société de personnes n'en serait une 
s'il s'agissait d'une société, 

la société ou la société de personnes est réputée 
avoir acquis l'avoir, non pas avant ce moment, 
mais à ce moment; toutefois, la société ou la 
société de personnes qui a disposé de l'avoir 
avant ce moment et ne l'a pas acquis de nou-
veau avant ce moment est réputée l'avoir acquis 
immédiatement avant qu'elle en ait disposé. 

(11.5) La société visée au paragraphe (11.4) 
et qui est constituée au cours des douze mois 
visés à ce paragraphe est réputée : 

a) avoir existé tout au long de la période 
commençant immédiatement avant ces douze 
mois et se terminant immédiatement après 
qu'elle a été constituée; 
b) être liée tout au long de cette période à la 
personne ou aux personnes auxquelles elle 
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(b) related to the person or persons to whom 
it was related (otherwise than by virtue of a 
right referred to in paragraph 251(5)(b)) 
throughout the period commencing when it 
was incorporated or otherwise formed and 
ending immediately before control of the cor-
poration was acquired. 

(12) In computing a taxpayer's Canadian 
exploration and development expenses, 

(a) there shall be deducted any amount paid 
to the taxpayer before May 7, 1974 

(i) and after 1971 under the Northern 
Mineral Exploration Assistance Regula-
tions made under an appropriation Act 
that provides for payments in respect of 
the Northern Mineral Grants Program, or 
(ii) pursuant to any agreement entered 
into between the taxpayer and Her Majes-
ty in right of Canada under the Northern 
Mineral Grants Program or the Develop-
ment Program of the Department of 
Indian Affairs and Northern Develop-
ment, to the extent that the amount has 
been expended by the taxpayer as or on 
account of Canadian exploration and de-
velopment expenses incurred by the tax-
payer; and 

(b) there shall be included any amount, 
except an amount in respect of interest, paid 
by the taxpayer after 1971 and before May 
7, 1974 under the Regulations referred to in 
subparagraph (a)(i) to Her Majesty in right 
of Canada. 

était liée — autrement qu'à cause d'un droit 
visé à l'alinéa 251(5)6) — tout au long de la 
période commençant au moment où elle a été 
constituée et se terminant immédiatement 
avant que le contrôle en ait été acquis. 

(12) Dans le calcul des frais d'exploration et 
d'aménagement au Canada engagés par un 
contribuable : 

a) il est déduit toute somme versée à celui-ci 
avant le 7 mai 1974 

(i) soit en vertu du Règlement sur l'aide à 
l'exploration minière dans le Nord pris en 
application d'une loi de crédits et pré-
voyant des paiements au titre du Pro-
gramme de subventions visant les miné-
raux dans le Nord, si la somme a ainsi été 
versée après 1971, 
(ii) soit en vertu d'une entente conclue par 
le contribuable et Sa Majesté du chef du 
Canada sous le régime du Programme de 
subventions visant les minéraux dans le 
Nord ou du Programme de développement 
du ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien, dans la mesure où le mon-
tant a été dépensé par le contribuable au 
titre des frais d'exploration et d'aménage-
ment au Canada qu'il a engagés; 

b) est comprise toute somme, sauf une 
somme afférente aux intérêts, versée par lui 
après 1971 mais avant le 7 mai 1974 à Sa 
Majesté du chef du Canada, en vertu du 
règlement mentionné au sous-alinéa a)(i). 

(12.1) Sauf disposition contraire expresse de 
la présente loi, les règles suivantes s'appli-
quent:  

a) lorsque, par suite d'une opération qui a eu 
lieu après le 6 mai 1974, un montant est 
devenu à recevoir par un contribuable à un 
moment donné d'une année d'imposition et 
que la contrepartie donnée par le contribua-
ble consistait en biens (à l'exclusion d'une 
action, d'un avoir minier canadien et d'un 
droit afférent à l'une ou à l'autre), ou servi-
ces, dont il est raisonnable de croire que le 
coût initial, pour lui, consistait principale-
ment en frais d'exploration au Canada ou en 
frais d'exploration et d'aménagement au 
Canada du contribuable (ou dont le coût 
initial aurait été considéré ainsi si le contri-
buable avait engagé ces derniers frais après 
1971 mais avant le 7 mai 1974), le montant 

Limitations of 	(12.1) Except as expressly otherwise pro- 
exploration and 
Canadian vided in this Act, 
development 	(a) where as a result of a transaction occur- expenses 

ring after May 6, 1974 an amount has 
become receivable by a taxpayer at a par-
ticular time in a taxation year and the con-
sideration given by the taxpayer therefor was 
property (other than a share or a Canadian 
resource property, or an interest therein or a 
right thereto) or services, the original cost of 
which to the taxpayer may reasonably be 
regarded as having been primarily Canadian 
exploration and development expenses of the 
taxpayer (or would have been so regarded if 
they had been incurred by the taxpayer after 
1971 and before May 7, 1974) or a Canadian 
exploration expense, there shall at that time 
be included in the amount determined for G 
in the definition "cumulative Canadian 

Calcul des frais 
d'exploration et 
d'aménagement 
au Canada 

Restrictions 
quant aux frais 
d'exploration et 
d'aménagement 
au Canada 
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exploration expense" in subsection 66.1(6) in 
respect of the taxpayer the amount that 
became receivable by the taxpayer at that 
time; and 
(b) where as a result of a transaction occur-
ring after May 6, 1974 an amount has 
become receivable by a taxpayer at a par-
ticular time in a taxation year and the con-
sideration given . by the taxpayer therefor was 
property (other than a share or a Canadian 
resource property, or an interest therein or a 
right thereto) or services, the original cost of 
which to the taxpayer may reasonably be 
regarded as having been primarily a Canadi-
an development expense, there shall at that 
time be included in the amount determined 
for G in the definition "cumulative Canadian 
development expense" in subsection 66.2(5) 
in respect of the taxpayer the amount that 
became receivable by the taxpayer at that 
time. 

(12.2) Where, pursuant to an agreement be-
tween a taxpayer and another person to unitize 
an oil or gas field in Canada, an amount has 
become receivable by the taxpayer at a particu-
lar time after May 6, 1974 from that other 
person in respect of Canadian exploration 
expense incurred by the taxpayer or Canadian 
exploration and development expenses incurred 
by the taxpayer (or expenses that would have 
been Canadian exploration and development 
expenses if they had been incurred by the tax-
payer after 1971 and before May 7, 1974) in 
respect of that field or any part thereof, the 
following rules apply: 

(a) there shall, at that time, be included by 
the taxpayer in the amount determined for G 
in the definition "cumulative Canadian 
exploration expense" in subsection 66.1(6) 
the amount that became receivable by the 
taxpayer; and 
(b) there shall, at that time, be included by 
the other person in the amount referred to in 
paragraph (c) of the definition "Canadian 
exploration expense" in subsection 66.1(6) 
the amount that became payable by that 
person. 

(12.3) Where, pursuant to an agreement be-
tween a taxpayer and another person to unitize 
an oil or gas field in Canada, an amount has 
become receivable by the taxpayer at a particu- 

devenu à recevoir par le contribuable à ce 
moment doit être inclus, à ce moment, dans 
le montant représenté par l'élément G de la 
formule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs d'exploration au Canada)> au 
paragraphe 66.1(6); 
b) lorsque, par suite d'une opération qui a eu 
lieu après le 6 mai 1974, un montant est 
devenu à recevoir par un contribuable à un 
moment donné d'une année d'imposition et 
que la contrepartie donnée par le contribua-
ble consistait en biens (à l'exclusion d'une 
action, d'un avoir minier canadien et d'un 
droit afférent à l'une ou à l'autre), ou servi-
ces, dont il est raisonnable de croire que le 
coût initial, pour lui, consistait principale-
ment en frais d'aménagement au Canada, le 
montant devenu à recevoir par le contribua-
ble à ce moment doit être inclus, à ce 
moment, dans le montant représenté par 
l'élément G de la formule figurant à la défi-
nition de « frais cumulatifs d'aménagement 
au Canada » au paragraphe 66.2(5). 

(12.2) Lorsque, en exécution d'une conven-
tion intervenue entre un contribuable et une 
autre personne en vue d'unifier un champ de 
pétrole ou de gaz au Canada, une somme est 
devenue payable au contribuable à un moment 
donné postérieur au 6 mai 1974 par cette per-
sonne relativement aux frais d'exploration au 
Canada ou aux frais d'exploration et d'aména-
gement au Canada engagés par le contribuable 
(ou aux frais qui auraient été des frais d'explo-
ration et d'aménagement au Canada s'ils 
avaient été engagés après 1971, mais avant le 7 
mai 1974), relativement à ce champ ou à quel-
que partie de celui-ci, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) le contribuable doit, à ce moment, inclure 
la somme qui lui est payable dans le montant 
représenté par l'élément G de la formule 
figurant à la définition de « frais cumulatifs 
d'exploration au Canada » au paragraphe 
66.1(6); 
b) l'autre personne doit, à ce moment, 
inclure la somme payable par elle dans le 
montant visé à l'alinéa c) de la définition de 
« frais d'exploration au Canada » au paragra-
phe 66.1(6). 

(12.3) Lorsque, en exécution d'une conven-
tion intervenue entre un contribuable et une 
autre personne en vue d'unifier un champ de 
pétrole ou de gaz au Canada, une somme est 

Unification 
d'un champ de 
pétrole ou de 
gaz au Canada 

Idem 
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lar time after May 6, 1974 from that other 
person in respect of Canadian development 
expense incurred by the taxpayer in respect of 
that field or any part thereof, the following 
rules apply: 

(a) there shall, at that time, be included by 
the taxpayer in the amount determined for G 
in the definition "cumulative Canadian de-
velopment expense" in subsection 66.2(5) the 
amount that became receivable by the tax-
payer; and 
(b) there shall, at that time, be included by 
the other person in the amount referred to in 

• paragraph (a) of the definition "Canadian 
development expense" in subsection 66.2(5) 
the amount that became payable by that 
person. 

(12.4) Where, as a result of a transaction 
occurring after May 6, 1974, an amount has 
become receivable by a taxpayer at a particular 
time in a taxation year and the consideration 
given by the taxpayer therefor was property 
(other than a foreign resource property) or 
services, the original cost of which to the tax-
payer may reasonably be regarded as having 
been primarily foreign exploration and develop-
ment expenses of the taxpayer (or would have 
been so regarded if they had been incurred by 
the taxpayer after 1971), the following rules 
apply: 

(a) in computing the taxpayer's foreign 
exploration and development expenses at 
that time, there shall be deducted the 
amount receivable by the taxpayer; 
(b) where the amount receivable exceeds the 
total of the taxpayer's foreign exploration 
and development expenses incurred before 
that time to the extent that those expenses 
were not deducted or deductible, as the case 
may be, in computing the taxpayer's income 
for a previous taxation year, there shall be 
included in the amount referred to in para-
graph 59(3.2)(a) the amount by which 

(i) the amount receivable 
exceeds 

(ii) the total of the taxpayer's foreign 
exploration and development expenses 
incurred by the taxpayer before that time 
to the extent that those expenses were not 
deducted or deductible, as the case may 
be, in computing the taxpayer's income for 
a previous taxation year; and 

devenue payable au contribuable à un moment 
donné postérieur au 6 mai 1974 par cette autre 
personne relativement aux frais d'aménage-
ment au Canada engagés par le contribuable, 
relativement à ce champ ou à quelque partie de 
celui-ci, les règles suivantes s'appliquent : 

a) le contribuable doit, à ce moment, inclure 
la somme qui lui est payable dans le montant 
représenté par l'élément G de la formule 
figurant à la définition de « frais cumulatifs 
d'aménagement au Canada » au paragraphe 
66.2(5); 
b) l'autre personne doit, à ce moment, 
inclure la somme payable par elle dans le 
montant visé à l'alinéa a) de la définition de 
« frais d'aménagement au Canada » au para-
graphe 66.2(5). 

(12.4) Lorsque, par suite d'une opération qui 
a eu lieu après le 6 mai 1974, un montant est 
devenu à recevoir par un contribuable à un 
moment donné d'une année d'imposition et que 
la contrepartie donnée par le contribuable con-
sistait en biens (à l'exclusion d'un avoir minier 
étranger), ou services, dont il est raisonnable de 
croire que le coût initial, pour le contribuable, 
consistait principalement en frais d'exploration 
et d'aménagement à l'étranger du contribuable 
(ou dont le coût initial aurait été considéré 
ainsi si le contribuable avait engagé ces frais 
après 1971), les règles suivantes s'appliquent : 

a) dans le calcul des frais d'exploration et 
d'aménagement à l'étranger engagés par le 
contribuable à ce moment, il y a lieu de 
déduire la somme qui lui est ainsi payable; 
b) lorsque la somme qui lui est payable 
dépasse l'ensemble des frais d'exploration et 
d'aménagement à l'étranger engagés par lui 
avant ce moment, dans la mesure 'où ils 
n'étaient pas déductibles ou dans la mesure 
où ils n'ont pas été déduits dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition anté-
rieure, il y a lieu d'inclure dans le montant 
visé à l'alinéa 59(3.2)a) l'excédent de la 
somme visée au sous-alinéa (i) sur le total 
visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) la somme à recevoir, 
(ii) le total des frais d'exploration et 
d'aménagement à l'étranger engagés par le 
contribuable avant ce moment dans la 
mesure où ils n'étaient pas déductibles ou 
dans la mesure où ils n'ont pas été déduits, 
selon le cas, dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition antérieure; 

Restrictions 
quant aux frais 
d'exploration et 
d'aménagement 
à l'étranger 
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(c) where an amount is included in the 
amount referred to in paragraph 59(3.2)(a) 
by virtue of paragraph (b), the total of the 
taxpayer's foreign exploration and develop-
ment expenses at that time shall be deemed 
to be nil. 

c) lorsqu'une somme est • incluse dans le 
montant visé à l'alinéa 59(3.2)a) en vertu de 
l'alinéa b), le total des frais d'exploration et 
d'aménagement à l'étranger engagés par le 
contribuable à ce moment est réputé être nul. 

Unification 
d'un champ de 
pétrole ou de 
gaz au Canada 

(12.5) Where, pursuant to an agreement be-
tween a taxpayer and another person to unitize 
an oil or gas field in Canada, an amount has 
become receivable by the taxpayer at a particu-
lar time from that other person in respect of 
Canadian oil and gas property expense incurred 
by the taxpayer in respect of that field or any 
part thereof, the following rules apply: 

(a) there shall, at that time, be included by 
the taxpayer in the amount determined for G 
in the definition "cumulative Canadian oil 
and gas property expense" in subsection 
66.4(5) the amount that became receivable 
by the taxpayer; and 
(b) there shall, at that time, be included by 
the other person in the amount referred to in 
paragraph (a) of the definition "Canadian oil 
and gas property expense" in subsection 
66.4(5) the amount that became payable by 
that person. 

(12.6) Where a person has given consider-
ation under an agreement to a corporation for 
the issue of a flow-through share of the corpo-
ration and, during the period commencing on 
the day the agreement was entered into and 
ending 24 months after the end of the month 
that included that day, the corporation has 
incurred Canadian exploration expenses, the 
corporation may, after it has complied with 
subsection (12.68) in respect of the share and 
within that period or within 30 days thereafter, 
renounce, effective on the date on which the 
renunciation is made or on such earlier date as 
may be set out in the form prescribed for the 
purposes of subsection (12.7), to the person in 
respect of the share the amount, if any, by 
which those expenses incurred by it during that 
period and on or before the effective date of the 
renunciation exceed the total of 

(a) the assistance that it has received, is 
entitled to receive, or may reasonably be 
expected to receive at any time, and that 
may reasonably be related to those expenses 
or to Canadian exploration activities to 
which those expenses relate (other than 
assistance that may reasonably be attribut- 

(12.5) Lorsque, en exécution d'une conven-
tion intervenue entre un contribuable et une 
autre personne en vue d'unifier un champ de 
pétrole ou de gaz au Canada, une somme est 
devenue payable au contribuable à un moment 
donné par cette autre personne relativement 
aux frais à l'égard de biens canadiens relatifs 
au pétrole et au gaz engagés par le contribuable 
relativement à ce champ ou à une partie de 
celui-ci, les règles suivantes s'appliquent : 

a) le contribuable doit, à ce moment, inclure 
la somme qui lui est payable dans le montant 
représenté par l'élément G de la formule 
figurant à la définition de « frais cumulatifs à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole 
et au gaz » au paragraphe 66.4(5); 
b) l'autre personne doit, à ce moment, 
inclure la somme payable par elle dans le 
montant visé à l'alinéa a) de la définition de 
« frais à l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz)> au paragraphe 66.4(5). 

(12.6) Dès lors que, conformément à une 
convention, une personne paye une action 
accréditive à la société qui l'émet en sa faveur 
et que la société engage des frais d'exploration 
au Canada au cours de la période commençant 
à la date de conclusion de la convention et se 
terminant 24 mois après la fin du mois qui 
comprend cette date, la société peut, en ce qui 
concerne cette action, après s'être conformée au 
paragraphe (12.68), renoncer en faveur de cette 
personne, dans cette période ou dans les 30 
jours suivants, à l'excédent éventuel de ces 
frais, engagés au cours de la période et au plus 
tard à la date où la renonciation prend effet — 
à savoir le premier en date du jour où la 
renonciation est faite et du jour de prise d'effet 
précisé sur le formulaire requis par le paragra-
phe (12.7) —, sur le total des montants 
suivants : 

a) tout montant à titre d'aide que la société 
a reçu, est en droit de recevoir ou peut 
raisonnablement s'attendre à recevoir à un 
moment donné et qu'il est ràisonnable de 
rattacher à ces frais ou à des activités d'ex-
ploration au Canada s'y rapportant — à 
l'exclusion des montants à titre d'aide raison- 
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able to expenses referred to in paragraph 
(b)), 
(b) any of those expenses that are prescribed 
Canadian exploration and development over-
head expenses of the corporation, and 
(c) the total of amounts that are renounced 
on or before the date on which the renuncia-
tion is made by any other renunciation under 
this subsection in respect of those expenses, 

but not in any case 
(d) exceeding the amount, if any, by which 
the consideration for the share exceeds the 
total of other amounts renounced in respect 
of the share under this subsection or subsec-
tion (12.62) or (12.64) on or before the date 
on which the renunciation is made, or 
(e) exceeding the amount, if any, by which 
the cumulative Canadian exploration 
expense of the corporation on the effective 
date of the renunciation computed before 
taking into account any amounts renounced 
under this subsection on the date on which 
the renunciation is made, exceeds the total of 
all amounts renounced under this subsection 
in respect of any other share 

(i) on the date on which the renunciation 
is made, and 
(ii) effective on or before the effective 
date of the renunciation. 

nablement attribuables à la partie des frais 
visée à l'alinéa b); 
b) la partie de ces frais qui correspond aux 
frais généraux d'exploration et d'aménage-
ment au Canada de la société visés par 
règlement; 
c) les montants au titre de ces frais aux-
quels, au plus tard le jour où la renonciation 
est faite, il est par ailleurs renoncé en vertu 
du présent paragraphe. 

Cet excédent ne peut toutefois ni dépasser l'ex-
cédent éventuel du montant payé pour l'action 
sur le total des autres montants concernant 
l'action auxquels la société a renoncé en vertu 
du présent paragraphe et des paragraphes 
(12.62) et (12.64) au plus tard à la date où la 
renonciation est faite, ni dépasser l'excédent 
éventuel du montant des frais cumulatifs d'ex-
ploration au Canada de la société à cette même 
date — calculé avant qu'il soit tenu compte des 
montants auxquels il a été renoncé en vertu du 
présent paragraphe à la date où la renonciation 
est faite — sur le total des montants auxquels il 
a été renoncé en vertu du présent paragraphe 
en ce qui concerne les actions, d'une part, à la 
date où la renonciation est faite et, d'autre part, 
avec effet au plus tard à la date où la renoncia-
tion prend effet. 

(12.61) Where a corporation renounces an 
amount to a person under subsection (12.6), 

(a) the Canadian exploration expenses to 
which the amount relates shall be deemed to 
be Canadian exploration expenses incurred 
in that amount by the person on the effective 
date of the renunciation; and 
(b) the Canadian exploration expenses to 
which the amount relates shall, except for 
the purpose of that renunciation, be deemed 
on and a fter the effective date of the renun-
ciation never to have been Canadian explora-
tion expenses incurred by the corporation. 

(12.62) Where a person has given consider-
ation under an agreement to a corporation for 
the issue of a flow-through share of thé corpo-
ration and, during the period commencing on 
the day the agreement was entered into and 
ending 24 months after the end of the month 
that included that day, the corporation has 
incurred Canadian development expenses, the 
corporation may, after it has complied with 
subsection (12.68) in respect of the share and 

(12.61) Dans le cas où une société renonce à 
un montant en faveur d'une personne en vertu 
du paragraphe (12.6) : 

a) les frais d'exploration au Canada aux-
quels ce montant se rapporte sont réputés 
être des frais d'exploration au Canada de ce 
montant engagés par cette personne à la date 
où la renonciation prend effet; 
b) les frais d'exploration au Canada aux-
quels ce montant se rapporte sont réputés, à 
compter de la date où la renonciation prend 
effet, n'avoir jamais été engagés par la 
société. 

(12.62) Dès lors que, conformément à une 
convention, une personne paye une action 
accréditive à la société qui l'émet en sa faveur 
et que la société engage des frais d'aménage-
ment au Canada au cours de la période com-
mençant à la date de conclusion de la conven-
tion et se terminant 24 mois après la fin du 
mois qui comprend cette date, la société peut, 
en ce qui concerne cette action, après s'être 
conformée au paragraphe (12.68), renoncer en 
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Effect of 
renunciation 

within that period or within 30 days thereafter, 
renounce, effective on the date on which the 
renunciation is made or on such earlier date as 
may be set out in the form prescribed for the 
purposes of subsection (12.7), to the person in 
respect of the share the amount, if any, by 
which those expenses incurred by it during that 
period and on or before the effective date of the 
renunciation exceed the total of 

(a) the assistance that it has received, is 
entitled to receive, or may reasonably be 
expected to receive at any time, and that 
may reasonably be related to those expenses 
or to Canadian development activities to 
which those expenses relate (other than 
assistance that may reasonably be attribut-
able to expenses referred to in paragraph 
(b)), 
(b) any of those expenses that are prescribed 
Canadian exploration and development over-
head expenses of the corporation, and 
(c) the total of amounts that are renounced 
on or before the date on which the renuncia-
tion is made by any other renunciation under 
this subsection in respect of those expenses, 

but not in any case 
(d) exceeding the amount, if any, by which 
the consideration for the share exceeds the 
total of other amounts renounced in respect 
of the share under this subsection or subsec-
tion (12.6) or (12.64) on or before the date 
on which the renunciation is made, or 
(e) exceeding the amount, if any, by which 
the cumulative Canadian development 
expense of the corporation on the effective 
date of the renunciation computed before 
taking into account any amounts renounced 
under this subsection on the date on which 
the renunciation is made, exceeds the total of 
all amounts renounced under this subsection 
in respect of any other share 

(i) on the date on which the renunciation 
is made, and 
(ii) effective on or before the effective 
date of the renunciation. 

(12.63) Where a corporation renounces an 
amount to a person under subsection (12.62), 

(a) the Canadian development expenses to 
which the amount relates shall be deemed to 
be Canadian development expenses incurred 
in that amount by the person on the effective 
date of the renunciation; and 

faveur de cette personne, dans cette période ou 
dans les 30 jours suivants, à l'excédent éventuel 
de ces frais, engagés au cours de la période et 
au plus tard à la date où la renonciation prend 
effet — à savoir le premier en date du jour où 
la renonciation est faite ou du jour de prise 
d'effet précisé sur le formulaire requis par le 
paragraphe (12.7) —, sur le total des montants 
suivants : 

a) tout montant à titre d'aide que la société 
a reçu, est en droit de recevoir ou peut 
raisonnablement s'attendre à recevoir à un 
moment donné et qu'il est raisonnable de 
rattacher à ces frais ou à des activités d'amé-
nagement au Canada s'y rapportant — à 
l'exclusion des montants à titre d'aide raison-
nablement attribuables à la partie des frais 
visée à l'alinéa b); 
b) la partie de ces frais qui correspond aux 
frais généraux d'exploration et d'aménage-
ment au Canada de la société visés par 
règlement; 
c) les montants au titre de ces frais aux-
quels, au plus tard le jour où la renonciation 
est faite, il est par ailleurs renoncé en vertu 
du présent paragraphe. 

Cet excédent ne peut toutefois ni dépasser l'ex-
cédent éventuel du montant payé pour l'action 
sur le total des autres montants concernant 
l'action auxquels la société a renoncé en vertu 
du présent paragraphe et des paragraphes 
(12.6) et (12.64) au plus tard à la date où la 
renonciation est faite, ni dépasser l'excédent 
éventuel du montant des frais cumulatifs 
d'aménagement au Canada de la société à cette 
même date — calculé avant qu'il soit tenu 
compte des montants auxquels il a été renoncé 
en vertu du présent paragraphe à la date où la 
renonciation est faite — sur le total des mon-
tants auxquels il a été renoncé en vertu du 
présent paragraphe en ce qui concerne d'autres 
actions, d'une part, à la date où la renonciation 
est faite et, d'autre part, avec effet au plus tard 
à la date où la renonciation prend effet. 

(12.63) Dans le cas où une société renonce à 
un montant en faveur d'une personne en vertu 
du paragraphe (12.62) : 

a) les frais d'aménagement au Canada aux- 
quels ce montant se rapporte sont réputés 
être des frais d'aménagement au Canada de 

Effet de la 
renonciation 
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(b) the Canadian development expenses to 
which the amount relates shall, except for 
the purposes of that renunciation, be deemed 
on and after the effective date of the renun-
ciation never to have been Canadian develop-
ment expenses incurred by the corporation. 

ce montant engagés par cette personne à la 
date où la renonciation prend effet; 
b) les frais d'aménagement au Canada aux-
quels ce montant se rapporte sont réputés, à 
compter de la date où la renonciation prend 
effet, n'avoir jamais été engagés par la 
société. 

Canadian oil 
and gas 
property 
expenses to 
flow-th rough 
shareholder 

Renonciation à 
des frais à 
l'égard de biens 
canadiens 
relatifs au 
pétrole et au 
gaz en faveur 
de l'actionnaire 

(12.64) Where a person has given consider-
ation under an agreement to a corporation for 
the issue of a flow-through share of the corpo-
ration and, during the period commencing on 
the day the agreement was entered into and 
ending 24 months after the end of the month 
that included that day, the corporation has 
incurred Canadian oil and gas property 
expenses, the corporation may, after it has 
complied with subsection (12.68) in respect of 
the share and within that period or within 30 
days thereafter, renounce, effective on the date 
on which the renunciation is made or on such 
earlier date as may be set out in the form 
prescribed for the purposes of subsection 
(12.7), to the person in respect of the share the 
amount, if any, by which those expenses 
incurred by it during that period and on or 
before the effective date of the renunciation 
exceed the total of 

(a) the assistance that it has received, is 
entitled to receive, or may reasonably be 
expected to receive at any time, and that 
may reasonably be related to those expenses, 
and 
(b) the total of amounts that are renounced 
on or before the date on which the renuncia-
tion is made by any other renunciation under 
this subsection in respect of those expenses, 

but not in any case 
(c) exceeding the amount, if any, by which 
the consideration for the share exceeds the 
total of other amounts renounced in respect 
of the share under this subsection or subsec-
tion (12.6) or (12.62) on or before the date 
on which the renunciation is made, or 
(d) exceeding the amount, if any, by which 
the cumulative Canadian oil and gas prop-
erty expense of the corporation on the effec-
tive date of the renunciation computed 
before taking into account any amounts 
renounced under this subsection on the date 
on which the renunciation is made, exceeds 
the total of all amounts renounced under this 
subsection in respect of any other share 

(12.64) Dès lors que, conformément à une 
convention, une personne paye une action 
accréditive à la société qui l'émet en sa faveur 
et que la société engage des frais à l'égard de 
biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz au 
cours de la période commençant à la date de 
conclusion de la convention et se terminant 24 
mois après la fin du mois qui comprend cette 
date, la société peut, en ce qui concerne cette 
action, après s'être conformée au paragraphe 
(12.68), renoncer en faveur de cette personne, 
dans cette période ou dans les 30 jours suivants, 
à l'excédent éventuel de ces frais, engagés au 
cours de la période et au plus tard à la date où 
la renonciation prend effet — à savoir le pre-
mier en date du jour où la renonciation est faite 
ou du jour de prise d'effet précisé sur le formu-
laire requis par le paragraphe (12.7) —, sur le 
total des montants suivants : 

a) tout montant à titre d'aide que la société 
a reçu, est en droit de recevoir ou peut 
raisonnablement s'attendre à recevoir à un 
moment donné et qu'il est raisonnable de 
rattacher à ces frais; 
b) les montants au titre de ces frais aux-
quels, au plus tard le jour où la renonciation 
est faite, il est par ailleurs renoncé en vertu 
du présent paragraphe. 

Cet excédent ne peut toutefois ni dépasser l'ex-
cédent éventuel du montant payé pour l'action 
sur le total des autres montants concernant 
l'action auxquels la société a renoncé en vertu 
du présent paragraphe et des paragraphes 
(12.6) et (12.62) au plus tard à la date où la 
renonciation est faite, ni dépasser l'excédent 
éventuel du montant des frais cumulatifs à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole et 
au gaz de la société à cette même date — 
calculé avant qu'il soit tenu compte des mon-
tants auxquels il a été renoncé en vertu du 
présent paragraphe à la date où la renonciation 
est faite — sur le total des montants auxquels il 
a été renoncé en vertu du présent paragraphe 
en ce qui concerne d'autres actions, d'une part, 
à la date où la renonciation est faite et, d'autre 
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Effect of 
renunciation 

Expenses in the 
first 60 days of 
year 

Restriction on 
renunciation 

(i) on the date on which the renunciation 
is made, and 
(ii) effective on or before the effective 
date of the renunciation. 

(12.65) Where a corporation renounces an 
amount to a person under subsection (12.64), 

(a) the Canadian oil and gas property 
expenses to which the amount relates shall be 
deemèd to be Canadian oil and gas property 
expenses incurred in that amount by the 
person on the effective date of the renuncia-
tion; and 
(b) the Canadian oil and gas property 
expense to which the amount relates shall, 
except for the purposes of that renunciation, 
be deemed on and after the effective date of 
the renunciation never to have been Canadi-
an oil and gas property expenses incurred by 
the corporation. 

(12.66) Where 
(a) a corporation that issues a flow-through 
share to a person under an agreement incurs, 
within 60 days after the end of a calendar 
year, Canadian exploration expenses, 
(b) the Canadian exploration expenses are 
expenses described in paragraph (a), (d) or 
(f) of the definition "Canadian exploration 
expense" in subsection 66.1(6), 
(c) before the end of the year, the agreement 
was entered into between the corporation and 
the person and the person paid the consider-
ation for the share in money, 
(d) the corporation and the person deal with 
each other at arm's length throughout the 60 
days, and 
(e) within 90 days after the end of the year 
the corporation renounces an amount in 
respect of the Canadian exploration expenses 
to the person in respect of the share in 
accordance with subsection (12.6) and the 
effective date of the renunciation is the last 
day of the year, 

the corporation shall for purposes of subsection 
(12.6) be deemed to have incurred the expenses 
on the effective date of the renunciation. 

(12.67) A corporation shall not renounce 
under any of subsections (12.6), (12.62) and 
(12.64) any expenses that are deemed to have 
been incurred by it by virtue of a renunciation 
under this section by another corporation that 
is not related to it.  

part, avec effet au plus tard à la date où la 
renonciation prend effet. 

(12.65) Dans le cas où une société renonce à 
un montant en faveur d'une personne en vertu 
du paragraphe (12.64) : 

a) les frais à l'égard de biens canadiens rela-
tifs au pétrole et au gaz auxquels ce montant 
se rapporte sont réputés être des frais à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole 
et au gaz de ce montant engagés par cette 
personne à la date où la renonciation prend 
effet; 
b) les frais à l'égard de biens canadiens rela-
tifs au pétrole et au gaz auxquels ce montant 
se rapporte sont réputés, à compter de la date 
où la renonciation prend effet, n'avoir jamais 
été engagés par la société. 

(12.66) Pour l'application du paragraphe 
(12.6), la société qui émet une action accrédi-
tive en faveur d'une personne conformément à 
une convention est réputée avoir engagé des 
frais d'exploration au Canada à la date où la 
renonciation prend effet si les conditions sui-
vantes sont réunies : 

a) la société engage les frais d'exploration 
au Canada dans les 60 jours suivant la fin 
d'une année civile; 
b) ces frais sont des dépenses visées aux 
alinéas a), d) ou j) de la définition de « frais 
d'exploration au Canada » au paragraphe 
66.1(6); 
c) la convention est conclue entre la société 
et la personne avant la fin de l'année et la 
personne paye l'action en argent avant la fin 
de l'année; 
d) la société et la personne n'ont entre elles 
aucun lien de dépendance tout au long des 60 
jours en question; 
e) la société renonce à un montant au titre 
de ces frais, en ce qui concerne l'action, en 
faveur de la personne, conformément au 
paragraphe (12.6), dans les 90 jours suivant 
la fin de l'année et la renonciation prend 
effet le dernier jour de l'année. 

(12.67) Une société ne peut renoncer, en 
vertu des paragraphes (12.6), (12.62) et 
(12.64), aux frais qu'elle est réputée avoir 
engagés à cause d'une renonciation en sa faveur 
en vertu du présent article par une autre société 
qui ne lui est pas liée. 

Effet de la 
renonciation 

Frais engagés 
dans les 60 
premiers jours 
de l'année 

Restriction 



(12.68) A corporation that agrees to issue or 
prepares a selling instrument in respect of flow-
through shares shall file with the Minister a 
prescribed form together with a copy of the 
selling instrument or agreement to issue the 
shares on or before the last day of the month 
following the earlier of 

(a) the month in which the agreement to 
issue the shares is entered into, and 
(b) the month in which the selling instru- 
ment is first delivered to a potential investor, 

and the Minister shall thereupon assign an 
identification number to the form and notify 
the corporation of the number. 

(12.69) Where, as a consequence of a renun- 
ciation of an amount under subsection (12.6), 
(12.62) or (12.64), an expense is incurred by a 
partnership in a fiscal period thereof, the part-
nership shall, on or before the last day of the 
third month following the end of that period, 
file with the Minister an information return in 
prescribed form indicating the share of the 
expense attributable to each member of the 
partnership at the end of that period. 

Filing 	 (12.7) Where a corporation renounces an 
amount in respect of Canadian exploration 
expenses, Canadian development expenses or 
Canadian oil and gas property expenses under 
subsection (12.6), (12.62) or (12.64), the cor-
poration shall file a prescribed form in respect 
of the renunciation with the Minister on or 
before the last day of the month following the 
month in which the renunciation was made. 

(12.71) A corporation may renounce an 
amount under subsection (12.6), (12.62) or 
(12.64) in respect of Canadian exploration 
expenses, Canadian development expenses or 
Canadian oil and gas property expenses 
incurred by it only to the extent that, but for 
the renunciation, it would be entitled to claim a 
deduction in respect of the expenses in comput-
ing its income for the purposes of this Part. 

Restriction on 
renunciation 

Filing selling 
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Filing re 
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Application of 
ss. 231 to 231.3 

(12.72) Without restricting the generality of 
sections 231 to 231.3, where a corporation has 
renounced any amount under subsection (12.6), 
(12.62) or (12.64), notwithstanding that a 
return of income has not been filed by any 
taxpayer under section 150 for the taxation 
year of the taxpayer in which the amount so 
renounced is deemed to be Canadian explora-
tion expenses, Canadian development expenses 

(12.68) La société qui s'oblige par conven-
tion à émettre des actions accréditives ou se 
propose d'en émettre par avis d'émission doit 
présenter au ministre un formulaire prescrit 
auquel copie de la convention ou de l'avis doit 
être jointe, au plus tard le dernier jour du mois 
suivant le premier 

a) du mois au cours duquel la convention est 
conclue; 
b) du mois au cours duquel l'avis est en 
premier remis à un investisseur éventuel. 

Le ministre doit alors attribuer au formulaire 
un numéro, dont il informe la société. 

(12.69) La société de personnes qui engage 
des frais dans un exercice à cause d'une renon-
ciation en vertu du paragraphe (12.6), (12.62) 
ou (12.64) doit, au plus tard le dernier jour du 
troisième mois suivant la fin de l'exercice, pré-
senter au ministre une déclaration de rensei-
gnements, sur formulaire prescrit, dans laquelle 
est indiquée la part de ces frais attribuable à 
chaque associé à la fin de l'exercice. 

(12.7) La société qui renonce à un montant 
au titre de frais d'exploration au Canada, de 
frais d'aménagement au Canada ou de frais à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole et 
au gaz, en vertu du paragraphe (12.6), (12.62) 
ou (12.64), doit le faire par présentation au 
ministre d'un formulaire prescrit, au plus tard 
le dernier jour du mois suivant le mois où la 
renonciation est faite. 

(12.71) Une société ne peut renoncer, en 
vertu du paragraphe (12.6), (12.62) ou (12.64), 
à un montant au titre des frais d'exploration au 
Canada, des frais d'aménagement au Canada 
ou des frais à l'égard de biens canadiens relatifs 
au pétrole et au gaz qu'elle a engagés que dans 
la mesure où, sans renonciation, elle -  aurait le 
droit de demander une déduction à l'égard de 
ces frais dans le calcul de son revenu pour 
l'application de la présente partie. 

(12.72) Sans que soit limitée leur portée 
générale, les articles 231 à 231.3 s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, dans le cas où 
une société a renoncé à un montant en vertu du 
paragraphe (12.6), (12.62) ou (12.64) — même 
si une déclaration de revenu n'a pas été pro-
duite conformément à l'article 150 par le con-
tribuable visé pour l'année d'imposition de 
celui-ci au cours de laquelle ce montant est 
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or Canadian oil and gas property expenses 
incurred by the taxpayer or a partnership of 
which the taxpayer is a member, sections 231 
to 231.3 apply, with such modifications as the 
circumstances require, for the purpose of per-
mitting the Minister to verify or ascertain the 
Canadian exploration expenses, Canadian de-
velopment expenses, or Canadian oil and gas 
property expenses of the corporation in respect 
of which the amount was renounced, the 
amounts renounced in respect of those 
expenses, and any information in respect of the 
expenses or the amounts renounced. 

réputé être des frais d'exploration au Canada, 
des frais d'aménagement au Canada ou des 
frais à l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz engagés par ce contribuable 
ou par une société de personnes dont il est 
associé — afin que le ministre puisse vérifier ou 
contrôler : 

a) les frais d'exploration au Canada, les frais 
d'aménagement au Canada ou les frais à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole 
et au gaz, au titre desquels la société a 
renoncé à un montant; 
b) les montants auxquels elle a renoncé au 
titre de ces frais; 
c) tous renseignements concernant ces frais 
ou ces montants. 

Adjustment in 
renunciation 

Late filed forms 

Corrections 

Documents 
présentés en 
retard 

(12.73) Where the total of all amounts that a 
corporation purported to renounce to persons 
under subsection (12.6), (12.62) or (12.64) in 
respect of expenses incurred by it in any period 
ending on the effective date of the purported 
renunciation exceeds the total amount of those 
expenses in respect of which it may renounce 
amounts under those subsections, it shall 
reduce the amounts so renounced to one or 
more of those persons to effect a reduction in 
the total of the amounts so purported to be 
renounced by the amount of the excess and file 
a statement with the Minister indicating the 
adjustments made in the renunciations and if 
the corporation has failed to so reduce the 
amounts and file such a statement with the 
Minister within 30 days after notice in writing 
by the Minister has been forwarded to the 
corporation that such a reduction is or will be 
required for the purposes of any assessment of 
tax under this Part, the Minister may, for the 
purposes of this section, reduce the amounts 
purported to be renounced by the corporation 
to one or more of those persons to effect a 
reduction in the total of the amounts so pur-
ported to be renounced by the amount of the 
excess, and in any such case, notwithstanding 
subsections (12.61), (12.63) and (12.65), the 
amount renounced to each of the persons shall 
be deemed to be the amount as reduced by the 
corporation or the Minister, as the case may be. 

(12.74) A corporation or partnership may 
file with the Minister a document referred to in 
subsection (12.68), (12.69) or (12.7) after the 
day on or before which the document is 
required to be filed under the applicable sub-
section and the document shall be deemed to 

(12.73) Dans le cas où le total des montants 
auxquels une société a censément renoncé en 
faveur de personnes en vertu des paragraphes 
(12.6), (12.62) ou (12.64) au titre des frais 
qu'elle a engagés au cours d'une période se 
terminant à la date où cette renonciation a pris 
effet dépasse le total des montants auxquels elle 
pouvait renoncer en vertu de ces paragraphes 
au titre de ces frais, la société doit appliquer cet 
excédent en réduction du total des montants 
auxquels elle a renoncé, après avoir réduit les 
montants auxquels elle a renoncé à l'égard 
d'une ou de plusieurs de ces personnes, et doit 
présenter au ministre un état des corrections 
ainsi effectuées aux renonciations. Faute de 
telles réductions et faute de présentation de 
l'état dans les 30 jours suivant avis écrit du 
ministre envoyé à la société et indiquant la 
nécessité de ces réductions pour l'établissement 
d'une cotisation d'impôt en vertu de la présente 
partie, le ministre peut, pour l'application du 
présent article, effectuer ces réductions. Malgré 
les paragraphes (12.61), (12.63) et (12.65), le 
montant auquel il est renoncé en faveur de 
chacune des personnes en question est réputé 
alors être le montant ainsi réduit, soit par la 
société, soit par le ministre. 

(12.74) Une société ou société de personnes 
peut présenter au ministre un document visé au 
paragraphe (12.68), (12.69) ou (12.7) après le 
jour où le document doit au plus tard être 
présenté en vertu de ces paragraphes. Les docu-
ments présentés sont réputés l'être le jour où ils 
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have been filed on the day on or before which it 
was required to be filed 

(a) if it is filed within 90 days after that day; 
and 
(b) if the corporation or partnership, as the 
case may be, pays to the Receiver General at 
the time of filing a penalty in respect of the 
late filing. 

(12.75) For the purposes of subsection 
(12.74), the penalty in respect of the late filing 
of a document referred to in subsection (12.68), 
(12.69) or (12.7) is the lesser of 

(a) $15,000, and 
(b) 1/4 of 1% of the maximum amount in 
respect of the Canadian exploration 
expenses, Canadian development expenses 
and Canadian oil and gas property expenses 
renounced, to be renounced, attributed or to 
be attributed as set out in the document. 

(13) Where a taxpayer has incurred an 
outlay or expense in respect of which a deduc-
tion from income is authorized under more 
than one provision of this section or section 
66.1, 66.2 or 66.4, the taxpayer is not entitled 
to make the deduction under more than one 
provision but is entitled to select the provision 
under which to make the deduction.  

devaient l'être au plus tard si les conditions 
suivantes sont réunies : 

a) ils sont présentés dans les 90 jours suivant 
ce jour; 
b) la société ou société de personnes paye au 
receveur général, au moment de la présenta-
tion du document, la pénalité visée au para-
graphe (12.75). 

(12.75) Toute société ou société de personnes 
qui présente un document visé au paragraphe 
(12.68), (12.69) ou (12.7) dans le délai prévu 
au paragraphe (12.74) est passible d'une péna-
lité égale, sans être supérieure à 15 000 $, à 
0,25 % du montant maximal au titre des frais 
d'exploration au Canada, des frais d'aménage-
ment au Canada et des frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz auquel il 
est renoncé ou doit être renoncé ou qui sont 
attribués ou attribuables conformément à ce 
document. 

(13) Le contribuable qui a engagé des dépen-
ses à l'égard desquelles une déduction est auto-
risée par plusieurs dispositions du présent arti-
cle ou des articles 66.1, 66.2 ou 66.4 ne peut les 
déduire qu'en vertu d'une seule disposition mais 
il peut choisir la disposition en vertu de laquelle 
il effectuera cette déduction. 

Pénalité 

Limitation 

(13.1) Where a taxpayer has a taxation year 
that is less than 51 weeks, the amount deter-
mined in respect of the year under any of 
subparagraph 66(4)(b)(i) and paragraphs 
66.2(2)(c), 66.4(2)(b) and 66.7(4)(a) and 
(5)(a) shall not exceed that proportion of the 
amount otherwise determined thereunder that 
the number of days in the year is of 365. 

(14) For the purposes of section 3, any 
amount deductible under the Income Tax 
Application Rules in respect of this subsection 
shall be deemed to be deductible under this 
subdivision. 

(14.1) A corporation may designate for a 
taxation year, by filing a designation in pre-
scribed form with the Minister on or before the 
day on or before which it is required to file a 
return of its income for the year under section 
150, a particular amount not exceeding the 
lesser of 

(a) its prescribed Canadian exploration 
expense for the year, and 

(13.1) Dans le cas où l'année d'imposition 
d'un contribuable compte moins de 51 semai-
nes, le montant déterminé pour l'année en vertu 
du sous-alinéa 66(4)b)(i), des alinéas 66.2(2)c), 
66.4(2)b) et 66.7(4)a) et (5)a) ne peut dépas-
ser le produit du montant déterminé par ail-
leurs en vertu de ces dispositions par le rapport 
entre le nombre de jours de l'année et 365. 

(14) Pour l'application de l'article 3, toute 
somme déductible selon les Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu à l'égard 
du présent paragraphe est réputée déductible 
en vertu de la présente sous-section. 

(14.1) Une société peut désigner pour une 
année d'imposition un montant qui ne dépasse 
pas le moindre des montants suivants, en pré-
sentant une désignation au ministre sur le for-
mulaire prescrit au plus tard à la date où elle 
est tenue de produire une déclaration de son 
revenu pour l'année conformément à l'article 
150:  

a) ses frais d'exploration au Canada, visés 
par règlement, pour l'année; 

Années 
d'imposition de 
moins de 51 
semaines 
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(b) its cumulative Canadian exploration 
expense at the end of the year, 

and the particular amount shall be added in 
computing its cumulative offset account 
immediately before the end of the year and 
deducted in computing its cumulative Canadi-
an exploration expense at any time after ,  the 
end of the year. 

b) ses frais cumulatifs d'exploration au 
Canada à la fin de l'année. 

Le montant ainsi désigné doit être, d'une part, 
ajouté dans le calcul du solde de son compte 
compensatoire cumulatif immédiatement avant 
la fin de l'année et, d'autre part, déduit dans le 
calcul de ses frais cumulatifs d'exploration au 
Canada à un moment postérieur à la fin de 
l'année. 

Designation 
respecting 
cumulative 
Canadian 
development 
expense 

Definition of 
"adjusted 
cumulative 
Canadian 
development 
expense" 

(14.2) A corporation may designate for a 
taxation year, by filing a designation in pre-
scribed form with the Minister on or before the 
day on or before which it is required to file a 
return of its income for the year under section 
150, a particular amount not exceeding 

(a) where a deduction has been made*  under 
subsection 66.2(2) in computing its income 
for the year, the lesser of 

(i) 30% of its prescribed Canadian de-
velopment expense for the year, and 
(ii) the amount, if any, by which 30% of 
its cumulative Canadian  = development 
expense at the end of the year exceeds the 
amount, if any, deducted for the year 
under subsection 66.2(2) in computing its 
income for the year, or 

(b) where a deduction has not been made 
under subsection 66.2(2) in computing its 
income for the year, the lesser of 

(i) 30% of its prescribed Canadian de-
velopment expense for the year, and 
(ii) 30% of the amount, if any, of its 
adjusted cumulative Canadian develop-
ment expense at the end of the year, 

and the particular amount shall be added in 
computing its cumulative offset account 
immediately before the end of the year and 
deducted in computing its cumulative Canadi-
an development expense at any time after the 
end of the year. 

(14.3) For the purposes of paragraph 
(14.2)(b), "adjusted cumulative Canadian de-
velopment expense" of a corporation at the end 
of a taxation year means the amount, if any, 

(14.2) Une société .peut désigner pour une 
année d'imposition un montant qui ne dépasse 
pas le montant visé à l'alinéa a) ou b) en 
présentant une désignation au ministre sur le 
formulaire prescrit au plus tard à la date où 
elle est tenue de produire une déclaration de 
son revenu pour l'année conformément à l'arti-
cle 150:  

a) en cas de déduction en vertu du paragra-
phe 66.2(2) dans le calcul du revenu de la 
société pour l'année, le moindre des montants 
suivants : 

(i) le montant correspondant à 30 % des 
frais d'aménagement au Canada, visés par 
règlement, de la société pour l'année, 
(ii) l'excédent éventuel du montant corres-
pondant à 30 % des frais cumulatifs 
d'aménagement au Canada de la société à 
la fin de l'année sur le montant déduit 
pour l'année en vertu du paragraphe 
66.2(2) dans le calcul du revenu de la 
société pour l'année; 

b) en l'absence de déduction en vertu du 
paragraphe 66.2(2) dans le calcul du revenu 
de la société pour l'année, le moindre des 
montants suivants : 

(i) le montant correspondant à 30 % des 
frais d'aménagement au Canada, visés par 
règlement, de la société pour l'année, 
(ii) le montant correspondant à 30 % des 
frais cumulatifs rajustés d'aménagement 
au Canada de la société à la fin de l'année. 

Le montant ainsi désigné doit être, d'une part, 
ajouté dans le calcul du solde de son compte 
compensatoire cumulatif immédiatement avant 
la fin de l'année et, d'autré part, déduit dans le 
calcul de ses frais cumulatifs d'aménagement 
au Canada à un moment postérieur à la fin de 
l'année. 

(14.3) Pour l'application de l'alinéa (14.2)b), 
« frais cumulatifs rajustés d'aménagement au 
Canada » s'entend du montant qui correspon-
drait aux frais cumulatifs d'aménagement au 
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Special cases 

Penalty for late 
designation 

that would be its cumulative Canadian develop-
ment expense at the end of the year, if no 
Canadian resource property were disposed of 
by it in the year. 

(14.4) Where, in the opinion of the Minister, 
the circumstances of a case are such that it 
would be just and equitable 

(a) to permit a designation under subsection 
(14.1) or (14.2) to be filed after the day on 
or before which it is required by that subsec-
tion to be filed, or 
(b) to permit a designation filed under sub- 
section (14.1) or (14.2) to be amended, 

the Minister may permit the designation to be 
filed or amended, as the case may be, after that 
day, and where the designation or amendment 
is filed pursuant to that permission, it shall be 
deemed to have been filed on the day on or 
before which it was required to be filed if 

(c) it is filed with the Minister in prescribed 
form, and 
(d) the corporation filing it pays to the 
Receiver General at the time of filing the 
penalty in respect of it, 

and where a designation is amended under this 
subsection, the designation to which the 
amendment is made shall be deemed not to 
have been effective. 

(14.5) For the purposes of this section, the 
penalty in respect of a designation or amended 
designation referred to in paragraph (14.4)(a) 
or (b) is the lesser of 

(a) an amount determined by the formula 

0.0025 xAxB 

Canada d'une société à la fin d'une année 
d'imposition si aucun avoir minier canadien 
n'avait fait l'objet d'une disposition par la 
société au cours de l'année. 

(14.4) Le ministre, s'il est d'avis, dans une 
situation particulière, qu'il serait juste et équi-
table d'autoriser : 

a) soit la présentation de la désignation 
prévue au paragraphe (14.1) ou (14.2) après 
la date où, au plus tard, l'un ou l'autre de ces 
paragraphes prévoit qu'elle doit être faite; 
b) soit la modification d'une désignation pré-
sentée en vertu du paragraphe (14.1) ou 
(14.2), 

peut autoriser la présentation ou la modifica-
tion après cette date; la désignation ou la modi-
fication présentée conformément à cette autori-
sation est alors réputée présentée au plus tard 
le jour où elle devait l'être si les conditions 
suivantes sont réunies : 

c) elle est présentée au ministre sur le for-
mulaire prescrit; 
d) la société qui la présente paye au receveur 
général au moment de cette présentation la 
pénalité correspondante. 

Lorsqu'une désignation est modifiée en vertu 
du présent paragraphe, la désignation anté-
rieure est réputée ne jamais avoir eu effet. 

(14.5) Pour l'application du présent article, 
la pénalité en cas de désignation en retard ou 
de désignation modifiée, visées respectivement 
aux alinéas (14.4)a) et b), correspond au moin-
dre des montants suivants : 

a) le montant calculé selon la formule 
suivante : 

where 
A is 

(i) in the case of a late-filed designa-
tion, the amount designated therein, and 
(ii) in the case of an amended designa-
tion, the amount, if any, by which the 
amount designated in the designation 
being amended differs from the amount 
designated in the amended designation, 
and 

B is the number of months each of which is 
included in whole or in part in the period 
commencing on the day on or before 
which the designation was required to be 
filed under subsection (14.1) or (14.2), as 

0,0025 xAxB 

où : 
A représente : 

(i) en cas de désignation présentée en 
retard, le montant désigné, 
(ii) en cas de désignation modifiée, la 
différence éventuelle entre le montant 
désigné dans la désignation à modifier et 
celui qui est désigné dans la désignation 
modifiée, 

B le nombre de mois compris en totalité ou 
en partie dans la période commençant au 
plus tard le jour où la désignation doit être 
présentée en vertu du paragraphe (14.1) 
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Deduction of 
carved-out 
income 

"assistance" 
« montant... » 

the case may be, and ending on the day 
the late-filed designation or amended 
designation, as the case may be, is filed, 
and 

(b) an amount, not exceeding $8,000, equal 
to the product obtained by multiplying $100 
by the number of months each of which is 
included in whole or in part in the period 
referred to in the description of B in para-
graph (a). 

(14.6) A taxpayer may deduct in computing 
the taxpayer's income under this Part for a 
taxation year, an amount equal to the total of 
the taxpayer's carved-out incomes fer the year 
within the meaning assigned by subsection 
209(1). 

(15) In this section, 
"agreed portion" in respect of a corporation 

that was a shareholder corporation of a joint 
exploration corporation means such amount 
as may be agreed on between the joint 
exploration corporation and the sha.reholder 
corporation not exceeding 

(a) the total of all amounts each of which 
is a payment or loan referred to in para-
graph (b) of the definition "shareholder 
corporation" in this subsection (except to 
the extent that the payment or loan was 
made by a shareholder corporation that 
was not a Canadian corporation and was 
used by the joint exploration corporation 
to acquire a Canadian resource property 
after December 11, 1979 from a shore-
holder corporation that was not a Canadi-
an corporation) made by the shareholder 
corporation to the joint exploration corpo-
ration during the period it was a share-
holder corporation of the joint exploration 
corporation, 

minus 
(b) the total of the amounts, if any, previ-
ously renounced by the joint exploration 
corporation under any of subsections (10) 
to (10.3) in favour of the shareholder 
corporation; 

"assistance" means any amount, other than a 
prescribed amount, received or receivable at 
any tiine from a person or government, mu-
nicipality or other public authority whether 
the amount is by way of a grant, subsidy, 
rebate, forgivable loan, deduction from roy-
alty or tax, rebate of royalty or tax, invest- 

ou (14.2) et se terminant le jour où la 
désignation en retard ou la désignation 
modifiée, selon le cas, est présentée; 

b) un montant, n'excédant pas 8 000 $, égal 
au produit de 100 $ et du nombre de mois 
compris en totalité ou en partie dans la 
période visée à l'élément B figurant à l'alinéa 
a). 

(14.6) Dans le calcul de son revenu en vertu 
de la présente partie pour une année d'imposi-
tion, un contribuable peut déduire le total de 
ses revenus miniers et pétroliers, au sens du 
paragraphe 209(1), pour cette année. 

(15) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« action accréditive » Action d'une société 

exploitant une entreprise principale — à l'ex-
clusion d'une action visée par règlement — 
émise en faveur d'une personne conformé-
ment à une convention écrite conclue après 
février 1986 entre cette personne et la société 
et par laquelle la société s'oblige : 

a) d'une part, à engager, au cours de la 
période commençant à la date de conclu-
sion de la convention et se terminant 24 
mois après la fin du mois qui comprend 
cette date, des frais d'exploration au 
Canada, des frais d'aménagement au 
Canada ou des frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz, 
pour un montant total au moins égal au 
paiement prévu pour l'action; 
b) d'autre part, à renoncer en ce qui con-
cerne l'action en faveur de cette personne, 
dans cette période ou dans les 30 jours 
suivants, sur formulaire prescrit, à un 
montant au titre des frais ainsi engagés qui 
ne dépasse pas le paiement reçu par la 
société pour l'action; 

le droit d'une personne à l'émission d'une 
telle action et tout droit sur une telle action 
acquis par une personne conformément à une 
telle convention sont assimilés à une action 
accréditive. 

« avis d'émission » Lorsqu'il s'agit d'actions 
accréditives, s'entend d'un ,prospectus, d'une 
déclaration d'enregistrement, d'une notice 
d'offre, d'une offre de souscription ou d'un 
document analogue donnant les éléments 
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"Canadian 
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» 

ment allowance or any other form of assist-
ance or benefit; 

"Canadian exploration and development 
expenses" incurred by a taxpayer means any « 
expense incurred before May 7, 1974 that is 

(a) any drilling or exploration expense, 
including any general geological or geo-
physical expense, incurred by the taxpayer 
after 1971 on or in respect of exploring or 
drilling for petroleum or natural gas in 
Canada, 
(b) any prospecting, exploration or de-
velopment expense incurred by the taxpay-
er after 1971 in searching for minerals in 
Canada, 
(c) the cost to the taxpayer of any 
Canadian resource property acquired by 
the taxpayer, 
(d) the taxpayer's share of the Canadian 
exploration and development expenses 
incurred after 1971 by any association, 
partnership or syndicate in a fiscal period 
thereof, if at the end of that fiscal period 
the taxpayer was a member or partner 
thereof, 
(e) any expense incurred by the taxpayer 
after 1971 pursuant to an agreement with 
a corporation under which the taxpayer 
incurred the expense solely in consider-
ation for shares of the capital stock of the 
corporation issued to the taxpayer by the 
corporation or any interest in such shares 
or right thereto, to the extent that the 
expense was incurred as or on account of 
the cost of 

(i) drilling or exploration activities, 
including any general geological or geo-
physical activities, in or in respect of 
exploring or drilling for petroleum or 
natural gas in Canada, 
(ii) prospecting, exploration or develop-
ment activities in searching for minerals 
in Canada, or 
(iii) acquiring a Canadian resource 
property, and 

(/) any annual payment made by the tax-
payer for the preservation of a Canadian 
resource property, 

but, for greater certainty, does not include 
(g) any consideration given by the taxpay-
er for any share or any interest therein or 

d'une offre (notamment le prix et le nombre 
des actions), par lequel une société propose 
d'émettre des actions accréditives. 

avoir minier canadien » Relativement à un 
contribuable, bien de celui-ci qui est : 

a) un droit, permis ou privilège afférent 
aux travaux d'exploration, de forage ou 
d'extraction relatifs au pétrole, au gaz 
naturel ou à des hydrocarbures connexes 
au Canada; 
b) un droit, permis ou privilège afférent : 

(i) soit au stockage souterrain de 
pétrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbu-
res connexes au Canada, 
(ii) soit aux travaux de prospection, 
d'exploration, de forage ou d'extraction 
de minéraux d'une ressource minérale 
au Canada; 

c) un puits de pétrole ou de gaz, ou un 
bien immobilier, situé au Canada et dont 
la principale valeur dépend de sa teneur en 
pétrole ou en gaz naturel (à l'exclusion de 
tout bien amortissable utilisé ou à utiliser 
dans le cadre de l'extraction ou de l'enlève-
ment du pétrole ou du gaz naturel prove-
nant de ce bien); 
d) un loyer ou une redevance calculés en 
fonction du volume ou de la valeur de la 
production d'un puits de pétrole ou de gaz, 
ou d'un gisement naturel de pétrole ou de 
gaz naturel, situé au Canada; 
e) un loyer ou une redevance calculés en 
fonction du volume ou de la valeur de la 
production d'une ressource minérale située 
au Canada; 
./) un bien immobilier situé au Canada et 
dont la principale valeur dépend de son 
contenu en matières minérales (à l'exclu-
sion de tout bien amortissable utilisé ou 
devant être utilisé dans le cadre de l'ex-
traction ou du prélèvement de minéraux 
provenant de ce bien); 
g) un droit afférent à un bien visé à l'un 
des alinéas a) à .1), à l'exception d'un tel 
droit qu'il détient en tant que bénéficiaire 
d'une fiducie. 

avoir minier étranger » Relativement à un 
contribuable, tout bien qui serait un avoir 
minier canadien du contribuable si, à la défi-
nition de « avoir minier canadien » au présent 
paragraphe, les mentions « au Canada » 

« 

« avoir minier 
canadien » 
"Canadian 
resource..." 

,avoir minier 
étranger » 
"foreign 
resource..." 
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right thereto, except as provided by para-
graph (e), or 
(h) any expense described in paragraph 
(e) incurred by another taxpayer to the 
extent that the expense was, by virtue of 
that paragraph, a Canadian exploration 
and development expense of that other 
taxpayer; 

"Canadian resource property" of a taxpayer 
means any property of the taxpayer that is 

(a) any right, licence or privilege to 
explore for, drill for or take petroleum, 
natural gas or related hydrocarbons in 
Canada, 
(b) any right, licence or privilege to 

(i) store underground petroleum, natu-
ral gas or related hydrocarbons in 
Canada, or 
(ii) prospect, explore, drill or mine for 
minerais in a mineral resource in 
Canada, 

(c) any oil or gas well in Canada or any 
real property in Canada the principal 
value of which depends on its petroleum or 
natural gas content (but not including any 
depreciable property used or to be used in 
connection with the extraction or removal 
of petroleum or natural gas therefrom), 
(d) any rental or royalty computed by 
reference to the amount or value of pro-
duction from an oil or gas well in Canada 
or from a natural accumulation of 
petroleum or natural gas in Canada, 
(e) any rental or royalty computed by ref-
erence to the amount or value of produc-
tion from a minerai resource in Canada, 
(f) any real property in Canada the prin-
cipal value of which depends on its mineral 
resource content (but not including any 
depreciable property used or to be used in 
connection with the extraction or removal 
of minerals therefrom), or 
(g) any right to or interest in any property 
described in any of paragraphs (a) to (f), 
other than such a right or interest that the 
taxpayer has by virtue of being a benefici-
ary of a trust; 

"drilling or exploration expense" incurred on or 
in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas includes any 
expense incurred on or in respect of 

le revenu 

étaient remplacées par les mentions « à 
l'étranger ». 

« dépenses » S'agissant de dépenses engagées ou 
effectuées par un contribuable avant un 
moment donné : 

a) sont comprises parmi ces dépenses les 
sommes désignées par lui à ce moment en 
vertu de l'alinéa 98(3)d) ou (5)d) de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, à titre 
de coût relatif à un bien qui est un avoir 
minier canadien ou un avoir minier 
étranger; 
b) il est entendu que la présente définition 
exclut un montant payé ou payable : 

(i) soit en contrepartie de services à 
rendre après ce moment, 
(ii) soit au titre ou en paiement intégral 
ou partiel des loyers visant une période 
postérieure à ce moment. 

frais d'exploration et d'aménagement à 
l'étranger> Relativement à un contribuable : 

a) tous frais d'exploration ou de  forage, .y 
 compris tous frais généraux d'étude géolo-

gique ou géophysique qu'il a engagés après 
1971 pour l'exploration ou le forage faits 
en vue de la découverte de pétrole ou de 
gaz naturel à l'étranger; 
b) tous frais de prospection, d'exploration 
ou d'aménagement qu'il a engagés après 
1971 dans la recherche de minéraux à 
l'étranger; 
c) le coût, pour lui, de tout avoir minier 
étranger qu'il a acquis; 
d) sous réserve de l'article 66.8, sa part 
des frais d'exploration et d'aménagement à 
l'étranger qu'une société de personnes a 
engagés après 1971 au cours d'un de ses 
exercices, s'il en était un associé à la fin de 
cet exercice; 
e) tout versement annuel fait par lui pour 
préserver un avoir minier étranger. 

« frais d'exploration et d'aménagement au 
Canada » Relativement à un contribuable, les 
frais suivants, s'ils sont engagés avant le 7 
mai 1974:  

a) tous frais d'exploration ou de forage, y 
compris tous frais généraux d'étude géolo-
gique ou géophysique qu'il a engagés après 
1971 pour l'exploration ou le forage faits 
en vue de la découverte de pétrole ou de 
gaz naturel au Canada; 

« 

« dépenses » 
"èxpense" 
"outlay" 

« frais 
d'exploration et 
d'aménagement 
à l'étranger » 
"foreign 
exploration..." 

« frais 
d'exploration et 
d'aménagement 
au Canada,  
"Canadian 
exploration..." 
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(a) drilling or converting a well for the 
disposal of waste liquids from a petroleum 
or natural gas well, 
(b) drilling for water or gas for injection 
into a petroleum or natural gas formation, 
or 
(c) drilling or converting a well for the 
injection of water or gas to assist in the 
recovery of petroleum or natural gas from 
another well; 

"expense", incurred before a particular time by 
a taxpayer, 

(a) includes an amount designated by the 
taxpayer at that time under paragraph 
98(3)(d) or (5)(d) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as a cost in respect of prop-
erty that is a Canadian resource property 
or a foreign resource property, 

but 
(b) for greater certainty, does not include 
any amount paid or payable 

(i) as consideration for services to be 
rendered after that time, or 
(ii) as, on account or in lieu of payment 
of, or in satisfaction of, rent in respect of 
a period after that time; 

"flow-through share" means a share (other 
than a prescribed share) of the capital stock 
of a principal-business corporation that is 
issued to a person pursuant to an agreement 
in writing entered into between the person 
and the corporation after February 1986, 
under which the corporation agrees 

(a) to incur, during the period commenc-
ing on the day the agreement was entered 
into and ending 24 months after the end of 
the month that includes that day, Canadi-
an exploration expenses, Canadian de-
velopment expenses or Canadian oil and 
gas property expenses in an amount not 
less than the consideration for which the 
share is to be issued, and 
(b) to renounce, within that period or 
within 30 days thereafter, in prescribed 
form to the person in respect of the share, 
an amount in respect of the Canadian 
exploration expenses, Canadian develop-
ment expenses or Canadian oil and gas 
property expenses so incurred by it not 
exceeding the consideration received by 
the corporation for the share, 

b) tous frais de prospection, d'exploration 
ou d'aménagement qu'il a engagés après 
1971 dans la recherche de minéraux au 
Canada; 
c) le coût, pour lui, de tout avoir minier 
canadien qu'il a acquis; 
d) sa part des frais d'exploration et d'amé-
nagement au Canada, engagés après 1971 
par toute association, société de personnes 
ou syndicat au cours d'un exercice de 
ceux-ci, si à la fin de cet exercice il en était 
membre ou associé; 
e) tous frais que le contribuable a engagés 
après 1971 en conformité avec une conven-
tion conclue avec une société et en vertu de 
laquelle il a engagé ces frais uniquement 
en contrepartie d'actions du capital-actions 
de cette société émises en sa faveur par 
cette dernière ou de toute part ou droits 
afférents à ces actions, dans la mesure où 
ces frais ont été engagés au titre du coût : 

(i) des activités d'exploration ou de 
forage, y compris toutes activités géné-
rales de nature géologique ou géophysi-
que, touchant directement ou indirecte-
ment l'exploration ou le forage entrepris 
en vue de la découverte de pétrole ou de 
gaz naturel au Canada, 
(ii) des activités de prospection, d'ex-
ploration ou d'aménagement afférents à 
la recherche de minéraux au Canada, 
(iii) de l'acquisition d'avoirs miniers 
canadiens; 

f) tout versement annuel effectué par le 
contribuable pour préserver un avoir 
minier canadien; 

il est toutefois entendu que le terme ne vise 
pas : 

g) une contrepartie fournie par le contri-
buable en vue de l'acquisition de toute 
action ou part ou droit y afférents, sauf 
comme il est prévu à l'alinéa e); 
h) des frais visés à l'alinéa e) et engagés 
par un autre contribuable dans la mesure 
où ces frais étaient, en vertu de cet alinéa, 
des frais d'exploration et d'aménagement 
au Canada de cet autre contribuable. 

« frais d'exploration ou de forage » Sont com-
pris dans ces frais, engagés pour l'exploration 
ou le forage faits en vue de la découverte de 
pétrole ou de gaz naturel, tous frais engagés 
pour : 

a frais 
d'exploration 
ou de forage«  
"drilling..." 
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and includes a right of a person to have such 
a share issued to that person and any interest 
acquired in such a share by a person pursu-
ant to such an agreement; 

"foreign 	exploration 	and 	development 
expenses" incurred by a taxpayer means 

(a) any drilling or exploration expense, 
including any general geological or geo-
physical expense, incurred by the taxpayer 
after 1971 on or in respect of exploring or 
drilling for petroleum or natural gas out-
side Canada, 
(b) any prospecting, exploration or de-
velopment expense incurred by the taxpay-
er after 1971 in searching for minerais 
outside Canada, 
(c) the cost to the taxpayer of any foreign 
resource property acquired by him, 
(d) subject to section 66.8, the taxpayer's 
share of the foreign exploration and de-
velopment expenses incurred after 1971 by 
a partnership in a fiscal period thereof, if 
at the end of that period the taxpayer was 
a member of the partnership, and 
(e) any annual payment made by the tax-
payer for the preservation of a foreign 
resource property; 

"foreign resource property" of a taxpayer 
means any property that would be a Canadi-
an resource property of the taxpayer if the 
definition "Canadian resource property" in 
this subsection were read as if the references 
therein to "in Canada" were references to 
"outside Canada"; 

"joint exploration corporation" means a princi-
pal-business corporation that has not at any 
time since its incorporation had more than 
10 shareholders, not including any individual 
holding a share for the sole purpose of quali-
fying as a director; 

"original owner" of a Canadian resource prop-
erty or a foreign resource property means a 
person 

(a) who owned the property and disposed 
of it to a corporation that acquired it in 
circumstances in which subsection 29(25) 
of the bicorne Tax Application Rules or 
subsection 66.7(1), (2), (3), (4) or (5) 
applies, of would apply if the corporation 
had continued to own the property, to the 
corporation in respect of the property, and 

a) le forage ou la conversion d'un puits 
pour l'évacuation des résidus liquides pro-
venant d'un puits de pétrole ou de gaz 
naturel; 
b) le forage fait en vue de la découverte 
d'eau ou de gaz pour injection dans une 
formation de pétrole ou de gaz naturel; 
c) le forage ou la conversion d'un puits 
pour l'injection d'eau ou de gaz dans le but 
de faciliter la récupération du pétrole ou 
du gaz naturel provenant d'un autre puits. 

« montant à titre d'aide)> Tout montant — à 
l'exclusion d'un montant prescrit — reçu ou 
à recevoir à un moment donné, d'une per-
sonne ou d'un gouvernement, d'une munici-
palité ou d'une autre administration, sous 
forme de prime, subvention, remise, prêt à 
remboursement conditionnel, déduction de 
l'impôt, réduction de redevance ou allocation 
de placement ou sous toute autre forme 
d'aide ou d'avantage. 

(( partie convenue » Dans le cas d'une société 
qui était une société actionnaire d'une société 
d'exploration en commun, le montant dont 
peuvent convenir la société d'exploration en 
commun et la société actionnaire, sans toute-
fois que soit dépassé : 

a) le total des montants dont chacun 
représente un paiement ou un prêt visé à 
l'alinéa b) de la définition de »société 
actionnaire » au présent paragraphe (sauf 
dans la mesure où ce paiement ou ce prêt a 
été fait par une société actionnaire qui 
n'était pas une société canadienne et a été 
utilisé par la société d'exploration en 
commun pour acquérir un avoir minier 
canadien après le 11 décembre 1979 
auprès d'une société actionnaire qui n'était 
pas une société canadienne) et fait par la 
société actionnaire à la société d'explora-
tion en commun pendant la période où elle 
était une société actionnaire de la société 
d'exploration en commun, 

moins : 
b) la totalité des sommes auxquelles la 
société d'exploration en commun a anté-
rieurement renoncé en vertu de l'un ou 
l'autre des paragraphes (10) à (10.3) en 
faveur de la société actionnaire. 

« production » S'il s'agit de la production tirée 
d'un avoir minier canadien ou d'un avoir 
minier étranger, les produits suivants tirés de 
cet avoir : 

« montant à 
titre d'aide » 
"assistance" 

« partie 
convenue » 
"agreed..." 

« production » 
"production" 
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"outlay" 
» dépenses» 

"predecessor 
owner" 
» propriétaire 
antérieur » 

"principal-busi-
ness corpora-
tion" 
a société 
exploitant... » 

(b) who would, but for subsection 
66.7(12), (13) or (17), as the case may be, 
be entitled in computing that person's 
income for a taxation year ending after 
that person disposed of the property to a 
deduction under section 29 of the Income 
Tax Application Rules or subsection (2), 
(3) or (4), 66.1(2) or (3), 66.2(2) or 
66.4(2) of this Act in respect of expenses 
described in subparagraph 29(25)(c)(i) or 
(ii) of that Act, Canadian exploration and 
development expenses, foreign exploration 
and development expenses, Canadian 
exploration expenses, Canadian develop-
ment expenses or Canadian oil and gas 
property expenses incurred by the person 
before the person disposed of the property; 

"outlay", made before a particular time by a 
taxpayer, has the meaning assigned to the 
expression "expense" by this subsection; 

"predecessor owner" of a Canadian resource 
property or a foreign resource property 
means a corporation 

(a) that acquired the property in circum-
stances in which subsection 29(25) of the 
Income Tax Application Rules or subsec-
tion 66.7(1), (2), (3), (4) or (5) applies, or 
would apply if the corporation had con-
tinued to own the property, to the corpora-
tion in respect of the property, 
(b) that disposed of the property to 
another corporation that acquired it in 
circumstances in which subsection 29(25) 
of the Income Tax Application Rules or 
subsection 66.7(1), (2), (3), (4) or (5) 
applies, or would apply if the other corpo-
ration had continued to own the property, 
to the other corporation in respect of the 
property, and 
(c) that would, but for subsection 
66.7(14), (15) or (17), as the case may be, 
be entitled in computing its income for a 
taxation year ending after it disposed of 
the property to a deduction under subsec-
tion 29(25) of the Income Tax Application 
Rules or subsection 66.7(1), (2), (3), (4) 
or (5) in respect of expenses incurred by 
an original owner of the property; 

"principal-business corporation" means a cor-
poration whose principal business is 

(a) production, refining or marketing of 
petroleum, petroleum products or natural 

a) le pétrole, le gaz naturel et les hydro-
carbures connexes; 
b) le pétrole brut lourd transformé jusqu'à 
un stade qui ne dépasse pas celui du 
pétrole brut ou de son équivalent; 
c) le minerai — à l'exclusion du minerai 
de fer et des sables asphaltiques — trans-
formé jusqu'à un stade qui ne dépasse pas 
celui du métal primaire ou de son 
équivalent; 
d) le minerai de fer transformé jusqu'à un 
stade qui ne dépasse pas celui de la bou-
lette ou de son équivalent; 
e) les sables asphaltiques transformés jus-
qu'à un stade qui ne dépasse pas celui du 
pétrole brut ou de son équivalent; 

sont assimilés à de la production les loyers et 
les redevances provenant d'un avoir minier 
canadien ou d'un avoir minier étranger et 
calculés sur la quantité ou la valeur de la 
production de pétrole, de gaz naturel ou 
d'hydrocarbures connexes ou de minerai. 

« propriétaire antérieur » Société qui, à la fois : 
a) a acquis un avoir minier canadien ou 
un avoir minier étranger dans des circons-
tances où le paragraphe 29(25) des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu ou le paragraphe 66.7(1), (2), (3), 
(4) ou (5) s'applique à la société ou se 
serait appliqué à celle-ci si elle avait conti-
nué d'être propriétaire de l'avoir; 
b) a disposé de cet avoir en faveur d'une 
autre société qui l'a elle-même acquis dans 
des circonstances où le paragraphe 29(25) 
des Règles concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu ou le paragraphe 
66.7(1), (2), (3), (4) ou (5) s'applique à 
l'autre société ou se serait appliqué à cel-
le-ci si elle avait continué d'être proprié-
taire de l'avoir; 
c) aurait eu droit, sans le paragraphe 
66.7(14), (15) ou (17), dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition se 
terminant après qu'elle a disposé de 
l'avoir, à une déduction prévue au paragra-
phe 29(25) des Règles concernant l'appli-
cation de l'impôt sur le revenu ou au 
paragraphe 66.7(1), (2), (3), (4) ou (5) au 
titre des frais engagés par un propriétaire 
obligé de l'avoir. 

« propriétaire obligé » Personne qui, à la fois : 



"production" 
« production» 

"reserve 
amount" 
« provision» 
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gas, or exploring or drilling for petroleum 
or natural gas, 
(b) mining or exploring for minerals, 
(c) processing mineral ores for the pur-
pose of recovering metals therefrom, 
(d) a combination of 

(i) processing mineral ores for the pur-
pose of recovering metals therefrom, 
and 
(ii) processing metals recovered from 
the ores so processed, 

(e) fabricating metals, 
(f) operating a pipeline for the transmis-
sion of oil or natural gas, or 
(g) production or marketing of sodium 
chloride or potash, or whose business 
includes manufacturing products the 
manufacturing of which involves process-
ing sodium chloride or potash, 

or a corporation all or substantially all of the 
assets of which are shares of the capital stock 
of one or more other corporations that are 
related to the corporation (otherwise than by 
reason of a right referred to in paragraph 
251(5)(b)) and whose principal business is 
described in any of paragraphs (a) to (g); 

"production" from a Canadian resource prop- 
erty or a foreign resource property means 

(a) petroleum, natural gas and related 
hydrocarbons produced from the property, 
(b) heavy crude oil produced from the 
property processed to any stage that is not 
beyond the crude oil stage or its equiva-
lent, 
(c) ore (other than iron ore or tar sands) 
produced from the property processed to 
any stage that is not beyond the prime 
metal stage or its equivalent, 
(d) iron ore produced from the property 
processed to any stage that is not beyond 
the pellet stage or its equivalent, 
(e) tar sands produced from the property 
processed to any stage that is not beyond 
the crude oil stage or its equivalent, and 
(f) any rental or royalty from the property 
computed by reference to the amount or 
value of the production of petroleum, natu-
ral gas or related hydrocarbons or ore; 

"reserve amount" of a corporation for a taxa-
tion year in respect of an original owner or 
predecessor owner of a Canadian resource 

a) a disposé d'un avoir minier canadien ou 
d'un avoir minier étranger dont elle était 
propriétaire, en faveur d'une société qui l'a 
acquis dans des circonstances où le para-
graphe 29(25) des Règles concernant l'ap-
plication de l'impôt sur le revenu ou le 
paragraphe 66.7(1), (2), (3), (4) ou (5) 
s'applique à la société ou se serait appliqué 
à la société si celle-ci avait continué d'être 
propriétaire de l'avoir; 
b) aurait eu droit, en l'absence du para-
graphe 66.7(12), (13) ou (17), dans le 
calcul de son revenu pour une année d'im-
position se terminant après qu'elle a dis-
posé de l'avoir, à une déduction prévue à 
l'article 29 des Règles concernant l'appli-
cation de l'impôt sur le revenu ou au 
paragraphe (2), (3) ou (4), 66.1(2) ou (3), 
66.2(2) ou 66.4(2) de la présente loi au 
titre des frais visés au sous-alinéa 
29(25)c)(i) ou (ii) de cette loi, des frais 
d'exploration et d'aménagement au 
Canada, des frais d'exploration et d'amé-
nagement à l'étranger, des frais d'explora-
tion au Canada, des frais d'aménagement 
au Canada, ou des frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz, 
qu'elle a engagés avant de disposer de 
l'avoir. 

« provision » S'il s'agit de la provision d'une 
société pour une année d'imposition prove-
nant d'un propriétaire obligé ou d'un proprié-
taire antérieur d'un avoir minier canadien, le 
montant calculé selon la formule suivante : 

A — B 

où : 
A représente le total des montants suivants : 

a) les montants à inclure dans le calcul 
du revenu de la société pour l'année en 
application du paragraphe 59(2); 
b) les montants, à titre de provision, 
déduits dans le calcul du revenu du pro-
priétaire obligé ou du propriétaire anté-
rieur et réputés déduits à titre de provi-
sion, en application soit de l'alinéa 
87(2)g), soit de cet alinéa et de l'alinéa 
88(1)e.2), dans le calcul du revenu de la 
société pour une année d'imposition 
antérieure; 

« provision » 
"reserve..." 
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« 

« 

« 

property means the amount determined by 
the formula 

A — B 

where 
A is the total of all amounts that are 

(a) required by subsection 59(2) to be 
included in computing the corporation's 
income for the year, and 
(b) in respect of a reserve, deducted in 
computing the income of the original 
owner or predecessor owner and deemed 
by paragraph 87(2)(g) or by virtue of 
that 	paragraph 	and 	paragraph 
88(1)(e.2) to have been deducted by the 
corporation as a reserve in computing its 
income for a preceding taxation year, 
and 

B is the total of amounts deducted in com-
puting the corporation's income for the 
year by virtue of subsection 64(1), (1.1) or 
(1.2) in respect of dispositions by the 
original owner or predecessor owner, as 
the case may be; 

"selling instrument" in respect of flow-through 
shares means a prospectus, registration state-
ment, offering memorandum, term sheet or 
other similar document that describes the 
terms of the offer (including the price and 
number of shares) pursuant to which a cor-
poration offers to issue flow-through shares; 

"shareholder corporation" of a joint explora-
tion corporation means a corporation that for 
the period in respect of which the expression 
is being applied 

(a) was a shareholder of the joint explora-
tion corporation, and 
(b) made a payment or loan to the joint 
exploration corporation in respect of 
Canadian exploration and development 
expenses, a Canadian exploration expense, 
a Canadian development expense or a 
Canadian oil and gas property expense 
incurred or to be incurred by the joint 
exploration corporation. 

B le total des montants déduits dans le 
calcul du revenu de la société pour l'année 
en application du paragraphe 64(1), (1.1) 
ou (1.2), à titre de dispositions par le 
propriétaire obligé ou le propriétaire 
antérieur. 

société actionnaire » S'agissant d'une société 
actionnaire d'une société d'exploration en 
commun, société qui, pendant la période où 
s'applique ce terme : 

a) d'une part, était un actionnaire de la 
société d'exploration en commun; 
b) d'autre part, a fait un paiement ou un 
prêt à la société d'exploration en commun 
à l'égard de frais d'exploration et d'aména-
gement au Canada, de frais d'exploration 
au Canada, de frais d'aménagement au 
Canada ou de frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz 
engagés, ou qui doivent être engagés, par 
la société d'exploration en commun. 

société d'exploration en commun » Société 
exploitant une entreprise principale et qui n'a 
eu, à aucun moment depuis sa constitution, 
plus de 10 actionnaires, à l'exclusion d'un 
particulier détenant une action à la seule fin 
d'acquérir la qualité d'administrateur. 

société exploitant une entreprise principale » 
Société dont l'entreprise principale consiste 
en l'une ou l'autre des activités suivantes : 

a) la production, le raffinage ou la mise 
en vente du pétrole, de ses dérivés ou du 
gaz naturel, soit la recherche du pétrole ou 
du gaz naturel par exploration ou forage; 
b) l'exploration ou l'exploitation de miné-
raux; 
c) le traitement du minerai pour l'extrac-
tion des métaux; 
d) la combinaison des traitements sui-
vants: 

(i) celui du minerai pour l'extraction 
des métaux, 
(ii) celui des métaux extraits du mine-
rai ainsi traité; 

e) la fabrication des métaux; 
j) l'exploitation d'un pipe-line servant au 
transport du pétrole ou du gaz naturel; 
g) la production ou la commercialisation 
du chlorure de sodium ou de la potasse, ou 
une entreprise qui comprend la fabrication 
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(15.1) The definitions in subsections 66.1(6), 
66.2(5), 66.4(5) and 66.5(2) apply to this 
section. 

(16) For the purposes of subsections (12.6) 
to (12.66), the definitions "assistance" and 
"flow-through share" in subsection (15) and 
subsections 66.3(3) and (4), a partnership shall 
be deemed to be a person and its taxation year 
shall be deemed to be its fiscal period. 

(17) For the purpose of paragraph 
(12.66)(d), where an expense incurred during a 
period by a corporation that is, but for this 
subsection, deemed by subsection (12.61) to be 
incurred by a partnership is attributable direct-
ly or indirectly to a member of the partnership 
who does not deal with the corporation at arm's 
length, the partnership and the corporation 
shall be deemed not to deal with each other at 
arm's length during the period. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"66"; 1973-74, c. 14, s. 18; 1974-75-76, 
c. 26, ss. 35, 36; 1976-77, c. 4, s. 23; 1977-78, c. 
1, s. 29; 1979, c. 5, s. 19; 1980-81-82-83, c. 48, 
ss. 33, 37, c. 140, s. 33; 1984, c. 1, s. 27; 1985, 
c. 45, ss. 24, 28; 1986, c. 2, ss. 16, 19, c. 6, ss. 
30, 31, c. 55, s. 11; 1987, c. 46, s. 18; 1988, c. 
55,, s. 41. 

66.1 (1) A taxpayer shall include, in com-
puting the amount referred to in paragraph 
59(3.2)(b), the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts referred to in the 
descriptions of F to M in the definition 
"cumulative Canadian exploration expense" 
in subsection (6) that would be taken into 
account in computing the taxpayer's cumula-
tive Canadian exploration expense at the end 
of the year 

exceeds 
(b) the total of all amounts referred to in the 
descriptions of A to D in the definition 
referred to in paragraph (a) that would be 
taken into account in computing the taxpay-
er's cumulative Canadian exploration 
expense at the end of the year. 

de produits nécessitant le traitement du 
chlorure de sodium ou de la potasse, 

ou société dont la totalité, ou presque, de 
l'actif consiste en actions du capital-actions 
d'une ou de plusieurs autres sociétés liées à la 
société autrement qu'à cause d'un droit visé à 
l'alinéa 251(5)b), et dont l'entreprise princi-
pale est visée à l'un des alinéas a) à g). 

(15.1) Les définitions figurant aux paragra-
phes 66.1(6), 66.2(5), 66.4(5) et 66.5(2) s'ap-
pliquent au présent article. 

(16) Pour l'application des paragraphes 
(12.6) à (12.66), des définitions de « action 
accréditive>) et de « montant à titre d'aide)> au 
paragraphe (15) et des paragraphes 66.3(3) et 
(4), une société de personnes est réputée être 
une personne et son année d'imposition est 
réputée correspondre à son exercice. 

(17) Pour l'application de l'alinéa (12.66)d), 
dans le cas où des frais engagés par une société 
au cours d'une période sont réputés l'être par 
une société de personnes en vertu du paragra-
phe (12.61) et sont attribuables, directement ou 
indirectement, à un associé de celle-ci, lequel a 
un lien de dépendance avec la société, la société 
de personnes et la société sont réputées avoir un 
lien de dépendance au cours de cette période. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 66 »; 1973-74, ch. 
14, art. 18; 1974-75-76, ch. 26, art. 35 et 36; 
1976-77, ch. 4, art. 23; 1977-78, ch. 1, art. 29; 
1979, ch. 5, art. 19; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 
33 et 37, ch. 140, art.  33;1984, ch. 1, art. 27; 
1985, ch. 45, art.  24,28 et 126; 1986, ch. 2, art. 
16 et 19, ch. 6, art. 30 et 31, ch. 55, art. 11; 
1987, ch. 46, art. 18; 1988, ch. 55, art. 41. 

66.1 (1) Le contribuable doit inclure dans le 
calcul du montant visé à l'alinéa 59(3.2)b) 
l'excédent éventuel du total visé à l'alinéa a) 
sur le total visé à l'alinéa b) : 

a) le total des montants visés aux éléments F 
à M de la formule figurant à la définition de 
»frais cumulatifs d'exploration au Canada » 
au paragraphe (6) qui seraient pris en 
compte dans le calcul de ses frais cumulatifs 
d'exploration au Canada à la fin de l'année; 
b) le total des montants visés aux éléments 
A à D de la formule visée à l'alinéa a) qui 
seraient pris en compte dans le calcul des 
frais cumulatifs d'exploration au Canada 
engagés à la fin de l'année. 

Sociétés et 
sociétés de 
personnes liées 

Sommes à 
inclure dans le 
revenu 
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(2) In computing its income for a taxation 
year, a taxpayer that is a principal-business 
corporation 

(a) shall deduct an amount equal to the 
lesser of 

(i) the amount, if any by which its 
cumulative Canadian exploration expense 
at the end of the year exceeds the amount, 
if any, designated by it for the year under 
subsection 66(14.1), and 
(ii) its income for the year (computed 
without reference to subsection 59(3.3)) if 
no deduction (other than a prescribed 
deduction) were allowed under this subsec-
tion or section 65 minus the deductions 
allowed for the year by sections 112 and 
113; and 

(b) may deduct such amount as it may claim 
not exceeding the least of 

(i) the total of amounts required to be 
included in computing its income for the 
year by virtue of subsection 59(3.3), 
(ii) the amount, if any, by which the 
amount described in subparagraph (a)(i) 
exceeds the amount described in subpara-
graph (a)(ii), and 
(iii) the amount that would be determined 
under subparagraph (a)(ii) if that sub-
paragraph were read without reference to 
"(computed without reference to subsec-
tion 59(3.3))". 

(3) A taxpayer other than a principal-busi-
ness corporation may deduct, in computing the 
taxpayer's income for a taxation year, such 
amount as the taxpayer may claim not exceed-
ing the amount, if any, by which the taxpayer's 
cumulative Canadian exploration expense at 
the end of the year exceeds the amount, if any, 
designated by the taxpayer for the year under 
subsection 66(14.1). 

(6) In this section, 
"Canadian exploration expense" of a taxpayer 

means any expense incurred after May 6, 
1974 that is 

(a) any expense including a geological, 
geophysical or geochemical expense 
incurred by the taxpayer (other than an 
expense incurred in drilling or completing 
an oil or gas well or in building a tempo-
rary access road to, or preparing a site in 
respect of, any such well) for the purpose 
of determining the existence, location, 

(2) Le contribuable qui est une société 
exploitant une entreprise principale, dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion:  

a) doit déduire la moindre des sommes 
suivantes : 

(i) l'excédent éventuel de ses frais cumu-
latifs d'exploration au Canada à la fin de 
l'année sur le montant désigné pour l'an-
née en vertu du paragraphe 66(14.1), 
(ii) son revenu pour l'année (calculé 
compte non tenu du paragraphe 59(3.3)) si 
aucune déduction n'a été admise en vertu 
du présent paragraphe ou de l'article 65 (à 
l'exception d'une déduction prévue par 
règlement), moins les déductions admises 
pour l'année en vertu des articles 112 et 
113; 

b) peut déduire au titre des sommes pour 
lesquelles il peut demander une déduction la 
moindre des sommes suivantes : 

(i) le total des sommes que le paragraphe 
59(3.3) exige d'inclure dans le calcul de 
son revenu pour l'année, 
(ii) l'excédent éventuel de la somme visée 
au sous-alinéa a)(i) sur la somme visée au 
sous-alinéa a) (ii), 
(iii) la somme qui serait calculée en vertu 
du sous-alinéa a)(ii) compte non tenu du 
passage « (calculé compte non tenu du 
paragraphe 59(3.3)) ». 

(3) Un contribuable, à l'exclusion d'une 
société exploitant une entreprise principale, 
peut déduire dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition un montant qui ne 
dépasse pas l'excédent éventuel de ses frais 
cumulatifs d'exploration au Canada à la fin de 
l'année sur le montant désigné pour l'année en 
vertu du paragraphe 66(14.1). 

(6) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« fin admise » 

a) L'utilisation d'un puits de pétrole ou de 
gaz uniquement dans le cadre d'essais du 
puits ou de la tête de puits et du matériel 
connexe, exécutés dans les règles de l'art 
de l'ingénierie; 
b) la combustion de gaz naturel ou d'hy-
drocarbures connexes en vue de protéger 
l'environnement; 

Income Tax 	 Part I 
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extent or quality of an accumulation of 
petroleum or natural gas (other than a 
mineral resource) in Canada, 
(b) any expense (other than an expense 
incurred in drilling or completing an oil or 
gas well or in building a temporary access 
road to, or preparing a site in respect of, 
any such well) incurred by the taxpayer 
after March, 1985 for the purpose of 
bringing a natural accumulation of 
petroleum or natural gas (other than a 
mineral resource) in Canada into produc-
tion and incurred prior to the commence-
ment of the production (other than the 
production from an oil or gas well) in 
reasonable commercial quantities from 
such accumulation, including 

(i) clearing, removing overburden and 
stripping, and 
(ii) sinking a shaft or constructing an 
adit or other underground entry, 

(c) any expense incurred before April, 
1987 in drilling or completing an oil or gas 
well in Canada or in building a temporary 
access road to, or preparing a site in 
respect of, any such well, 

(i) incurred by the taxpayer in the year, 
or 
(ii) incurred by the taxpayer in any pre-
vious year and included by the taxpayer 
in computing the taxpayer's Canadian 
development expense for a previous tax-
ation year, 

if, within six months after the end of the 
year, the drilling of the well is•completed 
and 

(iii) it is determined that the well is the 
first well capable of production in com-
mercial quantities from an accumulation 
of petroleum or natural gas (other than 
a mineral resource) not previously 
known to exist, or 
(iv) it is reasonable to expect that the 
well will not come into production in 
commercial quantities within twelve 
months of its completion, 

(d) any expense incurred by the taxpayer 
after March, 1987 and in a taxation year 
of the taxpayer in drilling or completing 
an oil or gas well in Canada or in building 
a temporary access road to, or preparing a 
site in respect of, any such well if 

c) toute fin prévue par règlement. 
« frais cumulatifs d'exploration au Canada)) 

S'agissant des frais cumulatifs d'exploration 
au Canada engagés par le contribuable à un 
moment donné au cours d'une année d'impo-
sition, le montant calculé selon la formule 
suivante : 

(A+B+C+D+E)—(F+G+H+I+J 
+ K + L + M) 

où : 
représente le total des frais d'exploration 
au Canada engagés ou supportés par lui 
avant ce moment; 
le total des montants qui doivent, en vertu 
du paragraphe (1), être inclus dans le 
calcul du montant visé à l'alinéa 59(3.2)b) 
pour les années d'imposition du contribua-
ble qui se terminent avant ce moment; 
le total des montants, sauf les montants 
relatifs à l'intérêt, payés par lui après le 6 
mai 1974 ou avant à Sa Majesté du chef 
du Canada relativement à des montants 
qui lui ont été versés avant le 25 mai 1976 
en vertu du règlement visé à l'alinéa a) de 
l'élément H; 
le total des montants visés à l'élément G 
dans la mesure où le contribuable établit 
que ceux-ci sont devenus des créances 
irrécouvrables avant ce moment; 
la partie du montant représenté par l'élé-
ment J que le contribuable a remboursée 
avant ce moment conformément à une 
obligation légale de rembourser tout ou 
partie de ce montant; 
le total des montants déductibles ou 
déduits dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition qui se termine 
avant ce moment au titre de ses frais 
cumulatifs d'exploration au Canada; 
le total des montants qui lui sont devenus 
payables avant ce moment et qui doivent 
être inclus dans le montant déterminé en 
vertu du présent élément aux termes de 
l'alinéa 66(12.1)a) ou (12.2)a); 
le total des montants qui lui sont payés 
après le 6 mai 1974 et avant le 25 mai 
1976: 

a) soit en vertu du Règlement sur l'aide 
à l'exploration minière dans le Nord, 
pris en application d'une loi de crédits et 

A 

D 

G 

H 

« frais 
cumulatifs 
d'exploration 
au Canada,  
"cumulative..." 
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(i) the well resulted in the discovery of 
a natural accumulation of petroleum or 
natural gas and the discovery occurred 
at any time before six months after the 
end of the year, 
(ii) the well is abandoned in the year or 
within six months after the end of the 
year without ever having produced 
otherwise than for specified purposes, 
(iii) the period of 24 months commenc-
ing on the day of completion of the 
drilling of the well ends in the year, the 
expense was incurred within that period 
and in the year and the well has not 
within that period produced otherwise 
than for specified purposes, or 
(iv) there has been filed with the Minis-
ter, on or before the day that is 6 
months after the end of the taxation 
year of the taxpayer in which the drill-
ing of the well was commenced, a cer-
tificate issued by the Minister of 
Energy, Mines and Resources certifying 
that, on the basis of evidence submitted 
to that Minister, that Minister is satis-
fied that 

(A) the total of expenses incurred and 
to be incurred in drilling and complet-
ing the well, in building a temporary 
access road to the well and in prepar-
ing the site in respect of the well will 
exceed $5,000,000, and 
(B) the well will not produce, other-
wise than for a specified purpose, 
within the period of 24 months com-
mencing on the day on which the 
drilling of the well is completed, 

(e) any expense deemed by subsection (9) 
to be a Canadian exploration expense 
incurred by the taxpayer, 
(f) any expense incurred by the taxpayer 
(other than an expense incurred in drilling 
or completing an oil or gas well or in 
building a temporary access road to, or 
preparing a site in respect of, any such 
well) for the purpose of determining the 
existence, location, extent or quality of a 
mineral resource in Canada including any 
expense incurred in the course of 

(i) prospecting, 
(ii) carrying out geological, geophysical 
or geochemical surveys, 

prévoyant des paiements au titre du Pro-
gramme de subventions visant les miné-
raux dans le Nord; 
b) soit en vertu d'une entente conclue 
par le contribuable et Sa Majesté du 
chef du Canada en vertu du Programme 
de subventions visant les minéraux dans 
le Nord ou du Programme de développe-
ment du ministère des Affaires indien-
nes et du Nord canadien, 

dans la mesure où les montants ont été 
dépensés par le contribuable au titre des 
frais d'exploration et d'aménagement ou 
des frais d'exploration au Canada qu'il a 
engagés; 
le total des montants dont chacun est un 
montant reçu avant ce moment au titre de 
tout montant visé à l'élément D; 
le total des montants à titre d'aide qu'il a 
reçus ou est en droit de recevoir concer-
nant des frais d'exploration au Canada 
engagés après 1980, ou qui peuvent rai-
sonnablement se rapporter à des activités 
d'exploration au Canada postérieures à 
1980, dans la mesure où ces montants 
n'ont pas réduit les frais d'exploration au 
Canada du contribuable à cause de l'ali-
néa (9)g); 

K le total des montants à déduire avant ce 
moment en vertu du paragraphe 66(14.1) 
dans le calcul de ses frais cumulatifs 
d'exploration au Canada; 

L la partie du total des montants déduits 
par le contribuable en application des 
paragraphes 127(5) ou (6) pour une 
année d'imposition se terminant avant ce 
moment qu'il est raisonnable d'attribuer à 
une dépense admissible d'exploration au 
Canada, au sens du paragraphe 127(9), 
faite au cours d'une année d'imposition 
antérieure; 

M le total des montants à déduire avant ce 
moment selon l'alinéa 66.7(12)b) dans le 
calcul de ses frais cumulatifs d'explora-
tion au Canada. 

frais d'exploration au Canada » Relativement 
à un contribuable, les dépenses suivantes, 
engagées après le 6 mai 1974: 

a) une dépense, y compris une dépense à 
des fins géologiques, géophysiques ou géo-
chimiques, engagée par le contribuable (à 
l'exception d'une dépense engagée pour le 
forage ou l'achèvement d'un puits de 

« frais 
d'exploration 
au Canada » 

"Canadian..." 
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(iii) drilling by rotary, diamond, percus-
sion or other methods, or 
(iv) trenching, digging test pits and pre-
liminary sampling, 

but not including 
(y) any Canadian development expense, 
or 
(vi) any expense that may reasonably 
be considered to be related to a mine 
that has come into production in reason-
able commercial quantities or to be 
related to a potential or actual extension 
thereof, 

(g) any expense incurred by the taxpayer 
after November 16, 1978 for the purpose 
of bringing a new mine in a mineral 
resource in Canada into production in 
reasonable commercial quantities and 
incurred before the coming into production 
of the new mine, including 

(i) clearing, removing overburden and 
stripping, and 
(ii) sinking a mine shaft, constructing 
an adit or other underground entry, 

(h) subject to section 66.8, the taxpayer's 
share of any expense referred to in any of 
paragraphs (a), (b), (c), (d), (f) and (g) 
incurred by a partnership in a fiscal period 
thereof, if at the end of that period the 
taxpayer was a member of the partnership, 
or 
(i) any expense referred to in any of para-
graphs (a) to (g) incurred by the taxpayer 
pursuant to an agreement in writing with a 
corporation, entered into before 1987, 
under which the taxpayer incurred the 
expense solely as consideration for shares, 
other than prescribed shares, of the capital 
stock of the corporation issued to the tax-
payer or any interest in such shares or 
right thereto, 

but, for greater certainty, shall not include 
(j) any consideration given by the taxpay-
er for any share or any interest therein or 
right thereto, except as provided by para-
graph (i), or 
(k) any expense described in paragraph 
(i) incurred by any other taxpayer to the 
extent that the expense was, 

(i) by virtue of that paragraph, a 
Canadian exploration expense of that 
other taxpayer, 

pétrole ou de gaz, la construction d'une 
route d'accès temporaire au puits ou la 
préparation d'un emplacement pour un tel 
puits) en vue de déterminer l'existence, la 
localisation, l'étendue ou la qualité d'un 
gisement de pétrole ou de gaz naturel (à 
l'exception d'une ressource minérale) au 
Canada; 
b) une dépense (à l'exclusion d'une 
dépense engagée pour le forage ou l'achè-
vement d'un puits de pétrole ou de gaz ou 
pour la construction d'une route d'accès 
temporaire au puits ou la préparation d'un 
emplacement en vue d'un tel puits) enga-
gée par le contribuable, d'une part, après 
mars 1985 en vue d'amener un gisement 
naturel de pétrole ou de gaz naturel (à 
l'exclusion d'une ressource minérale) situé 
au Canada au stade de la production et, 
d'autre part, avant le début de la produc-
tion en quantités commerciales raisonna-
bles (autrement que d'un puits de pétrole 
ou de gaz) provenant d'un tel gisement, y 
compris : 

(i) les frais de défrichage et d'enlève-
ment du terrain de couverture, 
(ii) les frais de fonçage d'un puits et de 
construction d'une galerie ou d'une 
autre entrée souterraine; 

c) une dépense, d'une part, engagée avant 
avril 1987 pour le forage ou l'achèvement 
d'un puits de pétrole ou de gaz au Canada, 
la construction d'une route d'accès tempo-
raire au puits ou la préparation d'un 
emplacement pour un tel puits et, d'autre 
part, engagée par le contribuable : 

(i) soit au cours de l'année, 
(ii) soit au cours d'une année antérieure 
si elle est incluse par le contribuable 
dans le calcul de ses frais d'aménage-
ment au Canada pour une année d'im-
position antérieure, 

si, dans les six mois suivant la fin de 
l'année, le forage du puits est achevé et : 

(iii) soit il est établi que le puits est le 
premier susceptible d'une production en 
quantités commerciales à partir d'un 
gisement de pétrole ou de gaz naturel (à 
l'exception d'une ressource minérale) 
jusque-là inconnu, 
(iv) soit il est raisonnable de s'attendre 
à ce que le puits ne produise pas de 
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"cumulative 
Canadian 
exploration 
expense" 
« frais 
cumulatifs...» 

(ii) by virtue of paragraph (g) of the 
definition 	"Canadian 	development 
expense" in subsection 66.2(5), a 
Canadian development expense of that 
other taxpayer, or 
(iii) by virtue of paragraph (c) of the 
definition "Canadian oil and gas prop-
erty expense" in subsection 66.4(5), a 
Canadian oil and gas property expense 
of that other taxpayer, 

but any assistance that a taxpayer has 
received or is entitled to receive after May 
25, 1976 in respect of or related to the 
taxpayer's Canadian exploration expense 
shall not reduce the amount of any of the 
expenses described in any of paragraphs (a) 
to (1); 

"cumulative Canadian exploration expense" of 
a taxpayer at any time in a taxation year 
means the amount determined by the 
formula 

(A+B+C+D+E)—(F+G+H+I+J 
+ K + L + M) 

where 
A is the total of all Canadian exploration 

expenses made or incurred by the taxpay-
er before that time, 

B is the total of all amounts required by 
subsection (1) to be included in computing 
the amount referred to in paragraph 
59(3.2)(b) for the taxpayer's taxation 
years ending before that time, 

C is the total of all amounts, except amounts 
in respect of interest, paid by the taxpayer 
after May 6, 1974 and before that time to 
Her Majesty in right of Canada in respect 
of amounts paid to the taxpayer before 
May 25, 1976 under the regulations 
referred to in paragraph (a) of the 
description of H, 

D is the total of all amounts referred to in 
the description of G that are established 
by the taxpayer to have become bad debts 
before that time, 

E is such part, if any, of the amount deter-
mined for J as has been repaid before that 
time by the taxpayer pursuant to a legal 
obligation to repay all or any part of that 
amount, 

quantités commerciales dans les douze 
mois suivant son achèvement; 

d) une dépense engagée par le contribua-
ble après mars 1987 et au cours d'une 
année d'imposition du contribuable, pour 
le forage ou l'achèvement d'un puits de 
pétrole ou de gaz au Canada, la construc-
tion d'une route d'accès temporaire au 
puits ou la préparation d'un emplacement 
pour un tel puits, à condition, selon le cas : 

(i) que le puits soit la cause de la décou-
verte, à un moment antérieur à la 
période de six mois suivant la fin de 
l'année, d'un gisement naturel de pétrole 
ou de gaz naturel, 
(ii) que le puits soit abandonné au cours 
de l'année ou des six mois suivant la fin 
de l'année sans avoir jamais produit de 
pétrole ou de gaz sinon à une fin admise, 
(iii) que le terme de la période de 24 
mois commençant le jour d'achèvement 
du forage du puits tombe au cours de 
l'année, que la dépense soit engagée 
durant cette période et au cours de l'an-
née et que le puits n'ait pas produit de 
pétrole ou de gaz durant cette période 
sinon à une fin admise, 
(iv) que soit présentée au ministre, au 
plus tard six mois après la fin de l'année 
d'imposition du contribuable au cours de 
laquelle le forage du puits a commencé, 
une attestation délivrée par le ministre 
de l'Énergie, des Mines et des Ressour-
ces portant que, compte tenu des élé-
ments de preuve qui lui ont été présen-
tés, il est convaincu : 

(A) d'une part, que le total des dépen-
ses engagées et à engager pour le 
forage ou l'achèvement du puits, la 
construction d'une route d'accès tem-
poraire au puits et la préparation d'un 
emplacement pour le puits dépassera 
5 000 000 $, 
(B) d'autre part, que le puits ne pro-
duira pas de pétrole ou de gaz sinon à 
une fin admise dans la période de 24 
mois commençant à la date où le 
forage du puits est terminé; 

e) une dépense réputée par le paragraphe 
(9) être des frais d'exploration au Canada 
engagés par le contribuable; 
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F is the total of all amounts deducted or 
deductible, as the case may be, in comput-
ing the taxpayer's income for a taxation 
year ending before that time in respect of 
the taxpayer's cumulative Canadian 
exploration expense, 

G is the total of all amounts that became 
receivable by the taxpayer before that 
time that are to be included in the amount 
determined under this description by 
virtue of paragraph 66(12.1)(a) or 
(12.2)(a), 

H is the total of all amounts paid to the 
taxpayer after May 6, 1974 and before 
May 25, 1976 

(a) under the Northern Minerai 
Exploration Assistance Regulations 
made under an appropriation Act that 
provides for payments in respect of the 
Northern Mineral Grants Program, or 
(b) pursuant to any agreement entered 
into between the taxpayer and Her 
Majesty in right of Canada under the 
Northern Mineral Grants Program or 
the Development Program of the 
Department of Indian Affairs and 
Northern Development, 

to the extent that the amounts have been 
expended by the taxpayer as or on 
account of Canadian exploration and de-
velopment expenses or Canadian explora-
tion expense incurred by the taxpayer, 

I is the total of all amounts each of which 
is an amount received before that time on 
account of any amount referred to in the 
description of D, 

J is the total amount of assistance that the 
taxpayer has received or is entitled to 
receive in respect of any Canadian 
exploration expense incurred after 1980 
or that can reasonably be related to 
Canadian exploration activities after 
1980, to the extent that the assistance has 
not reduced the taxpayer's Canadian 
exploration expense by virtue of para-
graph (9)(g), 

K is the total of all amounts that are 
required to be deducted before that time 
under subsection 66(14.1) in computing 
the taxpayer's cumulative Canadian 
exploration expense, 

L is that portion of the total of all amounts 
deducted by the taxpayer under subsec- 

J) une dépense engagée par le contribua-
ble (à l'exception d'une dépense engagée 
pour le forage ou l'achèvement d'un puits 
de pétrole ou de gaz, la construction d'une 
route d'accès temporaire au puits ou la 
préparation d'un emplacement pour le 
puits) en vue de déterminer l'existence, la 
localisation, l'étendue ou la qualité d'une 
ressource minérale au Canada, y compris : 

(i) les frais de prospection, 
(ii) les frais d'étude géologique, géophy-
sique ou géochimique, 
(iii) les frais de forage au moyen d'un 
appareil rotatif ou à diamant, par bat-
tage ou d'autres méthodes, 
(iv) les frais de creusage de tranchées, 
de creusage de trous d'exploration et 
d'échantillonnage préliminaire, 

à l'exclusion : 
(v) des 	frais• d'aménagement au 
Canada, 
(vi) d'une dépense qu'il est raisonnable 
de considérer comme rattachée soit à 
une mine qui a commencé à produire 
des quantités commerciales raisonna-
bles, soit à un prolongement potentiel ou 
réel de cette mine; 

g) une dépense engagée par le contribua-
ble après le 16 novembre 1978 en vue 
d'amener une nouvelle mine de ressources 
minérales au Canada au stade de la pro-
duction en quantités commerciales raison-
nables, mais avant que cette nouvelle mine 
ne commence cette production, y compris : 

(i) les frais de déblaiement, d'enlève-
ment des terrains de couverture et de 
dépouillement, 
(ii) les frais de creusage d'un puits de 
mine, la construction d'une galerie à 
flanc de coteau ou d'une autre entrée 
souterraine; 

h) sous réserve de l'article 66.8, sa part 
d'une dépense visée à l'un des alinéas a), 
b), c), d), f) ou g) qu'une société de per-
sonnes a engagée au cours d'un de ses 
exercices, s'il en était un associé à la fin de 
cet exercice; 
i) une dépense visée à l'un des alinéas a) à 
g) et engagée par le contribuable confor-
mément à une convention écrite conclue 
avec une société avant 1987 par laquelle le 
contribuable n'engage la dépense qu'en 
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tion 127(5) or (6) for a taxation year 
ending before that time that may reason-
ably be attributed to a qualified Canadi-
an exploration expenditure (within the 
meaning assigned by subsection 127(9)) 
made in a preceding taxation year, and 

M is the total of all amounts that are 
required to be deducted before that time 
under paragraph 66.7(12)(b) in comput-
ing the taxpayer's cumulative Canadian 
exploration expense; 

"restricted expense" of a taxpayer means an 
expense 

(a) incurred by the taxpayer before April, 
1987, 
(b) that is deemed by paragraph 
66(10.2)(c) to have been incurred by the 
taxpayer, or included by the taxpayer in 
the amount referred to in paragraph (a) of 
the definition "Canadian development 
expense" in subsection 66.2(5) by virtue of 
paragraph 66(12.3)(b), to the extent that 
the expense was originally incurred before 
April, 1987, 
(c) that was renounced by the taxpayer 
under subsection 66(10.2) or (12.62), 
(d) in respect of which an amount 
referred to in subsection 66(12.3) becomes 
receivable by the taxpayer, 
(e) deemed to be a Canadian exploration 
expense of the taxpayer or any other tax-
payer by virtue of subsection (9), or 
(I) where the taxpayer is a corporation, 
that was incurred by the corporation 
before the time control of the corporation 
was last acquired by a person or persons; 

"specified purpose" means 
(a) the operation of an oil or gas well for 
the sole purpose of testing the well or the 
well head and related equipment, in 
accordance with generally accepted engi-
neering practices, 
(b) the burning of natural gas and related 
hydrocarbons to protect the environment, 
and 

prescribed purposes. (e) 

"restricted 
expense" 
« frais 
spécifiés » 

"specified 
purpose" 
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paiement d'actions de la société — à l'ex-
clusion des actions visées par règlement — 
émises en sa faveur ou de droits afférents à 
de telles actions; 

il est entendu toutefois que le terme ne vise 
pas : 

j) une contrepartie donnée par le contri-
buable pour une action ou un droit y affé-
rent, sauf dans le cas prévu à l'alinéa i); 
k) une dépense visée à l'alinéa i) et enga-
gée par un autre contribuable dans la 
mesure où cette dépense consistait, selon le 
cas, en : 

(i) frais d'exploration au Canada enga-
gés par cet autre contribuable, en vertu 
de cet alinéa, 
(ii) frais d'aménagement au Canada 
engagés par cet autre contribuable, en 
vertu de l'alinéa g) de la définition de 
« frais d'aménagement au Canada » au 
paragraphe 66.2(5), 
(iii) frais à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz engagés par 
cet autre contribuable, en vertu de l'ali- 
néa c) de la définition de « frais à l'égard 
de biens canadiens relatifs au pétrole et 
au gaz » au paragraphe 66.4(5); 

cependant, aucun montant à titre d'aide 
qu'un contribuable a reçu ou est en droit de 
recevoir après le 25 mai 1976 concernant ses 
frais d'exploration au Canada ou s'y rappor-
tant ne peut réduire une dépense visée à l'un 
des alinéas a) à i). 

« frais spécifiés » Frais, selon le cas : 
a) que le contribuable engage avant avril 
1987; 
b) dans la mesure où ils sont initialement 
engagés avant avril 1987, que le contribua-
ble est réputé par l'alinéa 66(10.2)c) enga-
ger ou qu'il ajoute au montant visé à l'ali-
néa a) de la définition de « frais 
d'aménagement au Canada,> au paragra-
phe 66.2(5) à cause de l'alinéa 66(12.3)b); 
c) auxquels le contribuable renonce en 
vertu du paragraphe 66(10.2) ou (12.62); 
d) pour lesquels un montant visé au para-
graphe 66(12.3) devient à recevoir par le 
contribuable; 
e) qui sont réputés par le paragraphe (9) 
constituer des frais d'exploration au 
Canada du contribuable ou d'un autre 
contribuable; 

« frais 
spécifiés,  
"restricted..." 



Application des 
par. 66(15), 
66.2(5) et 
66.4(5) 

Part d'un 
associé d'une 
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premiers jours 
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Application of 
ss. 66(15), 
66.2(5) and 
66.4(5) 

Share of 
partner 

Expenses in 
first 60 days of 
year 

(6.1) The definitions in subsections 66(15), 
66.2(5) and 66.4(5) apply to this section. 

(7) Where a taxpayer is a member of a 
partnership, the taxpayer's share of any 
amount that would be an amount referred to in 
the description of G or J in the definition 
"cumulative Canadian exploration expense" in 
subsection (6) in respect of the partnership for 
a taxation year of the partnership if section 96 
were read without reference to paragraph 
96(1)(d) shall, for the purposes of this Act, be 
deemed to be an amount referred to in the 
description of G or J in that definition, as the 
case may be, in respect of the taxpayer for the 
taxation year of the taxpayer in which the 
partnership's taxation year ends. 

• (8) Where 
(a) after December 31, 1985, a taxpayer 
incurs, within 60 days after the end of a 
calendar 	year, 	Canadian 	exploration 
expenses pursuant to an agreement referred 
to in paragraph (i) of the definition "Canadi-
an exploration expense" in subsection (6), 
(b) the Canadian exploration expenses are 
expenses described in paragraph (f) of the 
definition "Canadian exploration expense" in 
subsection (6) incurred in respect of a miner-
al resource other than a bituminous sands 
deposit, an oil sands deposit or an oil shale 
deposit, 
(c) the agreement was entered into between 
the taxpayer and the corporation on or 
before the last day of the year, 
(d) the funds relating to the Canadian 
exploration expenses have on or before the 
last day of the year been advanced to an 
agent acting on behalf of the taxpayer for the 
purposes of paying the expenses, and 
(e) the taxpayer and the corporation deal 
with each other at arm's length throughout 
the 60 days, 

the Canadian exploration expenses shall be 
deemed to have been incurred immediately 
before the end of the year and shall be deemed 
not to have been incurred in the subsequent 
year. 

J)  si le contribuable est une société, que 
celle-ci engage avant le moment où une ou 
plusieurs personnes en acquièrent le con-
trôle pour la dernière fois. 

(6.1) Les définitions figurant aux paragra-
phes 66(15), 66.2(5) et 66.4(5) s'appliquent au 
présent article. 

(7) Lorsqu'un contribuable est un associé 
d'une société de personnes, sa part de tout 
montant qui serait un montant visé à l'élément 
G ou J de la formule figurant à la définition de 
« frais cumulatifs d'exploration au Canada » au 
paragraphe (6) à l'égard de la société de per-
sonnes pour une année d'imposition de celle-ci, 
compte non tenu de l'alinéa 96(1)d), est répu-
tée être, pour l'application de la présente loi, un 
montant visé à cet élément G ou J, selon le cas, 
à l'égard du contribuable pour son année d'im-
position au cours de laquelle prend fin l'année 
d'imposition de la société de personnes. 

(8) Les frais d'exploration au Canada d'un 
contribuable sont réputés engagés immédiate-
ment avant la fin de l'année et non pas au cours 
de l'année suivante si les conditions suivantes 
sont réunies : 

a) ces frais sont engagés par le contribuable 
après le 31 décembre 1985, dans les 60 jours 
suivant la fin d'une année civile, conformé-
ment à une convention.  visée à l'alinéa i) de la 
définition de « frais d'exploration au 
Canada)> au paragraphe (6); 
b) ces frais sont des dépenses, visées à l'ali-
néa f) de la définition de « frais d'exploration 
au Canada » au paragraphe (6), concernant 
une ressource minérale qui n'est ni un gise-
ment de sables bitumineux, ni un gisement 
de sables pétrolifères, ni un gisement de 
schiste bitumineux; 
c) la convention est conclue entre le contri-
buable et la société au plus tard le dernier 
jour de l'année; 
d) les fonds en vue de payer ces frais sont 
avancés au mandataire du contribuable au 
plus tard le dernier jour de l'année; 
e) le contribuable et la société n'ont aucun 
lien de dépendance tout au long des 60 jours 
suivant la fin de l'année. 
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(9) Where at any time in a taxpayer's taxa-
tion year 

(a) an oil or gas well resulted in the discov-
ery of a natural accumulation of petroleum 
or natural gas, 
(b) the period of 24 months commencing on 
the day of completion of the drilling of an oil 
or gas well ends and the well has not, within 
that period, produced otherwise than for 
specified purposes, or 
(c) an oil or gas well that has never pro-
duced, otherwise than for specified purposes, 
is abandoned, 

the amount, if any, by which the total of 
(d) all Canadian development expenses 
(other than restricted expenses) described in 
subparagraph (a)(ii) of the definition 
"Canadian development expense" in subsec-
tion 66.2(5) in respect of the well that are 
deemed by subsection 66(10.2) or (12.63) to 
have been incurred by the taxpayer in the 
year or a preceding taxation year, 
(e) all Canadian development expenses 
(other than restricted expenses) described in 
subparagraph (a)(ii) of the definition 
"Canadian development expense" in subsec-
tion 66.2(5) in respect of the well that are 
required by paragraph 66(12.3)(b) to be 
included by the taxpayer in the amount 
referred to in paragraph (a) of that defini-
tion for the year or a preceding taxation 
year, and 
(f) all Canadian development expenses 
(other than expenses referred to in paragraph 
(d) or (e) and restricted expenses) described 
in subparagraph (a)(ii) of the definition 
"Canadian development expense" in subsec-
tion 66.2(5) incurred by the taxpayer in 
respect of the well in a taxation year preced-
ing the year, 

exceeds 
(g) any assistance that the taxpayer or a 
partnership of which the taxpayer is a 
member has received or is entitled to receive 
in respect of the expenses referred to in any 
of paragraphs (d) to (f), 

shall, for the purposes of this Act, be deemed to 
be a Canadian exploration expense referred to 
in paragraph (e) of the definition "Canadian 
exploration expense" in subsection (6) incurred 
by the taxpayer at that time. 

(9) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition d'un contribuable, se pro-
duit l'un ou l'autre des cas suivants : 

a) un puits de pétrole ou de gaz est la cause 
de la découverte d'un gisement naturel de 
pétrole ou de gaz naturel; 
b) la période de 24 mois commençant le jour 
de l'achèvement du forage du puits prend fin 
et le puits n'a pas produit de pétrole ou de 
gaz durant cette période sinon à une fin 
admise; 	• 
c) le puits est abandonné sans avoir jamais 
produit de pétrole ou de gaz sinon à une fin 
admise, 

est réputé, pour l'application de la présente loi, 
être des frais d'exploration au Canada visés à 
l'alinéa e) de la définition de « frais d'explora-
tion au Canada » au paragraphe (6) et engagés 
par le contribuable à ce moment l'excédent 
éventuel du total des montants suivants : 

d) les frais d'aménagement au Canada con-
cernant le puits — à l'exclusion des frais 
spécifiés — visés au sous-alinéa a)(ii) de la 
définition de « frais d'aménagement au 
Canada » au paragraphe 66.2(5) et qui sont 
réputés par le paragraphe 66(10.2) ou 
(12.63) engagés par le contribuable au cours 
de l'année ou . d'une année d'imposition 
antérieure; 
e) les frais d'aménagement au Canada con-
cernant le puits — à l'exclusion des frais 
spécifiés — visés au sous-alinéa a)(ii) de la 
définition de « frais d'aménagement au 
Canada)) au paragraphe 66.2(5) et que le 
contribuable doit inclure, en vertu de l'alinéa 
66(12.3)b), dans le montant visé à l'alinéa a) 
de cette définition pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure; 
f) les frais d'aménagement au Canada con-
cernant le puits — à l'exclusion des frais 
visés aux alinéas d) et e) et des frais spécifiés 
— visés au sous-alinéa a)(ii) de la définition 
de « frais d'aménagement au Canada)) au 
paragraphe 66.2(5) et engagés par le contri-
buable au cours d'une année d'imposition 
antérieure à l'année, 

sur : 
g) tous montants à titre d'aide qu'il a reçus 
ou est en droit de recevoir, ou qu'une société 
de personnes dont le contribuable est un 
associé a reçus ou est en droit de recevoir, 
concernant les frais visés aux alinéas d) à f). 
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(10) A certificate in respect of an oil or gas 
well issued by the Minister of Energy, Mines 
and Resources for the purposes of subpara-
graph (d)(iv) of the definition "Canadian 
exploration expense" in subsection (6) shall be 
deemed never to have been issued and never to 
have been filed with the Minister where 

(a) the well produces, otherwise than for a 
specified purpose, within the period of 24 
months commencing on the day on which the 
drilling of the well was completed; or 
(b) in applying for the certificate, the appli-
cant, in any material respect, provided any 
incorrect information or failed to provide 
information. 1974-75-76, c. 26, ss. 35, 36; 
1976-77, c. 4, s. 24; 1977-78, c. 1, s. 30; 
1979, c. 5, s. 20; 1980-81-82-83, c. 48, ss. 34, 
37, c. 140, s. 34; 1984, c. 1, s. 28, c. 45, s. 23; 
1985, c. 45, ss. 24, 29; 1986, c. 2, s. 17, c. 6, 
s. 31, c. 55, s. 12; 1987, c. 46, s. 19; 1988, c. 
55, s. 42; 1990, c. 45, s. 42. 

66.2 (1) A taxpayer shall include, in com-
puting the amount referred to in paragraph 
59(3.2)(c), the amount, if any, by which 

(a) the total of 
(i) all amounts referred to in the descrip-
tions of E to 0 in the definition "cumula-
tive Canadian development expense" in 
subsection (5) that would be taken into 
account in computing the taxpayer's 
cumulative Canadian development expense 
at the end of the year, and 
(ii) the amount that is designated for the 
year under subsection 66(14.2) 

exceeds 
(b) the total of all amounts referred to in the 
descriptions of A to C in the definition 
"cumulative Canadian development expense" 
in subsection (5) that would be taken into 
account in computing the taxpayer's cumula-
tive Canadian development expense at the 
end of the year. 

(2) A taxpayer may deduct, in computing 
the taxpayer's income for a taxation year, such 
amount as the taxpayer may claim not exceed-
ing the total of 

(a) the lesser of 
(i) the amount of the taxpayer's cumula-
tive Canadian development expense at the 
end of the year, and 

(10) L'attestation concernant un puits de 
pétrole ou de gaz délivrée par le ministre de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources pour 
l'application du sous-alinéa d)(iv) de la défini-
tion de « frais d'exploration au Canada » au 
paragraphe (6) est réputée ne jamais avoir été 
délivrée et ne jamais avoir été présentée au 
ministre si, selon le cas : 

a) le puits produit du pétrole ou du gaz, 
autrement qu'a une fin admise, dans les 24 
mois commençant à la date où le forage du 
puits est terminé; 
b) dans sa demande d'attestation, le contri-
buable fournit des renseignements faux, ou 
ne fournit pas de renseignements, sur des 
points importants. 1974-75-76, ch. 26, art. 35 
et 36; 1976-77, ch. 4, art. 24; 1977-78, ch. 1, 
art. 30; 1979, ch. 5, art. 20; 1980-81-82-83, 
ch. 48, art. 34 et 37, ch. 140, art. 34; 1984, 
ch. 1, art. 28, ch. 45, art. 23; 1985, ch. 45, 
art. 24, 29 et 126; 1986, ch. 2, art. 17, ch. 6, 
art. 31, ch. 55, art. 12; 1987, ch. 46, art. 19; 
1988, ch. 55, art. 42; 1990, ch. 45, art. 42. 

66.2 (1) Le contribuable doit inclure dans le 
calcul du montant visé à l'alinéa 59(3.2)c) l'ex-
cédent éventuel du total visé à l'alinéa a) sur le 
total visé à l'alinéa b) : 

a) le total des montants suivants : 
(i) les montants visés aux éléments E à 0 
de la formule figurant à la définition de 
« frais cumulatifs d'aménagement au 
Canada')> au paragraphe (5) et dont il 

' serait tenu compte dans le calcul de ses 
frais cumulatifs d'aménagement au 
Canada à la fin de l'année, 
(ii) le montant désigné pour l'année en 
vertu du paragraphe 66(14.2); 

b) le total des montants visés aux éléments 
A à C de la formule visée au sous-alinéa 
a)(i) qui seraient pris en compte dans le 
calcul de ses frais cumulatifs d'aménagement 
au Canada à la fin de l'année. 

(2) Un contribuable peut déduire, dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion, le montant déductible ne dépassant pas le 
total des montants suivants : 

a) le moins élevé des montants suivants : 
(i) le montant de ses frais cumulatifs 
d'aménagement au Canada à la fin de 
l'année, 
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(ii) the amount, if any, by which the 
amount determined under subparagraph 
66.4(2)(a)(ii) exceeds the amount deter-
mined under subparagraph 66.4(2)(a)(i), 

(b) the lesser of 
(i) the amount, if any, by which the 
amount determined under subparagraph 
(a)(i) exceeds the amount determined 
under subparagraph (a)(ii), and 
(ii) the amount, if any, by which the total 
of all amounts each of which is 

(A) an amount included in the taxpay-
er's income for the year by virtue of a 
disposition in the year of inventory 
described in section 66.3 that was a 
share, any interest therein or right 
thereto, acquired by the taxpayer under 
circumstances described in paragraph 
(g) of the definition "Canadian develop-
ment expense" in subsection (5) or para-
graph (i) of the definition "Canadian 
exploration expense" in subsection 
66.1(6), or 
(B) an amount included by virtue of 
paragraph 12(1)(e) in computing the 
taxpayer's income for the year to the 
extent that it relates to inventory 
described in clause (A) 

exceeds 
(C) the total of all amounts deducted as 
a reserve by virtue of paragraph 
20(1)(n) in computing the taxpayer's 
income for the year to the extent that 
the reserve relates to inventory 
described in clause (A), and 

(c) 30% of the amount, if any, by which the 
amount determined under subparagraph 
(b)(i) exceeds the amount determined under 
subparagraph (b)(ii). 

(5) In this section, 
"Canadian development expense" of a taxpayer 

means any cost or expense incurred after 
May 6, 1974 that is 

(a) any expense incurred by the taxpayer 
in 

(i) drilling or converting a well in 
Canada for the disposal of waste liquids 
from an oil or gas well, 
(ii) drilling or completing an oil or gas 
well in Canada, building a temporary 
access road to the well or preparing a 
site in respect of the well, to the extent  

(ii) l'excédent éventuel du montant établi 
conformément au sous-alinéa 66.4(2)a)(ii) 
sur le montant établi conformément au 
sous-alinéa 66.4(2)a)(i); 

b) le moins élevé des montants suivants : 
(i) l'excédent éventuel du montant établi 
conformément au sous-alinéa a)(i) sur le 
montant établi conformément au sous-ali-
néa a)(ii), 
(ii) l'excédent éventuel du total des mon-
tants dont chacun représente : 

(A) soit un montant inclus dans son 
revenu pour l'année du fait de la vente 
de biens à porter à son inventaire en 
vertu de l'article 66.3 et qui étaient une 
action, ou un droit sur celle-ci, acquis 
par le contribuable dans des circons-
tances visées à l'alinéa g) de la défini-
tion de « frais d'aménagement au 
Canada)) au paragraphe (5) ou à l'ali-
néa i) de la définition de « frais d'explo-
ration au Canada)> au paragraphe 
66.1(6), 
(B) soit un montant, relatif aux biens à 
porter à l'inventaire et visés à la division 
(A), inclus dans le calcul de son revenu 
pour l'année en vertu de l'alinéa 
12(1)e), 

sur : 
(C) le total des montants, relatifs à des 
biens à porter à l'inventaire et visés à la 
division (A), déduits à titre de provision 
en vertu de l'alinéa 20(1)n) dans le 
calcul de son revenu pour l'année; 

c) un montant égal à 30 % de l'excédent 
éventuel du montant calculé en vertu du 
sous-alinéa b)(i) sur le montant calculé en 
vertu du sous-alinéa b)(ii). 

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« frais cumulatifs d'aménagement au  Canada >s 

S'agissant des frais cumulatifs d'aménage-
ment au Canada engagés par un contribuable 
à un moment donné au cours d'une année 
d'imposition, le montant calculé selon la for-
mule suivante : 

(A+B+C+D) — (E+F+G+H+I+J 
+K+L±M+N+ 0) 

Définitions 

« frais 
cumulatifs 
d'aménagement 
au Canada » 
"cumulative..." 
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that the expense was not a Canadian 
exploration expense of the taxpayer in 
the taxation year in which it was 
incurred, 
(iii) drilling or converting a well in 
Canada for the injection of water, gas or 
any other substance to assist in the 
recovery of petroleum or natural gas 
from another well, 
(iv) drilling for water or gas in Canada 
for injection into a petroleum or natural 
gas formation, or 
(y) drilling or converting a well in 
Canada for the purposes of monitoring 
fluid levels, pressure changes or other 
phenomena in an accumulation of 
petroleum or natural gas, 

(b) any expense incurred by the taxpayer 
in drilling or recompleting an oil or gas 
well in Canada after the commencement 
of production from the well, 
(c) any expense incurred by the taxpayer 
before November 17, 1978 for the purpose 
of bringing a mineral resource in Canada 
into production and incurred prior to the 
commencement of production from the 
resource in reasonable commercial quanti-
ties, including 

(i) clearing, removing overburden and 
stripping, and 
(ii) sinking a mine shaft, constructing 
an adit or other underground entry, 

(d) any expense (other than an amount 
included in the capital cost of depreciable 
property) incurred by the taxpayer after 
1987 

(i) in sinking or excavating a mine 
shaft, main haulage way or similar 
underground work designed for continu-
ing use, for a mine in a mineral resource 
in Canada built or excavated after the 
mine came into production, or 
(ii) in extending any such shaft, haul-
age way or work, 

(e) notwithstanding paragraph 18(1)(m), 
the cost to the taxpayer of any property 
described in paragraph (b), (e) or (f) of 
the definition "Canadian resource proper-
ty" in subsection 66(15) or any right to or 
interest in such property (other than such 
a right or interest that the taxpayer has by 
virtue of being a beneficiary of a trust) but 

où : 
A représente le total des frais d'aménage-

ment au Canada engagés par lui avant ce 
moment; 

B le total des montants qui doivent, en vertu 
du paragraphe (1), être inclus dans le 
calcul du montant visé à l'alinéa 59(3.2)e) 
pour les années d'imposition qui se termi-
nent avant ce moment; 

C le total des montants visés aux éléments F 
ou G dans la mesure où le contribuable 
peut établir qu'ils sont devenus des créan-
ces irrécouvrables avant ce moment; 

D la partie du montant représenté par l'élé-
ment M que le contribuable a remboursée 
avant ce moment conformément à une 
obligation légale de rembourser tout ou 
partie de ce montant; 

E le total des montants déduits dans le 
calcul de son revenu pour une année d'im-
position qui se termine avant ce moment 
au titre de ses frais cumulatifs d'aménage-
ment au Canada; 

F le total des montants dont chacun repré-
sente un montant relatif à un bien visé à 
l'alinéa b), e) ou f) de la définition de 
« avoir minier canadien>) au paragraphe 
66(15) ou à un droit y afférent à l'exclu-
sion d'un tel droit qu'il détient en tant que 
bénéficiaire d'une fiducie (appelé « bien 
donné » au présent élément) dont le contri-
buable a disposé avant ce moment, égal à 
l'excédent éventuel : 

a) de l'excédent éventuel du produit de 
disposition tiré du bien donné, devenu à 
recevoir par le contribuable après le 6 
mai 1974 mais avant ce moment, sur 
toute dépense qu'il a engagée ou effec-
tuée après le 6 mai 1974 mais avant ce 
moment en vue de réaliser la disposition 
et qui n'était pas par ailleurs déductible 
pour l'application de la présente partie, 

sur un montant égal : 
b) au moins élevé des montants sui-
vants, dans le cas où il est raisonnable 
d'attribuer le produit de disposition visé 
à l'alinéa a) à la disposition d'un bien 
qui a été acquis par le contribuable dans 
une circonstance où le paragraphe 
66.7(4) s'applique à celui-ci en tant que 
société remplaçante : 
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not including any payment made to any of 
the persons referred to in any of subpara-
graphs 18(1)(m)(i) to (iii) for the preser-
vation of a taxpayer's rights in respect of a 
Canadian resource property nor a payment 
to which paragraph 18(1)(m) applied by 
virtue of subparagraph 18(1)(m)(v), 
(f) subject to section 66.8, the taxpayer's 
share of any expense referred to in any of 
paragraphs (a) to (e) incurred by a part-
nership in a fiscal period thereof, if, at the 
end of that period, the taxpayer was a 
member of the partnership, or 
(g) any cost or expense referred to in any 
of paragraphs (a) to (e) incurred by the 
taxpayer pursuant to an agreement in 
writing with a corporation, entered into 
before 1987, under which the taxpayer 
incurred the cost or expense solely as con-
sideration for shares, other than prescribed 
shares, of the capital stock of the corpora-
tion issued to the taxpayer or any interest 
in such shares or right thereto, 

but, for greater certainty, shall not include 
(h) any consideration given by the taxpay-
er for any share or any interest therein or 
right thereto, except as provided by para-
graph (g), or 
(i) any expense described in paragraph 
(g) incurred by any other taxpayer to the 
extent that the expense was, 

(i) by virtue of that paragraph, a 
Canadian development expense of that 
other taxpayer, 
(ii) by virtue of paragraph (i) of the 
definition 	"Canadian 	exploration 
expense" in subsection 66.1(6), a 
Canadian exploration expense of that 
other taxpayer, or 
(iii) by virtue of paragraph (c) of the 
definition "Canadian oil and gas prop-
erty expense" in subsection 66.4(5), a 
Canadian oil and gas property expense 
of that other taxpayer, 

but any assistance that a taxpayer has 
received or is entitled to receive after May 
25, 1976 in respect of or related to the 
taxpayer's Canadian development expense 
shall not reduce the amount of any of the 
expenses described in any of paragraphs (a) 
to (g); 

(i) l'excédent, concernant le bien, 
déterminé en vertu de l'alinéa a), 
(ii) le total des montants dont chacun 
est un montant qui serait déterminé à 
ce moment à l'égard de l'acquisition 
du bien par le contribuable, en vertu 
de l'alinéa 66.7(4)a), compte non tenu 
du passage « 30 % de » à cet alinéa; 

c) à zéro, dans les autres cas; 
G le total des montants devenus recevables 

par lui avant ce moment et qui doivent 
être inclus dans le montant déterminé en 
vertu du présent élément aux termes de 
l'alinéa 66(12.1)b) ou (12.3)a); 

H le total des montants dont chacun est un 
montant inclus par le contribuable à titre 
de dépense en vertu de l'alinéa a) de la 
définition de « frais d'aménagement au 
Canada » au présent paragraphe dans le 
calcul de ses frais d'aménagement au 
Canada pour une année d'imposition 
antérieure et qui est devenu des frais d'ex-
ploration au Canada du contribuable à 
cause du sous-alinéa c)(ii) de la définition 
de « frais d'exploration au Canada » au 
paragraphe 66.1(6); 

I le total des montants dont chacun est un 
montant qui, avant ce moment, est 
devenu des frais d'exploration au Canada 
du contribuable à cause du paragraphe 
66.1(9); 

J le total des montants dont chacun est un 
montant reçu avant ce moment au titre 
de tout montant visé à l'élément C; 

K le total des montants qui lui ont été versés 
après le 6 mai 1974 ou avant le 25 mai 
1976: 

a) soit en vertu du Règlement sur l'aide 
à l'exploration minière dans le Nord 
pris en application d'une loi de crédits et 
prévoyant des paiements au titre du Pro-
gramme de subventions visant les miné-
raux dans le Nord; 
b) soit en vertu d'une entente conclue 
par le contribuable et Sa Majesté du 
chef du Canada en vertu du Programme 
d'aide à l'exploration minière dans le 
Nord ou du Programme de développe-
ment du ministère des Affaires indien-
nes et du Nord canadien, 
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(( 

"cumulative Canadian development expense" 
of a taxpayer at any time in a taxation year 
means the amount determined by the 
formula 

(A+B+C+D) — 
+K-FLI-M+N+0) 

where 
A is the total of all Canadian development 

expenses made or incurred by the taxpay-
er before that time, 

B is the total of all amounts required by 
virtue of subsection (1) to be included in 
computing the amount referred to in para-
graph 59(3.2)(c) for taxation years ending 
before that time, 

C is the total of all amounts referred to in 
the description of F or G that are estab-
lished by the taxpayer to have become bad 
debts before that time, 

D is such part, if any, of the amount deter-
mined for M as has been repaid before 
that time by the taxpayer pursuant to a 
legal obligation to repay all or any part of 
that amount, 

E is the total of all amounts deducted in 
computing the taxpayer's income for a 
taxation year ending before that time in 
respect of the taxpayer's cumulative 
Canadian development expense, 

F is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of a property 
described in paragraph (b), (e) or (f) of 
the definition "Canadian resource proper-
ty" in subsection 66(15) or a right to or 
interest in such a property, other than 
such a right or interest that the taxpayer 
has by virtue of being a beneficiary of a 
trust, (in this description referred to as the 
"particular property") disposed of by the 
taxpayer before that time equal to the 
amount, if any, by which 

(a) the amount, if any, by which the 
proceeds of disposition in respect of the 
particular property that became receiv-
able by the taxpayer after May 6, 1974 
and before that time exceed any outlays 
or expenses that were made or incurred 
by the taxpayer after May 6, 1974 and 
before that time for the purpose of 
making the disposition and that were 

dans la mesure où les montants ont été 
dépensés par le contribuable au titre des 
frais d'aménagement au Canada engagés 
par. lui; 

L l'excédent du total des montants dont 
chacun représente un montant déterminé 
en vertu du paragraphe 66.4(1) pour une 
année d'imposition du contribuable se ter-
minant au plus tard à ce moment sur le 
total des montants dont chacun représente 
le moindre des montants suivants : 

a) le montant qui serait déterminé à ce 
moment, à l'égard de l'acquisition d'un 
bien par le contribuable auprès d'un 
propriétaire obligé ou d'un propriétaire 
antérieur du bien, en vertu de l'alinéa 
66.7(4)a), compte non tenu du passage 
(( 30 % de)> à cet alinéa; 
b) l'excédent éventuel du total des mon-
tants devenus à recevoir par le contri-
buable au plus tard à ce moment et visés 
au sous-alinéa 66.7(5)a)(ii) à l'égard de 
la disposition d'un bien acquis auprès du 
propriétaire obligé ou du propriétaire 
antérieur sur le montant déterminé au 
sous-alinéa 66.7(5)a)(i) à l'égard de 
l'acquisition de ce bien; 

M le total des montants à titre d'aide qu'il a 
reçus ou est en droit de recevoir, concer-
nant des frais d'aménagement au Canada 
— y compris des frais qui sont devenus 
des frais d'exploration au Canada du con-
tribuable à cause du paragraphe 66.1(9) 
— engagés après 1980, ou qui peuvent 
raisonnablement se rapporter à des activi-
tés d'aménagement au Canada postérieu-
res à 1980; 

N le total des montants à déduire avant ce 
moment en vertu du paragraphe 66(14.2) 
dans le calcul de ses frais cumulatifs 
d'aménagement au Canada; 

O le total des montants à déduire avant ce 
moment selon l'alinéa 66.7(12)c) dans le 
calcul de ses frais cumulatifs d'aménage-
ment au Canada. 

frais d'aménagement au Canada » Relative-
ment à un contribuable, les dépenses et coûts 
suivants engagés après le 6 mai 19,74: 

a) une dépense engagée par le contribua-
ble: 

(i) pour le forage ou la conversion d'un 
puits au Canada en vue d'évacuer les 

frais 
d'aménagement 
au Canada 
"Canadian..." 
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not otherwise deductible for the pur-
poses of this Part 

exceeds the amount equal to 
(b) where the proceeds of disposition 
referred to in paragraph (a) may rea-
sonably be attributed to the disposition 
of a property that was acquired by the 
taxpayer in circumstances in which sub-
section 66.7(4) applies to the taxpayer 
as successor, the lesser of 

(i) the amount determined under 
paragraph (a) in respect of the prop-
erty, and 
(ii) the total of all amounts each of 
which is an amount that would be 
determined at that time under para-
graph 66.7(4)(a) in respect of the 
acquisition of the property by the tax-
payer if that paragraph were read 
without reference to "30% of", and 

(c) in any other case, nil, 
G is the total of all amounts that became 

receivable by the taxpayer before that 
time that are to be included in the amount 
determined under this description by 
virtue of paragraph 66(12.1)(b) or 
(12.3)(a), 

H is the total of all amounts each of which is 
an amount included by the taxpayer as an 
expense under paragraph (a) of the defi-
nition "Canadian development expense" 
in this subsection in computing the tax-
payer's Canadian development expense 
for a previous taxation year that has 
become a Canadian exploration expense 
of the taxpayer by virtue of subparagraph 
(c)(ii) of the definition "Canadian 
exploration expense" 	in subsection 
66.1(6), 

I is the total of all amounts each of which 
is an amount that before that time has 
become a Canadian exploration expense 
of the taxpayer by virtue of subsection 
66.1(9), 

J is the total of all amounts each of which is 
an amount received before that time on 
account of any amount referred to in the 
description of C 

K is the total of all amounts paid to the 
taxpayer after May 6, 1974 and before 
May 25, 1976 

liquides résiduels provenant d'un puits 
de pétrole ou de gaz, 
(ii) pour le forage ou l'achèvement d'un 
puits de pétrole ou de gaz au Canada, la 
construction d'une route d'accès tempo-
raire au puits ou la préparation d'un 
emplacement pour le puits, dans la 
mesure où cette dépense ne consiste pas 
en frais d'exploration au Canada du 
contribuable au cours de l'année d'impo-
sition où elle est engagée, 
(iii) pour le forage ou la conversion 
d'un puits au Canada en vue d'injecter 
de l'eau, du gaz ou une autre substance 
pour faciliter la récupération du pétrole 
ou du gaz naturel d'un autre puits, 
(iv) pour le forage en vue de trouver de 
l'eau ou du gaz au Canada pour injec-
tion dans une formation de pétrole ou de 
gaz naturel, 
(y) pour le forage ou la conversion d'un 
puits au Canada en vue de contrôler les 
niveaux de fluide, les changements de 
pression ou d'autres facteurs dans un 
gisement de pétrole ou de gaz naturel; 

b) une dépense engagée par le contribua-
ble pour le forage ou la remise en produc-
tion d'un puits de pétrole ou de gaz au 
Canada après le début de la production 
tirée de ce puits; 
c) une dépense engagée par le contribua-
ble, d'une part, avant le 17 novembre 1978 
en vue d'amener au stade de la production 
une ressource minérale au Canada et, 
d'autre part, avant le début de la produc-
tion en quantités commerciales raisonna-
bles tirée de cette ressource minérale, y 
compris : 

(i) les frais de déblaiement, d'enlève-
ment des terrains de couverture et de 
dépouillement, 
(ii) les frais de creusage d'un puits de 
mine, la construction d'une galerie à 
flanc de coteau ou d'une autre entrée 
souterraine; 

d) une dépense (à l'exclusion d'un mon-
tant inclus dans le coût en capital de biens 
amortissables) engagée par le contribuable 
après 1987 en vue de creuser un puits de 
mine, une voie principale de roulage ou 
d'autres travaux souterrains semblables 
destinés à un usage continu, ou en vue de 
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(a) under the Northern Minerai 
Exploration Assistance Regulations 
made under an appropriation Act that 
provides for payments in respect of the 
Northern Mineral Grants Program, or 
(b) pursuant to any agreement, entered 
into between the taxpayer and Her 
Majesty in right of Canada under the 
Northern Mineral Grants Program or 
the Development Program of the 
Department of Indian Affairs and 
Northern Development, 

to the extent that the amounts have been 
expended by the taxpayer as or on account 
of Canadian development expense incurred 
by the taxpayer, 

L is the amount by which the total of all 
amounts each of which is an amount 
determined under subsection 66.4(1) in 
respect of a taxation year of the taxpayer 
ending at or before that time exceeds the 
total of all amounts each of which is the 
lesser of 

(a) the amount that would be deter-
mined at that time under paragraph 
66.7(4)(a) in respect of the acquisition 
of property from a particular original 
owner or predecessor owner of the prop-
erty by the taxpayer if that paragraph 
were read without reference to "30% 
of", and 
(b) the amount, if any, by which the 
total of the amounts that became receiv-
able at or before that time by the tax-
payer and that are described in subpara-
graph 66.7(5)(a)(ii) in respect of the 
disposition of property acquired from 
the particular original owner or prede-
cessor owner exceeds the amount deter-
mined in subparagraph 66.7(5)(a)(i) in 
respect of the acquisition of that 
property, 

M is the total amount of assistance that the 
taxpayer has received or is entitled to 
receive in respect of any Canadian de-
velopment expense (including an expense 
that has become a Canadian exploration 
expense of the taxpayer by virtue of sub-
section 66.1(9)) incurred after 1980 or 
that can reasonably be related to Canadi-
an development activities after 1980, 

N is the total of all amounts that are 
required to be deducted before that time 

prolonger ceux-ci, creusés ou construits 
après l'entrée en production d'une mine 
située dans une ressource minérale au 
Canada; 
e) malgré l'alinéa 18(1)m), le coût pour 
lui d'un bien visé à l'alinéa b), e) ou f) de 
la définition de « avoir minier canadien)) 
au paragraphe 66(15) ou d'un droit y affé-
rent (sauf un tel droit qu'il détient en tant 
que bénéficiaire d'une fiducie), à l'exclu-
sion d'un paiement fait à une personne 
visée à l'un des sous-alinéas 18(1)m)(i) à 
(iii) pour préserver les droits d'un contri-
buable à l'égard d'un avoir minier cana-
dien et à l'exclusion d'un paiement auquel 
s'applique l'alinéa 18(1)/n) en vertu du 
sous-alinéa 18(1)m)(v); 
,f) sous réserve de l'article 66.8, sa part 
d'une dépense visée à l'un des alinéas a) à 
e) qu'une société de personnes a engagée 
au cours d'un de ses exercices, s'il en était 
un associé à la fin de cet exercice; 
g) un coût ou une dépense visés à l'un des 
alinéas a) à e) et engagés par le contribua-
ble conformément à une convention écrite 
conclue avec une société avant 1987 et par 
laquelle le contribuable n'engage le coût 
ou la dépense qu'en paiement d'actions de 
la société — à l'exclusion des actions 
visées par règlement — émises en sa 
faveur ou de droits y afférents; 

il est entendu toutefois que le terme ne vise 
pas : 

h) une contrepartie donnée par le contri-
buable pour une action ou un droit y affé-
rent, sauf dans le cas prévu à l'alinéa g); 
i) une dépense visée à l'alinéa g) et enga-
gée par un autre contribuable dans la 
mesure où cette dépense consistait, selon le 
cas, en : 

(i) frais d'aménagement au Canada 
engagés par cet autre contribuable, en 
vertu de cet alinéa, 
(ii) frais d'exploration au Canada enga-
gés par cet autre contribuable, en vertu 
de l'alinéa i) de la définition de « frais 
d'exploration au Canada)) au paragra-
phe 66.1(6), 
(iii) frais à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz engagés par 
cet autre contribuable, en vertu de l'ali-
néa c) de la définition de « frais à l'égard 
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under subsection 66(14.2) in computing 
the taxpayer's cumulative Canadian de-
velopment expense, and 

0 is the total of all amounts that are 
required to be deducted before that time 
under paragraph 66.7(12)(c) in comput-
ing the taxpayer's cumulative Canadian 
development expense. 

de biens canadiens relatifs au pétrole et 
au gaz> au paragraphe 66.4(5); 

cependant, aucun montant à titre d'aide 
qu'un contribuable a reçu ou est en droit de 
recevoir après le 25 mai 1976 concernant ses 
frais d'aménagement au Canada ou s'y rap-
portant ne peut réduire une dépense visée à 
l'un des alinéas a) à g). 

Application of 	(5.1) The definitions in subsections 66(15), 
ss. 66(15), 
66.1(6) and 	66.1(6) and 66.4(5) apply to this section. 
66.4(5) 

(5.1)  Les définitions figurant aux paragra-
phes 66(15), 66.1(6) et 66.4(5) s'appliquent au 
présent article. 

Application des 
par. 66(15), 
66.1(6) et 
66.4(5) 

Presumption 

Exception 

(6) Except as provided in subsection (7), 
where a taxpayer is a member of a partnership, 
the taxpayer's share of any amount that would 
be an amount referred to in paragraph (a) of 
the description of F in the definition "cumula-
tive Canadian development expense" in subsec-
tion (5) or in the description of G or M in that 
definition in respect of the partnership for a 
taxation year of the partnership if section 96 
were read without reference to paragraph 
96(1)(d) shall, for the purposes of this Act, be 
deemed to be an amount referred to in para-
graph (a) of the description of F in the defini-
tion "cumulative Canadian development 
expense" in subsection (5) or in the description 
of G or M in that definition, as the case may 
be, in respect of the taxpayer for the taxation 
year of the taxpayer in which the partnership's 
taxation year ends. 

(7) Where a non-resident person is a member 
of a partnership that is deemed under para-
graph 115(4) (b) to have disposed of a property, 
the non-resident person's share of any amount 
that would be an amount referred to in para-
graph (a) of the description of F in the defini-
tion "cumulative Canadian development 
expense" in subsection (5) or in the description 
of G or M in that definition in respect of the 
partnership for a taxation year of the partner-
ship if section 96 were read without reference 
to paragraph 96(1)(d) shall, for the purposes of 
this Act, be deemed in respect of the non-resi-
dent person to be an amount referred to in 
paragraph (a) of the description of F in the 
definition "cumulative Canadian development 
expense" in subsection (5) or in the description 
of G or M in that definition, as the case may 
be, for the taxation year of the non-resident 
person that is deemed under paragraph 
115(4)(a) to have ended. 

(6) Sous réserve du paragraphe (7), lors-
qu'un contribuable fait partie d'une société de 
personnes, sa part de tout montant qui serait un 
montant visé à l'alinéa a) de l'élément F de la 
formule figurant à la définition de « frais cumu-
latifs d'aménagement au Canada)) au paragra-
phe (5) ou à l'élément G ou M de cette formule 
à l'égard de la société de personnes pour une 
année d'imposition de celle-ci, compte non tenu 
de l'alinéa 96(1)d), est réputée être, pour l'ap-
plication de la présente loi, un montant visé à 
cet alinéa a) de l'élément F ou à cet élément G 
ou M, selon le cas, à l'égard du contribuable 
pour son année d'imposition au cours de 
laquelle se termine l'année d'imposition de la 
société de personnes. 

(7) Lorsqu'une personne non-résidente est un 
associé d'une société de personnes qui est répu-
tée, en vertu de l'alinéa 115(4)b), avoir disposé 
d'un bien, sa part de tout montant qui, compte 
non tenu de l'alinéa 96(1)d), serait un montant 
visé à l'alinéa a) de l'élément F de la formule 
figurant à la définition de « frais cumulatifs 
d'aménagement au  Canada» au paragraphe (5) 
ou à l'élément G ou M de cette formule à 
l'égard de la société de personnes pour une 
année d'imposition de celle-ci est réputée, à 
l'égard de la personne non-résidente, pour l'ap-
plication de la présente loi, être un montant 
visé à cet alinéa a) de l'élément F ou à cet 
élément G ou M, selon le cas, pour l'année 
d'imposition de la personne non-résidente qui 
est réputée, en vertu de l'alinéa 115(4)a), s'être 
terminée. 
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Presumption 

Deductions 
from paid-up 
capital 

(8) Where pursuant to the terms of an 
arrangement in writing entered into before 
December 12,  1979-a taxpayer acquired a prop-
erty described in paragraph (a) of the defini-
tion "Canadian oil and gas property expense" 
in subsection 66.4(5), for the purposes of this 
Act, the cost of acquisition shall be deemed to 
be a Canadian development expense incurred at 
the time the taxpayer acquired the property. 
1974-75-76, c. 26, ss. 35, 36; 1976-77, c. 4, s. 
25; 1977-78, c. 1, s. 31; 1979, c. 5, s. 21; 
1980-81-82-83, c. 48, ss. 35, 37, c. 140, s. 35; 
1984, c. 1, s. 29; 1985, c. 45, ss. 24, 30; 1986, c. 
2, s. 18, c. 6, s. 31, c. 55, s. 13; 1987, c. 46, s. 
20; 1988, c. 55, s. 43; 1990, c. 45, s. 43. 

(8) Lorsque, conformément à une entente 
écrite conclue avant le 12 décembre 1979, un 
contribuable a acquis un bien visé à l'alinéa a) 
de la définition de « frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz » au 
paragraphe 66.4(5), le coût d'acquisition est, 
pour l'application de la présente loi, réputé 
constituer des frais d'aménagement au Canada 
engagés au moment où il a acquis le bien. 
1974-75-76, ch. 26, art. 35 et 36; 1976-77, ch. 
4, art. 25; 1977-78, ch. 1, art. 31; 1979, ch. 5, 
art. 21; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 35 et 37, ch. 
140, art. 35; 1984, ch. 1, art. 29; 1985, ch. 45, 
art. 24, 30 et 126; 1986, ch. 2, art. 18, ch. 6, 
art. 31, ch. 55 art. 13; 1987, ch. 46, art. 20; 
.1988, ch. 55, art. 43; 1990, ch. 45, art. 43. 

66.3 (1) Toute action du capital-actions 
d'une société ou tout droit sur une telle action, 
acquis par un contribuable dans les cas prévus 
à l'alinéa i) de la définition de « frais d'explora-
tion au Canada » au paragraphe 66.1(6), à 
l'alinéa g) de la définition de « frais d'aménage-
ment au Canada » au paragraphe 66.2(5) ou à 
l'alinéa c) de la définition de « frais à l'égard de 
biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz » 
au paragraphe 66.4(5) : 

a) est, s'il est acquis avant le 13 novembre 
1981, réputé ne pas être une immobilisation 
du contribuable mais être un bien à porter à 
l'inventaire de celui-ci et avoir été acquis par 
lui à un coût nul; 
b) est, s'il est acquis après le 12 novembre 
1981, réputé avoir été acquis par le contri-
buable à un coût nul. 

(2) Lorsque, après le 23 mai 1985, une 
société émet une action de son capital-actions 
dans une situation visée à l'alinéa i) de la 
définition de « frais d'exploration au Canada » 
au paragraphe 66.1(6), à l'alinéa g) de la défi-
nition de « frais d'aménagement au Canada » 
au paragraphe 66.2(5) ou à l'alinéa c) de la 
définition de « frais à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz » au paragraphe 
66.4(5) ou émet une action de son capital-
actions sur exercice d'un droit afférent à cette 
action consenti dans une situation visée à l'un 
de ces alinéas, dans le calcul, à un moment 
donné postérieur au moment de l'émission, du 
capital versé au titre de la catégorie d'actions 
du capital-actions de cette société qui com-
prend cette action : 

Exploration and 	66.3 (1) Any shares of the capital stock of a 
development 
shares 	corporation or any interest in any such shares 

or right thereto acquired by a taxpayer under 
circumstances described in paragraph (0 of the 
definition "Canadian exploration expense" in 
subsection 66.1(6), paragraph (g) of the defini-
tion "Canadian development expense" in sub-
section 66.2(5) or paragraph (c) of the defini-
tion "Canadian oil and gas property expense" 
in subsection 66.4(5) 

(a) shall, if acquired before November 13, 
1981, be deemed not to be a capital property 
of the taxpayer but to be inventory of the 
taxpayer acquired at a cost to the taxpayer 
of nil; and 
(b) shall, if acquired after November 12, 
1981, be deemed to have been acquired by 
the taxpayer at a cost to the taxpayer of nil. 

(2) Where, at any time after May 23, 1985, 
a corporation has issued a share of its capital 
stock under circumstances described in para-
graph (i) of the definition "Canadian explora-
tion expense" in subsection 66.1(6), paragraph 
(g) of the definition "Canadian development 
expense" in subsection 66.2(5) or paragraph 
(c) of the definition "Canadian oil and gas 
property expense" in subsection 66.4(5) or lias 

 issued a share of its capital stock on the exer-
cise of an interest in or right to such a share 
granted under circumstances described in any 
of those paragraphs, in computing, at any par- 
ticular time after that time, the paid-up capital 
in respect of the class of shares of the capital 
stock of the corporation that included that 
share 

(a) there shall be deducted the amount, if 
any, by which 

Présomption 

Actions 
relatives à 
l'exploration et 
à l'aménage-
ment 

Calcul du 
capital versé 
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(i) the increase as a result of the issue of 
the share in the paid-up capital, deter-
mined without reference to this subsection 
as it applies to the share, in respect of all 
of the shares of that class 

exceeds 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the total amount of consideration 
• received by the corporation in respect of 

the share, including any consideration 
for the interest or right in respect of the 
share 

exceeds 
(B) 50% of the amount of the expense 
referred to in paragraph (i) of the defi, 
nition "Canadian exploration expense" 
in subsection 66.1(6), paragraph (g) of 
the definition "Canadian development 
expense" in subsection 66.2(5) or para-
graph (c) of the definition "Canadian oil 
and gas property expense" in subsection 
66.4(5) that was incurred by a taxpayer 
who acquired the share or the interest or 
right on the exercise of which the share 
was issued, as the case may be, pursuant 
to an agreement with the corporation 
under which the taxpayer incurred the 
expense solely as consideration for the 
share, interest or right, as the case may 
be; and 

(b) there shall be added an amount equal to 
the lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deemed by subsec-
tion 84(3), (4) or (4.1) to be a dividend 
on shares of that class paid by the cor-
poration after May 23, 1985 and before 
the particular time 

exceeds 
(B) the total that would be determined 
under clause (A) if this Act were read 
without reference to paragraph (a), and 

(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount required by paragraph (a) to 
be deducted in computing the paid-up 
capital in respect of that class of shares 
after May 22, 1985 and before the particu-
lar time. 

e Tax 	 Part I 

a) d'une part, doit être déduit l'excédent 
éventuel du montant visé au sous-alinéa (i) 
sur le montant visé au sous-alinéa (ii) 

(i) le montant correspondant à l'augmen-
tation — conséquence de l'émission de 
l'action — du capital versé au titre de 
toutes les actions de cette catégorie, calcu-
lée compte non tenu du présent paragra-
phe tel qu'il s'applique à l'action, 
(ii) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur le montant visé à la 
division (B) : 

(A) le montant total que la société 
reçoit en contrepartie de l'action, y com-
pris toute contrepartie du droit afférent 
à l'action, 
(B) la moitié du total des frais visés à 
l'alinéa i) de la définition de « frais d'ex-
ploration au Canada » au paragraphe 
66.1(6), à l'alinéa g) de la définition de 
« frais d'aménagement au Canada » au 
paragraphe 66.2(5) et à l'alinéa c) de la 
définition de « frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz » 
au paragraphe 66.4(5) et engagés par 
un contribuable qui acquiert, selon le 
cas, l'action ou le droit sur exercice 
duquel l'action est émise, conformément 
à une convention conclue avec la société 
et stipulant que le contribuable n'engage 
ces frais qu'en contrepartie de l'action 
ou du droit, selon le cas; 

b) d'autre part, doit être ajouté le moindre 
des montants suivants : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) : 

(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant réputé selon le 
paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) être un 
dividende sur les actions de cette catégo-
rie que la société verse après le 23 mai 
1985 et avant le moment donné, 
(B) le total qui serait calculé selon la 
division (A) compte non tenu de l'alinéa 
a), 

(ii) le total des montants à déduire selon 
l'alinéa a) dans le calcul du capital versé 
au titre de cette catégorie d'actions après 
le 22 mai 1985 et avant le moment donné. 

Cost of 
flow-through 
shares 

(3) Any flow-through share (within the 
meaning assigned by subsection 66(15)) of a 

(3) La personne qui acquiert une action 
accréditive — au sens du paragraphe 66(15) — 

Coût d'une 
action 
accréditive 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [66.3(4)] 	Chap. 1 	369 

Paid-up capital 

corporation acquired by a person who was a 
party to the agreement pursuant to which it 
was issued shall be deemed to have been 
acquired by the person at a cost to the person 
of nil. 

(4) Where, at any time after February, 1986, 
a corporation has issued a flow-through share 
(within the meaning assigned by subsection 
66(15)), in computing, at any particular time 
after that time, the paid-up capital in respect of 
the class of shares of the capital stock of the 
corporation that included that share 

(a) there shall be deducted the amount, if 
any, by which 

(i) the increase as a result of the issue of 
the share in the paid-up capital, deter-
mined without reference to this subsection 
as it applies to the share, in respect of all 
of the shares of that class 

exceeds 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the total amount of consideration 
received by the corporation in respect of 
the share 

exceeds 
(B) 50% of the total of the expenses 
that were renounced by the corporation 
under subsection 66(12.6), (12.62) or 
(12.64) in respect of the share; and 

(b) there shall be added an amount equal to 
the lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deemed by subsec-
tion 84(3), (4) or (4.1) to be a dividend 
on shares of that class paid by the cor-
poration after February, 1986 and 
before the particular time 

exceeds 
(B) the total that would be determined 
under clause (A) if this Act were read 
without reference to paragraph (a), and 

(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount required by paragraph (a) to 
be deducted in computing the paid-up 
capital in respect of that class of shares 
after February, 1986 and before the par-
ticular time. 1976-77, c. 4, s. 26; 1980-81- 
82-83, c. 48, s. 36, c. 140, s. 36; 1986, c. 6, 
s. 32, c. 55, s. 14.  

auprès d'une société et qui est partie à la 
convention relative à l'émission de l'action est 
réputée acquérir celle-ci à un coût nul. 

(4) En cas d'émission par une société d'une 
action accréditive au sens du paragraphe 
66(15) à un moment postérieur. au 28 février 
1986, dans le calcul, à un moment ultérieur, du 
capital versé au titre de la catégorie d'actions 
du capital-actions de cette société dont fait 
partie l'action accréditive 

a) d'une part, doit être déduit l'excédent 
éventuel du montant visé au sous-alinéa (i) 
sur le montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le montant correspondant à l'augmen-
tation — conséquence de l'émission de 
l'action — du capital versé au titre de 
toutes les actions de la catégorie, calculée 
compte non tenu du présent paragraphe tel 
qu'il s'applique à l'action, 
(ii) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur le montant visé à la 
division (B) : 

(A) le paiement prévu et reçu par la 
société pour l'action, 
(B) la moitié du total des frais auxquels 
la société a renoncé en vertu du paragra-
phe 66(12.6), (12.62) ou (12.64) en ce 
qui concerne l'action; 

b) d'autre part, doit être ajouté le moindre 
des montants suivants : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) 

(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant réputé par le 
paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) être un 
dividende sur les actions de la catégorie 
versé par la société après février 1986 et 
avant le moment ultérieur, 
(B) le total qui serait calculé à la divi-
sion (A) compte non tenu de l'alinéa a), 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant à déduire selon 
l'alinéa a) dans le calcul du capital versé 
au titre de la catégorie d'actions après 
février 1986 et avant le moment ultérieur. 
1976-77, ch. 4, art. 26; 1980-81-82-83, ch. 
48, art. 36, ch. 140, art. 36; 1985, ch. 45, 
art. 126; 1986, ch. 6, art. 32, ch. 55, 
art. 14. 

Calcul du 
capital versé 
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Recovery of 
costs 

66.4 (1) For the purposes of the descriptions 
of B in the definition "cumulative Canadian oil 
and gas property expense" in subsection (5) 
and L in the definition "cumulative Canadian 
development expense" in subsection 66.2(5), 
and of subparagraph 64(1.2)(a)(ii) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, as it read before 
March 30, 1983, the amount determined under 
this subsection in respect of a taxpayer for a 
taxation year is the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts referred to in the 
descriptions of E to J in the definition 
"cumulative Canadian oil and gas property 
expense" in subsection (5) that would be 
taken into account in computing the taxpay-
er's cumulative Canadian oil and gas prop-
erty expense at the end of the year 

exceeds 
(b) the total of all amounts referred to in the 
descriptions of A to C in the definition 
"cumulative Canadian oil and gas property 
expense" in subsection (5) that would be 
taken into account in computing the taxpay-
er's cumulative Canadian oil and gas prop-
erty expense at the end of the year. 

66.4 (1) Pour l'application de l'élément B de 
la formule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs à l'égard de biens canadiens relatifs 
au pétrole et au gaz » au paragraphe (5) et de 
l'élément L de la formule figurant à la défini-
tion de « frais cumulatifs d'aménagement au 
Canada» au paragraphe 66.2(5) et du sous-ali-
néa 64(1.2)a)(ii) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa version antérieure au 
30 mars 1983, le montant déterminé en vertu 
du présent paragraphe à l'égard d'un contri-
buable pour une année d'imposition est l'excé-
dent éventuel du total visé à l'alinéa a) sur le 
total visé à l'alinéa b): 

a) le total des montants visés aux éléments E 
à J de la formule figurant à la définition de 
« frais cumulatifs à l'égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz » au para-
graphe (5) et qui seraient pris en compte 
dans le calcul de ses frais cumulatifs à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole 
et au gaz à la fin de l'année; 
b) le total des montants visés aux éléments 
A à C de la formule visée à l'alinéa a) et qui 
seraient pris en compte dans le calcul de ses 
frais cumulatifs à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz à la fin de 
l'année. 

Deduction for 
cumulative 
Canadian oil 
and gas 
property 
expense 

(2) A taxpayer may deduct, in computing 
the taxpayer's income for a taxation year, such 
amount as the taxpayer may claim not exceed-
ing the total of 

(a) the lesser of 
(i) the amount of the taxpayer's cumula-
tive Canadian oil and gas property expense 
at the end of the year, and 
(ii) the amount, if any, by which the total 
of all amounts each of which is 

(A) an amount included in the taxpay-
er's income for the year by virtue of a 
disposition in the year of•  inventory 
described in section 66.3 that was a 
share, any interest therein or right 
thereto acquired by the taxpayer under 
circumstances described in paragraph 
(c) of the definition "Canadian oil and 
gas property expense" in subsection (5), 
or 
(B) an amount included by virtue of 
paragraph 12(1)(e) in computing the 
taxpayer's income for the year to the 

(2) Le contribuable peut déduire, dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion, tout montant qu'il peut demander ne 
dépassant pas le total des montants suivants : 

a) le moins élevé des montants suivants : 
(i) le montant de ses frais cumulatifs à 
l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz à la fin de l'année, 
(ii) l'excédent éventuel du total des mon-
tants dont chacun représente, selon le cas : 

(A) un montant inclus dans son revenu 
pour l'année en vertu d'une disposition 
au cours de l'année de biens à porter à 
l'inventaire et visés à l'article 66.3 qui 
étaient une action, ou un droit sur cel-
le-ci, acquis par le contribuable dans des 
circonstances visées à l'alinéa c) de la 
définition de « frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz> 
au paragraphe (5), 
(B) un montant inclus en vertu de l'ali-
néa 12(1)e) dans le calcul de son revenu 
pour l'année, dans la mesure où il se 
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« produit de 
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« frais à l'égard 
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Definitions 

"Canadian oil 
and gas 
property 
expense" 
«frais à...» 

extent that it relates to inventory 
described in clause (A) 

exceeds 
(C) the total of all amounts deducted as 
a reserve by virtue of paragraph 
20(1)(n) in computing the taxpayer's 
income for the year to the extent that 
the reserve relates to inventory 
described in clause (A); and 

(b) 10% of the amount, if any, by which the 
amount determined under subparagraph 
(a)(i) exceeds the amount determined under 
subparagraph (a)(ii). 

(5) In this section, 
"Canadian oil and gas property expense" of a 

taxpayer means any cost or expense incurred 
after December 11, 1979 that is 

(a) notwithstanding paragraph 18(1)(m), 
the cost to the taxpayer of any property 
described in paragraph (a), (c) or (d) of 
the definition "Canadian resource proper-
ty" in subsection 66(15) or a right to or 
interest in such property (other than such 
a right or interest that the taxpayer has by 
reason of being a beneficiary of a trust) or 
an amount paid or payable to Her Majesty 
in right of the Province of Saskatchewan 
as a net royalty payment pursuant to a net 
royalty petroleum and natural gas lease 
that was in effect on March 31, 1977 to 
the extent that it can reasonably be 
regarded as a cost of acquiring the lease, 
but not including any payment made to 
any of the persons referred to in any of 
subparagraphs 18(1)(m)(i) to (iii) for the 
preservation of a taxpayer's rights in 
respect of a Canadian resource property 
nor a payment (other than a net royalty 
payment referred to in this paragraph) to 
which paragraph 18(1)(m) applied by 
virtue of subparagraph 18(1)(m)(v), 
(b) subject to section 66.8, the taxpayer's 
share of any expense referred to in para-
graph (a) incurred by a partnership in a 
fiscal period thereof, if at the end of that 
fiscal period he was a member thereof, or 
(c) any cost or expense referred to in 
paragraph (a) incurred by the taxpayer 
pursuant to an agreement in writing with a 
corporation, entered into before 1987, 
under which the taxpayer incurred the cost 
or expense solely as consideration for 

rapporte aux biens à porter à l'inven-
taire et visés à la division (A), 

sur : 
(C) le total des montants déduits à titre 
de provision en vertu de l'alinéa 20(1)n) 
dans le calcul de son revenu pour l'an-
née, dans la mesure où la provision se 
rapporte aux biens à porter à l'inven-
taire et visés à la division (A); 

b) 10 % de l'excédent éventuel du montant 
établi au sous-alinéa a)(i) sur le montant 
établi au sous-alinéa a)(ii). 

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« disposition » et « produit de disposition)> S'en-

tendent au sens de l'article 54. 

« frais à l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz » Relativement à un contri-
buable, les dépenses et coûts suivants, enga-
gés après le 11 décembre 1979 : 

a) malgré l'alinéa 18(1)m), soit le coût 
pour lui d'un bien visé à l'alinéa a), c) ou 
d) de la définition de « avoir minier cana-
dien» au paragraphe 66(15) ou d'un droit 
y afférent (à l'exclusion d'un tel droit qu'il 
détenait en tant que bénéficiaire d'une 
fiducie), soit un montant payé ou payable 
à Sa Majesté du chef de la province de la 
Saskatchewan à titre de paiement net de 
redevance conformément à un bail portant 
sur du pétrole ou du gaz naturel qui était 
en vigueur le 31 mars 1977, dans la 
mesure où il est raisonnable de considérer 
ce montant comme un coût d'acquisition 
du bail, à l'exclusion de tout paiement à 
une personne visée à l'un des sous-alinéas 
18(1)m)(i) à (iii) pour préserver les droits 
d'un contribuable à l'égard d'un avoir 
minier canadien et à l'exclusion de tout 
paiement (sauf un paiement net de rede-
vance visé au présent alinéa) auquel s'ap-
plique l'alinéa 18(1)m) en vertu du sous-
alinéa 18(1)m)(v); 

• 	b) sous réserve de l'article 66.8, sa part 
d'une dépense visée à l'alinéa a) qu'une 
société de personnes a engagée au cours 
d'un de ses exercices, s'il en était un asso-
cié à la fin de cet exercice; 
c) un coût ou une dépense visé à l'alinéa 
a) et engagé par le contribuable conformé- 
ment à une convention écrite conclue avec 
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"cumulative 
Canadian oil 
and gas 
property 
expense" 
«frais 
cumulatifs...» 

shares, other than prescribed shares, of the 
capital stock of the corporation issued to 
the taxpayer or any interest in such shares 
or right thereto, 

but, for greater certainty, shall not include 
(d) any consideration given by the taxpay-
er for any share or any interest therein or 
right thereto, except as provided by para-
graph (c), or 
(e) any expense described in paragraph 
(c) incurred by any other taxpayer to the 
extent that the expense was, 

(i) by virtue of that paragraph, a 
Canadian oil and gas property expense 
of that other taxpayer, 
(ii) by virtue of paragraph (1) of the 
definition 	"Canadian 	exploration 
expense" in subsection 66.1(6), a 
Canadian exploration expense of that 
other taxpayer, or 
(iii) by virtue of paragraph (g) of the 
definition 	"Canadian 	development 
expense" in subsection 66.2(5), a 
Canadian development expense of that 
other taxpayer, 

but any amount of assistance that a taxpayer 
has received or is entitled to receive in 
respect of or related to the taxpayer's 
Canadian oil and gas property expense shall 
not reduce the amount of any of the expenses 
described in any of paragraphs (a) to (c); 

"cumulative Canadian oil and gas property 
expense" of a taxpayer at any time in a 
taxation year means the amount determined 
by the formula 

+C+D) — (E+F+G+H+I+J) 

where 
A is the total of all Canadian oil and gas 

property expenses made or incurred by 
the taxpayer before that time, 

B is the total of all amounts determined 
under subsection (1) in respect of the 
taxpayer for taxation years ending before 
that time, 

C is the total of all amounts referred to in 
the description of F or G that are estab-
lished by the taxpayer to have become bad 
debts before that time, 

une société avant 1987 et par laquelle le 
contribuable n'engage le coût ou la 
dépense qu'en paiement d'actions de la 
société — à l'exclusion des actions visées 
par règlement — émises en sa faveur ou de 
droits afférents à de telles actions; 

il• est entendu toutefois que le terme ne vise 
pas : 

d) une contrepartie donnée par le contri-
buable pour une action ou un droit y affé-
rent, sauf dans le cas prévu à l'alinéa c); 
e) une dépense visée à l'alinéa c) et enga-
gée par un autre contribuable dans la 
mesure où cette dépense consistait, selon le 
cas, en : 

(i) frais à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz engagés par 
cet autre contribuable, en vertu de cet 
alinéa, 
(ii) frais d'exploration au Canada enga-
gés par cet autre contribuable, en vertu 
de l'alinéa i) de la définition de « frais 
d'exploration au Canada » au paragra-
phe 66.1(6), 
(iii) frais d'aménagement au Canada 
engagés par cet autre contribuable, en 
vertu de l'alinéa g) de la définition de 
« frais d'aménagement au Canada » au 
paragraphe 66.2(5); 

cependant, aucun montant à titre d'aide 
qu'un contribuable a reçu ou est en droit de 
recevoir concernant ses frais à l'égard de 
biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz 
ou se rapportant à ces frais ne peut réduire 
une dépense visée à l'un des alinéas a) à c). 

« frais cumulatifs à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz » S'agissant des 
frais cumulatifs à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz d'un contribua-
ble à un moment donné au cours d'une année 
d'imposition, le montant calculé selon la for-
mule suivante : 

(A+B+C+D) — (E+F+G+H+1+J) 

où : 
A représente le total des frais à l'égard de 

biens canadiens relatifs au pétrole et au 
gaz faits ou engagés par le contribuable 
avant ce moment; 

(A + B 

« frais 
cumulatifs à 
l'égard de biens 
canadiens 
relatifs au 
pétrole et au 
gaz » 
"cumulative..." 
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D is such part, if any, of the amount deter-
mined for I as has been repaid before that 
time by the taxpayer pursuant to a legal 
obligation to repay all or any part of that 
amount, 

E is the total of all amounts deducted in 
computing the taxpayer's income for a 
taxation year ending before that time in 
respect of the taxpayer's cumulative 
Canadian oil and gas property expense, 

F is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of a property 
described in paragraph (a), (c) or (cl) of 
the definition "Canadian resource proper-
ty" in subsection 66(15) or a right to or 
interest in such a property, other than 
such a right or interest that the taxpayer 
has by reason of being a beneficiary of a 
trust, (in this description referred to as 
"the particular property") disposed of by 
the taxpayer before that time equal to the 
amount, if any, by which 

(a) the amount, if any, by which the 
proceeds of disposition in respect of the 
particular property that became receiv-
ablé by the taxpayer before that time 
exceed any outlays or expenses made or 
incurred by the taxpayer before that 
time for the purpose of making the dis-
position and that were not otherwise 
deductible for the purposes of this Part 

exceeds the amount equal to 
(b) where the proceeds of disposition 
referred to in paragraph (a) may rea-
sonably be attributed to the disposition 
of a property that was acquired by the 
taxpayer in circumstances in which sub-
section 66.7(5) applies to the taxpayer 
as successor, the lesser of 

(i) the amount determined under 
paragraph (a) in respect of the prop-
erty, and 
(ii) the total of all amounts each of 
which is an amount that would be 
determined at that time under para-
graph 66.7(5)(a) in respect of the 
acquisition of the property by the tax-
payer if that paragraph were• read 
without reference to "10% of", and 

(c) in any other case, nil, 
G is the total of all amounts that became 

receivable by the taxpayer before that 
time that are to be included in the amount 

B le total des montants déterminés en vertu 
du paragraphe (1) à l'égard du contribua-
ble pour les années d'imposition se termi-
nant avant ce moment; 

C le total des montants visés aux éléments F 
ou G que le contribuable détermine 
comme étant devenus des créances irré-
couvrables avant ce moment; 

D la partie du montant représenté par l'élé-
ment I que le contribuable a remboursée 
avant ce moment conformément à une 
obligation légale de rembourser tout ou 
partie de ce montant; 

E le total des montants déduits dans le 
calcul du revenu du contribuable pour une 
année d'imposition se terminant avant ce 
moment, relativement à ses frais cumula-
tifs à l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz; 

F le total des montants dont chacun repré-
sente un montant relatif à un bien visé à 
l'alinéa a), c) ou cl) de la définition de 
« avoir minier canadien » au paragraphe 
66(15) ou à un droit y afférent à l'exclu-
sion d'un tel droit qu'il détient en tant que 
bénéficiaire d'une fiducie (appelé (( bien 
donné » au présent élément) dont le contri-
buable a disposé avant ce moment, et égal 
à l'excédent éventuel : 

a) de l'excédent éventuel du produit de 
disposition tiré du bien donné, devenu à 
recevoir par le contribuable avant ce 
moment, sur toute dépense qu'il a enga-
gée ou effectuée avant ce moment en 
vue de réaliser, la disposition et qui 
n'était pas par ailleurs déductible pour 
l'application de la présente partie, 

sur un montant égal : 
b) au moins élevé des montants sui-
vants, dans le cas où il est raisonnable 
d'attribuer le produit de disposition visé 
à l'alinéa a) à la disposition d'un bien 
qui a été acquis par le contribuable dans 
une circonstance où le paragraphe 
66.7(5) s'applique à celui-ci en tant que 
société remplaçante : 

(i) l'excédent, concernant le bien, 
déterminé en vertu de l'alinéa a), 
(ii) le total des montants dont chacun 
est un montant qui serait déterminé à 
ce moment à l'égard de l'acquisition 
du bien par le contribuable, en vertu 



"disposition" 
and "proceeds 
of disposition" 
« disposition» 

Application of 
ss. 66(15) and 
66.1(6) 

Share of 
partner 

Application des 
par. 66(15) et 
66.1(6) 

Part d'un 
associé d'une 
société de 
personnes 
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Idem 

determined under this description by 
virtue of paragraph 66(12.5)(a), 

H is the total of all amounts each of which is 
an amount received before that time on 
account of any amount referred to in the 
description of C, 

I is the total amount of assistance that the 
taxpayer has received or is entitled to 
receive in respect of any Canadian oil and 
gas property expense incurred after 1980 
or that can reasonably be related to any 
such expense after 1980, and 

J is the total of all amounts that are required 
to be deducted before that time under 
paragraph 66.7(12)(d) in computing the 
taxpayer's cumulative Canadian oil and 
gas property expense; 

"disposition" and "proceeds of disposition" 
have the meanings assigned by section 54. 

(5.1) The definitions in subsections 66(15) 
and 66.1(6) apply to this section. 

(6) Except as provided in subsection (7), 
where a taxpayer is a member of a partnership, 
the taxpayer's share of any amount that would 
be an amount referred to in paragraph (a) of 
the description of F in the definition "cumula-
tive Canadian oil and gas property expense" in 
subsection (5) or in the description of G or I in 
that definition in respect of the partnership for 
a taxation year of the partnership if section 96 
were read without reference to paragraph 
96(1)(d) shall, for the purposes of this Act, be 
deemed to be an amount referred to in para-
graph (a) of the description of F in the defini-
tion "cumulative Canadian oil and gas property 
expense" in subsection (5) or in the description 
of G or I in that definition, whichever is appli-
cable, in respect of the taxpayer for the taxa-
tion year of the taxpayer in which the partner-
ship's taxation year ends. 

(7) Where a non-resident person is a member 
of a partnership that is deemed under para-
graph 115(4)(b) to have disposed of a property 
described in any of paragraphs 59(1.2)(a), 
(2)(c) and (d) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
the non-resident person's share of any arnount 
that would be an amount referred to in para- 

de l'alinéa 66.7(5)a), compte non tenu 
du passage « 10 % de » à cet alinéa, 

c) à zéro, dans les autres cas; 
G le total des montants devenus à recevoir 

par le contribuable avant ce moment et 
qui doivent être inclus dans le montant 
calculé conformément au présent élément 
en vertu de l'alinéa 66(12.5)a); 

H le total des montants dont chacun repré-
sente un montant reçu avant ce moment 
au titre d'un montant visé à l'élément C; 
le total des montants à titre d'aide que le 
contribuable a reçus ou est en droit de 
recevoir, concernant les frais à l'égard de 
biens canadiens relatifs au pétrole et au 
gaz engagés après 1980, ou qui peuvent 
raisonnablement s'y rapporter après 1980; 

J le total des montants à déduire avant ce 
moment selon l'alinéa 66.7(12)d) dans le 
calcul de ses frais cumulatifs à l'égard de 
biens canadiens relatifs au pétrole et au 
gaz. 

(5.1) Les définitions figurant aux paragra-
phes 66(15) et 66.1(6) s'appliquent au présent 
article. 

(6) Sous réserve du paragraphe (7), lors-
qu'un contribuable est un associé d'une société 
de personnes, sa part de tout montant qui serait 
un montant visé à l'alinéa a) de l'élément F de 
la formule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs à l'égard de biens canadiens relatifs 
au pétrole et au gaz » au paragraphe (5) ou à 
l'élément G ou I de cette formule à l'égard de 
la société de personnes, pour une année d'impo-
sition de celle-ci, compte non tenu de l'alinéa 
96(1)d), est réputée être, pour l'application de 
la présente loi, un montant visé à cet alinéa a) 
de l'élément F ou à cet élément G ou I, selon le 
cas, à l'égard du contribuable pour son année 
d'imposition au cours de laquelle se termine 
l'année d'imposition de la société de personnes. 

(7) Lorsqu'une personne non-résidente est un 
associé d'une société de personnes qui est répu-
tée en vertu de l'alinéa 115(4)b) avoir disposé 
d'un bien visé à l'un quelconque des alinéas 
59(1.2)a), (2)c) et d) de la Loi de l'impôt sur 
le revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, sa part de tout montant qui 
serait un montant visé à l'alinéa a) de l'élément 
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graph (a) of the description of F in the defini-
tion "cumulative Canadian oil and gas property 
expense" in subsection (5) or in the description 
of G or I in that definition in respect of the 
partnership for a taxation year of the partner-
ship if section 96 were read without reference 
to paragraph 96(1)(d) shall, for the purposes of 
this Act, be deemed to be an amount referred 
to in paragraph (a) of the description of F in 
the definition "cumulative Canadian oil and 
gas property expense" in subsection (5) or in 
the description of , G or I in that definition, as 
the case may be, in respect of the non-resident 
person for the taxation year of the non-resident 
person that is deemed under paragraph 
115(4)(a) to have ended. 1980-81-82-83, c. 48, 
ss. 33, 34, 37, c. 140, s. 37; 1984, c. 1, s. 30; 
1985, c. 45, ss. 24, 31; 1986, c. 6, s. 31, c. 55, s. 
15; 1987, c. 46, s. 21; 1988, c. 55,s, 44; 1990, c. 
45, s. 44. 

F de la formule figurant à la définition de 
« frais cumulatifs à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz » au paragraphe (5) 
ou à l'élément G ou I de cette formule à l'égard 
de la société de personnes, pour une année 
d'imposition de celle-ci, compte non tenu de 
l'alinéa 96(1)d), est réputée être, pour l'appli-
cation de la présente loi, un montant visé à cet 
alinéa a) de l'élément F ou à cet élément G ou 
I, selon le cas, à l'égard de la personne non-rési-
dente pour son année d'imposition qui est répu-
tée en vertu de l'alinéa 115(4)a) s'être termi-
née. 1980-81-82-83, ch. 48, art. 33, 34 et 37, 
ch. 140, art. 37; 1984, ch. 1, art. 30; 1985, ch. 
45, art. 24, 31 et 126; 1986, ch. 6, art. 31, ch. 
55, art. 15; 1987, ch. 46, art. 21; 1988, ch. 55, 
art. 44; 1990, ch. 45, art. 44. 

66.5 (1) In computing its income for a taxa-
tion year that ends before 1995, a corporation 
that has not made a designation for the year 
under subsection 66(14.1) or (14.2) may 
deduct such amount as it may claim not 
exceeding its cumulative offset account at the 
end of the year. 

(2) In this section, "cumulative offset 
account" of a corporation at any time means 
the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts required to be 
added under subsections 66(14.1) and (14.2) 
in computing its cumulative offset account 
before that time, 

exceeds 
(b) the total of all amounts deducted under 
subsection (1) in computing its income for 
taxation years ending before that time. 

66.5 (1) Une société peut déduire dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion se terminant avant 1995 un montant qui ne 
dépasse pas le solde de son compte compensa-
toire cumulatif à la fin de l'année si elle n'a pas 
désigné de montant pour cette année conformé-
ment au paragraphe 66(14.1) ou (14.2). 

(2) Pour l'application du présent article, 
« compte compensatoire cumulatif » s'entend du 
compte d'une société dont le solde correspond à 
l'excédent éventuel, à un moment donné, du 
total visé à l'alinéa a) sur le total visé à l'alinéa 
b): 

a) le total des montants à ajouter en vertu 
des paragraphes 66(14.1) et (14.2) dans le 
calcul du solde du compte compensatoire 
cumulatif de la société avant ce moment; 
b) le total des montants déduits en vertu du 
paragraphe (1) dans le calcul du revenu de la 
société pour les années d'imposition se termi-
nant avant ce moment. 

Déduction dans 
le calcul du 
revenu 

Définition de 
« compte 
compensatoire 
cumulatif, 

(3) Where at any time after June 5, 1987 
control of a corporation has been acquired by a 
person or group of persons, the amount deduct-
ible under subsection (1) by the corporation in 
computing its income for a taxation year 
ending after that time shall not exceed the 
amount, if any, by which 

(a) the part of its income for the year that 
may reasonably be regarded as attributable 
to production from Canadian resource prop- 

(3) En cas d'acquisition, après le 5 juin 1987, 
du contrôle d'une société par une personne ou 
un groupe de personnes, le montant que la 
société peut déduire en vertu du paragraphe (1) 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition se terminant après le moment de 
l'acquisition ne peut dépasser l'excédent éven-
tuel du montant visé à l'alinéa a) sur le total 
visé à l'alinéa b): 

Changement de 
contrôle 
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erties owned by it immediately before that 
time 

exceeds 
(b) the total of all amounts deducted under 
subsection 29(25) of the Income Tax 
Application Rules and subsections 66.7(1), 
(3), (4) and (5) by it in respect of its income 
for the year in computing its income for the 
year. 1986, c. 2, s. 19, c. 58, s. 9; 1987, c. 46, 
s. 22. 

a) la partie de son revenu pour l'année qu'il 
est raisonnable de considérer comme attri-
buable à la production tirée d'avoirs miniers 
canadiens qui lui appartenaient immédiate-
ment avant ce moment; 
b) le total des montants qu'elle a déduits en 
vertu du paragraphe 29(25) des Règles con-
cernant l'application de l'impôt sur le revenu 
et des paragraphes 66.7(1), (3), (4) et (5) au 
titre de cette partie de revenu dans le calcul 
de son revenu pour l'année. 1986, ch. 2, art. 
19, ch. 58, art. 9; 1987, ch. 46, art. 22. 

Where s. 
29(25) of 
ITAR and ss. 
66.7(1), (2), 
etc., do flot 

 apply 

Where s. 
66.7(5) does 
not apply 

Successor of 
Canadian 
exploration and 
development 
expenses 

66.6 (1) Where a particular corporation has 
at any time after July 19, 1985 acquired by 
purchase, amalgamation, merger, winding-up 
or otherwise, from another person who is 
exempt from tax under this Part on that per-
son's taxable income (other than a corporation 
that is referred to in paragraph 149(1)(d) and 
that is a principal-business corporation within 
the meaning assigned by subsection 66(15)) all 
or substantially all of the person's Canadian 
resource properties, subsection 29(25) of the 
incorne Tax Application Rules and subsections 
66.7(1), (2), (3) and (4) do not apply to the 
particular corporation in respect of the acquisi-
tion of the properties except to the extent that 
the properties were acquired by it before 1987 
pursuant to an agreement in writing made by it 
before July 20, 1985. 

(2) Where a particular corporation has at 
any time after July 19, 1985 acquired by pur-
chase, amalgamation, merger, winding-up or 
otherwise, from another person who is exempt 
from tax under this Part on that person's tax-
able income all or substantially all of the per-
son's Canadian resource properties, subsection 
66.7(5) does not apply to the particular corpo-
ration in respect of the acquisition of the prop-
erties except to the extent that the properties 
were acquired by it before 1987 pursuant to an 
agreement in writing made by it before July 20, 
1985. 1986, c. 55, s. 16; 1987, c. 46,s. 22.1. 

66.7 (1) Subject to subsections (6) and (7), 
where after 1971 a corporation (in this subsec-
tion referr,ed to as the "successor") acquired a 
particular Canadian resource property (wheth-
er by way of a purchase, amalgamation, 
merger, winding-up or otherwise), there may be 
deducted by the successor in computing its 
income for a taxation year an amount not 
exceeding the total of all amounts each of 

66.6 (1) Le paragraphe 29(25) des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu et les paragraphes 66.7(1), (2), (3) et 
(4) ne s'appliquent pas à la société qui acquiert, 
après le 19 juillet 1985, par achat, fusion, 
unification, liquidation ou autrement, la tota-
lité, ou presque, des avoirs miniers canadiens 
auprès d'une autre personne qui est exonérée de 
l'impôt prévu par la présente partie sur son 
revenu imposable mais qui n'est pas une 
société, visée à l'alinéa 149(1)d), exploitant une 
entreprise principale au sens du paragraphe 
66(15); ces paragraphes s'appliquent toutefois 
si la société acquiert les avoirs avant 1987 
conformément à une convention écrite conclue 
par celle-ci avant le 20 juillet 1985. 

(2) Le paragraphe 66.7(5) ne s'applique pas 
à la société qui acquiert, après le 19 juillet 
1985, par achat, fusion, unification, liquidation 
ou autrement, la totalité, ou presque, des avoirs 
miniers canadiens auprès d'une autre personne 
qui est exonérée de l'impôt prévu par la pré-
sente partie sur son revenu imposable; ce para-
graphe s'applique toutefois si la société acquiert 
les avoirs avant 1987 conformément à une con-
vention écrite conclue par celle-ci avant le 20 
juillet 1985. 1986, ch. 55, art. 16; 1987, ch. 46, 
art. 22.1. 

66.7 (1) Sous réserve des paragraphes (6) et 
(7), la société - appelée « société rempla-
çante>) au présent paragraphe - qui a acquis, 
après 1971, un avoir minier canadien, par 
achat, fusion, unification, liquidation ou autre-
ment, peut déduire dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition un montant qui ne 
dépasse pas le total des montants dont chacun 
représente le moins élevé des montants sui- 
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which is an amount determined in respect of an 
original owner of the particular property that is 
the lesser of 

(a) the Canadian exploration and develop-
ment expenses incurred by the original owner 
before that owner disposed of the particular 
property to the extent that those expenses 
were not deducted by the successor in corn- 

•puting its income for a preceding taxation 
year and were not deductible under subsec-
tion 66(1), or deducted under subsection 
66(2) or (3), by the original owner or 
deducted by any predecessor owner of the 

• particular property in computing income for 
any taxation year, and 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the part of the successor's income for 
the year that may reasonably be regarded 
as attributable to 

(A) the amount included in computing 
its income for the year under paragraph 
59(3.2)(c) that may reasonably be 
regarded as attributable to the disposi-
tion by it in the year or a preceding 
taxation year of any interest in or right 
to the particular property to the extent 
that the proceeds of the disposition have 
not been included in determining an 
amount under clause 29(25)(d)(i)(A) of 
the bicorne Tax Application Rules, this 
clause, clause (3)(b)(i)(A) or paragraph 
(10)(g) for .a  preceding taxation year, 
(B) its reserve amount for the year in 
respect of the original owner and each 
predecessor owner, if any, of the par-
ticular property, or 
(C) production from the particular 
property, 

computed as if no deduction were allowed 
under section 29 of the bicorne Tax 
Application Rules, this section or any of 
sections 65 to 66.5, 

exceeds 
(ii) the total of all other amounts deduct-
ed under subsection 29(25) of the Income 
Tax Application Rules, this subsection 
and subsections (3), (4) and (5) for the 
year that may reasonably be regarded as 
attributable to the part of its income for 
the year described in subparagraph (i) in 
respect of the particular property. 

vants, déterminés en rapport avec un proprié-
taire obligé de l'avoir : 

a) le montant des frais d'exploration et 
d'aménagement au Canada que le proprié-
taire obligé a engagés avant de disposer de 
l'avoir, dans la mesure Où ces frais : 

(i) n'ont pas été déduits par la société 
remplaçante dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition antérieure, 
(ii) n'étaient pas déductibles par le pro-
priétaire obligé en vertu du paragraphe 
66(1) et n'ont pas été déduits par celui-ci 
en vertu du paragraphe 66(2) ou (3) dans 
le calcul de son revénu pour une année 
d'imposition, 
(iii) n'ont pas été déduits par un proprié-
taire antérieur de l'avoir dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition; 

b) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) la partie du revenu de la société rem-
plaçante pour l'année — calculée comme 
si aucune déduction n'était admise en 
vertu de l'article 29 des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, du 
présent article ou de l'un des articles 65 à 
66.5 — qu'il est raisonnable de considérer 
comme attribuable 

(A) soit au montant 	inclus dans le 
calcul de son revenu pour, l'année en 
vertu de l'alinéa 59(3.2)c) -- qu'il est 
raisonnable de considérer comme attri-
buable à la disposition par la société 
remplaçante au cours de l'année ou 
d'une année d'imposition antérieure 
d'un droit afférent à cet avoir, dans la 
mesure où le produit de disposition n'a 
pas été inclus dans le calcul d'un mon-
tant 	en 	vertu 	de 	la 	division 
29(25)d)(i)(A) des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, 
de la présente division, de la division 
(3)b)(i)(A) ou de l'alinéa (10)g), pour 
une année d'imposition antérieure, 
(B) soit à sa provision pour l'année pro-
venant du propriétaire obligé et, éven-
tuellement, de chaque propriétaire anté-
rieur de l'avoir, 
(C) soit à la production tirée de cet 
avoir, 
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(ii) le total des autres montants déduits en 
vertu du paragraphe 29(25) des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur, le 
revenu, du présent paragraphe et des para-
graphes (3), (4) et (5) pour l'année et qu'il 
est raisonnable de considérer comrhe attri-
buables à la partie de revenu visée au 
sous-alinéa (i). 

Successor of 
foreign 
exploration and 
development 
expenses 

(2) Subject to subsections (6) and (8), where 
after 1971 a corporation (in this subsection 
referred to as the "successor") acquired a par-
ticular foreign resource property (whether by 
way of a purchase, amalgamation, merger, 
winding-up or otherwise), there may be deduct-
ed by the successor in computing its income for 
a taxation year an amount not exceeding the 
total of all amounts each of which is an amount 
determined in respect of an original owner of 
the particular property that is the lesser of 

(a) the foreign exploration and development 
expenses incurred by the original owner 
before that owner disposed of the particular 
property to the extent that those expenses 
were not deducted by the successor in com-
puting its income for a preceding taxation 
year and were not deductible by the original 
owner or deducted by any predecessor owner 
of the particular property in computing 
income for any taxation year, and 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the part of the successor's income for 
the year that may reasonably be regarded 
as attributable to 

(A) the amount included in computing 
its income for the year under subsection 
59(1) that may reasonably be regarded 
as attributable to the disposition by it of 
any interest in or right to the particular 
property, or 
(B) production from the particular 
property, 

computed as if no deduction were allowed 
under this section or any of sections 65 to 
66.5, 

exceeds 
(ii) the total of all other amounts deduct-
ed under this subsection for the year that 
may reasonably be regarded as attribut-
able to the part of its income for the year 
described in subparagraph (i) in respect of 
the particular property. 

(2) Sous réserve des paragraphes (6) et (8), 
la société — appelée « société remplaçante » au 
présent paragraphe — qui a acquis, après 1971, 
un avoir minier étranger, par achat, fusion, 
unification, liquidation ou autrement, peut 
déduire dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition un montant qui ne dépasse 
pas le total des montants dont chacun repré-
sente le moins élevé des montants suivants, 
déterminé en rapport avec un propriétaire 
obligé de l'avoir : 

a) le montant des frais d'exploration et 
d'aménagement à l'étranger que le proprié-
taire obligé a engagés avant de disposer de 
cet avoir, dans la mesure où ces frais n'ont 
été déduits ni par la société remplaçante dans 
le calcul de son revenu pour une année d'im-
position antérieure ni par un propriétaire 
antérieur de l'avoir dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition et 
n'étaient pas déductibles par, le propriétaire 
obligé dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition; 
b) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) la partie du revenu de la société rem-
plaçante pour l'année — calculée comme 
si aucune déduction n'était admise en 
vertu du présent article ou de l'un des 
articles 65 à 66.5 — qu'il est raisonnable 
de considérer comme attribuable : 

(A) soit au montant — inclus dans le 
calcul de son revenu pour l'année en 
vertu du paragraphe 59(1) — qu'il est 
raisonnable de considérer comme attri-
buable à la disposition par la société 
remplaçante d'un droit afférent à cet 
avoir, 
(B) soit à la production tirée de cet 
avoir, 

(ii) le total des autres montants déduits en 
vertu du présent paragraphe pour l'année 
et qu'il est raisonnable de considérer 

Frais d'explora-
tion et 
d'aménagement 
à l'étranger des 
sociétés 
remplaçantes 
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comme attribuables à la partie de revenu 
visée au sous-alinéa (i). 

Successor of 
Canadian 
exploration 
expense 

(3) Subject to subsections (6) and (7), where 
after May 6, 1974 a corporation (in this sub-
section referred to as the "successor") acquired 
a particular Canadian resource property 
(whether by way of a purchase, amalgamation, 
merger, winding-up or otherwise), there may be 
deducted by the successor in computing its 
income for a taxation year an amount not 
exceeding the total of all amounts each of 
which is an amount determined in respect of an 
original owner of the particular property that is 
the lesser of 

(a) the total of 
(i) the cumulative Canadian exploration 
expense of the original owner determined 
immediately after the disposition of the 
particular property by the original owner, 
and 
(ii) all amounts required to be added 
under paragraph (9)(f) to the cumulative 
Canadian exploration expense of the origi-
nal owner in respect of a predecessor 
owner of the particular property, or the 
successor, as the case may be, at any time 
after the disposition of the particular prop-
erty by the original owner and before the 
end of the year, 

to the extent that an amount in respect of 
that total was not 

(iii) deductible under subsection 66.1(2) 
or deducted under subsection 66.1(3) by 
the original owner or deducted by any 
predecessor owner of the particular prop-
erty in computing income for any taxation 
year, 
(iv) deducted by the successor in comput-
ing income for a preceding taxation year, 
or 
(v) designated by the original owner pur-
suant to subsection 66(14.1) for any taxa-
tion year, and 

(b) the amount, if any, by which 
(i) the part of the successor's income for 
the year that may reasonably be regarded 
as attributable to 

(A) the amount included in computing 
its income for the year under paragraph 
59(3.2)(c) that may reasonably be 
regarded as being attributable to the 
disposition by it in the year or a preced- 

(3) Sous réserve des paragraphes (6) et (7), 
la société — appelée (( société remplaçante)> au 
présent paragraphe — qui a acquis, après le 6 
mai 1974, un avoir minier canadien, par achat, 
fusion, unification, liquidation ou autrement, 
peut déduire dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition un montant qui ne 
dépasse pas le total des montants dont chacun 
représente le moins élevé des montants sui-
vants, déterminé en rapport avec un proprié-
taire obligé de l'avoir : 

a) le total des montants suivants : 
(i) les frais cumulatifs d'exploration au 
Canada du propriétaire obligé, calculés 
immédiatement après que ce dernier a dis-
posé de l'avoir, 
(ii) les montants à ajouter en vertu de 
l'alinéa (9)j) aux frais cumulatifs d'explo-
ration au Canada soit du propriétaire 
obligé en rapport avec un propriétaire 
antérieur de l'avoir, soit de la société rem-
plaçante, après que le propriétaire obligé a 
disposé de l'avoir et avant la fin de l'année, 

dans la mesure où un montant sur ce total : 
(iii) n'était pas déductible en vertu du 
paragraphe 66.1(2) ou n'a été déduit en 
vertu du paragraphe 66.1(3) par le pro-
priétaire obligé, et n'a pas été déduit par 
un propriétaire antérieur de l'avoir, dans le 
calcul de leur revenu pour une année 
d'imposition, 
(iv) n'a pas été déduit par la société rem-
plaçante dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition antérieure, 
(v) n'a pas été désigné par le propriétaire 
obligé pour une année d'imposition confor-
mément au paragraphe 66(14.1); 

b) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) la partie du revenu de la société rem-
plaçante pour l'année — calculée comme 
si aucune déduction n'était admise en 
vertu de l'article 29 des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, du 
présent article ou de l'un des articles 65 à 
66.5 — qu'il est raisonnable de considérer 
comme attribuable : 

(A) soit au montant — inclus dans le 
calcul de son revenu pour l'année en 

Frais d'explora-
tion au Canada 
des sociétés 
remplaçantes 
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ing taxation year of any interest in or 
right to the particular property to the 
extent that the proceeds have not been 
included in determining an amount 
under clause 29(25)(d)(i)(A) of the 
Income Tax Application Rules, this 
clause, clause (1)(b)(i)(A) or paragraph 
(10)(g) for a preceding taxation year, 
(B) its reserve amount for the year in 
respect of the original owner and each 
predecessor owner, if any, of the par-
ticular property, or 
(C) production from the particular 
property, 

computed as if no deduction were allowed 
under section 29 of the Income Tax 
Application Rules, this section or any of 
sections 65 to 66.5, 

exceeds 
(ii) the total of all other amounts deduct-
ed under subsection 29(25) of the Income 
Tax Application Rules, this subsection 
and subsections (1), (4) and (5) for the 
year that may reasonably be regarded as 
attributable to the part of its income for 
the year described in subparagraph (i) in 
respect of the particular property. 

vertu de l'alinéa 59(3.2)c) — qu'il est 
raisonnable de considérer comme attri-
buable à la disposition par la société 
remplaçante au cours de l'année ou 
d'une année d'imposition antérieure 
d'un droit afférent à cet avoir, dans la 
mesure où ce produit n'a pas été inclus 
dans le calcul d'un montant en vertu de 
la division 29(25)d)(i)(A) des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur 
le revenu, de la présente division, de la 
division (1)b)(i)(A) ou de l'alinéa 
(10)g), pour une année d'imposition 
antérieure, 
(B) soit à sa provision pour l'année pro-
venant du propriétaire obligé et, éven-
tuellement, de chaque propriétaire anté-
rieur de l'avoir, 
(C) soit à la production tirée de cet 
avoir, 

(ii) le total des autres montants déduits en 
vertu du paragraphe 29(25) des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu, du présent paragraphe et des para-
graphes (1), (4) et (5) pour l'année et qu'il 
est raisonnable de considérer comme attri-
buables à la partie de revenu visée au 
sous-alinéa (i). 

Successor of 
Canadian 
development 
expense 

(4) Subject to subsections (6) and (7), where 
after May 6, 1974 a corporation (in this sub-
section referred to as the "successor") acquired 
a particular Canadian resource property 
(whether by way of a purchase, amalgamation, 
merger, winding-up or otherwise), there may be 
deducted by the successor in computing its 
income for a taxation year an amount not 
exceeding the total of all amounts each of 
which is an amount determined in respect of an 
original owner of the particular property that is 
the lesser of 

(a) 30% of the amount, if any, by which 
(i) the amount, if any, by which 

(A) the cumulative Canadian develop-
ment expense of the original owner 
determined immediately after the dispo-
sition of the particular property by the 
original owner to the extent that it has 
not been 

(I) deducted by the original owner or 
any predecessor owner of the particu-
lar property in computing income for 
any taxation year, 

(4) Sous réserve des paragraphes (6) et (7), 
la société — appelée « société remplaçante)) au 
présent paragraphe — qui a acquis, après le 6 
mai 1974, un avoir minier canadien, par achat, 
fusion, unification, liquidation ou autrement, 
peut déduire dans le calcul dé son revenu pour 
une année d'imposition un montant qui ne 
dépasse pas le total des montants dont chacun 
représente le moins élevé des montants sui-
vants, déterminés en rapport avec un proprié-
taire obligé de l'avoir : 

a) 30 % de l'excédent éventuel du montant 
visé au sous-alinéa (i) sur le total visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur le montant visé à la 
division (B) : 

(A) les frais cumulatifs d'aménagement 
au Canada du propriétaire obligé, calcu-
lés immédiatement après que ce dernier 
a disposé de l'avoir, dans la mesure où le 
montant de ces frais n'a été : 

(I) ni déduit par le propriétaire obligé 
ou un propriétaire antérieur de l'avoir 

Frais d'aména-
gement au 
Canada des 
sociétés 
remplaçantes 
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(II) deducted by the successor in 
computing its income for any preced-
ing taxation year, or 
(III) designated by the original owner 
pursuant to subsection 66(14.2) for 
any taxation year, 

exceeds 
(B) any amount required to be deduct-
ed under paragraph (9)(e) from the 
cumulative Canadian development 
expense of the original owner in respect 
of a predecessor owner of the particular 
property or the successor, as the case 
may be, at any time after the disposition 
of the particular property by the original 
owner and before the end of the year, 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount that became receivable by a 
predecessor owner of the particular prop-
erty or the successor in the year or a 
preceding taxation year and that 

(A) was included by the predecessor 
owner or the successor in the amount 
determined under paragraph (a) of the 
description of F in the definition 
"cumulative Canadian development 
expense" in subsection 66.2(5) at the 
end of the year, and 
(B) may reasonably be regarded as 
attributable to the disposition of the 
particular property by the predecessor 
owner or the successor, and 

(b) the amount, if any, by which 
(i) the part of the successor's income for 
the year that may reasonably be regarded 
as attributable to 

(A) its reserve amount for the year in 
respect of the original owner and each 
predecessor owner of the particular 
property, or 
(B) production from the particular 
property, 

computed as if no deduction were allowed 
under section 29 of the Income Tax 
Application Rules, this section or any of 
sections 65 to 66.5, 

exceeds 
(ii) the total of all other amounts deduct-
ed under subsection 29(25) of the bicorne 
Tax Application Rules, this subsection 
and subsections (1), (3) and (5) for the 

dans le calcul de leur revenu pour une 
année d'imposition, 
(II) ni déduit par la société rempla-
çante dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition anté-
rieure, 
(III) ni désigné par le propriétaire 
obligé pour une année d'imposition 
conformément 	au 	paragraphe 
66(14.2), 

(B) le montant à déduire en vertu de 
l'alinéa (9)e) des frais cumulatifs 
d'aménagement au Canada soit du pro-
priétaire obligé en rapport avec un pro-
priétaire antérieur de l'avoir, soit de la 
société remplaçante, après que le pro-
priétaire obligé a disposé de l'avoir et 
avant la fin de l'année, 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant devenu à recevoir 
par un propriétaire antérieur de l'avoir ou 
par la société remplaçante au cours de 
l'année ou d'une année d'imposition anté-
rieure et : 

(A) d'une part, qui a été inclus par le 
propriétaire antérieur ou par la société 
remplaçante dans le montant calculé en 
vertu de l'alinéa a) de l'élément F de la 
formule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs d'aménagement au Canada» 
au paragraphe 66.2(5) à la fin de 
l'année, 
(B) d'autre part, qu'il est raisonnable 
de considérer comme attribuable à la 
disposition de cet avoir par le proprié-
taire antérieur ou par la société rempla-
çante; 

b) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) la partie du revenu de la société rem-
plaçante pour l'année — calculée comme 
si aucune déduction n'était admise en 
vertu de l'article 29 des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, du 
présent article ou de l'un des articles 65 à 
66.5 — qu'il est raisonnable de considérer 
comme attribuable : 

(A) soit à sa provision pour l'année pro-
venant du propriétaire obligé et, éven-
tuellement, de chaque propriétaire anté-
rieur de l'avoir, 
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year that may reasonably be regarded as 
attributable to the part of its income for 
the year described in subparagraph (i) in 
respect of the particular property. 

(B) soit à la production tirée de cet 
avoir, 

(ii) le total des autres montants déduits en 
vertu du paragraphe 29(25) des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu, du présent paragraphe et des para-
graphes (1), (3) et (5) pour l'année et qu'il 
est raisonnable de considérer comme attri-
buables à la partie de revenu visée au 
sous-alinéa (i). 

Successor of 
Canadian oil 
and gas 
property 
expense 

(5) Subject to subsections (6) and (7), where 
after December 11, 1979 a corporation (in this 
subsection referred to as the "successor") 
acquired a particular Canadian resource prop-
erty (whether by way of a purchase, amalga-
mation, merger, winding-up or otherwise), 
there may be deducted by the successor in 
computing its income for a taxation year an 
amount not exceeding the total of all amounts 
each of which is an amount determined in 
respect of an original owner of the particular 
property that is the lesser of 

(a) 10% of the amount, if any, by which 
(i) the cumulative Canadian oil and gas 
property expense of the original owner 
determined immediately after the disposi-
tion of the particular property by the origi-
nal owner to the extent it has not been 

(A) deducted by the original owner or 
any predecessor owner of the particular 
property in computing income for any 
taxation year, or 
(B) deducted by the successor in com-
puting its income for any preceding tax-
ation year 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount that became receivable by a 
predecessor owner of the particular prop-
erty or the successor in the year or a 
preceding taxation year and that 

(A) was included by the predecessor 
owner or the successor in the amount 
determined under paragraph (a) of the 
description of F in the definition 
"cumulative Canadian oil and gas prop-
erty expense" in subsection 66.4(5) at 
the end of the year, and 
(B) may reasonably be regarded as 
attributable to the disposition of the 
particular property by the predecessor 
owner or the successor, and 

(5) Sous réserve des paragraphes (6) et (7), 
la société — appelée « société remplaçante » au 
présent paragraphe — qui a acquis, après le 11 
décembre 1979, un avoir minier canadien, par 
achat, fusion, unification, liquidation ou autre-
ment, peut déduire dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition un montant qui ne 
dépasse pas le total des montants dont chacun 
représente le moins élevé des montants sui-
vants, déterminés en rapport avec un proprié-
taire obligé de l'avoir : 

a) 10 % de l'excédent éventuel du montant 
visé au sous-alinéa (i) sur le total visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) les frais cumulatifs à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz du

•  propriétaire obligé, calculés immédiate-
ment après que ce dernier a disposé de 
l'avoir, dans la mesure où ces frais n'ont 
été : 

(A) ni déduits par le propriétaire obligé 
ou par un propriétaire antérieur de 
l'avoir, dans le calcul de leur revenu 
pour une année d'imposition, 
(B) ni déduits par la société rempla-
çante dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition antérieure, 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant devenu à recevoir 
par un propriétaire antérieur de l'avoir ou 
par la société remplaçante au cours de 
l'année ou d'une année d'imposition anté-
rieure et : 

(A) d'une part, qui a été inclus par le 
propriétaire antérieur ou par la société 
remplaçante dans le montant calculé en 
vertu de l'alinéa a) de l'élément F de la 
formule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz » au para-
graphe 66.4(5) à la fin de l'année, 

Frais à l'égard 
de biens 
canadiens 
relatifs au 
pétrole et au 
gaz des sociétés 
remplaçantes 
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Where s. 
29(25) of 
ITAR and ss. 
(I) to (5) do 
not apply 

•(b) the amount, if any, by which 
(i) the part of the successor's income for 
the year that may reasonably be regarded 
as attributable to 

(A) its reserve amount for the year in 
respect of the original owner and each 
predecessor owner of the particular 
property, or 
(B) production from the particular 
property, 	• 

computed as if no deduction were allowed 
under section 29 of the bicorne Tax 
Application  Rules, this section or any of 
sections 65 to 66.5, 

exceeds 
(ii) the total of all other amounts deduct-
ed under subsection 29(25) of the bicorne 
Tax Application Rules, this subsection 
and subsections (1), (3) and (4) for the 
year that may reasonably be regarded as 
attributable to the part of its income for 
the ye. ar  described in subpàragraph (i) in 
respect of the particular property. 

(6) Subsection 29(25) of the Income Tax 
Application Rules and subsections (1) to (5) do 
not apply 

(a) in respect of a Canadian resource prop-
erty or a foreign resource property acquired 
by way of an amalgamation to which subsec-
tion 87(1.2) applies or a winding-up to which 
subsection 88(1.5) applies; or 
(b) to permit, in respect of the acquisition by 
a corporation before February 18, 1987 of a 
Canadian resource property or a foreign 
resource property, a deduction by the corpo-
ration of an amount that the corporation 
would not have been entitled to deduct under 
section 29 of the Income Tax Application 
Rules or section 66, 66.1, 66.2 or 66.4 if 
those sections, as they read in their applica-
tion to taxation years ending before February 
18, 1987, applied to taxation years ending 
after February 17, 1987. 

(B) d'autre part, qu'il est raisonnable 
de considérer comme attribuable à la 
disposition de cet avoir par le proprié-
taire antérieur ou par la société rempla-
çante; 

b) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa  (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) la partie du revenu de la société rem- 
plaçante pour l'année — calculée comme 

- si aucune déduction n'était admise en 
vertu de l'article 29 des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, du 
présent article ou de l'un des articles 65 à 
66.5 — qu'il est raisonnable de considérer 
comme attribuable : , 

(A) soit 'à  sa provision pour l'année pro-
venant du propriétaire obligé et de 
chaque propriétaire antérieur de l'avoir, 
(B) soit à la production tirée de cet 
avoir, 

(ii) le total des autres montants déduits en 
vertu du paragraphe 29(25) des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu, du présent paragraphe et des para-
graphes (1), (3) et (4) pour l'année et qu'il 
est raisonnable de considérer comme attri-
buables à la partie de revenu visée au 
sous-alinéa (i). 

(6) Le paragraphe 29(25) des Règles concer-
nant l'application de l'impôt sur le revenu et 
les paragraphes (1) à (5) ne s'appliquent pas à 
un avoir minier canadien ou à un avoir minier 
étranger : 

a) soit acquis par suite d'une fusion à 
laquelle le paragraphe 87(1.2) s'a.pplique ou 
d'une liquidation à laquelle le paragraphe 
88(1.5) s'applique; 
b) soit acquis avant le 18 février 1987 par 
une société afin de lui permettre de déduire 
un montant qu'elle n'àurait pas eu le droit de 
déduire en vertu de l'article 29 des Règles 
concernant l'application de l'imPôt sur le 
revenu ou des articles 66, 66.1, 66.2 ou 66.4 
si ces articles, dans leur version applicable 
aux années d'imposition se terminant avant 
le 18 février 1987, s'étaient appliqués aux 
années d'imposition se terminant après le 17 
février 1987. 

Restriction à 
l'application 
des par. (I) à 
(5) et du par. 
29(25) des 
RAIR 

Application of 	(7) Subsection 29(25) of the Income Tax 
s. 29(25) of 
ITAR and ss. 	Application Rules and subsections (1), (3), (4) 
(I), (3), (4) and and (5) apply only to a corporation that has 
( 5 ) 

(7) Le paragraphe 29(25) des Règles concer-
nant l'application de l'impôt sur le revenu et 
les paragraphes (1), (3), (4) et (5) ne s'appli- 

Application 
limitée du par. 
29(25) des 
RAIR et des 
par. (1), (3), 
(4) et (5) 
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acquired a particular Canadian resource prop-
erty 

(a) where it acquired the particular property 
in a taxation year commencing before 1985 
and, at the time it acquired the particular 
property, the corporation acquired all or sub-
stantially all of the property used by the 
person from whom it acquired the particular 
property in carrying on in Canada such of 
the businesses described in paragraphs (a) to 
(g) of the definition "principal-business cor-
poration" in subsection 66(15) as were car-
ried on by the person; 
(b) where it acquired the particular property 
in a taxation year commencing after 1984 
and, at the time it acquired the particular 
property, the corporation acquired all or sub-
stantially all of the Canadian resource prop-
erties of the person from whom it acquired 
the particular property; 
(c) where it acquired the particular property 
after June 5, 1987 by way of an amalgama-
tion or winding-up and it has filed an elec-
tion in prescribed form with the Minister on 
or before the day on or before which the 
corporation is required to file a return of 
income pursuant to section 150 for its taxa-
tion year in which it acquired the particular 
property; 
(d) where it acquired the particular property 
after November 16, 1978 and in a taxation 
year ending before February 18, 1987 by any 
means other than by way of an amalgama-
tion or winding-up and it and the person 
from whom it acquired the particular prbp-
erty, have filed with the Minister a joint 
election under and in accordance with any of 
subsection 29(25) of the Income Tax 
Application Rules, subsection 29(29) of the 
Income Tax Application Rules, 1971, Part 
III of chapter 63 of the Statutes of Canada, 
1970-71-72, and subsections 66(6) and (7), 
66.1(4) and (5), 66.2(3) and (4) and 66.4(3) 
and (4) of the Incarne Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, as 
all of those subsections read in their applica-
tion to that year; and 
(e) where it acquired the particular property 
in a taxation year ending after February 17, 
1987 by any means other than by way of an 
amalgamation or winding-up and it and the 
person from whom it acquired the particular 
property have filed a joint election in pre-.  

quent qu'à une société qui a acquis un avoir 
minier canadien : 

a) au cours d'une année d'imposition com-
mençant avant 1985 si, au moment de l'ac-
quisition, elle a acquis la totalité, ou presque, 
des biens utilisés par la personne auprès de 
qui elle a acquis l'avoir dans le cadre de 
l'exploitation par cette personne au Canada 
d'une entreprise visée à l'un des alinéas a) à 
g) de la définition de « société exploitant une 
entreprise principale » au paragraphe 66(15); 
b) au cours d'une année d'imposition com-
mençant après 1984 si, au moment de l'ac-
quisition, elle a acquis la totalité, ou presque, 
des avoirs miniers canadiens de la personne 
auprès de qui elle a acquis l'avoir; 
c) après le 5 juin 1987, par fusion ou liqui-
dation, si elle présente un choix en ce sens au 
ministre sur le formulaire prescrit, au plus 
tard à la date où elle doit produire une 
déclaration de revenu conformément à l'arti-
cle 150 pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle elle a acquis l'avoir; 
d) après le 16 novembre 1978 et au cours 
d'une année d'imposition se terminant avant 
le 18 février 1987, autrement que par fusion 
ou liquidation, si la société et la personne 
auprès de qui elle a acquis l'avoir présentent 
un choix conjoint en ce sens au ministre 
conformément au paragraphe 29(25) des 
Règles concernant l'application de l'impôt 
sur le revenu, au paragraphe 29(29) des 
Règles de 1971 concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu, partie III du chapitre 
63 des Statuts du Canada de 1970-71-72, ou 
aux paragraphes 66(6) ou (7), 66.1(4) ou 
(5), 66.2(3) ou (4) ou 66.4(3) ou (4) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, dans 
leur version applicable à cette année; 
e) au cours d'une année d'imposition se ter-
minant après le 17 février 1987, autrement 
que par fusion ou liquidation, si la société et 
la personne auprès de qui elle a acquis l'avoir 
présentent un choix conjoint en ce sens au 
ministre sur le formulaire prescrit, au plus 
tard au premier en date du jour où l'une 
d'elles doit produire une déclaration de 
revenu conformément à l'article 150 pour 
l'année d'imposition de cette société ou de 
cette personne au cours de laquelle la société 
a acquis l'avoir. 
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scribed form with the Minister on or before 
the earlier of the days on or before which 
either of them is required to file a return of 
income pursuant to section 150 for its or the 
person's taxation year in which the corpora-
tion acquired the particular property. 

Application of 
s. (2) 

Application du 
par. (2) 

(8) Subsection (2) applies only to a corpora-
tion that has acquired a particular foreign 
resource property 

(a) where it acquired the particular property 
in a taxation year commencing before 1985 
and, at the time it acquired the particular 
property, the corporation acquired all or sub-
stantially all of the property used by the 
person from whom it acquired the particular 
property in carrying on outside Canada such 
of the businesses described in paragraphs (a) 
to (g) of the definition "principal-business 
corporation" in subsection 66(15) as were 
carried on by that person; 
(b) where it acquired the particular property 
in a taxation year commencing after 1984 
and, at the time it acquired the particular 
property, the corporation acquired all or sub-
stantially all of the Foreign resource proper-
ties of the person from whom it acquired the 
particular property; 
(c) where it acquired the particular property 
after June 5, 1987 by way of an amalgama-
tion or winding-up and it has filed an elec-
tion in prescribed form with the Minister on 
or before the day on or befo're which the 
corporation is required to file a return of 
income pursuant to section 150 for its taxa-
tion year in which it acquired the particular 
property; 
(d) where it acquired the particular property 
after November 16, 1978 and in a taxation 
year ending before February 18, 1987 by any 
means other than by way of an amalgama-
tion or winding-up and it and the person 
from whom it acquired the particular prop-
erty, have filed with the Minister a joint 
election under and in accordance with sub-
section 66(6) or (7) (as modified by subsec-
tions 66(8) and (9), respectively) of the 
'licorne Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, as those subsec-
tions read in their application to that year; 
and 
(e) where it acquired the particular property 
in a taxation year ending after February 17, 
1987 by any means other than by way of an 

(8) Le paragraphe (2) ne s'applique qu'à une 
société qui a acquis un avoir minier étranger : 

a) au cours d'une année d'imposition com-
mençant avant 1985 si; au moment de l'ac-
quisition, elle a acquis la totalité, ou presque, 
des biens utilisés par la persOnne auprès de 
qui elle a acquis l'avoir, clans le cadre de 
l'exploitation par -cette personne à l'étranger 
d'une entreprise visée à l'un des alinéas a) à 
g) de la définition de « société exploitant une 
entreprise principale » au paragraphe 66(15); 
b) au cours d'une année d'impositiofi Om-
mençant après 1984 si, au moment de dette 
acquisition, elle a acquis la totalité, ou pres-
que, des avoirs miniers étrangers de là per -
sonne auprès de qui elle a acquis l'avoir; - 
c) après le 5 juin 1987, par fusion Ou liqui-
dation, si la société présente mi choix en ce 
sens au ministre sur le formulaire prescrit, au 
plus tard à la date où elle doit produire une 
déclaration de revenu conformément à l'arti-
cle 159 pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle:elle a acquis l'avoir; 
cl) après le 16 novembre 1978 e au cours 
d'une année d'imposition se terminant avant 
le 18 février 1987,  autrement que Par fusion 
ou liquidation, si la société et la personne 
auprès de qui elle a acquis l'avoir présentent 
un choix conjoint en ce sens au ministre 
conformément aux paragraphes 66(6) ou (7) 
(avec les adaptations prévues aux paragra-
phes 66(8) et (9) respectivement) de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans leur 
version applicable à cette année; 
e) au cours d'une année d'imposition se ter-
minant après le 17 février 1987; autrement 
que par fusion ou liquidation, si la société et 
la personne auprès de qui elle a acquis l'avoir 
présentent un choix conjoint en ce sens au 
ministre sur le formulaire prescrit, au plus 
tard au premier en date du jour' où l'Une 
d'elles doit produire une déclaration de 
revenu conformément à l'article 150 pour 
l'année d'imposition de cette société ou , de 
cette personne au cours de laquelle la société 
à acquis l'avoir. 
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amalgamation or winding-up and it and the 
person from whom it acquired the particular 
property have filed a joint election in pre-
scribed form with the Minister on or before 
the earlier of the days on or before which 
either of them is required to file a return of 
income pursuant to section 150 for its or the 
person's taxation year in which the corpora-
tion acquired the particular property. 

Canadian 
development 
ex pense 

 becoming 
Canadian 
exploration 
expense 

Transformation 
de frais 
d'aménagement 
au Canada en 
frais d'explora-
tion au Canada 

(9) Where 
(a) a corporation acquires a Canadian 
resource property, 
(b) subsection (4) applies in respect of the 
acquisition, and 
(c) the cumulative Canadian development 
expense of an original owner of the property 
determined under clause (4)(a)(i)(A) in 
respect of the corporation includes a Canadi-
an development expense incurred by the 
original owner in respect of an oil or gas well 
that would, but for this subsection, •be 
deemed by subsection 66.1(9) to be a 
Canadian exploration expense incurred in 
respect of the well by the original owner at 
any particular time after the acquisition by 
the corporation and before it disposed of the 
property, 

the following rules apply: 
(d) subsection 66.1(9) does not apply in 

• respect of the Canadian development expense 
incurred in respect of the well by the original 
owner, 
(e) an amount equal to the lesser of 

(i) the amount that would be deemed by 
subsection 66.1(9) to be a Canadian 
exploration expense incurred in respect of 
the well by the original owner at the par-
ticular time if that subsection applied in 
respect of the expense, and 
(ii) the cumulative Canadian development 
expense of the original owner as deter-
mined under clause (4)(a)(i)(A) in respect 
of the corporation immediately before the 
particular time 

shall be deducted at the particular time from 
the cumulative Canadian development 
expense of the original owner in respect of 
the corporation for the purposes of subpara-
graph (4)(a)(i), and 
(J) the amount required to be deducted by 
paragraph (e) shall be added at the particu- 
lar time to the cumulative Canadian explora- 

(9) Dans le cas où les conditions suivantes 
sont réunies : 

a) une société acquiert un avoir minier 
canadien; 
b) le paragraphe (4) s'applique à cette 
acquisition; 
c) les frais cumulatifs d'aménagement au 
Canada d'un propriétaire obligé de l'avoir, 
calculés en vertu de la division (4)a)(i)(A) à 
l'égard de la société, comprennent des frais 
d'aménagement au Canada que le proprié-
taire obligé a engagés relativement à un puits 
de pétrole ou de gaz et qui, sans le présent 
paragraphe, seraient réputés par le paragra-
phe 66.1(9) être des frais d'exploration au 
Canada engagés relativement au puits par le 
propriétaire obligé à un moment donné après 
l'acquisition de l'avoir par la société et avant 
qu'elle en dispose, 

les règles suivantes s'appliquent : 
d) le paragraphe 66.1(9) ne s'applique pas 
aux frais d'aménagement au Canada que le 
propriétaire obligé a engagés relativement au 
puits; 
e) le moins élevé des montants suivants doit 
être déduit au moment donné des frais cumu-
latifs d'aménagement au Canada du proprié-
taire obligé à l'égard de la société pour l'ap-
plication du sous-alinéa (4)a)(i) : 

(i) le montant qui serait réputé par le 
paragraphe 66.1(9) être des frais d'explo-
ration au Canada que le propriétaire 
obligé a engagés relativement au puits au 
moment donné, si ce paragraphe s'appli-
quait à ces frais, 
(ii) les frais cumulatifs d'aménagement au 
Canada du propriétaire obligé, calculés en 
vertu de la division (4)a)(i)(A) à l'égard 
de la société immédiatement avant le 
moment donné; 

.1) le montant à déduire en vertu de l'alinéa 
e) doit être ajouté au moment donné aux 
frais cumulatifs d'exploration au Canada du 
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Change of 
control 

tion expense of the original owner in respect 
of the corporation for the purposes of sub-
paragraph (3)(a)(ii). 

(10) Where at any time after November 12, 
1981 

(a) control of a corporation has been 
acquired by a person or group of persons, or 
(b) a corporation ceases to be exempt from 
tax under this Part on its taxable income, 

for the purposes of the provisions of the Income 
Tax Application Rules, and this Act, other 
than subsections 66(12.6), (12.62), (12.64) and 
(12.71), relating to deductions with respect to 
drilling and exploration expenses, prospecting, 
exploration and development expenses, Canadi-
an exploration and development expenses, for-
eign exploration and development expenses, 
Canadian exploration expenses, Canadian de-
velopment expenses and Canadian oil and gas 
property expenses (in this subsection referred 
to as "resource expenses") incurred by the 
corporation before that time, the following 
rules apply: 

(c) the corporation shall be deemed after 
that time to be a successor (within the mean-
ing assigned by subsection 29(25) of the 
Income Tax Application Rtdes or any of 
subsections (1) to (5)) that had, at that time, 
acquired all the properties owned by the 
corporation immediately before that time 
from an original owner thereof, 
(d) a joint election shall be deemed to have 
been filed in accordance with subsections (7) 
and (8) in respect of the acquisition, 
(e) the resource expenses incurred by the 
corporation before that time shall be deemed 
to have been incurred by an original owner of 
the properties and not by the corporation, 
(f) where, pursuant to paragraph (e), for-
eign exploration and development expenses 
incurred by the corporation are deemed to 
have been incurred by an original owner of 
the properties, the corporation may designate 
in respect of a taxation year an amount not 
exceeding the lesser of 

(i) the amount included in its income for 
the year, computed as if no deduction were 
allowed under section 29 of the bicorne 
Tax Application Rides, this section or sec-
tions 65 to 66.5, that may reasonably be 
regarded as being attributable to the pro-
duction from a Canadian resource prop- 

propriétaire obligé à l'égard de la société 
pour l'application du sous-alinéa (3)a)(ii). 

(10) Pour l'application des dispositions des 
Règles concernant l'application de l'impôt sur 
le revenu et de la présente loi — sauf les 
paragraphes 66(12.6), (12.62), (12.64) et 
(12.71) — sur les déductions pour frais de 
forage et d'exploration, frais de prospection, 
d'exploration et d'aménagement, frais d'explo-
ration et d'aménagement au Canada, frais d'ex-
ploration et d'aménagement à l'étranger, frais 
d'exploration au Canada, frais d'aménagement 
au Canada et frais à l'égard de biens canadiens 
relatifs au pétrole et au gaz --- appelés (( frais 
relatifs à des ressources » au présent paragra-
phe — qu'une société a engagés avant un 
moment postérieur au 12 novembre 1981 et si, 
à ce moment postérieur : 

a) soit une personne ou un groupe de person-
nes acquiert le contrôle de la société; 
b) soit la société cesse d'être exonérée de 
l'impôt payable en vertu de la présente partie 
sur son revenu imposable, 

les règles suivantes s'appliquent : 
c) la société est réputée, après ce moment, 
être une société remplaçante — au sens du 
paragraphe 29(25) des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu ou de 
l'un des paragraphes (1) à (5) — qui a 
acquis, à ce moment, auprès d'un proprié-
taire obligé tous les biens appartenant à la 
société immédiatement avant ce moment; 
d) un choix conjoint est réputé présenté con-
formément aux paragraphes (7) et (8) en ce 
qui concerne cette acquisition; 
e) les frais relatifs à des ressources que la 
société a engagés avant ce moment sont 
réputés l'avoir été par un propriétaire obligé 
des biens et non pas par la société; 
f) dans le cas où, en application de l'alinéa 
e), les frais d'exploration et d'aménagement 
à l'étranger que la société a engagés sont 
réputés l'avoir été par un propriétaire obligé 
des biens, la société peut désigner pour une 
année d'imposition, comme montant attri-
buable à la production visée à la division 
(2)b)(i)(B), un montant qui ne dépasse pas le 
moins élevé des montants suivants : 

(i) le montant inclus dans son revenu pour 
l'année, calculé comme si aucune déduc- 
tion n'était admise en vertu de l'article 29 

Changement de 
contrôle 
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erty owned by it immediately before that 
time, and 
(ii) the amount, if any, by which 10% of 
the amount described in paragraph (2)(a) 
for the year with respect to those expenses 
exceeds the amount that would be deter-
mined under paragraph (2)(b) for the year 
if this paragraph and subparagraph (h)(vi) 
did not apply, 

as being an amount attributable to the pro-
duction described in clause (2)(b)(i)(B), and 
the amount so designated shall, for the pur-
pose of clause 29(25)(d)(i)(B) of the Income 
Tax Application Rules, clauses (1)(b)(i)(C), 
(3)(b)(i)(C), (4)(b)(i)(B), (5)(b)(i)(B) and 
subparagraph (g)(iii) be deemed not to be an 
amount attributable to production from a 
Canadian resource property in the year, 
(g) where the corporation (in this paragraph 
referred to as the "transferee") was, immedi-
ately before and at that time, 

(i) a parent corporation (within the mean-
ing assigned by subsection 87(1.4)), or 
(ii) a subsidiary wholly-owned corporation 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 87(1.4)) 

of a particular corporation (in this paragraph 
referred to as the "transferor"), if both cor-
porations agree to have this paragraph apply 
to them in respect of a taxation year of the 
transferor ending after that time and notify 
the Minister in writing of the agreement in 
the return of income under this Part of the 
transferor for that year, the transferor may, 
if throughout that year the transferee was 
such a parent corporation or subsidiary whol-
ly-owned corporation of the transferor, desig-
nate in favour of the transferee, in respect of 
that year, for the purpose of making a deduc-
tion under subsection 29(25) of the Income 
Tax Application Rules or this section in 
respect of resource expenses incurred by the 
transferee before that time and when it was 
such a parent corporation or subsidiary whol-
ly-owned corporation of the transferor, an 
amount not exceeding such portion of the 
amount that would be its income for the 
year, if no deductions were allowed under 
any of section 29 of the Income Tax 
Application Rules, this section and sections 
65 to 66.5, that may reasonably be regarded 
as being attributable to 

des Règles concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu, du présent article ou 
des articles 65 à 66.5, qu'il est raisonnable 
de considérer comme attribuable à la pro-
duction tirée d'un avoir minier canadien 
qui lui appartenait immédiatement avant 
ce moment, 
(ii) l'excédent éventuel du montant corres-
pondant à 10 % du montant visé à l'alinéa 
(2)a) pour l'année au titre de ces frais sur 
le montant qui serait calculé en vertu de 
l'alinéa (2)b) pour l'année si le présent 
alinéa et le sous-alinéa h)(vi) n'étaient pas 
applicables; 

le montant ainsi désigné est réputé, pour 
l'application de la division 29(25)d)(i)(B) 
des Règles concernant l'application de l'im-
pôt sur le revenu, des divisions (1)b)(i)(C), 
(3)b)(i)(C), (4)b)(i)(B) et (5)b)(i)(B) et du 
sous-alinéa g)(iii), ne pas être un montant 
attribuable à la production tirée d'un avoir 
minier canadien au cours de l'année; 
g) si la société — appelée « cessionnaire » au 
présent alinéa — est à ce moment, et immé-
diatement avant : 

(i) une société mère au sens du paragra-
phe 87(1.4), 
(ii) une filiale à cent pour cent au sens du 
même paragraphe, 

d'une société donnée — appelée « cédante » 
au présent alinéa — et si la cessionnaire et la 
cédante en conviennent pour une année d'im-
position de la cédante se terminant après ce 
moment et en informent le ministre par écrit 
dans la déclaration de revenu de la cédante 
produite pour l'année en vertu de la présente 
partie, la cédante peut, si, tout au long de 
l'année, la cessionnaire est restée société 
mère ou filiale à cent pour cent de la 
cédante, attribuer à la cessionnaire pour 
cette année, en vue de faire une déduction 
prévue au paragraphe 29(25) des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu ou au présent article au titre des frais 
relatifs à des ressources que la cessionnaire a 
engagés avant ce moment alors qu'elle était 
société mère ou filiale à cent pour cent de la 
cédante, un montant qui ne dépasse pas la 
partie de ce que serait son revenu pour l'an-
née si aucune déduction n'était admise en 
vertu de l'article 29 des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, du 
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(iii) the production from Canadian 
resource properties owned by the transfer-
or immediately before that time, and 
(iv) the disposition in the year of any 
Canadian resource properties owned by 
the transferor immediately before that 
time, 

to the extent that the portion of the amount 
so designated is not designated under this 
paragraph in favour of any other taxpayer, 
and the amount so designated shall be 
deemed, for the purposes of determining the 
amount under paragraph 29(25)(d) of the 
bicorne Tax Application Rules and para-
graphs (1)(b), (3)(b), (4)(b) and (5)(b), 

(v) to, be income from the sources 
described in subparagraph (iii) or (iv), as 
the case may be, of the transferee for its 
taxation year in which that taxation year 
of the transferor ends, and 
(vi) not to be income from the sources 
described in subparagraph (iii) or (iv), as 
the case may be, of the transferor for that 
year, 

(h) where the corporation (in this paragraph 
referred to as the "transferee") was, immedi-
ately before and at that time, 

(i) a parent corporation (within the mean-
ing assigned by subsection 87(1.4)), or 
(ii) a subsidiary wholly-owned corporation 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 87(1.4)) 

of a particular corporation (in this paragraph 
referred to as the "transferor"), if both cor-
porations agree to have this paragraph apply 
to them in respect of a taxation year of the 
transferor ending after that time and notify 
the Minister in writing of the agreement in 
the return of income under this Part of the 
transferor for that year, the transferor may, 
if throughout that year the transferee was 
such a parent corporation or subsidiary whol-
ly-owned corporation of the transferor, desig-
nate in favour of the transferee, in respect of 
that year, for the purpose of making a deduc-
tion under this section in respect of resource 
expenses incurred by the transferee before 
that time and when it was such a parent 
corporation or subsidiary wholly-owned cor-
poration of the transferor, an amount not 
exceeding such portion of the amount that 
would be its income for the year, if no deduc-
tions were allowed under this section and 

présent article et des articles 65 à 66.5 et 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
attribuable : 

(iii) d'une part, à la production tirée 
d'avoirs miniers canadiens appartenant à 
la cédante immédiatement avant ce 
moment, 
(iv) d'autre part, à la disposition au cours 
de l'année d'avoirs miniers canadiens 
appartenant à la cédante immédiatement 
avant ce moment, 

dans la mesure où le montant ainsi attribué 
ne l'est pas en vertu du présent alinéa à un 
autre contribuable; le montant ainsi attribué 
est réputé, pour le calcul du montant en 
vertu de l'alinéa 29(25)d) des Règles concer-
nant l'application de l'impôt sur le revenu et 
des alinéas (1)b), (3)b), (4)b) et (5)b) : 

(y) être un revenu provenant des sources 
visées aux sous-alinéas (iii) ou (iv), selon le 
cas, de la cessionnaire pour son année 
d'imposition au cours de laquelle l'année 
d'imposition de la cédante se termine, 
(vi) ne pas être un revenu provenant des 
sources visées aux sous-alinéas (iii) ou (iv), 
selon le cas, de la cédante pour cette 
année; 

h) si la société — appelée « cessionnaire » au 
présent alinéa — est à ce moment, et immé-
diatement avant : 

(i) une société mère au sens du paragra-
phe 87(1.4), 
(ii) une filiale à cent pour cent au sens du 
même paragraphe, 

d'une société donnée — appelée « cédante » 
au présent alinéa — et si la cessionnaire et la 
cédante en conviennent pour une année d'im-
position de la cédante se terminant après ce 
moment et en informent le ministre par écrit 
dans la déclaration de revenu de la cédante 
produite pour l'année en vertu de la présente 
partie, la cédante peut, si, tout au long de 
l'année, la cessionnaire est restée société 
mère ou filiale à cent pour cent de la 
cédante, attribuer à la cessionnaire pour 
cette année, en vue de faire une déduction 
prévue au présent article au titre des frais 
relatifs à des ressources que la cessionnaire a 
engagés avant ce moment alors qu'elle était 
société mère ou filiale à cent pour cent de la 
cédante, un montant qui ne dépasse pas la 
partie de ce que serait son revenu pour l'an-
née si aucune déduction n'était admise en 
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sections 65 to 66.5, that may reasonably be 
regarded as being attributable to 

(iii) the production from foreign resource 
properties owned by the transferor 
immediately before that time, and 
(iv) the disposition of any foreign resource 
properties owned by the transferor 
immediately before that time, 

to the extent that the portion of the amount 
so designated is not designated under this 
paragraph in favour of any other taxpayer, 
and the amount so designated shall be 
deemed, 

(v) for the purposes of determining the 
amounts under paragraph (2)(b) and sub-
paragraph (f)(ii), to be income from the 
sources described in subparagraph (iii) or 
(iv), as the case may be, of the transferee 
for its taxation year in which that taxation 
year of the transferor ends, and 
(vi) for the purposes of determining the 
amount under paragraph (2)(b), not to be 
income from the sources described in sub-
paragraph (iii) or (iv), as the case may be, 
of the transferor for that year, 

(i) where, immediately before and at that 
time, the corporation (in this paragraph 
referred to as the "transferee") and another 
corporation (in this paragraph referred to as 
the "transferor") were both subsidiary whol-
ly-owned corporations (within the meaning 
assigned by subsection 87(1.4)) of a particu-
lar parent corporation (within the meaning 
assigned by subsection 87(1.4)), if the trans-
feree and the transferor agree to have this 
paragraph apply to them in respect of a 
taxation year of the transferor ending after 
that time and notify the Minister in writing 
of the agreement in the return of income 
under this Part of the transferor. for that 
year, paragraph (g) or (h), or both, as the 
agreement provides, shall apply for that year 
to the transferee and transferor as though 
one were the parent corporation (within the 
meaning of subsection 87(1.4)) of the other, 
and 
(j) where that time is after January 15, 1987 
and at that time the corporation was a 
member of a partnership that owned a 
Canadian resource property or a foreign 
resource property at that time 

(i) for the purpose of. paragraph (c), the 
corporation shall be deemed to have owned 

vertu du présent article et des articles 65 à 
66.5 et qu'il est raisonnable de considérer 
comme attribuable 

(iii) d'une part, à la production tirée 
d'avoirs miniers étrangers appartenant à la 
cédante immédiatement avant ce moment, 
(iv) d'autre part, à la disposition d'avoirs 
miniers étrangers appartenant à la cédante 
immédiatement avant ce moment, 

dans la mesure où le montant ainsi attribué 
ne l'est pas en vertu du présent alinéa à un 
autre contribuable; le montant ainsi attribué 
est réputé : 

(v) pour le calcul des montants en vertu 
de l'alinéa (2)b) et du sous-alinéa j)(ii), 
être un revenu provenant des sources visées 
aux sous-alinéas (iii) ou (iv), selon le cas, 
de la cessionnaire pour son année d'imposi-
tion au cours de laquelle l'année d'imposi-
tion de la cédante se termine, 
(vi) pour le calcul du montant en vertu de 
l'alinéa (2)b), ne pas être un revenu prove-
nant des sources visées aux sous-alinéas 
(iii) ou (iv), selon le cas, de la cédante 
pour cette année; 

0 si, à ce moment et immédiatement avant, 
la société — appelée « cessionnaire » au pré-
sent alinéa — et une autre société — appelée 
« cédante » au présent alinéa — étaient des 
filiales à cent pour cent — au sens du para-
graphe 87(1.4) — d'une société mère — au 
sens du même paragraphe — et si la cession-
naire et la cédante en conviennent pour une 
année d'imposition de la cédante se termi-
nant après ce moment et en informent le 
ministre par écrit dans la déclaration de 
revenu de la cédante produite pour cette 
année en vertu de la présente partie, l'alinéa 
g) ou h), ou les deux, selon ce que la conven-
tion prévoit, s'appliquent pour cette année à 
la cessionnaire et à la cédante comme si l'une 
était la société mère — au sens du paragra-
phe 87(1.4) — de l'autre; 
j) si le moment postérieur au 12 novembre 
1981 est également postérieur au 15 janvier 
1987 et si la société est alors un associé d'une 
société de personnes qui est alors propriétaire 
d'un avoir minier canadien ou d'un avoir 
minier étranger : 

(i) pour l'application de l'alinéa c), la 
société est réputée avoir été propriétaire, 
immédiatement avant ce moment, de la 
partie de l'avoir dont la société de person- 
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immediately before that time that portion 
of the property owned by the partnership 
at that time that is equal to its percentage 
share of the total of amounts that would 
be paid to all members of the partnership 
if it were wound up at that time, and 
(ii) for the purposes of clause 
29(25)(d)(i)(B) of the Income Tax 
Application Rules and clauses 
(1)(b)(i)(C), (2)(b)(i)(B), (3)(b)(i)(C), 
(4)(b)(i)(B) and (5)(b) .(i)(B) for a taxa-
tion year ending after that time, the lesser 
of 

•(A) its share of the part of the income 
• of the partnership for the fiscal period of 

the partnership ending in the year that 
may reasonably be regarded as being 
attributable to the production frorn the 
propérty, and 
(B) an amount that would be deter-
mined under clause (A) for the year if 
its share of the income of the partner-
ship for the fiscal period of the partner-
ship ending in the year were cletermined 
on the basis of the percentage share 
referred to in subparagraph (i), 

shall be deemed to be income of the corpo-
ration for the year that may reasonably be 
attributable to production from the prop-
erty. 

Idem 	 (11) Where, at any time, 
(a) control of a taxpayer that is a corpora-
tion has been acquired by a person or group 
of persons, or 
(b) a taxpayer has disposed of all or substan- 
tially all of the taxpayer's Canadian resource 
properties or foreign resource properties, 

and, before that time, the taxpaYer or a part-
nership of which the taxpayer was a member 
acquired a property that is a Canadian resource 
property, a foreign resource property or an 
interest in a partnership and it may reasonably 
be considered that one of the main purposes of 
the acquisition was to avoid any limitation 
provided in subsection 29(25) of the bicorne 
Tax Application Rules or any of subsections 
(1) to (5) on the deduction in respect of any 
expenses incurred by the taxpayer or a corpora-
tion referred to as a transferee in paragraph 
(10)(g) or (h), the taxpayer or the partnership, 
as the case may be, shall be deemed, for the 
purposes of applying those subsections to, or in 

nes est alors propriétaire correspondant à 
sa part, exprimée en pourcentage, des 
montants qui seraient payés à tous les 
associés de la société de personnes si cel-
le-ci était alors liquidée, 
(ii) polir l'application de la division 
29(25)d)(i)(B) des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu et 
des divisions (1)b)(i)(C),' (2)b)(i)(B), 
(3)b)(i)(C), •(4)b)(i)(B) et (5)b)(i)(B) 
pour une année d'imposition se terminant 
après ce Moment, le màins élevé des mon-
tants suivants est réputé être un revenu de 
la société pour l'année qu'il est raisonnable 
d'attribuer à la production tirée de l'avoir : 

(A) sa part du revenu de la société de 
personnes, pour l'exercice de celle-ci se 
terminant air cours de l'année, qu'il est 
raisonnable de considérer comme attri-
buable à la production tirée de l'avoir, 
(B) ce que serait sa part de la société de 
personnes, pour l'exercice de celle-ci se 
terminant au cours de l'année, qu'il est 
i-aisonnable de considérer comme attri-
buable à la production tirée de l'avoir, si 
elle était déterminée en fonction de la 
part, exprimée en pourcentage, visée au 
sous-alinéa '(i). 

(11) Dans le cas où les conditions suivantes Idem 

sont réunies : 
a) à un moment donné, soit une personne ou 
un groupe de personnes acquiert le contrôle 
d'un contribuable qui est une société, soit un 
contribuable dispose de la totalité, ou pres-
que, de ses avoirs miniers canadiens ou avoirs 
miniers étrangers; 
b) avant ce moment, ce contribuable ou une 
société de personnes dont il est un associé a 
acquis un avoir minier canadien, un avoir 
minier étranger ou une participation dans 
une société de personnes; 
c) il est raisonnable de considérer que l'un 
des principaux objets de cette acquisition 
consistait à éviter la restriction à une déduc-
tion en vertu du paragraphe 29(25) des 
Règles concernant l'application de l'impôt 
sur le revenu ou de l'un des paragraphes (1) 
à (5) au titre des frais que le contribuable ou 
la société appelée « cessionnaire » à l'alinéa 
(10)g) ou h) a engagés, 
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respect of the taxpayer, not to have acquired 
the property. 

le contribuable ou la société de personnes, selon 
le cas, est réputé ne pas avoir acquis l'avoir 
pour l'application de ces paragraphes au 
contribuable. 

Income Tax 	 Part 1 

Reduction of 
Canadian 
resou ['Ce 
expenses 

Réduction des 
frais relatifs à 
des ressources 
au Canada 

(12) Where in a taxation year and after June 
5, 1987 an original owner of Canadian resource 
properties disposes of all or substantially all of 
the original owner's Canadian resource proper-
ties to a particular corporation in circum-
stances in which subsection 29(25) of the 
Income Tax Application Rules or subsection 
(1), (3), (4) or (5) applies, 

(a) the Canadian exploration and develop-
ment expenses incurred by the original owner 
before that owner so disposed of the proper-
ties shall, for the purposes of this subdivision, 
be deemed after the disposition not to have 
been incurred by the original owner except 
for the purposes of making a deduction under 
subsection 66(1) or (2) for the year and of 
determining the amount that may be deduct-
ed under subsection (1) by the particular 
corporation or by any other corporation that 
subsequently acquires any of the properties; 
(b) in determining the cumulative Canadian 
exploration expense of the original owner at 
any time after the tillac referred to in sub-
paragraph (3)(a)(i), there shall be deducted 
the amount, if any, by which the amount 
thereof determined immediately after the 
disposition exceeds the amount claimed by 
the original owner under subsection 66.1(2) 
or (3) for the year; 
(c) in determining the cumulative Canadian 
development expense of the original owner at 
any time after the time referred to in clause 
(4)(a)(i)(A), there shall be deducted the 
amount thereof determined immediately 
after the disposition; 
(d) in determining the cumulative Canadian 
oil and gas property expense of the original 
owner at any time after the time referred to 
in subparagraph (5)(a)(i), there shall be 
deducted the amount thereof determined 
immediately after the disposition; and 
(e) the drilling and exploration expenses, 
including all general geological and geo-
physical expenses, incurred by the original 
owner before 1972 on or in respect of explor-
ing or drilling for petroleum or natural gas in 
Canada and the prospecting, exploration and 
development expenses incurred by the origi-
nal owner before 1972 in searching for min- 

(12) Dans le cas où, au cours d'une année 
d'imposition et après le 5 juin 1987, un proprié-
taire obligé d'avoirs miniers canadiens dispose 
de la totalité, ou presque, de ses avoirs miniers 
canadiens en faveur d'une société donnée dans 
une circonstance visée au paragraphe 29(25) 
des Règles concernant l'application de l'impôt 
sur le revenu ou au paragraphe (1), (3), (4) ou 
(5) 

a) les frais d'exploration et d'aménagement 
au Canada que le propriétaire obligé a enga-
gés avant de disposer ainsi des avoirs sont, 
pour l'application de la présente sous-section, 
réputés, après la disposition, ne pas avoir été 
engagés par celui-ci, sauf pour ce qui est 
d'effectuer la déduction prévue au paragra-
phe 66(1) ou (2) pour l'année et de calculer 
le montant déductible en application du 
paragraphe (1) par la société donnée ou par 
une autre société qui acquiert ultérieurement 
un ou plusieurs de ces avoirs; 
b) dans le calcul des frais cumulatifs d'ex-
ploration au Canada du propriétaire obligé à 
un moment postérieur au moment visé au 
sous-alinéa (3)a) (1), l'excédent éventuel des 
frais cumulatifs d'exploration au Canada cal-
culés immédiatement après la disposition sur 
le montant qu'il a déduit pour l'année en 
application du paragraphe 66.1(2) ou (3) 
doit être déduit; 
c) dans le calcul des frais cumulatifs d'amé-
nagement au Canada du propriétaire obligé à 
une date postérieure au moment visé à la 
division (4)a)(i)(A), les frais cumulatifs 
d'aménagement au Canada calculés immé-
diatement après la disposition doivent être 
déduits; 
d) dans le calcul des frais cumulatifs à 
l'égard de biens canadiens relatifs au pétrole 
et au gaz du propriétaire obligé à un moment 
postérieur au moment visé au sous-alinéa 
(5)a)(i), les frais cumulatifs à l'égard de 
biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz 
calculés immédiatement après la disposition 
doivent être déduits; 
e) les frais de forage et d'exploration, y com-
pris tous les frais généraux d'étude géologi-
que ou géophysique, engagés par le proprié-
taire obligé avant 1972 pour l'exploration ou 
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le forage en vue de découvrir du pétrole ou 
du gaz naturel au Canada, et les frais de 
prospection, d'exploration et d'aménagement 
engagés par le propriétaire obligé avant 1972 
pour la recherche dé minéraux au Canada 
sont, pour l'application de l'article 29 des 
Règles concernant l'application de l'impôt 
sur lè revenu,  réputés, après la disposition, ne 
pas avoir été engagés Par le propriétaire 
obligé, sauf pour ce qui est d'effectuer la 
déduction prévue à cet article Pàur l'année et 
de calculer le montant déductible en Vertu du 
paragraphe 29(25) de cette loi par la société 
donnée ou par une autre société qui acquiert 
ultérieurement un ou plusieurs de ces avoirs. 

(13) Le propriétaire obligé d'avoirs miniers Réduction des 
fdreasi sr erses1 oa ut irfcs eàs  

étrangers qui dispose après le 5 juin 1987 de la 
totalité, ou presque, de ceux-ci en faveur d'une e r_tranger 

société dans une circonstance où le paragraphe 
(2) s'applique est réputé, après la disposition, 
ne pas avoir:engagé les frais d'exploration et 
d'aménagement à l'étranger qu'il a engagés 
avant cette dispàsition, sauf pour le calcul des 
montants déductibles en application de ce para-
graphe par la société ou par une autre société 
qui acquiert ultérieurement un ou plusieurs de 
cés avoirs. 

Disposal of 
Canadian 
resource 
properties 

Disposai of 
foreign resource 
properties 

erals in Canada shall, for the purposes of 
section 29 of the Income Tax Application 
Rides, be deemed after the disposition not to 
have been' incurred by the original owner 
except for the purposes of making a deduc-
don under that section for the year and of 
deteimining,the amount that may be deduct-
ed .under subsection 29(25) of that Act by 
the particular corporation or any other cor-
poration that subsequently acquires any of 
the properties. 

(13) Where after June 5, 1987 an original 
owner of foreign resource properties disposes of 
all or substantially all of the original owner's 
Foreign resource properties to a particular cor-
poration in circurnstances in which subsection 
(2) appliés, the foreign exploration and de-
velopment expenses incùrred by the original 
owner before that owner so disposed of the 
properties shall be deemed after the disposition 
not to have been incurred by the original owner 
except for the purposes of determining the 
amounts that may be deducted under that sub-
section by thé particular corporation or any 
other corporation that subsequently acquires 
any of the properties. 

(14) Where, in a taxation year and after 
June 5, 1987, a predecessor owner of Canadian 
resource properties disposes of all or substan-
tially all of its Canadian resource properties to 
a corporation in circumstances in which subsec-
tion 29(25) of the bicorne Tax Application 
Rules or subsection (1), (3), (4) or (5) applies, 
for the purposes of applying any of those sub-
sections to the predecessor owner in respect of 
its acquisition of any of those properties, it 
shall be deemed, after the disposition, never to 
have acquired the properties except for the 
purposes of making a ,  deduction under subsec-
tion (1) or (3) for the year. 

(15) Where after June 5, 1987 a predecessor 
owner of foreign resource properties disposes of 
all or substantially all of its foreign resource 
properties to a corporation in circumstances in 
which subsection (2) applies, for the purposes 
of applying that subsection to' the predecessor 
owner in respect of its acquisition of any of 
those properties, it shall be deemed, after the 

(14) Le propriétaire antérieur d'avoirs 
miniers canadiens qui dispose au cours d'une 
année d'imposition et après le 5 juin 1987 de la 
totalité, ou presque, de ceux-ci en faveur d'une 
société dans une circonstance visée au paragra-
phe 29(25) des Règles concernant l'application 
de l'impôt sur le revenu ou au paragraphe (1), 
(3), (4) ou (5) est réputé, après la disposition, 
n'avoir jamais acquis les avàirs polir l'applica-
tion d'un de ces paragraphes 'à l'acquisition par 
le propriétaire antérieur d'un ou plusieurs de 
ces avoirs, sauf pour ce qui est d'effectuer une 
déduction pour l'année en application 'du para-
graphe (1) ou (3). 

(15) Le propriétaire antérieur d'avoirs 
miniers étrangers qui dispose après le 5 juin 
1987 de la totalité, ou presque, de ceux-ci en 
faveur d'une société dans une circonstance visée 
au paragraphe (2) est réputé, après la disposi-
tion, n'avoir jamais acquis les avoirs pour l'ap-
plication (le ce paragraphe à l'acquisition par le 
propriétaire antérieur d'un ou plusieurs de ces 
avoirs. 



disposition, never to have acquired the proper- 
tics. , 

Non-successor 	(16) Where 'at.' any tinie a Canadian resource 
acquisitions property or .a foreign .  resourcé property is 

• acquired by a person in eircumstariceS in which 
. none of subseetion 29(25) of .the bicorne, Tax 

ApplicatiOn Rules and subsectiOnS .  (1) to (5) 
'apply, every person . who - was an original ow,ner 
or predecessor .owner of the PrOperty by reason 
of having disposed of the property before that 
time shall, .for the .  purpose Of àPplying those 
subseCtions to.  or in respect of the perSon or any 
other person who after that time aCquires the 
propérty, be deemed after that time not to be 
an original °miner or predecessor owner of the 
property by reason of having disposed of the 
property before that time. 

(17) Where in.  a particular taxation'year and 
before June f 6, 1987 a person . disPosed of a 
Canadian resource property or a foreign 
resource property in circumstances in which 
ariy of subsection 29(25) of the Income TaX 
Application Rules and subsections (1) t6;(5) 
applies, no deduction in respect of an expense 
ineurred ,before the property .was . disposed of 
may be made under this section or section 66, 
66.1, 66.2 or 66.4 by the person in computing 
the person's income for a taxation year subse-
quent to the particular taxation year. 

Restriction on 
deductions 

Absence de 
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(18) The definitions in subsection 66(15) 
,apply to this section. 1987, c. 46, ss. 18, 23. 

66.8 (1) Where a taxpayer is a limited part-
ner of a partnership at the end of a fiscal period 
of the partnership, the following rules apply: 

(a) determine the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts each of which 
is the taxpayer's share of 

(A) the Canadian oil and' gas property 
expenses (in this subsection referred to 
as "property expenses"), 
(B) the Canadian development expenses 
(in this subsection referred to as "deve-
lopment expenses"), 
(C) the Canadian exploration expenses 
(in this subsection referred to as 
"exploration expenses"), or 
(D) the foreign exploration and de-
velopment expenses (in this subsection 
referred to as "foreign expenses"), 

(16) Dans le cas où, à un moment donné, une 
personne acquiert un avoir minier canadien ou 
un avoir minier étranger dans des circonstances 
où ni le paragraphe 29(25) des Règles concer-
nant l'application de l'impôt sur le revenu ni 
les paragraphes (1) à (5) s'appliquent, quicon-
que était propriétaire obligé ou propriétaire 
antérieur de l'avoir parce qu'il a disposé de 
l'avoir avant ce moment est réputé après ce 
moment ne pas en être un parce qu'il a disposé 
de l'avoir avant ce moment pour l'application 
de ces paragraphes à cette personne ou à toute 
autre personne qui acquiert l'avoir après ,ce 
moment. 

(17) Dans le cas où, au cours d'une année 
d'imposition donnée et avant le 4 juin 1987, 
une personne dispose d'un avoir minier cana-
dien ou d'un avoir minier étranger dans des 
circonstances où le paragraphe 29(25) des 
Règles concernant l'application de l'impôt sur 
le revenu ou l'un des paragraphes (1) à (5) 
s'applique, aucune déduction au titre des frais 
engagés avant la disposition ne peut être faite 
par cette personne en application du présent 
article ou de l'article 66, 66.1, 66.2 ou 66.4 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition postérieure à l'année donnée. 

(18) Les définitions figurant au paragraphe 
66(15) s'appliquent au présent article. 1987, 
ch. 46, art. 18 et 23. 

66.8 (1) Les règles suivantes s'appliquent 
dans le cas où un contribuable est commandi-
taire d'une société de personnes à la fin d'un 
exercice de celle-ci : 

a) il y a lieu de calculer l'excédent éventuel 
du total visé au sous-alinéa (i) sur le montant 
visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente sa part des frais suivants que la 
société de personnes a engagés au cours de 
l'exercice, calculée compte non tenu du 
présent paragraphe : 

(A) les frais à l'égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz, 
(B) les 	frais 	d'aménagernent 	au 
Canada, 
(C) les frais d'exploration au Canada, 
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incurred by the partnership in the fiscal 
period determined without reference to 
this subsection 

exceeds 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the taxpayer's at-risk amount at 
the end of the fiscal period in respect of 
the partnership 

exceeds 
(B) the total of 

(I) the amount required by subsection 
127(8) in respect of the partnership to 
be added in computing the investment 
tax credit of the taxpayer in respect of 
the fiscal period, and 
(II) the taxpayer's share of any losses 
of the partnership for the fiscal period 
from a farming business; 

(b) the amount determined under paragraph 
(a) shall be applied 

(i) first to reduce the taxpayer's share of 
property expenses, 
(ii) if any remains unapplied, then to 
reduce the taxpayer's share of develop-
ment expenses, 
(iii) if any remains unapplied, then to 
reduce the taxpayer's share of exploration 
expenses, and 
(iv) if any remains unapplied, then to 
reduce the taxpayer's share of foreign 
expenses, 

incurred by the partnership in the fiscal 
period; and 
(c) for the purposes of subparagraph 
53(2)(c)(ii), sections 66 to 66.7, subsection 
96(2.1) and section 111, the taxpayer's share 
of each class of expenses described in sub-
paragraph (a)(i) incurred by the partnership 
in the fiscal period shall be deemed to be the 
amount by which the taxpayer's share of that 
class of expenses as determined under sub-
paragraph (a)(i) exceeds the amount, if any, 
that was applied under paragraph (b) to 
reduce the taxpayer's share of that class of 
expenses. 

(D) les frais d'exploration et d'aména-
gement à l'étranger, 

(ii) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur le total visé à la division 
(B) 

(A) la fraction à risques, à la fin de 
l'exercice, de l'intérêt du contribuable 
dans la société de personnes, 
(B) le total des montants suivants : 

• 	(I) la partie du montant déterminée à 
l'égard de la société de personnes pour 
l'exercice à ajouter, en application du 
paragraphe 127(8), dans le calcul du 
crédit d'impôt à l'investissement du 
contribuable, 
(II) la part, dont le contribuable est 
tenu pour l'exercice, des pertes de la 
société de personnes provenant d'une 
entreprise agricole; 

b) l'excédent calculé à l'alinéa a) est appli-
qué successivement en réduction de sa part 
des frais à l'égard de biens canadiens relatifs 
au pétrole et au gaz, puis des frais d'aména-
gement au Canada, puis des frais d'explora-
tion au Canada, et enfin des frais d'explora-
tion et d'aménagement à l'étranger, que la 
société de personnes a engagés au cours de 
l'exercice; 
c) pour 	l'application 	du 	sous-alinéa 
53(2)c)(ii), des articles 66 à 66.7, du para-
graphe 96(2.1) et de l'article 111, la part qui 
revient au contribuable de chaque catégorie 
de frais visés au sous-alinéa a)(i) que la 
société de personnes a engagés au cours de 
l'exercice est réputée égale à l'excédent de la 
part qui revient au contribuable des frais de 
cette catégorie sur l'excédent appliqué en 
réduction de sa part des frais de cette catégo-
rie en application de l'alinéa b). 

Expenses in 
fol lowi ng fiscal 
period 

(2) For the purposes of subparagraph 
(1)(a)(i), the amount by which a taxpayer's 
share of a class of expenses incurred by a 
partnership is reduced under paragraph (1)(b) 
in respect of a fiscal period of the partnership 
shall be added to the taxpayer's share, other- 

(2) Pour l'application du sous-alinéa 
(1)a)(i), l'excédent appliqué en réduction de la 
part d'un contribuable des frais d'une catégorie 
qu'une société de personnes a engagés au cours 
d'un exercice, en application de l'alinéa (1)b), 
doit être ajouté à la part du contribuable, 

Frais engagés 
au cours de 
l'exercice 
suivant 
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wise determined, of that class of expenses 
incurred by the partnership in the immediately 
following fiscal period of the partnership. 

(3) In this section, 
(a) the expressions "at-risk amount" of a 
taxpayer in respect of a partnership and 
"limited partner" of a partnership have the 
meanings assigned by subsections 96(2.2) 
and (2.4), respectively, except that, with 
respect to the definition "limited partner", 
the definition "exempt interest" in subsection 
96(2.5) shall be read as though the reference 
therein to 

(i) "February 25, 1986" were a reference 
to "June 17, 1987", 
(ii) "February 26, 1986" were a reference 
to "June 18, 1987", 
(iii) "January 1, 1987" were a reference 
to "January 1, 1988", 
(iv) "June 12, 1986" were a reference to 
"June 18, 1987", and 
(y) "prospectus, preliminary prospectus or 
registration statement" were read as 
"prospectus, preliminary prospectus, regis-
tration statement, offering memorandum 
or notice that is required to be filed before 
any distribution of securities may com-
mence"; and 

(b) a reference to a taxpayer who is a 
member of a particular partnership shall 
include a reference to another partnership 
that is a member if the particular partner-
ship. 1988, c. 55, s. 45. 

Subdivision f 

déterminée par ailleurs, des frais de cette caté-
gorie engagés par la société de personnes au 
cours de l'exercice suivant. 

(3) Au présent article : 
a) les expressions « fraction à risques)> et 
« commanditaire)> s'entendent respective-
ment au sens des •paragraphes 96(2.2) et 
(2.4); toutefois, en rapport avec la définition 
de « commanditaire », les modifications sui-
vantes sont apportées à la définition d'« inté-
rêt exonéré » au paragraphe 96(2.5) : 

(i) la date du 25 février 1986 est rempla-
cée par celle du 17 juin 1987, 
(ii) la date du 26 février 1986, par celle 
du 18 juin 1987, 
(iii) la date du 1" janvier 1987, par celle 
du 1" janvier 1988, 
(iv) la date du 12 juin 1986, par celle du 
18 juin 1987, 
(v) la mention « un prospectus, un pros-
pectus provisoire ou une déclaration d'en-
registrement », à l'alinéa 96(2.5)b), est 
remplacée par la mention « un prospectus, 
un prospectus provisoire, une déclaration 
d'enregistrement, une notice d'offre ou un 
avis à produire avant le placement des 
titres », 
(vi) la mention « le prospectus, le prospec-
tus provisoire ou la déclaration d'enregis-
trement », dans le passage qui suit l'alinéa 
96(2.5)c), est remplacée par la mention 
« le prospectus, le prospectus provisoire, la 
déclaration d'enregistrement, la notice 
d'offre ou l'avis »; 

b) un renvoi à un contribuable qui est un 
associé d'une société de personnes donnée 
constitue également un renvoi à une autre 
société de personnes qui est un associé de la 
société de personnes donnée. 1988, ch. 55, 
art. 45. 

Sous-section f 

General 
limitation re 
expenses 

Rules Relating to Computation of Income 

67. In computing income, no deduction shall 
be made in respect of an outlay or expense in 
respect of which any amount is otherwise 
deductible under this Act, except to the extent 
that the outlay or expense was reasonable in 
the circumstances. 1970-71-72, c. 63, s. 1"67". 

Règles relatives au calcul du revenu 

67. Dans le calcul du revenu, aucune déduc-
tion ne peut être faite relativement à une 
dépense à l'égard de laquelle une somme est 
déductible par ailleurs en vertu de la présente 
loi, sauf dans la mesure où cette dépense était 
raisonnable dans les circonstances. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 67 ». 
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food, etc. 

Exceptions 

67.1 (1) For the purposes of this Act, other 
than sections 62, 63 and 118.2, an amount paid 
or payable in respect of the human consump-
tion of food or beverages or the enjoyment of 
entertainment shall be deemed to be 80% of the 
lesser of 

(a) the amount actually paid or payable in 
respect thereof, and 
(b) an amount in respect thereof that would 
be reasonable in the circumstances. 

(2) Subsection (1) does not apply to an 
amount paid or payable by a person in respect 
of the consumption of food or beverages or the 
enjoyment of entertainment where the amount 

(a) is paid or payable for food, beverages or 
entertainment provided for, or in expectation 
of, compensation in the ordinary course of a 
business carried on by that person of provid-
ing the food, beverages or entertainment for 
compensation; 
(b) relates to a fund-raising event the pri-
mary purpose of which is to benefit a regis-
tered charity; 
(c) is an amount for which the person is 
compensated and the amount of the compen-
sation is reasonable and specifically identi-
fied in writing to the person paying the 
compensation; 
(d) is required to be included in computing 
the income of an employee of the person or 
would be so required but for subparagraph 
6(6)(a)(ii); or 
(e) is incurred by the person for food, bever-
ages or entertainment generally available to 
all employees of the person at a particular 
location. 

67.1 (1) Pour l'application de la présente loi, 
sauf des articles 62, 63 et 118.2, un montant 
payé ou payable pour des aliments, des boissons 
ou des divertissements pris par des personnes 
est réputé correspondre à 80 % du moins élevé 
du montant réellement payé ou payable et du 
montant qui serait raisonnable dans les 
circonstances. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
montant payé ou payable par une personne 
pour des aliments, des boissons ou des divertis-
sements dans les cas suivants : 

a) le montant est payé ou payable pour des 
aliments, des boissons ou des divertissements 
fournis contre paiement ou en vue de l'obten-
tion d'un bénéfice dans le cours normal des 
activités d'une entreprise exploitée par cette 
personne et qui consiste à fournir contre 
paiement ces aliments, ces boissons ou ces 
divertissements; 
b) le montant est payé ou payable dans le 
cadre d'une levée de fonds dont le principal 
objet est un objet charitable d'un organisme 
de bienfaisance enregistré; 
c) le montant est payé ou payable contre un 
paiement raisonnable indiqué de façon pré-
cise par écrit à la personne qui fait ce 
paiement; 
d) le montant doit être inclus dans le calcul 
du revenu d'un employé de la personne, 
compte non tenu du sous-alinéa 6(6)a)(ii); 
e) le montant est engagé par la personne 
pour des aliments, des boissons et des diver-
tissements qui sont offerts, de façon générale, 
à tous les employés de la personne à un 
endroit donné. 

Fees for 
convention, etc. 

(3) For the purposes of this section, where a 
fee paid or payable for a conference, conven-
tion, seminar or similar event entitles the par-
ticipant to food, beverages or entertainment 
(other than incidental beverages and refresh-
ments made available during the course of 
meetings or receptions at the event) and a 
reasonable part of the fee, determined on the 
basis of the cost of providing the food, bever-
ages and entertainment, is not identified in the 
account for the fee as compensation for the 
food, beverages and entertainment, $50 or such 
other amount as may be prescribed shall be 
deemed to be the actual amount paid or pay- 

(3) Pour l'application du présent article, lors-
que les frais payés ou payables pour participer 
à une conférence, à un congrès, à un colloque 
ou à un événement semblable donnent au parti-
cipant droit à des aliments, des boissons ou des 
divertissements — à l'exclusion des rafraîchis-
sements offerts accessoirement lors de réunions 
ou réceptions tenues dans le cadre de l'événe-
ment — et qu'une partie raisonnable de ces 
frais, calculée en fonction du coût de la fourni-
ture des aliments, boissons et divertissements, 
n'est pas indiquée dans le compte de frais à 
titre de paiement pour ceux-ci, un montant de 
50 $, ou tout autre montant qui peut être fixé 
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able in respect of food, beverages and enter-
tainment for each day of the event on which 
food, beverages or entertainment is provided 
and, for the purposes of this Act, the fee for the 
event shall be deemed to be the actual amount 
of the fee minus the amount deemed by this 
subsection to be the actual amount paid or 
payable for the food, beverages and entertain-
ment. 

(4) For the purposes of this section, 
(a) no amount paid or payable for travel on 
an airplane, train or bus shall be considered 
to be in respect of food, beverages or enter-
tainment consumed or enjoyed while travel-
ling thereon; and 
(b) "entertainment" includes amusement 
and recreation. 1988, c. 55, s. 46.  

par règlement, est réputé être le montant réelle-
ment payé ou payable pour ceux-ci pour chaque 
jour de l'événement où ceux-ci sont fournis. 
Pour l'application de la présente loi, les frais de 
participation à l'événement sont réputés être les 
frais réels moins le montant réputé, par le 
présent paragraphe, être le montant réellement 
payé ou payable. 

(4) Pour l'application du présent article : 
a) aucun montant payé ou payable pour un 
voyage à bord d'un avion, d'un train ou d'un 
autobus ne peut être considéré comme payé 
ou payable pour des aliments, des boissons ou 
des divertissements pris pendant le voyage; 
b) sont assimilés à des divertissements les 
loisirs et les amusements. 1988, ch. 55, 
art. 46. 

Interest on 
money 
borrowed for 
passenger 
vehicle 

Limitation re 
cost of leasing 
passenger 
vehicle 

67.2 For the purposes of this Act, where an 
amount in respect of interest is payable by a 
person on borrowed money used to acquire, or 
on an amount payable for the acquisition of, a 
passenger vehicle, in computing the income of 
the person for a taxation year the amount of 
interest so payable shall be deemed to be the 
lesser of the actual amount payable and the 
amount determined by the formula 

A x B 

where 
A is $250 or such other amount as may be 

prescribed; and 
B is the number of days in the year in respect 

of which the interest was payable. 1988, c. 
55, s. 46. 

67.3 Notwithstanding any other provision of 
this Act, where 

(a) a taxpayer leases a passenger vehicle 
from a lessor in a taxation year, and 
(b) in computing the taxpayer's income for 
the year an amount may be deducted in 
respect of the vehicle, 

in determining the amount that may be so 
deducted, the cost to the taxpayer of leasing the 
vehicle shall not exceed the lesser of 

(c) the amount determined by the formula 

67.2 Pour l'application de la présente loi, les 
intérêts qui sont payables par une personne sur 
l'argent emprunté utilisé pour acquérir une voi-
ture de tourisme ou sur un montant payable 
pour l'acquisition d'une voiture de tourisme 
sont réputés correspondre, pour le calcul du 
revenu de la personne pour une année d'imposi-
tion, au moins élevé des intérêts réellement 
payables et du montant calculé selon la formule 
suivante : 

A x B 

où : 
A représente 250 $ ou tout autre montant qui 

peut être fixé par règlement; 
B le nombre de jours de l'année où les intérêts 

sont payables. 1988, ch. 55, art. 46. 

67.3 Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, dans le cas où un contribuable loue, 
en tant que preneur, une voiture de tourisme au 
cours d'une année d'imposition et peut déduire 
un montant au titre de la voiture dans le calcul 
de son revenu pour l'année, le coût pour le 
contribuable de la location de la voiture ne peut 
dépasser le moins élevé des montants suivants 
pour le calcul du montant ainsi déductible : 

a) le montant calculé selon la formule 
suivante : 

(AxB)—C—D—E 
30 
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30 

where 
A is $600 or such other amount as may be 

prescribed, 
B is the number of days before the end of 

the year during which the vehicle was 
leased by the taxpayer from the lessor, 

C is the total of all amounts deducted in 
computing the taxpayer's income for 
preceding taxation years in respect of the 
lease of the vehicle, 

D is the amount of interest that would be 
earned on that part of the total of all 
refundable amounts paid by or on behalf 
of the taxpayer in respect of the lease that 
exceeds $1,000 if interest were 

(i) payable on the refundable amounts 
at the prescribed rate, and 
(ii) computed for the period before the 
end of the year during which the refund-
able amounts were outstanding, and 

E is the total of all reirnbursements receiv-
able by the taxpayer in respect of the lease 
of the vehicle before the end of the year, 
and 

(d) the amount determined by the forrnula 

(A x B)  — D — E 
0.85C 

where 
A is the total of the actual lease charges 

payable to the lessor by the taxpayer for 
the lease of the vehicle during the year, 

B is $20,000 or such other amount as may 
be prescribed, 

C is the greater of $23,529 (or such other 
amount as may be prescribed) and the 
total of 

(i) the manufacturer's list price for the 
vehicle, and 
(ii) the provincial sales tax, if any, that 
would have been payable by a purchaser 
of the vehicle if it had been purchased at 
the manufacturer's list price for the 
vehicle at the time the first lease of the 
vehicle was entered into and in the prov-
ince under the laws of which the vehicle 

où : 
A représente 600 $ ou tout autre montant 

qui peut être fixé par règlement, 
B le nombre de jours avant la fin de l'année 

pendant lesquels le contribuable loue la 
voiture, 

C le total des montants déduits au titre de la 
location de la voiture dans le calcul du 
revenu du contribuable pour les années 
d'imposition antérieures, 

D les intérêts qui seraient gagnés sur la 
partie, excédant 1 000 $, de tous les mon-
tants remboursables payés par le contri-
buable ou en son nom pour la location de 
la voiture, si ces intérêts étaient : 

(i) d'une part, payables sur les mon-
tants remboursables au taux prescrit, 
(ii) d'autre part, calculés pour la 
période avant la fin de l'année où les 
montants remboursables sont impayés, 

E le total des remboursements à recevoir par 
le contribuable pour la location de la voi-
ture avant la fin de l'année; 

b) le montant calculé selon la formule 
suivante : 

(A x B)  — — E 
0,85C 

où 
A représente le total des frais réels payables 

par le contribuable pour la location de la 
voiture au cours de l'année, 

B 20 000 $ ou tout autre montant qui peut 
être fixé par règlement, 

C le plus élevé de 23 529$ — ou de tout 
autre montant qui pèut être fixé par règle-
ment — et du total des montants 
suivants : 

(i) le prix courant de la voiture conseillé 
par le fabricant, 
(ii) la taxe provinciale sur les ventes qui 
aurait été payable par un acheteur, de la 

, voiture, s'il l'avait achetée au prix cou-
ranf conseillé par le fabricant au 
môment, où le premier contrat de loca-
tion de, la voiture a été conclu et, s'il 
l'avait açhetée dans la province en appli-
cation des lois de laquelle elle a été 



More titan one 
owner or lessor 

Allocation of 
amounts in 
conSideration 
for disposition 
of property 

400 	Chap. 1 	[67.3] 	 Income Tax 	 Part I 

was registered for the greatest part of 
the year, 

D is the amount of interest that would be 
earned on that part of the total of all 
refundable amounts paid by or on behalf 
of the taxpayer in respect of the lease that 
exceeds $1,000 if interest were 

(i) payable on the refundable amounts 
at the prescribed rate, and 
(ii) computed for the period in the year 
during which the refundable amounts 
are outstanding, and 

E is the total of all reimbursements receiv-
able by the taxpayer in respect of the lease 
of the vehicle during the year. 1988, c. 55, 
s. 46; 1990, c. 39, s. 15. 

67.4 Where a person owns or leases a motor 
vehicle jointly with one or more other persons, 
the reference in paragraph 13(7)(g) to the 
amount of $20,000, in section 67.2 to the 
amount of $250 and in section 67.3 to the 
amounts of $600, $20,000 and $23,529 shall be 
read as a reference to that proportion of each of 
those amounts or such other amounts as may 
be prescribed for the purposes thereof that the 
fair market value of the first-mentioned per-
son's interest in the vehicle is of the fair market 
value of the interests in the vehicle of all those 
persons. 1988, c. 55, s. 46. 

68. Where an amount received or receivable 
from a person can reasonably be regarded as 
being in part the consideration for the disposi-
tion of a particular property of a taxpayer or as 
being in part consideration for the provision of 
particular services by a taxpayer, 

(a) the part of the amount that can reason-
ably be regarded as being the consideration 
for the disposition shall be deemed to be 
proceeds of disposition of the particular 
property irrespective of the form or legal 
effect of the contract or agreement, and the 
person to whom the property was disposed of 
shall be deemed to have acquired it for an 
amount equal to that part; and 
(b) the part of the amount that can reason-
ably be regarded as being consideration for 
the provision of particular services shall be 
deemed to be an amount received or receiv-
able by the ta.xpayer in respect of those 
services irrespective of the form or legal 
effect of the contract or agreement, and that 

immatriculée pendant la plus grande 
partie de l'année, 

D les intérêts qui seraient gagnés sur la 
partie, excédant 1 000 $, de tous les mon-
tants remboursables payés par le contri-
buable ou en son nom pour la location de 
la voiture, si ces intérêts étaient : 

(i) d'une part, payables sur les mon-
tants remboursables au taux prescrit, 
(ii) d'autre part, calculés pour la 
période de l'année où les montants rem-
boursables sont impayés, 

E le total des remboursements à recevoir par 
le contribuable pour la location de la voi-
ture au cours de l'année. 1988, ch. 55, art. 
46; 1990, ch. 39, art. 15. 

67.4 Dans le cas où une personne, conjointe-
ment avec une ou plusieurs autres personnes, 
loue un véhicule à moteur ou en est proprié-
taire, le montant de 20 000 $ à l'alinéa 13(7)g) 
et de 250 $ à l'article 67.2 et les montants de 
600 $, 20 000 $ et 23 529 $ à l'article 67.3 sont 
remplacés par le produit de la multiplication de 
chacun de ces montants, ou de tout autre mon-
tant qui peut être fixé par règlement pour 
l'application de ces dispositions, par le rapport 
entre la juste valeur marchande du droit de la 
personne sur le véhicule et la juste valeur mar-
chande du droit de l'ensemble des personnes sur 
le véhicule. 1988, ch. 55, art. 46. 

68. Dans le cas où il est raisonnable de 
considérer que le montant reçu ou à recevoir 
d'une personne est en partie la contrepartie de 
la disposition d'un bien d'un contribuable ou en 
partie la contrepartie de la prestation de servi-
ces par un contribuable : 

a) la partie du montant qu'il est raisonnable 
de considérer comme la contrepartie de cette 
disposition est réputée être le produit de dis-
position du bien, quels que soient la forme et 
les effets juridiques du contrat ou de la con-
vention, et la personne qui a acquis le bien à 
la suite de cette disposition est réputée l'ac-
quérir pour un montant égal à cette partie; 
b) la partie du montant qu'il est raisonnable 
de considérer comme la contrepartie de la 
prestation de services est réputée être un 
montant reçu ou à recevoir par le contribua-
ble pour ces services, quels que soient la 
forme et les effets juridiques du contrat ou de 
la convention, et être un montant payé ou 
payable au contribuable par la personne à 

Propriété ou 
location 
conjointe 

Contrepartie 
mixte 
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Unreasonable 
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part shall be deemed to be an amount paid or 
payable to the taxpayer by the person to 
whom the services were rendered in respect 
of those services. 1970-71-72, c. 63, s. 1"68"; 
1988, c. 55,s. 47. 

69. (1) Except as expressly otherwise pro-
vided in this Act, 

(a) where a taxpayer has acquired anything 
from a person with whom the taxpayer was 
not dealing at arm's length at an amount in 
excess of the fair market value thereof at the 
time the taxpayer so acquired it, the taxpay-
er shall be deemed to have acquired it at that 
fair market value; 
(b) where a taxpayer has disposed of 
anything 

(i) to a person with whom the taxpayer 
was not dealing at arm's length for no 
proceeds or for proceeds less than the fair 
market value thereof at the time the tax-
payer so disposed of it, or 
(ii) to any person by way of gift inter 
vivos, 

the taxpayer shall be deemed to have 
received proceeds of disposition therefor 
equal to that fair market value; and 
(c) where a taxpayer has acquired property 
by way of gift, bequest or inheritance, the 
taxpayer shall be deemed to have acquired 
the property at its fair market value at the 
time the taxpayer so acquired it. 

(1.1) Where a taxpayer has acquired prop-
erty that is a right or thing to which subsection 
70(3) applies, the following rules apply: 

(a) paragraph (1)(c) is not applicable to 
that property; and 
(b) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property at a cost equal to the 
total of 

(i) such part, if any, of the cost thereof to 
the taxpayer who has died as had not been 
deducted by the taxpayer in computing the 
taxpayer's income for any year, and 
(ii) any expenditures made or incurred by 
the taxpayer to acquire the property. 

(2) Where a taxpayer has paid or agreed to 
pay to a non-resident person with whom the 
taxpayer was not dealing at arm's length as 
price, rental, royalty or other payment for or 
for the use or reproduction of any property, or 
as consideration for the carriage of goods or  

qui ces services ont été rendus. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 68 »; 1985, ch. 45, art. 126; 
1988, ch. 55, art. 47. 

69. (1) Sauf disposition contraire expresse de 
la présente loi : 

a) le contribuable qui a acquis un bien 
auprès d'une personne avec laquelle il avait 
un lien de dépendance pour une somme supé-
rieure à la juste valeur marchande de ce bien 
au moment de son acquisition est réputé 
l'avoir acquis pour une somme égale à cette 
juste valeur marchande; 
b) le contribuable qui a disposé d'un bien en 
faveur : 

(i) soit d'une personne avec laquelle il 
avait un lien de dépendance sans contre-
partie ou moyennant une contrepartie infé-
rieure à la juste valeur marchande de ce 
bien au moment de la disposition, 

• 	(ii) soit d'une personne au moyen d'une 
donation entre vifs, 

est réputé avoir reçu par suite de la disposi-
tion une contrepartie égale à cette juste 
valeur marchande; 
c) le contribuable qui a acquis des biens par 
donation, legs ou succession 'est réputé les 
avoir acquis pour une somme égale à leur 
juste valeur marchande au moment de leur 
acquisition. 

(1.1) Lorsqu'un contribuable a acquis un 
bien consistant dans un droit ou un bien auquel 
s'applique le paragraphe 70(3), les règles sui-
vantes s'appliquent : 

a) l'alinéa (1)c) ne s'applique pas à ce bien; 
b) le contribuable est réputé avoir acquis ce 
bien à un coût égal au total des montants 
suivants: 

(i) la fraction de son coût pour le contri-
buable décédé qui n'avait pas été déduite 
par lui dans le calcul de son revenu pour 
une année donnée, 
(ii) les dépenses engagées ou effectuées 
par lui pour acquérir ce bien. 

(2) Lorsqu'un contribuable a payé ou est 
convenu de payer à une personne non-résidente 
avec qui il avait un lien de dépendance, soit à 
titre de prix, loyer, redevance ou autre paie-
ment pour un bien ou pour l'usage ou la repro-
duction d'un bien, soit en contrepartie du trans- 

Contreparties 
insuffisantes 

Idem, cas où le 
par. 70(3) 
s'applique 

Contrepartie 
déraisonnable 



Idem 

Idem 

Idem 

402 	Chap. 1 	[69(2)] 	 Income Tax 	 Part I 

Idem 

Idem 
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passengers or for other services, an amount 
greater than the amount (in this subsection 
referred to as "the reasonable amount") that 
would have been reasonable in the circum-
stances if the non-resident person and the tax-
payer had been dealing at arm's length, the 
reasonable amount shall, for the purpose of 
computing the taxpayer's income under this 
Part, be deemed to have been the amount that 
was paid or is payable therefor. 

(3) Where a non-resident person has neither 
paid nor agreed to pay to a taxpayer with 
whom the taxpayer was not dealing at arm's 
length as price, rental, royalty or other pay-
ment for or for the use or reproduction of any 
property, or as consideration for the carriage of 
goods or passengers or for other,  services, the 
amount that would have been reasonable in the 
circumstances if the non-resident person and 
the taxpayer had been dealing at arm's length, 
that amount shall, for the purpose of comput-
ing the taxpayer's income under this Part, be 
deemed to have been received or receivable by 
the taxpayer therefor. 

(4) Where property of a corporation has 
been appropriated in any manner whatever to, 
or for the benefit of, a shareholder, for no 
consideration or for a consideration below the 
fair market value, if the sale thereof at the fair 
market value would have increased the corpo-
ration's income for a taxation year, for the 
purpose of determining the corporation's 
income for the year, it shall be deemed to have 
sold the property during the year and to have 
received therefor the fair market value thereof. 

(5) Where in a taxation year of a corporation 
property of the corporation has been appro-
priated in any manner whatever to, or for the 
benefit of, a shareholder, on the winding-up of 
the corporation, the following rules apply: 

(a) for the purpose of computing the corpo- 
ration's income for the year, 

(i) it shall be deemed to have sold each 
such property immediately before the 
winding-up and to have received therefor 
the fair market value thereof at that time, 
and 
(ii) paragraph 40(2)(e) shall not apply in 
computing the loss, if any, from the sale of 
any such property; 

port de marchandises ou de voyageurs ou 
d'autres services, une somme supérieure au 
montant qui aurait été raisonnable dans les 
circonstances si la personne non-résidente et le 
contribuable n'avaient eu aucun lien de dépen-
dance, ce montant raisonnable est réputé, pour 
le calcul du revenu du contribuable en vertu de 
la présente partie, correspondre à la somme 
ainsi payée ou payable. 

(3) Lorsqu'une personne non-résidente n'a 
pas payé ni n'est convenue de payer à un 
contribuable avec qui elle avait un lien de 
dépendance, soit à titre de prix, loyer, rede-
vance ou autre paiement pour un bien ou pour 
l'usage ou la reproduction d'un bien, soit en 
contrepartie du transport de marchandises ou 
de voyageurs ou d'autres services, le montant 
qui aurait été raisonnable dans les circons-
tances si la personne non-résidente et le contri-
buable n'avaient eu aucun lien de dépendance, 
ce montant raisonnable est réputé, pour le 
calcul du revenu du contribuable en vertu de la 
présente partie, avoir été reçu ou être à recevoir 
par le contribuable à cette fin. 

(4) Lorsque des biens d'une société ont été 
attribués de quelque manière que ce soit à un 
actionnaire ou au profit de celui-ci, sans contre-
partie ou pour une contrepartie inférieure à 
leur juste valeur marchande, et que la vente de 
ces biens à un prix correspondant à leur juste 
valeur marchande aurait augmenté le revenu de 
la société pour une année d'imposition, la 
société est réputée, pour l'établissement de son 
revenu pour l'année, avoir vendu les biens pen-
dant l'année et en avoir reçu leur juste valeur 
marchande. 

(5) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion d'une société, des biens de la société ont été 
attribués de quelque manière que ce soit à un 
actionnaire ou au profit de celui-ci, lors de la 
liquidation de la société, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) pour le calcul du revenu de la société pour 
l'année : 

(i) la société est réputée avoir vendu 
chaque bien immédiatement avant la liqui-
dation et en avoir reçu la juste valeur 
marchande à ce moment, 
(ii) l'alinéa 40(2)e) ne s'applique pas au 
calcul de la perte résultant de la vente d'un 
tel bien; 
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(b) the shareholder shall be deemed to have 
acquired the property at a cost equal to its 
fair market value immediately before the 
winding-up; 
(c) subsections 52(1), (1.1) and (2) are not 
applicable for the purposes of determining 
the cost to the shareholder of the property; 
and 
(d) subsections 85(4) and (5.1) shall not 
apply in respect of the winding-up. 

(6) Where a taxpayer who is an operator 
with respect to a natural accumulation of 
petroleum or natural gas in Canada, an oil or 
gas well in Canada or a mineral resource in 
Canada disposes by virtue of an obligation 
imposed by statute or a contractual obligation 
substituted for an obligation imposed by statute 
of any petroleum, natural gas or related hydro-
carbons or metal or minerals produced in the 
operation to 

(a) Her Majesty in right of Canada or a 
province, 
(b) an agent of Her Majesty in right of 
Canada or a province, or 
(c) a corporation, commission or association 
that is controlled by Her Majesty in right of 
Canada or a province or by an agent of Her 
Majesty in right of Canada or a province 

for no proceeds of disposition or for proceeds of 
disposition less than the fair market value 
thereof at the time the taxpayer so disposes of 
it, the taxpayer shall be deemed to have 
received proceeds of disposition therefor equal 
to that fair market value determined, in cir-
cumstances where the taxpayer is required by a 
law or contract to so dispose thereof, without 
regard to that law or contract. 

(7) Where a taxpayer who is an operator 
with respect to a natural accumulation of 
petroleum or natural gas in Canada, an oil or 
gas well in Canada or a mineral resource in 
Canada acquires any petroleum, natural gas or 
related hydrocarbons or metal or minerals pro-
duced in the operation from 

(a) Her Majesty in right of Canada or a 
province, 
(b) an agent of Her Majesty in right of 
Canada or a province, or 
(c) a corporation, commission or association 
that is controlled by Her Majesty in right of 
Canada or a province or by an agent of Her 
Majesty in right of Canada or a province 

b) l'actionnaire est réputé avoir acquis les 
biens à un coût égal à leur juste valeur 
marchande immédiatement avant la liquida-
tion; 
c) les paragraphes 52(1), (1.1) et (2) ne 
s'appliquent pas lorsqu'il s'agit de déterminer 
le coût de ces biens pour l'actionnaire; 
d) les paragraphes 85(4) et (5.1) ne s'appli-
quent pas à la liquidation. 

(6) Le contribuable qui exploite un gisement 
naturel de pétrole ou de gaz naturel, un puits 
de pétrole ou de gaz ou des ressources minéra-
les, situés au Canada, et qui dispose, en vertu 
d'une obligation légale ou d'une obligation con-
tractuelle qui remplace une obligation légale, 
de pétrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures 
connexes ou de métal ou de minéraux, produits 
dans le cadre de l'exploitation de ce gisement, 
de ce puits ou de ces ressources, en faveur : 

a) de Sa Majesté du chef du Canada ou 
d'une province; 
b) d'un mandataire de Sa Majesté du chef 
du Canada ou d'une province; 
c) d'une société, d'une commission ou d'une 
association qui est contrôlée par Sa Majesté 
du chef du Canada ou d'une province ou par 
un mandataire de Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province, 

sans contrepartie ou moyennant une contrepar-
tie inférieure  .à sa juste valeur marchande au 
moment de la disposition, est réputé avoir reçu 
par suite de la disposition une contrepartie 
égale à cette juste valeur marchande, détermi-
née, dans le cas où il est tenu, aux termes d'une 
loi ou d'un contrat, d'en disposer de la sorte, 
compte non tenu de cette loi ou de ce contrat. 

(7) Le contribuable qui exploite un gisement 
naturel de pétrole ou de gaz naturel, un puits 
de pétrole ou de gaz ou des ressources minéra-
les, situés au Canada, et qui acquiert du 
pétrole, du gaz naturel ou des hydrocarbures 
connexes ou du métal ou des minéraux, pro-
duits dans le cadre de l'exploitation de ce gise-
ment, de ce puits ou de ces ressources auprès : 

a) de Sa Majesté du chef du Canada ou 
d'une province; 
b) d'un mandataire de Sa Majesté du chef 
du Canada ou d'une province; 
c) d'une société, d'une commission ou d'une 
association qui est contrôlée par Sa Majesté 
du chef du Canada ou d'une province ou par 
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for an amount in excess of the fair market 
value thereof at the time the taxpayer so 
acquired the petroleum, natural gas or related 
hydrocarbons or metal or minerals, the taxpay-
er shall be deemed to have acquired the 
petroleum, natural gas or related hydrocarbons 
or metal or minerals at that fair market value 
determined, in circumstances where the taxpay-
er is required by a law or contract to so acquire 
the petroleum, natural gas or related hydrocar-
bons or metal or minerals, without regard to 
that law or contract. 

un mandataire de Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province, 

pour une somme supérieure à sa juste valeur 
marchande au moment de son acquisition, est 
réputé l'avoir acquis pour une somme égale à 
cette valeur marchande, déterminée, dans le cas 
où il est tenu, aux termes d'une loi ou d'un 
contrat, de faire cette acquisition, compte non 
tenu de cette loi ou de ce contrat. 

Fair market 
value of 
resource output 
disposed of to 
Crown 

Fair market 
value of 
resource output 
acquired from 
Crown 

(8) For the purposes of subsection (6), the 
fair market value at the time of disposition of a 
unit of any particular quantity of petroleum, 
natural gas or related hydrocarbons or metal or 
minerals disposed of by the taxpayer referred to 
in that subsection to a person referred to in any 
of paragraphs (6)(a) to (c) shall be deemed to 
be the amount by which 

(a) the average proceeds of disposition that 
became receivable in the month that includ-
ed that time by that person for the disposi-
tion of a like unit from a person other than a 
person referred to in any of paragraphs 
(6)(a) to (c) 

exceed the total of 
(b) the average total of all expenses (includ-
ing depreciation) incurred by that person in 
respect of that month for each like unit that 
may reasonably be attributed to transmit-
ting, transporting, marketing or processing 
thereof to the extent that those expenses are 
reasonable and necessary and do not include 
any cost of acquisition thereof, and 
(c) in respect of the unit disposed of by the 
taxpayer, the amount that may reasonably be 
attributed as being an amount paid to, an 
amount that became payable to or an 
amount that became receivable by, Her 
Majesty in right of Canada for the use and 
benefit of a band or bands as defined in the 
Indian Act. 

(9) For the purposes of subsection (7), the 
fair market value of a unit of any particular 
quantity of petroleum, natural gas or related 
hydrocarbons or metals or minerals acquired by 
the taxpayer referred to in that subsection from 
a person referred to in any of paragraphs 
(7)(a) to (c) shall be deemed to be equal to the - 
total of 

(8) Pour l'application du paragraphe (6), la 
juste valeur marchande d'une unité d'une quan-
tité donnée de pétrole, de gaz naturel ou d'hy-
drocarbures connexes ou de métal ou de miné-
raux dont le contribuable visé à ce paragraphe 
a disposé en faveur d'une personne visée à l'un 
des alinéas (6)a) à c) est réputée être, au 
moment de la disposition, l'excédent : 

a) de la moyenne des produits de disposition 
d'unités semblables devenus à recevoir dans 
le mois qui comprend ce moment, par cette 
personne d'une personne non visée aux ali-
néas (6)a) à c), 

sur le total des montants suivants : 
b) la moyenne des dépenses raisonnables et 
nécessaires que cette personne a engagées à 
l'égard de ce mois pour chaque unité sembla-
ble et qu'il est raisonnable de rattacher au 
transport, à la commercialisation ou à la 
transformation de cette unité, y compris 
l'amortissement mais à l'exclusion d'un coût 
d'acquisition; 
c) le montant qu'il est raisonnable de consi-
dérer comme payé ou devenu payable à Sa 
Majesté du chef du Canada ou devenu à 
recevoir par celle-ci, à l'intention et au profit 
d'une ou plusieurs bandes au sens de la Loi 
sur les Indiens, à l'égard de l'unité dont le 
contribuable a disposé. 

(9) Pour l'application du paragraphe (7), la 
juste valeur marchande d'une unité d'une quan-
tité donnée de pétrole, de gaz naturel ou d'hy-
drocarbures connexes ou de métal ou de miné-
raux, acquise par le contribuable visé à ce 
paragraphe auprès d'une personne visée à l'un 
des alinéas (7)a) à c), est réputée égale au total 
des montants suivants : 
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(a) the amount, if any, paid or payable to 
the taxpayer by that person in respect of that 
unit, and 
(b) the amount, if any, in respect of that 
unit paid or payable to Her Majesty in right 
of Canada by that person for the use and 
benefit of a band or bands as defined in the 
Indian Act. 

(10) For the purposes of subsection (8), 
where a person referred to in any of paragraphs 
(6)(a) to (c) disposes of a unit of any particular 
quantity of petroleum, natural gas or related 
hydrocarbons or metal or minerals to another 
person referred to in any of those paragraphs, 
those persons shall be deemed to be the same 
person. 

(11) Where, at any time as part of a series of 
transactions, a person or partnership (in this 
subsection and subsection (12) referred to as 
the "vendor") has disposed of property for 
proceeds of disposition that are less than its fair 
market value and it may reasonably be con-
sidered that one of the main purposes of the 
series was to obtain the benefit of 

(a) any deduction in computing income, tax-
able income, taxable income earned in 
Canada or tax payable under this Act, or 
(b) any balance of undeducted outlays, 
expenses or other amounts 

available to a specified person in respect of a 
subsequent disposition of the property or prop-
erty substituted for the property, notwithstand-
ing any other provision of this Act, the vendor 
shall, where the subsequent disposition occurs 
within three years after that time, be deemed to 
have disposed of the property at that time for 
proceeds of disposition equal to its fair market 
value at that time. 

(12) For the purposes of subsection (II ), a 
"specified person" is 

(a) a person that was not (otherwise than by 
virtue of a right referred to in paragraph 
251(5)(b)) related to the vendor immediately 
before the series of transactions commenced; 
(b) a partnership of which neither the 
vendor nor a person who was (otherwise than 
by virtue of a right referred to in paragraph 
251 (5)(b)) related to the vendor immediately 
before the series commenced was a majority 
interest partner (within the meaning assigned 
by subsection 97(3.1)) immediately before 
the series commenced; or 

a) le montant payé ou payable au contribua-
ble par cette personne à l'égard de cette 
unité; 
b) le montant payé ou payable à Sa Majesté 
du chef du Canada par cette personne à 
l'égard de cette unité, à l'intention et au 
profit d'une ou plusieurs bandes au sens de la 
Loi sur les Indiens. 

(10) Pour l'application du paragraphe (8), 
lorsqu'une personne mentionnée à l'un des ali-
néas (6)a) à c) dispose d'une unité donnée de 
pétrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures con-
nexes ou de métal ou de minéraux en faveur 
d'une autre personne mentionnée à l'un de ces 
alinéas, ces personnes sont réputées être la 
même personne. 

(11) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, en cas de disposition d'un bien, à 
un moment donné, par une personne ou société 
de personnes — appelée- « vendeur » au présent 
paragraphe et au paragraphe (12) — dans le 
cadre d'une série d'opérations, pour un produit 
de disposition inférieur à la juste valeur mar-
chande du bien, le vendeur est réputé à ce 
moment avoir disposé du bien pour un produit 
de disposition égal à la juste valeur marchande 
du bien à ce moment s'il est raisonnable de 
considérer que l'un des principauxObjets de la 
série consistait à profiter, à là place'd'une  

personne déterminée au titre d'une disposition 
ultérieure, qui a lieu dans les troii ans Suivant 
ce moment, du bien ou d'un bien y substitué : 

a) soit d'une déduction' dans' le calcul du 
revenu, du revenu imposable, du revenu 
imposable gagné au Canada ou de l'impôt 
payable en vertu de la présenté loi; 
b) soit de dépenses ou autres montants non 
encore déduits. 

(12) Pour l'application du paragraphe (11), 
est une personne déterminée : 

a) une personne qui n'était pas liée au ven-
deur immédiatement avant le début de la 
série d'opérations — sauf à cause d'un droit 
visé à l'alinéa 251(5)6); 
b) une société de personnes dans laquelle ni 
le vendeur ni une personne qui lui était liée 
immédiatement avant le début de la série — 
sauf à cause d'un droit visé à l'alinéa 
251(5)b) — n'était un associé détenant une 
participation majoritaire, au sens du para-
graphe 97(3.1), immédiatement avant le 
début de la série; 
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(c) where the vendor is a partnership, a 
person who was neither 

(i) a majority interest partner (within the 
meaning assigned by subsection 97(3.1)) 
of the partnership immediately before the 
series commenced, nor 
(ii) a person who was (otherwise than by 
virtue of a right referred to in paragraph 
251(5)(6)) related to a person described in 
subparagraph (i) immediately before the 
series commenced.  

c) si le vendeur est une société de personnes, 
une personne qui n'était : 

(i) ni un associé détenant une participa-
tion majoritaire — au sens du paragraphe 
97(3.1) — de la société de personnes 
immédiatement avant le début de la série, 
(ii) ni une personne qui était liée à un 
associé visé au sous-alinéa (i) immédiate-
ment avant le début de la série — sauf à 
cause d'un droit visé à l'alinéa 251 (5)b). 

Application of 
ss. (1 I) and 
(12) 

Obligation to 
acquire 
property, etc. 

Amalgamation 
or muge'.  

(12.1) Subsections (11) and (12) are appli-
cable with respect to property disposed of after 
January 15, 1987 except where the person or 
partnership disposing of the property after that 
date was obliged on that date to dispose of it 
pursuant to an agreement in writing entered 
into on or before that date or where the person 
or partnership disposed of the property as part 
of a series of transactions that commenced on 
or before that date. 

(12.2) For the purposes of subsection (12.1), 
a person shall be considered not to be obliged 
either to acquire or dispose of property if the 
person may be excused from performing the 
obligation as a result of changes to this Act 
affecting acquisitions or dispositions of prop-
erty. 

(13) Where there has been an amalgamation 
or merger of a corporation with one or more 
other corporations to form one corporate entity 
(in this subsection referred to as the "new 
corporation"), each property of the corporation 
that became property of the new corporation as 
a result of the amalgamation or merger shall be 
deemed, for the purpose of determining wheth-
er subsection (11) is applicable in respect of the 
amalgamation or merger, to have been disposed 
of by the corporation immediately before the 
amalgamation or merger for proceeds of dispo-
sition equal to 

(a) in the case of a Canadian resource prop-
erty or a Foreign resource property, nil; 
(b) in the case of eligible capital property, 
an amount equal to 4/3 of the cost amount to 
the corporation of the property immediately 
before the amalgamation or merger; and 
(c) in the case of any other property, the 
cost amount to the corporation of the prop-
erty immediately before the amalgamation 
or merger. 1970-71-72, c. 63, s. 1"69"; 1974- 
75-76, c. 26, s. 37; 1977-78, c. 32, s. 13; 

(12.1) Les paragraphes (11) et (12) s'appli-
quent aux dispositions de biens postérieures au 
15 janvier 1987, à l'exception des dispositions 
auxquelles la personne ou la société de person-
nes visées étaient tenues, le 15 janvier 1987, par 
convention écrite conclue avant le 16 janvier 
1987 et des dispositions effectuées par la per-
sonne ou la société de personnes visées dans le 
cadre d'une série d'opérations qui a débuté 
avant le 16 janvier 1987. 

(12.2) Pour l'application du paragraphe 
(12.1), une personne n'est pas considérée 
comme tenue d'acquérir un bien ni d'en dispo-
ser si elle est libérée de cette obligation par 
suite de modifications à la présente loi qui 
touchent aux acquisitions ou dispositions de 
biens. 

(13) En cas de fusion ou d'unification d'une 
société donnée avec une ou plusieurs autres 
sociétés en vue de former une nouvelle société, 
la société donnée est réputée, pour ce qui est de 
déterminer si le paragraphe (11) s'applique à la 
fusion ou à l'unification, avoir disposé, immé-
diatement avant la fusion ou l'unification, de 
chacun de ses biens qui sont devenus des biens 
de la nouvelle société par suite de la fusion ou 
de l'unification, pour un produit de disposition 
égal : 

a) à zéro, dans le cas d'un avoir minier 
canadien ou d'un avoir minier étranger; 
b) aux 4/3 du coût indiqué du bien pour la 
société immédiatement avant la fusion ou 
l'unification, dans le cas d'une immobilisa-
tion admissible; 
c) au coût indiqué du bien pour la société 
immédiatement avant la fusion ou l'unifica-
tion, dans le cas d'autres biens. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 69 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 
37; 1977-78, ch. 32, art. 13; 1979, ch. 5, art. 
22; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 38; 1984, ch. 
1, art. 31; 1985, ch. 45, art. 32 et 126; 1986, 
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ch. 6, art. 31; 1987, ch. 46, art. 24 et 72; 
1988, ch. 55, art. 48. 	. 	• 	. 

1979, c. 5, s. 22; 1980-81-82-83, c. 140, s. 38; 
1984, c. 1, s. 31; 1985, c. 45, s. 32; 1986, c. 6, 
s. 31; 1987, c. 46, ss. 24, 72; 1988, c. 55, 
s. 48. 
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70. (1) In computing the income of a tax-
payer for, the taxation year in which the ,tax-
payer died, • . 

(a) an amount of interest, rent, royalty, 
annuitjr (other than an amount with respect 
•to an interest in an ahnuity contract to which 
paragraph 148(2)(b) applies), remuneration 
from an office or employment, or other 
amount payable periodically, that was not 
paid before the taxpayer's death, shall be 
deemed to have accrued in equal daily 
amounts in the period for or in respect of 
which the amount  'as Payable, and the value 
of thé portion thereof sp deemed to have 
accrued to the day of death shalrbe included 
in comPuting the takpayer's inCome for the 
year in which the taxpayer died;  and' 
(b) paragraph 12(1)(t) shall be read as 
follows: 

"(t) the amountdeducted under. subsection 
" 127(5) or (6) in computing die taxpayer's 
• tax payable for the year or a preceding 

taxation year to the extent that it was not 
included in çomputing the taxpayer's 
income for a preceding taxation year 
under this paragraph or is not included in 
an amount ,detennined under paragraph 
13(7.1)(e) or 37(1)(e) or subparagraph 
53(2)(0(vi) or (h)(ii) or for I in the defi-
nition "undepreciated capital cost" in sub-
section 13(21) or L in the definition 

	

"cumulative 	Canadian 	exploration 
expense" in subsection 66.1(6);" 

(2) Where a taxpayer who hàs .died had at 
the timé . of death rights or things (other than 
any capital property or any amourit included in 
computing the taxpayer's income by virtue of 
subsectioh (1)), the amotint of which when 
realized or ,  disposed of would have been includ-
ed in computing the taxpayer's income, the 
value thèreof at the time of death shall be 
included in computing the taxpayer's income 

.70. (1) Dans le calcul du revenu d'un.contri-
buable pour l'année d'imposition au . cours de 
laquelle il est décédé, les, règles suivantes 
s'appliquent : , . • , 

a) une somme représentant des intérêts, 
loyers, . redevances,' rentes ;  rémunérations 
d'une charge ou d'un emploi, ou toute, autre 
somme payable périodiquement (autre qu'un 
montant à l'égard ,  d'un intérêt dans tin con-
trat de rente auquel l'alinéa 148(2)b) s'appli-
que), qui n'a pas été payée avant ,son décès, 
est réputée s'être accumulée en somme s • quo-
'tidiennes' égales pendant la période à' l'égard 
de laquelle la somme était 'payable, .et la 
Valeur de la partie dé ceslsomines 	répu- 
tées s'être . accumülées- jusqu'au jour du décès 
doit être incluse dans le'caldul du 'revenu du 
contribuable pour l'année au —  cours de 
laquelle il est décédé; , . 	, •,. • 
b) - l'alinéa 12(1)t) est à_ remplacer parce qui 

•suit : 

«t) la somme déduite en application du 
paragraphe 127(5) ou (6) dans le calcul de 
l'impôt payable par le contribuable pour 
l'année ou pour une année d'impôsition 
antérieure dans la mesure où cette somme 

. n'a pas été incliise dans le calcul du revenu 
du contribuable pour une année d'imposi-
tion antérieure eh application du présent 
alinéa ou n'est pas incluse dans une somme 
déterminée en verni de 'l'alinéa 13(7:1)e) 
ou 37(1)e) ou du sous-alinéa 53(2)c)(vi) 
ou h)(ii) ou représentée par l'élément I de 
la .formule figurant , à la définition de 
« fraction non amortie du coût en capital » 

. au paragraphe 13(21) ou l'élément L de la 
formule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs -d'exploration au :Canada.» au 
paragraphe 66.1(6);» 

(2) Lorsqu'un contribuable décédé avait, lors 
de son décès, des droits ou biens (à l'exclusion 
des immobilisations et des sommes inCluses 
dans le calcul de son revenu en vertu du para-
graphe (1)) dont le montant à la réalisation ou 
disposition aurait été inclus dans le calcul de 
son revenu, la valeur de ces droits ou biens lors 
du décès doit être incluse dans le calcul de son 
revenu pour l'année d'imposition de son décès, 
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for the taxation year in which the taxpayer 
died, unless the taxpayer's legal representative 
has, not later than the day that is one year after 
the date of death of the taxpayer or the day 
that is 90 days after the mailing of any notice 
of assessment in respect of the tax of the tax-
payer for the year of death, whichever is the 
later day, elected otherwise, in which case the 
legal representative shall file a separate return 
of income for the year under this Part and pay 
the tax for the year under this Part as if 

(a) the taxpayer were another person; 
(b) that other person's only income for the 
year were the value of the rights or things; 
and 
(c) subject to sections 114.2 and 118.93, that 
other person were entitled to the deductions 
to which the taxpayer was entitled under 
sections 110, 118 to 118.7 and 118.9 for the 
year in computing the taxpayer's taxable 
income or tax payable under this Part, as the 
case may be, for the year. 

(3) Where before the time for making an 
election under subsection (2) has expired, a 
right or thing to which that subsection would 
otherwise apply has been transferred or dis-
tributed to beneficiaries or other persons 
beneficially interested in the estate or trust, 

(a) subsection (2) is not applicable to that 
right or thing; and 
(b) an amount received by one of the 
beneficiaries or other such persons on the 
realization or disposition of the right or thing 
shall be included in computing the taxpayer's 
income for the taxation year in which the 
taxpayer received it. 

(3.1) For the purposes of this section, "rights 
or things" do not include an interest in a life 
insurance policy (other than an annuity con-
tract of a taxpayer where the payment therefor 
was deductible in computing the taxpayer's 
income by virtue of paragraph 60(/)), eligible 
capital property, land included in the inventory 
of a business, a Canadian resource property or 
a foreign resource property. 

(4) An election made under subsection (2) 
may be revoked by a notice of revocation 
signed by the legal representative of the tax-
payer and filed with the Minister within the  

sauf si son représentant légal choisit, au plus 
tard le jour qui tombe un an après la date du 
décès du contribuable ou le 90e jour suivant la 
mise à la poste d'un avis de cotisation concer-
nant l'impôt du contribuable pour l'année de 
son décès, si ce jour est postérieur, de produire 
une déclaration de revenu distincte pour l'année 
en vertu de la présente partie et de payer 
l'impôt pour l'année en , vertu de la présente 
partie comme si, à la fois : 

a) le contribuable était une autre personne; 
b) le seul revenu de cette autre personne 
pour l'année correspondait à la valeur de ces 
droits ou biens; 
c) sous réserve des articles 114.2 et 118.93, 
cette autre personne avait droit aux déduc-
tions auxquelles le contribuable avait droit en 
application des articles 110, 118 à 118.7 et 
118.9 pour l'année dans le calcul de son 
revenu imposable ou de son impôt payable en 
vertu de la présente partie pour l'année. 

(3) Lorsque, avant l'expiration du délai 
accordé pour le choix prévu au paragraphe (2), 
un droit ou un bien auquel ce paragraphe s'ap-
pliquerait par ailleurs a été transféré aux béné-
ficiaires ou à d'autres personnes ayant un droit 
de bénéficiaire sur la succession ou la fiducie, 
ou qui a été partagé entre eux : 

a) le paragraphe (2) ne s'applique pas à ce 
droit ni à ce bien; 
b) une somme reçue par l'un des bénéficiai-
res, ou l'une de ces autres personnes, lors de 
la réalisation ou de la disposition de ce droit 
ou de ce bien entre dans le calcul de son 
revenu pour l'année d'imposition dans 
laquelle il l'a reçue. 

(3.1) Pour l'application du présent article, ne 
sont pas compris parmi les droits ou biens un 
intérêt dans une police d'assurance-vie (à l'ex-
clusion d'un contrat de rente d'un contribuable 
lorsque le versement stipulé était déductible 
dans le calcul de son revenu en vertu de l'alinéa 
60/)), une immobilisation admissible, un fonds 
de terre à porter à l'inventaire d'une entreprise, 
un avoir minier canadien et un avoir minier 
étranger. 

(4) Le choix fait en vertu du paragraphe (2) 
peut être révoqué par un avis de révocation 
signé par les représentants légaux du contribua-
ble et présenté au ministre dans le délai imparti 
pour faire le choix. 
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(5) Where in a taxation year a taxpayer has 
died, the following rules apply: 

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed, immediately before the taxpayer's 
death, of each property owned by the taxpay-
er at that time that was a capital property of 
the taxpayer (other than depreciable prop-
erty of a prescribed class) and to have 
received proceeds of disposition therefor 
equal to the fair market value of the property 
at that time; 
(b) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed, immediately before the taxpayer's 
death, of all depreciable property of a pre-
scribed class owned by the taxpayer at that 
time and to have received proceeds of dispo-
sition therefor equal to, 

(i) where the fair market value of that 
property at that time exceeds the unde-
preciated capital cost thereof to the tax-
payer at that time, the amount of that 
undepreciated capital cost plus 1/2 of the 
amount of the excess, and 
(ii) in any other case, the fair market 
value of that property at that time plus 1/2 
of the amount, if any, by which the unde-
preciated capital cost 'thereof to the tax-
payer at that time exceeds that fair market 
value; 

(c) any person who, as a consequence of the 
death of the taxpayer, has acqiiired any par-
ticular capital property of the taxpayer 
(other than depreciable property of a pre-
scribed class) that is deemed by paragraph 
(a) to have been disposed of by the taxpayer 
at any time shall be deemed to have acquired 
it immediately after that time at a cost equal 
to its fair market value immediately before 
the death of the taxpayer; 
(d) any person who, as a consequence of the 
death of the taxpayer, has acquired any par- 
ticular depreciable property of the taxpayer 

•of a prescribed class that is deemed by para- 
• graph (b) to have been disposed of by the 

taxpayer at any time shall be deemed to have 
acquired it immediately after that time at a 
cost equal to that proportion of the proceeds 
of disposition of all depreciable property of 
that class deemed by paragraph (b) to have 
been received by the taxpayer that the fair 
market value immediately before the death 

(5) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, un contribuable est décédé, les règles sui-
vantes s'appliquent : 

a) le contribuable est réputé avoir disposé, 
immédiatement avant son décès, de chacun 
des biens lui appartenant à ce Moment et qui 
était une immobilisation lui appartenant 
(autre qu'un bien amortissable d'une catégo-
rie prescrite) et en avoir reçu du fait de sa 
disposition un produit égal à sa juste valeur 
marchande à ce moment; 
b) le contribuable est réputé avoir disposé, 
immédiatement avant son décès, de tous les 
biens amortissables d'une catégorie prescrite 
lui appartenant à ce moment et en avoir reçu 
du fait de leur disposition un produit égal : 

(i) lorsque la juste valeur marchande de 
ces biens à ce moment dépasse la fraction 
non amortie du coût en capital de ces biens 
supporté par le contribuable à ce moment, 
au montant de cette fraction non amortie 
du coût en capital plus la moitié du mon-
tant de l'excédent, 
(ii) dans les autres cas, à la juste valeur 
marchande de ces biens à ce moment plus 
la moitié de l'excédent éventuel de la frac-
tion non amortie du coût en capital de ces 
biens supporté par le contribuable à ce 
moment sur cette juste valeur marchande; 

c) toute personne qui, par stiite du décès du 
contribuable; a acquis une immobilisation 
déterminée qui appartenait au contribuable 
(à l'exclusion d'un bien amortissable d'une 
catégorie prescrite) et dont celui-ci est réputé 
en vertu de l'alinéa a) avoir disposé à un 
moment donné est réputée l'avoir acquise, 
immédiatement après ce moment, à un coût 
égal à la juste valeur marchande de l'immo-
bilisation immédiatement avant le décès du 
contribuable; 

. d) toute personne qui; par suite du décès du 
contribuable, a acquis un bien amortissable 
déterminé d'une catégorie prescrite, qui 
appartenait au contribuable et dont celui-ci 
est réputé en vertu de l'alinéa b) avoir dis-
posé à un Moment donné, est réputée l'avoir 
acquis, immédiatement après ce moment, à 
un coût égal à la partie du produit de disposi-
tion de tous les biens amortissables de cette 
catégorie réputé en vertu de l'alinéa b) avoir 
été reçu par le contribuable qui est représen- 

Biens 
amortissables et 
autres 
immobilisations 
d'un contribua-
ble décédé 
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of the taxpayer of the particular property is 
of the fair market value at that time of all of 
that property of that class; and 
(e) where any depreciable property of the 
taxpayer of a prescribed class that is deemed 
by paragraph (b) to have been disposed of by 
the taxpayer has been acquired by any 
person as a consequence of the death of the 
taxpayer and the amount that was the capital 
cost to the taxpayer of that property exceeds 
the amount determined under paragraph (d) 
to be the cost to that person thereof, for the 
purposes of sections 13 and 20 and any regu-
lations made under paragraph 20(1)(a), 

(i) the capital cost to that person of the 
property shall be deemed to be the amount 
that was the capital cost to the taxpayer of 
the property, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to that person in respect of 
the property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing income 
for taxation years before the acquisition by 
that person of the property. 

(5.1) Notwithstanding subsection 24(1), 
where in a taxation year a taxpayer has died 
and any person (other than a spouse or corpo-
ration to whom subsection 24(2) applies), as a 
consequence of the death of the taxpayer, has 
acquired any particular eligible capital prop-
erty of the taxpayer, the following rules apply: 

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed, immediately before the taxpayer's 
death, of the property and to have received 
proceeds of disposition therefor in respect of 
a business carried on by the taxpayer equal 
to 4/3 of the cumulative eligible capital in 
respect of the business at that time; and 
(b) the person who has so acquired the prop-
erty shall be deemed to have acquired a 
capital property, immediately after the death 
of the taxpayer, at a cost equal to the pro-
ceeds of disposition referred to in paragraph 
(a), except that, where the person continues 
to carry on the business previously carried on 
by the taxpayer, the person shall be deemed 
to have acquired an eligible capital property 
and to have made an eligible capital expendi-
ture at a cost equal to the total of 

(i) the proceeds of disposition referred to 
in paragraph (a), and 

tée par le rapport entre la juste valeur mar-
chande du bien déterminé, immédiatement 
avant le décès du contribuable, et la juste 
valeur marchande de tous ces biens de cette 
catégorie, à ce moment; 
e) pour l'application des articles 13 et 20 et 
des dispositions réglementaires prises en 
vertu de l'alinéa 20(1)a), lorsqu'une per-
sonne a acquis, par suite du décès du contri-
buable, un bien amortissable d'une catégorie 
prescrite qui appartenait au contribuable et 
dont celui-ci est réputé, en vertu de l'alinéa 
b), avoir disposé et qu'e le coût en capital de 
ce bien, pour le contribuable, dépasse le coût 
de ce bien, pour cette personne, déterminé 
conformément à l'alinéa d): 

(i) le coût en capital de ce bien pour cette 
personne est réputé égal au coût en capital 
de ce bien pour le contribuable, 
(ii) l'excédent est réputé avoir été admis 
en déduction à l'égard du bien, aux termes 
des dispositions réglementaires prises en 
application de l'alinéa 20(1)a), dans le 
calcul du revenu de cette personne pour les 
années d'imposition antérieures à l'acquisi-
tion du bien par cette personne. 

(5.1) Malgré le paragraphe 24(1), lorsque, 
au cours d'une année d'imposition, un contri-
buable décède et qu'une personne (à l'exception 
du conjoint et d'une société auxquels le para-
graphe 24(2) s'applique) acquiert, par suite du 
décès du contribuable, une immobilisation 
admissible déterminée du contribuable, les 
règles suivantes s'appliquent : 

a) le contribuable est réputé avoir disposé de 
l'immobilisation immédiatement avant son 
décès et en avoir reçu un produit de disposi-
tion, au titre d'une entreprise qu'il ,  exploitait, 
égal aux 4/3 du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles au titre de l'en-
treprise à ce moment; 
b) la personne qui a acquis l'immobilisation 
est réputée avoir acquis une immobilisation 
juste après le décès du contribuable à un coût 
égal au produit de disposition visé à l'alinéa 
a), sauf que, si elle continue d'exploiter l'en-
treprise antérieurement exploitée par le con-
tribuable, elle est réputée avoir acquis une 
immobilisation admissible et avoir fait une 
dépense en capital admissible à un coût égal 
au total des montants suivants : 

(i) le produit de disposition visé à l'alinéa 
a), 

Immobilisatinns 
admissibles 
d'un contribua-
ble décédé 
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(ii) the amount, if any, determined for F 
in the definition "cumulative eligible capi- 
tal" in subsection 14(5) in respect of the 
business of the taxpayer at that time 

and, for the purposes of determining at any 
time the person's cumulative eligible capital 
in respect of the business, an amount equal 
to the amount determined under subpara-
graph (ii) shall be added to the amount 
otherwise determined for P in that definition. 

(ii) l'excédent, représenté par l'élément F 
de la formule applicable figurant à la défi-
nition de « montant cumulatif des immobi-
lisations admissibles » au paragraphe 
14(5), au titre de l'entreprise du contri-
buable à ce moment; 

pour le calcul du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles de la personne à 
un moment donné au titre de l'entreprise, un 
montant égal à celui visé au sous-alinéa (ii) 
doit être ajouté au montant représenté par 
l'élément P de cette formule. 

Resource 	 (5.2) Where in a taxation year a taxpayer 
properties and has died, the following rules apply: land inventories 
or deccased 	(a) for the purposes of subsection 59(1), 
t as payer 

paragraph (a) of the description of F in the 
definition "cumulative Canadian develop-
ment expense" in subsection 66.2(5) and 
paragraph (a) of the description of F in the 
definition "cumulative Canadian oil and gas 
property expense" in subsection 66.4(5), the 
taxpayer shall be deemed to have disposed, 
immediately before the taxpayer's death, of 
each property owned by the taxpayer at that 
time that was a Canadian resource property 
or a Foreign resource property and to have 
received proceeds of disposition therefor 
equal to its fair market value at that time; 
(d) notwithstanding paragraph (a), where 
any property of a taxpayer who was resident 
in Canada immediately before the taxpayer's 
death that is a Canadian resource property 
or Foreign resource property has, on or after 
the death of the taxpayer and as a conse-
quence thereof, been transferred or distribut-
ed to the taxpayer's spouse referred to in 
paragraph (6)(a) or a trust referred to in 
paragraph (6)(6), if it can be shown, within 
the period ending 36 months after the death 
of the taxpayer or, where written application 
therefor has been made to the Minister by 
the taxpayer's legal representative within 
that period, within such longer period as the 
Minister considers reasonable in the circum-
stances, that the property has become vested 
indefeasibly in the spouse or trust, as the 
case may be, the following rules apply: 

(i) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the property immediately 
before the taxpayer's death and to have 
received proceeds of disposition therefor 
equal to such amount as is specified by the 
taxpayer's legal representative in the 

(5.2) Lorsqu'un contribuable est décédé au 
cours d'une année d'imposition, les règles sui-
vantes s'appliquent 

a) pour l'application du paragraphe 59(1), 
de l'alinéa a) de l'élément F de la formule 
figurant à la définition de « frais cumulatifs 
d'aménagement au Canada)) au paragraphe 
66.2(5) et de l'alinéa a) de l'élément F de la 
formule figurant à la définition de « frais 
cumulatifs à l'égard de biens canadiens rela-
tifs au pétrole et au gaz>) au paragraphe 
66.4(5), le contribuable est réputé avoir dis-
posé, immédiatement avant son décès, de 
chaque bien qui lui appartenait à ce moment 
et qui consistait en un avoir minier canadien 
ou en un avoir minier étranger, et avoir reçu 
pour ce bien un produit de disposition égal à 
sa juste valeur marchande à ce moment; 
d) malgré l'alinéa a), lorsqu'un bien d'un 
contribuable résidant au Canada immédiate-
ment avant son décès et qui consiste en un 
avoir minier canadien ou en un avoir minier 
étranger a été, lors de ce décès ou postérieu-
rement et par Suite de ce décès, transféré ou 
attribué à son conjoint visé à l'alinéa (6)a) 
ou à une fiducie visée à l'alinéa (6)b), et qu'il 
est démontré, dans un délai se terminant 36 
mois après le décès du contribuable ou, si le 
représentant légal de celui-ci en a fait la 
demande écrite au ministre dans ce délai, 
dans un délai plus long que le ministre consi-
dère raisonnable dans les circonstances, que 
le bien a été dévolu irrévocablement au con-
joint ou à la fiducie, les règles suivantes 
s'appliquent : 

(i) le contribuable est réputé avoir disposé 
du bien immédiatement avant son décès et 
avoir reçu pour ce bien un produit de 
disposition égal au montant indiqué par 
son représentant légal dans la déclaration 
de revenu du contribuable visée à l'alinéa 

Avoirs miniers 
d'un contribua-
ble décédé 
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return of income of the taxpayer referred 
to in paragraph 150(1)(b), not exceeding 
the fair market value of the property 
immediately before the taxpayer's death, 
and 
(ii) the spouse or trust, as the case may 
be, shall be deemed to have acquired the 
property for an amount equal to the 
amount included in the taxpayer's income 
by virtue of subsection 59(1) or included 
in the amount determined under para-
graph (a) of the description of F in the 
definition "cumulative Canadian develop-
ment expense" in subsection 66.2(5) or 
paragraph (a) of the description of F in 
the definition "cumulative Canadian oil 
and gas property expense" in subsection 
66.4(5), as the case may be, in respect of 
the property; 

(e) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed, immediately before the taxpayer's 
death, of each property that was land includ-
ed in the inventory of a business of the 
taxpayer and to have received proceeds of 
disposition therefor equal to the fair market 
value of the property at that time; and 
(f) notwithstanding paragraph (e), where 
any property of a taxpayer who was resident 
in Canada immediately before the taxpayer's 
death that is land included in the inventory 
of a business has, on or after the taxpayer's 
death and as a consequence thereof, been 
transferred or distributed to the taxpayer's 
spouse referred to in paragraph (6)(a) or a 
trust referred to in paragraph (6)(b), if it can 
be shown within the period ending 36 months 
after the death of the taxpayer or, where 
written application therefor has been made 
to the Minister by the taxpayer's legal repre-
sentative within that period, within such 
longer period as the Minister considers 
reasonable in the circumstances, that the 
property has become vested indefeasibly in 
the spouse or trust, as the case may be, the 
taxpayer shall be deemed to have disposed of 
the land immediately before the taxpayer's 
death and to have received proceeds of dispo-
sition therefor equal to the cost amount 
thereof immediately before the taxpayer's 
death and the spouse or trust, as the case 
may be, shall be deemed to have acquired the 
property for an amount equal to those 
proceeds. 

150(1)b), jusqu'à concurrence de la juste 
valeur marchande du bien immédiatement 
avant son décès, 
(ii) le conjoint ou la fiducie, selon le cas, 
est réputé avoir acquis le bien pour un 
montant égal à la somme incluse dans le 
revenu du contribuable en vertu du para-
graphe 59(1) ou dans le montant déter-
miné en vertu de l'alinéa a) de l'élément F 
de la formule figurant à la définition de 
« frais cumulatifs d'aménagement au 
Canada)> au paragraphe 66.2(5) ou de 
l'alinéa a) de l'élément F de la formule 
figurant à la définition de « frais cumula-
tifs à l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz » au paragraphe 66.4(5) 
à l'égard du bien; 

e) le contribuable est réputé avoir disposé, 
immédiatement avant son décès, de chacun 
des biens consistant en un fonds de terre à 
porter à l'inventaire d'une entreprise du con-
tribuable et avoir reçu un produit de disposi-
tion égal à la juste valeur marchande du bien 
à ce moment; 
J)  malgré l'alinéa e), lorsqu'un bien d'un 
contribuable résidant au Canada immédiate-
ment avant son décès et qui consiste en un 
fonds de terre à porter à l'inventaire d'une 
entreprise a été, lors du décès du contribua-
ble ou postérieurement et par suite de ce 
décès, transféré ou attribué à son conjoint 
visé à l'alinéa (6)a) ou à une fiducie visée à 
l'alinéa (6)b), et qu'il est démontré, dans un 
délai se terminant 36 mois après le décès du 
contribuable ou, si le représentant légal de 
celui-ci en a fait la demande écrite au minis-
tre dans ce délai, dans un délai plus long que 
le ministre considère raisonnable dans les 
circonstances, que le bien a été dévolu irrévo-
cablement au conjoint ou à la fiducie, selon 
le cas, le contribuable est réputé avoir dis-
posé du fonds de terre immédiatement avant 
son décès et en avoir tiré un produit de 
disposition égal au coût indiqué du bien 
immédiatement avant son décès, et le con-
joint ou la fiducie, selon le cas, est réputé 
avoir acquis le bien pour une somme égale à 
ce produit. 
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(5.3) For the purposes of subsection (5) of 
this section and subsections 70(9.4) and (9.5) 
of the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, the fair 
market value, immediately before the death of 
the taxpayer referred to in any of those subsec-
tions, of any share of the capital stock of a 
corporation deemed to have been disposed of as 
a consequence of the taxpayer's death shall be 
determined as though the fair market value at 
that time of any life insurance policy under 
which the taxpayer was the person whose life 
was insured were the cash surrender value 
(within the meaning assigned by subsection 
148(9)) of the policy at that time. 

(6) Where any property of a taxpayer who 
was resident in Canada immediately before the 
taxpayer's death that is a property to which 
paragraphs (5)(a) and (c) or (5)(b) and (d), as 
the case may be, would otherwise apply has, on 
or after the taxpayer's death and as a conse-
quence thereof been transferred or distributed 
to 

(a) the taxpayer's spouse who was resident 
in Canada immediately before the taxpayer's 
death, or 
(b) a trust, created by the taxpayer's will, 
that was resident in Canada immediately 
after the tin-le the property vested indefeas-
ibly in the trust and under which 

(i) the taxpayer's spouse is entitled to 
receive all of the income of the trust that 
arises before the spouse's death, and 
(ii) no person except the spouse may, 
before the spouse's death, receive or other-
wise obtain the use of any of the income or 
capital of the trust, 

if it can be shown, within the period ending 36 
months after the death of the taxpayer or, 
where written application therefor has been 
made to the Minister by the taxpayer's legal 
representative within that period, within such 
longer period as the Minister considers reason-
able in the circumstances, that the property has 
become vested indefeasibly in the spouse or 
trust, as the case may be, the following rules 
apply: 

(c) paragraphs (5)(a) to (d) are not appli-
cable to the property, 
(d) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the property immediately before 
the taxpayer's death and to have received 
proceeds of disposition therefor equal to, 

(5.3) Pour l'application du paragraphe (5) 
du présent article et des paragraphes 70(9.4) et 
(9.5) de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapi-
tre 148 des Statuts revisés du Canada de 1952, 
la juste valeur marchande, immédiatement 
avant le décès du contribuable visé à l'un de ces 
paragraphes, d'une action du capital-actions 
d'une société qui est réputée avoir fait l'objet 
d'une disposition par suite de ce décès est déter-
minée comme si la juste valeur marchande à ce 
moment de toute police d'assurance-vie stipu-
lant que la vie du contribuable était assurée 
était égale à la valeur de rachat (au sens du 
paragraphe 148(9)) de la police à ce moment. 

(6) Lorsqu'un bien d'un contribuable qui 
résidait au Canada immédiatement avant son 
décès est un bien auquel s'appliqueraient par 
ailleurs les alinéas (5)a) et c) ou (5)b) et d), 
Selon le cas, et qu'il a été, lors du décès du 
contribuable ou postérieurement et par suite de 
ce décès, transféré ou attribué : 

a) soit à son conjoint qui résidait au : Canada 
immédiatement avant le décès du contribua-
ble; 
b) soit à une fiducie créée par le testament 
du contribuable qui résidait au Canada 
immédiatement après le moment où le bien a 
été, par dévolution, irrévocablement acquis 
par la fiducie, et en vertu de laquelle : 

(i) d'une part, le conjoint du contribuable, 
sa vie durant, a droit à tous les revenus de 
la fiducie, 
(ii) d'autre part, nulle autre personne que 
le conjoint ne peut, avant le décès du 
conjoint, recevoir ou obtenir de toute autre 
façon l'usage de toute partie du revenu ou 
du capital de la fiducie, 

et qu'il est démontré, dans un délai se termi-
nant 36 mois après le décès du contribuable ou, 
si son représentant légal en a fait la demande 
écrite au ministre dans ce délai, dans un délai 
plus long que le ministre considère raisonnable 
dans les circonstances, que le bien a été dévolu 
irrévocablement au Conjoint ou à la fiducie, les 
règles suivantes s'appliquent : 

c) les alinéas (5)a) à d) ne s'appliquent pas à 
ce bien; 
d) le contribuable est réputé avoir disposé du 
bien immédiatement avant son décès et avoir 
reçu de sa disposition un produit égal : 

Juste valeur 
marchande 

Transfert ou 
attribution de 
biens au 
conjoint ou à 
une fiducie 
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flow trust 
crcatcd 

Election 

Special rules 
applicable in 
respect of trust 
for benefit of 
spouse 

(i) where the property was depreciable 
property of the taxpayer of a prescribed 
class, that proportion of the undepreciated 
capital cost to the taxpayer immediately 
before the taxpayer's death of all of the 
depreciable property of the taxpayer of 
that class that the fair market value at 
that time of the property is of the fair 
market value at that time of all of the 
depreciable property of the taxpayer of 
that class, and 
(ii) in any other case, the adjusted cost 
base to the taxpayer of the property 
immediately before the taxpayer's death, 

and the spouse or trust, as the case may be, 
shall be deemed to have acquired the prop-
erty for an amount equal to those proceeds, 
and 
(e) where the property was depreciable 
property of the taxpayer of a prescribed 
class, paragraph (5)(e) is applicable as if the 
reference therein to "paragraph (b)" and to 
"paragraph (d)" were read as references to 
"paragraph (6)(d)". 

(6.1) For the purposes of subsection (6) and 
paragraph 104(4)(a), a trust shall be con-
sidered to be created by a taxpayer's will if the 
trust is created 

(a) under the terms of the taxpayer's will; or 
(b) by an order of a court in relation to the 
taxpayer's estate made pursuant to any law 
of a province providing for the relief or sup-
port of dependants. 

(6.2) Subsection (6) does not apply to any 
property of a deceased taxpayer in respect of 
which the legal representative of the taxpayer 
has elected, in the return of income of the 
taxpayer for , the year in which the taxpayer 
died, to have subsection (5) apply. 

(7) Where a trust created by a taxpayer's 
will would, but for the payment of, or provision 
for payment of, any particular testamentary 
debts in respect of the taxpayer, be a trust 
described in subsection (6), the following rules 
apply: 

(a) for the purpose of determining the day 
on or before which a return (in this subsec-
tion referred to as the "taxpayer's return") 
of the taxpayer's income for the taxation 

(i) lorsque le bien était un bien amortissa-
ble du contribuable, d'une catégorie pres-
crite, à la partie de la fraction non amortie 
du coût en capital pour le contribuable, 
immédiatement avant son décès, de tous 
ses biens amortissables de cette catégorie 
représentée par le rapport entre la juste 
valeur marchande de ce bien à ce moment 
et la juste valeur marchande à ce moment 
de tous les biens amortissables du contri-
buable de cette catégorie, 
(ii) dans tout autre cas, au prix de base 
rajusté, pour le contribuable, de ce bien 
immédiatement avant son décès, 

et le. conjoint ou la fiducie, selon le cas, est 
réputée avoir acquis ce bien en contrepartie 
d'une somme égale à ce produit; 
e) lorsque le bien était un bien amortissable 
du contribuable, d'une catégorie prescrite, 
l'alinéa (5)e) s'applique comme si « alinéa 
b) » et « alinéa d) » étaient remplacés par 
« alinéa (6)d) ». 

(6.1) Pour l'application du paragraphe (6) et 
de l'alinéa 104(4)a), une fiducie est considérée 
comme étant créée par le testament d'un con-
tribuable si elle est créée : 

a) soit en vertu du testament du contribua-
ble; 
b) soit par une ordonnance d'un tribunal, 
rendue relativement à la succession du con-
tribuable, en application d'une loi d'une pro-
vince prévoyant une aide ou un entretien 
pour des personnes à charge. 

(6.2) Le paragraphe (6) ne s'applique pas 
aux biens d'un contribuable décédé relative-
ment auxquels le représentant légal du contri-
buable a choisi, dans la déclaration de revenu 
du contribuable produite pour l'année dans 
laquelle celui-ci est décédé, de faire s'appliquer 
le paragraphe (5). 

(7) Lorsqu'une fiducie a été créée par le 
testament d'un contribuable et que, compte non 
tenu du paiement ou de la disposition prévoyant 
le paiement des dettes testamentaires détermi-
nées relatives au contribuable, elle serait une 
fiducie visée au paragraphe (6), les règles sui-
vantes s'appliquent : 

a) pour ce qui est de déterminer le jour 
auquel ou avant lequel les représentants 
légaux du contribuable sont tenus de pro- 

Mode de 
création d'une 
fiducie 

Choix 

Règles spéciales 
applicables à 
l'égard des 
fiducies créées 
au profit du 
conjoint 
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year in which the taxpayer died is required to 
be filed by the taxpayer's legal representa-
tive, the reference in paragraph 150(1)(b) to 
"6 months" shall be read, except for the 
purposes of section 161, as a reference to "18 
months"; and 
(b) where the taxpayer's legal representative 
has so elected in the taxpayer's return and 
has listed therein one or more specified prop-
erties (including any money) that have, on or 
after the taxpayer's death and as a conse-
quence thereof, been transferred or distribut-
ed to the trust, the total fair market value of 
which properties immediately after the tax-
payer's death was not less than the total of 
the non-qualifying debts in respect of the 
taxpayer, 

(i) subsection (6) does not apply in respect 
of the specified properties so listed, and 
(ii) notwithstanding the payment of, or 
provision for payment of, any such par-
ticular testamentary debts, the trust shall 
be deemed to be a trust described in sub-
section (6), 

except that where the fair market value, 
immediately after the taxpayer's death, of all 
of the specified properties so listed exceeds 
the total of the non-qualifying debts in 
respect of the taxpayer (the amount of which 
excess is referred to in this subsection as the 
"listed value excess") and the taxpayer's 
legal representative has designated in the 
taxpayer's return one specified property so 
listed (other than money) that is a capital 
property other than depreciable property, 

(iii) the amount of , the taxpayer's capital 
gain or capital loss, as the case may be, 
from the disposition of that property 
deemed by subsection (5) to have been 
made by the taxpayer is that proportion of 
that capital gain or capital loss otherwise 
determined that 

(A) the amount, if any, by which the 
fair market value of that property 
immediately after the taxpayer's death 
exceeds the listed value excess, 

is of 
(B) the fair market value of that prop-
erty immediately after the taxpayer's 
death, and 

(iv) the cost to the trust of that property is 

duire la déclaration de revenu du contribua-
ble pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle il est décédé, la mention « 6 mois », 
qui figure à l'alinéa 150(1)b), est à rempla-
cer, sauf pour l'application de l'article 161, 
par la mention « 18 mois »; 
b) lorsque les représentants légaux du con-
tribuable ont fait un tel choix dans la décla-
ration de revenu du contribuable et y ont 
énuméré un ou plusieurs biens (notamment 
de l'argent) qui ont, au moment du décès du 
contribuable ou après celui-ci, et comme con-
séquence du décès, été transportés ou attri-
bués à la fiducie, et que la juste valeur 
marchande totale de ces biens, immédiate-
ment après son décès, n'était pas inférieure 
au total des (lettes non admissibles 'à l'égard 
du contribuable : 

(i) le paragraphe (6) ne s'applique pas en 
ce qui concerne les biens ainsi énumérés, 
(ii) malgré le paiement ou la disposition 
prévoyant le paiement de telles dettes tes-
tamentaires déterminées, la fiducie est 
réputée être une fiducie visée au paragra-
phe (6); 

toutefois, lorsque, immédiatement après le 
décès du contribuable, la juste valeur mar-
chande de l'ensemble des biens ainsi énumé-
rés excède le total des dettes non admissibles 
à l'égard du contribuable (excédent appelé 
« excédent de valeur>) au présent paragraphe) 
et que les représentants légaux du contribua-
ble ont désigné dans la déclaration de revenu 
du contribuable un bien ainsi énuméré (autre 
que de l'argent) qui est une immobilisation 
autre qu'un bien amortissable : 

(iii) le montant du gain en capital ou de la 
perte en capital du contribuable résultant 
de la disposition de ce bien et réputé, en 
vertu du paragraphe (5), avoir été réalisé 
ou subi par lui est la fraction de ce gain en 
capital ou de cette perte en capital résul-
tant de la disposition représentée par le 
rapport entre : 

(A) d'une part, l'excédent éventuel de 
la juste valeur marchande de ce bien 
immédiatement après le décès du contri-
buable sur l'excédent de valeur, 
(B) d'autre part, la juste valeur mar-
chande de ce bien immédiatement après 
le décès du contribuable, 

(iv) le coût supporté par la fiducie pour ce 
bien est : 
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Meaning of 
certain 
expressions in s. 
(7) 

(A) where the taxpayer has a capital 
gain from the disposition of that prop-
erty deemed by subsection (5) to have 
been made by the taxpayer, the total of 

(I) its adjusted cost base to the tax-
payer immediately before the taxpay-
er's death, and 
(II) the amount determined under 
subparagraph (iii) to be the taxpay-
er's capital gain from the disposition 
of that property, or 

(B) where the taxpayer has a capital 
loss from the disposition of that property 
deemed by subsection (5) to have been 
made by the taxpayer, the amount by 
which 

(I) its adjusted cost base to the tax-
payer immediately before the taxpay-
er's death 

exceeds 
(Il) the amount determined under 
subparagraph (iii) to be the taxpay-
er's capital loss from the disposition 
of that property. 

(8) In subsection (7), 
(a) the "fair market value" at any time of 
any property subject to a mortgage is the 
amount, if any, by which the fair market 
value at that time of the property otherwise 
determined exceeds the amount outstanding 
at that time of the debt secured by the 
mortgage, as the case may be; 
(b) "non-qualifying debt" in respect of a 
taxpayer who has died and by whose will any 
trust has been created that would, but for the 
payment of, or provision for payment of, any 
particular testamentary debts in respect of 
the taxpayer, be a trust described in subsec-
tion (6), means any such particular testa-
mentary debt in respect of the taxpayer other 
than 

(i) any estate, legacy, succession or inheri-
tance duty payable, in consequence of the 
taxpayer's death, in respect of any prop-
erty of, or interest in, the trust, or 
(ii) any debt secured by a mortgage on 
property owned by the taxpayer immedi-
ately before the taxpayer's death; and 

(c) "testamentary debt", in respect of a tax-
payer who has died, means 

(A) si le contribuable a tiré un gain en 
capital de la disposition de ce bien 
qu'aux termes du paragraphe (5) il est 
réputé avoir faite, le total des montants 
suivants : 

(I) son prix de base rajusté pour le 
contribuable immédiatement avant 
son décès, 
(II) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa (iii) comme étant le gain 
en capital du contribuable, tiré de la 
disposition de ce bien, 

(B) si le contribuable a subi une perte 
en capital de la disposition de ce bien 
qu'aux termes du paragraphe (5) il est 
réputé avoir faite, l'excédent du montant 
visé à la subdivision (I) sur le montant 
visé à la subdivision (II) : 

(I) son prix de base rajusté pour le 
contribuable immédiatement avant 
son décès, 
(II) le montant déterminé en vertu du 
sbus-alinéa (iii) comme étant la perte 
en capital du contribuable, résultant 
de la disposition de ce bien. 

(8) Pour l'application du paragraphe (7) : 
a) la « juste valeur marchande », à un 
moment donné, d'un bien grevé d'une hypo-
thèque correspond à l'excédent éventuel de la 
juste valeur marchande du bien à ce moment, 
déterminée par ailleurs, sur le montant dû à 
ce moment sur la dette garantie par 
l'hypothèque; 

• b) « dette non admissible », à l'égard d'un 
contribuable qui est -décédé et dont le testa-
ment a créé une fiducie qui, sans le paiement 
ou la disposition prévoyant le paiement de 
dettes testamentaires déterminées à l'égard 
du contribuable, serait une fiducie visée au 
paragraphe (6), s'entend d'une telle dette 
testamentaire relative au contribuable, 
autre : 

(i) qu'un droit sur les biens transmis par 
décès payable, par suite du décès du con-
tribuable, pour un bien de la fiducie ou un 
droit relatif à celle-ci, 
(ii) qu'une dette garantie par une hypo-
thèque grevant un bien appartenant au 
contribuable immédiatement avant son 
décès; 

c) « dette testamentaire », à l'égard d'un con-
tribuable qui est décédé, s'entend : 

Sens de 
certaines 
expressions au 
par. (7) 
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(i) any debt owing by the taxpayer, or any 
other obligation of the taxpayer to pay an 
amount, that was outstanding immediately 
before the taxpayer's death, and 
(ii) any amount payable (other than any 
amount payable to any person as a 
beneficiary of the taxpayer's estate) by the 
taxpayer's estate in consequence of the 
taxpayer's death, 

including any income or profits tax payable 
by or in respect of the taxpayer for the' 
taxation year in which the taxpayer died or 
for any previous taxation year, and any 
estate, legacy, succession or inheritance duty 
payable in consequence of the taxpayer's 
death. 

(i) de toute dette du contribuable ou de 
toute autre obligation qu'a le contribuable 
de verser une somme qui était due immé-
diatement avant son décès, 
(ii) de toute somme (autre qu'une somme 
payable à une personne en tant que bénéfi-
ciaire de sa succession) payable par sa 
succession par suite de son décès, 

y compris de tout impôt sur le revenu ou les 
bénéfices payable par le contribuable ou à 
son égard pour l'année d'imposition au cours 
de laquelle il est décédé ou pour toute année 
d'imposition antérieure, et de tout droit sur 
les biens transmis par décès payable par suite 
de son décès. 

Transfer of 
farin property 
to child 

Transfert de 
biens agricoles 
à un enfant 

(9) Where any land in Canada or depre-
ciable property in Canada of a prescribed class 
of a taxpayer to which paragraphs (5)(a) and 
(c) or (5)(b) and (d), as the case may be, would 
otherwise apply was, immediately before the 
taxpayer's death, used by the taxpayer, the 
taxpayer's spouse or any of the taxpayer's chil-
dren in the business of farming and the prop-
erty has, on or after the death of the taxpayer 
and as a consequence thereof, been transferred 
or distributed to a child of the taxpayer who 
was  résident in Canada immediately before the 
death of the taxpayer and it can be shown, 
within the period ending 36 months after the 
death of the taxpayer or, where written applica-
tion therefor has been made to the Minister by 
the taxpayer's legal representative within that 
period, within such longer period as the Minis-
ter considers reasonable in the circumstances, 
that the property has become vested indefeas-
ibly in the child, the following rules apply: 

(a) paragraphs (5)(a) to (d) are not appli-
cable to the property, 
(b) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the property immediately before 
the taxpayer's death and to have received 
proceeds of disposition therefor equal to, 

(i) where the property was depreciable 
property of the taxpayer of 'a prescribed 
class, that proportion of the undepreciated 
capital cost to the taxpayer immediately 
before the taxpayer's death of all of the 
depreciable property of the taxpayer of 
that class that the fair market value at 
that tiine of the property was of the fair 
market value at that time of all of the 

(9) Lorsqu'un fonds de terre ou un bien 
amortissable d'une catégorié prescrite qui est 
situé au Canada et appartient à un contribua-
ble, et auquel les alinéas (5)a) et c) ou (5)b) et 
d), selon le cas, s'appliqueraient par ailleurs, 
était utilisé, immédiatement avant le décès du 
contribuable, par celui-ci, son conjoint ou l'un 
de ses enfants dans le cadre d'une entreprise 
agricole, que le bien a été, lors du décès du 
contribuable ou postérieurement et par suite de 
ce décès, transféré ou attribué à un enfant du 
contribuable qui résidait au Canada immédia-
tement avant le décès de celui-ci, et qu'il est 
démontré, dans un délai se terminant 36 mois 
après le décès du contribuable ou, si le repré-
sentant légal de celui-ci en a fait la demande 
écrite au ministre dans ce délai, dans un délai 
plus long que le ministre considère raisonnable 
dans les circonstances, que ce bien a été dévolu 
irrévocablement à l'enfant, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) les alinéas (5)a) à d) ne s'appliquent pas 
à ce bien; 
b) le contribuable est réputé avoir disposé de 
ce bien immédiatement avant son décès et 
avoir reçu un produit de disposition égal : 

(i) s'il s'agissait d'un bien amortissable 
d'une catégorie prescrite du contribuable, 
à la partie de la fraction non amortie du 
coût en capital pour lui, immédiatement 
avant son décès, de la totalité de ses biens 
amortissables de cette catégorie que repré-
sentait la juste valeur marchande de ce 
bien à ce moment par rapport à la juste 
valeur marchande, à ce moment, de la 
totalité de ses biens amortissables de cette 
catégorie, 
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depreciable property of the taxpayer of 
that class, and 
(ii) where the property was land, its 
adjusted cost base to the taxpayer immedi-
ately before the taxpayer's death, 

and the child shall be deemed to have 
acquired the property for an amount equal to 
those proceeds, and 
(c) where the property was depreciable prop-
erty of the taxpayer of a prescribed class, 
paragraph (5)(e) is applicable as if the refer-
ence therein to "paragraph (b)" and to 
"paragraph (d)" were read as references to 
"paragraph (9)(b)", 

except that, where the legal representative of 
the taxpayer has so elected in the taxpayer's 
return of income under this Part for the year in 
which the taxpayer died, paragraph (b) shall be 
read as follows: 

"(b) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the property ,  immediately 
before the taxpayer's death and to have 
received proceeds of disposition therefor 
equal to such amount as the legal repre-
sentative has elected, not greater than the 
greater of or less than the lesser of 

(i) where the property was depreciable 
property of a prescribed class, 

(A) the fair market value of the prop-
erty immediately before the death of 
the taxpayer, and 
(B) that proportion of the unde-
preciated capital cost to the taxpayer 
immediately before the taxpayer's 
death of all the depreciable property 
of that class of the taxpayer that the 
fair market value at that time of the 
property disposed of was of the fair 
market value at that time of all of the 
depreciable property of that class of 
the taxpayer, and 

(ii) where the property was land not 
described in subparagraph (i), 

(A) the fair market value of the land 
immediately before the taxpayer's 
death, and 
(B) the adjusted cost base to the tax-
payer of the land immediately before 
the taxpayer's death, 

and the child shall be deemed to have 
acquired the property for an amount equal 
to those proceeds, except that for the pur- 

(ii) s'il s'agissait d'un fonds de terre, au 
prix de base rajusté de ce dernier, pour le 
contribuable, immédiatement avant son 
décès, 

et l'enfant est réputé avoir acquis ce bien 
pour la somme égale à ce produit; en outre : 
c) s'il s'agissait d'un bien amortissable d'une 
catégorie prescrite du contribuable, l'alinéa 
(5)e) s'applique comme si « alinéa b)» et 
« alinéa d)» étaient remplacés par « alinéa 
(9)b) »; 

toutefois, lorsque le représentant légal du con-
tribuable en a fait le choix dans la déclaration 
de revenu du contribuable produite en vertu de 
la présente partie, pour l'année du décès du 
contribuable, l'alinéa b) est à remplacer par ce 
qui suit : 

« b) le contribuable est réputé avoir dis-
posé de ce bien immédiatement avant son 
décès et avoir reçu un produit de disposi-
tion égal au montant que le représentant 
légal a choisi, lequel ne peut dépasser le 
plus élevé, ni être inférieur au moins élevé, 
des montants suivants : 

(i) s'il s'agissait d'un bien amortissable 
d'une catégorie prescrite : 

(A) la juste valeur marchande du bien 
immédiatement avant le décès du 
contribuable, 
(B) la partie de la fraction non amor-
tie du coût en capital de tous ses biens 
amortissables de cette catégorie, 
immédiatement avant son décès, que 
représente la juste valeur marchande 
à ce moment des biens dont le contri-
buable a disposé par rapport à la juste 
valeur marchande à ce moment de 
tous les biens amortissables de cette 
catégorie du contribuable, 

(ii) s'il s'agissait d'un fonds de terre non 
visé au sous-alinéa (i) : 

(A) la juste valeur marchande du 
fonds de terre immédiatement avant 
son décès, 
(B) le prix de base rajusté du fonds de 
terre pour le contribuable, immédiate-
ment avant son décès, 

et l'enfant est réputé avoir acquis le bien 
pour une somme égale à ce produit mais, 
pour l'application du présent alinéa, lors-
que le montant choisi dépasse le plus élevé 
des montants déterminés en vertu des sous- 
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poses of this paragraph, where the elected 
amount exceeds the greater of the amounts 
determined under subparagraphs (i) and 
(ii), it shall be deemed to be equal to the 
greater thereof, and where the elected 
amount is less than the lesser of the 
amounts determined tinder those subpara-
graphs, it shall be deemed to be equal to 
the lesser thereof; and" 

(9.1) Where any property in Canada of a 
taxpayer that is land or depreciable property of 
a prescribed class has been transferred or dis-
tributed to a trust described in subsection (6) 
or 73(1) and the property or a replacement 
property therefor in respect of which the trust 
has made an election under subsection 13(4) or 
44(1) was, immediately before the death of the 
taxpayer's spouse who was a beneficiary under 
the trust, used in the business of farming and 
lias, on the death of the spouse and as a conse-
quence thereof, been transferred or distributed 
to and become vested indefeasibly in a child of 
the taxpayer who was resident in Canada 
immediately before the death of the spouse, the 
following rules apply: 

(a) subsections 104(4) and (5) are not appli-
cable to the property, 
(b) the trust shall be deemed to have dis-
posed of the property immediately before the 
death of the taxpayer's spouse and to have 
received proceeds of disposition therefor 
equal to, 

(i) where the property was depreciable 
property of the trust of a prescribed class, 
that proportion of the undepreciated capi-
tal cost to the trust immediately before the 
death of the spouse of all of the depre-
ciable property of the trust of that class 
that the fair market value at that time of 
the property was of the fair market value 
at that time of all of the depreciable prop-
erty of the trust of that class, and 
(ii) where the property was land, its 
adjusted cost base to the trust immediately 
before the death of the spouse, 

and the child shall be deemed to have 
acquired the property for an amount equal to 
those proceeds, and 
(c) where any depreciable property of the 
trust of a prescribed class that is deemed by 
paragraph (b) to have been disposed of by 
the trust has been acquired by a child of the 
taxpayer by virtue of the death of the tax- 

alinéas (i) et (ii), il est réputé être égal au 
plus élevé de ceux-ci, et lorsque le montant 
choisi est inférieur au moins élevé des 
montants déterminés en vertu de ces sous-
alinéas, il est réputé être égal au moins 
élevé de ceux-ci;))  

(9.1) Lorsqu'un fonds de terre ou un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite qui est 
situé au Canada et appartient à un contribua-
ble a été transféré ou attribué 'à une fiducie 
visée au paragraphe (6) ou 73(1), que ce bien 
ou un bien de remplacement pour celui-ci, à 
l'égard duquel la fiducie a fait le choix prévu 
au paragraphe 13(4) ou 44(1) était utilisé dans 
le cadre d'une entreprise agricole immédiate-
ment avant le décès du conjoint du contribua-
ble, lequel conjoint était bénéficiaire de la fidu-
cie, et que ce bien ou bien de remplacement a 
été, lors du décès du conjoint et par suite de ce 
décès, dévolu irrévocablement à un enfant du 
contribuable qui résidait au Canada immédia-
tement avant le décès du conjoint, les règles 
suivantes s'appliquent : 

a) les paragraphes 104(4) et (5) ne s'appli-
quent pas à ce bien; 
b) la fiducie est réputée avoir disposé de ce 
bien immédiatement avant le décès du con-
joint du contribuable et avoir reçu un produit 
de disposition égal : 

(i) s'il s'agissait d'un bien amortissable 
d'une catégorie prescrite de la fiducie, à la 
partie de la fraction non amortie du coût 
en capital pour la fiducie, immédiatement 
avant le décès du conjoint, de la totalité 
des biens amortissables de la fiducie 
appartenant à cette catégorie que repré-
sentait la juste valeur marchande de ce 
bien à ce moment par rapport à la juste 
valeur marchande, à ce moment, de la 
totalité des biens amortissables de cette 
catégorie de la fiducie, 
(ii) s'il s'agissait d'un fonds de terre, à son 
prix de base rajusté, pour la fiducie, immé-
diatement avant le décès du conjoint, 

et l'enfant est réputé avoir acquis ce bien 
pour une somme égale à ce produit; 
c) lorsqu'un bien amortissable d'une catégo-
rie prescrite de la fiducie dont celle-ci, aux 
termes de l'alinéa b), est réputée avoir dis-
posé a été acquis par un enfant du contribua- 
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payer's spouse and the amount that was the 
capital cost to the trust of that property 
exceeds the amount determined under para-
graph (b) to be the cost to the child of that 
property, for the purposes of sections 13 and 
20 and any regulations made under para-
graph 20(1)(a), 

(i) the capital cost to the child of the 
property shall be deemed to be the amount 
that was the capital cost to the trust of the 
property, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the child in respect of the 
property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing income 
for taxation years before the acquisition by 
the child of the property, 

except that, where the trust has so elected in its 
return of income under this Part for its taxation 
year in which the taxpayer's spouse died, para-
graph (b) shall be read as follows: 

"(b) the trust shall be deemed to have 
disposed of the property immediately 
before the death of the taxpayer's spouse 
and to have received proceeds of disposi-
tion therefor equal to such amount as the 
trust has elected, not greater than the 
greater of or less than the lesser of 

(i) where the property was depreciable 
property of a prescribed class, 

(A) the fair market value of the prop-
erty immediately before the death of 
the spouse, and 
(B) that proportion of the unde-
preciated capital cost to the trust 
immediately before the death of the 
spouse of all the depreciable property 
or that class of the trust that the fair 
market value at that time of the prop-
erty disposed of was of the fair 
market value at that time of all the 
depreciable property of that class of 
the trust, and 

(ii) where the property was land not 
described in subparagraph (i), 

(A) the fair market value of the land 
immediately before the death of the 
spouse, and 
(B) the adjusted cost base to the trust 
of the land immediately before the 
death of the spouse, 

ble par suite du décès du conjoint du contri-
buable, et que le coût en capital de ce bien, 
pour la fiducie, dépasse son coût pour l'en-
fant déterminé en vertu de l'alinéa b), pour 
l'application des articles 13 et 20 et des 
dispositions réglementaires prises en vertu de 
l'alinéa 20(1)a) : 

(i) le coût en capital de ce bien, pour 
l'enfant, est réputé égal à son coût en 
capital pour la fiducie, 
(ii) l'excédent est réputé avoir été déducti-
ble par l'enfant relativement à ce bien, aux 
termes des dispositions réglementaires 
prises en application de l'alinéa 20(1)a), 
dans le calcul du revenu pour les années 
d'imposition antérieures à l'acquisition du 
bien par l'enfant; 

toutefois, lorsque la fiducie en a fait le choix 
dans sa déclaration de revenu produite en vertu 
de la présente partie pour son année d'imposi-
tion au cours de laquelle le conjoint du contri-
buable est décédé, l'alinéa b) est à remplacer 
par ce qui suit : 

b) la fiducie est réputée avoir disposé de 
ce bien immédiatement avant le décès du 
conjoint du contribuable et avoir reçu un 
produit de disposition égal au montant que 
la fiducie a choisi, lequel ne peut dépasser 
le plus élevé, ni être inférieur au moins 
élevé, des montants suivants : 

(i) s'il s'agissait d'un bien amortissable 
d'une catégorie prescrite : 

(A) la juste valeur marchande du bien 
immédiatement avant le décès du 
conjoint, 
(B) la partie de la fraction non amor-
tie du coût en capital pour la fiducie, 
immédiatement avant le décès du con-
joint, de tous les biens amortissables 
de cette catégorie de la fiducie que 
représente la juste valeur marchande 
à ce moment du bien dont il a été 
disposé par rapport à la juste valeur 
marchande à ce moment de l'ensem-
ble des biens amortissables de cette 
catégorie de la fiducie, 

(ii) s'il s'agissait d'un fonds de terre non 
visé au sous-alinéa (i) : 

(A) la juste valeur marchande du 
fonds de terre immédiatement avant 
le décès du conjoint, 
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and the child shall be deemed to have 
acquired the property for an amount equal 
to those proceeds, except that for the pur-
poses of this paragraph, where the elected 
amount exceeds the greater of the amounts 
determined under subparagraphs (i) and 
(ii), it shall be deemed to be equal to the 
greater thereof, and where the elected 
amount is less than the lesser of the 
amounts determined under those subpara-
graphs, it shall be deemed to be equal to 
the lesser thereof; and" 

(B) le prix de base rajusté du fonds de 
terre pour la fiducie immédiatement 
avant le décès du conjoint, 

et l'enfant est réputé avoir acquis le bien 
pour une somme égale à ce produit mais, 
pour l'application du présent alinéa, lors-
que le montant choisi dépasse le plus élevé 
des montants déterminés en vertu des sous-
alinéas (i) et (ii), il est réputé être égal au 
plus élevé de ceux-ci, et lorsque le montant 
choisi est inférieur au moins élevé des 
montants déterminés en vertu de ces sous-
alinéas, il est réputé être égal au moins 
élevé de ceux-ci; » 

Transfer of 
family farm 
corps. and 
partnerships 

(9.2) Where at any particular time after 
April 10, 1978 property of a taxpayer that was, 
immediately before the taxpayer's death, a 
share of the capital stock of a family farm 
corporation of the taxpayer or an interest in a 
family farm partnership of the taxpayer to 
which paragraphs (5)(a) and (c) would other-
wise apply has, on or after the death of the 
taxpayer and as a consequence thereof, been 
transferred or distributed to a child of the 
taxpayer who was resident in Canada immedi-
ately before the death of the taxpayer and it 
can be shown, within the period ending 36 
months after the death of the taxpayer or, 
where written application therefor has been 
made to the Minister by the taxpayer's legal 
representative within that period, within such 
longer period as the Minister considers reason-
able in the circumstances, that the property has 
become vested indefeasibly in the child, the 
following rules apply: 

(a) paragraphs (5)(a) and (c) are not appli-
cable to the property, and 
(b) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the property immediately before 
the taxpayer's death and to have received 
proceeds of disposition therefor equal to its 
adjusted cost base to the taxpayer immedi-
ately before the taxpayer's death and the 
child shall be deemed to have acquired the 
property for an amount equal to those 
proceeds, 

except that, where the legal representative of 
the taxpayer has so elected in the taxpayer's 
return of income under this Part for the year in 
which the taxpayer died, paragraph (b) shall be 
read as follows: 

(9.2) Lorsque, après le 10 avril 1978, un bien 
d'un contribuable — qui était immédiatement 
avant le décès de celui-ci une action du càpital-
actions d'une société agricole familiale du con-
tribuable ou une participation dans une société 
de personnes agricole familiale du contribuable 
et auquel les alinéas (5)a) et c) s'appliqueraient 
par ailleurs — a été, lors du décès du contri-
buable ou postérieurement et par suite de ce 
décès, transféré ou attribué à un enfant du 
contribuable qui résidait au Canada immédia-
tement avant le décès de celui-ci, et qu'il est 
démontré, dans un délai se terminant 36 mois 
après le décès du contribuable ou, si le repré-
sentant légal de celui-ci en a fait la demande 
écrite au ministre dans ce délai, dans un délai 
plus long que le ministre considère raisonnable 
dans les circonstances, que le bien a été dévolu 
irrévocablement à l'enfant, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) les alinéas (5)a) et c) ne s'appliquent pas 
au bien; 
b) le contribuable est réputé avoir disposé du 
bien immédiatement avant son décès et avoir 
reçu un produit de disposition égal au prix de 
base rajusté du bien, pour lui, immédiate-
ment avant son décès, et l'enfant est réputé 
avoir acquis le bien pour une somme égale à 
ce produit; 

toutefois, lorsque le représentant légal du con-
tribuable en a fait le choix dans la déclaration 
de revenu du contribuable produite en vertu de 
la présente partie pour l'année de son décès, 
l'alinéa b) est à remplacer par ce qui suit : 

Transfert de 
sociétés et 
sociétés de 
personnes 
agricoles 
familiales 
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"(b) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the property immediately 
before the taxpayer's death and to have 
received proceeds of disposition therefor 
equal to such amount as the legal repre-
sentative  lias elected, not greater than the 
greater of or less than the lesser of 

(i) the fair market value of the property 
immediately before the taxpayer's 
death, and 
(ii) the adjusted cost base to the tax-
payer of the property immediately 
before the taxpayer's death, 

and the child shall be deemed to have 
acquired the property for an amount equal 
to those proceeds, except that for the pur-
poses of this paragraph, where the elected 
amount exceeds the greater of the amounts 
determined under subparagraphs (i) and 
(ii), it shall be deemed to be equal to the 
greater thereof, and where the elected 
amount is less than the lesser of the 
amounts determined under those subpara-
graphs, it shall be deemed to be equal to 
the lesser thereof." 

(9.3) Where property of a taxpayer has been 
transferred or distributed to a trust described in 
subsection (6) or 73(1) and the property was, 

(a) immediately before the transfer or distri-
bution, a share of the capital stock of a 
family farm corporation of the taxpayer or 
an interest in a family farm partnership of 
the taxpayer, and 
(b) immediately before the death of the tax-
payer's spouse who was a beneficiary under 
the trust, 

(i) a share in the capital stock of a 
Canadian corporation that would be a 
share in the capital stock of a family farm 
corporation if paragraph (a) of the defini-
tion "share of the capital stock of a family 
farm corporation" in subsection (10) were 
read without the words "and in which that 
person or that person's spouse or child was 
actively engaged" and subparagraph 
(b)(ii) of that definition were read without 
the words "in which that person or that 
person's spouse or child was actively 
engaged", or 
(ii) an interest in a partnership that car-
ried on the business of farming in Canada 
in which it used all or substantially all of 
its property,  

« b) le contribuable est réputé avoir dis-
posé du bien immédiatement avant son 
décès et avoir reçu un produit de disposi-
tion égal au montant choisi par le repré-
sentant légal, lequel ne peut dépasser le 
plus élevé, ni être inférieur au moins élevé, 
des montants suivants : 

(i) la juste valeur marchande du bien 
immédiatement avant son décès, 
(ii) le prix de base rajusté du bien pour 
le contribuable, immédiatement avant 
son décès, 

et l'enfant est réputé avoir acquis le bien 
pour une somme égale à ce produit mais, 
pour l'application du présent alinéa, lors-
que le montant choisi dépasse le plus élevé 
des montants déterminés en vertu des sous-
alinéas (i) et (ii), il est réputé être égal au 
plus élevé de ceux-ci, et lorsque le montant 
choisi est inférieur au moins élevé des 
montants déterminés en vertu de ces sous-
alinéas, il est réputé être égal au moins 
élevé de ceux-ci. » 

(9.3) Lorsqu'un bien d'un contribuable a été 
transféré ou transmis à une fiducie visée au 
paragraphe (6) ou 73(1) et que le bien était : 

a) d'une part, immédiatement avant ce 
transfert ou cette transmission, une action du 
capital-actions d'une société agricole fami-
liale du contribuable ou une participation 
dans une société de personnes agricole fami-
liale du contribuable; 
b) d'autre part, immédiatement avant le 
décès du conjoint du contribuable qui était 
un bénéficiaire en vertu de la fiducie : 

(i) soit une action du capital-actions d'une 
société canadienne qui serait une action du 
capital-actions d'une société agricole fami-
liale compte non tenu, à l'alinéa a) de la 
définition de « action du capital-actions 
d'une société agricole familiale> au para-
graphe (10), du passage « et à laquelle 
cette personne, son conjoint ou son enfant 
prenait une part active » et compte non 
tenu, au sous-alinéa b)(ii) de cette défini-
tion, du passage « dans laquelle cette per-
sonne, son conjoint ou son enfant prenait 
une part active », 
(ii) soit une participation dans une société 
de personnes qui exploitait une entreprise 

Transfert d'une 
société ou 
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conjoint aux 
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(9.6) Where 
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and has, at any time after April 10, 1978, on 
the death of the spouse and as a consequence 
thereof, been transferred or distributed to and 
become vested indefeasibly in a child of the 
taxpayer who was resident in Canada immedi-
ately before the death of the spouse, the follow-
log rules apply: 

(c) subsection 104(4) is not applicable to the 
property, and 
(d) the trust shall be deemed to have dis-
posed of the property immediately before the 
death of the taxpayer's spouse and to have 
received proceeds of disposition therefor 
equal to its adjusted cost base to the trust 
immediately before the death of that spouse, 
and the child shall be deemed to have 
acquired the property for an amount equal to 
those proceeds, 

except that, where the trust has so elected' in its 
return of income under this Part for its taxation 
year in which the taxpayer's spouse died, para-
graph (d) shall be read as follows: 

"(d) the trust shall be • deemed to have 
disposed of the property immediately 
before the death of the taxpayer's spouse 
and to have received proceeds of disposi-
tion therefor equal to such amount as the 
trust has elected, not greater than the 
greater of or less than the lesser of 

(i) the fair market value of the property 
immediately before the death of the 
spouse, and 
(ii) the adjusted cost base to the trust of 
the property immediately before the 
death of the spouse, 

and the child shall be deemed to have 
acquired the property for an amount equal 
to those proceeds, except that for the pur-
poses of this paragraph, where the elected 
amount exceeds the greater of the amounts 
determined under subparagraphs (i) and 
(ii), it shall be deemed to be equal to the 
greater thereof, and where the elected 
amount is less .than the lesser of the 
amounts determined under those subpara-
graphs, it shall be deemed to be equal to 
the lesser thereof." ' 

agricole au Canada et qui y utilisait la 
totalité, ou presque, de ses biens, 

et que le bien, après le 10 avril 1978, a été 
transféré ou transmis, au décès du conjoint et 
par suite de celui-ci, à un enfant du contribua-
ble qui résidait au Canada immédiatement 
avant le décès du conjoint et a été, par dévolu-
tion, irrévocablement acquis par l'enfant, les 
règles suivantes s'appliquent : 

c) le paragraphe 104(4) ne s'applique pas au 
bien; 
d) la fiducie est réputée avoir disposé de ce 
bien immédiatement avant le décès du con-
joint du contribuable et avoir reçu un produit 
de disposition égal au prix de base rajusté du 
bien, pour la fiducie, immédiatement avant le 
décès du conjoint, et l'enfant est réputé avoir 
acquis ce bien pour une somme égale à ce 
produit; 

toutefois, lorsque la fiducie en a fait le choix 
dans sa déclaration de revenu produite en vertu 
dé la présente partie [JOUI- son année d'imposi-
tion au cours de laquelle le conjoint du contri-
buable est décédé, l'alinéa d) est à remplacer 
par ce qui suit : 

« d) la fiducie est réputée avoir disposé de 
ce bien immédiatement avant le décès du 
conjoint du contribuable et, avoir reçu un 
produit de disposition égal au montant que 
la fiducie a choisi, lequel ne peut dépasser 
le plus élevé, ni être inférieur au moins 
élevé, des montants suivants : 

(i) la juste valeur marchande du bien 
immédiatement avant le décès du con-
joint, 	' 
(ii) le prix de base rajusté du bien pour 
la fiducie immédiatement avant le décès 
du conjoint, 

et l'enfant est réputé avoir acquis le bien 
pour une somme égale à ce produit mais, 
pour l'application du présent alinéa, lors-
que le montant choisi dépasse le plus élevé 
des montants déterminés en vertu des sous-
alinéas (i) et (ii), il est réputé être égal au 
plus élevé de ceux-ci, et lorsque le montant 
choisi est inférieur au moins élevé des 
montants déterminés en vertu de ces sous-
alinéas, il est réputé être égal au moins 
élevé de ceux-ci.)) 

(9.6) Lorsque les conditions suivantes sont Transfert au 
père ou à la réunies : 	 mère 
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(a) any property has been acquired by a 
taxpayer in circumstances where any of sub-
sections (9), (9.1), (9.2), (9.3) and 73(3) and 
(4) applied, 
(b) as a consequence of the death of the 
taxpayer after 1983 the property has been 
transferred or distributed to a parent of the 
taxpayer, and 
(c) the taxpayer's legal representative has so 
elected in the taxpayer's return of income 
under this Part for the year in which the 
taxpayer died, 

subsection (9) or (9.2), as the case may be, 
shall apply in respect of the transfer or distri-
bution as if the references therein to "child" 
were read as references to "parent". 

(9.8) For the purposes of subsections (9) and 
73(3), where at any time any property of a 
taxpayer was used by 

(a) a corporation a share of the capital stock 
of which is a share of the capital stock of a 
family farm corporation of the taxpayer, the 
taxpayer's spouse or any of the taxpayer's 
children, or 
(b) a partnership an interest in which is an 
interest in a family farm partnership of the 
taxpayer, the taxpayer's spouse or any of the 
taxpayer's children 

in the course of carrying on the business of 
farming in Canada, the property shall be 
deemed to have been used at that time by the 
taxpayer in the business of farming. 

a) un bien a été acquis par un contribuable 
dans des circonstances où l'un des paragra-
phes (9), (9.1), (9.2), (9.3) ou 73(3) ou (4) 
s'appliquait; 
b) par suite du décès du contribuable après 
1983, le bien a été transféré ou transmis au 
père ou à la mère du contribuable; 
c) le représentant légal du contribuable en 
fait le choix dans la déclaration de revenu du 
contribuable produite en vertu de la présente 
partie, pour l'année du décès de ce dernier, 

le paragraphe (9) ou (9.2), selon le cas, s'appli-
que au transfert ou à la transmission comme si 
les mentions d'« enfant)) dans ces paragraphes 
étaient remplacées par les mentions du « père » 
ou de la « mère ». 

(9.8) Pour l'application des paragraphes (9) 
et 73(3), lorsqu'un bien d'un contribuable a été 
utilisé à un moment donné : 

a) soit par une société dont une action du 
capital-actions est une action du capital-
actions d'une société agricole familiale du 
contribuable, de son conjoint ou de l'un de 
ses enfants; 
b) soit par une société de personnes dont 
l'une des participations est une participation 
dans une société de personnes agricole fami-
liale du contribuable, de son conjoint ou de 
l'un de ses enfants, 

dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise 
agricole au Canada, le bien est réputé avoir été 
utilisé à ce moment par le contribuable dans 
son entreprise agricole. 

(10) In this section, 
"child" of a taxpayer includes 

(a) a child of the taxpayer's child, 
(b) a child of the taxpayer's child's child, 
and 
(c) a person who, at any time before the 
person attained the age of 19 years, was 
wholly dependent on the taxpayer ,  for sup-
port and of whom the taxpayer had, at 
that time, in law or in fact, the custody 
and control; 

"interest in a family farm partnership" of a 
person at a particular time means an interest 
in a partnership that, at that time, carried on 
the business of farming in Canada in which 
it used all or substantially all of its property 
and in which that person or that person's 
spouse or child was actively engaged; 

(10) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« action du capital-actions d'une société agri-

cole familiale)> Relativement à une personne, 
à un moment donné': 

a) action du capital-actions d'une société 
qui, à ce moment, exploitait une entreprise 
agricole au Canada dans laquelle elle utili-
'sait la totalité, ou presque, de ses biens et à 
laquelle cette personne, son conjoint ou son 
enfant prenait une part active; 
b) action du capital-actions d'une société 
dont la totalité, ou presque, des biens était 
constituée, à ce moment : 

(i) d'actions du capital-actions d'une ou 
plusieurs sociétés décrites à l'alinéa a) 
ou de quelque obligation, effet, billet, 
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"share of the capital stock of a family farm 
corporation" of a person at a particular time 
means 

(a) a share of the capital stock of a corpo-
ration that, at that time,  carried on the 
business of farming in Canada in which it 

•• used all or substantially all of its property 
and in which that person or that person's 
spouse or child.was actively engaged, or 
(b) à share of the capital stock of a corpo-
ration all or substantially all of the prop-
erty of which was, at that time, 

(i) shares of the capital stock of one or 
more corporations described in para-
graph (a), or a bond, debenture, bill, 
note, mortgage or similar obligation 
issued by such a corporation, 	. 
(ii) property used by the corporation in 
carrying on the business of farming in 
Canada in which that person or that 
person's spouse or child was actively 
engaged, or 
(iii) any combination of properties 
described in subparagràphs'(i) and (ii). 

(11) The definitions in subsection 138(12) 
apply to this section. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"70"; 1973-74, c. 14, s. 19; 1974-75-76, c. 26, 
s. 38; 1976-77, c. 4, s. 27; 1977-78, c. 32, s. 14, 
c. 42, s. 5; 1979, c. 5, s. 23; 1980-81-82-83, c. 
48, s. 38, c. 140, ss. 39, 96; 1984, c. 1, s. 32, c. 
45, s. 24; 1985, c. 45, s. 33; 1986, c. 6, s. 33; 
1988; c. 55, s. 49; 1990, c. 35, s. 7. 

72. (1) Where in a taxation year a taxpayer 
has died, 

(a) paragraph 20(1)(n) does not apply to 
allow, in computing the income of the tax-
payer for the year from a business, the 
deduction of any amount as a reserve in 
respect of property sold in the course of the 
business; 
(b) no amount is deductible under subsec-
tion 32(1) as a reserve in respect of unearned 
commissions in computing the taxpayer's 
income for the year; 
(c) subparagraph 40(1)(a)(iii) does not 
apply to permit the claiming of any amount 

hypothèque ou titre semblable émis par 
une telle société, 
(ii) de biens utilisés parla' société dans 
l'exploitation d'une entreprise agricole 
au Canada dans :laquelle cette personne, 
son conjoint ou son enfant prenait une 
part active, 	: 
(iii) d'une combinaison, des biens visé 
aux sous-alinéas (i) et (ii). 

«  enfant>) Sont assimilés à 'un enfant d'un 
contribuable : 

a) son petit-enfant; " - 
b) son arrière petit-enfant; 
c) une personne qui, avant d'atteindre 
l'âge de 19 ans, était entièrement à la 
charge du contribuable et dont le contri-
buable avait alors .1a 'garde et la surveil-
lance en droit ou de fait. 

« participation dans une société de personnes 
agricole familiale » Relativement à une per-
sonne, à un moment donné, participation 
dans une société de personnes qui, à ce 
moment, exploitait une entreprise agricole au 
Canada dans laquelle elle utilisait la totalité, 
ou presque, de ses biens et .à laquelle cette 
personne, son conjoint ou son enfant prenait 
une 'part active. , 

(11) Les définitions figurant àu paragraphe 
138(12) s'appliqùent au présent article. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 «'70 »; 1973-74, ch. 14, art. 
'19; 1974-75-76, ch. 26, art. 38; 1976-77, ch. 4, 
art. 27; 1977-78, ch. 32, art. 14, ch. 42, art: 5; 
1979, ch. 5, art. 23; 1980-81-8M3, èh. 47, art. 
53, ch. 48, art. 38, ch. 140, art. 39 et 96; 1984, 
ch. 1, art. 32, Ch. 45, art. 24; 1985, ch. 45, art. 
33 et 126; 1986, ch. 6, art. 33; 1988, ch. 55, art. 
49; 1990, ch. 35, art. 7. 

72. (1) Lorsque, au cours d'une année d'im-
position, un contribuable est décédé : 

a) l'alinéa 20(1)n) n'autorise pas, dans le 
calcul du revenu du contribuable pour l'an-
née, tiré d'une entreprise, la déduction d'une 
somme à titre de provision à l'égard du bien 
vendu dans le cours des activités de 
l'entreprise; 
b) aucune somme n'est déductible en vertu 
du paragraphe 32(1) à titre de provision à 
l'égard de commissions non gagnées, dans le 
calcul de son revenu pour l'année; 

« enfant a 
"child" 
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dans une société 
de personnes 
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"interest.? 
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under that subparagraph in computing any 
gain of the taxpayer for the year; 
(d) subsection 64(1) does not apply to allow, 
in computing the income of the taxpayer for 
the year, the deduction of any amount as a 
reserve in respect of the disposition of any 
property; and 
(e) subsection 64(1.1) does not apply to 
allow, in computing the income of the tax-
payer for the year, the deduction of any 
amount as a reserve in respect of the disposi-
tion of any property. 

• c) le sous-alinéa 40(1)a)(iii) n'autorise pas 
la déduction d'une somme dans le calcul des 
gains du contribuable pour l'année; 
d) le paragraphe 64(1) n'autorise pas, dans 
le calcul du revenu du contribuable pour 
l'année, la déduction d'une somme quelcon-
que à titre de provision à l'égard de la dispo-
sition d'un bien; 
e) le paragraphe 64(1.1) n'autorise pas, dans 
le calcul du revenu du contribuable pour 
l'année, la déduction d'une somme quelcon-
que à titre de provision à l'égard de la dispo-
sition d'un bien. 

Election by 
legal repre-
sentative and 
transferee re 
reserves 

Choix par les 
représentants 
légaux et Ic 
bénéficiaire du 
transfert 
concernant les 
provisions 

(2) Where property of a taxpayer that is a 
right to receive any amount has, on or after the 
death of the taxpayer 'and as a consequence 
thereof, been transferred or distributed to the 
taxpayer's spouse described in paragraph 
70(6)(a) or to a trust described in paragraph 
70(6)(b) (in this subsection referred to as the 
"transferee"), if the taxpayer was resident in 
Canada immediately before the taxpayer's 
death and the taxpayer's legal representative 
and the transferee have executed jointly an 
election in respect of the property in prescribed 
form, 

(a) any amount in respect of the property 
that would, but for paragraph (1)(a), (b), 
(d) or (e), as the case may be, have been 
deductible as a reserve in computing the 
taxpayer's income for the taxation year in 
which the taxpayer (lied shall, 

(i) notwithstanding subsection (1), be 
deducted in computing the taxpayer% 
income for the taxation year in which the 
taxpayer died, 
(ii) be included in computing the trans-
feree's income for •the transferee's first 
taxation year ending after the death of the 
taxpayer, and 
(iii) be deemed to be 

(A) an amount that has been included 
in computing the transferee's income 
from a business for a previous year in 
respect of property sold in the course of 
the business, 
(B) an amount that has been included 
in computing the transferee's income for 
a previous year as a commission in 
respect of an insurance contract, other 
than a life insurance contract, 

(2) Lorsqu'un bien d'un contribuable qui 
représente le droit de recevoir une somme a été, 
lors du décès ou après le décès du contribuable 
et en conséquence de ce décès, transféré ou 
attribué à son conjoint visé à l'alinéa 70(6)a) 
ou à une fiducie visée à l'alinéa 70(6)b) (appe-
lée « le bénéficiaire du transfert » à ce paragra-
phe), si le contribuable résidait au Canada 
immédiatement avant son décès et si les repré-
sentants légaux du contribuable et le bénéfi-
ciaire du transfert ont conjointement fait un 
choix à l'égard du bien, selon le formulaire 
prescrit : 

a) toute somme relative au bien qui, sans 
l'alinéa (1)a), b), d) ou e), aurait été déduc-
tible à titre de provision dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année d'impo-
sition pendant laquelle il est décédé, est : 

(i) malgré le paragraphe (I), déduite du 
revenu du contribuable pour l'année d'im-
position pendant laquelle il est décédé, 
(ii) incluse dans le calcul du revenu du 
bénéficiaire du transfert pour sa première 
année d'imposition se terminant après le 
décès du contribuable, 
(iii) réputée être, selon le cas : 

(A) une somme qui a été incluse dans le 
calcul du revenu du bénéficiaire du 
transfert, tiré d'une entreprise, pour une 
année antérieure, à l'égard du bien 
vendu dans le cours des activités de 
l'entreprise, 
(B) une somme qui a été incluse dans le 
calcul du revenu du bénéficiaire du 
transfert pour une année antérieure à 
titre de commission relative à un contrat 
d'assurance autre qu'un contrat d'assu-
rance-vie, 
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(C) an amount that by virtue of subsec-
tion 59(1) has been included in comput-
ing the transferee's income for a preced-
ing taxation year, or 
(D) for the purposes of subsection 
64(1.1), an amount that by virtue of 
paragraph 59(3.2)(c) has been included 
in computing the transferee's income for 
a preceding taxation year and to be an 
amount deducted by the transferee pur-
suant to paragraph 64(1.1)(a) in com-
puting the transferee's income for the 
transferee's last taxation year ending 
before the death, 

as the case may be; 
(b) any amount in respect of the property 
that could, but for paragraph  (1 )(c),  have 
been claimed under subparagraph 
40(1)(a)(iii) in computing the amount of any 
gain of the taxpayer for the year shall, 

(i) notwithstanding paragraph (1)(c), be 
deemed to have been so claimed, and 
(ii) for the purpose of computing the 
transferee's income for the transferee's 
first taxation year ending after the death 
of the taxpayer and any subsequent taxa-
tion year, be deemed to have been 

(A) proceeds of the disposition of capi-
tal property disposed of by the trans-
feree in that first taxation year, and 
(B) the amount determined under sub-
paragraph 40(1)(a)(i) in respect of the 
capital property referred to in clause 
(A); and 

(c) notwithstanding paragraphs (a) and (b), 
where any property had been disposed of by 
the taxpayer, in computing the income of the 
transferee for any taxation year ending after 
the death of the taxpayer, 

(i) the amount of the transferee's deduc-
tion under paragraph 20(1)(n) as a reserve 
in respect of the property sold in the 
course of business, 
(ii) the amount of the transferee's claim 
under subparagraph 40(1)(a)(iii) 	in 
respect of the disposition of the property, 
and 
(iii) the amount of the transferee's deduc-
tion under section 64 as a reserve in 
respect of the disposition of the property 

shall be computed as if the transferee were 
the taxpayer who had disposed of the prop- 

(C) une somme qui, en vertu du para-
graphe 59(1), a été incluse dans le 
calcul du revenu du bénéficiaire du 
transfert pour une année d'imposition 
antérieure, 
(D) pour l'application du paragraphe 
64(1.1), une somme qui, en vertu de 
l'alinéa 59(3.2)c), a été incluse dans le 
calcul du revenu du bénéficiaire du 
transfert pour une année d'imposition 
antérieure, et une somme que le bénéfi-
ciaire du transfert a déduite en vertu de 
l'alinéa 64(1.1)a) dans le calcul de son 
revenu pour sa dernière année d'imposi-
tion se terminant avant son décès; 

b) toute somme relative au bien dont, 
compte non tenu de l'alinéa (1)c), la déduc-
tion aurait pu être demandée en vertu du 
sous-alinéa 40(1)a)(iii) dans le calcul du 
montant de tout gain du contribuable pour 
l'année, est : 

(i) malgré l'alinéa (1)c), réputée avoir été 
ainsi demandée, 
(ii) pour le calcul du revenu du bénéfi-
ciaire du transfert pour sa première . année 
d'imposition se terminant après le décès du 
contribuable et pour toute année d'imposi-
tion ultérieure, réputée avoir été : 

(A) le produit de disposition de l'immo-
bilisation dont il a disposé au cours de 
cette première année d'imposition, 
(B) la somme déterminée en vertu du 
sous-alinéa 40(1)a)(i) à l'égard de l'im-
mobilisation mentionnée à la division 
(A); 

c) malgré les alinéas a) et b), lorsque le 
contribuable a disposé d'un bien quelconque, 
dans le calcul du revenu du bénéficiaire du 
transfert pour toute année d'imposition se 
terminant après le décès du contribuable: 

(i) le montant de sa déduction en vertu de 
l'alinéa 20(1)n) à titre de provision à 
l'égard du bien vendu dans le cours des 
activités d'une entreprise, 
(ii) le montant dont il demande la déduc-
tion en vertu du sous-alinéa 40(1)a)(iii) à 
l'égard de la disposition du bien, 
(iii) le montant de sa déduction en vertu 
de l'article 64 à titre de provision à l'égard 

•  de la disposition du bien, 
sont calculés comme si le bénéficiaire du 
transfert était le contribuable qui avait dis- 



428 	Chap. 1 	[72(2)] 	 Income Tax 	 Part I 

erty and as if the property were disposed of 
by the transferee at the time it was disposed 
of by the taxpayer. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"72"; 1973-74, c. 14, s. 20; 1976-77, c. 4, s. 
28; 1980-81-82-83, c. 140, s. 40; 1985, c. 45, 
s. 34; 1986, c. 6, s. 35; 1988, c. 55, s. 50. 

posé du bien et comme si le bénéficiaire du 
transfert avait disposé du bien au moment où 
le contribuable en avait disposé. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 72 »; 1973-74, ch. 14, art. 20; 
1976-77, ch. 4, art. 28; 1980-81-82-83, ch. 
47, art. 53, ch. 140, art. 40; 1985, ch. 45, art. 
34 et 126; 1986, ch. 6, art. 35; 1988, ch. 55, 
art. 50. 

Inter vivos 
transfer of 
property of 
spouse, etc., or 
trust 

73. ( I ) For the purposes of this Part, where 
at any time after 1977 any particular capital 
property of a taxpayer has been transferred to 

(a) the taxpayer's spouse, 
(b) a former spouse of the taxpayer in settle-
ment of rights arising out of their marriage, 
(c) a trust created by the taxpayer under 
which 

(i) the taxpayer's spouse is entitled to 
receive all 'of the income of the trust that 
arises before the spouse's death, and 
(ii) no person except the spouse may, 
before the spouse's death, receive or other-
wise obtain the use of any of the income or 
capital of the trust, or 

(d) an individual pursuant to a decree, order 
or judgment of a competent tribunal made in 
accordance with prescribed provisions of the 
law of a province if that individual either 
entered into a written agreement with the 
taxpayer in accordance with those provisions 
or is a person within a prescribed class of 
persons referred to in those provisions, 

and both the taxpayer and the transferee were 
resident in Canada at that time, unless the 
taxpayer elects in the taxpayer's return of 
income under this Part for the taxation year in 
which the property was transferred not to have 
the provisions of this subsection apply, the par-
ticular property shall be deemed to have been 
disposed of at that time by the taxpayer for 
proceeds equal to, 

(e) where the particular property is depre-
ciable property of a prescribed class, that 
proportion of the undepreciated capital cost 
to the taxpayer immediately before that time 
of all property of that class that the fair 
market value immediately before that time 
of the particular property is of the fair 
market value immediately before that time 
of all of that property of that class, and 
(1) in any other case, the adjusted cost base 
to the taxpayer of the particular property 
immediately before that time, 

73. (1) Pour l'application de la présente 
partie, lorsque, après 1977, des immobilisations 
déterminées d'un contribuable ont été transfé-
rées : 

a) à son conjoint; 
b) à un ancien conjoint en règlement de tout 
droit découlant de leur mariage; 
c) à une fiducie créée par le contribuable et 
en vertu de laquelle : 

(i) d'une part, son conjoint a le droit de 
recevoir tout le revenu de la fiducie réalisé 
avant le décès du conjoint, 
(ii) d'autre part, nulle autre personne que 
le conjoint ne peut, avant le décès de ce 
dernier, recevoir toute partie du revenu ou 
du capital de la fiducie ni en obtenir 
l'usage autrement; 

d) à un particulier en vertu d'une ordon-
nance ou d'un jugement rendu par un tribu-
nal compétent en conformité avec des dispo-
sitions, précisées par règlement, d'une loi 
provinciale si ce particulier a conclu un 
accord écrit avec le contribuable conformé-
ment à ces dispositions ou est une personne 
d'une catégorie prescrite prévue dans ces 
dispositions, 

et que le contribuable et le bénéficiaire du 
transfert résidaient au Canada au moment du 
transfert, à moins que le contribuable ne choi-
sisse, dans sa déclaration de revenu produite en 
vertu de la présente partie pour l'année d'impo-
sition au cours de laquelle l'immobilisation a 
été transférée, que les dispositions du présent 
paragraphe ne s'appliquent pas, le contribuable 
est réputé avoir disposé à ce moment des immo-
bilisations déterminées, pour un produit égal : 

e) lorsque les immobilisations déterminées 
sont des biens amortissables d'une catégorie 
prescrite, à la partie de la fraction non amor-
tie du coût en capital pour lui, immédiate-
ment avant ce moment, de toutes les immobi-
lisations de cette catégorie représentée par le 
rapport existant entre la juste valeur mar-
chande, immédiatement avant ce moment, 

Transfert de 
biens entre vifs 
à un conjoint, 
ou à une 
fiducie, etc. 
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I nterpretation 

Capital cost 
and amount 
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and to have been acquired at that time by the 
transferee for an amount equal to those 
proceeds. 

(1.1) For greater certainty, where, by the 
operation of prescribed provisions of the law of 
a province or by virtue of a decree, order or 
judgment of a competent tribunal made in 
accordance with those provisions, a person 
referred to in subsection (I) 

(a) acquires or is deemed to have acquired, 
(b) is deemed or declared to have or is 
awarded, or 
(c) has vested in that person, 

property that was or would, but for those provi-
sions, have been a capital property of the tax-
payer referred to in subsection (1), that prop-
erty shall, for the purposes of that subsection, 
be deemed to be capital property of the taxpay-
er that has been transferred to that person. 

(2) Where a transferee is deemed by subsec-
tion (1) to have acquired any particular depre-
ciable property of a prescribed class of a tax-
payer for an amount deterrnined under 
paragraph (1)(e) and the capital cost to the 
taxpayer of the particular property exceeds the 
amount determined under that paragraph, for 
the purposes of sections 13 and 20 and any 
regulations made under paragraph 20(1)(a) 

(a) the capital cost to the transferee of the 
particular property shall be deemed to be the 
amount that was the capital cost to the tax-
payer thereof; and 
(b) the excess shall be deemed to have been 
allowed to the transferee in respect of the 
particular property under regulations made 
under paragraph 20(1)(a) in computing 
income for taxation years before the acquisi-
tion thereof. 

(3) For the purposes of this Part, where at 
any time after 1971 any land in Canada or 

des immobilisations déterminées, et la juste 
valeur marchande, immédiatement avant ce 
moment, de l'ensemble de ces immobilisa-
tions de cette catégorie; 

J)  dans tout autre cas, au prix de base 
rajusté, pour le contribuable, des immobilisa-
tions déterminées, immédiatement avant ce 
moment; 

et le bénéficiaire du transfert est réputé avoir 
acquis, à ce moment, les immobilisations déter-
minées pour une somme égale à ce produit. 

(1.1) Il demeure entendu que, lorsqu'en vertu 
de dispositions, précisées par règlement, d'une 
loi provinciale ou d'une ordonnance ou d'un 
jugement rendu par un tribunal compétent en 
conformité avec ces dispositions, une personne 
visée au paragraphe (1) : 

a) soit acquiert ou est réputée avoir acquis; 
b) soit est réputée ou est déclarée posséder 
ou se voit accorder; 
c) soit acquiert par dévolution, 

un bien qui, sans de telles dispositions, était ou 
aurait été une immobilisation du contribuable 
visée au paragraphe (1), ce bien est réputé, 
pour l'application de ce paragraphe, être une 
immobilisation du contribuable qui a été trans-
férée à cette personne. 

(2) Lorsqu'un bénéficiaire du transfert est 
réputé, en vertu du paragraphe (1), avoir 
acquis des biens amortissables déterminés d'une 
catégorie prescrite, appartenant au contribua-
ble, pour une somme calculée en vertu de l'ali-
néa (1)e), et que le coût en capital supporté par 
le contribuable pour ces biens déterminés 
excède la somme calculée en vertu de cet 
alinéa, pour l'application des articles 13 et 20 
et des dispcisitions réglementaires prises en 
vertu de l'alinéa 20(1)a) : 

a) le coût en capital supporté par le bénéfi-
ciaire du transfert, pour ces biens détermi-
nés, est réputé être le montant qui représen-
tait le coût en capital supporté par le 
contribuable pour ces biens; 
b) l'excédent est réputé avoir été admis, aux 
termes des dispositions réglementaires prises 
en application de l'alinéa 20(1)a), en déduc-
tion au titre des biens déterminés, en faveur 
du bénéficiaire du transfert, dans le calcul du 
revenu pour des années d'imposition anté-
rieures à l'acquisition de ces biens. 

(3) Pour l'application de la présente partie, 
lorsque, après 1971, un fonds de terre d'un 
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depreciable property in Canada of a prescribed 
class of a taxpayer or any eligible capital prop-
erty in respect of a business carried on in 
Canada by a taxpayer has been transferred by 
a taxpayer to a child of the taxpayer who was 
resident in Canada immediately before the 
transfer, and the property was, immediately 
before the transfer, used by the taxpayer, the 
taxpayer's spouse or any of the taxpayer's chil-
dren in the business of farming, the following 
rules apply: 

(a) where the property transferred was 
depreciable property of a prescribed class, 
the taxpayer shall be deemed to have dis-
posed of the property at the time of the 
transfer for proceeds of disposition equal to, 

(i) in any case to which neither subpara-
graph (ii) nor (iii) applies, the proceeds of 
disposition otherwise determined, 
(ii) if the proceeds of disposition otherwise 
determined exceeded the greater of 

(A) the fair market value of the prop-
erty immediately before the time of the 
transfer, and 
(B) that proportion of the undepreciat-
ed capital cost to the taxpayer immedi-
ately before the time of the transfer of 
all of the depreciable property of the 
taxpayer of that class that the fair 
market value at that time of the prop-
erty so transferred was of the fair 
market value at that time of all of the 
depreciable property of the taxpayer of 
that class, 

the greater of the amounts referred to in 
clauses (A) and (B), or 
(iii) if the proceeds of disposition other-
wise determined were less than the lesser 
of the amounts referred to in clauses 
(ii)(A) and (B), the lesser of those 
amounts; 

(b) where the property transferred was land, 
the taxpayer shall be deemed to have dis-
posed of the property at the time of the 
transfer for proceeds of disposition equal to, 

(i) in any case to which neither subpara-
graph (ii) nor (iii) applies, the proceeds of 
disposition otherwise determined, 
(ii) if the proceeds of disposition otherwise 
determined exceeded the greater of 

contribuable qui est situé au Canada ou un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite d'un con-
tribuable qui est situé au Canada, ou une 
immobilisation admissible au titre d'une entre-
prise exploitée au Canada par un contribuable, 
a été transféré par un contribuable à un de ses 
enfants qui résidait au Canada immédiatement 
avant le transfert, et que le bien était, immédia-
tement avant le transfert, utilisé par lui, son 
conjoint ou l'un de ses enfants dans le cadre 
d'une entreprise agricole, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) lorsque le bien transféré était un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite, le 
contribuable est réputé avoir disposé du bien 
au moment du transfert pour un produit de 
disposition égal : 

(i) au produit de disposition déterminé par 
ailleurs, sous réserve des sous-alinéas (ii) 
ou (iii), 
(ii) au plus élevé des montants visés aux 
divisions (A) et (B) si le produit de dispo-
sition déterminé par ailleurs dépassait le 
plus élevé de ces montants : 

(A) la juste valeur marchande du bien 
immédiatement avant le transfert, 
(B) la partie de la fraction non amortie 
du coût en capital, pour le contribuable, 
immédiatement avant le transfert de 
tous les biens amortissables de cette 
catégorie du contribuable représentée 
par le rapport entre la juste valeur mar-
chande au moment du transfert des 
biens ainsi transférés et la juste valeur 
marchande à ce moment de tous les 
biens amortissables de cette catégorie du 
contribuable, 

(iii) au moindre des montants visés aux 
divisions (ii)(A) et (B), si le produit de 
disposition déterminé par ailleurs était 
inférieur au moindre de ces montants; 

b) lorsque le bien transféré était un fonds de 
terre, le contribuable est réputé avoir disposé 
du bien au moment du transfert pour un 
produit de disposition égal : 

(i) au produit de disposition déterminé par 
ailleurs, sous réserve des sous-alinéas (ii) 
et (iii), 
(ii) au plus élevé des montants visés aux 
divisions (A) et (B) si le produit de dispo-
sition déterminé par ailleurs dépassait le 
plus élevé de ces montants : 



Impôt sur le revenu 	 [73(3)] 	Chap. 1 	431 Partie I 

(A) the fair market value of the land 
immediately before the time of the 
transfer, and 
(B) the adjusted cost base to the tax-
payer of the land immediately before 
the time of the transfer, 

the greater of the amounts referred to in 
clauses (A) and (B), or 
(iii) if the proceeds of disposition other-
wise determined were less than the lesser 
of the amounts referred to in clauses 
(ii)(A) and (B), the lesser of those 
amounts; 

(b.1) where the proPerty transferred was eli-
gible capital property, the taxpayer shall be 
deemed to have disposed of the property at 
the time of the transfer for procèeds of dispo-
sition equal to, 

(i) in any case to which neither subpara-
graph (ii) nor (iii) applies, the proceeds of 
disposition otherwise determined, 
(ii) if the proceeds of disposition otherwise 
determined exceeded the greatei of 

•(A) the fair market value of the prop-
erty immediately before the time of the 
transfer, and 
(B) 4/3 of the taxpayer's cumulative eli- 

• gible capital in respect of the business 
immediately before the time of the 
transfer, 

the greater of the amounts referred to in 
clauses (A) and (B), or 
(iii) if the proceeds of disposition other-
wise determined were less than the lesser 
of the amounts referred to in clauses 
(ii)(A) and (B), the lesser of those 
amounts; 

(c) section 69 does not apply in determining 
the proceeds of disposition of the depreciable 
property, the land or the eligible capital 
property; 
(d) the child shall be deemed to have 
acquired the depreciable property or the 
land, as the case may be, for an amount 
equal to the proceeds of disposition deter-
mined under paragraph (a) or (b), respec-
tively; 
(d.1) where the property transferred was eli- 

, gible capital property of the  taxpayer, the 
child shall be deemed to have acquired a 
capital property, immediately after the trans- 
fer, at a cost equal to the proceeds of disposi- 

(A) la Juste valeur marchande du fonds 
de terre immédiatement avant le trans-
fert, 
(B) le prix de base rajusté, pour le con-
tribuable, du fonds de terre immédiate-

' 	ment avant le transfert, 
(iii) au moindre des montants Visés aux 
divisions (ii)(A) et (B) si le produit de 
disposition déterminé par ailleurs était 
inférieur au moindre de Ces Montants; 

b.1) lorsque le bien transféré était une 
immobilisation admissible, le contribuable 
est réputé avoir disposé du bien au moment 
du transfert pour un produit de disposition 
égal : 

(i) au produit de disposition déterminé par 
ailleurs, sous réserve des sous-alinéas (ii) 
et (iii), 
(ii) au 'plus élevé des :montants visés aux 
divisions (A) et (B) si le produit de dispo-
sition déterminé Par ailleurs dépassait le 
plus élevé de ces montants.: 

(A) la juste valeur, marchande du bien 
immédiatement avant le transfert, 

(B) / : 
	montant cumulatif des 

immobilisations admissibles du contri-
buable au titre de l'entreprise immédia-
tement avant le transfert, 

(iii) au moindre des Montants visés aux 
divisions (ii)(A) et (B) Si le produit de 
disposition déterminé par ailleurs était 
inférieur au Moindre de ces montants; 

c) : l'article  69 ne s'applique pas ,Pour ce qui 
est de déterminer le Produit' de dispositirin du 
bien arnortissable, du fonds de terre ou de 

'l'immobilisation admissible; 
d) l'enfant est réputé avoir' acquis, le bien 
amortissable ou le fonds de terre, selon le 
cas, pour un montant' égal au produit de 
disposition déterminé respectivement en 
vertu de l'alinéa a) ou b); 	' 
4.1) lorsque le bien transféré était une 
immobilisation admissible du Contribuable, 
l'enfant est réputé avoir 'acquis une iminobili-
sation, immédiatement après le transfert, à 

1 un coût égal au produit de disposition visé à 
l'alinéa b.1), sauf si l'enfant continue à 
exploiter l'entreprise antérieurement exploi-
tée par le contribuable, par son conjoint ou 
par un de ses enfants, auquel cas il est réputé 
avoir acquis une immobilisation admissible et 
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tion determined under. paragraph (b.1), 
except that, where the child continues to 
carry on the business previously carried on 
by the taxpayer, the taxpayer's spouse or any 
of the taxpayer's children, the taxpayer shall 
be deemed to have acquired an eligible capi-
tal property and to have made an eligible 
capital expenditure at a cost equal to the 
total of 

(i) the proceeds of disposition referred to 
in paragraph (b.1), and 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the amount, if any, determined for 
F in the definition "cumulative eligible 
capital" in subsection 14(5) in respect of 
the business of the taxpayer immediate-
ly before the time of the transfer 

exceeds 
(B) the amount, if any, included in the 
income of the taxpayer by reason of 
subparagraph 14(1)(a)(iv) as a result of 
the disposition, 

and, for the purposes of determining at any 
time the child's cumulative eligible capital in 
respect of the business, an amount equal to 
the amount determined under subparagraph 
(ii) shall be added to the amount otherwise 
determined for P in the definition "cumula-
tive eligible capital" in subsection 14(5); and 
(e) where the child is deemed to have 
acquired depreciable property of a prescribed 
class of the taxpayer for an amount deter-
mined under paragraph (d) and the capital 
cost to the taxpayer of the property exceeds 
the amount determined under that para-
'graph, for the purposes of sections 13 and 20 
and any regulations made under paragraph 
20(1)(a), 

(i) the capital cost to the child of the 
property shall be deerned to be the amount 
that was the capital cost to the taxpayer 
thereof, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the child in respect of the 
property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing income 
for taxation years before the acquisition 
thereof. 

avoir fait une dépense en capital admissible à 
un coût égal au total des montants suivants : 

(i) le produit de disposition visé à l'alinéa 
b.1), 
(ii) l'excédent éventuel du montant repré- 
senté par l'élément F de la formule appli- 
cable figurant à la définition de « montant 
cumulatif des immobilisations admissi- 
bles » au paragraphe 14(5), au titre de 
l'entreprise du contribuable immédiate- 
ment avant le transfert, sur l'excédent 
inclus dans le calcul du revenu du contri- 
buable en application du sous-alinéa 
14(1 )a)(iv) par suite de la disposition; 

en outre, pour le calcul du montant cumula-
tif des immobilisations admissibles de l'en-
fant à un moment donné au titre de l'entre-
prise, un montant égal au montant visé au 
sous-alinéa (ii) doit être ajouté au montant 
calculé Par ailleurs en application de l'élé-
ment P de la formule applicable figurant à la 
définition visée au sous-alinéa (ii); 
e) lorsque l'enfant est réputé avoir acquis 
des biens amortissables d'une catégorie pres-
crite, appartenant au contribuable, pour une 
somme calculée en vertu de l'alinéa d), et 
que le coût en capital supporté par le contri-
buable pour ces biens excède la somme cal-
culée en vertu de cet alinéa, pour l'applica-
tion des articles 13 et 20 et des dispositions 
réglementaires prises en vertu de l'alinéa 
20(1)a) : 

(i) le coût en capital supporté par l'enfant 
pour les biens est réputé être le montant 
qui représentait le coût en capital supporté 
par le contribuable polir les biens, 
(ii) l'excédent est réputé avoir été admis, 
aux termes de tout règlement pris en vertu 
de l'alinéa 20(1)a), en déduction au titre 
des biens, en faveur de l'enfant, dans le 
calcul du revenu pour les années d'imposi-
tion antérieures à l'acquisition de ces 
biens. 

Inter vivos 
transfer of 
family farin 
corporations 
and partner-
ships 

•  (4) For the purposes of this Part, where at 
any particular time after April 10, 1978 a 
taxpayer has transferred property to a child of 
the taxpayer who was resident in Canada 

(4) Pour l'application de la présente partie, 
lorsqu'un contribuable a, après le 10 avril 1978, 
transféré un bien à l'un de ses enfants qui 
résidait au Canada immédiatement avant le 

Transfert entre - 
vifs de sociétés 
et de sociétés de 
personnes 
agricoles 
familiales 
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Application of 
s. 70(10) 

Transfers and 
loans to spouse 

immediately ,  before the transfer, and the prop-
erty was, immediately before the transfer, a 
share of the capital stock of a family farm 
corporation of the taxpayer or an interest in a 
family farm partnership of the taxpayer (within 
the meaning assigned by subsection 70(10)), 
the following rules apply: 

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the property at the time of the 
transfer for proceeds of disposition equal to, 

(i) in any case to which neither subpara-
graph (ii) nor (iii) applies, the proceeds of 
disposition otherwise determined, 
(ii) if the proceeds of disposition otherwise 
determined exceeded the greater of 

(A) the fair market value .of the prop-
erty immediately before the time of the 
transfer, and 
(B) .the adjusted cost base to the tax-
payer of the property immediately 
before the time of the transfer, 

the greater of the amounts referred to in 
clauses (A) and (B), or 
(iii) if the proceeds of disposition other-
wise determined were less than the lesser 
of the amounts referred to in clauses 
(ii)(A) and (B), the lesser of those 
amounts; 

(b) section 69 does not apply in determining 
the proceeds of disposition of the property; 
and 
(c) the child shall  be deemed to have 
acquired the property for an amount equal to 
the proceeds of disposition determined under 
paragraph (a). 

(5) The definitions in subsection 70(10) 
apply to this section. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"73"; 1973-74, c. 14, s. 20.1; 1977-78, c. 32, 
ss. 14, 15, c. 42, s. 6; 1979, c. 5, s. 24; 1980-81- 
82-83, c. 48, s. 39, c. 140, s. 41; 1985, c. 45, s. 
35; 1986, c. 6, s. 36; 1988, c. 55,s. 51. 

•  74.1 (1) Where an individual has transferred 
or lent property (otherwise than by an assign-
ment of any portion of a retirement pension 
pursuant to section 65.1 of the Canada Pension 
Plan or a comparable provision of a provincial 
pension plan as defined in section 3 of that Act 
or of a prescribed provincial pension plan), 
either directly or indirectly, by means of a trust 
or by any other means whatever, to or for the 

transfert, et que le bien était, immédiatement 
avant le transfert, une action du capital-actions 
d'une société agricole familiale du contribuable 
ou une participation dans une société de per-
sonnes agricole familiale du contribuable (au 
sens du paragraphe 70(10)), les règles suivan-
tes s'appliquent : 

a) le contribuable est réputé avoir disposé du 
bien au moment du transfert pour un produit 
de disposition égal : 

(i) au produit de disposition déterminé par 
ailleurs, sous réserve des sous-alinéas (ii) 
et (iii), 
(ii) au plus élevé des montants visés aux 
divisions (A) et (B) vsi le produit de dispo-
sition déterminé par ailleurs dépassait le 
plus élevé de ces montants : 

(A) la juste valeur marchande du bien 
immédiatement avant le transfert, 
(B) le prix de base rajusté, pour le con-
tribuable, du bien immédiatement avant 
le transfert, 

(iii) au moindre des montants visés aux 
divisions (ii)(A) et (B) si le produit de 
disposition déterminé par ailleurs était 
inférieur au moindre de ces montants; 

b) l'article 69 ne s'applique pas pour ce qui 
est de déterminer le produit de disposition du 
bien; 
c): l'enfant est réputé avoir acquis le bien 
pour un montant égal au produit de disposi-
tion déterminé en vertu de l'alinéa a). 

(5) Les définitions figurant au paragraphe 
70(10) s'appliquent au présent article. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1  «73 »; 1973-74, ch. 14, art. 
20.1; 1977-78, ch. 32, art. 14 et 15, ch. 42, 
art. 6; 1979, ch. 5, art. 24; 1980-81-82-83, ch. 
48, art. 39, ch. 140, art. 41; 1985, ch. 45, art. 
35 et 126; 1986, ch. 6, art. 36; 1988, ch. 55, 
art. 51. 

74.1 (1) Dans le cas où un particulier prête 
ou transfère un bien --- sauf par la cession 
d'une partie d'une pension de retraite confor-
mément à l'article 65.1 du Régime de pensions 
du Canada ou à une disposition comparable 
d'un régime provincial de pensions au sens de 
l'article 3 de cette loi ou d'un régime provincial 
de pensions visé par règlement -, directement 
ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou 

Application du 
par. 70(10) 

Transfert oit 
prêt au conjoint 
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benefit of a person who is the individual's 
spouse or who has since become the individual's 
spouse, any income or loss, as the case may be, 
of that person for a taxation year from the 
property or from property substituted therefor, 
that relates to the period in the year throughout 
which the individual is resident in Canada and 
that person is the individual's spouse, shall be 
deemed to be income or a loss, as the case may 
be, of the individual for the year and not of that 
person. 

(2) Where an individual has transferred or 
lent property, either directly or indirectly, by 
means of a trust or by any other means what-
ever, to or for the benefit of a person who was 
under 18 years of age and who 

(a) does not deal with the individual at 
arm's length, or 
(b) is the niece or nephw of the individual, 

any income or loss, as the case may be, of that 
person for a taxation year from the property or 
from property 's'ubstituted therefor, that relates 
to the period in the year throughout which the 
individual is resident in Canada, shall be 
deemed to be income or a loss, as the case may 
be, of the individual and not of that person 
unless that person has, before the end of the 
year', attained the age of 18. years. 

(3) For the purposes of subsections (1) and 
(2), where, at any time, an individual has lent 
or transferred property (in this subsection 
referred to as the "lent or transferred proper-
ty") either directly or indirectly, by means of a 
trust or by any other means whatever, to or for 
the benefit of a person, and the lent or trans-
ferred property or property substituted therefor 
is used • 

(a) to repay, in whole or in part, borrowed 
money with which other property was 
acquired, or 
(b) to reduce an amount payable for other 
property, 

there shall be included in computing the 
income fronn the lent or transferred property, or 
from property substituted therefor, that is so 
used, that proportion of the income or loss, as 
the case may be, derived after that time from 
the other property or from property substituted 
therefor that the fair market value at that time 
of the lent or transferred property, or property 
substituted therefor, that is so used is of the 
cost to that person of the other property at the 

par tout autre moyen, à une personne qui est 
son conjoint ou qui le devient par la suite ou au 
profit de cette personne, le revenu ou la perte 
de cette personne pour une année d'imposition 
provenant du bien ou d'un bien y substitué et 
qui se rapporte à la période de l'année tout au 
long de laquelle le particulier réside au Canada 
et tout au long de laquelle cette personne est 
son conjoint est considéré comme un revenu ou 
une perte, selon le cas, du particulier pour 
l'année et non de cette personne. 

(2) Lorsqu'un particulier transfère ou prête 
un bien, directement ou indirectement, par le 
biais d'une fiducie ou par tout autre moyen, à 
une personne de moins de 18 ans qui a un lien 
de dépendance avec le particulier ou qui est le 
neveu ou la nièce du particulier ou au profit de 
cette personne, le revenu ou la perte de cette 
personne pour une année d'imposition prove-
nant du bien ou d'un bien y substitué et qui se 
rapporte à la période de l'année tout au long de 
laquelle le particulier réside au Canada est 
considéré comme un revenu ou une perte, selon 
le cas, du particulier et non de cette personne, 
sauf si celle-ci atteint l'âge de 18 ans avant la 
fin de l'année. 

, (3) Pour l'application des paragraphes (1) et 
(2), lorsqu'un particulier, à un moment donné, 
prête ou transfère un bien — appelé (( bien 
prêté ou transféré » au présent paragraphe —, 
directement ou indirectement, par le biais d'une 
fiducie ou par tout autre moyen, à une per-
sonne ou au profit d'une personne et que le bien 
prêté ou transféré ou un bien y substitué est 
utilisé : 

a) soit pour rembourser tout ou partie de 
l'argent emprunté et utilisé pour acquérir un 
autre bien; 
b) soit pour réduire un montant payable 
pour un autre bien, 

est inclus dans le calcul du revenu tiré du bien 
prêté ou transféré, ou du bien y substitué, ainsi 
utilisé le produit de la multiplication du revenu 
ou de la perte, dérivé après ce moment de 
l'autre bien ou du bien y substitué, par le 
rapport entre la juste valeur marchande à ce 
moment du bien prêté ou transféré ou du bien y 
substitué, ainsi utilisé et le coût de l'autre bien 
pour cette personne au moment de son acquisi-
tion; il est entendu toutefois que le présent 

Transfert ou 
prêt ê un 
mineur 

Rembourse-
ment d'une 
dette 
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Gain or loss 
deemed that of 
lender or 
transferor 

time of its acquisition, but for greater certainty 
nothing in this subsection shall affect the 
application of subsections (1) and (2) to any 
income or loss derived from the other property 
or from property substituted therefor. 1986, c. 
6, s. 38, c. 55,s. 17; 1987, c. 46, s. 25. 

74.2 (1) Where an individual has lent or 
transferred property (in this section referred to 
as "lent or transferred property"), either direct-
ly or indirectly, by means of a trust or by any 
other means whatever, to or for the benefit of a 
person (in this subsection referred to as the 
"recipient") who is the individual's spouse or 
who has since become the individual's spouse, 
the following rules apply for the purposes of 
computing the income of the individual and the 
recipient for a taxation year: 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of the recipient's taxable capi-
tal gains for the year from dispositions of 
property (other than listed personal prop-
erty) that is lent or transferred property or 
property substituted therefor occurring in 
the period (in this subsection referred to as 
the "attribution period") throughout 
which the individual is resident in Canada 
and the recipient is the individual's spouse 

exceeds 
(ii) the total of the recipient's allowable 
capital losses for the year from dispositions 
occurring in the attribution period of prop-
erty (other than listed personal property) 
that is lent or transferred property or prop-
erty substituted therefor 

shall be deemed to be a taxable capital gain 
of the individual for the year from the dispo-
sition of property other than listed personal 
property; 
(b) the amount, if any,' by which the total 
determined under subparagraph (a)(ii) 
exceeds the total determined under subpara-
graph (a)(i) shall be deemed to be an allow-
able capital loss of the individual for the year 
from the disposition of property other than 
listed personal property; 
(c) the amount, if any, by which 

(i) the amount that the total of the recipi-
ent's gains for the year from dispositions 
occurring in the attribution period of listed 
personal property that is lent or trans-
ferred property or property substituted 
therefor would be if the recipient had at no 

paragraphe n'a pas pour effet de modifier l'ap-
plication des paragraphes (1) et (2) à un revenu 
ou une perte dérivé de l'autre bien ou du bien y 
substitué. 1986, ch. 6, art. 38, ch. 55, art. 17; 
1987, ch. 46, art. 25. 

74.2 (1) Lorsqu'un particulier prête ou 
transfère un bien — appelé « bien prêté ou 
transféré » au présent article —, directement ou 
indirectement, par le biais d'une fiducie ou par 
tout autre moyen, à une personne — appelée 
« bénéficiaire » au présent paragraphe — qui 
est son conjoint ou qui le devient par la suite ou 
au profit de cette personne, les règles suivantes 
s'appliquent au calcul du revenu du particulier 
et du bénéficiaire pour une année d'imposition : 

a) est réputé être un gain en capital imposa-
ble réalisé par le particulier pour l'année sur 
la disposition d'un bien, à l'exclusion d'un 
bien meuble déterminé, l'excédent éventuel 
du total visé au sous-alinéa (i) sur le total 
visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des gains en capital imposables 
réalisés par le bénéficiaire pour l'année sur 
la disposition de biens (à l'exclusion de 
biens meubles déterminés) qui sont des 
biens prêtés ou transférés ou des biens y 
substitués, pendant la période — appelée 
« période d'attribution » au présent para-
graphe — tout au long de laquelle le parti-
culier réside au Canada et tout au long de 
laquelle le bénéficiaire est son conjoint, 
(ii) le total des pertes en capital déducti-
bles subies par le bénéficiaire pour l'année 
à la disposition, effectuée pendant la 
période d'attribution, de biens (à l'exclu-
sion de biens meubles déterminés) qui sont 
des biens prêtés ou transférés ou des biens 
y substitués; 

b) est réputé être une perte en capital déduc-
tible subie par le particulier pour l'année à la 
disposition d'un bien, à l'exclusion d'un bien 
meuble déterminé, l'excédent éventuel du 
total visé au sous-alinéa a)(ii) .sur le total 
visé au sous-alinéa a)(i); 

• c) •  est réputé être un gain réalisé par le parti-
culier pour l'année sur la disposition d'un 
bien meuble déterminé l'excédent éventuel 
du montant visé au sous-alinéa (i) sur le 
montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le montant qui représenterait le total 
des gains réalisés par le bénéficiaire pour 
l'année sur la disposition, effectuée pen- 

Gain ou perte 
réputé du 
prêteur ou de 
l'auteur du 
transfert 

(À  
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time owned listed personal property other 
than listed personal property that was lent 
or transferred property or property sub-
stituted therefor 

exceeds 
(ii) the amount that the total of the recipi-
ent's losses for the year from dispositions 
of listed personal property that is lent or 
transferred property or property substitut-
ed therefor would be if the recipient had at 
no time owned listed personal property 
other than listed personal property that 
was lent or transferred property or prop-
erty substituted therefor, 

shall be deemed to be a gain of the individual 
for the year from the disposition of listed 
personal property; 
(d) the amount, if any, by which the total 
determined under subparagraph (c)(ii) 
exceeds the total determined under subpara-
graph (c)(i) shall be deemed to be a loss of 
the individual for the year from the disposi-
tion of listed persona] property; and 
(e) any taxable capital gain or allowable 
capital loss or any gain or loss taken into 
account in computing an amount described 
in paragraph (a), (b), (c) or (d) shall, except 
for the purposes of those paragraphs and to 
the extent that the amount so described is 
deemed by virtue of this subsection to be a 
taxable capital gain or an allowable capital 
loss or a gain or loss of the individual, be 
deemed not to be a taxable capital gain or an 
allowable capital loss or a gain or loss, as the 
case may be, of the recipient.  

dant la période d'attribution, de biens 
meubles déterminés qui sont des biens 
prêtés ou transférés ou des biens y substi-
tués, si le bénéficiaire n'avait, à aucun 
moment, été propriétaire de biens meubles 
déterminés autres que des biens meubles 
déterminés qui sont des biens prêtés ou 
transférés ou des biens y substitués, 
(ii) le montant qui représenterait le total 
des pertes subies par le bénéficiaire pour 
l'année à la disposition de biens meubles 
déterminés qui sont des biens prêtés ou 
transférés ou des biens y substitués, si le 
bénéficiaire n'avait, à aucun moment, été 
propriétaire de biens meubles déterminés 
autres que des biens meubles déterminés 
qui sont des biens prêtés ou transférés ou 
des biens y substitués; 

d) est réputé être une perte subie par le 
particulier pour l'année à la disposition d'un 
bien meuble déterminé l'excédent éventuel 
du montant visé au sous-alinéa c)(ii) sur le 
montant visé au sous-alinéa c)(i); 
e) tout gain en capital imposable ou toute 
perte en capital déductible ou tout gain ou 
toute perte pris en compte dans le calcul d'un 
montant visé à l'alinéa a), b), c) ou d) est 
réputé ne pas être un gain en capital imposa-
ble, une perte en capital déductible, un gain 
ou une perte du bénéficiaire, sauf pour l'ap-
plication de ces alinéas et dans la mesure où 
le montant àirisi visé est réputé, en applica-
tion du présent paragraphe, être un gain en 
capital imposable, une perte en capital 
déductible, un gain ou une perte du 
particulier. 

Deemed gain or 
loss 

(2) Where an individual is deemed under 
subsection (1) or section 75.1 of this Act or 
subsection 74(2) of the Income Tax Act, chap-
ter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, to have a taxable capital gain or allow-
able capital loss for a taxation year, 

(a) for the purposes of sections 3 and 111, as 
they apply for the purposes of section 110.6, 
such portion of the gain or loss as may 
reasonably be considered to relate to the 
disposition of a property by another person in 
the year shall be deemeçl to arise from the 
disposition of that property by the individual 
in the year; and 
(b) for the purposes of section 110.6, that 
property shall be deemed to have been dis- 

(2) Lorsqu'un particulier est réputé, en 
application du paragraphe (1) ou de l'article 
75.1 de la présente loi ou du paragraphe 74(2) 
de la Loi de l'impôt surie revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, avoir 
un gain en capital imposable ou une perte en 
capital déductible pour une année d'imposi-
tion: 

a) pour l'application des articles 3 et Ill  
dans le cadre de l'article 110.6, la partie du 
gain ou de la perte qu'il est raisonnable de 
considérer comme liée à la disposition d'un 
bien par une autre personne au cours de 
l'année est réputée provenir de la disposition 
du bien par le particulier au cours de l'année; 

Présomption de 
gain ou de perte 
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posed of by the individual in the year. 
c. 6, s. 38; 1988, C. 55, s. 52. 

1986, 	b) pour l'application de l'article 110.6, le 
particulier est réputé avoir effectué cette dis-
position au cours de l'année. 1986, ch. 6, art. 
38; 1988, ch. 55, art. 52. 

Transfers or 
loans to a liaaa 

Transfert ou 
prêt è une 
fiducie 

74.3 (1) Where an individual has lent or 
transferred property (in this section referred to 
as "lent or transferred property"), either direct-
ly or indirectly, by means of a trust or by any 
other means whatever, to a trust in which 
another individual who is at any time a desig-
nated person in respect of the individual is 
beneficially interested at any time, the follow-
ing rules apply: 

(a) for the purposes of section 74.1, the 
income of the designated person for a taxa-
tion year from the lent or transferred prop-
erty shall be deemed to be an amount equal 
to the lesser of 

(i) the amount in respect of the trust that 
was included by virtue of paragraph 
12(1)(m) in computing the income for the 
year of the designated person, and 
(ii) that proportion of the amount that 
would be the income of the trust for the 
year from the lent or transferred property 
or from property substituted therefor if no 
deduction were made under subsection 
104(6) or (12) that 

(A) the amount determined under sub-
paragraph (i) in respect of the desig-
nated person for the year 

is of 
(B) the total of all amounts each of 
which is an amount determined under 
subparagraph (i) for the year in respect 
of the designated person or any other 
person who is throughout the year a 
designated person in respect of the 
individual; and 

(b) for the purposes of section 74.2, an 
amount equal to the lesser of 

(i) the amount that was designated under 
subsection 104(21) in respect of the desig-
nated person in the trust's return of 
income for the year, and 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the total of all amounts each of 
which is a taxable capital gain for the 
year from the disposition by the trust of 
the lent or transferred property or prop-
erty substituted therefor 

exceeds 

74.3 (1) Lorsqu'un particulier prête ou 
transfère un bien — appelé « bien prêté ou 
transféré » au présent article —, directement ou 
indirectement, par le biais d'une fiducie ou par 
tout autre moyen, à une fiducie dans laquelle 
un autre particulier — qui, à un moment 
donné, est, en ce qui concerne le particulier, 
une personne désignée — a un droit de bénéfi-
ciaire à un moment donné, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) pour l'application de l'article 74.1, le 
revenu que la personne désignée tire du bien 
prêté ou transféré pour une année d'imposi-
tion est réputé correspondre au moindre des 
montants suivants : 

(i) le montant, à l'égard de la fiducie, qui 
est inclus, en vertu de l'alinéa 12(1)m), 
dans le calcul du revenu de la personne 
désignée pour l'année, 
(ii) le produit de la multiplication du 
montant qui correspondrait au revenu que 
la fiducie tirerait du bien prêté ou trans-
féré ou d'un bien y substitué pour l'année, 
si aucune déduction n'était faite en vertu 
du paragraphe 104(6) ou (12), par le rap-
port entre : 

(A) d'une part, le montant calculé pour 
l'année selon le sous-alinéa (i) à l'égard 
de la personne désignée, 
(B) d'autre part, le total des montants 
dont chacun représente un montant cal-
culé pour l'année selon le sous-alinéa (i) 
à l'égard de la personne désignée ou 
d'une autre personne qui est, en ce qui 
concerne le particulier et tout au long de 
l'année, une personne désignée; 

b) pour l'application de l'article 74.2, est 
réputé être un gain en capital imposable 
réalisé par la personne désignée pour l'année 
sur la disposition d'un bien (à l'exclusion 
d'un bien meuble déterminé) qui est un bien 
prêté ou transféré, le moindre des montants 
suivants : 

(i) le montant attribué à la personne dési-
gnée en vertu du paragraphe 104(21); dans 
la déclaration de revenu de la fiducie pour 
l'année, 
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De finition of 
"designated 
person" 

Transfers and 
loans to 
corporations 

(B) the total of all amounts each of 
which is an allowable capital loss for the 
year from the disposition by the trust of 
the lent or transferred property or prop-
erty substituted therefor, 

shall be deemed to be a taxable capital gain 
of the designated person for the year from 
the disposition of property (other than listed 
personal property) that is lent or transferred 
property. 

(2) In this section, "designated person", in 
respect of an individual, has the meaning 
assigned by subsection 74.5(5). 1986, c. 6, s. 
38, c. 55, ss. 18, 20. 

74.4 (1) In this section, 
"designated person", in respect of an individu-

al, has the meaning assigned by subsection 
74.5(5); 

"excluded consideration", at any time, means 
consideration received by an individual that 
is 

(a) indebtedness, 
(b) a share of the capital stock of a corpo-
ration, or 
(c) a right to receive indebtedness or a 
share of the capital stock of a corporation. 

(2) Where an individual has transferred or 
lent property, either directly or indirectly, by 
means of a trust or by any other means what-
ever, to a corporation and one of the main 
purposes of the transfer or loan may reasonably 
be considered to be to reduce the income of the 
individual and to benefit, either directly or 
indirectly, by means of a trust or by any other 
means whatever, a person who is a designated 
person in respect of the individual, in comput-
ing the income of the individual for any taxa-
tion year that includes a period after the loan 
or transfer throughout which 

(a) the person is a designated person in 
respect of the individual and would have 
been a specified shareholder of the corpora-
tion if the definition "specified shareholder" 
in subsection 248(1) were read without refer-
ence to paragraphs (a) and (d) of that 
definition, 
(b) the individual was resident in Canada, 
and 

(ii) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur, le total visé à la division 
(B) 

(A) le.total des gains en capital imposa-
bles pour l'année réalisés par la fiducie 
sur la disposition de biens prêtés ou 
transférés ou de biens y substitués, 
(B) le total des pertes en capital déduc-
tibles subies par la fiducie pour l'année 
à la disposition de biens prêtés ou trans-
férés ou de biens y substitués. 

(2) Pour l'application du présent article, 
« personne désignée », en ce qui concerne un 
particulier, s'entend au sens du paragraphe 
74.5(5). 1986, ch. 6, art. 38, ch. 55, art. 18 
et 20. 

74.4 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 

(( contrepartie exclue » À un moment donné, 
contrepartie qu'un particulier reçoit sous 
forme : 

a) de titre de créance; 
b) d'action; 
c) de droit de recevoir un titre de créance 
ou une action. 

« personne désignée » En ce qui concerne un 
particulier, s'entend au sens du paragraphe 
74.5(5). 

(2) Lorsqu'un particulier transfère ou prête 
un bien, directement ou indirectement, par le 
biais d'une fiducie ou par tout autre moyen, à 
une société, s'il est raisonnable de considérer 
que l'un des principaux objets du transfert ou 
du prêt consiste à réduire le revenu du particu-
lier et à avantager directement ou indirecte-
ment, par le biais d'une fiducie ou par tout 
autre moyen, une autre personne qui, en ce qui 
concerne le particulier, est une personne dési-
gnée, dans le calcul du revenu de ce particulier 
pour une année d'imposition qui comprend une 
période, postérieure au transfert ou au prêt, 
tout au long de laquelle le particulier réside au 
Canada, la société visée n'est pas une société 
exploitant une petite entreprise et cette autre 
personne est à la fois une personne désignée, en 
ce qui concerne le particulier, et un actionnaire 
qui serait, compte non tenu des alinéas a) et d) 
de la définition de ce terme au paragraphe 
248(1), un actionnaire déterminé de la société, 
le particulier est réputé avoir reçu comme inté- 
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(c) the corporation was not a small business 
corporation, 

the individual shall be deemed to have received 
as interest in the year the amount, if any, by 
which 

(d) the amount that would be interest on the 
outstanding amount of the loan or transfer of 
the property for such periods in the year if 
the interest were computed thereon at the 
prescribed rate of interest for such periods 

exceeds the total of 
(e) any interest received in the year by the 
individual _in respect of the transfer or loan 
(other than amounts deemed by this subsec-
tion to be interest), and 
(f) 5/4 of all taxable dividends received 
(other than dividends deemed by section 84 
to have been received) by the individual in 
the year on shares that were received from 
the , corporation as consideration for the 
transfer or as repayment for the loan that 
were excluded consideration at the time the 
dividends were received or on  shares sub-
stituted therefor that were excluded con-
.sideration at that time.  

rêts au cours de l'année l'excédent éventuel du 
montant visé à- l'alinéa a) sur le total visé à 
l'alinéa b) : , 

a) le montant qui _serait l'intérêt : sur la 
valeur , impayée du bien transféré ou sur le 
montant non remboursé du prêt pour toutes 
périodes semblables ,de l'année s'il était cal-
culé au taux prescrit pour ces périodes; 
b) le total des montants suivants : 

(i) les intérêts que le particulier reçoit au 
cours de l'année sur' le transfert ou le prêt, 
compte - non tenu des intérêts reptiles reçus 
en vertu du présent paragraphe, 
(ii) lés 5/4 des . dividendes imposables 
reçus par le particulier au cours de l'année 
— sauf, les dividendes réputés reçus en 
vertu de l'article 84 	sur les' actions 
reçues de la société èn contrepartie du 
transfert ou en reMbdursement du prêt qui 
sont, au moment de la réception des divi-
dendes, une contrepartie exclue ou sur des 
actions y substituées qui s'ont, à 
moment, une contrepartie exclue. 

CC 

Outt,tanding 
amount 

(3) For the purposes of subsèction (2), the 
outstanding amount of a transferred property 
or loan at a partieular time is 

(a) in the case of a: transfer of propérty to a 
corporation, the amount, if arty, by which the 
fair market value of the property at the time 
of the transfer exceeds the total of • 

(i) the fair market value, at the time of 
the transfer, of the consideration (other 

. than consideration flat is excluded con-
sideration at the particular time) received 
by the transferor for the property, and 
(ii) the fair market value, at the timè of 

•receipt, of any consideration (other than 
consideration that is 'exclitded consider- 

• ation at the particular, time) received by 
the transferor at or before the particular 
time from the corporation• or from a 
person with whom the transferor deals at 

•arm's length, in exchange for excluded 
consideration previously, received by the 
transferor as ,consideration for the prop-
erty or for excluded consideration sub-
stituted for such consideration; • 	- 

(b) in the case of a .loan of money.or prop-
erty to a corporation, the amount, if any, by 
which 

(3) Pour l'appliCation du paragraphe (2) : 	Valeur impayée 
ou montant non 

(i) la valeur impayée, à un moment donné, remboursé 

d'un bien transféré à une société est l'excé- 
dent éventuel de 'la -  juste valeur marchande 
du bien au m'ornent du transfert sur le total 
des montants suivants : 

(i) la juste vaieur marchande, au moment 
du transfert, de la contrepartie H qui n'est 
pas, au moment donné, une contrepartie 
exclue — que le cédant reçoit pour le bien, 
(ii) la juste valeur marchande, au moment 
de sa réception, de la contrepartie 	qui 
n'est pas, au moment donné, une contré- — 
partie exclue — que- le cédant reçoit, au 	. 
moment donné ou avant, de la société .ou 

- d'une personne avec qui le Cédant n% 
aucun lien de dépendance ;  en échange de 
la contrepartie exclue reçue précédemment 
par le pédant pour le bien ou de la contre- 

. 	partie exclue substituée'à celle-ci; . 
b) le montant non remboursé, à un moment 
donné, d'un prêt à une société est l'excédent 
éventuel du principal du prêt au m'ornent où . 
il est consenti s'il s'agit de prêt d'argent, 
sinon de la juste valeur marchande du bien à 
ce même moment, sur la juste valeur mar-
chande, au moment de leur réception par le 
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the prinCipal amount .of the loàrr of 
morley,at thé time the loan wàs made, or 

, 	(ii) . the fair market value of the property 
àt the time-  the ioan was made, 

aS the case may bei  exceedS the fair market 
value, at the time the repayment is received 
by-  the 'tender, of any repayment of the loan 
(other than a repayrnent that is excluded 
consideration' al the particular time). 

(4) For the purposes of Subsection (2), one of 
the main..purposes of a  transfer or loan by an 
individual to . .a corporation shall not be ,  con-
sidered,,to be to benefit, either directly or - in-

. directly, a, designated person  in respeèt -of the 
individual where‘ „ 

(à) the only interest that- thé designaied 
person has in the 'cor'poration i .s a -bèneficial 

...inter> est in shàres of the.corporation.held by a 
: trust. , • 
(0 by the terms-of the trust, the .designated 
person may not receive or otherwise obtain 
the use of any of the income or capital Of the 

, trust. .while being a designated person in 
'respect of the individual; . and 

• (c) the designated Persan has hot received or , 

. otherwise ,obtained the usé' of any of the 
iricOme or capital,of the trust, and no deduc-
tiOn has been made by'the.truSt in computing 
jts incônie under' subsection 104(6) or (12) iri 
respect of,,amou.nts pàid or payable to, or 

. included in thé income Of, flat person while 
being a designated person In respect of the 

1986, c. -  6, s. 38, C. 55,. ss. 19, 20; 
1987, c. 	s. 26; 1988, c. - 55, s. 53. 

74.5 (1) Notwithstanding any other provi-
sion of this Act, subsections 74.1(1) and (2) 
and section 74.2 do not apply to any income, 
gain or loss derived in a particular taxation 
year from transferred property or from prop-
erty substituted therefor if 

(a) at the time of the transfer the fair 
market value of the transferred property did 
not exceed the fair market value of the prop-
erty received by the transferor as consider-
ation for the transferred property; 
(b) where the consideration received by the 
transferor included indebtedness,  

prêteur, des remboursements effectués sur le 
prêt qui ne consistent pas au moment donné 
en une contrepartie exclue. 

(4) Pour l'application du paragraphe (2), un 
transfert ou un prêt par un particulier à ,une 
société' n'est pas considéré comme ayant pour 
principal objet, entre autres, d'avantager . direc-
tement ou indirectement quelqu'un ,qui, en ce 
qui concerne ce particulier, est une personne 
désignée, si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) là seule participation que la personne 
désignée a dans la. société est un droit de 
bénéficiaire sur une fiducie qui détient des 
actions de' la société; 
b) selon l'acte de fiducie, la personne dési- 

r gnée ne peut recevoir aucun revenu ou capi-
tal de la fiducie, ni en obtenir l'utilisation, 
tant qu'elle est, en ce qui concerne le particu-
lier, une,personne désignée; 
c) la personne désignée n'a reçu aucun 
revenu ou capital de la fiducie ni n'en a 
obtenu l'utilisation et aucune déduction n'a 

, été faite par la fiducie dans le calcul de son 
revenu en vertu dû paragraphe '104(6) ou 
(12) au titre de montants payés ou payables 
à cette personne ou inclus dans le revenu de 
celle-ci, alors qu'elle était, en ce qui concerne 
le particulier, une personne désignée. 1986, 
ch. 6, art. 38, ch.55, art. 19 et 20; 1987, ch. 
46, art. 26; 1988, ch. 55, art. 53. 

• 74.5 (I) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, les, paragraphes 74.1(1) et (2) et 
l'article 74.2 ne s'appliquent pas à un revenu, 
un gain ou une perte dérivé, au cours d'une 
année d'imposition donnée, d'un bien transféré 
ou d'un bien y substitué si les conditions sui-
vantes sont réunies : 

a) au moment du transfert, la juste valeur 
marchande du bien transféré ne dépasse pas 
la juste valeur marchande du bien que l'au-
teur du transfert reçoit en contrepartie du 
bien transféré; 
b) dans le cas où la contrepartie reçue par 
l'auteur du transfert comprend une créance, 
à la fois : 



(2) Malgré les autres dispositions de la pré- Prêts 

sente loi, les paragraphes 74.1(1) et (2) et 
l'article 74.2 ne s'appliquent pas à un revenu, 
un ghin ou une perte dérivé, au cours d'une 
année d'imposition donnée, d'un bien prèté ou 
d'un bien y substitué si les conditions suivantes 
sont réunies : 

a) des intérêts sont comptés sur le prêt à un 
taux égal ou supérieur au moindre des taux 
suivants : 

(i) le taux prescrit qui est en vigueur au 
moment où le prêt est consenti, 
(ii) le taux dont les parties, si elles 
n'avaient aucun lien de dépendance, 
seraient convenues au moment où le prêt 
est consenti, compte tenu des circons-
tances; 

b) le montant des intérêts qui était payable 
sur le prêt pour l'année donnée est payé au 
plus tard 30 jours après la fin de l'année 
donnée; 
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(i) interest was charged on the indebted 7 , 
ness at a rate equal to or greater than the 
lesser of 	 . 

(A) the piescribed rate' 'that was in 
effect at the time  ther  indèbtedness was 

, incurred, and  
'(1j) the rate that would, having regard 
to all the circumstances, have been 
agreed on, at, the time the indebtedness 
was incurred, between parties:  dealing 
with each other at atm's length, 

(ii), the amount of interest, that was pay-
able in respect of the particular year. in 

' 
 

respect of, the indebtedness .was paid not 
later than 30 days after ,,the , end of the 
particular year, and 
(iii) the amount of interest that. was pay-
able in respect of each taxation year 
preceding the particular year in respect of 
the indebtedness was paid not later than 
30 days after,the end .of each such taxation 
year; and 

(e) where the proPerty was transferred to or 
for the benefit of the transferor's spouse, the 
transferor elected in the transferor's rèturn 
of-  income under this Part for the taxation 
year in which the-  property was transferred 
not to have the provisions of subsection 73(1) 
apply. 

(i) des intérêts sont comptés sur la 
créance à un taux égal ou supérieur au 
moindre des taux suivants : 

(A) le taux prescrit qui est en vigueur 
au moment de l'établissement de la 
créance, 
(B) le taux dont les parties, si elles 
n'avaient aucun lien de dépendance, 
seraient convenues à la date d'établisse-
ment de la créance, compte tenu des 
circonstances, 

(ii) le montant des intérêts qui était paya-
ble sur la créance pour l'année donnée est 
payé au plus tard 30 jours après la fin de 
l'année donnée, 
(iii) le montant des intérêts qui était paya-
ble sur la créance pour chaque année d'im-
position précédant l'année donnée est payé 
au plus tard 30 jours après la fin de cha-
cune de ces années d'imposition; 

c) dans le cas où le bien est transféré au 
conjoint de l'auteur du transfert ou au profit 
de son conjoint, l'auteur du transfert choisit, 
dans sa déclaration de revenu produite en 
vertu de la présente partie pour l'année d'im-
position où le bien est transféré, de ne pas se 
prévaloir du rparàgraphe 73(1). 

Loans for value (2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, subsections 74.1(1) and (2) and sec-
tion 74.2 'do not apply to any income, gain or 
loss derived in a Particular taxation year from 
lent property or from property substituted 
therefor if 

(à) interest was charged on the loan' at a 
rate equal to or greater than the lesser of 

(i) the prescribed rate that was in effect at 
the time the loan was made, and 
(ii) the rate that would, having regard to 
all the circumstances, have been agreed 
on, at the time the loan was made, be-
tween parties dealing with each other at 
arm's letigth; 	 , 

(b) 'the amount of interest that was payable 
in respect of the particular year in respect of 
the loan was paid not later than 30 days after 
the end of the particular year; and 
(c) the amount of interest that was payable 
in respect of each taxation year preceding 
the particular year in respect of the loan was 
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paid not later than 30 days after,  the end of 
each such taxation year. 

(3) Notwithstanding subsection 74.1(1) and 
section 74.2, where an individual has lent or 
transferred property, either directly or indirect-
ly, by means of a trust or by any other means 
whatever, to or for the benefit of a person who 
is the individual's spouse or who has since 
become the individual's spouse, 

(a) subsection 74.1(1) does not apply with 
respect to any income or loss from the prop-
erty, or property substituted therefor, that 
relates to the period throughout which the 
individual is living separate and apart from 
that person by reason of a breakdown of 
their marriage; and 
(b) section 74.2 does not apply with respect 
to a disposition of the property, or property 
substituted therefor, during the period 
throughout which the individual is living 
separate and apart from that person by 
reason of a breakdown of their marriage, if 
the individual files with the individual's 
return of inconte under this Part for the 
taxation year during which the individual 
commenced to so live separate and apart 
from that person an election completed joint-
ly with that person not to have that section 
apply. 	 - 

(4) No amount shall be included in comput-
ing the income of an individual under subsec-
tion 74.4(2) in respect of ,a  designated person in 
respect of, the individual who is the spouse of 
the individual for any period throughout which 
the individual is living separate and apart from 
,the designated person by reason of a break-
down of their marriage. 

(5) For the purposes of this section, "desig-
nated person", in respect of' an individual, 
means a person 

(a) who is the spouse of the individual; or 
(b) ' who is under 18 years of age and who 

(i) does not deal with the individual at 
arm's length, or 
(ii) is the niece or nephew of the 
individual.  

c) le montant des intérêts qui :était payable 
sur le prêt pour chaque année d'imposition 
qui précède l'année donnée est payé au plus 
tard 30 jours après la fin de chacune de ces 
années d'imposition. 

(3) Malgré le paragraphe 74.1(1) et l'article 
74.2, lorsqu'un particulier prête ou transfère un 
bien, directement ou indirectement, par le biais 
d'une fiducie ou 'par tout autre moyen, à une 
'personne qui est sori conjoint ou qui le devient 
par la suite ou au profit de cette personne : 

a) le paragraphe 74:1(1) ne s'applique pas à 
un revenu ou à une perte provenant du bien 
ou d'un bien y substitué et qui se rapporte à 
la période tout au long de laquelle le particu-
lier vit séparé de cette personne pour cause 

, d'échec du mariage.; 	 , 
b) l'article 74.2 ne s'applique pas à une dis-
position du bien ou d'un bien y substitué, au 
cours de la période tout au long de laquelle le 
particulier vit séparé de cette personne pour 
cause d'échec du mariage, si le particulier et 
cette personne choisissent conjointement de 
ne pas se prévaloir , de cet article dans la 
déclaration de revenu du particulier produite 
en vertu de la présente partie pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle il a com-
mencé à vivre séparé de cette personne. 

(4) Aucun montant ne peut être inclus dans 
le calcul du revenu d'un particulier en applica-
tion du paragraphe 74.4(2) en ce qui concerne 
une personne désignée qui est le conjoint du 
particulier, pour une période tout au long de 
laquelle ils vivent séparés l'un de l'autre pour 
cause d'échec du mariage. 

(5) Pour l'application du présent article, 
« personne désignée » s'entend, en ce qui con-
cerne un particulier : 

a) du conjoint du particulier; 
b) d'une personne de moins de 18 ans qui a 
un lien de dépendance avec le particulier ou 
qui est le neveu ou la nièce du particulier. 

Conjoints 
vivant séparés 

Idem 

Définition de 
personne 

désignée 

Rack to back 	(6) Where an individual has lent or .trans- loans and 
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. 
(6) ,Dans le cas où un particulier >prête ou Prêts et 
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multiples 
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Definition  of  
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(a) to another person and that property, or 
property substituted therefor, is lent or trans-
ferred by any person (in this subsection 
referred to as a "third party") directly or 
indirectly to or for the benefit of a specified 
person with respect to the individual, or 
(b) to another person on condition that prop-
erty be lent or transferred by any person (in 
this subsection referred to as a "third party") 
directly or indirectly to or for the benefit of a 
specified person with respect to the individu-
al, 

the following rules apply: 
(c) for the purposes of sections 74.1, 74.2, 
74.3 and 74.4, the property lent or trans-
ferred by the third party shall be deemed to 
have been lent or transferred, as the case 
may be, by the individual to or for the ben-
efit of the specified person, and 
(d) for the purposes of subsection (1 ), the 
consideration received by the third party for 
the transfer of the property shall be deemed 
to have been received by the individual. 

(7) Where an individual is obligated, either 
absolutely or contingehtly, to effect any under-
taking including any guarantee, covenant or 
agreement given to ensure the repayment, in 
whole or in part, of a loan made by any person 
(in this subsection referred to as the "third 
party") directly or indirectly to or for the ben-
efit of a specified person with respect to the 
individual or the payment, in whole or in part, 
of any interest payable in respect of the loan, 
the following rules apply: 

(a) for the purposes of sections 74.1, 74.2, 
74.3 and 74.4, the property lent by the third 
party shall be deemed to have been lent by 
the individual to or for the benefit of the 
specified person; and 
(b) for the purposes of paragraphs (2)(b) 
and (c), the amount of interest that is paid in 
respect of the loan shall be deemed not to 
include any amount paid by the individual to 
the third party as interest on the loan. 

(8) For the purposes of subsections (6) and 
(7), "specified person", with respect to an 
individual, means 

(a) a designated person in respect of the 
individual; or 
(b) a corporation, other than a small busi-
ness corporation, of which a designated 
person in respect of the individual would 

a) à une autre personne et où une personne 
— appelée « tiers)) au présent paragraphe — 
prête ou transfère ce bien ou un bien y 
substitué, directement ou indirectement, à 
une personne déterminée, en ce qui concerne 
le particulier, ou au profit de cette personne; 
b) à une autre personne à la condition 
qu'une personne — appelée « tiers » au pré-
sent paragraphe — prête ou transfère ce 
bien, directement ou indirectement, à une 
personne déterminée, en ce qui concerne le 
particulier, ou au profit de cette personne, 

les règles suivantes s'appliquent : 
c) pour l'application des articles 74.1, 74.2, 
74.3 et 74.4, le bien que le tiers prête ou 
transfère est réputé prêté ou transféré, selon 
le cas, par le particulier à la personne déter-
minée ou à son profit; 
d) pour l'application du paragraphe (1), la 
contrepartie que le tiers reçoit pour le trans-
fert du bien est réputée reçue par le 
particulier. 

(7) Dans le cas où un particulier est tenu, 
conditionnellement ou non, d'exécuter un enga-
gement, notamment une garantie, un accord ou 
une convention, conclu afin d'assurer soit le 
remboursement total ou partiel d'un prêt 
qu'une personne — appelée « tiers » au présent 
paragraphe — consent, directement ou indirec-
tement, à une personne déterminée, en ce qui 
concerne le particulier, ou au profit de cette 
personne, soit le paiement total ou partiel des 
intérêts payables sur le prêt, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) pour l'application des articles 74.1, 74.2, 
74.3 et 74.4, le bien prêté par le tiers est 
réputé prêté par le particulier à la personne 
déterminée ou au profit de cette personne; 
b) pour l'application des alinéas (2)b) et c), 
le montant des intérêts payés sur le prêt est 
réputé ne pas comprendre un montant payé 
par le particulier au tiers à titre d'intérêts sur 
le prêt. 

(8) Pour l'application des paragraphes (6) et 
(7), « personne déterminée)) s'entend, en ce qui 
concerne un particulier : 

a) d'une personne désignée en ce qui con-
cerne ce particulier; 
b) d'une société — à l'exclusion d'une 
société exploitant une petite entreprise — 
dont une personne désignée, en ce qui con- 

Garanties 

Définition de 
« personne 
déterminée » 
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have been a specified shareholder if the defi-
nition "specified shareholder" in subsection 
248(1) were read without reference to para-
graphs (a) and (d) of that definition. 

(9) Where a taxpayer has lent or transferred 
property, either directly or indirectly, by means 
of a trust or by any other means whatever, to a 
trust in which another taxpayer is beneficially 
interested, the taxpayer shall, for the purposes 
of this section and sections 74.1 to 74.4, be 
deemed to have lent or transferred the prop-
erty, as the case may be, to or for the benefit of 
the other taxpayer. 

(10) For the purposes of this section and 
sections 74.1 to 74.4, a taxpayer is beneficially 
interested in a trust if the taxpayer has any 
right (whether immediate or future, whether 
absolute or contingent or whether conditional 
on or subject to the exercise of a discretionary 
power by any person or persons) to receive any 
of the income or capital of the trust either 
directly from the trust or indirectly through one 
or more other trusts. 

(11) Notwithstanding any ,  other provision of 
this Act, sections 74.1 to 74.4 do not apply to a 
transfer or loan of property where it may rea-
sonably be concluded that one of the main 
reasons for the transfer or loan was to reduce 
the amount of tax that would, but for this 
subsection, be payable under this Part on the 
income and gains derived from the property or 
from property substituted therefor. 

(12) Sections 74.1, 74.2 and 74.3 do not 
apply in respect of a transfer by an individual 
of property 

(a) as a payment of a premium under a 
registered retirement savings plan under 
which the individual's spouse is, immediately 
after the transfer, the annuitant (within the 
meaning of subsection 146(1)) to the extent 
that the premium is deductible in computing 
the income of the individual for a taxation 
year; 
(a.1) as an amount contributed under a pro-
vincial pension plan prescribed for the pur-
poses of paragraph 60(v) under which the 
individual's spouse is, immediately after the 
transfer, the annuitant (within the meaning 
assigned by subsection 146(1)) or the owner 
of the account under the plan to the extent 
that the amount does not exceed the amount 
by which the amount prescribed for the pur- 

cerne le particulier, est un actionnaire qui 
serait, compte non tenu des alinéas a) et d) 
de la définition de ce terme au paragraphe 
248(1), un actionnaire déterminé. 

(9) Un contribuable qui prête ou transfère 
un bien, directement ou indirectement, par le 
biais d'une fiducie ou par tout autre moyen, à 
une fiducie dans laquelle un autre contribuable 
a un droit de bénéficiaire est réputé, pour l'ap-
plication du présent article et des articles 74.1 à 
74.4, avoir prêté ou transféré le bien, selon le 
cas, à l'autre contribuable ou à son profit. 

(10) Pour l'application du présent article et 
des articles 74.1 à 74.4, un contribuable a un 
droit de bénéficiaire sur une fiducie s'il a le 
droit — immédiat ou futur, conditionnel ou 
non, ou soumis à l'exercice d'un pouvoir discré-
tionnaire par une ou plusieurs personnes — de 
recevoir tout ou partie du revenu ou du capital 
de la fiducie, soit directement de la fiducie, soit 
indirectement par le biais d'une ou de plusieurs 
fiducies. 

(11) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, les articles 74.1 à 74.4 ne s'appli-
quent pas à un transfert ou prêt de biens lors-
qu'il est raisonnable de conclure qu'un des prin-
cipaux motifs du transfert ou prêt, selon le cas, 
consiste à réduire l'impôt qui, sans le présent 
paragraphe, serait payable en vertu de la pré-
sente partie sur le revenu et les gains dérivés du 
bien ou d'un bien y substitué. 

(12) Les articles 74.1, 74.2 et 74.3 ne s'appli-
quent pas aux transferts de biens effectués par 
un particulier : 

a) soit en paiement d'une prime en vertu 
d'un régime enregistré d'épargne-retraite 
dont le conjoint du particulier est le rentier 
— au sens du paragraphe 146(1) — immé-
diatement après le transfert, dans la mesure 
où cette prime est déductible dans le calcul 
du revenu du particulier pour une année 
d'imposition; 
a.1) soit en paiement d'une cotisation dans 
le cadre d'un régime provincial de pensions, 
visé par règlement pour l'application de l'ali-
néa 60v), dont le conjoint du particulier est, 
immédiatement après le transfert, le rentier 
— au sens du paragraphe 146(1) — ou le 
propriétaire d'un compte dans le régime, 
dans la mesure où cette cotisation ne dépasse 
pas l'excédent du montant prescrit pour l'ap- 
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poses of subparagraph 60(v)(ii) for the year 
in respect of the plan exceeds the total of all 
other contributions to the plan for the year to 
the account of the spouse under the plan; or 
(b) as or on account of an amount paid by 
the individual to another individual who is 
the individual's spouse or a person who was 
under 18 years of age in a taxation year and 
who 

(i) does not deal with the individual at 
arm's length, or 
(ii) is the niece or nephew of the 
individual, 

that is deductible in computing the individu-
al's income for the year and is required to be 
included in computing the income of the 
other individual. 1986, c. 6, s. 38, c. 55, s. 20; 
1987, c. 46,s. 26.1; 1990, c.39, s. 16. 

75. (2) Where, by a trust created in any 
manner whatever since 1934, property is held 
on condition 

(a) that it or property substituted therefor 
may 

(i) revert to the person from whom the 
property or property for which it was sub-
stituted was directly or indirectly received 
(in this subsection referred to as "the per-
son"), or 
(ii) pass to persons to be determined by 
the person at a time subsequent to the 
creation of the trust, or 

(b) that, during the lifetime of the person, 
the property shall not be disposed of except 
with the person's consent or in accordance 
with the person's direction, 

any income or loss from the property or from 
property substituted therefor, any taxable capi-
tal gain or allowable capital loss from the 
disposition of the property or of property sub-
stituted therefor, shall, during the lifetime of 
the person while the person is resident in 
Canada be deemed to be income or a loss, as 
the case may be, or a taxable capital gain or 
allowable capital loss, as the case may be, of 
the person. 

(3) Subsection (2) does not apply to property 
held in a taxation year 

(a) by a trust governed by a registered pen-
sion plan, an employees profit sharing plan, a 
registered supplementary unemployment 
benefit plan, a registered retirement savings 

plication du sous-alinéa 60v)(ii) pour l'année 
en ce qui concerne le régime sur le total des 
autres cotisations versées pour l'année au 
compte du conjoint dans le régime; 
b) soit en paiement, ou au titre d'un paie-
ment, par le particulier à un autre particulier 
qui est, au cours d'une année d'imposition, 
son conjoint ou une personne de moins de 18 
ans qui a un lien de dépendance avec le 
particulier ou qui est la nièce ou le neveu du 
particulier, d'un montant, d'une part, déduc-
tible dans le calcul du revenu du particulier 
pour l'année et, d'autre part, à inclure dans 
le calcul du revenu de l'autre particulier. 
1986, ch. 6, art. 38, ch. 55, art. 20; 1987, ch. 
46, art. 26.1; 1990, ch. 39, art. 16. 

75. (2) Lorsque, en vertu d'une fiducie créée 
de quelque façon que ce soit depuis 1934, des 
biens sont détenus à condition : 

a) soit que ces derniers ou des biens qui leur 
sont substitués puissent : 

(i) ou bien revenir à la personne dont les 
biens ou les biens qui leur sont substitués 
ont été reçus directement ou indirectement 
(appelée « la personne>) au présent para-
graphe), 
(ii) ou bien être transportés à des person-
nes devant être désignées par la personne 
après la création de la fiducie; 

b) soit que, pendant la vie de la personne, il 
ne soit disposé des biens qu'avec son consen-
tement ou suivant ses instructions, 

tout revenu ou perte résultant des biens ou de 
biens y substitués ou tout gain en capital impo-
sable ou toute perte en capital déductible pro-
venant de la disposition des biens ou de biens y 
substitués est réputé, durant la vie de la per-
sonne et pendant qu'elle réside au Canada, être 
un revenu ou une perte, selon le cas, ou un gain 
en capital imposable ou une perte en capital 
déductible, selon le cas, de la personne. 

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à un 
bien détenu au cours d'une année d'imposition 
par l'une des fiducies suivantes : 

a) une fiducie régie par quelque régime de 
pension agréé, régime de participation des 
employés aux bénéfices, régime enregistré de 

Fiducies 

Exception 
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plan, a deferred profit sharing plan, a regis-
tered education savings plan, a registered 
retirement income fund or an employee ben-
efit plan; 
(b) by an employee trust, a related segregat-
ed fund trust (within the meaning assigned 
by paragraph 138.1(1)(a)) or a trust 
described in paragraph 149(1)(y); 
(c) by a trust that 

(i) is not resident in Canada, 
(ii) is resident in a country under the laws 
of which an income tax is imposed, 
(iii) is exempt under the laws referred to 
in subparagraph (ii) from the payment of 
income tax to the government of the coun-
try of which the trust is a resident, and 
(iv) was established principally in connec-
tion with, or the principal purpose of 
which is to administer or provide benefits 
under, one or more superannuation, pen-
sion or retirement funds or plans or any 
funds or plans established to provide 
employee benefits; or 

(d) by a prescribed trust. 1970-71-72,c. 63, 
s. 1"75"; 1974-75-76, c. 26, s. 40; 1980-81- 
82-83, c. 48, s. 41; 1984, c. 1, s. 34; 1985, c. 
45, s. 36; 1986, c. 6, s. 39; 1990, c. 35, s. 29. 

prestations supplémentaires de chômage, 
régime enregistré d'épargne-retraite, régime 
de participation différée aux bénéfices, 
régime enregistré d'épargne-études, fonds 
enregistré de revenu de retraite ou régime de 
prestations aux employés; 
b) une fiducie d'employés, une fiducie créée 
à l'égard d'un fonds réservé (au sens de 
l'alinéa 138.1(1)a)) ou une fiducie visée à 
l'alinéa 149(1)y); 
c) une fiducie qui, à la fois : 

(i) ne réside pas au Canada, 
(ii) réside dans un pays dont la législation 
prévoit un impôt sur le revenu, 
(iii) est exonérée de l'impôt sur le revenu 
payable au gouvernement du pays où elle 
réside par la législation visée au sous-ali-
néa (ii), 
(iv) a été créée soit principalement en rap-
port avec un ou plusieurs régimes de pen-
sion ou de retraite ou avec quelque régime 
constitué en vue de fournir des prestations 
aux employés, soit avec pour objet princi-
pal de gérer ces régimes ou de fournir des 
prestations dans le cadre de ceux-ci; 

d) une fiducie visée par règlement. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 75 »; 1974-75-76, ch. 
26, art. 40; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 41; 
1984, ch. 1, art. 34; 1985, ch. 45, art. 36; 
1986, ch. 6, art. 39; 1990, ch. 35, art. 29. 

Gain or loss 
deemed that of 
transferor 

75.1 (1) Where 
(a) a taxpayer has, after 1971, transferred 
property (in this subsection referred to as 
"transferred property") to a child of the 
taxpayer in circumstances where subsection 
73(3) applied in respect of the transfer, 
(b) the transfer was made at less than the 
fair market value of the transferred property 
immediately before the time of the transfer, 
and 
(c) in a taxation year, the transferee dis-
posed of the transferred property and did 
not, before the end of that year, attain the 
age of 18 years, 

the following rules apply: 
(d) the amount, if any, by which 

(i) the total of the transferee's taxable 
capital gains for the year from dispositions 
of transferred property 

exceeds  

75.1 (1) Lorsque : 
a) après 1971, un contribuable a transféré 
des biens (appelés « biens transférés » au pré-
sent paragraphe) à un enfant du contribuable 
dans des circonstances où le paragraphe 
73(3) s'appliquait à l'égard du transfert; 
b) le transfert a été fait pour une somme 
inférieure à la juste valeur marchande que 
les biens transférés avaient immédiatement 
avant le transfert; 
c) au cours d'une année d'imposition, le 
bénéficiaire des biens transférés en a disposé 
et n'a pas, avant la fin de cette année, atteint 
l'âge de 18 ans, 

les règles suivantes s'appliquent : 
d) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des gains en capital imposables 
du bénéficiaire du transfert, pour l'année, 
tirés de dispositions de biens transférés, 

Gain ou perte 
présumés pour 
l'auteur du 
transfert 
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(ii) the total of the transferee's allowable 
capital losses for the year from dispositions 
of transferred property, . . 

shall, during the lifetime of the transferor 
while the transferor is resident in Canada, be 
deemed to be a taxable capital gain of the 
transferor ,for the year from the disposition 
Of property, 
(e) the amount, if any, by which the total 
determined under subparagraph (d)(ii) 
exceeds the total determined under subpara-
graph (d)(i) shall, during the lifetime Of the 
transferor while the transferor is resident in 
Canada, .be deemed to be an allowable capi-
tal loss of the transferor for the year from 
the disposition of property, and 
(f) any taxable capital - gain or  allowable 
capital loss taken into account in computing 
an amount described in paragraph (d) or the 
amount described in paragraph (e) shall, 
except for the purposes of those paragraphs, 
to the extent that the amount so described is 
deemed by virtue of this subsection to be a 
taxable capital gain or an allowable capital 
loss of the transferor, be deemed not tO be a 
taxable capital gain 'or an allowable capital 
loss, as the case may be, of the transferee. 

(2) For the purposes of this section, "child" 
of 'a taxpayer includes a child of the taxpayer's 
child and a child of the taxpayer's child's child. 
1973-74, c. 14,s. 20.2; 1974-75-76, c. 26, s. 41. 

76. (1) Where a person has received a secu-
rity or other right or a certificate' of indebted-
ness or other evidence of indebtedness wholly or 
partially as, in lieu of payment of, or in satis-
faction of, a debt that was then payable, the 
amount of which debt would be included in 
computing the person% income if it 'had been 
paid, the value of thé  security, right or indebt-
edness or the applicable portion thereof shall, 
notwithstanding the form or legal effect of the 
transaction, be included in computing the per-
son's income for the taxation year in which it 
was received. 

(2) Where a security or other right 'or a 
certificate of indebtedness or other  évidence of 
indebtedness has been received by  1a person 
wholly or partially as, in lieu of payment of, or 
in satisfaction of, a debt before the debt was 
payable, but was not itself payable or redeem- 

(ii) le total des pertes en capital déducti-
bles du bénéficiaire du transfert, pour l'an-
née, provenant de dispositions de biens 
transférés, 

est réputé, durant la vie de l'auteur du trans-
fert, tandis que ce dernier réside au Canada, 
être un gain en capital imposable de l'auteur 
du transfert pour l'année, tiré de la disposi-
tion de biens; 
e) l'excédent éventuel du total déterminé en 
vertu du sous-alinéa d)(ii) sur le total déter-
miné en vertu du sous-alinéa d)(i) est réputé, 
durant la vie de l'auteur du transfert, tandis 
que ce dernier réside au Canada, être une 
perte en capital déductible de l'auteur du 
transfert, pour l'année, provenant de la dis-
position de biens; 

J)  tout gain en capital imposable ou perte en 
capital déductible inclus dans le calcul d'une 

' somme visée à l'alinéa d) ou de l'excédent 
visé à l'alinéa e) est réputé, sauf pour l'appli-
cation de ces alinéas, dans la mesure où la 
somme ou l'excédent ainsi visés sont réputés, 
,en vertu du présent paragraphe, être un gain 
en capital imposable ou une perte en capital 
déductible de l'auteur du transfert, ne pas 
être un gain en capital imposable ou une 
perte en capital 'déductible, selon le cas, du 
bénéficiaire du transfert. 

(2) Pour l'application du présent article, sont 
assimilés à l'enfant d'un contribuable ses petits-
enfants et arrière-petits-enfants. 1973-74, ch. 
14, art. 20.2; 1974-75-76, ch. 26, art. 41. 

76. (1) Lorsqu'une personne a reçu un titre 
ou un autre droit ou un titre de créance ou 
toute autre preuve de créance au titre ou en 
paiement intégral ou partiel d'une dette qui 
était alors payable et dont le montant aurait été 
inclus dans le calcul de son revenu si elle avait 
été payée, la valeur du titre, du droit ou de la 
créance ou la partie applicable de ceux-ci doit 
être incluse, indépendamment de la forme ou 
des effets juridiques de l'opération, dans le 
calcul de son revenu pour l'année d'imposition 
au cours de laquelle elle l'a reçu. 

(2) Lorsqu'un titre ou un autre droit ou un 
titre de créance ou toute autre preuve de 
créance 'a été reçu par une personne au titre ou 
en paiement intégral ou partiel d'une dette 
avant d'être payable, mais que ce titre, ce droit 
ou cette créance n'était pas payable ou rem- 

Enfant 

Titres en 
acquittement de 
dette 

Idem 
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sion 

able before the day on which the debt was 
payable, it shall, for the purpose of subsection 
(1), be deemed to have been received when the 
debt became payable by the person holding it 
at that time. 

(3) This section is enacted for greater cer-
tainty and shall not be construed as limiting the 
generality of the other provisions of this Part 
by which amounts are required to be included 
in computing income. 

(4) Where a cash purchase ticket or other 
form of settlement prescribed pursuant to the 
Canada Grain Act or by the Minister is issued 
to a taxpayer ,  in respect of grain delivered in a 
taxation year of a taxpayer to a primary eleva-
tor or process elevator and the ticket or other 
form of settlernent entitles the liolder thereof to 
payment by the operator of the elevator of the 
purchase price, without interest, stated in the 
ticket for the grain at a date that is after the 
end of that taxation year, the amount of the 
purchase price stated in the ticket or , other 
form of settlement shall, notwithstanding any 
other provision of this section, be included in 
computing the income of the taxpayer to whom 
the ticket or other form of settlement was 
issued for the taxpayer's taxation year immedi-
ately following the taxation year in which the 
grain was delivered and not for the taxation 
year in which the grain was delivered. 

(5) In subsection (4), the expressions "cash 
purchase ticket", "operator", "primary eleva-
tor" and "process elevator" have the ineanings 
assigned by the Canada Grain Act and "grain" 
means wheat, oats, barley, rye, flaxseed and 
rapeseed produced in the designa.ted area 
defined by the Canadian Wheat Board Act. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"76"; 1973-74, c. 30, s. 
6.1; 1974-75-76, c. 26, s. 42. 

77. Where a bond of a debtor is acquired by 
a taxpayer in exchange for another bond of the 
same debtor and 

(a) the terms of the bond for which it was 
exchanged conferred on the holder thereof 
the right to make the exchange, and 
(b) the amount payable to the holder of the 
bond on its maturity is the same as the  

boursable avant l'échéance de la dette, il est, 
pour l'application du paragraphe (1), réputé 
avoir été reçu lorsque la dette est devenue 
payable par la personne qui la détenait à ce 
moment. 

(3) Il est entendu que le présent article n'a 
pas pour effet de restreindre la portée générale 
des autres dispositions de la présente partie qui 
exigent l'inclusion de sommes dans le calcul du 
revenu. 

(4) Lorsqu'un bon de paiement ou tout autre 
moyen de règlement prévu par règlement d'ap-
plication de la Loi sur les grains du Canada ou 
prescrit par le ministre est délivré à un contri-
buable pour du grain livré, au cours d'une 
année d'imposition du contribuable, à une ins-
tallation primaire ou à une installation de 
transformation et que ce bon ou cet autre 
moyen de règlement donne à son titulaire le 
droit de se faire payer par l'exploitant de l'ins-
tallation, après la fin de cette année d'imposi-
tion, sans intérêt, le prix d'achat du grain indi-
qué sur , le bon ou sur l'autre moyen de 
règlement, le montant du prix d'achat indiqué 
sur le bon ou l'autre moyen de règlement doit, 
malgré toute autre disposition du présent arti-
cle, être inclus dans le calcul du revenu du 
contribuable auquel le bon ou l'autre moyen de 
règlement a été délivré pour son année d'impo-
sition suivant l'année d'imposition au cours de 
laquelle le grain a été livré et non pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle le grain a été 
livré. 

(5) Pour l'application du paragraphe (4), 
« bon de paiement », « exploitant », « installation 
de transformation » et « installation primaire » 
s'entendent au sens de la Loi sur les grains du 
Canada et « grain » s'entend du blé, de l'avoine, 
de l'orge, du seigle, de la graine de lin et de la 
graine de colza produits dans la région dési-
gnée, définie par la Loi sur la Commission 
canadienne du blé. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 76 »; 1973-74, ch. 30, art. 6.1; 1974-75-76, ch. 
26, art. 42; 1977-78, ch. 1, art. 101. 

77. Lorsqu'une obligation d'un débiteur est 
acquise par un contribuable en échange d'une 
autre obligation du même débiteur, et que : 

a) d'une part, les conditions de l'obligation 
contre laquelle elle a été échangée confé-
raient au détenteur de l'obligation le droit 
d'effectuer l'échange; 
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amount that would have been payable to the 
holder of the bond for which it was 
exchanged on the maturity of that bond, 

the cost of the bond so acquired and the sale 
price of the bond for which it was exchanged 
shall be deemed to be, 

(c) in the event that the bond that was 
exchanged was property described in an 
inventory of a business carried on by the 
taxpayer, the amount at which it had been 
valued at the end of the last complete fiscal 
period of the business preceding the 
exchange, or 
(d) in any other event, the adjusted cost base 
to the taxpayer of the bond that was 
exchanged, 	immediately 	before 	the 
exchange. 1970-71-72, c. 63, s. 1"77"; 1974- 
75-76, c. 26, s. 43. 

b) d'autre part, la somme payable au déten-
teur de l'obligation, à l'échéance, est la 
même que celle qui aurait été payable au 
détenteur de l'obligation contre laquelle elle 
a été échangée, à l'échéance de cette 
obligation, 

le coût de l'obligation ainsi acquise et le prix de 
vente de l'obligation contre laquelle elle a été 
échangée sont réputés être : 

c) si l'obligation qui a été échangée consti-
tuait un bien figurant à l'inventaire d'une 
entreprise exploitée par le contribuable, la 
somme à laquelle elle a été évaluée à la fin 
du dernier exercice complet de l'entreprise 
précédant l'échange; 
d) dans les autres cas, le prix de base 
rajusté, pour le contribuable, de l'obligation 
qui a été échangée, immédiatement avant 
l'échange. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 77 »; 
1974-75-76, ch. 26, art. 43. 

UnPaid 
amounts 

78. (1) Where an amount in respect of a 
deductible outlay or expense that was owing by 
a taxpayer to a person with whom the taxpayer 
was not dealing at arm's length at the time the 
outlay or expense was incurred and at the end 
of the second taxation year following the taxa-
tion year in which the outlay or expense was 
incurred, is unpaid at the end of that second 
taxation year, either 

(a) the amount so unpaid shall be included 
in computing the taxpayer's income for the 
third taxation year following the taxation 
year in which the outlay or expense was 
incurred, or 
(b) where the taxpayer and that person have 
filed an agreement in prescribed form on or 
before the day on or before which the tax-
payer is required by section 150 to file the 
taxpayer's return of income for the third 
succeeding taxation year, for the purposes of 
this Act the following rules apply: 

(i) the amount so unpaid shall be deemed 
to have been paid by the taxpayer and 
received by that person on the first day of 
that third taxation year, and section 153, 
except subsection 153(3), is applicable to 
the extent that it would apply if that 
amount were being paid to that person by 
the taxpayer, and 
(ii) that person shall be deemed to have 
made a loan to the taxpayer on the first 
day of that third taxation year in an 

78. (1) Lorsqu'une somme, relative à des 
dépenses déductibles et due par un contribuable 
à une personne avec laquelle il avait un lien de 
dépendance au moment où les dépenses ont été 
engagées et à la fin de la deuxième année 
d'imposition qui suit celle durant laquelle ces 
dépenses ont été engagées, n'a 1 pas encore été 
payée à la fin de la deuxième année d'imposi-
tion, il faut : - 

a) soit inclure la somme ainsi impayée dans 
le calcul du revenu du contribuable pour la 
troisième année d'imposition suivant celle au 
cours de laquelle les dépenses ont été 
engagées; 
b) soit, lorsque le contribuable et cette per-
sonne ont présenté une convention, selon le 
formulaire prescrit, au plus tard le dernier 
jour pour lequel le contribuable est tenu, 
selon l'article 150, de produire sa déclaration 
de revenu Pour la troisième année-d'imposi-
tion suivante,' appliquer, dans le cadre de la 
présente loi, les règles suivantes : 

(i) la somme ainsi impayée est réputée 
avoir été payée par le contribuable et reçue 
par cette personne le premier jour de la 
troisième année d'imposition en question, 
et l'article 153, à l'exception du paragra-
phe 153(3), s'applique dans la mesure où il 
s'appliquerait si cette somme était payée à 
cette personne par le contribuable, 
.(ii) cette personne est réputée avôir con-
senti au contribuable, le premier jour de la 
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amount equal to the amount so unpaid 
minus the amount, if any, deducted or 
withheld therefrom by the taxpayer on 
account of that person's tax for that third 
taxation year. ' 

(2) Where an amount in respect of a deduct-
ible outlay or expense that was owing by a 
taxpayer that is a corporation to a person with 
whom the taxpayer was not dealing at arm's 
length is unpaid at the time when the taxpayer 
is wound up, and the taxpayer is wound up 
before the end of the second taxation year 
following the taxation year in which the outlay 
or expense was incurred, the amount so unpaid 
shall be included in computing the taxpayer's 
income for the taxation year in which it was 
wound up. 

(3) Where, in respect of an amount described 
in subsection (1) that was owing by a taxpayer 
to a person, an agreement in a form prescribed 
for the purposes of this section is filed after the 
day on or before which the agreement is 
required to be filed for the purposes of para-
graph (1)(b), both paragraphs (1)(a) and (b) 
apply in respect of the said amount, except that 
paragraph (1)(a) shall be read and construed 
as requiring 25% only of the said amount to be 
included in computing the taxpayer's income. 

(4) Where an amount in respect of a taxpay-
er's expense that is salary, wages or other 
remuneration (other than reasonable vacation 
or holiday pay or a deferred amount under a 
salary deferral 'arrangement) in respect of an 
office or employment is unpaid on the day that 
is 180 days after the end of the taxation year in 
which the expense was incurred, for the pur-
poses of this Act, the amount shall be deemed 
not to have been incurred as an expense in the 
year and shall be deemed to be incurred as an 
expense in the taxation year in which the 
amount is paid. 

(5) Subsection (1) does not apply in any case 
where subsection (4) applies. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"78"; 1986,' c. 55, s. 21. 

79. Where, at any time in a taxation year, a 
taxpayer who 

(a) was a mortgagee or other creditor of 
another person who had previously acquired 
property, or 

troisième année d'imposition en question, 
un prêt d'un montant égal à la somme 
ainsi impayée diminuée de la somme 
déduite de la première ou retenue sur cel-
le-ci par le contribuable à valoir, sur l'im-
pôt de cette personne, pour la troisième 
année d'imposition en question. , 

(2) Lorsqu'une somme, relative à des dépen-
ses déductibles et due par un contribuable qui 
est une société à une personne avec laquelle il 
avait un lien de dépendance, n'a pas encore été 
payée au moment de la liquidation de la société 
qui est le contribuable et que cette liquidation a 
lieu avant la fin de la deuxième année d'imposi-
tion suivant celle au cours de laquelle les 
dépenses ont été engagées, la somme ainsi 
impayée doit être incluse dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année d'imposi-
tion au cours de laquelle a eu lieu la 
liquidation. 

(3) Lorsque, pour l'application du présent 
article, une convention concernant une somme 
visée au paragraphe (1) et qu'un contribuable 
doit à une personne est présentée sur le formu-
laire prescrit après le dernier jour fixé pour sa 
présentation pour l'application de l'alinéa 
(1)b), les alinéas (1)a) et b) s'appliquent à 
cette somme; toutefois, l'alinéa (1)a) est censé 
prévoir l'inclusion de seulement 25 % de cette 
somme dans le calcul du revenu du contribua-
ble. 

(4) Pour l'application de la présente loi, la 
somme, au titre d'une dépense d'un contribua-
ble consistant en un traitement, un salaire ou 
une autre rémunération — à l'exclusion d'une 
indemnité raisonnable de vacances ou de congés 
et d'un montant différé dans le cadre d'une 
entente d'échelonnement du traitement — pour 
une charge ou un emploi, qui est impayée le 
180e jour suivant la fin de l'année d'imposition 
au cours de laquelle la dépense est engagée, est 
réputée ne pas être engagée comme dépense au 
cours de l'année mais est réputée l'être au cours 
de l'année d'imposition où elle est payée. 

(5) Le paragraphe (4) prévaut sur le para-
graphe (1). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 78 »; 
1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 55, art. 21. 

79. Lorsque, à un moment donné au cours 
d'une année d'imposition, un contribuable qui : 

a) soit était créancier hypothécaire ou autre 
d'une autre personne qui avait auparavant 
acquis des biens; 

Idem 
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(b) had previously sold property to another 
person under a conditional sales agreement, 

has acquired or reacquired the beneficial own-
ership of the property in consequence of the 
other person's failure to pay all or any part of 
an amount (in this section referred to as the 
"taxpayer's claim") owing by that person to the 
taxpayer, the following rules apply: 

(c) there shall be included, in computing the 
other person's proceeds of disposition of the 
property, the principal amount of the taxpay-
er's claim plus all amounts each of which is 
the principal amount of any debt that had 
been owing by the other person, to the extent 
that it has been extinguished by virtue of the 
acquisition or reacquisition, as the case may 

• be, 
(d) any amount paid by the other person 
after the acquisition or reacquisition, as the 
case may be, as, on account of or in satisfac-
tion of the taxpayer's claim shall be deemed 
to be a loss of that person, for that person's 
taxation year in which payment of that 
amount was made, from the disposition of 
the property, 
(e) in computing the income of the taxpayer 
for the year, 

(i) the amount, if any, claimed by the 
taxpayer under subparagraph 40(1)(a)(iii) 
in computing the taxpayer's gain for the 
immediately preceding taxation year from 
the disposition of the property, and 
(ii) the amount, if any, deducted under 
paragraph 20(1)(n) in computing the 
income of the taxpayer for the immediate-
ly preceding •year in respect of the 
property, 

shall be deemed to be nil, 
(f) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired or reacquired, as the case may be, 
the property at the amount, if any, by which 
the cost at that time of the taxpayer's claim 
exceeds the amount described in subpara-
graph (e)(i) or (ii), as the case may be, in 
respect of the property; 
(g) the adjusted cost base to the taxpayer of 
the taxpayer's claim shall be deemed to be 
nil, and 
(h) in computing the taxpayer's income for 
the year or a subsequent year, no amount is 
deductible in respect of the taxpayer's claim 
by virtue of paragraph 20(1)(/) or (p). 1970- 

b) soit avait auparavant vendu des biens à 
une autre personne en vertu d'un contrat de 
vente conditionnelle, 

a acquis ou a acquis de nouveau la propriété 
effective de ces biens par suite d'un défaut de 
paiement total ou partiel, de la part de l'autre 
personne, d'une somme (appelée la (( créance du 
contribuable » au présent article) que celle-ci 
doit au contribuable, les règles suivantes 
s'appliquent : 

c) doivent être inclus dans le calcul du pro-
duit tiré par l'autre personne de la disposition 
des biens en question le principal de la 
créance du contribuable plus toutes les 
sommes dont chacune constitue le principal 
d'une dette qui avait été due par cette autre 
personne dans la mesure où cette dette a été 
éteinte du fait de l'acquisition ou de la nou-
velle acquisition, selon le cas; 
d) toute somme payée par l'autre personne 
après l'acquisition ou la nouvelle acquisition, 

. selon le cas, au titre ou en paiement intégral 
ou partiel de la créance du contribuable est 
réputée être une perte subie par cette per-
sonne du fait de la disposition de ces biens 
pour son année d'imposition dans laquelle 
cette somme a été versée; 
e) dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année, sont réputées nulles : 

(i) la somme dont il demande la déduction 
en vertu du sous-alinéa 40(1)a)(iii), dans 
le calcul de son gain pour l'année d'imposi-
tion précédente, tiré de la disposition des 

- 	biens, 
(ii) la somme déduite relativement à ces 
biens en vertu de l'alinéa 20(1)n) dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 

• l'année précédente; 
J) le contribuable est réputé avoir acquis ou 
avoir acquis de nouveau les biens, selon le 
cas, à un coût égal à l'excédent éventuel du 
coût, à ce moment, de la créance du contri-
buable sur la somme visée au sous-alinéa 
e)(i) ou (ii), selon le cas, relativement à ces 
biens; 
g) le prix de base rajusté, pour le contribua-
ble, de la créance du contribuable est réputé 
nul; 
h) dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année ou une année suivante, aucune 
somme n'est déductible relativement à la 
créance du contribuable en vertu de l'alinéa 
20(1)/) ou p). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
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71-72, c. 63, s. 1"79"; 1980-81-82-83, c. 140, 
s. 42. 

« 79 »; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 42; 1985, 
ch. 45, art. 126. 
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80. (1) Where at any time in a taxation year 
a debt or other obligation of a taxpayer to pay 
an amount is settled or extinguished after 1971 
without any payment by the taxpayer or by the 
payment of an amount less than the principal 
amount of the debt or obligation, as the case 
may be, the amount by which the lesser of the 
principal amount thereof and the amount for 
which the obligation was issued by the taxpayer 
exceeds the amount so paid, if any, shall be 
appl ied 

(a) to reduce, in the following order, the 
taxpayer's 

(i) non-capital losses, 
(i.1) farm losses, 
(ii) net capital losses, and 
(iii) restricted farm losses, 

for preceding taxation years, to the extent of 
the amount of those losses that would other-
wise be deductible in computing the taxpay-
er's taxable income for the year or a subse-
quent year, and 
(b) to the extent that the excess exceeds the 
portion thereof required to be applied as 
provided in paragraph (a), to reduce in pre-
scribed manner the capital cost to the tax-
payer of any depreciable property and the 
adjusted cost base to the taxpayer of any 
capital property, 

unless 
(c) the taxpayer is, at that time, a bankrupt 
within the meaning of section 128, 
(d) the debt or obligation was such that 

(i) where interest was paid or payable by 
the taxpayer in respect of it pursuant to a 
legal obligation, or 
(ii) if interest had been paid or payable by 
the taxpayer in respect of it pursuant to a 
legal obligation, 

no amount in respect of the interest was or 
would have been deductible under this Part 
in computing the taxpayer's income if this 
Act were read without reference to subsec-
tions 18(2), (3.1) and (4) and section 21, 
(e) section 79 is applicable in respect of the 
debt or obligation, 
(f) the excess is otherwise required to be 
included in computing the taxpayer's income 
for the year or a preceding taxation year or 

80. (1) Lorsque, à un moment donné au 
cours d'une année d'imposition, une dette con-
tractée par un contribuable, ou une autre obli-
gation contractée par un contribuable de payer 
une somme, est réglée ou éteinte après 1971, 
sans que ce contribuable effectue de paiement, 
ou par le paiement d'une somme inférieure au 
principal de la dette ou de l'obligation, l'excé-
dent du moins élevé du montant de ce principal 
et du montant pour lequel l'obligation a été 
émise par le contribuable sur la somme ainsi 
versée, le cas échéant, doit servir : 

a) à réduire, dans l'ordre suivant : 
(i) les pertes autres que les pertes en 
capital, 
(i.1) les pertes agricoles, 
(ii) les pertes en capital nettes, 
(iii) les pertes agricoles restreintes, 

subies par le contribuable pour des années 
d'imposition antérieures, jusqu'à concurrence 
du total de ces pertes qui seraient par ailleurs 
déductibles dans le calcul du revenu imposa-
ble du contribuable pour l'année ou une 
année suivante; 
b) dans la mesure où cet excédent est supé-
rieur à la partie de celui-ci qui doit servir, 
dans le cadre de l'alinéa a), à réduire, selon 
les modalités réglementaires, le coût en capi-
tal supporté par le contribuable de tout bien 
amortissable du contribuable et le prix de 
base rajusté, pour lui, de toutes immobilisa-
tions, 

sauf dans l'un ou l'autre des cas suivants : 
c) le contribuable est, à ce moment, un failli 
au sens de l'article 128; 
d) la dette ou l'obligation était telle qu'au-
cun montant à l'égard des intérêts y afférents 
n'avait ou n'aurait été déductible en vertu de 
la présente partie dans le calcul du revenu du 
contribuable compte non tenu des paragra-
phes 18(2), (3.1) et (4) et de l'article 21: 

(i) lorsque ces intérêts étaient, par obliga-
tion légale, payés ou payables par le 
contribuable, 
(ii) si ces intérêts avaient, par obligation 
légale, été payés ou payables par le 
contribuable; 

e) l'article 79 s'applique à cette dette ou 
obligation; 
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to be deducted in computing the capital cost 
to the taxpayer of any depreciable property, 
the adjusted cost base to the taxpayer of any 
capital property or the cost amount to the 
taxpayer of any other property, 
(g) the excess would be deemed by subsec-
tion 39(3) to be a capital gain of the taxpay-
er for the year from the disposition of a 
capital property if this Act were read without 
reference to this subsection, or 
(h) the debt or obligation is settled or extin-
guished by way of bequest or inheritance. 

Deemed 	 (2) Where a debt or other obligation of a 
settlement 

 ti 
o
on
n  corporation (in this subsection referred to as 

amalgama 
the "debtor") to pay an amount to another 
corporation (in this subsection referred to as 
the "creditor") is settled or extinguished on or 
by virtue of an amalgamation of the debtor and 
the creditor, the debt or obligation shall be 
deemed to have been settled or extinguished 
immediately before the time that is immediate-
ly before the amalgamation by a payment 
made by the debtor and received by the credi-
tor of an amount equal to the amount that 
would have been the creditor's cost amount of 
the debt or obligation at that time if the defini-
tion "cost amount" in subsection 248(1) were 
read without reference to paragraph (e) of that 
definition. 

(3) Where 
(a) there has been a winding-up to which the 
rules in subsection 88(1) applied and a debt 
or other obligation of the subsidiary to pay 
an amount to the parent or a debt or other 
obligation of the parent to pay an amount to 
the subsidiary is settled or extinguished on 
the winding-up without any payment or by 
the payment of an amount that is less than 
both the principal amount of the debt or 
obligation and the amount that would have 
been the cost amount to the parent or the 
subsidiary, as the case may be, of the debt or 
obligation immediately before the winding-
up if the definition "cost amount" in subsec-
tion 248(1) were read without reference to 
paragraph (e) of that definition, and 
(b) the parent so elects in prescribed form 
on or before the day on or before which the 
parent is required to file a return of income 
pursuant to section 150 for the taxation year 

f) l'excédent doit être par ailleurs inclus 
dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année ou pour une année d'imposition 
antérieure ou déduit dans le calcul soit du 
coût en capital, pour lui, de biens amortissa-
bles, soit du prix de base rajusté, pour lui, 
d'immobilisations, soit du coût indiqué, pour 
lui, d'autres biens; 
g) l'excédent est réputé en vertu du paragra-
phe 39(3), et compte non tenu du présent 
paragraphe, représenter un gain en capital 
du contribuable pour l'année tiré de la dispo-
sition d'une immobilisation; 
h) la dette ou l'obligation est réglée ou 
éteinte par legs ou héritage. 

(2) Lorsqu'une dette ou une autre obligation 
contractée par une société (appelée la « débi-
trice» au présent paragraphe) de verser une 
somme à une autre société (appelée la « créan-
cière » au présent paragraphe) est réglée ou 
éteinte lors de la fusion de la débitrice et de la 
créancière ou à la suite de cette fusion, la dette 
ou l'obligation est réputée avoir été réglée ou 
éteinte immédiatement avant le moment qui est 
immédiatement avant la fusion, au moyen d'un 
paiement, fait par la débitrice et reçu par la 
créancière, d'une somme égale au montant qui 
aurait représenté le coût indiqué de la dette ou 
de l'obligation pour la créancière à ce moment, 
compte non tenu de l'alinéa e) de la définition 
de « coût indiqué » au paragraphe 248(1). 

(3) Dans le cas 
sont réunies : 

a) il y a eu liquidation à laquelle s'appli-
quaient les règles du paragraphe 88(1) et une 
dette ou une autre obligation, soit de la filiale 
de payer un montant à la société mère, soit 
de la société mère de payer un montant à la 
filiale, est réglée ou éteinte lors de la liquida-
tion sans qu'aucun paiement n'ait été fait ou 
par le paiement d'un montant inférieur à la 
fois au principal de la dette ou de l'obligation 
et à ce qu'aurait été le coût indiqué de la 
dette ou de l'obligation pour la société mère 
ou la filiale, selon le cas, immédiatement 
avant la liquidation compte non tenu de l'ali-
néa e) de la définition de « coût indiqué)) au 
paragraphe 248(1); 
b) la société mère en fait le choix selon le 
formulaire prescrit au plus tard au moment 
où elle est tenue de produire une déclaration 
de revenu conformément à l'article 150 pour 

Deemed 
settlement on 
winding-up 

Présomption de 
règlement en 
cas de fusion 

où les conditions suivantes Présomption de  
règlement lors 
de la liquida-
tion 
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in which the debt or obligation was settled or 
extinguished, 

the debt or obligation shall be deemed to have 
been settled or extinguished on the winding-up 
by the payment of an amount equal to the 
amount that would have been the cost amount 
to the parent or the subsidiary, as the case may 
be, of the debt or obligation immediately before 
the winding-up if the definition "cost amount" 
in subsection 248(1) were read without refer-
ence to paragraph (e) of that definition. 

(4) For the purposes of subsections (1) and 
(3), an amount of interest payable by a taxpay-
er on a debt or other obligation shall be deemed 
to have a principal amount equal to the portion 
thereof that was deducted, or would, but for 
subsection 18(2) or (3.1) or section 21, have 
been deductible, in computing the taxpayer's 
income for a taxation year under this Part. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"80"; 1973-74, c. 14, s. 
21; 1980-81-82-83, c. 140, s. 43; 1984, c. 1, s. 
35; 1985, c. 45, s. 37; 1987, c. 46, s. 27. 

80.1 (1) Where in a taxation year ending 
coincidentally with or after December 31, 1971 
a taxpayer resident in Canada has acquired any 
bonds, debentures, mortgages, notes or similar 
obligations (in this section referred to as 
"expropriation assets") issued by the govern-
ment of a country other than Canada or issued 
by a person resident in a country other than 
Canada and guaranteed by the government of 
that country, 

(a) as compensation for 
(i) shares owned by the taxpayer of the 
capital stock of a foreign affiliate of the 
taxpayer that carried on business in that 
country, or 
(ii) all or substantially all of the property 
used by the taxpayer in carrying on busi-
ness in that country, 

(which shares or property, as the case may 
be, are referred to in this section as "foreign 
property"), taken, after June 18, 1971, from 
the taxpayer by the issuer under the author-
ity of a law of that country, or 
(b) as consideration for the sale of foreign 
property sold, after June 18, 1971, by the 
taxpayer to the issuer, if 

(i) the sale was, by a law of that country, 
expressly required to be made, or 

l'année d'imposition au cours de laquelle la 
dette ou l'obligation a été réglée ou éteinte, 

cette dette ou obligation est réputée avoir été 
réglée ou éteinte lors de la liquidation par le 
paiement d'un montant égal à ce qu'aurait été 
le coût indiqué de la dette ou de l'obligation 
pour la société mère ou la filiale, selon le cas, 
immédiatement avant la liquidation compte 
non tenu de l'alinéa e) de la définition de « coût 
indiqué)) au paragraphe 248(1). 

(4) Pour l'application des paragraphes (1) et 
(3), les intérêts payables par un contribuable 
sur une dette ou sur une autre obligation sont 
réputés avoir pour principal la partie de ces 
intérêts qu'il a déduite dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition en vertu de 
la présente partie ou qui aurait été déductible 
dans ce calcul compte non tenu du paragraphe 
18(2) ou (3.1) ou de l'article 21. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 80 »; 1973-74, ch. 14, art. 21; 
1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 140, art. 43; 
1984, ch. 1, art. 35; 1985, ch. 45, art. 37 et 126; 
1987, ch. 46, art. 27. 

80.1 (1) Lorsque, au cours d'une année 
d'imposition se terminant le 31 décembre 1971 
ou après, un contribuable résidant au Canada a 
acquis des obligations, hypothèques, billets ou 
titres semblables (appelés (( contre-valeurs de 
biens expropriés » au présent article) émis par 
le gouvernement d'un pays étranger ou émis 
par une personne résidant dans un pays étran-
ger et garantis par le gouvernement de ce pays : 

a) soit en compensation : 
(i) ou bien d'actions ayant appartenu au 
contribuable et faisant partie du capital-
actions d'une société étrangère affiliée du 
contribuable qui exploitait une entreprise 
dans ce pays, 
(ii) ou bien de la totalité, ou presque, des 
biens utilisés par le contribuable pour 
exploiter une entreprise dans ce pays, 

(ces actions ou biens sont appelés (( biens 
étrangers>) au présent article) pris au contri-
buable par l'émetteur, après le 18 juin 1971 
en vertu des lois de ce pays; 
b) soit en contrepartie de biens étrangers 
vendus, après le 18 juin 1971, par le contri-
buable à l'émetteur dans l'un ou l'autre des 
cas suivants : 

(i) la vente était expressément requise aux 
termes des lois de ce pays, 

Principal des 
intérêts 
payables 

Contre-valeurs 
de biens 
expropriés 
acquises en 
compensation 
ou en contre-
partie de la 
vente de biens 
étrangers pris 
ou achetés par 
l'émetteur 
étranger 
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(ii) the sale was made after notice or 
,other manifestation of an intention to take 
the foreign property, 

if the taxpayer has so elected, in prescribed 
form and within prescribed time, in respect of 
all of the expropriation assets so. acquired by 
the,  taxpayer, the following rule applies, 
namely, an amount in respect of each such 
expropriation asset, equal to 

(c) the principal amount of the asset, or 
(d) where the taxpayer has designated in the 
taxpayer's election an amount in respect of 
the asset that is less than the principal 
amount thereof, the amount so designated, 

shall be deemed to be 
(e) the cost.to the taxpayer of the asset, and 
(f). for the purpose of computing the taxpay-
er's proceeds of disposition of the foreign 
property so takén or Sold, the amount 
received by the taxpayer by virtue of the 
taxpayer's acquisition of the'asset, 

except that in no case may the taxpayer desig-
nate an amount in respect of any expropriation 
asset so that the taxpayer's proceeds of disposi-
tion of the foreign property so taken or sold 
(computed having regard to the provisions . of 
paragraph (f)) are less than the cost amount to 
the taxpayer of the foreign property immedi- 
ately before it was so taken or sold. -  

(ii) la vente a été effectuée après une noti-
fication ou une autre manifestation de l'in-
tention de prendre les biens étrangers, 

si le contribuable a fait un tel choix, selon le 
formulaire et dans le délai prescrits, relative-
ment à la totalité des contre-valeurs de biens 
expropriés, ainsi acquises par le contribuable, la 
règle suivante s'applique : une somnie, pour 
chacune de ces contre-valeurs de biens expro-
priés, égale : 

c) au -principal de celle-ci; 
d) lorsque le contribuable a indiqué, dans 
son choix, relativement à la contre-valeur, un 
montant inférieur au principal, de celle-ci, au 
montant ainsi indiqué, 

est réputée être : 
e) le coût de la contre-valeur supporté par le 
contribuable; 

J)  pour le calcul du produit tiré, par le con-
tribuable, de la disposition de biens étrangers 
ainsi pris ou vendus, la somme reçue par le 
contribuable en raison de l'acquisition par lui 
de la contre-valeur; 

toutefois, le contribuable ne peut en aucun cas 
indiquer, relativement à la contre-valeur de 
biens expropriés, une somme telle que• le pro-
duit de disposition qu'il a tiré de biens étran-
gers :  ainsi pris ou vendus (calçulé conformé-
ment à l'alinéa I)) soit inférieur au coût 
indiqué, pour le contribuable, de ces biens 
étrangers immédiatement avant qu'ils n'aient 
été ainsi pris ou vendus. 

Election  te 
 interest 

received or to 
be received on 
expropriation 
assets acquired 
by taxpayer 

(2) Where a taxpayer has elected in pre-
scribed form and within prescribed time in 
respect of all amounts (each of which is 
referred to in this section as an "interest 
amount") received or to be received by the 
taxpayer as or on account of interest on all 
expropriation assets acquired hy the taxpayer 
as compensation for, or as consideration for the 
sale of, foreign property taken by or solcl to any 
particular issuer as described in subsection (1), 
the following rules apPly in respect of each 
such asset so acquired by the taxpayer: 

(a) in computing the taxpayer's income for a 
taxation year from the asset, there may be 
deducted, in respect of each interest amount 
received by the taxpayer in the year on the 
asset, the lesser of the interest amount and 
the total of 

(i) the amount required by paragraph (b) 
to be added, by virtue of the receipt by the 

(2) Lorsqu'un contribuable a choisi, selon le Choix 

formulaire et dans le délai prescrits, à l'égard fl°("écreêrtsnaren,tu'ess 
de tous les montants (dont chaetin est appelé un ou à recevoir 

« montant d'intérêt » au présent article) qu'il a sui la 
coens btriec-nvsaleur 

reçus ou qu'il doit recevoir à titre  d'intérêt de 
d 

 

toutes les contre-valeurs de biens expropriés expropries  

qu'il a acquises en compensation Ou en contre- 
partie de la vente de biens étrangers pris par un 
émetteur donné, Ou .  à lui' veficluS,' de la façon 
indiquée au paragraphe -(1), les règles suivantes 
s'appliquent à l'égard de chacune de ces contre-
Valeurs ainsi acquises par lui: 

a) dans le calcul du revenu que le contribua-
ble a tiré de la contre-valeur .  pour "une année 
d'imposition, il peut être déclitit; à l'égard de 
chaque montant d'intérêt qu'il à reçu au 
cours de l'année sur cette contre-valeur, le 
moins élevé du montant d'intérêt et du total 
des montants suivants : 
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taxpayer of the interest amount, in com-
puting the adjusted cost base to the tax-
payer of the asset, and 
(ii) the greater of 

(A) the adjusted cost base to the tax-
payer of the asset immediately before 
the interest amount was so received by 
the taxpayer, and 
(B) the adjusted principal amount to 
the taxpayer of the asset immediately 
before the interest amount was so 
received by the taxpayer, 

and there shall be included, in respect of 
each amount (in this paragraph referred to 
as a "capital amount") received by the tax-
payer in the year as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of, 

(iii) any proceeds of disposition of the 
asset, or 
(iv) the principal amount of the asset, 

the amount, if any, by which the capital 
amount exceeds the greater of the adjusted 
cost base to the taxpayer of the asset 
immediately before the capital amount was 
received by the taxpayer and its adjusted 
principal amount to the taxpayer at that 
ti me; 
(b) in computing, at any particular time, the 
adjusted cost base to the taxpayer of the 
asset, there shall be added, in respect of each 
interest amount received by the taxpayer on 
the asset before the particular time, an 
amount equal to the lesser of 

(i) any income or profits tax paid by the 
taxpayer to the government of a country 
other than Canada in respect of the inter-
est amount, and 
(ii) that proportion of the tax referred to 
in subparagraph (i) that the adjusted cost 
base to the taxpayer of the asset immedi-
ately before the interest amount was 
received by the taxpayer is of the amount, 
if any, by which the interest amount 
exceeds the tax referred to in that 
subparagraph, 

and there shall be deducted 
(iii) each interest amount received by the 
taxpayer on the asset before the particular 
time, and 
(iv) each amount received by the taxpayer 
before the particular time on account of 
the principal amount of the asset;  

(i) la somme dont l'alinéa b) exige l'inclu-
sion, en raison du fait qu'il a reçu le 
montant d'intérêt, dans le calcul du prix de 
base rajusté de la contre-valeur pour le 
contribuable, 
(ii) le plus élevé des montants suivants : 

(A) le prix de base rajusté de la contre-
valeur pour le contribuable immédiate-
ment avant qu'il ait ainsi reçu le mon-
tant-d'intérêt, 
(B) le principal rajusté de la contre-
valeur pour le contribuable, immédiate-
ment avant qu'il ait ainsi reçu le mon-
tant d'intérêt; 

en outre, il doit être inclus, à l'égard de 
chaque montant (appelé « montant en capi-
tal » au présent alinéa) que le contribuable a 
reçu au cours de l'année au titre ou en 

. paiement intégral ou partiel : 
(iii) soit de tout produit de disposition de 
la contre-valeur, 
(iv) soit du principal de la contre-valeur, 

un montant égal à l'excédent éventuel du 
montant de capital sur le plus élevé du prix 
de base rajusté de la contre-valeur pour le 
contribuable, immédiatement avant qu'il ait 
reçu le montant de capital, et de son princi-
pal rajusté pour lui à ce moment; 
b) dans le calcul, à un moment donné, du 
prix de base rajusté de la contre-valeur pour 
le contribuable, il doit être inclus, à l'égard 
de chaque montant d'intérêt qu'il a reçu sur 
la contre-valeur avant le moment donné, une 
somme égale au moins élevé des montants 
suivants : 

(i) tout impôt sur le revenu ou sur les 
bénéfices que le contribuable a payé au 
gouvernement d'un pays étranger à l'égard 
du montant d'intérêt, 
(ii) la fraction de l'impôt mentionné au 
sous-alinéa (i) que représente le rapport 
entre le prix de base rajusté, pour le con-
tribuable, de la contre-valeur immédiate-
ment avant que celui-ci ait reçu le montant 
d'intérêt et l'excédent éventuel du montant 
d'intérêt sur l'impôt mentionné à ce 
sous-alinéa, 

et il doit être déduit : 
(iii) chaque montant d'intérêt qu'a reçu le 
contribuable sur la contre-valeur avant le 
moment donné, 



(3) For the purposes of subsection (2), where 
an interest amount on an expropriation asset 
and a capital amount with respect to that asset 
are received by a taxpayer at the same time, 
the interest amount shall be deemed to have 
been received by the taxpayer immediately 
before the capital amount. 

(4) Where a foreign affiliate of a taxpayer 
resident in Canada would, on the assumption 
that the foreign affiliate were resident in 
Canada and its only Foreign affiliates were 
corporations that were foreign affiliates of the 
taxpayer, be entitled to make an election under 
subsection (1) in respect of assets acquired by 
it that would, on that assumption, be expropria-
tion assets of the foreign affiliate, and all or 
any of those assets are subsequently acquired 
by the taxpayer from the foreign affiliate as a 
dividend payable in kind, orS.  as a benefit 
received from the foreign affiliate that would 
otherwise be required by subsection 15(1) to be 
included in computing the income of the tax-
payer, if the taxpayer has so elected, in pre-
scribed form and within prescribed time, in 
respect of all assets so acquired by the taxpayer 
from the foreign affiliate, the following rules 
apply in respect of each asset so acquired by 
the taxpayer: 

(a) an amount equal to 
(i) the principal amount of the asset, or 
(ii) where the taxpayer has designated in 
the taxpayer's election an amount in 
respect of the asset that is less than the 
principal amount thereof, the amount so 
designated, 

Where interest 
amount and 
capital amount 
received at 
sanie time 

Assets acquired 
from foreign 
affiliate of 
taxpayer as 
dividend in kind 
or as benefit to 
shareholder 
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(iv) chaque somme qu'il a reçue avant le 
moment donné au titre du principal de la 
contre-valeur; 

c) le fait, pour le contribuable, de recevoir 
un ,montant visé au Sous-alinéa b)(iv) à 
l'égard de la contre-valeur est réptité ne pas 
constituer une disposition partielle de 
celui-ci; 
d) pour l'application de l'article 126, malgré 
la définition de «,impôt sur le revenu ne 
provenant pas d'Une entreprise » au paragra-
phe 126(7), l'« impôt sur le' revenu ne prove-
nant Pas d'une entreprise», payé 1)r un Con-
tribuable, ne vise pas tout impôt, ou une 
partie de celui-ci; 'dont l'alinéa b) exige l'in-
clusion dans le calcul du prix de basé rajusté, 
pour le contribuable, de la contre-valeur. 

(3) Pour, l'application du paragraphe (2), Cas où un 

lorsqu'un contribuable reçoit en même temps  it et un 

un montant d'intérêt sur la contre-valeur d'un montant de 

bien exproprié et un montant de capital relatif ca pital sont 

temps 
en mente 

à cette contre-valeur, il est réputé avoir :reçu le 
en 

montant d'intérêt immédiatement avant le 
montant dé capital. . 

(4) Lorsqu'une société étrangère affiliée d'un Contre-valeur 

contribuable résidant .au Canada aurait, à sup- ,c„`lcutiiosne r,P„"i rre 
 poser que celleci réside au Canada et que ses auprès d'une 

seules sociétés- étrangères affiliées soient des s."iétés 
etrangere 

sociétés étrangères affiliées : du, contribuable, le affiliée du 

droit de faire un 'choix, en vertu, du paragraphe contribuable à 

(1) à, l'égard des contre-valeurs qu'elle-a acqui- tdlitvrieddenede en 

ses et qui seraient, -dans. cette hypothèse, des nature otide - 

contre .-valeurs de biens expropriés de la société prestation 

étrangère affiliée, et, que le contribuable 
acquiert 'par la suite_ tout ou partie de ces 
centre-valeurs auprès de la société étrangère 
affiliée, à titre de dividende payable en nature, 
ou à titre de prestation reçue de la société 
étrangère affiliée, dont le Paragraphe' 15(1) 
exigerait par ailleurs l'inclusion dans le calcul 
du revenu du contribuable, si le contribuable a 
fait ce choix, Selon le formulaire et dans le délai 
prescrits, à l'égard .  de toutes les Contre-valeurs 
qu'il a ainsi acquises auprès de la société étran- • 
gère affiliée, les règles, ‘sitiyantes s'appliquent à 
l'égard de chacune de ces contre-valeurs ainsi 
acquises par lui : 

a) -un montant égal : 
(i) au principal de celle-ci, 	. 	. 
(ii) lorsque le contribuable.a indiqué dans 
son choix un montant, à l'égard de cette -
contre-valeur, qui est inférieur au principal 
de celle-ci, au montant ainsi indiqué, ,, 

(c) the receipt by the taxpayer of an amount 
described in subparagraph (b)(iv) in respect 
of the asset shall be deemed not to be a 
partial disposition thereof; and 
(d) for the purposes of section 126, notwith-
standing the definition "non-business-income 
tax" in subsection 126(7), the "non-business-
income tax" paid by a taxpayer does not 
include any tax, or any portion thereof, the 
amount of which is required by paragraph 
(b) to be added in computing the adjusted 
cost base to the taxpayer of the asset. 
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shall be deemed to be, • 
(iii) notwithstanding subsection 52(2), the 
cost to the taxpayer of the àsset, and 
(iv) the amount Of the dividend or benefit, 

, as the case may be, received by the tax-
payer by virtue of the acquisition by the 
tàx'PaYer of the asset; 

(b) where the asset was so acquired as such 
a benefit and the taxpayer has designated in 
thé election a class 'of shares as described in 
this paragraph, in respect of the asset,. the , 
amount of the bene :fit àhall  be déemed 

(i) to have been received by the taXpayer 
as a dividend from the foreign affiliate in 
respect ,  of such clàss of shares Of,the capi-

. tal stock.thereof as the taxpayer has desig-
nated in the election, and 

• '(ii) not'to ,be an àmount requireçl by sub-
section 15(1) to be included in computing 
thé taxpàyer's incoMe; 

(c) in coinputing the taxable income of ,the 
taxpayer, for the taxation year in which the 
taxpayer acquired the asset, there may ,be 
deducted from the taxpayer's inéOme: for the 
year the amount, if any, by which the 
amount received by the' taxpayer as a divi-
dend by virtue of the acquisition ,by thé 

• taxpayer  of' the asset exceeds the total' of 
amounts deductible in respect 'of the dividend 
under sections 91 and 113' in computing die 
taxpayer's income or taxable income, as the 
case may be, for the year; - 
(d) ;  theré shall be dedubted in computing the 
adjusted cost base -  to the tàXpayer Of each 
.share of the' capital stock of the foreign 
affiliate that is a share of.a clas's in respect of 
which an amount was' received by the tax-
payer as a dividend by :  virtue a the acquisi-
tion by the taxpayer of the asset, the quotient 
obtained by • diViding the amount, if any, 
'deducted by the taxpayer under paragraph 
'(0) in respect' of the dividénd by the number 
of shares of that'class OWned by the taxpayer 
'immédiately before that amotint was 
réceived by the taxpà.yer as a dividend; 
(e) any capital loss of the taxpayer from the 
disposition, after the time when the asset was 
so acquired by the taxpayer, of a share of the 
capital stock of the foreign affiliate shall be 
deémed to be nil; and 
(f) where the taxpayer has so elected in 
prescribed form and within prescribed time, 
subsection (2) applies as if the asset were an  

est réputé être : 
(iii) malgré le paragraphe 52(2), le coût, 
pour le contribuable de la contre-valeur, 
(iv) le montant du dividende ou de la pres-
tation reçue par le contribuable en raison 
du fait qu'il a acquis la contre-valeur; 

b) lorsque la contre-valeur a été ainsi 
acquise à titre de prestation de ce genre et 
que le contribuable a désigné dans son choix 
une catégorie d'actions visée au présent 
alinéa à l'égard de la contre-valeur, le mon-
tant de la prestation est réputé : 

(i) avoir été reçu par le contribuable, à 
titre de dividende, de la société étrangère 
affiliée à l'égard de la catégorie d'actions 
du capital-actions de celle-ci que le contri-
buable a désignée dans son choix, 
(ii) ne pas être une somme dont le para-
graphe 15(1) exige l'inclusion dans le 
calcul du revenu du contribuable; 

c) dans le calcul du revenu imposable du 
contribuable pour l'année d'imposition dans 
laquelle il a acquis la contre-valeur, il peut 
être déduit de son revenu pour l'année une 
somme égale à l'excédent éventuel du mon-
tant qu'il a reçu à titre de dividende, en 
raison du fait qu'il a acquis la contre-valeur, 
sur le total des sommes déductibles, à l'égard 
du dividende, en vertu des articles 91 et 113, 
dans le calcul du revenu ou du revenu impo-
sable du contribuable, selon le cas, pour 
l'année; 
d) il doit être déduit, dans le calcul du prix 
de base rajusté, pour le contribuable, de 
chaque action du capital-actions de la société 
étrangère affiliée faisant partie de la catégo-
rie d'actions à l'égard de laquelle il a reçu un 
montant à titre de dividende, par suite de 
l'acquisition par lui de la contre-valeur, le 
quotient de la division de toute somme qu'a 
déduite le contribuable, en vertu de l'alinéa 
c), à l'égard du dividende par le nombre 
d'actions de cette catégorie appartenant au 
contribuable immédiatement avant qu'il ne 
reçoive cette somme à titre de dividende; 
e) toute perte en capital subie par le contri-
buable par suite de la disposition, après le 
moment où le contribuable a ainsi acquis 
cette contre-valeur, d'une action du capital-
actions de la société étrangère affiliée est 
réputée être nulle; 
f) lorsque le contribuable a fait ce choix, 
selon le formulaire et dans le délai prescrits, 
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Assets acquired 
from foreign 
affiliate of 
taxpayer as 
consideration 
for seulement, 
etc., of debt 

expropriation asset acquired by the taxpayer 
as compensation for foreign property taken 
by a particular issuer as described in subsec-
tion (1). 

(5) Where a foreign affiliate of a taxpayer 
resident in Canada would, on the assumption 
that the foreign affiliate were resident in 
Canada and its only foreign affiliates were 
corporations that were Foreign affiliates of the 
taxpayer, be entitled to make an election under 
subsection (1) in respect of assets acquired by 
it that would, on that assumption, be expropria-
tion assets of the foreign affiliate, and all or 
any of those assets are subsequently acquired 
by the taxpayer from the foreign affiliate as 
consideration for the settlement or extinguish-
ment of a capital property of the taxpayer that 
was a debt payable by the foreign affiliate to 
the taxpayer or any other obligation of the 
foreign affiliate to pay an amount to the tax-
payer (which debt or other obligation is 
referred to in this subsection as the "obliga-
tion"), if the taxpayer has sO elected, in pre-
scribed form and within prescribed time, in 
respect of all of the assets so acquired by the 
taxpayer from the foreign affiliate, the follow-
ing rules apply in respect of each such asset so 
acquired by the taxpayer: 

(a) paragraph (4)(a) applies in respect of 
the asset as if subparagraph (4)(a)(iv) were 
read as follows: 

"(iv) the taxpayer's proceeds of the dis-
position of the obligation settled or 
extinguished by virtue of the acquisition 
by the taxpayer of the asset;"; 

(b) where the taxpayer has designated in the 
taxpayer's election a class of shares as 
described in this paragraph in respect of the 
asset, 

(i) the amount, if any, by which the cost 
to the taxpayer of the asset (computed 
having regard to paragraph (a) and para-
graph (4)(a)) exceeds the amount of the 
obligation settled or extinguished by virtue 
of the acquisition by the taxpayer of the ' 
asset shall be deemed to have been 
received by the taxpayer as a dividend 
from the foreign affiliate in respect of such 
class of shares of the capital stock thereof 
as the taxpayer has designated in the elec-
tion, and 

le paragraphe (2) s'applique comme si la 
contre-valeur était la contre-valeur d'un bien 
exproprié qu'il a acquise en compensation de 
biens étrangers qu'un émetteur donné a.pris 
comme il est prévu au paragraphe (1). 

(5) Lorsqu'une société étrangère affiliée d'un 
contribuable résidant au Canada aurait, à sup-
poser que celle-ci réside au Canada et que ses 
seules sociétés étrangères affiliées soient des 
sociétés étrangères affiliées du contribuable, le 
droit de faire un choix en vertu clu paragraphe 
(1) à l'égard des contre-valeurs .qu'elle a acqui-
ses et qui seraient, dans cette hypothèse, des 
contre-valeurs de biens expropriés de,la société 
étrangère affiliée, et que le contribuable 
acquiert par la suite tout ou partie de ces 
contre-valeurs auprès de la société étrangère 
affiliée à titre de contrepartie du règlement ou 
de l'extinction d'une dette représentant une 
immobilisation du contribuable et que la 
société étrangère affiliée doit payer au contri-
buable ou de toute autre obligation qu'a la 
société étrangère affiliée de payer une sOmme 
au contribuable (dette ou autre obligation' qui 
est appelée l'« obligation » au présent paragra-
phe), si lé contribuable a ainsi choisi, selon le 
formulaire et dans le délai prescrits, à l'égard 
de toutes les contre-valeurs qu'il a ainsi àcqui-
ses auprès de la société étrangère affiliée, les 
règles suivantes s'appliquent à l'égard de 
chaqUe contre-valeur de cette nature qu'il a 
ainsi acquise : 

a) l'alinéa (4)a) s'applique à l'égard de cette 
contre-valeur Coi -rime si le sous:alinéa 
(4)a)(iv) était ainsi libellé : 

« (iv) le produit que le contribuable 
retire de la disposition de l'obligation 
réglée ou éteinte par suite de l'acquisi-
tion qu'il a faite de la contre-valeur; » 

b) lorsque le contribuable a désigné dans son 
choix une catégorie d'actions visée au présent 
alinéa à l'égard de la contre-valeur: 

(i) l'excédent éventuel du 'coût,- Pour le 
contribuable, de la contre-valeur. (calculé 
compte tenu de l'alinéa a) et de l'alinéa 
(4)a)) sur le 'montant de l'obligation réglée 
ou éteinte par suite de l'acquisition qu'il a 
faite de la contre-valeur est réputé avoir 
été reçu par ce contribtiable de la société 
étrangère affiliée à titre de dividende à 
l'égard de la catégorie d'actions du capital-
actions de celle-ci que le contribuable a 
désignée dans son choix, 

Contre-valeur 
acquise auprès 
d'une société 
étrangère 	• 
affiliée du 
contribuable à 
la suite du -  ' 
règlement, etc. 
d'une dette 
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(ii) the taxpayer's gain, if any, from the 
disposition of the obligation shall be 
deemed to be nil; 

(c) the taxpayer's loss, if any, from the dis-
position of the obliga.tion shall be deemed to 
be nil; and 
(d) paragraphs (4)(c) to (f) apply in respect 
of the asset.  

(ii) le gain que le contribuable a réalisé 
sur la disposition de l'obligation est réputé 
être nul; 

c) la perte que le contribuable a subie sur la 
disposition de l'obligation est réputée être 
nulle; 
d) les alinéas (4)c) à J) s'appliquent à la 
contre-valeur. 

Assets acquired 	(6) Where a foreign affiliate of a taxpayer 
from forcign resident in Canada would, on the assumption 
taxpayer on 	that the foreign affiliate were resident in 
winding-up, etc. Canada and its only 'Foreign affiliates were 

corporations that were foreign affiliates of the 
taxpayer, be entitled to make an election under 
subsection (1) in respect of assets acquired by 
it that would, on that assumption, be expropria-
tion assets of the foreign affiliate, and all or 
any of those assets are subsequently acquired 
by the taxpayer from the foreign affiliate, 

(a) on the winding-up, discontinuance or 
reorganization of the business of the foreign 
affiliate, or 
(b) as consideration for the redemption, can-
cellation or acquisition by the foreign affili-
ate of shares of its capital stock, 

if the taxpayer has so elected, in prescribed 
form and within prescribed time, 

(c) in respect of all of the assets so acquired 
by the taxpayer from the foreign affiliate, 
subsection (1) applies in respect of each such 
asset, or 
(d) in respect of all amounts received or to 
be received by the taxpayer as or on account 
of interest on all of the assets so acquired by 
the taxpayer from the foreign affiliate, sub-
section (2) applies in respect of each such 
asset, 

as if the assets were expropriation assets 
acquired by the taxpayer as consideration for 
the sale of foreign property that consisted of 
shares of the capital stock of the foreign affili-
ate owned by the taxpayer immediately before 
the assets were so acquired and that was sold to 
a particular issuer as described in subsection 
( 1 ). 

Contre-valeur 
acquise auprès 
d'une société 
étrangère 
affiliée du 
contribuable à 
la suite d'une 
liquidation, etc. 

(6) Lorsqu'une société étrangère affiliée d'un 
contribuable résidant au Canada aurait, à sup-
poser que celle-ci réside au Canada et que ses 
seules sociétés étrangères affiliées soient des 
sociétés étrangères affiliées du contribuable, le 
droit de faire un choix en vertu du paragraphe 
(1) à l'égard des contre-valeurs qu'elle a acqui-
ses et qui seraient, dans cette hypothèse, des 
contre-valeurs de biens expropriés de la société 
étrangère affiliée, et que le contribuable 
acquiert par la suite tout ou partie de ces 
contre-valeurs auprès de la société étrangère 
affiliée: 

a) soit à l'occasion de la liquidation ou de la 
réorganisation de l'entreprise de la société 
étrangère affiliée, ou de la cessation de l'ex-
ploitation de l'entreprise; 
b) soit en contrepartie du rachat, de l'annu-
lation ou de l'acquisition, par la société 
étrangère affiliée, d'actions de son capital-
actions, 

si le contribuable a fait ce choix selon le formu-
laire et dans le délai prescrits : 

c) à l'égard de toutes les contre-valeurs qu'il 
a ainsi acquises auprès de la société étran-
gère affiliée, le paragraphe (1) s'applique à 
chacune de ces contre-valeurs; 
d) à l'égard de toutes les sommes qu'il a 
reçues ou qu'il doit recevoir à titre d'intérêt 
de toutes les contre-valeurs qu'il a ainsi 
acquises auprès de la société étrangère affi-
liée, le paragraphe (2) s'applique à chacune 
de ces contre-valeurs, 

comme si ces contre-valeurs étaient des contre-
valeurs de biens expropriés que le contribuable 
a acquises en contrepartie de la vente de biens 
étrangers constitués par des actions du capital-
actions de la société étrangère affiliée qui 
appartenaient au contribuable immédiatement 
avant qu'il n'ait ainsi acquis ces contre-valeurs, 
et qu'il a vendus à un émetteur donné comme il 
est prévu au paragraphe (1). 
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(7) Au présent article, le principal rajusté, Principal 

pour un contribuable, de la contre-valeur d'un rajusté  
bien exproprié à un moment donné est l'excé- 
dent éventuel du total visé à l'alinéa a) sur le 
total visé à l'alinéa b): 

a) le total du principal de la contre-valeur 
et, relativement à chaque montant d'intérêt 
qu'a reçu le contribuable sur la contre-valeur 
avant le moment donné, le moins élevé de 
l'impôt mentionné au sous-alinéa (2)b)(i) 
relativement à ce montant d'intérêt et de la 
fraction déterminée en vertu du sous-alinéa 
(2)b)(ii) relativement à celui-ci; 
b) le total de chaque somme qu'a reçue le 
contribuable avant le moment donné à titre 
de montant d'intérêt sur la contre-valeur et 
de chaque somme qu'il a reçue avant le 
moment donné au titre ou en paiement inté-
gral ou partiel du principal de la contre-
valeur. 

Currency in 
which adjusted 
principal 
amount  lobe  
computed or 
expressed 

Election in 
respect of two 
or more 
expropriation 
assets acquired 
by taxpayer 

(7) In this section, "adjusted principal 
amount" to a taxpayer of an expropriation 
asset at any particular time means the amount, 
if any, by which 

(a) the total of the principal amount of the 
asset and, in respect of each interest amount 
received by the taxpayer on the asset before 
the particular time, the lesser of the tax 
referred to in subparagraph (2)(b)(i) in 
respect of that interest amount and the pro-
portion determined under subparagraph 
(2)(b)(ii) in respect thereof, 

exceeds 
(b) the total of each amount received by the 
taxpayer before the particular time as an 
interest amount on the asset and each 
amount received by the taxpayer before the 
particular time as, on àccount or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of, the princi-
pal amount of the asset. 

(8) For the purposes of this section, the 
adjusted principal amount, at any particular 
time, of an expropriation asset or of any asset 
assumed for the purposes of this section to be 
an expropriation asset shall be computed in the 
currency in which the principal amount of the 
asset is, under the terms thereof, payable, 
except that for greater certainty, for the pur-
poses of paragraph (2)(a), the adjusted princi-
pal amount at any particular time of such an 
asset is its adjusted principal amount at that 
time computed as provided in this subsection 
but expressed in Canadian currency. 

(9) For the purposes of subdivision c and 
subsection (2), and in applying subsections (7) 
and (8) for those purposes, where two or more 
expropriation assets that were 

(a) issued by the government of a country 
other than Canada, or 
(b) issued by a person resident in a country 
other than Canada and guaranteed by the 
government of that country 

at the same time, or as compensation for, or 
consideration for the sale of, the same foreign 
property, have been acquired by a taxpayer and 
the taxpayer has so elected, in prescribed form 
and within prescribed time, in respect of all of 
the expropriation assets that were so issued or 
guaranteed by the government of that country 
and acquired by the taxpayer before the 
making of the election, all of those expropria- 

•  (8) Pour l'application du présent article, le 
principal rajusté de la contre-valeur d'un bien 
exproprié, à un moment donné, ou de toute 
contre-valeur réputée être, pour l'application 
du présent article, la contre-valeur d'un bien 
exproprié doit être calculé en la devise à utiliser 
pour payer le principal de la contre-valeur, 
selon les modalités y visées; il est toutefois 
entendu que, pour l'application de l'alinéa 
(2)a), le principal rajusté, à un moment donné, 
d'une telle contre-valeur, est son principal 
rajusté à ce moment, calculé comme il est 
prévu à ce paragraphe, mais exprimé en mon-
naie canadienne. 

(9) Pour l'application de la sous-section c et 
du paragraphe (2) et lors de l'application des 
paragraphes (7) et (8) dans le cadre de ces 
dispositions, lorsque plusieurs contre-valeurs 
d'un bien exproprié qui ont été : 

a) soit émises par le gouvernement d'un pays 
étranger; 
b) soit émises par une personne résidant 
dans un pays étranger et garanties par le 
gouvernement de ce pays, 

en même temps, ou à titre d'indemnité pour ce 
même bien étranger ou en contrepartie de la 
vente de celui-ci, ont été acquises par un contri-
buable et que le contribuable en a fait le choix 
selon le formulaire et dans le délai prescrits à 
l'égard de toutes les contre-valeurs d'un bien 
exproprié ainsi émises ou garanties par le gou-
vernement de ce pays et qu'il a acquises avant 
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tion assets shall be considered to be a single 
expropriation asset that was issued or guaran-
teed by the government of that country and 
acquired by the taxpayer. 1973-74, c. 14, s. 22; 
1977-78, c. 1, s. 33. 

de faire son choix, l'ensemble de toutes ces 
contre-valeurs doit être considéré comme une 
contre-valeur unique d'un bien exproprié que le 
gouvernement de ce pays a émise ou garantie et 
que le contribuable a acquise. 1973-74, ch. 14, 
art. 22; 1977-78, ch. 1, art. 33; 1980-81-82-83, 
ch. 47, art. 53; 1985, ch. 45, art. 126. 

Reimbursement 	80.2 Where 
by taxpayer 

(a) a taxpayer, under the terms of a con-
tract, pays to another person an amount (in 
this subsection referred to as the "specified 
payment") that may reasonably be con-
sidered to have been received by the other 
person as a reimbursement, contribution or 
allowance in respect of an amount (referred 
to in paragraph (b) as the "particular 
amount") paid or payable by the other 
person, 
(b) the particular amount is included in the 
income of the other person or is denied as a 
deduction in computing the income of the 
other person by reason of paragraph 
12(1)(o) or 18(1)(m), as the case may be, 
and 
(c) the taxpayer was resident in Canada or 
carrying on business in Canada at the time 
the specified payment was made by the 
taxpayer, 

the following rules apply for the purposes of 
this Act, other than this section: 

(d) the taxpayer 'shall be deemed neither to 
have made nor to have become obligated to 
make the specified payment to the other 
person but to have paid an amount described 
in paragraph 18(1 )(m) equal to the amount 
of the specified payment, and 
(e) the other person shall be deemed neither 
to have received nor to have become entitled 
to receive the specified payment from the 
taxpayer. 1974-75-76, c. 26, s. 43.1; 1976-77, 
c. 4, s. 30; 1977-78, c. 1, s. 34; 1990, c. 45, 
s.45. 

Rembourse-
ment par le 
contribuable 

Definitions 
• 

"breeding 
animais" 
« animaux...» 

80.3 (1) In this section, 
"breeding animals" means 

(a) horses that are over 12 months of age 
and are kept for breeding in the commer-
cial production of pregnant mares' urine, 
and 
(b) bovine cattle, bison, goats and sheep 
that are over 12 months of age and are 
kept for breeding; 

80.2 Dans le cas où un contribuable réside 
au Canada ou y exploite une entreprise au 
moment où il paie à une personne, en vertu des 
modalités d'un contrat, un montant qu'il est 
raisonnable de considérer comme reçu par la 
personne à titre de remboursement, de contri-
bution ou d'indemnité relativement à un autre 
montant payé ou payable par elle, lequel est 
inclus dans le revenu de cette personne ou n'est 
pas admis à titre de déduction dans le calcul de 
son revenu par application de l'alinéa 12(1)o) 
ou 18(1)m), les règles suivantes s'appliquent à 
la présente loi, exception faite du présent 
article : 

a) le contribuable est réputé ne pas avoir fait 
le paiement à la personne, ni avoir été obligé 
de le faire, et avoir payé une somme visée à 
l'alinéa 18(1)m), égale au paiement; 
b) la personne est réputée ne pas avoir reçu 
le paiement du contribuable, ni être devenue 
en droit de le recevoir. 1974-75-76, ch. 26, 
art. 43.1; 1976-77, ch. 4, art. 30; 1977-78, 
ch. 1, art. 34; 1990, ch. 45, art. 45. 

80.3 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« animaux reproducteurs)) 

a) Chevaux de plus de 12 mois qui sont 
destinés à la reproduction aux fins de la 
production commerciale d'urine de jument 
en gestation; 
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"breeding 
herd" 
» troupeau...» 

"breeding herd" of a taxpayer at any time 
means the number determined by the 
formula 

A — (B C) 

b) bovins, bisons, chèvres et moutons de 
plus de 12 mois qui sont destinés à la 
reproduction. 

« troupeau reproducteur)>  I■16mbre d'animaux 
d'un contribuable à un moment donné qui est 
établi selon la formule suivante : 

where 
A is the total number 'of the taxPaYer's 

breeding animais held in- thé course of 
carrying on a farming business at that 
time, 

B is the total* number of the taxpayer's 
breeding animals held' in the'business  at 
that time that are female bovine cattle 
that have not given birth to calves, and 

C is the lesser of the number deterrnined as 
the value of B and one-half the total 
number of the taxpayer's breeding ani-
mals held in the business at that time that 
are female bovine cattle that have given 
birth to calves. 

A — ,(B — C) 

où : 
A représente le nombre d'animaux reproduc-

teurs du contribuable détenus dans le 
cadre de l'exploitation d'une entreprise 
agricole à ce moment; 

B le nombre d'animaux reproducteurs du 
contribuable détenus dans l'entreprise à ce 
moment et qui sont des bovins femelles 
n'ayant pas encore donné naissance à des 
veaux; 

C le moins élevé du nombre visé à l'élément 
B et de la moitié du nombre total d'ani-
maux reproducteurs du contribuable déte-
nus dans l'entreprise à ce moment et qui 
sont des bovins femelles ayant donné nais-
sance à des veaux. 

Income deferral 
from the 
destruction of 
livestock 

Inclusion of 
deferred 
amount 

(2) Where a particular amount in respect of 
the forced destruction of livestock under statu-
tory authority in a taxation year of a taxpayer 
is included in computing the income of the 
taxpayer for the year from a farming business, 
there may be deducted in computing that 
income such amount as the taxpayer claims not 
exceeding the particular amount. 

(3) The amount deducted under subsection 
(2) in computing the income of a taxpayer from 
a farrning business for a taxation year shall be 
deemed to be income of the taxpayer from the 
business for the taxpayer's immediately follow-
ing taxation year. 

(4) Where in a taxation year a taxpayer 
carries on a farrning business in a region that is 
a prescribed drought region at any time in the 
year and the taxpayer's breeding herd at the 
end of the year in respect of the business does 
not exceed 85% of the taxpayer's breeding herd 
at the beginning of the year in respect of the 
business, there may be deducted in computing 
the taxpayer's income from the business for the 
year such amount as the taxpayer claims, not 
exceeding the amount, if any, determined by 
the formula 

(2) Le contribuable , qui inclut un montant 
donné dans lé  calcill de sôn revenu 'tiré d'une 
entreprise agricole pour une année d'imposition  
au titre de l'abattage obligatoire du bétail en 
application d'un texte' législatif petit déduire 
dans le Calcul de son revenu lé montant qu'il 
demande, à concurrence du montant donné. 

(3) Le montant 'déduit en application du 
Paragraphe (2)' dans.  le calcul du revenu d'un 
,contribuable tiré d'une entreprise agriCole pour 
nrie anriée'd'impositiOn est réputé.  être le revenu 
du contribuable tiré dé l'entreprise pour l'année 
d'iMposition.suivante .de celui-ci.-  " 

(4) -  Le contribuable qui exploite 'une entre-
prise agricole au' cours d'une -  année d'imposi-
tion -dans une région qui est une région frappée 
'de sécheresse visée par règleincnt à un moment 
de l'année et dont le 'troupeau, reproduCteur à-la 
fin de l'année quant à -  l'entreprise ne dépasse 
'pas 85 % de 'son troupeau reproducteur au 
début de l'année 'quant à, l'entreprise peut 
déduire 'dans 'le calcul de son -  reveriu tiré de 
l'entreprise pour' Tannée le- 'montant qu'il 
demande, à concurrence du montant éventuel 
calculé selon la formule suivante : 
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où 
A 

(A — B) x C 

where 
A is the amount by which 

(a) the total of all amounts included in 
computing the taxpayer's income for the 
year from the business in respect of the 
sale of breeding animals in the year 

exceeds 
(b) the total of all amounts deducted 
under paragraph 20(1)(n) in computing 
the taxpayer's income from the business 
for the year in respect of an amount 
referred to in paragraph (a) of this 
description; 

B is the total of all amounts deducted in com-
puting the taxpayer's income from the busi-
ness for the year in respect of the acquisition 
of breeding animals; and 

C is 
(a) 30% where the taxpayer's breeding 
herd at the end of the year in respect of 
the busiriess exceeds 70% of the taxpayer's 
breeding herd at the beginning of the year 
in respect of the business, and 
(b) 90% where the taxpayer's breeding 
herd at the end of the year in respect of 
the business does not exceed 70% of the 
taxpayer's breeding herd at the beginning 
of the year in respect of the business. 

(A — B) x C 

représente l'excédent du total des montants 
inclus dans le calcul de son revenu tiré de 
l'entreprise pour l'année au titre de la vente 
d'animaux reproducteurs au cours de l'année 
sur le total des montants déduits en applica-
tion de l'alinéa 20(1)n) dans le calcul de son 
revenu tiré de l'entreprise pour l'année au 
titre des montants ainsi inclus; 
le total des montants déduits dans le calcul 
de son revenu tiré de l'entreprise pour l'an-
née au titre de l'acquisition d'animaux 
reproducteurs; 
si son troupeau reproducteur à la fin de 
l'année quant à l'entreprise dépasse 70 % de 
son troupeau reproducteur au début de l'an-
née quant à l'entreprise, 30 %; sinon, 90 %. 

Inclusion of 
deferred 
amount 

(5) The amount deducted under subsection 
(4) in computing the income of a taxpayer for a 
taxation year from a farming business carried 
on in a prescribed drought region shall be 
deemed to be income of the taxpayer from the 
business for the taxpayer's first taxation year 
commencing after the end of the period or 
series of continuous periods, as the case may 
be, for which the region was a prescribed 
drought region or, where the taxpayer has died 
before the beginning of that first taxation year, 
for the taxation year in which the taxpayer 
died, except to the extent that the amount has 
been included in computing the taxpayer's 
income from the business for a preceding taxa-
tion year. 

(5) Le montant déduit en application du 
paragraphe (4) dans le calcul du revenu d'uh 
contribuable, pour une année d'imposition, tiré 
d'une entreprise agricole exploitée dans une 
région frappée de sécheresse visée par règle-
ment est réputé être le revenu du contribuable 
tiré de l'entreprise soit pour la première année 
d'imposition de celui-ci commençant après la 
fin de la période ou d'une série de périodes 
continues, selon le cas, où la région était une 
région frappée de sécheresse visée par règle-
ment, soit, dans le cas où le contribuable est 
décédé avant le début de cette première année 
d'imposition, pour l'année d'imposition de son 
décès, sauf dans la mesure où ce montant a été 
inclus dans le calcul de son revenu tiré de 
l'entreprise pour une année d'imposition anté-
rieure. 

Inclusion du 
montant reporté 



Non-applica-
tion  des par. (2) 
et (4) 

Prêts 
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More ss. (2) 
and (4) do not 
,tipply • 

Loans 

(6) Subsections (2) and (4) do not apply to a 
taxpayer ,  in respect of a farming business for a 
taxation year 

(a) in which the taxpayer died; or 
(b) where the taxpayer is not resident in 
Canada at the end of the year and at any 
time in the year did not carry on the business 
in Canada. 1976-77, c. 4, s. 30; 1990, c. 39, 
s. 17. 

80.4 (1) Wheré ,a person or • partnership 
received a loan or otherwise incurred -  a debt by 
virtue of the office or .employment or intended 
office 'or employmènt' of an' individual, or' by 
,virtue of the .services performed or to be' per-
formed by a corporation carrying oh a personal 
services business, the individual or corporation, 

, as the-  case may be,•,shall be deeined to have 
received a benefit in a taxation year . ,equal to 

• the ainount, if anSf, by which  the total of 
(a) all interest, on all such loans and debts 
computed at the presCribed rate on each such 
loan and debt for the period , in the year 
during which it was outStanding, and 
(b) the total of all ainounts each of which is 

• an amount of interest that was paid or pay-
able in respect of the year on such a loan or 
,debt by 

(i) a person or:  partnership (in this para-
graph referred- to as the "employer') that 
employed or intended to employ -  the 
individual, 
(ii) a person (other than the debtor) relat-

. ed to the employer, or 
• (iii) a person or partnership to - or for 

whom 	which the services Werè or 1:vere 
• to be provided or performed by the corpo-

ration or a - person (other than the debtor) 
who does .not deal at arm's- length with 
that person, ot, any member of that 
partnership,' 

exceeds the total of 	 • 
(c) the amonnt of interesi for the year paid 
on all'sudh loans and -debts not later than 30 

- days after the end of the year; and- • 
(d) any  portion of .  the total 'cletermined . in 
respect of thé year under paragraph (b) that 
is reimbursed hi the . year Or Within 30 days 

• after the, end Of the year by the debtor to the 
- person or entity who 'made the payment 

referred to in that paragraph. 

(6) Les paragraphes (2) et (4) ne s'appli-
quent pas aux années d'imposition suivantes 
d'un contribuable quant à une entreprise 
agricole : 

a) celle où il est décédé; 
b) celle à la fin de laquelle il ne résidait pas 
au Canada et à aucun mornent de laquelle il 
n'y a exploité une telle entreprise. 1976-77, 
ch. 4, art. 30; 1990, ch. 39, art. 17. 

80.4 (1) Lorsqu'une personne ou une société 
de personnes reçoit un prêt ou èontractè par 
ailleurs une dette en raisôn de la .charge bu de 
l'emploi, actuel ou projeté, d'un particulier ou 
en raison des services fournis  ou ,à  fournir par 
une société qui exploite tine entreprise de pres-
tation de services personnels, le particulier ou' la 
société, selon le cas, est réputé avoir reçu, au 
cours d'une année d'imposition, un 'avantage 
égal à l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

a) le total des intérêts sur tous ces prêts et 
sur toutes ces dettes, calculés au taux. pres-
crit sur chacun de ces prêts et chacune de ces 
dettes pour la période de l'année où le prêt 
ou la dette était impayé; 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente le montant des intérêts payés ou paya-
bles à l'égard de l'année sur 'ces, ou 
dettes par : 

(i) soit une personne ou une société de 
personnes (appelée l'« employeur » au pré-
sent alinéa) qui a employé ou a eu l'inten-
tion d'employer le particulier, 
(ii) soit une personne (autre que le débi-
teur) liée à Pemployeur, 
(iii) soit une personne ou une société de 
personnes à qui ou pour qui les services ont 
été ou devaient être rendus ou exécutés par 
la société ou par une personne (autre que 
le débiteur) qui a un lien de dépendance 
avec cette personne ou un associé de cette 
société de personnes, 

sur le total des montants suivants : 
c) le montant des intérêts pour l'année payés 
sur tous ces prêts et sur toutes ces dettes au 
plus tard 30 jours après la fin de l'année; 
d) toute partie du total déterminé pour l'an-
née en vertu de l'alinéa b) qui est remboursée 
par le débiteur au cours de Farinée ou des 30 
jours suivant la fin de l'année à la personne 
ou entité qui à fait le paiement visé à cet 
alinéa. 



Idem 

Non-applica-
tion des par. (I) 
et (2) 

466 	Chap. 1 	[80.4(2)] 	 Income Tax 	 Part I 

Idem (2) Where ,  a person (Other than a corpora-
tion resident:in Canada) or a partnership (other 
than - a partnership each member of which is a 
corporation resident in Canada) was ' 

(a) a shareholder of:a corporation,  
(b) connected:with a:shareholder of a corpo-
ration, or 
(c) a Member of a,partnership, or a benefici-
ary of a • trust, that was a shareholder of a 
corporation, 

'and by .v,irtue of that shareholding that person 
Or partnership received a loan,  from, or .  other-
wis.e. ineurred a debt to, that CorpOration, any 
other ' corporation n  related thereto or a partner-
ship of which •tha•t corporation or any corpora-
tion related therete was à member, the persOn 
or partnership stiall be déemed to have received 
'a benefit in a 'taxation .year equal to the 
aniount, if any, by which 

(d) all intereSt on all such loans and, debts 
computed at.  the prescribed rate on each ,such 
loan and debt for the period in the year 
dùring which it Was ôutstanding 

exceeds 	 , 
(e) the amount of interest for the year paid 

, on all such loans .  and debts not later than 30 
days after the, later of the .end•of the year and 
December 31, 1982. 

(2) Lorsqu'une personne (autre qu'une 
société résidant au Canada) ou une société de 
personnes (autre qu'une société de personnes 
dont chacun des associés est une société rési-
dant au Canada) était : , 

a) soit un actionnaire d'une: société; 
b) soit rattachée à un actionnaire d'une 
société; : 
c) soit un associé d'une société de personnes, 
ou un bénéficiaire d'une fiducie, qui était 
actionnaire d'une société, 

et que, à ce titre, la personne ou la société de 
personnes, a reçu un prêt de . la  société, de toute 
autre société qui lui est liée ou d'une société de 
personnes dont la société ou toute autre société 
qui lui est 'liée est un associé, ou à par ailleurs 
contracté une dette en faveur de' l'une d'elles, la 
persOnne ou la société de personnes est réputée 
avoir reçu, ati cours d'une année d'imposition, 
un avantage égal à l'excédent éventuel du total 
visé à l'alinéa d) Sur le montant visé à Palinéa 
e): 

'd) le total des intérêts sur tous ces prêts et 
sur toutes Ces dettes, calculés au taux pres- 
crit sur chacun dé ces prêts et chacune de ces 

; dettes pour la périàde de l'année où le prêt 
Où la dette était impayé;' 
e) le montant des intérêts pour l'année versés 

• sur tous ces prêts ou toutes ces dettes au plus 
. tard 30 jours après le dernier en' date de la 

fin de l'année et du 31 décembre 1982. 

Where  as. (I) 
and (2) do not 
apply 

(3) Subsections (1) and (2) do not apply in 
respect of any loan or debt, or any part thereof, 

(a) on which the rate of interest was equal 
to or greater than the rate that would, having 
regard to all the circumstances (including 
the terms and conditions of the loan or debt), 
have been agreed on, at the time the loan 
was received or the debt was incurred, be-
tween parties dealing with each other at 
arm's length if 

(i) none of the parties received the loan or 
incurred the debt by virtue of an office or 
employment or by virtue of the sharehold-
ing of a person or partnership, and 
(ii) the ordinary business of the creditor 
included the lending of money, 

except where an amount is paid or payable in 
any taxation year to the creditor in respect of 
interest on the loan or debt by a party other 
than the debtor; or 

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appli- 
quent pas à un prêt ou à une dette ou à une 
partie quelconque d'un prêt ou d'une dette qui : 

a) soit est assujetti à un taux d'intérêt qui 
n'est pas inférieur au taux dont auraient été 
convenues, compte tenu des circonstances (y 
compris les modalités du prêt ou de la dette), 
au moment où le prêt a été reçu ou la dette 
contractée, deux parties n'ayant entre elles 
aucun lien de dépendance, pourvu que : 

(i) d'une part, aucune partie n'ait reçu le 
prêt ou contracté la dette en vertu d'une 
charge ou d'un emploi ou en vertu de la 
qualité d'actionnaire d'une personne ou 
d'une société de personnes, 
(ii) d'autre part, l'activité d'entreprise 
habituelle du créancier ait compris le prêt 
d'argent, 

sauf si un montant est payé ou payable au 
cours d'une année d'imposition donnée au 
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Interest on 
loans for honte 
purchase or 
relocation 

Idem 

Deemed new 
home purehase 
loans 

(b) that was included in computing the 
income of a person or partnership under this 
Part. 

(4) Fur the purpose of computing the benefit 
under subsection (1) in a taxation year in 
respect of a home purchase loan or a home 
relocation loan and for the purpose of para-
graph 110(1)(j), the amount of interest deter-
mined under paragraph (1)(a) shall not exceed 
the amount of interest that would have been 
determined thereunder if it had been computed 
at the prescribed rate in effect at the time the 
loan was received or the debt was incurred, as 
the case may be. 

(5) Where an individual has, before Novera-
ber 13, 1981, 

(a) received a housing loan, or 
(b) made arrangements in writing in respect 
of a home purchase loan that would, if the 
loan •were made before 1982, have been a 
housing loan, 

for the purpose of computing the amount of 
interest referred to in paragraph (1)(a) on the 
loan, the amount of the loan may be reduced 

(c) for the 1982 taxation year, by the 
amount, if any, by which $40,000 exceeds 
the total of 

(i) all amounts claimed as a reduction 
under this subsection for the year by the 
individual's spouse with whom the 
individual resided in the year, and 
(ii) all amounts claimed as a reduction 
under this subsection for the year by the 
individual on all other loans, and 

(d) for the 1983 taxation year, by the 
amount, if any, by which $20,000 exceeds 
the total of 

(i) all amounts claimed as a reduction 
under this subsection for the year by the 
individual's spouse with whom the 
individual resided in the year, and 
(ii) all amounts claimed as a reduction 
under this subsection for the year by the 
individual on all other loans. 

(6) For the purposes of this section, other 
than paragraph (3)(a) and subsection (5),  

créancier à l'égard de l'intérêt sur le prêt ou 
la dette par une partie qui n'est pas le 
débiteur; 
b) soit a été inclus dans le calcul du revenu 
d'une personne ou d'une société de personnes 
en vertu de la présente partie. 

(4) Pour le calcul, au cours d'une année 
d'imposition, de l'avantage visé au paragraphe 
(1) relativement à un prêt consenti pour l'achat 
d'une maison ou à un prêt à la réinstallation et 
pour l'application de l'alinéa 110(1)1), le mon-
tant des intérêts calculé conformément à l'ali-
néa (1)a) ne peut dépasser le montant des 
intérêts qui aurait été calculé conformément à 
cet alinéa s'il avait été calculé au taux prescrit 
en vigueur au moment où le prêt a été reçu ou 
la dette contractée, selon le cas. 

(5) Lorsqu'un particulier a, avant le 13 Idem 

novembre 1981 : 
a) reçu un prêt résidentiel; 
b) pris des arrangements par écrit pour un 
prêt consenti pour l'achat d'une maison qui, 
s'il avait été consenti avant 1982, aurait été 
un prêt résidentiel, 

pour le calcul du montant des intérêts visés à 
l'alinéa (1)a) sur le prêt, le montant du prêt 
peut être réduit : 

c) pour l'année d'imposition 1982, de l'excé-
dent éventuel de 40 000 $ sur le total des 
montants suivants : 

(i) les montants demandés à titre de 
réduction en vertu du présent paragraphe 
pour l'année par son conjoint avec lequel il 
résidait au cours de l'année, 
(ii) les montants demandés à titre de 
'réduction en vertu du présent paragraphe 
au cours de l'année par le particulier sur 
tous les autres prêts; 

d) pour l'année d'imposition 1983, de l'excé-
dent éventuel de 20 000 $ sur le total des 
montants suivants : 

(i) les montants demandés à titre de 
réduction en vertu du présent paragraphe 
pour l'année par son conjoint avec lequel il 
résidait au cours de l'année, 
(ii) les montants demandés à titre de 
réduction en vertu du présent paragraphe 
pour l'année par le particulier sur tous les 
autres prêts. 

(6) Pour l'application du présent article, à Prêts résiden-

l'exception de l'alinéa (3)a) et du paragraphe triéei insset .;l à1 „1, ;̀'„,, 

Intérêts sur prêt 
résidentiel et 
sur prêt it la 
réinstallation 
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Definitions 

"home 
purchase loan" 
prêl... 

"prescribed 
rate" 
« 	» 

Persons 
connected with 
a shareholder 

where a home purchase loan or a home reloca-
tion loan of an individual has a term for repay-
ment exceeding five years, the balance out-
standing on the loan on the date that is five 
years from the day the loan was received or was 
last deemed by this subsection to have been 
received shall be deemed to be a new home 
purchase loan received by the individual on 
that date. 

(7) In this section, 
"home purchase loan" means that portion of 

any loan received or debt otherwise incurred 
by an individual in the circumstances 
described in subsection (1) that is used to 
acquire, or to repay a loan or debt that had 
been received or incurred to acquire, a dwell-
ing for the habitation of 

(a) the individual by virtue of whose 
office or employment the loan is received 
or the debt is incurred, 
(b) a specified shareholder of the corpora-
tion by virtue of whose services the loan is 
received or the debt is incurred, or 
(c) a person related to a person described 
in paragraph (a) or (b), 

or that is used to repay a home purchase 
loan; 

"prescribed rate" of interest means 
(a) 6% per annum before 1978, 
(b) 8% per annum for 1978, and 
(c) for any year, or part thereof, after 
1978, such rate of interest as is prescribed 
therefor except that, for the purpose of 
computing the benefit under subsection 
(1) in a taxation year on a home purchase 
loan received after November 12, 1981 
and before 1982, the prescribed rate of 
interest at the time the loan was received 
shall be deemed to be 16% per annum. 

(8) For the purposes of subsection (2), a 
person is connected with a shareholder of a 
corporation if that person does not deal at 
arm's length with the shareholder and if that 
person is a person other than 

(a) a foreign affiliate of the corporation; or 
(b) a foreign affiliate of a person resident in 
Canada with which the corporation does not 
deal at arm's length. 1977-78, c. 1, s. 35, c. 
32, s. 16; 1979, c. 5, s. 25; 1980-81-82-83, c.  

(5), dans le cas d'un prêt consenti pour l'achat 
d'une maison ou d'un prêt à la réinstallation 
d'un particulier dont le délai de remboursement 
est supérieur à cinq ans, le solde dû sur le prêt à 
la date qui tombe cinq ans après le jour de 
réception du prêt ou le jour où le prêt a été, en 
vertu du présent paragraphe, pour la dernière 
fois réputé reçu est réputé être un nouveau prêt 
consenti pour l'achat d'une maison et reçu par 
le particulier à cette date. 

(7) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« prêt consenti pour l'achat d'une maison)> La 

partie de tout prêt reçu ou de toute dette par 
ailleurs contractée par un particulier dans les 
circonstances visées au paragraphe (1) qui 
sert à acquérir, ou à rembourser un prêt reçu 
ou une dette contractée pour acquérir, une 
maison d'habitation pour loger : 

a) soit le particulier dont la charge ou 
l'emploi a permis d'obtenir le prêt ou de 
contracter la dette; 
b) soit un actionnaire déterminé de la 
société dont, les services ont permis d'obte-
nir le prêt ou de contracter la dette; 
c) soit une personne liée à une personne 
visée à l'alinéa a) ou b), 

ou qui sert à rembourser un prêt consenti 
pour l'achat d'une maison. 

« taux prescrit » 
a) 6 % par année avant 1978; 
b) 8 % par année pour 1978; 
c) pour toute année ou partie d'année 
après 1978, le taux d'intérêt prescrit à cet 
égard sauf que, pour le calcul de l'avan-
tage visé au paragraphe (1) au cours d'une 
année d'imposition à l'égard d'un prêt con-
senti pour l'achat d'une maison, reçu après 
le 12 novembre 1981 et avant 1982, le taux 
prescrit au moment où le prêt a été reçu 
est réputé être de 16 % par an. 

(8) Pour l'application du paragraphe (2), une 
personne est rattachée à un actionnaire d'une 
société si elle a un lien de dépendance avec lui 
et si elle n'est pas : 

a) une société étrangère affiliée de la société; 
b) une société étrangère affiliée d'une per-
sonne résidant au Canada avec laquelle la 
société a un lien de dépendance. 1977-78, ch. 
1, art. 35, ch. 32, art. 16; 1979, ch. 5, art. 25; 
1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 

Définitions 

» 

 

prêt consenti 
pour l'achat 
d'une maison » 
"home..," 

« taux prescrit » 
"prescribed..." 

Personnes 
rattachées è un 
actionnaire 
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48, s. 42, c. 140, s. 44; 1984, c. 45, s. 25; 
1985, c. 45,s. 38; 1986, c. 6. s. 40. 

80.5 Where a benefit is deemed by section 
80.4 to have been received in a taxation year by 

(a) an individual or corporation under sub-
section 80.4(1), or 
(b) a person or partnership under subsection 
80.4(2), 

the amount of the benefit shall, for the pur-
poses of subparagraph 8(1)(j)(i) and para-
graph 20(1)(c), be deemed to be interest paid 
in, and payable in respect of, the year by the 
debtor pursuant to a legal obligation to pay 
interest on borrowed money. 1980-81-82-83, c. 
140, s. 45; 1984, c. 1, s. 36. 

42, ch. 140, art. 44; 1984, ch. 45, art. 25; 
1985, ch. 45, art. 38; 1986, ch. 6, art. 40. 

80.5 Lorsque, en vertu de l'article 80.4, un 
avantage est réputé avoir été reçu au cours 
d'une année d'imposition par : 

a) soit un particulier, ou une société, aux 
termes du paragraphe 80.4(1); 
b) soit une personne ou une société de per- 
sonnes, aux termes du paragraphe 80.4(2), 

le montant de l'avantage est réputé, pour l'ap-
plication du sous-alinéa 8(1)j)(i) et de l'alinéa 
20(1)c), représenter des intérêts payés au cours 
de l'année et payables à l'égard de l'année par 
un débiteur conformément à une obligation 
légale de payer des intérêts sur de l'argent 
emprunté. 1980-81-82-83, ch. 140, art. 45; 
1984, ch. 1, art. 36. 

Intérêts réputés 

Service pension 
from another 
country 

Subdivision g 

Amounts Not Included In Computing Income 

81. (1) There shall not be included in com-
puting the ificonie of a taxpayer for :a  taxation 
year, 

(a) an amount that is declared to be exempt 
from income tax by any other enactment of 
Parliament, other than an amount received 
or receivable by an individual that is exempt 
by virtue of a provision contained in a tax 
convention or agreement with another,  coun-
try that lias the force of law in Canada; 
(b) an amount received under a War Sav-
ings Certificate issued by His Majesty in 
right of Canada or under a similar savings 
certificate issued by His Majesty in right of 
Newfoundland before April 1, 1949; 
(c) the income for the year of a non-resident 
person earned in Canada from the operation 
of a ship or aircraft in international traffic, if 
the country where that person resided grants 
substantially similar relief for the year to a 
person resident in Canada; 
(d) a pension payment, an allowance or 
compensation that is received under or is 
subject to the Pension Act, the Civilian War 
Pensions and Allowances Act or the War 
Veterans Allowance Act, or compensation 
received under regulations made under sec-
tion 9 of the Aeronautics Act; 
(e) a pension payment received on account 
of disability or death arising out of. war 

Sous-section g 

Sommes exclues du calcul du revenu 

81. (1) Ne sont pas inçlus dans le calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année 
d'imposition : 

a) une somme exonérée de l'impôt sur le 
revenu par toute autre loi fédérale, autre 
qu'un montant reçu ou à recevoir par un 
particulier qui est exonéré en vertu d'une 
disposition d'une convention ou d'un accord 
fiscal conclu avec un autre pays et qui a 
force de loi au Canada; 
b) une somme reçue en vertu d'un certificat 
d'épargne de guerre émis par Sa Majesté du 
chef du Canada ou en vertu d'un certificat 
semblable émis par Sa Majesté du chef de 
Terre-Neuve avant le 1" avril 1949; 
c) le revenu pour l'année qu'une personne 
non-résidente a gagné au Canada par l'ex-
ploitation d'un navire ou d'un aéronef en 
transport international, Si le pays où résidait 
cette personne accorde sensiblement le même 
dégrèvement pour l'année à une personne qui 
réside au Canada; 
d) une pension, allocation ou indemnité 
reçue en vertu de la Loi sur les pensions, de 
la Loi sur les pensions et allocations de 
guerre pour les civils ou de la Loi sur les 
allocations aux anciens combattants, ou 
régie par ces lois, ou une indemnité reçue en 
vertu des règlements d'application de l'article 
9 de la Loi sur l'aéronautique; 

Sommes à 
exclure du 
revenu 

Exemptions 
prévues par une 
autre loi 

Certificats 
d'épargne de 
guerre 

Navire ou 
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des non-rési-
dents 

• 
Allocation, 
pension ou 
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guerre 
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Pension de 
guerre versée 
par un autre 

Paye 

service from a country that was an ally of 
Her Majesty or His Majesty at the time of 
the war service, if that country grants sub-
stantially similar relief for the year to a 
person receiving a pension referred to in 
paragraph (d); 
(f) a pension payment, a grant or an allow-
ance in respect of death or injury sustained 
in the explosion at Halifax in 1917 received 
from the Halifax Relief Commission the 
incorporation of which was confirmed by An 
Act respecting the Halifax Relief Commis-
sion, chapter 24 of the Statutes of Canada, 
1918, or from the Canadian Pension Com-
mission pursuant to the Halifax Relief Com-
mission Pension Continuation Act, chapter 
88 of the Statutes of Canada, 1974-75-76; 
(g) a payment made by the Federal Repub-
lic of Germany or by a public body perform-
ing a function of government within that 
country as compensation to a victim of Na-
tional Socialist persecution, where no tax is 
payable in respect of that payment under a 
law of the Federal Republic of Germany that 
imposes an income tax; 
(g.1) the income for the year from any prop-
erty acquired by or on behalf of a person as 
an award of, or pursuant to an action for, 
damages in respect of physical or mental 
injury to that person, or from any property 
substituted therefor and any taxable capital 
gain for the year from the disposition of any 
such property, 

(i) where the income was income from the 
property, if the income was earned in 
respect of a period before the end of the 
taxation year in which the person attained 
the age of 21 years, and 
(ii) in any other case, if the person was 
less than 21 years of age during any part 
of the year; 

(g.2) any income for the year from any 
income that is by virtue of this paragraph or 
paragraph (g.1) not required to be included 
in computing the taxpayer's income (other 
than any income attributable to any period 
after the end of the taxation year in which 
the person on whose behalf the income was 
earned attained the age of 21 years); 
(i) a pension payment or compensation 
received under section 5, 31 or 45 of the 
Royal Canadian Mounted Police Pension 
Continuation Act, chapter R-10 of the 

e) une pension reçue pour cause d'invalidité 
ou de décès survenus en service actif durant 
la guerre, et émanant d'un pays qui était un 
allié de Sa Majesté au moment de ce service, 
si ce pays accorde pour l'année sensiblement 
le même dégrèvement à une personne qui 
reçoit une pension visée à l'alinéa d); 

J)  les pensions, subventions ou allocations 
versées, pour les décès ou blessures provoqués 
par l'explosion survenue à Halifax en 1917, 
soit par la Commission de secours d'Halifax, 
dont la constitution a été confirmée par la 
Loi concernant la Commission de secours 
d'Halifax, chapitre 24 des Statuts du 
Canada de 1918, soit par la Commission 
canadienne des pensions en vertu de la Loi 
sur la prise en charge des prestations de la 
Commission de secours d'Halifax, chapitre 
88 des Statuts du Canada de 1974-75-76; 
g) un versement effectué par la République 
fédérale d'Allemagne ou par un organisme 
public remplissant une fonction gouverne-
mentale dans ce pays à titre d'indemnité à 
une victime de la persécution nationale-socia-
liste, lorsque aucun impôt n'est payable rela-
tivement à ce paiement en vertu d'une loi de 
la République fédérale d'Allemagne établis-
sant un impôt sur le revenu; 
g.1) le revenu pour l'année provenant d'un 
bien acquis par une personne ou à son profit, 
soit à titre de compensation accordée pour les 
dommages physiques ou mentaux que cette 
personne a subis, soit à la suite d'une action 
en dommages-intérêts intentée pour de tels 
dommages, ou provenant d'un bien rempla-
çant ce bien, ainsi que tout gain en capital 
imposable pour l'année provenant de la dis-
position d'un tel bien : 

(i) dans le cas où il s'agit d'un revenu 
provenant du bien, s'il a été gagné pour 
une période tombant avant la fin de l'an-
née d'imposition où la personne a atteint 
l'âge de 21 ans, 
(ii) dans les autres cas, si la personne 
avait moins de 21 ans pendant une partie 
de l'année; 

g.2) tout revenu pour l'année (à l'exclusion 
du revenu se rapportant à une période tom-
bant après la fin de l'année d'imposition et 
au cours de laquelle la personne au profit de 
qui le revenu a été gagné a atteint l'âge de 21 
ans) tiré du revenu que le présent alinéa ou 

Indemnisation 
des victimes du 
désastre 
d'Halifax 

Indemnité 
versée par la 
République 
fédérale 
d'Allemagne 

Revenu tiré de 
dommages-inté-
rêts pour 
préjudice 
corporel 

Revenu tiré 
d'un revenu 
exonéré en 
vertu de l'al. 
g.1) 
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Revised Statutes of Canada, 1970, or section 
32 or 33 of the Royal Canadian Mounted 
Police Superannuation Act, in respect of an 
injury, disability or death; 
(k) a payment or part of a payment from an 
employees profit sharing plan that section 
144 provides is not to be included; 
(1) an amount in respect of the receipt of a 
share that section 35 provides is not to be 
included; 
(m) interest that accrued to, became receiv-
able or was received by, a corporation resi-
dent in Canada (in this paragraph referred to 
as the "parent corporation") on a bond, 
debenture, bill, note, mortgage or similar 
obligation received by it as consideration for 
the disposition by it, before June 18, 1971, of 

(i) a business carried on by it in a country 
other than Canada, or 
(ii) all of the shares of a corporation that 
carried on a business in a country other 
than Canada, and such of the debts and 
other obligations of that corporation as 
were, immediately before the disposition, 
owing to the parent corporation, 

if 
(iii) the business was of a public utility or 
public service nature, 
(iv) the business or the property described 
in subparagraph (ii), as the case may be, 
was disposed of to a person or persons 
resident in that country, and 
(v) the obligation received by the parent 
corporation was issued by or guaranteed 
by the government of that country or any 
agent thereof; 

(n) income from the office of Governor Gen-
eral of Canada; 
(o) a refund of payments (within the mean-
ing assigned by subsection 146.1(1)); 
(p) an educational assistance payrnent 
(within the meaning assigned by subseCtion 
146.1(1)) received by a beneficiary under an 
education savings plan (within the meaning 
assigned by subsection 146.1(1)) that is flot 
registered or the registration of which has 
been revoked pursuant to section 146:1; or 
(a) an amount paid to an individual as an 
indemnity under a pr'escribed provision of the 
law  of a province.  

l'alinéa g.1) ne prévoit pas d'inclure dans le 
calcul du revenu du contribuable; 
i) une pension ou une indemnité pour bles-
sure, invalidité ou décès reçue en vertu de 
l'article 5, 31 ou 45 de la Loi sur la conti-
nuation des pensions de la Gendarmerie 
royale du Canada, chapitre R-10 des Statuts 
revisés du Canada de 1970, ou des articles 32 
ou 33 de la Loi sur la pension de retraite de 
la Gendarmerie royale du Canada; 
k) une somme ou partie de somme versée 
dans le cadre d'un régime de participation 
des employés aux bénéfices, qui, selon parti-
cle 144, n'est pas à inclure; ' 
I) une somme afférente à. la réception , d'une 
action qui, selon l'article 35, n'est pas à 
inclure; 
in) • les intérêts accumulés en faveur d'une 
société qui réside au Canada (appelée .1a 
« société mère » au présent alinéa), reçus ou 
recevables par elle, sur une obligation, un 
effet, un billet, une hypothèque ou, un titre 
semblable reçu par elle en contrepartie de la 
disposition qu'elle a faite, avant le 18 juin 
1971: . 

(i) soit d'une entreprise expleitée 'par elle 
dans un pays étranger, 	, 
(ii) soit de toutes les actions d'une société 
qui exploitait une entreprise dans un ,pays 
étranger, et des dettes et mitres obligations 
de cette société qui, immédiatement avant 
la ClispoSition, étaient dues à la société 
mère, 	 . 

si les conditions suivantes sont réunies: 
(iii) l'entreprise était de la nature d'un 
service public, 
(iv) il a été disposé de l'entreprise ou des 
biens visés àu sous-alinéa (ii), selon le cas, 
en faveur d'une personne ou de personnes 
résidant dans ce pays, 	, 	, 
(v) le titre reçu par la société mère a été 
émis ou garanti par le gouvernement de ce 
pays ou par tout mandataire de ce 
gouvernement; 

n) le revenu tiré de la charge de gouverneur 
général du Canada; 	• 
o) un remboursement de paiements (au 
du paragraphe 146.1(1));  

Pension ou 
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allowance 

(2) Where an elected member of a provincial 
legislative assembly has, under an Act of the 
provincial legislature, been paid an allowance 
in a taxation year for expenses incident to the 
discharge of the member's duties in that 
capacity, the allowance shall not be included in 
computing the member's income for the year 
unless it exceeds 1/2 of the maximum fixed 
amount provided by law as payable to the 
member by way of salary, indemnity and other 
remuneration as a member in respect of attend-
ance at a session of the legislature, in which 
event there shall be included in computing the 
member's income for the year only the amount 
by which the allowance exceeds 1/2 of that 
maximum fixed amount. 

(3) Where a person who is 
(a) an elected officer of an incorporated 
municipality, 
(b) an officer of a municipal utilities board, 
commission or corporation or any other simi-
lar body, the incumbent of whose office as 
such an officer is elected by popular vote, or 
(c) a member of a public or separate school 
board or similar body governing a school 
district, 

lias  been paid by the municipal corporation or 
the body of which the person was such an 
officer or member (in this subsection referred 
to as the person's "employer") an amount as an 
allowance in a taxation year for expenses inci-
dent to the discharge of the person's duties as 
such an officer or member, the allowance shall 
not be included in computing the person's 
income for the year unless it exceeds 1/2 of the 
amount that was paid to the person in the year 
by the person's employer as salary or other 
remuneration as such an officer or member, in 
which event there shall be included in comput-
ing the person's income for the year only the 
amount by which the allowance exceeds 1/2 of 
the amount so paid to the person by way of 
salary or remuneration. 

p) un paiement d'aide aux études (au sens 
du paragraphe 146.1(1)), reçu par un bénéfi-
ciaire en vertu d'un régime d'épargne-études 
(au sens du paragraphe 146.1(1)) qui n'est 
pas enregistré ou dont l'enregistrement a été 
révoqué en application de l'article 146.1; 
q) une somme versée à un particulier à titre 
d'indemnité en vertu d'une disposition, préci-
sée par règlement, de la législation provin-
ciale. 

(2) Lorsqu'un député élu à une assemblée 
législative provinciale a reçu, en vertu d'une loi 
provinciale, une allocation, au cours d'une 
année d'imposition, pour les frais occasionnés 
par l'exercice de ses fonctions comme député, 
l'allocation n'est pas incluse dans le calcul de 
son revenu pour l'année; toutefois, si elle 
dépasse la moitié du montant maximal fixe que 
la loi prévoit de lui verser sous forme de traite-
ment, indemnité ou autre rémunération comme 
député pour sa présence à une session de l'as-
semblée législative, seul est inclus dans le calcul 
de son revenu pour l'année, l'excédent de cette 
allocation sur la moitié de ce montant maximal 
fixe. 

(3) Lorsque l'une des personnes suivantes : 
a) un conseiller élu d'une administration 
municipale dotée de la personnalité morale; 
b) un conseiller d'une commission ou société 
municipale de services publics ou de tout 
autre organisme administratif similaire qui 
est élu par la population; 
c) un membre d'une commission scolaire 
publique ou séparée ou de tout organisme 
similaire administrant un district scolaire, 

a reçu de la municipalité ou de l'organisme 
dont il est conseiller ou membre (appelé 
« employeur » au présent paragraphe) une allo-
cation, au cours d'une année d'imposition, pour 
les dépenses occasionnées par l'exercice,de ses 
fonctions comme conseiller ou membre, l'allo-
cation n'est pas incluse dans le calcul de son 
revenu pour l'année; toutefois, si elle dépasse la 
moitié du montant qui lui a été verseau cours 
de l'année par son employeur à titre de traite-
ment ou autre rémunération comme conseiller 
ou membre, seul est inclus, dans le calcul de 
son revenu pour l'année, l'excédent de cette 
allocation sur la moitié du montant ainsi versé 
à titre de traitement ou de rémunération. 
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Frais de 
déplacement 

(3.1) An amount received by an individual in 
respect of the indiviclual's part-time employ-
ment by an employer with whom the individual 
was dealing at arm's length as an allowance 
for, or reimbursement of, travel expenses 
incurred during a period throughout which the 
individual had other employment or was carry-
ing , on a business shall not be included in 
computing the individual's income to the extent 
that it is paid by the employer and does not 
exceed a reasonable amount on account of 
travel expenses (other ,  than expenses incurred 
in the performance of the duties of the 
individual's part-time employment) incurred by 
the individual in respect of that part-time 
employment, if the duties of the part-time 
employment are performed at a location not 
less than 80 kilometres from both the individu-
al's ordinary place of residence and principal 
place of employment or business. 

(5) Where a taxpayer or a person described 
in paragraph (1)(g.1) has acquired capital 
property under the circumstances described in 
that paragraph, the taxpayer or the person 
may, in the return of incorne of the taxpayer 
for the taxation year in which the taxpayer 
attains the age of 21 years, elect to treat any 
such capital property held by the taxpayer or 
person as having been disposed of on the day 
immediately preceding the day on which the 
taxpayer attained the age of 21 years for pro-
ceeds of disposition equal to the fair market 
value of the property on that day and the 
person or takpayer making the election shall be 
deemed to have reaèquired that property 
immediately thereafter at a cost equal to those 
proceeds. 1970-71-72, c. 63, s. 1"81"; 1973-74, 
c. 14, s. 23; 1974-75-76, c. 26, s. 44, c. 88, s. 8, 
c. 95, s. 13; 1976-77, c. 4, ss. 31, 87; 1979, c. 5, 
s. 26; 1980-8142-83, c. 48, s. 43, c. 104,s. 31, 

• c. 140, s. 46; 1985, c. 45,s. 39; 1986, c. 2, s. 20; 
1987, c. 45, s. 17. 

(3.1) Un montant reçu par un particulier 
relativement à son emploi à temps partiel par 
un employeur avec lequel il n'a aucun lien de 
dépendance à titre d'allocation de frais de 
déplacement,' ou en remboursement de tels 
frais, engagés dans une période tout au long de 
laquelle il avait un autre emploi ou exploitait 
une entreprise, n'est pas inclus dans le calcul du 
revenu du particulier, dans la mesure où il est 
payé par l'employeur et ne dépasse pas un 
montant raisonnable au titre de frais de dépla-
cement (à l'exclusion des frais engagés pour 
accomplir les fonctions de son emploi à temps 
partiel) engagés par le particulier, relativement 
à l'emploi à temps partiel, si les fonctions de cet 
emploi à temps partiel sont exécutées à un 
endroit situé à au moins 80 kilomètres du lieu 
de sa résidence habituelle et de son principal 
lieu de travail ou d'affaires. 

(5)- Un contribuable ou une personne visée à 
l'alinéa (1)g.1) qui a acquis une immobilisation 
dans les circonstances visées à cet alinéa peut, 
dans la déclaration de revenu du contribuable 
pour l'année d'imposition au cours de laquelle 
celui-ci atteint l'âge de 21 ans, choisir de consi-
dérer toute immobilisation qu'il ou qu'elle 
détient comme ayant fait l'objet d'une disposi-
tion le jour précédant la date à laquelle le 
contribuable a atteint l'âge de 21 ans pour un 
produit de disposition égal à la juste valeur 
marchande de l'immobilisation ce jour-là et le 
contribuable ou la personne qui a fait ce choix 
est réputé avoir acquis de nouveau l'immobili-
sation, immédiatement après, à un coût  égal à 
ce produit. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 81 »; 
1973-74, ch. 14, art. 23; 1974-75-76, ch, 26, 
art. 44, ch. 88, art. 8, ch. 95, art. 13; 1976-77, 
ch. 4, art. 31, 77 et 87; 1979, ch. 5, art. 26; 
1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 43, 
ch. 104, art. 31, ch. 140, art. 46; 1985, ch. 45, 
art. 39 et 126; 1986, ch. 2, art. 20; 1987, ch. 45, 
,art. 17. 

Choix 

Subdivision h 

Corporations Resident in Canada and their 
Shareholders 

82. (1) In computing the income of a tax-
payer , for a taxation year, there shall be 
included 

(a) the total of  

Sous-section h 

Les sociétés résidant au Canada et leurs 
actionnaires 

82. (1) Est inclus dans le calcul du revenu 
d'un contribuable pour une année d'imposition : 

a) le total des montants suivants : 

Dividendes 
imposables 
reçus 
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Limitation as I° 	(1.1) An amount shall be included in the 
su bpara. amounts described in subparagraph (1)(a)(i) in 

respect of a taxable 'dividend received at any 
time as part of a dividend rental arrangement 
only where that dividend was received on a 
share acquired before that time and after April, 
1989. 

(2) Where by reason of subsection 56(4) or 
(4.1) or sections 74.1 to 75 of this Act or 
section 74 of the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, there 
is included in computing a taxpayer's income 
for a taxation year a dividend received by 
another person, for the purposes of this Act, the 
dividend shall be deemed to have been received 
by the taxpayer. 

Certain 
dividends 
received by 
taxpayer 

Restriction  
relative au 
sous-alinéa 

( 1 )(1)(i) 

Dividendes 
réputés reçus 
par Ic 
contribuable 

Dividendes - 
reçus par la 
conjoint 

Dividends 
received by 
spouse 

(i) all amounts each of which is a taxable 
dividend received by the taxpayer in the 
year as part of a dividend rental arrange-
ment of the taxpayer from a corporation 
resident in Canada or a taxable dividend 
received by the taxpayer in the year from a 
corporation resident in Canada that is not 
a taxable Canadian corporation, and 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the total of all amounts received by 
the taxpayer in the year from corpora-
tions resident in Canada as, on account 
or in lieu of payment of, or in 'satisfac-
tion of, taxable dividends, other than an 
amount included in computing the 
income of the taxpayer by reason of 
subparagraph (i), 

exceeds 
(B) where the taxpayer is an individual, 
the total of all amounts paid by the 
taxpayer in the year that are deemed by 
subsection. 260(5) to have been received 
by another person as taxable dividends, 

plus 
(b) where the taxpayer is an individual, 
other than a trust that is a registered charity, 
1/4 of the amount determined under sub-
paragraph (a)(ii) in respect of the taxpayer 
for the year. 

(3) Where the amount that would, but for 
this subsection, be deductible under ,subsection 
118(1) by reason of paragraph 118(1)(a) in 

(i) les montants dont chacun représente 
soit un dividende imposable que le contri-
buable reçoit au cours de l'année dans le 
cadre de son mécanisme de transfert de 
dividendes d'une société qui 'réside au 
Canada, soit un dividende imposable qu'il 
reçoit au cours de l'année d'une société 
résidant au Canada qui n'est pas une 
société canadienne imposable, 
(ii) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) 

(A) le total des montants que le contri- 
buable reçoit au cours de l'année de 

• sociétés qui résident au Canada au titre, 
en paiement intégral ou partiel ou en 
contrepartie de dividendes imposables, à 
l'exception de montants inclus en appli-
cation du sous-alinéa (i) dans le calcul 
du revenu du contribuable, 
(B) si le contribuable est un particulier, 
le total des montants qu'il a payés au 
cours de l'année et qui sont réputés par 
le paragraphe 260(5) reçus par une 
autre personne à titre de dividendes 
imposables, 

majoré : 
b) si le contribuable est un particulier — 
autre qu'une fiducie qui est un organisme de 
bienfaisance enregistré —, du quart de l'ex-
cédent calculé au sous-alinéa a)(ii) quant au 
contribuable pour l'année: 

(1.1) Un montant, n'est inclus dans les mon-
tants vises, au sous-alinéa (1)a)(i), au titre d'un 
dividende imposable reçu à un moment donné 
dans le cadre d'un mécanisme de transfert de 
dividendes, que dans le cas où le dividende est 
reçu sur une action acquise avant ce moment et 
après avril 1989. 

(2) Le dividende reçu par une personne et 
qui est inclus en application du paragraphe 
56(4) ou (4.1) ou des articles 74.1 à 75 de la 
présente loi ou de l'article 74 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, Clans le calcul du 
revenu d'un contribuable — autre que cette 
personne — pour une année d'imposition est 
réputé reçu par le contribuable pour l'applica-
tion de la présente loi. 

• (3) Lorsque le montant qui, sans le présent 
paragraphe, serait déductible en application du 
paragraphe 118(1) à cause de l'alinéa 118(1)a) 



83. (1) Where a qualifying dividend has 
been paid by a public corporation to sharehold-
ers of a series of tax-deferred preferred shares 
of a class of the capital stock of the corporation 
that were outstanding on March 31, 1977, the 
following rules apply: 

(a) no part of the qualifying dividend shall 
be included in computing the income of any 
shareholder of the corporation by virtue of 
this subdivision; and 
(b) in computing the adjusted cost base to 
any shareholder of the corporation of any 
tax-deferred preferred share of the corpora-
tion owned by the shareholder, there shall be 
deducted in respect of the qualifying divi-
dend an amount as provided by subpara-
graph 53(2)(a)(1). 

Capital 	 (2) Where at any particular time after 1971 
dividend a dividend becomes payable by a private corpo-

ration to shareholders of any class of shares of 
its capital stock and the corporation so elects in 
respect of the full amount of the dividend, in 
prescribed manner and prescribed form and at 
or before the particular time or the first day on 
which any part_ of the dividend was paid if that 
day is earlier than the particular time, the 
following rules apply: 

(a) the dividend shall be deemed to be a 
capital dividend to the extent of the corpora-
tion's capital dividend account immediately 
before the particular time; and 
(b) no part of the dividend shall be included 
in computing the income of any shareholder 
of the corporation. 

Qualifying 
dividends 
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computing a taxpayer's tax payable under this 
Part for a taxation year is less than the amount 
that would be so deductible if no amount were 
required by subsection (1) to be included in 
computing the income for the year of the tax-
payer's spouse and the taxpayer so elects in the 
taxpayer's return of income for the year under 
this Part, all amounts described in paragraph 
(1)(a) received in the year from taxable 
Canadian corporations by the taxpayer's spouse 
shall be deemed to have been so received by the 
taxpayer and not by the spouse. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"82"; 1974-75-76, c. 26, s. 45; 1976-77, 
c. 4, s. 31.1; 1977-78, c. 1, s. 36; 1986, c. 6, s. 
41, c. 55, s. 22; 1988, c. 55, s. 54; 1990, c. 39, 
s. 18. 

dans le calcul de l'impôt payable par un contri-
buable en vertu de la présente partie pour une 
année d'imposition est inférieur au montant qui 
serait ainsi déductible si aucun montant ne 
devait être inclus, en application du paragraphe 
(1), dans le calcul du revenu du conjoint du 
contribuable pour l'année et lorsque le contri-
buable en fait le choix dans sa déclaration de 
revenu produite pour l'année en vertu de la 
présente partie, les montants visés à l'alinéa 
(1)a) qui ont été reçus au cours de l'année de 
sociétés canadiennes imposables, par le conjoint 
du contribuable, sont réputés avoir été reçus 
par le contribuable et non par son conjoint. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 82 »; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 45; 1976-77, ch. 4, art. 31.1; 
1977-78, ch. 1, art. 36; 1985, ch. 45, art. 126; 
1986, ch. 6, art. 41, ch. 55, art. 22; 1988, ch. 
55, art. 54; 1990, ch. 39, art. 18. 

83. (1) Lorsqu'un dividende admissible a été 
versé par une société publique aux actionnaires 
d'une série d'actions privilégiées à impôt différé 
d'une catégorie du capital-actions de la société 
qui étaient en circulation le 31 mars 1977, les 
règles suivantes s'appliquent : 

a) aucune partie du dividende admissible 
n'est incluse dans le calcul du revenu d'un 
actionnaire de la société en vertu de la pré-
sente sous-section; 
b) dans le calcul du prix de base rajusté, 
pour tout actionnaire de la société, d'une 
action privilégiée à impôt différé du capital-
actions de cette société dont il est proprié-
taire, il faut déduire, au titre du dividende 
admissible, la somme prévue par le sous-ali-
néa 53(2)a)(i). 

(2) Lorsque, à un moment donné après 1971, 
un dividende devient payable par une société 
privée aux actionnaires d'une catégorie quel-
conque d'actions de son capital-actions et que 
la société fait un choix relativement au montant 
total du dividende, selon les modalités et le 
formulaire réglementaires, au plus tard au pre-
mier en date du moment donné et du premier 
jour où une partie du dividende a été payée, les 
règles suivantes s'appliquent : 

a) le dividende est réputé être un dividende 
en capital jusqu'à concurrence du montant 
du compte de dividendes en capital de la 
société immédiatement avant le moment 
donné; 

Dividendes 
admissibles 

Dividende en 
capital 



Restriction 

Non-applica- 
tion du par. 
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b) aucune partie du dividende n'est incluse 
dans le calcul du revenu des actionnaires de 
la société. 

Idem 

Where s. (2.1) 
does not apply 

(2.1) Notwithstanding subsection (2), where 
a dividend that, but for this subsection, would 
be a capital dividend is paid on a share of the 
capital stock of a corporation and the share (or 
another share for which the share was sub-
stituted) was acquired by its holder in a trans-
action or as part of a series of transactions one 
of the main purposes of which was to receive 
the dividend, 

(a) the dividend shall, for the purposes of 
this Act (other than for the purposes of Part 
Ill and computing the capital dividend 
account of the corporation), be deemed to be 
received by the shareholder and paid by the 
corporation as a taxable dividend and not as 
a capital dividend; and 
(b) paragraph (2)(b) does not apply in 
respect of the dividend. 

(2.2) Subsection (2.1) does not apply in 
respect of a particular dividend, in respect of 
which an election is made under subsection (2), 
paid on a share of the capital stock of a par-
ticular corporation to an individual where it is 
reasonable to consider that all or substantially 
all of the capital dividend account of the par-
ticular corporation immediately before the par-
ticular dividend became payable consisted of 
amounts other than any amount 

(a) added to that capital dividend account 
under paragraph (b) of the definition "capi-
tal dividend account" in subsection 89(1) in 
respect of a dividend received on a share of 
the capital stock of another corporation, 
which share (or another share for which the 
share was substituted) was acquired by the 
particular corporation in a transaction or as 
part of a series of transactions one of the 
main purposes of which was that the particu-
lar corporation receive the dividend, but not 
in respect of a dividend where it is reasonable 
to consider that the purpose of paying the 
dividend was to distribute an amount that 
was received by the other corporation and 
included in computing the other corpora-
tion's capital dividend account by reason of 
paragraph (d) of that definition; 
(b) added to that capital dividend account 
under paragraph 87(2)(z.1) as a result of an 
amalgamation or winding-up or a series of 
transactions including the amalgamation or 

(2.1) Malgré le paragraphe (2), le dividende 
versé par une société sur une action de son 
capital-actions qui serait, sans le présent para-
graphe, un dividende en capital est réputé, pour 
l'application de la présente loi — à l'exception 
de la partie III et sauf pour le calcul du compte 
de dividendes en capital de la société — reçu 
par l'actionnaire et versé par la société comme 
dividende imposable, et non comme dividende 
en capital, et l'alinéa (2)b) ne s'applique pas à 
ce dividende si l'actionnaire a acquis l'action — 
ou une action qui lui est substituée — par une 
opération, ou dans le cadre d'une série d'opéra-
tions, dont un des principaux objets consistait à 
recevoir ce dividende. 

(2.2) Le paragraphe (2.1) ne s'applique pas 
au dividende qu'une société verse à un particu-
lier sur une action de son capital-actions et qui 
fait l'objet d'un choix en vertu du paragraphe 
(2), s'il est raisonnable de considérer que la 
totalité, ou presque, du compte de dividendes 
en capital de la société juste avant que le 
dividende ne soit devenu payable consistait en 
montants qui n'étaient : 

a) ni une somme ajoutée à ce compte en 
application de l'alinéa b) de la définition de 
« compte de dividendes en capital)) au para-
graphe 89(1) au titre d'un dividende reçu sur 
une action du capital-actions d'une autre 
société, si la société a acquis l'action — ou 
une action qui lui est substituée — par une 
opération, ou dans le cadre d'une série d'opé-
rations, dont un des principaux objets consis-
tait pour la société à recevoir ce dividende, 
sauf s'il est raisonnable de considérer que 
l'objet du versement du dividende consistait à 
distribuer un montant reçu par l'autre société 
et inclus dans le calcul du compte de dividen-
des en capital de cette autre société en appli-
cation de l'alinéa d) de cette définition; 
b) ni des montants qui ont été ajoutés à ce 
compte en application de l'alinéa 87(2)z.1) 
par suite d'une fusion, d'une liquidation ou 
d'une série d'opérations dont la fusion ou la 
liquidation faisait partie et qui n'auraient pas 
été ainsi ajoutés si la fusion ou la liquidation 
avait eu lieu, ou la série avait commencé, 
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Idem 

Idem 

winding-up that would not have been so 
added had the amalgamation or winding-up 
occurred or the series of transactions been 
commenced after 4:00 p.m. Eastern Daylight 
Saving Time, September 25, 1987; 

(e) added to that capital dividend account at 
a time when the particular corporation was 
controlled, directly or indirectly, in any 
manner whatever, by one or more non-resi-

dent persons; or 

(d) in respect of a capital gain from a dispo-
sition of a property by the particular corpo-
ration or another corporation that may rea-
sonably be considered as having accrued 

while the property (or another property for 
which it was substituted) was a property of a 
corporation that was controlled, directly or 
indirectly, in any manner whatever, by one or 
more non-resident persons. 

(2.3) Subsection (2.1) does not apply in 
respect of a dividend, in respect of which an 

election is made under subsection (2), paid on a 
share of the capital stock of a corporation 
where it is reasonable to consider that the 
purpose of paying the dividend was to distrib-
ute an amount that was received by the corpo-
ration and included in computing its capital 
dividend account by reason of paragraph (d) of 
the definition "capital dividend account" in 
subsection 89(1). 

(2.4) Subsection (2.1) does not apply in 

respect of a particular dividend, in respect of 
which an election is made under subsection (2), 
paid on a share of the capital stock of a par-
ticular corporation to a corporation (in this 
subsection referred to as the "related corpora-
tion") related (otherwise than by reason of a 
right referred to in paragraph 251(5)(b)) to the 
particular corporation where it is reasonable to 
consider that all or substantially all of the 
capital dividend account of the particular cor-

poration immediately before the particular divi-
dend became payable consisted of amounts 

other than any amount 

(a) added to that capital dividend account 
under paragraph (b) of the definition "capi-
tal dividend account" in subsection 89(1) in 
respect of a dividend received on a share of 
the capital stock of another corporation if it 
is reasonable to consider that any portion of 
the capital dividend account of that other 
corporation immediately before that dividend 

became payable consisted of amounts added 

après 16 heures, heure avancée de l'Est, le 25 
septembre 1987; 

e) ni des montants ajoutés à ce compte alors 
qu'une ou plusieurs personnes non-résidentes 
contrôlaient la société, directement ou indi-
rectement, de quelqiie manière que ce soit; 

d) ni un montant au titre d'un gain en capi-
tal réalisé à la disposition d'un bien par la 
société ou par une autre société et qu'il est 
raisonnable de considérer comme s'étant 
accumulé alors que le bien — ou un bien qui 
lui est substitué — appartenait à une société 
qu'une ou plusieurs personnes non-résidentes 
contrôlaient, directement ou indirectement, 
de quelque manière que ce soit. 

(2.3) Le paragraphe (2.1) ne s'applique pas 
au dividende versé par une société sur une 
action de son capital-actions qui fait l'objet 
d'un choix en vertu du paragraphe (2), s'il est 
raisonnable de considérer que l'objet du verse-
ment du dividende consistait à distribuer un 
montant reçu par la société et inclus dans le 
calcul de son compte de dividendes en capital 
en application de l'alinéa d) de la définition de 
ce terme au paragraphe 89(1). 

(2.4) Le paragraphe (2.1) ne s'applique pas 
au dividende qu'une société donnée verse sur 
une action de son capital-actions à une société 
qui lui est liée autrement qu'à cause d'un droit 
visé à l'alinéa 251(5)b), et qui fait l'objet d'un 
choix en vertu du paragraphe (2), s'il est rai-
sonnable de considérer que la totalité, ou pres-
que, du compte de dividendes en capital de la 
société donnée juste avant que le dividende ne 
soit devenu payable consistait en montants qui 
n'étaient : 

a) ni une somme ajoutée à ce compte en 
application de l'alinéa b) de la définition de 
« compte de dividendes en capital » au para-
graphe 89(1) au titre d'un dividende reçu sur 
une action du capital-actions d'une autre 
société, s'il est raisonnable de considérer 
qu'une partie du compte de dividendes en 
capital de cette autre société juste avant que 
ce dernier dividende ne soit devenu payable 
consistait en sommes qui ont été ajoutées à 
ce compte en application de l'alinéa 
87(2)z.1) ou de l'alinéa b) de cette définition 
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to that account under paragraph 87(2)(z.1) 
or paragraph (b) of that definition as a result 
of a transaction or a series of transactions 
that would not have been so added had the 
transaction occurred or the series of transac-
tions been commenced after 4:00 p.m. East-
ern Daylight Saving Time, September 25, 
1987; 

(b) that represented the capital dividend 
account of a corporation before it became 
related to the related corporation; 

(c) added to the capital dividend account of 
the particular corporation at a time when 
that corporation was controlled, directly or 
indirectly, in any manner whatever, by one or 
more non-resident persons; 

(d) in respect of a capital gain from a dispo-
sition of a property by the particular corpo-
ration or another corporation that may rea-
sonably be considered as having accrued 
while the property (or another property for 
which it was substituted) was a property of a 
corporation that was controlled, directly or 
indirectly, in aily manner whatever, by one or 
more non-resident persons; or 

(e) in respect of a capital gain from a dispo-
sition of a property (or another property for 
which it was substituted) that may reason-
ably be considered as having accrued while 
the property or the other property was a 
property of a person that was not related to 
the related corporation.  

par suite d'une opération ou d'une série 
d'opérations et qui n'auraient pas été ainsi 
ajoutées si l'opération avait eu lieu, ou la 
série avait commencé, après 16 heures, heure 
avancée de l'Est, le 25 septembre 1987; 
b) ni le montant du compte de dividendes en 
capital d'une société avant qu'elle ne 
devienne liée à la société liée; 

c) ni des montants ajoutés à ce compte alors 
qu'une ou plusieurs personnes non-résidentes 
contrôlaient la société donnée, directement 
ou indirectement, de quelque manière que ce 
soit; 

d) ni un montant au titre d'un gain en capi-
tal réalisé à la disposition d'un bien par la 
société donnée ou par une autre société et 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
s'étant accumulé alors que le bien — ou un 
bien qui lui est substitué — appartenait à 
une société qu'une ou plusieurs personnes 
non-résidentes contrôlaient, directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce 
soit; 

e) ni un montant au titre d'un gain en capi-
tal réalisé à la disposition d'un bien — ou 
d'un bien qui lui est substitué — qu'il est 
raisonnable de considérer comme s'étant 
accumulé alors que le bien ou le bien qui lui 
est substitué appartenait à une personne qui 
n'était pas liée à la société liée. 

Laie  filed 
elections 

(3) Where at any particular time after 1974 
a dividend has become payable by a corpora-
tion to shareholders of any class of shares of its 
capital stock, and subsection (1) or (2) would 
have applied to the dividend except that the 
election referred to therein was not made on or 
before the day on or before which the election 
was required by that subsection to be made, the 
election shall be deemed to have been made at 
the particular time or on the first day on which 
any part of the dividend was paid, whichever is 
the earlier, if 

(a) the election is made in prescribed 
manner and prescribed form; 

(b) an estimate of the penalty in respect of 
that election is paid by the corporation when 
that election is made; and 

(c) the directors or other person or persons 
legally entitled to administer the affairs of 
the corporation have, before the time the 

(3) Lorsque, à un moment donné après 1974, 
un dividende est devenu payable par une société 
aux actionnaires d'une catégorie d'actions de 
son capital-actions et que le paragraphe (1) ou 
(2) se serait appliqué au dividende si le choix y 
mentionné avait été fait au plus tard à la date 
où le choix devait être fait en vertu de ce 
paragraphe, le choix est réputé avoir été fait au 
premier en date du moment donné et du pre-
mier jour du versement d'une partie du divi-
dende dans le cas où : 

a) le choix est fait selon les modalités et le 
formulaire réglementaires; 

b) la société paye le montant estimatif de la 
pénalité relative au choix au moment où 
celui-ci est fait; 

c) les administrateurs ou toute autre per-
sonne qui a le droit de gérer la société ont 
autorisé au préalable l'exercice d'un choix. 

Production en 
retard d'un 
choix 
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election is made, authorized the election to 
be made. 

Request for 
election 

Penalty for laie 
filed election 

Unpaid balance 
of penalty 

Definition of 
"qualifying 
dividend" 

• 
Demande 
d'exercice d'un 
choix 

(3.1) The Minister may at any time, by 
written request served personally or by regis-
tered mail, request that an 'election referred to 
in subsection (3) be made by a taxpayer, and 
where the taxpayer on whom such a request is 
served does not comply therewith within 90 
days of service thereof on the taxpayer, subsec-
tion (3) does not apply to such an election 
made by the taxpayer. 

• 
(4) For the 'purposes of this section, the 

penalty in respect of an election referred to in 
paragraph (3)(a) is an amount equal to the 
lesser of 

(a) 1% per annum of the amount of the 
dividend referred .  to in the election for each 
month or part of a mo'nth during the period 

, comméncing with the tinte that the dividend 
became  payable, or the first • day on which 
any part of the dividend was'paid if that dày 
is earlier, and ending vvith the day 'on which 
that election was made, and 

, (b) the product obtained when $500 is mul-
tiplied by the proportion that the nurriber of 
months or parts of monihs during the period 
referred to in paragraph (a) bears to 12. 

(5) The Minister shall, with all due dispatch, 
examine each election referred to in paragraph 
(3)(a), assess the penalty payable and send a 
notice of assessment to the corporation and the 
corporation shall pay, forthwith to the Receiver 
General, the amount, if any, by which the 
penalty so assessed exceeds the total of all 
amounts previously paid on account 'of .that 
penalty. 	 . 

(6) For the purpoSes of subsection (1), 
"qualifying dividend" means a dividend on 
shares of a series of a elass of the capital stock 
of a public corporation .  that is prescribed to be 
a tax-deferred preferred series that became 
payable by the corporation after 1978 and not 
later than 

(a) where the terms as at March 31, 1977 of 
'the shares of that series entitled the holder of 
such a share to exchange it after a particular 
date for a share or shares of another serie§ or 
class of preferred shares of the capital stock 
'of the corporation, that Particular date, 
(b) where the terms as at March 31, 1.977 of 
the shares of that series required the corpora-
tion to offer to purchase at a time not later 

(3.1) Le ministre peut, à tout moment, par 
demande écrite signifiée à personne ou par 
courrier recommandé, demander qu'un choix 
visé au. pàragraphe (3) soit fait par le contri-
buable et lorsque le contribuable à qui cette 
demande est signifiée n'y donne pas suite dans 
les 90 jours suivant la signification, le paragra-: 
plie (3) ne s'applique pas à son choix. 

(4) Poiir l'application du présent article, la 
pénalité relative au choix visé à l'alinéa (3)a) 
est égale au moins élevé des montants suivants : 

a) I % par année du montant du dividende 
qui y est visé pour chaque mois ou partie de 
mois de la période commençant au premier 
en date du moment où le dividende est 
devenu payable et du premier jour où une 
partie du dividende a été payée et se termi-
nant le jour où le choix est fait; 
b) le produit de 500 $ et du rapport entre le 

, nombre de mois ou de parties de mois dans la 
période visée a l'alinéa  a) et 12. 

(5) Le ministre, avec diligence, examine 
chaque choix visé à l'alinéa (3)a), calcule le 
montant de la pénalité payable et envoie un 
avis de cotisation à la société; celle-ci doit, sans 
délai, payer au receveur général l'excédent 
éventuel du montant estimatif de la pénalité sur 
l'ensemble des montants antérieurement payés 
au titre de cette pénalité. 

(6) Pour l'application du paragraphe (1), 
« dividende admissible » s'entend d'un dividende 
sur des actions d'une série d'une catégorie du 
capital-actions d'une société publique qui est 
considérée, aux termes du règlement, comme 
une série privilégiée à impôt différé, lequel 
dividende devient payable après 1978 et au plus 
tard : 

a) lorsque les modalités, au 31 mars 1977, 
relatives aux actions de cette série donnaient 
le droit au détenteur de toute action de ce 
genre de l'échanger, après Une date donnée, 
contre une ou des actions d'une autre série ou 
catégorie d'actions privilégiées du capital-
actions de la société, à cette date donnée; 

Pénalités pour 
choix tardifs 

Solde impayé 
de la pénalité 

Définition de -
“ - dividende 
admissible » 



Fusion lorsqu'il 
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than a particular date all of the shares of 
that series from all of the holders of those 
shares, that particular date, and 
(c) in any other case, October 1, 1991, 

whichever is applicable in respect of that series 
of shares, except that a dividend on shares of 
such a series that would otherwise be a qualify-
ing dividend shall be deemed not to be a quali-
fying dividend if 

(d) at the time that the dividend became 
payable, the terms of the shares of that series 
differ from the terms as at March 31, 1977 
of the shares of that series, or 
(e) after March 31, 1977 the corporation 
issued additional shares of that series. 

b) lorsque, au 31 mars 1977, les modalités 
relatives aux actions de cette série obli-
geaient la société à offrir d'acheter, au plus 
tard à une date donnée, toutes les actions de 
cette série à chacun des détenteurs, à cette 
date donnée; 
c) dans tous les autres cas, le 1w  octobre 
1991, 

selon le cas qui s'applique à cette série d'ac-
tions, sauf qu'un dividende sur des actions 
d'une telle série qui serait par ailleurs un divi-
dende admissible, est réputé ne pas l'être si : 

d) soit, au moment où il devient payable, les 
modalités relatives aux actions de cette série 
diffèrent des modalités qui, le 31 mars 1977, 
régissaient les actions de cette série; 
e) soit, après le 31 mars 1977, la société a 
émis d'autres actions de cette série. 

Amalgamation 
where there are 
tax-deferred 
preferred shares 

Deemed 
dividend 

(7) For the purposes of this section, where, 
after March 31, 1977, there has been an amal-
gamation within the meaning of section 87 and 
one or more of the predecessor corporations 
had a séries of shares outstanding on March 31, 
1977 that was prescribed to be a tax-deferred 
preferred series, the following rules apply: 

(a) the series of shares of the capital stock of 
the predecessor corporation that was pre-
scribed to be a tax-deferred preferred series 
shall be deemed to have been continued in 
existence in the form of the new shares; and 
(b) the new corporation shall be deemed to 
be the same corporation as, and a continua-
tion of, each such predecessor corporation. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"83"; 1973-74, c. 14, s. 
24; 1974-75-76, c. 26, s. 46; 1976-77, c. 4, s. 
32; 1977-78, c. 1, s. 37, c. 32, s. 17; 1980-81- 
82-83, c. 48, s. 115, c. 140, s. 47; 1986, c. 6, 
s. 42; 1988, c. 55,s. 55. 

84. ( I ) Where a corporation resident in 
Canada has at any time after 1971 increased 
the paid-up capital in respect of the shares of 
any particular class of its capital stock, other-
wise than by 

(a) payment of  .a  stock dividend, 
(b) a transaction by which 

(i) the value of its assets less its liabilities 
has been increased, or 

(7) Pour l'application du présent article, lors-
que, après le 31 mars 1977, il y a eu fusion au 
sens de l'article 87 et qu'une ou plusieurs des 
sociétés remplacées avaient une série d'actions 
en circulation le 31 mars 1977 qui était consi-
dérée, aux termes du règlement, comme une 
série d'actions privilégiées à impôt différé, les 
règles suivantes s'appliquent : 

a) la série d'actions du capital-actions de la 
société remplacée qui était considérée, aux 
termes du règlement, comme une série d'ac-
tions privilégiées à impôt différé est réputée 
continuer d'exister sous la forme des nouvel-
les actions; 
b) la nouvelle société est réputée être la 
même société que chacune des sociétés rem-
placées et est réputée assurer la continuation 
de chacune d'elles. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 83 »; 1973-74, ch. 14, art. 24; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 46; 1976-77, ch. 4, art. 32; 
1977-78, ch. 1, art. 37, ch. 32, art. 17; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 115, ch. 140, art. 
47; 1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 
42; 1988, ch. 55, art. 55. 

84. (1) Lorsqu'une société résidant au 
Canada a, à un moment donné après 1971, 
augmenté le capital versé relatif aux actions de 
toute catégorie particulière d'actions de son 
capital-actions, autrement que : 

a) par le paiement d'un dividende en actions; 
b) par une opération qui a , : 

(i) soit augmenté la valeur de son actif 
diminué du passif, 
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(ii) its liabilities less the value of its assets 
have been decreased, 

by an amount not less than the amount of the 
increase in the paid-up capital in respect of 
the shares of the particular class, 
(c) a transaction by which the paid-Up capi-
tal in • respect of the shares of all other classes 
of its capital stock has -  been reduced by an 
amount not less than the amount of the 
increase in the pàid-up capital in respect of 
the shares of the particular class, - 
(c.1) where the corporation is an insurance 
corporation, any action by which it converts 
contributed surplus related to its insuranCe 
business into paid-up capital'in respect of the 
shares of its capital stock, 
(c.2) where the corporation is a bank, any 
action by which it converts any of its Con-

' tributed surplus that arose on the issuance of 
shares of its capital stock into paid-up capital 
in respect of shares of its capital stock, or 
(c.3) where the corporation is a Corporation 

. other than :an insurànce  corporation or a 
bank, any action by which it converts any of 
its contributed surplus that arose on the issu- 

' ance, after March 31, 1977, of shares of a 
class of its capital stock (other than .  an  issu-
ance to which section 51, 66.3, 84.1, 85, 85.1, 
86 or 87, subsection 192(4.1) or 194(4.1) _or 
section 212.1 applied) into paid-up capital in 
respect of shares of that class of its capital 
stock, 

the corporation shall be deemed to have paid at 
that time.a' dividend on the issued shares of the 
particular class equal to the amount, if any, by 

, which the amount of the increase in the paid-up 
capital exceeds the total of 

(d) the aniount, if any, of the increase 
referred to in subparagraph (b)(i) or the 
decrease referred to in subparagraph (b)(ii), 
as the case may be, and 
(e) the amount, if any, of the reduction 
referred to in paragraph (c), 

and a diVidend shall be •deerried to have been 
received ai that Ume by each person who held 
any of the issued shares of the particular class 
immediately after that time equal to that pro-
portion of the dividend so deemed to have been 
paid by the corporation that the number  of the 
shares of the particular class held by the person 
immediately after that time is of the nurnber of 
the issued shares of that class outstanding 
immediately'after that time. 

(ii) soit diminué son passif après soustrac-
tion de la valeur de l'actif, 

d'un montant non inférieur à celui de l'aug-
mentation du capital versé relativement aux 
actions de cette catégorie particulière; 
c) par une opération qui a réduit le capital 
versé relatif aux actions de toutes les autres 
catégories d'actions de son capital-actions 
d'un montant non inférieur, à celui de l'aug-
mentation du capital versé relatif aux actions 
de cette catégorie particulière; 
c.1) lorsque la société est une compagnie 
d'assurance, par une opération au moyen de 
laquelle elle convertit un surplus d'apport lié 
à son entreprise d'assurance en un capital 
versé relatif à des actions de son capital-
actions; 
c.2) lorsque la société est une banque, par 
une opération au moyen de laquelle elle con-
vertit un surplus d'apport provenant de 
l'émission d'actions de son capital-actions en 
un capital versé relatif à des actions de son 
capital-actions; 
c.3) lorsque la société n'est ni une compa-
gnie d'assurance ni une banque, par une 
opération au moyen de laquelle elle convertit 
un surplus d'apport provenant de l'émission, 
après le 31 mars 1977, d'actions d'une caté-
gorie de son capital-actions — à l'exclusion 
d'une émission à laquelle l'article 51, 66.3, 
84.1, 85, 85.1, 86 ou 87, le paragraphe 
192(4.1) ou 194(4.1) ou l'article 212.1 s'ap-
plique — en capital versé au titre des actions 
de cette catégorie, 

la société est réputée avoir alors versé un divi-
dende sur les actions émises de la catégorie 
particulière, égal à l'excédent éventuel du mon-
tant de l'augmentation du capital versé sur le 
total des montants suivants : 

d) le montant de l'augmentation visée au 
sous-alinéa b)(i) ou de la diminution visée au 
sous-alinéa b)(ii),  selon le cas; 
e) le montant de la réduction visée à l'alinéa 
c); 

chacune des personnes qui détenaient immédia-
tement après le moment donné une ou plusieurs 
actions émises de cette catégorie particulière 
est réputée avoir à ce moment touché un divi-
dende égal à la fraction du dividende ainsi 
réputé avoir été payé par la société représentée 
par le rapport entre le' nombre d'actions de 
cette catégorie particulière qu'elle détenait 
immédiatement après ce moment et le nombre 
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d'actions émises de cette catégorie qui étaient 
en circulation immédiatement après ce 
moment. 

Distribution on 	(2) Where funds or property of a corporation 
winding-up, etc. res  ident in Canada have at any time after 

March 31, 1977 been distributed or otherw' ise 
appropriated in any manner whatever to or for 
the benefit of the shareholders of any class of 
shares in its capital stock, on the winding-up, 
discontinuance or reorganization of its busi-
ness, the corporation shall be deemed to have 
paid at that time a dividend on the shares of 
that class equal,to the amount, if any, by which 

(a) the amount or value of , the funds or 
property distributed or appropriated, as the 
case may be, 

exceeds 
(b) the amount, if any, by which the paid-up 
capital in respect of the shares of that class is 
reduced on the distribution or appropriation, 
as the case may be, 

and a dividend Shall be deemed to have been 
received at that time by each person who held 
any of the issued shares at that time equal to 
that proportion of the amount of the excess that 
the number of the shares of that class held by 
the person immediately before that time is of 
the number of the issued shares of that class 
outstanding immediately before that time. 

Distribution 
lors de 
liquidation, etc. 

(2) Lorsque des fonds ou des biens d'une 
société résidant au Canada ont, à un moment 
donné après le 31 mars 1977, été distribués ou 
autrement attribués, de quelque façon que ce 
soit, aux actionnaires ou au profit des action-
naires de toute catégorie d'actions de son capi-
tal-actions, lors de la liquidation, de la cessa-
tion de l'exploitation ou de la réorganisation de 
son entreprise, la société est réputée avoir versé 
au moment donné un dividende sur les actions 
de cette catégorie, égal à l'excédent éventuel du 
montant ou de la valeur visés à l'alinéa à) sur le 
montant visé  à l'alinéa h) : 

a) , le montant ou la valeur des fonds des 
biens distribués ou attribués, selon le cas; 
h) le montant éventuel de la réduction, lors 

, de la distribution ou de l'attribution, selon le 
cas, 'du capital versé relatif aux actions de 
cette catégorie; 

chacune des personnes qui détenaient au 
moment donné une ou plusieurs des actions 
émises est réputée avoir reçu à ce moment un 
dividende égal à la fraction de l'excédent repré-
sentée par, le rapport existant entre le nombre 
d'actions de cette catégorie qu'elle détenait 
.immédiatement avant ce moment et le nombre 
d'actions émises de cette catégorie qui étaient 
en circulation immédiatement avant ce 
moment. 

Redemption, 
etc. 

(3) Where at any time after December 31, 
1977 a corporation resident in Canada has 
redeemed, acquired or cancelled in any manner 
whatever (otherwise than by way of a transac-
tion described in subsection (2)) any of the 
shares of any class of its capital stock, 

(a) the corporation shall be deemed to have 
paid at that time a dividend on a separate 
class of shares comprising the shares so 
redeemed, acquired or cancelled equal to the 
amount, if any, by which the amount paid by 
the corporation on the redemption, acquisi-
tion or cancellation, as the case may be, of 
those shares exceeds the paid-up capital in 
respect of those shares immediately before 
that time; and 
(b) a dividend shall be deemed to have been 
received at that time by each person who 
held any of the shares of that separate class 
at that time equal to that portion of the 
amount of the excess determined under para- 

(3) Lorsque, à un moment donné après le 31 
décembre 1977, une société résidant au Canada 
a racheté, acquis ou annulé de quelque façon 
que ce soit (autrement que par une opération 
visée au paragraphe (2)) toute action d'une 
catégorie quelconque de son capital-actions : 

a) la société est réputée avoir versé au 
moment donné un dividende sur une catégo-
rie distincte d'actions constituée des actions 
ainsi rachetées, acquises ou annulées, égal à 
l'excédent éventuel de la somme payée par la 
société lors du rachat, de l'acquisition ou de 
l'annulation, selon le cas, de ces actions sur le 
capital versé relatif à ces actions, existant 
immédiatement avant ce moment; 
b) chacune des personnes qui détenaient au 
moment donné une ou plusieurs actions de 
cette catégorie distincte est réputée avoir 
reçu à ce moment un dividende égal à la 
fraction de l'excédent déterminé en vertu de 
l'alinéa a) représentée par le rapport existant 

Rachat, etc. 
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Reduction of 
paid-up capital 

Deemed 
dividend on 
reduction of 
paid-up capital 

Deemed 
dividend on 
term preferred 
shore 

graph (a) that the number of those shares 
held by the person immediately before that 
time is of the total number of shares of that 
separate class that the corporation has 
redeemed, acquired or cancelled, at that 
time. 

(4) Where at any time a fter March 31, 1977 
a corporation resident in Canada has reduced 
the paid-up capital in respect of any class of 
shares of its capital stock otherwise than by 
way of a redemption, acquisition or cancella-
tion of any shares of that class or a transaction 
described in subsection (2) or (4.1), 

(a) the corporation shall be deemed to have 
paid at that time a dividend on shares of that 
class equal to the amount, if any, by which 
the amount paid by it on the reduction of the 
paid-up capital, exceeds the amount by 
which the paid-up capital in respect of that 
class of shares of the corporation has been so 
reduced; and 
(b) a dividend shall be deemed to have been 
received at that time by each person who 
held any of the issued shares at that time 
equal to that proportion of the amount of the 
excess referred to in paragraph (a) that the 
number of the shares of that class held by the 
person immediately before that time is of the 
number of the issued shares of that class 
outstanding immediately before that time. 

(4.1) Where at any time after April 10, 
1978, a public corporation has reduced the 
paid-up capital in respect of any class of shares 
of its capital stock otherwise than by way of a 
redemption, acquisition or cancellation of any 
shares of that class or a transaction described 
in subsection (2) or section 86, any amount 
paid by it on the reduction of the paid-up 
capital shall be deemed to have been paid by 
the corporation and received by the person to 
whom it was paid, as a dividend. 

(4.2) Where, a t any time after November 16, 
1978, the paid-up capital in respect of a term 
preferred share owned by a shareholder that is 

•  (a) a specified financial institution, or 
(b) a partnership or trust of which a speci-
fied financial institution or a person related 
to such an institution was a member or a 
beneficiary, 

was reduced otherwise than by way of a 
redemption, acquisition or cancellation of the 
share or of a transaction described in subsec- 

entre le nombre de ces actions que détenait 
cette personne immédiatement avant ce 
moment et le nombre total des actions de 
cette catégorie distincte que la société a 
rachetées, acquises ou annulées, à ce 
moment. 

(4) Lorsqu'une société résidant au Canada a 
réduit, à un moment donné après le 31 mars 
1977, le capital versé à l'égard de toute catégo-
rie d'actions de son capital-actions autrement 
que par le rachat, l'acquisition ou l'annulation 
de toute action de cette catégorie ou par une 
opération visée au paragraphe (2) ou (4.1) : 

a) la société est réputée avoir payé au 
moment donné sur,  les actions de cette caté-
gorie un dividende égal à l'excédent éventuel 
de la somme qu'elle a payée pour la réduc-
tion du capital versé sur le montant qui a été 
soustrait du capital versé à l'égard de cette 
catégorie d'actions de la société; 
b) chacune des personnes qui détenaient au 
moment donné une ou plusieurs des actions 
émises est réputée avoir à ce moment reçu un 
dividende égal à la fraction de l'excédent visé 
à l'alinéa a) représentée par le rapport exis-
tant éntre le nombre des actions de cette 
catégorie que détenait cette personne immé-
diatement avant ce moment et le nombre des 
actions émises de cette catégorie en circula-
tion immédiatement avant ce moment. 

(4.1) Lorsqu'une société publique a, à un 
moment donné après le 10 avril 1978, réduit le 
capital versé à l'égard d'une catégorie d'actions 
de son capital-actions autrement que par le 
rachat, l'acquisition ou l'annulation d'une ou de 
plusieurs actions de cette catégorie ou par une 
opération visée au paragraphe (2) ou à l'article 
86, toute somme qu'elle a payée pour la réduc-
tion du capital versé est réputée avoir été payée 
par la société et reçue à titre de dividende par 
la personne à qui elle a été payée. 

(4.2) Dans le cas où, à un moment donné 
après le 16 novembre 1978, le capital versé au 
titre d'une action privilégiée à terme dont l'ac-
tionnaire est soit une institution financière 
déterminée, soit une société de personnes ou 
une fiducie dont une institution financière 
déterminée ou une personne qui lui est liée est 
respectivement un associé ou un bénéficiaire, 
est réduit autrement que par le rachat, l'acqui-
sition ou l'annulation de l'action ou que par une 
opération visée au paragraphe (2) ou (4.1), le 
montant reçu par l'actionnaire lors de la réduc- 

Réduction du 
capital versé 

Dividende 
présumé lors de 
la réduction du 
capital versé 

Dividende 
réputé sur 
action 
privilégiée à 
terme 
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Deemed 
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share 
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share 

Where s. (2) or 
(3) does not 
apply 

tion (2) or (4.1), the amount received by the 
shareholder on the reduction of the paid-up 
capital in respect of the share shall be deemed 
to be a dividend received by the shareholder at 
that time unless the share was not acquired in 
the ordinary course of the business carried on 
by the shareholder. 

(4.3) Where at any time after 1987 the 
paid-up capital in respect of a share of the 
capital stock of a particular corporation owned 

(a) by a shareholder that is another corpora-
tion to which subsection 112(2.2) or (2.4) 
would, if the particular corporation were a 
taxable Canadian corporation, apply to deny 
the deduction under subsection 112(1) or (2) 
or 138(6) of a dividend received on the share, 
or 
(b) by a partnership or trust of which the 
other corporation is a member or beneficiary, 
as the case may be, 

was reduced otherwise than by way of a 
redemption, acquisition or cancellation of the 
share or of a transaction described in subsec-
tion (2) or (4.1), the amount received by the 
shareholder on the reduction of the paid-up 
capital in respect of the share shall be deemed 
to be a dividend received by the shareholder at 
that time. 

(5) Where 
(a) the amount of property distributed by a 
corporation or otherwise appropriated to or 
for the benefit of its shareholders as 
described in paragraph (2)(a), or 
(b) the amount paid by a corporation as 
described in paragraph (3)(a) or (4)(a), 

includes a share of the capital stock of the 
corporation, for the purposes of subsections (2) 
to (4) the following rules apply: 

(c) in computing the amount referred to in 
paragraph (a) at any time, the share shall be 
valued at an amount equal to its paid-up 
capital at that time, and 
(d) in computing the amount referred to in 
paragraph (b) at any time, the share shall be 
valued at an amount equal to the amount by 
which the paid-up capital in respect of the 
class of shares to which it belongs has 
increased by virtue of its issue. 

(6) Subsection (2) or (3), as the case may be, 
is not applicable  

tion du capital versé au titre de l'action est 
réputé être un dividende reçu au moment donné 
par l'actionnaire, sauf si l'action n'a pas été 
acquise dans le cours normal des activités de 
l'entreprise exploitée par l'actionnaire. 

(4.3) Dans le cas où, à un moment donné 
après 1987, le capital versé au titre d'une action 
du capital-actions d'une société donnée dont est 
propriétaire : 

a) soit un actionnaire qui est une autre 
société qui, à cause du paragraphe 112(2.2) 
ou (2.4) et si la société donnée était une 
société canadienne imposable, n'aurait pas le 
droit de déduire, en application du paragra-
phe 112(1) ou (2) ou 138(6), un dividende 
reçu sur l'action; 
b) soit une société de personnes ou une fidu-
cie dont l'autre société est un associé ou un 
bénéficiaire, selon le cas, 

est réduit autrement que par le rachat, l'acqui-
sition ou l'annulation de l'action ou que par une 
opération visée au paragraphe (2) ou (4.1), le 
montant reçu par l'actionnaire lors de la réduc-
tion du capital versé au titre de l'action est 
réputé être un dividende reçu au moment donné 
par l'actionnaire. 

(5) Lorsque : 
a) soit les biens distribués par une société ou 
attribués d'une autre façon par cette dernière 
à ses actionnaires ou pour le compte de 
ceux-ci, comme il est indiqué à l'alinéa (2)a); 
b) soit la somme versée par une société, 
comme il est indiqué aux alinéas (3)a) ou 
(4)a), 

comprennent une action du capital-actions de 
la société, pour l'application des paragraphes 
(2) à (4), les règles suivantes s'appliquent : 

c) dans le calcul de la valeur des biens visés 
à l'alinéa a) à un moment donné, l'action 
doit être évaluée à un montant égal à son 
capital versé à ce moment; 
d) dans le calcul de la somme visée à l'alinéa 
b) à un moment donné, l'action doit être 
évaluée à un montant égal à l'augmentation 
apportée, par l'émission de celle-ci, au capi-
tal versé à l'égard de la catégorie d'actions 
dont elle fait partie. 

(6) Le paragraphe (2) ou (3), selon le cas, ne 
s'applique pas : 
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a) à une opération ou à un événement, dans 
la mesure où le paragraphe (1) s'y applique; 
b) à l'achat, sur le marché libre, par une 
société, de n'importe lesquelles de ses actions, 
si la société a acheté ces actions comme le 
ferait normalement le public sur le marché 
libre. 

(7) Un dividende réputé, en vertu du présent 
article ou de l'article 212.1, avoir été payé à un 
moment donné est réputé, pour l'application de 
la présente sous-section, être devenu payable à 
ce moment. 

(8) Le paragraphe (3) ne s'applique pas de 
manière qu'un dividende soit réputé avoir été 
reçu par un actionnaire d'une société publique 
lorsque celui-ci est un particulier résidant au 
Canada qui n'a aucun lien de dépendance avec 
la société et que les actions rachetées, acquises 
ou annulées sont des actions visées par règle-
ment du capital-actions de la société. 

(9) Il est entendu que l'actionnaire d'une 
société qui a disposé d'une action du capital-
actions de la société à cause du rachat, de 
l'acquisition ou de l'annulation de l'action par 
la société est réputé, pour l'application de la 
présente loi, avoir disposé de l'action en faveur 
de la société. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 84 »; 
1974-75-76, ch. 26, art. 47; 1977-78, ch. 1, art. 
38, ch. 32, art. 18; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 
44, ch. 140, art. 48; 1984, ch. 1, art. 37; 1985, 
ch. 45, art. 40 et 126; 1986, ch. 6, art. 43; 1988, 
ch. 55, art. 56. 

84.1 (1) Lorsque, après le 22 mai 1985, un 
contribuable qui réside au Canada (à l'exclu-
sion d'une société) dispose d'actions qui sont 
des immobilisations du contribuable - appe-
lées « actions concernées » au présent article - 
d'une catégorie du capital-actions d'une société 
qui réside au Canada - appelée « la société en 
cause » au présent article - en faveur d'une 
autre société - appelée « acheteur » au présent 
article - avec laquelle le contribuable a un lien 
de dépendance et que, immédiatement après la 
disposition, la société en cause serait rattachée 
à l'acheteur, au sens du paragraphe 186(4) si 
les mentions « société •payante» et « société 
donnée » y étaient respectivement remplacées 
par « la société en cause » et « acheteur » 

a) dans le cas où les actions de l'acheteur - 
appelées « nouvelles actions » au présent arti- 

Moment 
présumé du 
paiement d'un 
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Non-applica-
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(a) in respect of any transaction or event, to 
the extent that subsection (1) is applicable in 
respect of that transaction or event; and 
(b) in respect of any purchase by a corpora-
tion of any of its shares in the open market, 
if the corporation acquired those shares in 
the manner in which shares would normally 
be purchased by any member of the public in 
the open market. 

(7) A dividend that is deemed by this section 
or by section 212.1 to have been paid at a 
particular time shall be deemed, for the pur-
poses of this subdivision, to have become pay-
able at that time. 

(8) Subsection (3) does not apply to deem a 
dividend to have been received by a shareholder 
of a public corporation where the shareholder is 
an individual resident in Canada who deals at 
arm's length with the corporation and the 
shares redeemed, acquired or cancelled are pre-
scribed shares of the capital stock of the 
corporation. 

Shares disposed 	(9) For greater certainty it is declared that 
of on redemp- 
lions, etc. 	where a shareholder of a corporation has dis- 

posed of a share of the capital stock of the 
corporation as a result of the redemption, 
acquisition or cancellation of the share by the 
corporation, the shareholder shall, for the pur-
poses of this Act, be deemed to have disposed 
of the share to the corporation. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"84"; 1974-75-76, c. 26, s. 47; 1977-78, 
c. 1, s. 38, c. 32, s. 18; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
44, c. 140, s. 48; 1984, c. 1, s. 37; 1985, c. 45, s. 
40; 1986, c. 6, s. 43; 1988, c. 55, s. 56. 

84.1 (1) Where after May 22, 1985 a tax- 
payer resident in Canada (other than a corpo- 
ration) disposes of shares that are capital prop- 
erty of the taxpayer (in this section referred to 
as the "subject shares") of any class of the 
capital stock of a corporation resident in 
Canada (in this section referred to as the "sub-
ject corporation") to another corporation (in 
this section referred to as the "purchaser corpo-
ration") with which the taxpayer does not deal 
at arm's length and, immediately after the 
disposition, the subject corporation would be 
connected (within the meaning assigned by 
subsection 186(4) if the references therein to 
"payer corporation" and to "particular corpo-
ration" were read as "subject corporation" and 
"purchaser corporation" respectively) with the 
purchaser corporation, 

Non-arm's 
length sale of 
shares 



486 	Chap. 1 	[84.1(1)] 	 Income Tax 	 Part I 

(a) where shares (in this section referred to 
as the "new shares") of the purchaser corpo-
ration have been issued as consideration for 
the subject shares, in computing the paid-up 
capital, at any particular time after the issue 
of the new shares, in respect of any particu-
lar class of shares of the capital stock of the 
purchaser corporation, there shall be deduct-
ed an amount determined by the formula 

(A — B)  X C 
À 

where 
A is the increase, if any, determined without 

reference to this section as it applies to 
the acquisition of the subject shares, in 
the paid-up capital in respect of all shares 
of the capital stock of the purchaser cor-
poration as a result of the issue of the new 
shares, 

B is the amount, if any, by which the greater 
of 

(i) the paid-up capital, immediately 
before the disposition, in respect of the 
subject shares, and 
(ii) subject to paragraphs (2)(a) and 
(a.1), the adjusted cost base to the tax-
payer, immediately before the disposi-
tion, of the subject shares, 

exceeds the fair market value, immediately 
after the disposition, of any consideration 
(other than the new shares) received by 
the taxpayer from the purchaser corpora-
tion for the subject shares, and 

C is the increase, if any, determined without 
reference to this section as it applies to the 
acquisition of the subject shares, in the 
paid-up capital in respect of the particular 
class of shares as a result of the issue of 
the new shares; and 

(b) for the purposes of this Act, a dividend 
shall be deemed to have been paid to the 
taxpayer by the purchaser corporation at the 
time of the disposition in an amount deter-
mined by the formula 

(A + D) — (E + F) 

where 

de — ont été émises en contrepartie des 
actions concernées, le montant calculé selon 
la formule suivante est déduit dans le calcul 
du capital versé, à un moment postérieur à 
l'émission des nouvelles actions, au titre 
d'une catégorie donnée d'actions du capital-
actions de l'acheteur : 

(A — B) x C 

où : 
A représente le montant correspondant à 

l'augmentation — conséquence de l'émis-
sion des nouvelles actions — du capital

•  versé au titre de toutes les actions du 
capital-actions de l'acheteur, calculée sans 
que le présent article soit appliqué à l'ac-
quisition des actions concernées, 

B l'excédent éventuel du plus élevé des mon-
tants suivants : 

(i) le capital versé au titre des actions 
concernées immédiatement avant la 
disposition, 
(ii) le prix de base rajusté des actions 
concernées pour le contribuable immé-
diatement avant la disposition, sous 
réserve des alinéas (2)a) et a.1), 

sur la juste valeur marchande, immédiate-
ment après la disposition, de toute contre-
partie, à l'exclusion des nouvelles actions, 
reçue de l'acheteur par le contribuable 
pour les actions concernées, 

C le montant correspondant à l'augmenta-
tion — conséquence de l'émission des nou-
velles actions — du capital versé au titre 
de la catégorie donnée d'actions, calculée 
sans que le présent article soit appliqué à 
l'acquisition des actions concernées; 

b) pour l'application de la présente loi, un 
dividende, calculé selon la formule suivante, 
est réputé avoir été versé par l'acheteur au 
contribuable au moment de la disposition : 

(A + D) — (E + F) 

où : 
A représente le montant correspondant à 

l'augmentation — conséquence de l'émis-
sion des nouvelles actions — du capital 
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Idem 

A is the increase, if any, determined without 
reference to this section as it applies to 
the acquisition of the subject shares, in 
the paid-up capital in respect of all shares 
of the capital stock of the purchaser cor- 

,  poration as a result of the issue of the new 
shares, 

D is the fair market value, immediately after 
the disposition, of any consideration 
(other than the new , shares) received by 
the taxpayer from the purehaser corpora-
tion for the subject shares, 

E is the greater of . 

(i) the paid-up capital, immediately 
before the disposition, in respect of the 
subject shares, and 
(ii) subject to paragraphs (2)(a) and 
(a.1), the adjusted cost base to the tax-
payer, immediately before the disposi- 

, tion, of the subject shares, and 
F is the total of all amounts each of which is 

an amount required to be deducted by the 
purchaser corporation under , paragraph 
(a) in corriputing the • paid-up capital in 
respect of any class, of shares of its capital 
stock by virtue of the acquisition of the 
subject shares. 

- (2) For the purposes of this section, 
.(a). where a share disposed of by a 'taxpayer 
was acquired by the taxpayer before 1972, 

. •• the adjusted.cost base, to the taxpayer of the 
share at any, time shall be deemed to. be the 

• total of • 	• 
• (i)• the smo'unt that Would be its adjusted 
••• • cost - base to- the - taxpayer -  if the bicorne 
• Tax,.Àpplication Rules were read without 

• reference to subsections 26(3) and (7) of 
• that Act ;  and 	-• •.• • 	- • - 

(ii) the total of all amounts 'eaCh of which 
iS an arriount received bY the taxpayer 

' 	after' 1971 and before that time as a divi- 
• dend on the share and in respect of which 

• • the' corporation that paid the dividend has 
• 

 
'made an election under subsection 83(1); 

(a.1) Wh,ere a' share disposed of by a taxpay- 
er was acquired by the taxpayer after '1971 

•• - from a person•with when the tàipayer was 
'not dealing at arin's length,. ‘was -a share 
snbstituted for such à Share or' was a share 
substituted for a shàre oWned by the tàxpay-
er'at the end of 1971, the adjusted cost base 
to the taxpayer of the share at any Ume shall 

versé au titre de toutes les actions du 
capital-actions de l'acheteur, calculée sans 
que le présent article soit appliqué à l'ac-
quisition des actions concernées, 
la juste valeur, marchande, immédiate-
ment après la disposition, de toute contre-
partie, à l'exclusion des nouvelles actions, 
reçue de l'acheteur par le contribuable 
pour les actions concernées, 
le plus élevé des montants suivants : 

(i) le capital versé au titre des actions 
concernées immédiatement avant la 
disposition, 
(ii) le prix de basé rajusté des actions 
'Concernées pour le contribuable immé-
diatement avant la disposition, sous 
réserve des alinéas (2)a) et a.1); 

le total des montants dont chacun repré-
sente un montant que l'acheteur doit 
déduire selon l'alinéa a) ,dans le calcul du 
capital versé au titre d'une catégorie d'ac-
tions de son capital-actions 'à cause de 
l'acquisition des aeions concernées. 

(2) Pour l'application du présent article : 
a) dans le cas où Une action dont dispose un 
contribuable a été acquise par celui-ci avant 
1972, le prix de base rajusté de l'action pour 
le contribuable à un moment donné est 
réputé égal au total des montants suivants : 

(i) le montant qui serait le prix de base 
rajusté de l'action pour le contribuable 
compte non tenu des paragraphes 26(3) et 
(7) des Règles concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant que le contribuable 
a reçu, après 1971 et avant ce moment, à 
titre de dividende sur Pàction, et pour 
lequel la société qui a versé le dividende a 
fait le choix prévu au paragraphe 83(1); 

a.1) dans le cas où une action dont dispose 
un contribuable a été acquise par celui-ci 
après 1971 auprès d'une personne avec qui il 
avait un lien de dépendance 'on était une 
action substituée à une telle action ou était 
une action substituée à unè action dont le 
contribuable était propriétaire à la fin de 
1971, le prix de base rajusté de Pà.ction pour 

Idem 



488 	Chap. 1 	[84.1(2)] 	 Incorne Tax 	 Part! 

be deemed to be the amount, if any, by 
which its adjusted cost base to the taxpayer, 
otherwise determined, exceeds the total of 

(i) where the share or a, share for which 
the share was substituted was owned at the 
end of 1971 by the taxpayer or a person 
with whom the taxpayer did not deal at 
arm's length, the amount in respect of that 
share equal to the amount, if any, by 
which 

(A) the fair market value of the share 
or the share for which it was substituted, 
as the case may be, on valuation day 
(within the meaning assigned by section 
24 of the Income Tax Application 
Rules) 

exceeds the total of 
• (B) the actual cost (within the meaning 
assigned by subsection 26(13) of that 
Act) of the share or the share for which 
it was substituted, as the case may be, 
on January 1, 1972, to the taxpayer or 
the person with whom the taxpayer did 
not deal at arm's length, and 
(C) the total of all amounts each of 
which is an amount received by the tax-
payer or the person with whom the tax-
payer did not deal at arm's length after 
1971 and before that time as a dividend 
on the share or the share for which it 
was substituted and in respect of which 
the corporation that paid the dividend 
has made an election under subsection 
83(1), and 

(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount determined after 1984 under 
subparagraph 40(1)(a)(i) in respect of a 
previous disposition of the share or a share 
for which the share was substituted (or 
such lesser amount as is established by the 
taxpayer to be the amount in respect of 
which a deduction under section 110.6 was 
claimed) by the taxpayer or an individual 
with whom the taxpayer did not deal at 
arm's length; 

(a.2) for the purposes of paragraph (a.1), 
where a corporation (in this paragraph 
referred to as the "issuing corporation") 
issues previously unissued shares of a class of 
its capital stock (in this paragraph referred 
to as the "new shares") to a taxpayer, the 
taxpayer and the issuing corporation shall be 
deemed not to have been dealing with each 

le contribuable à un moment donné est 
réputé égal à l'excédent éventuel du prix de 
base rajusté de l'action pour le contribuable, 
déterminé par ailleurs, sur le total des mon-
tants suivants : 

(i) si l'action ou une action y substituée 
était, à la fin de 1971, la propriété du 
contribuable ou d'une personne avec 
laquelle il avait un lien de dépendance, le 
montant au titre de cette action égal à 
l'excédent éventuel : 

(A) de la juste valeur marchande de 
l'action ou de l'action y substituée, selon 
le cas, au jour de l'évaluation — au sens 
de l'article 24 des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le 
revenu —, 

sur le total des montants suivants : 
(B) le coût effectif — au sens du para-
graphe 26(13) de cette loi — de l'action 
ou de l'action y substituée, selon le cas, 
pour le contribuable ou pour cette per-
sonne le 1" janvier 1972, 
(C) le total des montants dont chacun 
représente un montant que le contribua-
ble ou cette personne a reçu, après 1971 
et avant ce moment, à titre de dividende 
sur l'action ou sur l'action y substituée, 
et pour lequel la société qui a versé le 
dividende a fait le choix prévu au para-
graphe 83(1), 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant calculé après 1984 
selon le sous-alinéa 40(1)a)(i) dans le cas 
d'une disposition antérieure de l'action ou 
d'une action à laquelle l'action .a été subs-
tituée (ou le montant moins élevé que le 
contribuable indique comme étant le mon-
tant à l'égard duquel une déduction a été 
demandée en vertu de l'article 110.6) par 
le contribuable ou par un particulier avec 
qui le contribuable avait un lien de 
dépendance; 

a.2) pour l'application de l'alinéa a.1), lors-
qu'une société — appelée P« émettrice » au 
présent alinéa — émet des actions non 
émises antérieurement d'une catégorie de son 
capital-actions — appelées « nouvelles 
actions » au présent alinéa — en faveur d'un 
contribuable, celui-ci et l'émettrice sont 
réputés avoir eu un lien de dépendance au 
moment où le contribuable a acquis les nou-
velles actions; 
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b) pour toute disposition décrite au paragra-
phe (1), et faite par un contribuable, d'ac-
tions du capital-actions de la société en cause 
en faveur de l'acheteur, il est entendu que le 
contribuable est réputé avoir un lien de 
dépendance avec l'acheteur, si : 

(i) d'une part, immédiatement avant la 
disposition, il faisait Partie d'un groupe de 
moins de 6 personnes qui contrôlaient la 
société en cause, 
(ii) d'autre part, immédiatement après la 

• disposition, il faisait partie d'un groupe de 
moins de 6 personnes — dont chacune 
était membre du groupe -visé au sous-ali-
néa  (i) — qui contrôlaient l'acheteur; 

c) pour ce qui est de déterminer si un contri-
buable visé à l'alinéa b) faisait partie d'un 
groupe de moins de 6 personnes qui contrô-
laient une société à un moment donné, toute 
action du capital-actions de cette société qui, 
à ce moment,  appartenait: 

(i) soit au conjoint du contribuable, 
(ii) soit à une fiducie non testamentaire  
dont le contribuable, son conjoint, une 
société visée au sous-alinéa (iii) ou une 
combinaison de ceux-ci est un bénéficiaire, 
(iii) soit à une société que le contribuable, 
son conjoint, 'une fiducie visée au sous-ali-
néa (ii) ou unè combinaison de ceux-ci 
contrôlaient, 

est réputée appartenir àu contribuable à ce 
moment et non à la persenne à qui les actions 
appartenaient réellement à ce Moment. 

Impôt sur 

other at arm's length at the time the new 
shares were acquired by the taxpayer; 
(b) in respect of any disposition described in 
subsection (1) by a taxpayer of shares of the 
capital stock of a subject corporation to a 
purchaser corporation, the taxpayer shall, for 
greater certainty, be deemed not to deal at 
arm's length with the purchaser corporation 
if the taxpayer 

(i) was, immediately before the disposi-
tion, one of a group of fewer than 6 per-
sons that controlled the subject corpora-
tion, and 
(ii) was, immediately after the disposition, 
one of a grotip of fewer than 6 persons that 
controlled the purchaser corporation, each 
member of which was a member of the 
group referred to in subparagraph (i); and 

(c) for the purposes of determining whether 
or not a taxpayer referred to in paragraph 
(G) was a member of a group of fewer than 6 
persons that controlled a corporation at any 
time, any shares of the capital stock of that 
corporation owned at that time by 

(i) the taxpayer's spouse, 
(ii) an inter vivos trust of which the tax-
payer, the spouse, a corporation described 
in subparagraph (iii) or any combination 
thereof is a beneficiary, or 
(iii) a corporation controlled by the tax-
payer, the spouse, a trust described in 
subparagraph (ii) or any combination 
thereof 

shall be deemed to be owned at that time by 
the taxpayer and not by the person who 
actually owned the shares at that time. 

(3) In computing the paid-up capital at any 
time after May 22, 1985 in respect of any class 
of shares of the capital stock of a corporation, 
there shall be addeol an amount equal to the 
lesser of 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts each of which 
is an amount deemed by subsection 84(3), 
(4) or (4.1) to be a dividend on shares of 
the class paid after May 22, 1985 and 

• before that time by the corporation 
exceeds 

(ii) the total of such dividends that would 
be determined under subparagraph (i) if 
this Act were read without reference to 
paragraph (1)(a), and 

(3) Le moindre des montants suivants doit 
être ajouté dans le calcul du capital versé, à un 
moment donné postérieur au 22 mai 1985, au 
titre d'une catégorie d'actions du capital-
actions d'une société : 

a) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente un montant réputé en vertu du 
paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) être un 
dividende sur des actions de cette catégorie 
que la société a versé après le 22 mai 1985 
et avant le moment donné, 
(ii) le total de ces dividendes, calculé selon 
le sous-alinéa (i), compte non tenu de l'ali-
néa (1)a); 

Majoration du 
capital versé , 
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(b) the total of all amounts required by 
paragraph (1)(a) to be deducted in comput-
ing the paid-up capital in respect of that 
class of shares after May 22, 1985 and 
before that time. 1974-75-76, c. 26, s. 47; 
1977-78, c. 1, s. 39, c. 32, s. 19; 1979, c. 5, s. 
27; 1980-81-82-83, c. 140, s. 49; 1986, c. 6, s. 
44; 1988,.c. 55, s. 57. 

b) le total des montants à déduire selon l'ali-
néa (1)a) dans le calcul du capital versé au 
titre de cette catégorie d'actions après le 22 
mai 1985 et avant le moment donné..1974- 
75-76, ch. 26, art. 47; 1977-78, ch. 1, art. 39, 
ch. 32, art. 19; 1979, ch. 5, art. 27; 1980-81- 
82-83, ch. 140, art. 49; 1985, ch. 45, art. 126; 
1986, ch. 6, art. 44; 1988, ch. 55, art. 57. 

Computation of 
paid-up capital 
in respect of 
particular class 
of aimes 

Calcul du 
capithl versé 
d'une catégorie 
donnée 
d'actions 

84.2 (1) In computing the paid-up capital in 
respect of any particular class of, shares of the 
capital stock of a corporation at any particular 
time after March 31, 19.77, ,  

(a) there shall be deducted that proportion 
of the amount, if any, by which the paid-up 

• capital in respect of all of the issued shares of 
the capital stock of the corporation on April 
1, 1977, determined without .reference•to this 
section, exceeds the greater of 

(i) the amount that the paid-up capital 
limit of the corporation would have been 
on March,31, 1977 if paragraph 89(1)(d) 

. of the bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes • of Canada, 1952, as it 

. read at that date, were read withOut refer- 
„ ence to clause 89(1)(d)(iv.1)(F) of that 

• Act and without reference to all subpara-
graphs, of paragraph' 89(1)(d) of that Act 
ekcept stibpa•ragraphs.  89(1) (d)(iv .1) and 
(vii) of that Act, and 
(ii) the ,paid-up capital limit of the corpo-
ration on•  March 31, 1977, 

that the paid-up capital on APril 1, 1977, 
determined without reference to this section, 
in respect of the particular class of shares is 
of the paid-up capital on April 1, 1977, 
determined without reference to this section, 
in respect of all of the issued and outstanding 
shares of, the capital stock of the corporation; 
and 
(b)• there shall be added an amount equal to 
the lesser of 

- 	(i) the amount, if any, by which 
• (A) the total of all amounts each of 

which is  an • amount deemed by subsec- 
• tion 84(3) or (4) to be a dividend on 

shàres of the particular class paid by the 
corporation after March 31, 1977 and 
before the particular time 

exceeds 
(B) the total thât would bè determined 
urider clause (A) if this Act were read 
without reference to paragraph (a), and 

84.2 (1) Dans le calcul du capital versé à 
l'égard d'une catégorie particulière d'actions du 
capital-actions d'une société à un moment 
donné après le 31 mars 1977 : 

a) il doit être déduit la fraction de l'excédent 
éventuel du capital versé à l'égard de toutes 
les actions émises du capital-actions de la 
société au 1" avril 1977, déterminé compte 
non tenu du présent article, sur le plus élevé 
des montants suivants : , 

(i) le montant du plafond du capital versé 
de la société qui aurait été déterminé le 31 
mars 1977 si l'alinéa 89(1)d) de la Laide 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada .dé 1952, dans 
sa version applicable à cette date, n'avait 
pas comporté la division 89(1)d)(iy.1)(F) 
ni les sous-alinéas autres que les sous-ali-
néas 89(1)d)(iv.1) et (Vii), 
(ii) lé plafond du capital yersé de la 
société au 31 mars 1977, 

qui est représentée par le rapport entre, 
d'une part, le capital versé au 1" avril 1977, 
déterminé compte non tenu 'du présent arti-
cle, à l'égard de la catégorie donnée d'actions 
et, d'autre pari, le capital versé au 1" avril 

' 1977, déterminé compte non tenu du présent 
article, à l'égard de toutes les actions émises 
du capital-actions de la société qui sont en 
circulation;. 
b) il doit être ajouté un montant égal au 
moindre des montants suivants : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le'total visé à la division 
(B) 

(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant qui est réputé 
être, en vertu des paragraphes 84(3) ou 
(4), un dividende sur des actions de la 
catégorie donnée versé par la société, 
après le 31 mars 1977 et avant le 
moment donné, 
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(ii) the amount required by paragraph (a) 
to be deducted in computing the paid-up 
capital of shares of the particular class. 

(2) In computing, after March 31, 1977, the 
adjusted cost base to an individual of a debt 
that was owing to the individual by a corpora-
tion on March 31, 1977, there shall be deduct-
ed the amount of any dividend that would have 
been deemed to have been received by the 
individual on that day if the corporation had 
paid the debt in full on that day. 

(3) Where, after March 31, 1977 and before 
1979, any debt referred to in subsection (2) 
owing by a corporation and held by an 
individual on March 31, 1977 and continuously 
after that date until conversion, is converted 
into shares of a particular class of the capital 
stock of the corporation, 

(a) subsection (2) shall not apply in respect 
of the debt; and 
(b) in cornputing the paid-up capital in 
respect of the shares of the particular class at 
any particular time after the conversion, 

(i) there shall be deducted the amount by 
which the adjusted cost base to the taxpay-
er of the debt would, but for paragraph 
(a), have been reduced by virtue of subsec-
tion (2), and 
(ii) there shall be added an amount equal 
to the lesser of 

(A) the amount, if any, by which 
(I) the total of all amounts deemed by 
subsection 84(3), (4) or (4.1) to be a 
dividend on shares of the particular 
class paid by the corporation after the 
conversion and before the particular 
tune, 

exceeds 
(II) the total that would be deter-
mined under subclause (I) if this Act 
were read without reference to sub-
paragraph (i), and 

(B) the amount required by subpara-
graph (i) to be deducted in computing 
the paid-up capital of shares of the par-
ticular class. 1974-75-76, c. 26, s. 47; 
1977-78, c. 1, s. 39, c. 32, s. 20. 

(B) le total qui serait déterminé en 
vertu de la division (A), compte non 
tenu de l'alinéa a), 

(ii) le montant qui doit être déduit, en 
vertu de l'alinéa a), dans le calcul du 
capital versé des actions de la catégorie 
donnée. 

(2) Dans le calcul, après le 31 mars 1977, du 
prix de base rajusté de la créance, pour un 
particulier, dont une société lui est redevable au 
31 mars 1977, il faut déduire le montant de 
tout dividende qu'il serait réputé avoir reçu à 
cette date si la société s'était entièrement 
acquittée de la dette à cette date. 

(3) Lorsque, après le 31 mars 1977 et avant 
1979, toute dette, visée au paragraphe (2) dont 
une société est redevable à un particulier au 31 
mars 1977 et sans interruption après cette date 
jusqu'au moment de la conversion, est convertie 
en actions d'une catégorie donnée du capital-
actions de la société : 

a) le paragraphe (2) ne s'applique pas à 
cette dette; 
b) dans le calcul du capital versé à l'égard 
des actions de la catégorie donnée à un 
moment donné après la conversion : 

(i) il doit être déduit le montant qui 
aurait, sans l'alinéa a), été retranché du 
prix de base rajusté de la créance pour le 
contribuable en vertu du paragraphe (2), 
(ii) il doit être ajouté un montant égal au 
moindre des montants suivants : 

(A) l'excédent éventuel du total visé à 
la subdivision (I) sur le total visé à la 
subdivision (II) : 

(I) le total des montants dont chacun 
représente un montant qui est réputé 
être, en vertu des paragraphes 84(3), 
(4) ou (4.1), un dividende sur des 
actions de la catégorie donnée payé 
par la société, après la conversion et 
avant le moment donné, 
(II) le total qui serait déterminé en 
vertu de la subdivision (I), compte 
non tenu du sous-alinéa (i), 

(B) le montant qui, en vertu du sous-
alinéa (i) doit être déduit dans le calcul 
du capital versé des actions de la catégo-
rie donnée. 1974-75-76, ch. 26, art. 47; 
1977-78, ch. 1, art. 39, ch. 32, art. 20. 

Insuffisance de 
la créance 

Idem 
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Transfer of 
property to 
corporation by 
shareholders 

Transfert d'un 
bien par un 
actionnaire à 
une société 

85. (I) Where a taxpayer has, in a taxation 
year, disposed of any of the taxpayer's property 
that was eligible property to a taxable Canadi-
an corporation for consideration that includes 
shares of the capital stock of the corporation, if 
the taxpayer and the corporation have jointly 
elected in prescribed form and in accordance 
with subsection (6), the following rules apply: 

(a) the amount that the taxpayer and the 
corporation have agreed on in their election 
in respect of the property shall be deemed to 
be the taxpayer's proceeds of disposition of 
the property and the corporation's cost of the 
property; 
(b) subject to paragraph (c), where the 
amount that the taxpayer and the corpora-
tion have agreed on in their election in 
respect of the property is less than the fair 
market value, at the time of the disposition, 
of the consideration therefor (other than any 
shares of the capital stock of the corporation 
or a right to receive any such shares) 
received by the taxpayer, the amount so 
agreed on shall, irrespective of the amount 
actually so agreed on by them, be deemed to 
be an amount equal to that fair market 
value; 
(c) where the amount that the taxpayer and 
the corporation have agreed on in their elec-
tion in respect of the property is greater than 
the fair market value, at the time of the 
disposition, of the property so disposed of, 
the amount so agreed on shall, irrespective of 
the amount actually so agreed on, be deemed 
to be an amount equal to that fair market 
value; 
(c.1) where the property was inventory or 
capital property (other than depreciable 
property of a prescribed class) of the taxpay-
er or a property (other than a capital prop-
erty or an inventory) of the taxpayer that is a 
security or debt obligation used in the year 
in, or held in the year in the course of, 
carrying on the business of insurance or lend-
ing money, and the amount that the taxpayer 
and the corporation have agreed on in their 
election in respect of the property is less than 
the fesser of 

(i) the fair market value of the property at 
the time of the disposition, and 
(ii) the cost amount to the taxpayer or the 
property at the time of the disposition, 

85. (1) Lorsqu'un contribuable a disposé, au 
cours d'une année d'imposition, d'un bien 
admissible en faveur d'une société canadienne 
imposable et pour une contrepartie comprenant 
des actions du capital-actions de la société, et 
que le contribuable et la société en ont fait le 
choix sur le formulaire prescrit et conformé-
ment au paragraphe (6), les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) la somme convenue entre le contribuable 
et la société dans le choix qu'ils ont fait 
relativement au bien est réputée être, pour le 
contribuable, le produit de disposition du 
bien et, pour la société, le coût du bien; 
b) sous réserve de l'alinéa c), lorsque la 
somme convenue entre le contribuable et la 
société dans le choix qu'ils ont fait relative-
ment au bien est inférieure à la juste valeur 
marchande, au moment de la disposition, de 
la contrepartie de la disposition (autre que 
toutes actions du capital-actions de la société 
ou un droit d'en recevoir), reçue par le con-
tribuable la somme ainsi convenue est, quel 
qu'en soit le montant effectivement convenu 
entre eux, réputée être une somme égale à 
cette juste valeur marchande; 
c) lorsque la somme convenue entre le con-
tribuable et la société dans le choix qu'ils ont 
fait relativement au bien est supérieure à la 
juste valeur marchande, au moment de la 
disposition, du bien dont il a été ainsi dis-
posé, la somme ainsi convenue est, quel qu'en 
soit le montant effectivement convenu entre 
eux, réputée être une somme égale à cette 
juste valeur marchande; 
c.1) lorsque le bien consistait en un bien à 
porter à l'inventaire ou en une immobilisa-
tion du contribuable (sauf un bien amortissa-
ble d'une catégorie prescrite) ou consistait en 
un bien du contribuable qui est une valeur ou 
un titre de créance (à l'exception d'une 
immobilisation et d'un bien à porter à l'in-
ventaire) utilisé ou détenu pendant l'année 
dans le cadre de l'exploitation d'une entre-
prise d'assurance ou de prêt d'argent et que 
la somme convenue entre le contribuable et 
la société dans le choix qu'ils ont fait relati-
vement au bien est inférieure au moins élevé 
des montants suivants : 

(i) la juste valeur marchande du bien au 
moment de la disposition, 
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the amount so agreed on shall, irrespective of 
the amount actually so agreed on by them, 
be deemed to be an amount equal to the 
lesser of the amounts described in subpara-
graphs (i) and (ii); 
(d) where the property was eligible capital 
property in respect of a business of the tax-
payer and the amount that, but for this 
paragraph, would be the proceeds of disposi-
tion of the property is less than the least of 

(i) 4/3 of the taxpayer's cumulative eli-
gible capital in respect of the business 
immediately before the disposition, 
(ii) the cost to the taxpayer of the prop-
erty, and 
(iii) the fair market value of the property 
at the time of the disposition, 

the amount agreed on by the taxpayer and 
the corporation in their election in respect of 
the property shall, irrespective of the àmount 
actually so agreed on by them, be deemed to 
be the least of the amounts described in 
subparagraphs (i) to (iii); 
(e) where the property was depreciable 
property of a prescribed class of the taxpayer 
and the amount that, but for this paragraph, 
would be the proceeds of disposition thereof 
is less than the least of 
•  (i) the undepreciated capital cost to the 

taxpayer of all property of that class 
immediately before the disposition, 
(ii) the cost to the taxpayer of the prop-
erty, and 
(iii) the fair market value of the property 
at the time of the disposition, 

the amount agreed on by the taxpayer and 
the corporation in their election in respect of 
the property shall, irrespective of the amount 
actually so agreed on by them, be deemed to 
be the least of the amounts described in 
subparagraphs (i) to (iii); 
(e.1) where two or more properties, each of 
which is a property described in paragraph 
(d) or each of which is a property described 
in paragraph (e), are disposed of at the same 
time, paragraph (d) or (e), as the case may 
be, applies as if each property so disposed of 
had been separately disposed of in the order 
designated by the taxpayer before the time 
referred to in subsection (6) for the filing of 
an election in respect of those properties or, 
if the taxpayer does not so designate any 

(ii) le coût indiqué du bien, supporté par 
le contribuable, au moment de la disposi-
tion, 

la somme ainsi convenue entre eux est, quel 
qu'en soit le montant effectivement convenu, 
réputée être égale au moins élevé des mon-
tants visés aux sous-alinéas (i) et (ii); 
d) lorsque le bien était une immobilisation 
admissible relativement à une entreprise du 
contribuable et que la somme qui, sans le 
présent alinéa, serait le produit de disposition 
de ce bien est inférieure au moins élevé des 
montants suivants: 

(i) 4/3 du montant cumulatif des immobi-
lisations admissibles du contribuable au 
titre de l'entreprise immédiatement avant 
la disposition, 
(ii) le coût du bien supporté par le 
contribuable, 
(iii) la juste valeur marchande du bien au 
moment de la disposition, 

la somme convenue entre le contribuable et 
la société dans le choix qu'ils ont fait relati-
vement au bien est, quel qu'en soit le mon-
tant effectivement convenu entre eux, répu-
tée être égale au moins élevé des montants 
visés aux sous-alinéas (i) à (iii); 
e) lorsque le bien était un bien amortissable 
d'une catégorie prescrite appartenant au con-
tribuable et que la somme qui constituerait, 
sans le présent alinéa, le produit de disposi-
tion de ce bien est inférieure au moins élevé 
des montants suivants: 

(i) la fraction non amortie du coût en 
capital que le contribuable a supporté de 
tous les biens de cette catégorie immédia-
tement avant la disposition, 
(ii) le coût du bien supporté par le 
contribuable, 
(iii) la juste valeur marchande du bien au 
moment de la disposition, 

la somme convenue entre le contribuable et 
la société dans le choix qu'ils ont fait relati-
vement au bien est, quel qu'en soit le mon-
tant effectivement convenu ainsi entré eux, 
réputée être égale au moins élevé des mon-
tants visés aux sous-alinéas (i) à (iii); 
e.1) lorsqu'il est disposé en même temps de 
plusieurs biens qui sont tous des biens visés à 
l'alinéa d) ou tous des biens visés à l'alinéa 
e), l'alinéa d) ou e), selon le cas, s'applique 
comme s'il avait été disposé de chacun d'eux 
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such order, in the order designated by the 
Minister; 
(e.2) where the fair market value of the 
property immediately before the disposition 
exceeds the greater of 

(i) the fair market value, immediately 
after the disposition, of the consideration 
received by the taxpayer for the property 
disposed of by the taxpayer, and 
(ii) the amount that the taxpayer and the 
corporation have agreed on in their elec-
tion in respect of the property, determined 
without reference to this paragraph, 

and it is reasonable to regard any part of the 
excess as a benefit that the taxpayer desired 
to have conferred on a person related to the 
taxpayer, the amount that the taxpayer and 
the corporation have agreed on in their elec-
tion in respect of the property shall, irrespec-
tive of the amount actually so agreed on by 
them, be deemed (except for the purposes of 
paragraphs (g) and (h)) to be an amount 
equal to the total of the amount referred to 
in subparagraph (ii) and that part of the 
excess; 
(e.3) where, under any of paragraphs (c.1), 
(d) and (e), the amount that the taxpayer 
and the corporation have agreed on in their 
election in respect of the property (in this 
paragraph referred to as "the elected 
amount") would be deemed to be an amount 
that is greater or less than the amount that 
would be deemed, subject to paragraph (c), 
to be the elected amount under paragraph 
(b), the elected amount shall be deemed to 
be the greater of 

(i) the amount deemed by paragraph 
(c.1), (d) or (e), as the case may be, to be 
the elected amount, and 
(ii) the amount deemed by paragraph (b) 
to be the elected amount; 

(e.4) where 
(i) the property is depreciable property of 
a prescribed class of the taxpayer and is a 
passenger vehicle the cost to the taxpayer 
of which was more than $20,000 or such 
other amount as may be prescribed, and 
(ii) the taxpayer and the corporation do 
not deal at arm's length, 

the amount that the taxpayer and the corpo- 
ration have agreed on in their election in 
respect of the property shall be deemed to be 

séparément, dans l'ordre désigné par le con-
tribuable avant le moment fixé au paragra-
phe (6) pour la présentation d'un choix à 
l'égard de ces biens ou, si le contribuable n'a 
pas ainsi désigné cet ordre, dans l'ordre dési-
gné par le ministre; 
e.2) en cas d'excédent de la juste valeur 
marchande du bien immédiatement avant la 
disposition sur le plus élevé des montants 
suivants : 

(i) la juste valeur marchande, immédiate-
ment après la disposition, de la contrepar-
tie reçue par le contribuable pour le bien 
dont il a disposé, 
(ii) la somme convenue entre le contribua-
ble et la société dans le choix qu'ils ont fait 
relativement au bien, déterminée compte 
non tenu du présent alinéa, 

s'il est raisonnable de considérer une partie 
de cet excédent comme un avantage que le 
contribuable a voulu conférer à une personne 
qui lui est liée, la somme convenue entre le 
contribuable et la société dans le choix qu'ils 
ont fait relativement au bien est, quelle que 
soit la somme effectivement convenue, répu-
tée — sauf pour l'application des alinéas g) 
et h) -- être le total de la somme effective-
ment convenue et de cette partie de 
l'excédent; 
e.3) lorsque, en vertu de l'un des alinéas 
c.1), d) et e), la somme convenue entre le 
contribuable et la société dans le choix qu'ils 
ont fait relativement au bien (appelée « la 
somme choisie » au présent alinéa) serait 
réputée être supérieure ou inférieure à celle 
qui serait réputée, sous réserve de l'alinéa c), 
être la somme choisie en vertu de l'alinéa b), 
la somme choisie est réputée être égale au 
plus élevé des montants suivants : 

(i) la somme réputée, par l'alinéa c.1), d) 
ou e), selon le cas, être la somme choisie, 
(ii) la somme réputée, par l'alinéa b), être 
la somme choisie; 

e.4) si le bien est un bien amortissable d'une 
catégorie prescrite du contribuable et une 
voiture de tourisme dont le coût, pour le 
contribuable, est supérieur à 20 000 $ ou au 
montant qui peut être fixé par règlement et si 
le contribuable et la société ont un lien de 
dépendance, la somme convenue entre le con-
tribuable et la société dans le choix qu'ils ont 
fait relativement au bien est réputée être un 
montant égal à la fraction non amortie du 
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an amount equal to the undepreciated capital 
cost to the taxpayer of the class immediately 
before the disposition, except that, for the 
purposes of subsection 6(2), the cost to the 
corporation of the vehicle shall be deemed to 
be an amount equal to its fair market value 
immediately before the disposition; 
(f) the cost to the taxpayer of any particular 
property (other than shares of the capital 
stock of the corporation or a right to receive 
any such shares) received by the taxpayer as 
consideration for the disposition shall be 
deemed to be an amount equal to the lesser 
of 

(i) the fair market value of the particular 
property at the time of the disposition, and 
(ii) that proportion of the fair market 
value, at the time of the disposition, of the 
property disposed of by the taxpayer to the 
corporation that 

(A) the ambunt .  determined under sub-
paragraph (i) 

is of 
•(B) the fair market value, at the time of 
• the disposition, of, all properties (other 

than shares of the capital stock of the 
corporation or a right to receive any 
such shares) received by the taxpayer as 
consideration for the disposition; 

(g) the cost to the taxpayer of any preferred 
shares of any class of the capital stock of the 
corporation receivable by the taxpayer as 
consideration for the disposition shall be 
deemed to be the lesser of the fair market 
value of those shares immediately after the 
disposition and that proportion of the 
amount, if any, by which the proceeds of the 
disposition exceed the fair market value of 
the consideration (other than shares of the 
capital stock of the corporation or a right to 
receive any such shares) received by the tax-
payer for the disposition, that 

(i) the fair market value, immediately 
after the disposition, of those preferred 
shares of that class, 

is of 
(ii) the fair market value, immediately 
after the disposition, of all preferred shares 
of the capital stock of the corporation 
receivable by the taxpayer as consideration 
for the disposition; 

coût en capital de la catégorie, pour le contri-
buable, juste avant la disposition; toutefois, 
pour l'application du paragraphe 6(2), le 
coût de la voiture pour la société est réputé 
égal à sa juste valeur marchande juste avant 
la disposition; 
f) le coût, supporté par le contribuable, d'un 
bien particulier (autre que-  des actions du 
capital-actions de la société où le droit d'en 
recevoir) qu'il a reçu en contrepartie de la 
disposition; 'est réputé être égal au Moins 
élevé des 'montants suivânts 

(i) la juste valeur marchande du bien par-
tictilier au moment de la disposition, 
(ii) la fraction de la juste valeur mar-
chande, au'moment de la disposition, du 
bien dont. le côntribuable a disposé en 
faveur de la société, représentée par le 
rapport entre :" 

(A) d'une part, le montant déterminé 
en vertu du sous-alinéa (i),. 
(B) d'autre part, la jùste valeur mar-
chande, au moment de la disposition, 
des biens (autres que dés actions du 
capital-actions de la société ou le droit 
d'en recevoir) que le contribuable a 
reçus en contrepartie de la disposition; 

g) le coût supporté par le côntribuable de 
toutes catégories d'actions privilégiées du 
capital-actions de la société qu'il doit rece-
voir en contrepartie de la disposition est 
réputé être le moins élevé des montants sui-
vants : la juste valeur marchande de ces 
actions immédiatement après la disposition 
et la fraction de l'excédent éventuel du pro-
'duit 'de disposition sur la juste valeur mar-
chande de la contrepartie (autre que des 
actions du capital-actions de la société ou le 
droit d'en recevoir) qu'il a reçue pour la 
disposition représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la disposition, de ces 
action S privilégiées de .  cette catégorie, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar-

, .chande, immédiatement après là disposi-
tion, de toiltes les actions privilégiées du 

• capital-actions de la société que le contri-
buable doit recevoir en contrepartie de la 
disposition; 

h) le coût supporté pat le contribuable de 
toutes catégories d'actions ordinaires du 
capital-actions de la société qu'il doit rece- 
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(h) the cost to the taxpayer of any common 
shares of any class of the capital stock of the 
corporation receivable by the taxpayer as 
consideratiOn for the disposition shall be 
deemed to be that proportion of the amount, 
if any, by which the proceeds of the disposi-
tion exceed the total of the fair market value, 
at the time of the disposition, of the consider-
ation (other than shares of the capital stock 
of the corporation or a right to receive any 
such shares) received by the taxpayer for the 
disposition and the cost to the taxpayer of all 
preferred shares of the capital stock of the 
corporation receivable by the taxpayer as 
consideration for the disposition, that 

(i) the fair market value, immediately 
after the disposition, of those common 
shares of that class, 

is of 
(ii) the fair market value, immediately 
after the disposition, of all comrnon shares 
of the capital stock of the corporation 
receivable by the taxpayer as consideration 
for the disposition; and 

(i) where the property so dispose(' of is tax-
able Canadian property of the taxpayer, all 
of the shares of .the capital stock of the 
Canadian corporation received by the fax-
payer as consideration for the property shall 
be deemed to be taxable Canadian property 
of the taxpayer. 

voir en contrepartie de la disposition est 
réputé être la fraction de l'excédent éventuel 
du produit de disposition sur le total de la 
juste valeur marchande, au moment de la 
disposition, de la contrepartie (autre que des 
actions du capital-actions de la société ou le 
droit d'en recevoir) qu'il a reçue pour la 
disposition et du coût que le contribuable a 
supporté pour toutes les actions privilégiées 
du capital-actions de la société qu'il doit 
recevoir en contrepartie de la disposition, 
représentée par lé rapport entre : 

(i) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la disposition, de ces 
actions ordinaires de cette catégorie, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar- 
chande, immédiatement après la disposi- 
tion, de toutes les actions ordinaires du 
capital-actions de la sàciété qu'il doit rece- 
voir en contrepartie de la disposition; 

I)  lorsque le bien dont il a été ainsi disposé 
est un bien canadien imposable du contribua-
ble, la totalité des actions du capital-actions 
de la société canadienne qu'il a reçues en 
contrepartie du bien sont réputées être des 
biens canadiens imposables du contribuable. 

Definition of 
"eligible 
property" 

Définition de 
« bien 
'admissible » 

(1.1) For the purposes of subsection (1), 
"eligible property" means 

(a) a capital property (other than real prop-
erty, or an interest in or an option in respect 
of real property, owned by a non-resident 
person); 
(b) a capital property that is real property, 
or an interest in or an option in respect of 
real property, owned by a non-resident insur-
er where that property and the property 
received as consideration for that property 
are property used by it in the year in, or held 
by it in the year in the course of (within the 
meaning assigned by subsection 138(12)), 
carrying on an insurance business in Canada; 
(c) a Canadian resource property; 
(d) a foreign resource property; 
(e) an eligible capital property; 
(f) an inventory (other than real property); 
Or 

(1.1) Pour l'application du paragraphe (1), 
« bien admissible)) s'entend : 

a) d'une immobilisation — à l'exception 
d'un bien immeuble, d'un droit sur un tel 
bien, ou d'une option s'y rapportant, dont 
une personne non-résidente est propriétaire; 
b) d'une immobilisation qui est un bien 
immeuble, un droit sur un tel bien ou une 
option s'y rapportant et dont un assureur 
non-résident est propriétaire, si ce bien et 
celui reçu en contrepartie de ce bien sont des 
biens utilisés ou détenus par lui pendant 
l'année (au sens du paragraphe 138(12)) 
dans le cadre de l'exploitation d'une entre-
prise d'assurance au Canada; 
c) d'un avoir minier canadien; 
d) d'un avoir minier étranger; 
e) d'une immobilisation admissible; 

J)  d'un bien à porter à l'inventaire, à l'excep-
tion d'un bien immeuble; 
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(g) a property (other than a capital property 
or an inventory) that is a security or debt 
obligation used by the taxpayer in the year 
in, or held by it in the year in the course of, 
carrying on the business of insurance or lend-
ing money. 

(2) Where, after May 6, 1974, 
• (a) a partnership has disposed of any part-

nership property that was a capital property 
(other than real property, or an interest in or 
an option in respect of real property, owned 
by a partnership that  • as not a Canadian 

• partnership at the time of the disposition), a 
Canadian resource property, a foreign 

• resource property, an eligible capital prop-
erty, an inventory. (other than real property) 
or a property (other ,than a capital property 
or an inventory) that is a security or debt 
obligation used by it in the year in, or held 
by it in the year in the course of, carrying on 
the business of insurance or lending money to 
a taxable Canadian corporation for consider-
ation that includes shares of the capital stock 
of the corporation, and 

• (b) the corporation and all the men-ibers of 
the partnership have jointly so elected, in 
prescribed form and within the time referred 
to in subsection (6), 

paragraphs (1)(a) to (i) are applicable, with 
such modifications as the,  circumstances 
require, in respect of the disposition as if the 
partnership were a taxpayer resident in Canada 
who had disposed or the property to the 
corporation. 

(2.1) Where subsection (1) or (2) has been 
applicable in respect of a disposition to a corpo-
ration, after November 21, 1985, of property 
(other than a disposition of property in respect 
of which section 84.1 or 212.1 applies) by a 
person or partnership (in this subsection 
referred to as the "taxpayer"), the following 
rules apply: 

(a) in computing the paid-up capital, at any 
time after the disposition of the property, in 
respect of any particular class of shares of 
the capital stock of the corporation, there 
shall be deducted an amount determined by 
the formula 

g) d'un bien qui est une valeur ou un titre de 
créance — à l'exception d'une immobilisa-
tion et d'un bien à porter à l'inventaire -- et 
qui est utilisé ou détenu par le contribuable 
pendant l'année dans le cadre de l'exploita-
tion d'une entreprise d'assurance ou de prêt 
d'argent. 

(2) Lorsque, après le 6 mai 1974: 
a) d'une part, une société de personnes a 
disposé, en faveur d'une société canadienne 
imposable et pour une contrepartie compre-
nant des actions du capital-actions de cette 
société, d'un de .ses biens qui était une immo-
bilisation (à l'exclusion d'un bien immeuble, 
d'un droit sur un tel bien, ou d'une option s'y 
rapportant, dont était propriétaire une 
société de >personnes qui n'était pas une 
société de personnes ,canadienne au moment 
de la disposition), un avoir minier canadien, 
un avoir minier étranger, une immobilisation 
admissible, un bien à porter à l'inventaire (à 
l'exclusion d'un bien immeuble) ou un bien 
qui est une valeur ou un titre de créance — à 
l'exception d'une immobilisation et d'un bien 
à porter à l'inventaire — utilisé ou détenu 
par elle pendant l'année dans le cadre de 
l'exploitation d'une entreprise d'assurance ou 
de prêt d'argent; 
b) d'autre part, là société et tous les associés 
de la société de personnes ont conjointement 
choisi ainsi relativement à la disposition, 
selon le formulaire prescrit et dans le délai 
mentionné au paragraphe (6), 

les alinéas (1)a) à i) s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à la disposition, 
comme si la société de personnes  était un con-
trit:amble résidant au Canada qui aurait disposé 
du bien'en faveur de la société. 

(2.1) Les règles suivantes s'appliquent lors-
que le paragraphe (1) ou (2) s'applique à une 
disposition de bien qu'une personne ou société 
de Personnes (appelée « contribuable » au pré-
sent paragraphe) effectue en faVeur d'une 
société après le 21 novembre 1985 (à l'excep-
tion d'une disposition de bien à laquelle l'article 
84.1 ou 212.1 s'applique) : ' 

a) le montant calculé selon la formule sui-
vante est déduit dans le calcul du capital 
versé, à un moment postérieur, à la disposi-
tion du bien, au titre d'une catégorie donnée 
du capital-actions de la société : 

Transfert de - 
bien d'une 
société de 
personnes è une 
société 

Calcul du 
capital versé 
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(A — B) X C 
A 

Income Tax Part: I 

— B) x C 
À 

Where 
partnership 
wound up 

(3) Where, 

where 
A is the increase, if any, determined without 

reference to this section as it applies to 
the disposition of the property, in the 
paid-up capital in respect of all the shares 
of the capital stock of the corporation as a 
result of the acquisition by the corpora-
tion of the property, 

B is the amount, if any, by which the corpo-
ration's cost of the property, immediately 
after the acquisition, determined under 
subsection (1) or (2), as the case , may be, 
exceeds the fair market value, imniediate-
ly after the acquisition, of any Consider-
ation (other than shares  of the capital 
stock of the corporation) received by the 
taxpayer from the corporation for n the 
property, and 

C is the increase, if any, determined without 
reference to this section as it applies to the 
disposition of the property, in the paid-up 
capital in respect of the particular class of 
shares as a result of the acquisition by the 
corporation of the property; and 

(b) in computing the paid-up capital, at any 
time after No'vember 21, 1985, in respect of 
any class of shares of the capital stock 'of a 
corporation, there shall be added 'an amount 
equal to the lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deemed by subsec-
fion 84(3), (4) or (4.1)  to be a di \iidencl 
on shares of thai çlass paid after 
November 21, 1985 and before that 
time by the corporation 

exceeds 
(B) the' total of such dividends, tnat 
'would be determined under clause (A) if 
this Act were read withoùt reference to 
paragr.aph (a), and 	 . 

(ii) the total of all amounts required by 
paragraph (a) to be deducted in comput-
ing the paid-up capital in respect of that 
class of shares after Nœiember 21, 1985 
and before that time. 

où : 
A représente l'augmentation — conséquence 

de l'acquisition du bien par la société — 
du capital versé au titre de toutes les 
actions du capital-actions de la société, 
calculée sans que le présent article soit 
appliqué à la disposition du bien, 

B l'excédent éventuel du coût du bien pour 
la société immédiatement après l'acquisi-
tion calculé en vertu du paragraphe (1) ou 
(2), selon le cas, sur la juste valeur mar-
chande, immédiatement après 'l'acquisi-
tion, de toute contrepartie (à l'exclusion 
des actions du 'capital-actions de la 
société) que le contribuable a reçue de la 
société pour le bien, 

C l'augmentation — conséquence de l'acqui-
sition du bien par la société — du capital 
versé au titre de la catégorie donnée d'ac-
tions, calculée sans que le présent article 
soit appliqué à la disposition du bien; 

b) le moindre des montants suivants est 
ajouté dans le calcùl du capital versé, à un 
moment donné postérieur au 21 novembre 
1985, au titre d'une catégorie d'actions du 
capital-actions d'une société : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) 

(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant réputé en vertu 
du paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) être 
un dividende sur des actions de cette 
catégorie que la société a versé après le 
21 novembre 1985 et avant le moment 
donné, 
(B) le total de ces dividendes qui serait 
déterminé en vertu dé la division (A), 
compte non tenu de l'alinéa a), 

(ii) le total des montants à déduire selon 
l'alinéa a) dans le calcul du capital versé 
au titre de cette catégorie d'actions après 
le 21 novembre 1985 et avant le moment 
donné. 

(3) Lorsque les conditions suivantes 'sont Liquidation des 
sociétés de réunies : 	 personnes 
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(a) in respect of any disposition of partner-
ship property of a partnership to a corpora-
tion, subsection (2) applies, 
(b) the affairs of the partnership were 
wound up within 60 days after the, disposi-
tion, and 
(c) immediatély before the winding-up there 
was no partnership property cither than 
money or property received from the corpo-
ration as consideration for the disposition, 

the following rules apply: 
(d) the cost to any member of the partner-
ship of any property (other than shares of the 
capital stock of the corporation or a right to 
receive any such shares) received by the 
member as consideration for the disposition 
of the member's partnership interest on the 
winding-up shall be deemed to be the fair 
market value of the property at the time of 
the winding-up, 
(e) the cost to any member of the partner-
ship of any preferred shares of any class of 
the capital stock of the corporation receiv-
able by the member as consideration for the 
disposition of the member's partnership in-
terest on the winding-up shall be deemed to 
be 

(i) where any common shares of the capi-
tal stock of the corporation were also 
receivable by the member as consideration 
for the disposition of the interest, the lesser 
of 

(A) the fair market value, immediately 
after the winding-up, of the preferred 
shares of that class so receivable by the 
member, and 
(B) that proportion of the amount, if 
any, by which the adjusted cost base to 
the member of the member's partner-
ship interest immediately before the 
winding-up exceeds the total of the fair 
market value, at the time of the wind-
ing-up, of the consideration (other than 
shares of the capital stock of the corpo-
ration or a right to receive any such 
shares) received by the member for the 
disposition of the interest, that 

(I) the fair market value, immediately 
after the winding-up, of the preferred 
shares of that class so receivable by 
the member, 

is of 

a) le paragraphe (2) s'applique à une dispo-
sition de biens d'une société de personnes en 
faveur d'une société; 
b) les affaires de la société de personnes ont 
été mises en liquidation dans les 60 jours 
suivant la disposition; 
c) la société de personnes avait pour seuls 
biens, immédiatement avant la liquidation, 
l'argent ou les biens reçus de la société en 
contrepartie de la disposition, 

les règles suivantes s'appliquent : 
d) le coût de tout bien pour tout associé de 
la société de personnes (autre que des actions 
du capital-actions de la société ou le droit 
d'en recevoir) qu'il a reçu en contrepartie de 
la disposition de sa participation dans la 
société de personnes lors de la liquidation est 
réputé être la juste valeur marchande du bien 
au moment de la liquidation; 
e) le coût, pour tout associé de la société de 
personnes, de toutes catégories d'actions pri-
vilégiées du capital-actions dè la société qu'il 
doit recevoir en contrepartie de la disposition 
de sa participation dans la société de person-
nes lors de la liquidation, est réputé être : 

(i) lorsqu'il devait également recevoir des 
actions ordinaires du capital-actions de la 
société en contrepartie de la disposition de 
sa participation, le moins élevé des mon- 
tants suivants : 

(A) la juste valeur marchande, immé-
diatement après la liquidation, des 
actions privilégiées de cette catégorie 
qu'il devait ainsi recevoir, 
(B) la fraction de l'excédent éventuel 
du prix de base rajusté de sa participa-
tion dans la société de personnes, immé-
diatement avant la liquidation, sur le 
total de la juste valeur marchande, au 
moment de la liquidation, de la contre-
partie (autre que des actions du capital-
actions de la société ou le droit d'en 
recevoir) reçue par lui pour la disposi-
tion de sa participation représentée par 
le rapport entre : 

(I) d'une part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la liqui-
dation, des actions privilégiées de 
cette catégorie, ' qu'il devait ainsi 
recevoir, 
(II) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la liqui- 
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(Il) the fair market value, immediate-
ly after the winding-up, of all pre-
ferred shares of the capital stock of 
the corporation receivable by the 
member as consideration for the dis-
position, and 

(ii) in any other case, the amount deter-
mined under clause (i)(B), 

(f) the cost to any member of the partner-
ship of any common shares of any class of 
the capital stock of the corporation receiv-
able by the member as consideration for the 
disposition of the member's partnership in-
terest on the winding-up shall be deemed to 
be that proportion of the amount, if any, by 
which the adjusted cost base to the member 
of the member's partnership interest immedi-
ately before the winding-up exceeds the total 
of the fair market value, at the time of the 
winding-up, of the consideration (other than 
shares of the capital stock of the corporation 
or a right to receive any such shares) 
received by the member for the disposition of 
the interest and the cost to the member of all 
preferred shares of the capital stock of the 
corporation receivable by the member as 
consideration for the disposition of the inter-
est, that 

(i) the fair market value, immediately 
after the winding-up, of the common 
shares of that class so receivable by the 
member, 

is of 
(ii) the fair market value, immediately 
after the winding-up, of all common shares 
of the capital stock of the corporation so 
receivable by the member as considcration 
for the disposition, 

(g) the proceeds of disposition of the part-
nership interest of any member of the part-
nership shall be deemed to be the cost to the 
member of all shares and property receivable 
or received by the member as consideration 
for the disposition of the interest plus the 
amount of any money received by the 
member as consideration for the disposition, 
and 
(h) where the partnership has distributed 
partnership property referred to in paragraph 
(c) to a member of the partnership, the 
partnership shall be deemed to have disposed 
of that property for proceeds equal to the 

dation, de toutes actions privilégiées 
du capital-actions de la société qu'il 
devait recevoir en contrepartie de la 
disposition, 

(ii) dans tout autre cas, le montant déter- 
miné conformément à la division (i)(B); 

J) le coût supporté par tout associé de la 
sciciété de personnes pour toutes actions ordi-
naires, de toute catégorie, du capital-actions 
de la sticiété qu'il doit recevoir en contrepar-
tie de la disposition de sa participation dans 
la société de personnes, lors de la liquidation, 
est réputé être la fraction de l'excédent éven-
tuel du prix de base rajusté de sa participa-
tion dans la société de personnes, immédiate-
ment avant la liquidation, sur le total de la 
juste valeur marchande, au moment de la 
liquidation, de la contrepartié (autre que des 
actions du capital-actions de la société ou le 
droit d'en recevoir) qu'il a reçue pour la 
disposition de sa participation, et du coût, 
pour lui, de toutes les actions privilégiées du 
capital-actions de la société qu'il doit rece-
voir en contrepartie de la disposition de sa 
participation, représentée par le rapport 
entre : 

(i) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la liquidation, des 
actions ordinaires de cette catégorie qu'il 
doit ainsi recevoir, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la liquida-
tion, de toutes les actions ordinaires du 
capital-actions de la société qu'il doit ainsi 
recevoir en contrepartie de la disposition; 

g) le produit de disposition de la participa-
tion dans la société de personnes de tout 
associé de cette société de personnes est 
réputé être le coût, pour lui, de toutes les 
actions et des biens qu'il doit recevoir ou 
qu'il a reçus en contrepartie de la disposition 
de sa participation plus le montant de toute 
somme d'argent qu'il a reçue en contrepartie 
de la disposition; 
h) lorsque la société de personnes a attribué 
des biens de la société de personnes visés à 
l'alinéa c) à l'un de ses associés, elle est 
réputée avoir disposé de ces biens et en avoir 
tiré un produit égal au coût indiqué de ces 
biens supporté par elle immédiatement avant 
leur attribution. 
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cost 'arnount to the partnership of the prop-
erty immediately before its distribution. 

Where loss 
Irons disposition 
of property to 
controlled 
corporation 

Perte résultant 
de la disposition 
d'un bien en 
faveur d'une 
société 
contrôlée. 

(4) Where a taxpayer or a partnership (in 
this subsection referred to as the taxpayer) has, 
after May 6, 1974, disposed of any capital 
property or eligible capital property of the tax-
payer to a corporation that, immediately after 
the disposition, was controlled, directly or in-
directly in any manner whatever, by the tax-
payer, by the spouse of the taxpayer or by a 
person or group of persons by whom the tax-
payer was controlled, directly or indirectly in 
any manner whatever, and, but for this subsec-
tion, subsection 24(2) and paragraphs 40(2)(e) 
and (g), the taxpayer would have had a capital 
loss therefrom or a deduction pursuant to para-
graph 24(1)(a) in computing the taxpayer's 
income for the taxation year in which the tax-
payer ceased to carry on a business, as the case 
may be, the following rules apply: 

(a) notwithstanding section 24 and para-
graphs 40(2)(e) and (g), the taxpayer's capi-
tal loss therefrom, or the taxpayer's deduc-
don pursuant to paragraph 24(1)(a) in 
computing the taxpayer's income for the tax-
ation year in which the taxpayer ceased to 
carry on the business, as the case may be, 
otherwise determined shall be deemed to be 
nil; and 
(b) in computing the adjusted cost base to 
the taxpayer of all shares of any particular 
class of the capital stock of the corporation 
owned by the taxpayer immediately after the 
disposition, there shall be added, in the case 
of capital property, the amount that is equal 
to, and in the case of eligible capital prop-
erty, 4/3 of the amount that is equal to, that 
proportion of the amount, if any, by which 

(i) the cost amount to the taxpayer 
immediately before the disposition of the 
property so disposed of, 

exceeds 
(ii) the taxpayer's proceeds of disposition 
of the property or, where the property was 
an eligible capital property, the taxpayer's 
eligible capital amount, as a result of the 
disposition of that property 

that 
(iii) the fair market value, immediately 
after the disposition, of all shares of that 
class so owned by the taxpayer, 

is of 

(4) Lorsqu'un contribuable ou une société de 
personnes (appelé « contribuable i au présent 
paragraphe) a, après le 6 mai 1974, disposé 
d'une immobilisation ou d'une immobilisation 
admissible qui lui appartenait, en faveur d'une 
société qui, immédiatement après la disposition, 
était contrôlée directement ou indirectement, 
de quelque manière que ce soit, par le contri-
buable, son conjoint ou une personne ou un 
groupe de personnes qui contrôlait le contribua-
ble directement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, et que, sans le présent 
paragraphe, le paragraphe 24(2) et les alinéas 
40(2)e) et g), il en résulterait pour le contri-
buable soit une perte en capital, soit une déduc-
tion en vertu de l'alinéa 24(1)a), dans le calcul 
de son revenu pour l'année d'imposition au 
cours de laquelle il a cessé d'exploiter une 
entreprise, selon le cas, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) malgré l'article 24 et les alinéas 40(2)e) 
et g), la perte en capital en résultant pour lui 
ou sa déduction en vertu de l'alinéa 24(1)a), 
dans le calcul dè son revenu pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle il a cessé 
d'exploiter l'entreprise, selon le cas, détermi-
née, par ailleurs, est réputée nulle; 
b) il faut, pour calculer le prix de base 
rajusté, pour le contribuable, de toutes les 
actions d'une catégorie déterminée du capi-
tal-actions de la société qui lui appartenaient 
immédiatement api:ès la disposition, ajouter, 
dans le cas d'une immobilisation; la fraction, 
et dans le »cas d'une immobilisation admissi-
ble, les 4/3 de la fraction de l'excédent éven-
tuel du montant visé au sous-alinéa (i) sui le 
montant visé au sous-alinéa (ii) 

(i) le coût indiqué, pour lui, du bien 
immédiatement avant la disposition de 

(ii) le produit de disposition du bien, ou 
lorsque le bien était une immobilisation 
admissible, son montant en immobilisa-
tions admissible, par suite de la disposition 
de ce bien, 

représentée par le rapport entre : 
(iii) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la disposition, de 
toutes les actions de cette catégorie qui lui 
appartenaient ainsi, 
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Transfert d'un 
bien amortissa-
ble à une 
société 
contrôlée 

Idem 

Rules on 
transfers of 
d eprecia bic 
property 

Idem 

(iv) the fair , market value, immediately 
after the disposition, of all shares of the 
capital stock of the corporation so owned 
by the taxpayer. 

(5) Where subsection (1), (2) or (5.1) has 
applied in respect of a disposition of depre-
ciable property to a person or partnership (in 
this subsection referred to as the "transferee") 
and the capital cost to the transferor of the 
property exceeds the transferor's proceeds of 
disposition of the property, for the purposes of 
sections 13 and 20 and any regulations made 
under paragraph 20(I)(a), 

(a) the capital cost of the property to the 
transferee shall be deemed to be the amount 
that was the capital cost of the property to 
the transferor; and 
(b) the excess shall be deemed to have been 
allowed to the transferee in respect of the 
property under regulations made under para-
graph 20(1)(a) in computing income for tax-
ation years before the acquisition by the 
transferee of the property. 

(5.1) Where a person or a partnership (in 
this subsection referred to as the "taxpayer") 
has disposed of any depreciable property of a 
prescribed class of the taxpayer to a transferee 
that was 

(a) a corporation that, immediately after the 
disposition, was controlled, directly or in-
directly in any manner whatever, by the tax-
payer, by the spouse of the taxpayer or by a 
person, group of persons or partnership by 
whom or which the taxpayer was controlled, 
directly or indirectly in any manner what-
ever, 
(b) a person, spouse of a person, member of 
a group of persons or partnership who or that 
immediately after the disposition controlled 
the taxpayer, directly or indirectly in any 
manner whatever, or 
(c) a partnership and, immediately after the 
disposition, the taxpayer's interest in the 
partnership as a member thereof is as 
described in paragraph 97(3.1)(a) or (b), 

and the fair market value of the property at the 
time of the disposition is less than both the cost 
to thé taxpayer of the property and the amount 

(iv) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la disposi-
tion, de toutes les actions du capital-
actions de la société qui lui appartenaient 
ainsi. 

(5) Lorsque le paragraphe (1), (2) ou (5.1) 
s'est appliqué à l'égard d'une disposition de 
biens amortissables en faveur d'une personne 
ou d'une société de personnes (appelée le 
« bénéficiaire du transfert)) au présent paragra-
phe) et que le coût en capital du bien de 
l'auteur du transfert du bien dépasse le produit 
que l'auteur du transfert a tiré de la disposition 
du bien, pour l'application des articles 13 et 20 
et des dispositions réglementaires prises en 
vertu de l'alinéa 20(1)a) : 

a) le coût en capital du bien, supporté par le 
bénéficiaire du transfert, est réputé être la 
somme représentant le coût en capital de ce 
bien, supporté par l'auteur du transfert; 
b) l'excédent est réputé avoir été alloué au 
bénéficiaire du transfert pour ce bien, en 
vertu des dispositions réglementaires prises 
en application de l'alinéa 20(1)a), pour le 
calcul du revenu pour les années d'imposition 
qui précèdent l'acquisition du bien par le 
bénéficiaire du transfert. 

(5.1) Lorsqu'une personne ou une société de 
personnes (appelée « contribuable » au présent 
paragraphe) a disposé d'un bien amortissable 
quelconque d'une catégorie prescrite qui lui 
appartenait en faveur d'un bénéficiaire du 
transfert qui était : 

a) soit une société qui, immédiatement après 
la disposition, était contrôlée directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce 
soit, par le contribuable, le conjoint du con-
tribuable ou• une personne, un groupe de 
personnes ou une société de personnes qui 
contrôlait le contribuable directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce 
soit; 
b) soit une personne, le conjoint d'une per-
sonne, un membre d'un groupe de personnes 
ou une société de personnes qui, immédiate-
ment après la disposition, contrôlait le contri-
buable directement ou indirectement, de 
quelque manière que ce soit; 
c) soit une société de personnes, la participa-
tion du contribuable dans la société de per-
sonnes, à titre d'associé, étant, immédiate-
ment après la disposition, telle que visée à 
l'alinéa 97(3.1)a) ou b), 
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. (in this subsection Teferred to as the "propor-
tionate amount") that is the proportion of the 
undepreciated capital cosi to the taxpayer of all 
property of that class immediately before the 
disposition that the fair market value of the 
property at the time of the, disposition is  of the 
fair market value of all property of that class at 
the time of disposition, the follOwing rules 
aPply: 

(4) subsections (I) and (2) and section 97 
are not applicable with respect to: -  the 
disposition, . 
(e) the lesser of the cost to the taxpayer of 
the property and the proportionate amount in 
respect of the property shall be deeMed to be 
the taxpayer's proceeds of disposition and the 
transferee's cost of the property, . 

) where two or more depreciable properties 
of a prescribed class of the taxpayer, are 
disposed of at the same time paragraph (e) 
applies as if each ,property so disposed of had 
been separately disposed of in the order des-
ignated by the taxpayer or, if the taxpayer 
does not so designate any such order, in the 
order designated by the Minister, and 
(g) the cost to the, taxpayer of any particular 
property received by the taxpayer as con-
sideration for the disposition shall be deemed 
to be an amount equal to the lesser of 

(i) .the fair market value of the partictilar 
property at the time of the disposition, and 
(ii). that proportion of the fair market 
value, at the tinte of the disposition, of the 
property disposed of by the taxpayer that 

(A) the arnount determined under sub- 
paragraph (i) 

is of 
. 	(B) the fair market value, at the time of 

the disposition, of all proPerties received 
by the taxpayer as consideration for the 

' 	disposition. 

et que la juste valeur marchande du bien,., au 
moment de la disposition,..est inférieure  .à la fois 
au :coût du bien pour le contribuable et au 
montant (appelé le « Montant proportionnel ? 
au présent paragraphe) qui 'représente la Partie 
de la fraction non amortie du coût en capital 
pour le Contribuable, de tous les biens de éette 
catégorie,  immédiatement ayant la disposition, 

-représentée par le rappôrt entré la juste valeur 
marchande du bien au moment de la disposition 
'et la juste valeur marchandé- de tous, les'biens 

. de cette catégorie au moment  •de'la  disposition, 
les règles suivantes s'appliquent : 

d) les paragraphes (1) et (2) 'et Partiel 97 
ne s'appliquent pas à la disposition; : : 
e) le moins élevé ,,du coût du bien pour , le 
contribuable ou du montant .proportionnel  à 

. l'égard du bien est réputé être le produit que 
le. contribuable a tiré de . 1a, disposition du 
bien et le coût du bien  Pour le bénéficiaire du 

. transfert; • 

J)  lorsque le contribuable dispose simultané-
ment ,de plusieurs biens amortissables d'une 
catégorie prescrite, l'alinéa  e) s'applique 
comme s'il avait disposé de .chacun . d'eux 
séparément dàns l'Ordre désigné ‘par lui ou, 
s'il n'a pas ainsi désigné un tel ordr'e, 'dans 
l'ordre désigné par le Ministre; • 
g) le coût pour le contribuable d'un .  bien 
'quelcônque donné  qu'il à reçu en' contrepar-
tie de la disposition est réputé' être égal, au 

', moins élevé des montants Suivants 
(i) la juste valeur marchande du bien 

• 	donné au moment de la diSposition, 	. 
(ii) la fraction dé la juste valeur , mar-
chande du bien dont le contribuable a 

, 	disposé, ait' •Mônierit de la" disposition, 
représentée par lé rapport existant entré , 	. 

(A) d'une 'part, le inontant déterminé 
en vertu du sous-aliaéa .  (i), 
(B). d'autre part, là juste Valeur mar-

. ; 	chande, .au :moment de, la disposition, de 
2 tous les biens que le contribuable a reits 
, en contrepartie de la disposition. 

Tinte for 	 (6) Any election under subsection (1) or (2) , 
shall be made on ,or ,before the day that is the 
earliest of the days on or before which any 
taxpayer making the election is required to file 
a return .  of income pursuant to section 150 for 
the taxation year in which the transaction to 
which the election relates occurred.- 

(6) Tout choix visé au paragraphe (1) ou (2) Date du choix  

doit être fait au plus tard à ladate qui survient 
la première parmi les dates auxquelles un con-
tribuable faisant le choix ,doit, au plus tard, 
produire une déclaration de reventi, en applica-
tion de l'article 150, pour l'année d'impOsition 
pendant laquelle a eu lieu l'opération  à laquelle , 
se rapporte le choix. 

election 
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Late filed 
election 

(7) Where the election referred to in subsec-
tion (6) was not made on or before the day on 
or before which the election was required by 
that subsection to be made and that day is after 
May 6, 1974, the election shall be deemed to 
have been made on that day if, on or before the 
day that is 3 yeais after that day, 

(a) the election is made in prescribed form; 
and 
(b) an estimate of the penalty in respect of 
that election is paid by the taxpayer or the 
partnership, as the case may be, when that 
election is made. 

(7) Lorsque le choix visé au paragraphe (6) 
n'a pas été fait au plus tard à la date à laquelle 
ou avant laquelle il devait être fait aux termes 
de ce paragraphe et que cette date est posté-
rieure au 6 mai 1974, le choix est réputé avoir 
été fait à cette date, si, au plus tard 3 ans 
suivant cette date : 

a) d'une part, le choix est fait selon le for-
mulaire prescrit; 
b) d'autre part, le contribuable ou la société 
de personnes, selon le cas, paye le montant 
estimatif de la pénalité relative au choix au 
moment où celui-ci est fait. 

Special cases 

Penalty for la Le 
 filed election 

(7.1) Where, in the opinion of the Minister, 
the circumstances of a case are such that it 
would be just and equitable 

(a) to permit an election under subsection 
(1) or (2) to be made after the day that is 3 
years after the day on or before which the 
election was required by subsection (6) to be 
made, or 
(b) to permit an election made under subsec-
tion (1) or (2) to be amended, 

the election or amended election shall be 
deemed to have been made on the day on or 
before which the election was so required to be 
made if 

(c) the election or amended election is made 
in prescribed form, and 
(d) an estimate of the penalty in respect of 
the election or amended election is paid by 
the taxpayer or partnership, as the case may 
be, when the election or amended election is 
made, 

and where this subsection applies to the amend-
ment of an election, that election shall be 
deemed not to have been effective. 

(8) For the purposes of this section, the 
penalty in respect of an election or an amended 
election referred to in paragraph (7)(a) or 
(7.1)(c) is an amount equal to the lesser of 

(a) 1/4 of 1% of the amount, if any, by 
which 

(i) the fair market value of the property in 
respect of which that election or amended 
election was made, at the time the prop-
erty was disposed of, 

exceeds 
(ii) the amount agreed on in the election 
or amended election by the taxpayer or 

(7.1) Lorsque le ministre est d'avis que les 
circonstances d'un cas sont telles qu'il serait 
juste et équitable : 

a) soit de permettre qu'un choix visé au 
paragraphe (1) ou (2) soit fait après la fin du 
délai de 3 ans qui suit la date à laquelle il 
devait être fait au plus tard en 'vertu du 
paragraphe (6); 
b) soit de permettre qu'un choix fait en vertu 
du paragraphe (1) ou (2) soit modifié, 

le choix ou choix modifié est réputé avoir été 
fait au plus tard à la date à laquelle le choix 
devait être ainsi fait, si les conditions suivantes 
sont réunies : 

c) le choix ou choix modifié est fait selon le 
formulaire prescrit; 
d) le contribuable ou la société de personnes, 
selon le Cas, paie le montant estimatif de la 
pénalité relative au choix ou choix modifié, 
au moment où celui-ci est fait. 

Lorsque le présent paragraphe s'applique à la 
modification d'un choix, celui-ci est réputé 
n'avoir jamais été en vigueur. 

(8) Pour l'application du présent article, la . 
 pénalité relative à un choix ou choix modifié 

visé à l'alinéa (7)a) ou (7 .1)c) est égale au 
moins élevé des montants suivants : 

a) 1/4 de 1 % de l'excédent éventuel du mon-
tant visé au sous-alinéa (i) sur le montant 
visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) la juste valeur marchande, au moment 
de la disposition, du bien à l'égard duquel 
le choix ou choix modifié a été fait, 
(ii) le montant dont sont convenus dans le 
choix ou choix modifié le contribuable ou 
la société de personnes, selon le cas, et la 
société, 
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of penalty 
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partnership, as the case may be, and the 
corporation, 

for each month or part of a month during the 
period commencing with the day on or before 
which the election is required by subsection 
(6) to be made and ending on the day the 
election or amended election is made, and 
(b) an amount, not exceeding $8,000, equal 
to the product obtained by multiplying $100 
by the number of months each of which is a 
month all or part of which is during the 
period referred to in paragraph (a). 

pour chaque mois ou partie de mois de la 
période commençant à la date à laquelle le 
choix doit être fait, au plus tard, aux termes 
du paragraphe (6), et se terminant à la date 
à laquelle le choix ou choix modifié est fait; 
b) le produit, ne dépassant pas,8 000 $, de la 
multiplication de 100 $ par le nombre de 
mois tombant, en tout ou en partie, dans la 
période visée à l'alinéa a). 

Solde impayé 
de la pénalité 

(9) The Minister shall, with all due dispatch, 
examine each election and amended election 
referred to in paragraph (7)(a) or (7.1)(c), 
assess the penalty payable and send a notice of 
assessment to the taxpayer or partnership, as 
the case may be, and the taxpayer or partner-
ship, as the case may be, shall pay forthwith to 
the •Receiver General the amount, if any, by 
which the penalty so assessed exceeds the total 
of all amounts previously paid on account of 
that penalty. 1970-71-72, c. 63, s. 1"85"; 1973- 
74, c. 14, s. 25; 1974-75-76, c. 26, s. 48; 
1976-77, c. 4, s. 33; 1977-78, c. 1, s. 40, c. 32, s. 
21; 1980-81-82-83, c. 48, ss. 45, 115, c. 140, s. 
50; 1984, c. 45,s. 26; 1985, c. 45, s. 41; 1986, c. 
6, s. 45; 1988, c. 55, s. 58. 

85.1 (1) Where shares of any particular 
class of the capital stock of a Canadian corpo-
ration (in this section referred to as the "pur-
chaser") have, after May 6, 1974, been issued 
to a taxpayer (in this section referred to as the 
"vendor") by the purchaser in exchange for 
capital property of the vendor that is shares of 
any particular class of the capital stock (in this 
section referred to as the "exchanged shares") 
of another corporation (in this section referred 
to as the "acquired corporation"), subject to 
subsection (2), the following rules apply: 

(a) except where the vendor has, in the ven- 
dor's return of income for the taxation year 
in which the exchange occurred, included in 
computing the vendor's income for that year 
any portion of the gain or loss, otherwise 
determined, from the disposition of the 
exchanged shares, the vendor shall be 
deemed 

(i) to have disposed of the exchanged 
shares for proceeds of disposition equal to 
the adjusted cost base to the vendor of 

(9) Le ministre, avec diligence, examine 
chaque choix ou Choix modifié visé à l'alinéa 
(7)a) ou (7.1)c), calcule le montant de la péna-
lité payable et envoie un avis de Cotisation au 
contribuable ou à la société de personnes, selon 
le cas; et le contribuable ou la société de per-
sonnes, selon le cas, doit, sans délai, payer au 
receveur général l'excédent éventuel du mon-
tant estimatif de la pénalité sur l'ensemble des 
montants antérieurement payés au titre de cette 
pénalité. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 85 »; 
1973-74, ch. 14, art. 25; 1974-75-76, ch. 26; 
art. 48; 1976-77, ch. 4, art. 33 et 77; 1977-78, 
ch. 1, art. 40, ch. 32, art. 21; 1980-81-82-83, 
ch. 48, art. 45 et 115, ch. 140, art. 50; 1984, ch: 
45, art. 26; 1985, ch. 45, art. 41 et 126; 1986, 
ch. 6, art.  45;1988, ch. 55, art. 58. 

85.1 (1) Les règles suivantes s'appliquent, 
sous réserve du paragraphe (2), dans le cas où 
une société canadienne (appelée « acheteur » au 
présent article) a émis, après le 6 mai 1974, des 
aCtions d'une catégorie de son capital-actions 
en faveur d'un contribuable (appelé « vendeur » 
au présent article), en échange d'immobilisa-
tions du vendeur qui sont des actions ,d'une 
catégorie du capital-actions (appelées (( actions 
échangées)> au présent article) d'une autre 
société (appelée « société acquise » au présent 
article) : 

a) sauf làrsque le vendeur a, dans sa décla-
ration d'impôt Pour l'année d'imposition au 
cours de laquelle a eu lieu l'échange, inclus 
dans le calcul de son revenu pour cette 
année, toute partie du gain ou de la perte, 
par ailleurs déterminée, provenant de la dis-
position des actions échangées, le vendeur est 
réputé : 

(i) avoir tiré un produit de disposition des 
actions échangées égal au prix de base 
rajusté de celles-ci, pour lui, immédiate-
ment avant l'échange, 

Échange 
d'actions 
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those shares immediately before the 
exchange, and 
(ii) to have acquired the shares of the 
purchaser at a cost to the vendor equal to 
the adjusted cost base to the vendor of the 
exchanged shares immediately before the 
exchange, 

and where the exchanged shares were tax-
able Canadian property of the vendor, the 
shares of the purchaser so acquired by the 
vendor shall be deemed to be taxable 
Canadian property of the vendor; and 
(b) the cost to the purchaser of each 
exchanged share, at any time up to and 
including the time the purchaser disposed of 
the share, shall be deemed to be the lesser of 

(i) its fair market value immediately 
before the exchange, and 
(ii) its paid-up capital immediately before 
the exchange. 

(2) Subsection (1) does not apply where 
(a) the vendor and purchaser were, immedi-
ately before the exchange, not dealing with 
each other at arm's length; 
(b) the vendor or persons with whom the 
vendor did not deal at arm's length, or the 
vendor together with persons with whom the 
vendor did not deal at arm's length, 

(i) controlled the purchaser, or 
(ii) beneficially owned shares of the capi-
tal stock of the purchaser having a fair 
market value of more than 50% of the fair 
market value of all of the outstanding 
shares of the capital stock of the 
purchaser, 

immediately after the exchange; 
(c) the vendor and the purchaser have filed 
an election under subsection 85(1) or (2) 
with respect to the exchanged shares; or 
(d) consideration other than shares of the 
particular class of the capital stock of the 
purchaser was received by the vendor for the 
exchanged shares, notwithstanding that the 
vendor may have disposed of shares of the 
capital stock of the acquired corporation 
(other than the exchanged shares) to the 
purchaser for consideration other than shares 
of one class of the capital stock of the 
purchaser. 

(2.1) Where, at any time, a purchaser has 
issued shares of its capital stock as a result of 

(ii) avoir acquis les actions de l'acheteur à 
un coût, pour lui, égal au prix de base 
rajusté des actions échangées, pour lui, 
immédiatement avant l'échange; 

en outre, lorsque les actions échangées 
étaient un bien canadien imposable du ven-
deur, les actions de l'acheteur qu'il a ainsi 
acquises sont réputées être un bien canadien 
imposable du vendeur; 
b) le coût pour l'acheteur de chaque action 
échangée à un moment donné qui n'est pas 
postérieur au moment où il a disposé de 
l'action est réputé être le moins élevé des 
montants suivants : 

(i) la juste valeur marchande de l'action 
immédiatement avant l'échange, 
(ii) le capital versé au titre de l'action 
immédiatement avant l'échange. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans 
l'un ou l'autre des cas suivants : 

a) le vendeur et l'acheteur avaient un lien de 
dépendance immédiatement avant l'échange; 
b) le vendeur, les personnes avec qui il a un 
lien de dépendance ou le vendeur et les per-
sonnes avec qui il a un lien de dépendance : 

(i) soit contrôlaient l'acheteur, 
(ii) soit avaient la propriété effective d'ac-
tions du capital-actions de l'acheteur dont 
la juste valeur marchande est égale à plus 
de 50 % de la juste valeur marchande de 
toutes les actions en circulation du capital-
actions de l'acheteur, 

immédiatement après l'échange; 
c) le vendeur et l'acheteur ont présenté un 
choix en vertu du paragraphe 85(1) ou (2) à 
l'égard 'des actions échangées; 
d) la contrepartie, à l'exception d'actions de 
la catégorie donnée du capital-actions de 
l'acheteur, a été reçue par le vendeur , en 
compensation des actions échangées, malgré 
le fait que le vendeur ait pu disposer d'ac-
tions du capital-actions de la société acquise 
(à l'exception des actions échangées) en 
faveur de l'acheteur moyennant une contre-
partie autre que des actions d'une catégorie 
du capital-actions de l'acheteur. 

(2.1) L'acheteur qui a émis des actions de 
son capital-actions à cause d'un échange auquel 

Non-applica-
tion du par. (I) 

Capital versé 
suite à 
l'échange 
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Disposition of 
silures of 
foreign ennuie 

an exchange to which subsection (1) applied, in 
computing the paid-up capital in respect of any 
particular class of shares of its capital stock at 
any particular time after that time 

(a) there shall be deducted that proportion 
of the amount, if any, by which 

(i) the increase, if any, as a result of the 
issue, in the paid-up capital in respect of 
all the shares of the capital stock of the 
purchaser, computed without reference to 
this subsection as it applies to the issue, 

exceeds 
(ii) the paid-up capital in respect of all the 
exchanged shares received as a result of 
the exchange 

that 
(iii) the increase, if any, as a result of the 
issue, in the paid-up capital in respect of 
the particular class of shares, computed 
without reference to this subsection as it 
applies to the issue, 

is of 
(iv) the amount, if any, determined in 
subparagraph (i) in respect of the issue; 
and 

(b) there shall be added an amount equal to 
the lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deemed by subsec-
tion 84(3), (4) or (4.1) to be a dividend 
on shares of that class paid by the pur-
chaser before the particular time 

exceeds 
(B) the total that would be determined 
under clause (A) if this Act were read 
without reference to paragraph (a), and 

(ii) the total of all amounts required by 
paragraph (a) to be deducted in respect of 
that particular class of shares before the 
particular time. 

(3) Where a taxpayer has disposed of capital 
property that was shares of the capital stock of 
a foreign affiliate of the taxpayer to any corpo-
ration that was, immediately following the dis-
position, a foreign affiliate of the taxpayer (in 
this subsection referred to as the "acquiring 
affiliate") for consideration including shares of 
the capital stock of the acquiring a ffiliate,  

le paragraphe (1) s'applique doit, dans le calcul 
du capital versé au titre d'une catégorie d'ac-
tions donnée de son capital-actions à un 
moment postérieur à l'émission : 

a) déduire le produit de la multiplication de 
l'excédent éventuel du montant visé au sous-
alinéa (i) sur le montant visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) le montant correspondant à l'augmen-
tation — conséquence de l'émission — du 
capital versé au titre de toutes les actions 
du capital-actions de l'acheteur, calculé 
compte non tenu du présent paragraphe 
dans la mesure où il s'applique à 
l'émission, 
(ii) le capital versé au titre des actions 
échangées reçues à cause de l'échange, 

par le rapport entre : 
(iii) d'une part, le montant correspondant 
à l'augmentation — conséquence de 
l'émission — du capital versé au titre de la 
catégorie donnée, calculé compte non tenu 
du présent paragraphe dans la mesure où il 
s'applique à l'émission, 
(iv) d'autre part, le montant visé au sous-
alinéa (i); 

b) ajouter le moins élevé des montants 
suivants : 

(i) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur le montant visé à la 
division (B) : 

(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant qui est réputé par 
le paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) être un 
dividende que l'acheteur a versé sur des 
actions de la catégorie donnée avant ce 
moment postérieur, 
(B) le total qui serait déterminé en 
vertu de la division (A) compte non tenu 
de l'alinéa a), 

(ii) le total des montants à déduire en 
vertu de l'alinéa a) au titre de la catégorie 
donnée avant ce moment postérieur. 

(3) Lorsqu'un contribuable a disposé d'une 
immobilisation constituée par des actions du 
capital-actions d'une société étrangère affiliée 
du contribuable en faveur d'une société qui 
était, immédiatement après la disposition, une 
société étrangère affiliée du contribuable 
(appelée « l'acquéreur » au présent paragraphe) 
moyennant une contrepartie comprenant des 
actions du capital-actions de l'acquéreur : 

Disposition 
d'actions d'une 
société 
étrangère 
affiliée 	• 
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Exception 

(a) the cost to the taxpayer of any property 
(other than shares of the capital stock of the 
acquiring affiliate) receivable by the taxpay-
er as consideration for the disposition shall 
be deemed to be the fair market value of the 
property at the time of the disposition; 
(b) the cost to the taxpayer of any shares of 
any class of the capital stock of the acquiring 
affiliate receivable by the taxpayer as con-
sideration for the disposition shall be deemed 
to be that proportion of the amount, if any, 
by which the total of the adjusted cost bases 
to the taxpayer, immediately before the dis-
position, of the shares disposed of exceeds the 
fair market value at that time of the con-
sideration receivable for the disposition 
(other than shares of the capital stock of the 
acquiring affiliate) that 

(i) the fair market value, immediately 
after the disposition, of those shares of the 
acquiring affiliate of that class 

is of 
(ii) the fair market value, immediately 
after the disposition, of all shares of the 
capital stock of the acquiring affiliate 
receivable by the taxpayer as consideration 
for the disposition; 

(c) the taxpayer's proceeds of disposition of 
the shares shall be deemed to be an amount 
equal to the cost to the taxpayer of all shares 
and other property receivable by the taxpay-
er from the acquiring affiliate as consider-
ation for the disposition; and 
(d) the cost to the acquiring affiliate of the 
shares acquired from the taxpayer shall be 
deemed to be an amount equal to the taxpay-
er's procecds of disposition referred to in 
paragraph (c). 

(4) Subsection (3) is not applicable in 
respect of a disposition at any time by a tax-
payer of a share of the capital stock of a 
foreign affiliate, all or substantially all of the 
property of which at that time was excluded 
property (within the meaning assigned by sub-
section 95(1)), to another foreign affiliate of 
the taxpayer where the disposition is part of a 
series of transactions or events for the purpose 
of disposing of the share to a person who, 
immediately after the series of transactions or 
events, was a person (other than a foreign 
affiliate of the taxpayer) with whom the tax-
payer was dealing at arm's length. 1974-75-76, 
c. 26, s. 49; 1977-78, c. 1, s. 41; 1980-81-82-83, 

a) le coût, pour le contribuable, de tout bien 
(sauf les actions du capital-actions de l'ac-
quéreur) à recevoir par le contribuable en 
contrepartie de la disposition est réputé être 
la juste valeur marchande du bien au 
moment de la disposition; 
b) le coût, pour le contribuable, des actions 
de toute catégorie du capital-actions de l'ac-
quéreur, à recevoir par le contribuable en 
contrepartie de la disposition est réputé être 
la fraction de l'excédent éventuel du total des 
prix de base rajustés pour lui, immédiate-
ment avant la disposition, des actions dont il 
a disposé sur la juste valeur marchande, à ce 
moment, de la contrepartie à recevoir pour la 
disposition (sauf les actions du capital-
actions de l'acquéreur), représentée par le 
rapport entre : 

(i) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la disposition, des 
actions de cette catégorie de l'acquéreur, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la disposi-
tion, de toutes les actions du capital-
actions de l'acquéreur, à recevoir par le 
contribuable en contrepartie de la disposi-
tion; 

c) le produit de disposition des actions, pour 
le contribuable, est réputé égal au coût, pour 
lui, de toutes les actions et tous les autres 
biens à recevoir par le contribuable de l'ac-
quéreur en contrepartie de la disposition; 
d) le coût, pour l'acquéreur, des actions 
acquises du contribuable est réputé égal au 
produit de disposition, pour le contribuable, 
visé à l'alinéa c). 

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas lors-
qu'un contribuable a disposé, à un moment 
donné, d'une action du capital-actions d'une 
société étrangère affiliée dont la totalité, ou 
presque, des biens étaient à ce moment des 
biens exclus (au sens du paragraphe 95(1)), en 
faveur d'une autre société étrangère affiliée du 
contribuable lorsque la disposition fait partie 
d'une série d'opérations ou d'événements visant 
à disposer de l'action en faveur d'une personne 
qui, immédiatement après la série d'opérations 
ou d'événements, était une personne (sauf une 
société étrangère affiliée du contribuable) avec 
laquelle le contribuable n'avait aucun lien de 
dépendance. 1974-75-76, ch. 26, art. 49; 

Exception 
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c. 140, s. 51; 1987, c. 46, s. 28; 1988, c. 55, 
s. 59. 

1977-78, ch. 1, art. 41; 1980-81-82-83, ch. 140, 
art. 51; 1985, ch. 45, art. 126; 1987, ch. 46, art. 
28; 1988, ch. 55, art. 59. 

Exchange of 
silures by a 
shareholder in 
course of 
reorganization 
of capital 

86. (I) Where, at a particular time after 
May 6, 1974, in the course of a reorganization 
of the capital of a corporation, a taxpayer has 
disposed of capital property that was all the 
shares of any particular class of the capital 
stock of the corporation that were owned by the 
taxpayer at the particular time (in this section 
referred to as the "old shares"), and property is 
receivable from the corporation therefor that 
includes other shares of the capital stock of the 
corporation (in this section referred to as the 
"new shares"), the following rules apply: 

(a) the cost to the taxpayer of any property 
(other than new shares) receivable by the 
taxpayer for the old shares shall be deemed 
to be its fair market value at the time of the 
disposition; 
(b) the cost to the taxpayer of any new 
shares of any class of the capital stock of the 
corporation receivable by the taxpayer for 
the old shares shall be deemed to be that 
proportion of the amount, if àny, by which 
the total of the adjusted cost bases to the 
taxpayer, immediately before the disposition, 
of the old shares exceeds the fair market 
value at that time of the consideration receiv-
able for the old shares (other than new 
shares) that 

(i) the fair market value, immediately 
after the disposition, of those new shares of 
that class, 

is of 
(ii) the fair market value, immediately 
after the disposition, of all new shares of 
the capital stock of the corporation receiv-
able by the taxpayer for the old shares; 
and 

(c) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the old shares for proceeds of 
disposition equal to the cost to the taxpayer 
of all new shares and other property receiv-
able by the taxpayer for the old shares. 

86. (1) Lorsque, à un moment donné après 
le 6 mai 1974, au cours d'un reManiement du 
capital d'une société, un contribuable a disposé 
d'immobilisations qui consistaient dans la tota-
lité des actions d'une catégorie donnée du capi-
tal-actions de la société qui lui appartenaient à 
ce moment donné (appelées les « anciennes 
actions » au présent article), et que les biens à 
recevoir de la société comprennent d'autres 
actions du capital-actions de la société (appe-
lées les (( nouvelles actions » au présent article), 
les règles suivantes s'appliquent : 

a) le coût supporté par le contribuable pour 
tout bien (autre que des nouvelles actions) 
qu'il doit recevoir en échange des anciennes 
actions est réputé être la juste valeur mar-
chande du bien au moment de la disposition; 
b) le coût supporté par le contribuable pour 
toutes nouvelles actions d'une catégorie 
donnée du capital-actions de la société qu'il 
doit recevoir en échange des anciennes 
actions est réputé être la fraction de l'excé-
dent éventuel du prix de base total rajusté, 
pour lui, immédiatement avant la disposition, 
des anciennes actions sur la juste valeur mar-
chande à ce moment de la contrepartie à 
recevoir en échange des anciennes actions 
(autres que des nouvelles actions), représen-
tée par le rapport entre : 

(i) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la disposition, de ces 
nouvelles actions de cette catégorie, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la disposi-
tion, de toutes les nouvelles actions du 
capital-actions de la société qu'il doit rece-
voir en échange des anciennes actions; 

c) le contribuable est réputé avoir disposé 
des anciennes actions pour un produit de 
disposition égal au coût, pour lui, de toutes 
les nouvelles actions et autres biens qu'il doit 
recevoir en échange des anciennes actions. 

Idem (2) Notwithstanding paragraphs (1)(b) and 
(c), where a taxpayer has disposed of old shares 
in circumstances described in subsection (1) 
and the fair market value of the old shares 
immediately before the disposition exceeds the 
total of 

(2) Malgré les alinéas (1)b) et c), lorsqu'un 
contribuable a disposé d'anciennes actions dans 
des circonstances visées au paragraphe (1) et 
que la juste valeur marchande des anciennes 
actions, immédiatement avant la disposition, 
dépasse le total des montants suivants : 
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(a) the cost to the taxpayer of the property 
(other than new shares) receivable by the 
taxpayer for the old shares as determined 
under paragraph (1)(a), and 
(b) the fair market value of the new shares, 
immediately after the disposition, 

and it is reasonable to regard any portion of the 
excess (in this subsection referred to as the 
"gift portion") as a benefit that the taxpayer 
desired to have conferred on a person related to 
the taxpayer, the following rules apply: 

(c) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the old shares for proceeds of 
disposition equal to the lesser of 

(i) the total of the cost to the taxpayer of 
the property as determined under para-
graph (1)(a) and the gift portion 

and 
(ii) the fair market value of the old shares 
immediately before the disposition, 

(d) the taxpayer's capital loss from the dis-
position of the old shares shall be deemed to 
be nil, and 
(e) the cost to the taxpayer of any new 
shares of any class of the capital stock of the 
corporation receivable by the taxpayer for 
the old shares shall be deen -ied to be that 
proportion of the amount, if any, by which 
the total of the adjusted cost bases to the 
taxpayer, immediately before the disposition, 
of the old shares exceeds the total deter-
mined under subparagraph (c)(i) that 

(i) the fair market value, immediately 
after the disposition, of the new shares of 
that class, 

is of 
(ii) the fair market value, immediately 
after the disposition, of all new shares of 
the capital stock of the corporation receiv-
able by the taxpayer for the old shares. 

a) le coût supporté par le contribuable pour 
le bien (autre que des nouvelles actions) rece- 
vable par lui en échange des anciennes 

• actions tel que calculé conformément à l'ali-
néa (1)a); 

• b) la juste valeur marchande, immédiate-
ment après la disposition, des nouvelles 
actions, 

et qu'il est raisonnable de considérer toute frac-
tion de cet excédent (appelée la (( partie 
donnée » au présent paragraphe) comme un 
avantage que le contribuable désirait voir con-
féré à une personne à laquelle il est lié, les 
règles suivantes s'appliquent : 

c) le contribuable est réputé avoir disposé 
des anciennes actions pour un produit de 
disposition égal au moindre des montants 
suivants : 

(i) le total du coût supporté par lui pour le 
bien, tel que déterminé à l'alinéa (1)a), et 
de la partie donnée, 
(ii) la juste valeur marchande des ancien-
nes actions immédiatement avant la 
disposition; 

d) la perte en capital subie par le contribua-
ble lors •de la disposition des anciennes 
actions est réputée nulle; 
e) le coût supporté par le contribuable pour 
toutes nouvelles actions d'une catégorie 
donnée du capital-actions de la société qui 
sont recevables par lui en contrepartie des 
anciennes actions est réputé être la fraction 
de l'excédent éventuel du total des prix de 
base rajustés pour lui, immédiatement avant 
la disposition, des anciennes actions sur le 
total déterminé en vertu du sous-alinéa c)(i) 
•représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la disposition, des 
nouvelles actions de cette catégorie, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la disposi-
tion, de toutes les nouvelles actions du 
capital-actions de la société qui sont rece-
vables par lui en contrepartie des ancien-
nes actions. 

Where ss. ( I ) 
and (2) do not 
a pply 

(3) Subsections (1) and (2) are not appli-
cable in any case where section 51 or any of 
subsections 85(1) to (3) is applicable. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"86"; 1974-75-76, c. 26, s. 50; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 46. 

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appli-
quent pas lorsque s'applique l'article 51 ou l'un 
quelconque des paragraphes 85(1) à (3). I 970- 
71-72, ch. 63, art. 1  «86 »; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 50; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 46; 1985, 
ch. 45, art. 126. 

Non-applica-
tion des par. ( I) 
et (2) 
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Amalgamations Fusions 87. (I) In this section, an amalgamation 
means a merger of two or more corporations 
each of which was, immediately before the 
merger, a taxable Canadian corporation (each 
of which corporations is referred to in this 
section as a "predecessor corporation") to form 
one corporate entity (in this section referred to 
as the "new corporation") in such a manner 
that 

(a) all of the property (except amounts 
receivable froni any predecessor corporation 
or shares of the capital stock of any prede-
cessor corporation) of the predecessor corpo-
rations immediately before the merger 
becomes property of the new corporation by 
virtue of the merger, 
(b) all of the liabilities (except amounts pay-
able to any predecessor corporation) of the 
predecessor corporations immediately before 
the merger become liabilities of the new 
corporation by virtue of the merger, and 
(c) all of the shareholders (except any pred-
ecessor corporation) of the 'Predecessor cor-
porations immediately before the merger 
receive shares of the capital stock of the new 
corporation by virtue of the merger, 

otherwise than as a result of the acquisition of 
property of one corporation by another corpo-
ration, pursuant to the purchase of that prop-
erty by the other corporation or as a result of 
the distribution of that property to the other 
corporation on the winding-up of the corpora-
tion. 

87. (1) Au présent article;» fusion »'s'entend 
de l'unification de plusieurs sociétés dont cha-
cune était, immédiatement avant l'unification, 
une société canadienne imposable (chacune de 
ces sociétés étant appelée une « société rempla-
cée » au présent article) destinée à former une 
société (appelée la « nouvelle société » au pré-
sent article) de façon que, à la fois : 

a) les biens (à l'exception des sommes à 
recevoir d'une -société remplacée ou des 
actions du capital-actions d'une société rem-
placée) appartenant aux sociétés remplacées 
immédiatement avant l'unification devien-
nent des biens de la nouvelle société en vertu 
de l'unification; 
b) les engagements (à l'exception des 
sommes payables à une société remplacée) 
des sociétés remplacées, existant immédiate-
ment avant l'unification, deviennent des 
engagements de la nouvelle société en vertu 
de l'unification; 
c) les aêtionnaires (à l'exception de toute 
société remplacée) des sociétés remplacées, 
existant immédiatement avant l'unification, 
reçoivent des actions de la noùvelle société en 
vertu de l'unification, 

autrement qu'à la suite de l'acquisition de biens 
d'une société par une autre société, de l'achat 
de ces biens par l'autre société ou de l'attribu-
tion de ces biens à l'autre société lors de la 
liquidation de la société. 

Actions 
réputées avoir 
été reçues en 
vertu d'une 
unification 

Shares deemed 	(1.1) For the purposes of paragraph (1)(c) 
to have been 
received by 	and the !licorne Tax Application Rules, where 
virtue of merger there is a merger of 

(a) a corporation and one or more of its 
subsidiary wholly-owned corporations, or 
(b) two or more corporations each of which 
is a subsidiary wholly-owned corporation of 
the same corporation 

any shares of the capital stock of a predecessor 
corporation owned by a shareholder (except 
any predecessor corporation) immediately 
before the merger that were not cancelled on 
the merger shall be deemed to be shares of the 
capital stock of the new corporation received by 
the shareholder by virtue of the merger as 
consideration for the disposition of the shares 
of the capital stock of the predecessor 
corporations. 

(1.1) Pour l'application de l'alinéa (1)c) et 
des Règles concernant l'application de l'impôt 
sur le revenu, lorsqu'il y a unification : 

a) soit d'une société et d'une ou plusieurs de 
ses filiales à cent pour cent; 
b) soit de plusieurs sociétés dont chacune est 
une filiale à cent pour cent de la même 

. société, 
toute action du capital-actions d'une société 
remplacée qui appartenait à un actionnaire 
(exception faite de toute société remplacée) 
immédiatement avant l'unification et qui n'a 
pas été annulée lors de celle-ci est réputée être 
une action du capital-actions de la nouvelle 
société qui a été reçue par Pactionnairé en vertu 
de l'unification à titre de contrepartie pour la 
disposition des actions du capital-actions de la 
société remplacée. 
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(1.2) Where there has been an amalgama-
tion of corporations described in paragraph 
(1.1)(a) or (b), the new corporation shall, for 
the purposes of. section 29 of the Income Tax 
Application Rules, subsection 59(3.3) and sec-
tions 66, 66.1, 66.2, 66.4 and 66.7, be deemed 
to be the same corporation as and a continua-
tion of each predecessor corporation, except 
that this subsection shall in no respect affect 
the determination of any predecessor corpora-
tion's fiscal period, taxable income or tax 
payable. 

(1.4) Notwithstanding subsection 248(1), for 
the purposes of this subsection and subsections 
(1.1) and (1.2), "subsidiary wholly-owned cor-
poration" of .a corporation (in this subsection 
referred to as the "parent corporation") means 
a corporation all the issued and outstanding 
shares of the capital stock of which belong to 

(a) the parent corporation; 
(b) a corporation that is a subsidiary wholly-
owned corporation of the parent corporation; 
or 
(c) any combination of corporations each of 
which is a corporation described in para-
graph (a) or (b). 

(2) Where there has been an amalgamation 
of two or more corporations after 1971 the 
following rules apply: 

(a) for the purposes of this Act, the corpo-
rate entity formed as a result of the amalga-
mation shall be deemed to be a new corpora-
tion the first taxation year of which shall be 
deemed to have commenced at the time of 
the amalgamation, and a taxation year of a 
predecessor corporation that would otherwise 
have ended after the amalgamation shall be 
deemed to have ended immediately before 
the amalgamation; 
(b) for the purpose of computing the income 
of the new corporation for its first taxation 
year, where the property described in the 
inventory, if any, of the new corporation at 
the commencement of that year includes 

(i) property that was described in the 
inventory of a predecessor corporation at 
the end of the taxation year of the prede-
cessor corporation that ended immediately 
before the amalgamation (which taxation 
year of a predecessor corporation is 
referred to in this section as its "last taxa-
tion year"), or 

(1.2) En cas de fusion de sociétés visées à 
l'alinéa (1.1)a) ou b), la nouvelle société est 
réputée, pour l'application de l'article 29 des 
Règles concernant l'application de l'impôt sur 
le revenu, du paragraphe 59(3.3) et des articles 
66, 66.1, 66.2, 66.4 et 66.7, être la même 
société que chaque société remplacée et en être 
la continuation; toutefois, le présent paragra-
phe n'influe aucunement sur la détermination 
de l'exercice d'une société remplacée, de son 
revenu imposable et de son impôt payable. 

(1.4) Malgré le paragraphe 248(1), « filiale à 
cent pour cent » d'une société (appelée « société 
mère » au présent paragraphe) s'entend, pour 
l'application du présent paragraphe et des para-
graphes (1.1) et (1.2), d'une société dont toutes 
les actions émises et en circulation du capital-
actions appartiennent : 

a) à la société mère; 
b) à une société qui est une filiale à cent 
pour cent de la société mère; 
c) à une combinaison de sociétés dont cha-
cune est une société visée à l'alinéa a) ou b). 

(2) Lorsqu'il y a eu fusion de plusieurs socié-
tés après 1971, les règles suivantes s'appli-
quent : 

a) pour l'application de la présente loi, l'en-
tité issue de la fusion est réputée être une 
nouvelle société dont la première année d'im-
position est réputée avoir commencé au 
moment de la fusion et l'année d'imposition 
d'une société remplacée, qui se serait autre-
ment terminée après la fusion, est réputée 
s'être terminée immédiatement avant la 
fusion; 
b) pour le calcul du revenu de la nouvelle 
société pour sa première année d'imposition, 
lorsque les biens figurant à l'inventaire de la 
nouvelle société au début de cette année 
comprennent : 

(i) soit des biens qui figuraient à l'inven-
taire d'une société remplacée à la fin de 
l'année d'imposition de la société rempla-
cée qui s'est terminée immédiatement 
avant la fusion (année d'imposition d'une 
société remplacée qui est appelée la «der-
nière année d'imposition » au présent 
article), 
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Method 
adopted for 
computing 
income 

Depreciable 
property 

(ii) property that would have been 
described in the inventory of the predeces- 
sor corporation at the end of its last taxa- 
tion year if its income for that year had 
not been computed in accordance with the 
method authorized by subsection 28(1), 

the property so included shall be deemed to 
have been acquired by the new corporation at 
the commencement of its first taxation year 
for an amount determined in accordance 
with section 10 as the value thereof for the 
purpose of computing the income of the 
predecessor corporation for its last taxation 
year, except that where the income of the 
predecessor corporation for its last taxation 
year was computed in accordance with the 
method authorized by subsection 28(1), the 
amount so determined shall be deemed to be 
the amount, if any, specified in respect of the 
predecessor corporation under paragraph 
28(1 )(6) for that year; 
(c) in computing the income of the new cor-
poration for a taxation year from a business 
or property 

(i) there shall be included any amount 
received or receivable (depending on the 

•method followed by the new corporation in 
computing its income for that year) by it 
in that year that would, if it 'had been 
received or receivable (depending on the 
method followed by the predecessor corpo-
ration in computing its income for its last 
taxation year) by the predecessor corpora-
tion in its last taxation year, have been 
included in computing the income of the 
predecessor corporation for that year, and 
(ii) there may be deducted any amount 
paid or payable (depending on the method 
followed by the new corporation in com-
puting its income for that year) by it in 
that year that would, if it had been paid or 
payable (depending on the method fol-
lowed by the predecessor corporation in 
computing its income for its last taxation 
year) by the predecessor corporation in its 
last taxation year, have been deductible in 
computing the income of, the predecessor 
corporation for that year; 

(d) for the purposes of sections 13 and 20 
and any regulations made under paragraph 
20(1)(a), 

(i) where depreciable property of a pre- 
scribed class has been acquired by the new 

(ii) soit des biens qui auraient figuré à 
l'inventaire de la société remplacée à la fin 
de sa dernière année d'imposition si son 
revenu pour cette année n'avait pas été 
calculé conformément à la méthode autori-
sée par le paragraphe 28(1), 

les biens ainsi compris sont réputés avoir été 
acquis par la nouvelle société au début de sa 
première année d'imposition pour un mon-
tant déterminé conformément à l'article 10 
comme constituant la valeur de ces biens 
pour le calcul du revenu de la société rempla-
cée pour sa dernière année d'imposition; tou-
tefois, lorsque le revenu de la société rempla-
cée pour sa dernière année d'imposition a été 
calculé conformément à la méthode prévue 
au paragraphe 28(1), le montant ainsi déter-
miné est réputé correspondre. à la somme 
indiquée à l'égard de la société remplacée en 
vertu de l'alinéa 28(1 )b)  pour cette année; 
c) dans le calcul du revenu tiré d'une entre-
prise ou d'un bien par la nouvelle société, 
pour une année d'imposition : 

(i) il faut inclure toute somme qu'a reçue 
ou que doit recevoir la nouvelle société 

• (selon la méthode qu'elle a adoptée pour 
calculer son revenu pour, cette année) au 
cours de cette année, qui aurait, si la 
société remplacée l'avait reçue ou avait dû 
la recevoir (selon la méthode adoptée par 
la société remplacée pour calculer son 
revenu pour sa dernière année d'imposi-
tion) au cours de sa dernière année d'im-
position, été incluse dans le calcul du 
revenu de la société remplacée: - pour cette 
année, 
(ii) il peut être déduit toute somme versée 
ou payable par la nouvelle société (selon la 
méthode qu'elle a adoptée pour calculer 
son revenu pour cette année) au cours de 
cette année, qui aurait, si elle avait été 
versée ou payable par la société remplacée 
(selon la méthode qu'a adoptée la société 
remplacée pour calculer son revenu pour 
sa dernière année d'imposition) au cours 
de sa dernière année d'imposition, été 
déductible dans le calcul du revenu de la 
société remplacée pour cette année; 

d) pour l'application des articles 13 et 20 et 
des dispositions réglementaires prises en 
vertu de l'alinéa 20(1)a) : 

(i) lorsque la nouvelle société a acquis 
auprès d'une société remplacée des biens  
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Depreciable 
property 
acquired from 
predecessor 
corporation 

corporation from a predecessor corpora-
tion, the capital cost of the property to the 
new corporation shall be deemed to be the 
amount that was the capital cost of the 
property to the predecessor corporation, 
and 
(ii) in determining the undepreciated 
capital cost to the new corporation of 
depreciable property of a prescribed class 
at any time, 

(A) there shall be added to the capital 
cost to the new corporation of depre-
ciable property of the class acquired 
before that time the cost amount, 
immediately before the amalgamation, 
to a predecessor corporation of each 
property included in that class by the 
new corporation, 
(B) there shall be subtracted from the 
capital cost to the new corporation of 
depreciable property of that class 
acquired before that time the capital 
cost to the new corporation of property 
of that class acquired by virtue of the 
amalgamation, 
(C) a reference in subparagraph 
13(5)(a)(ii) to amounts that would have 
been allowed to a taxpayer in respect of 
transferred property, at the rate that 
was allowed to the taxpayer in respect of 
property of a prescribed class, shall be 
construed as including a reference to 
amounts that would have been allowed 
to a predecessor corporation in respect 
of that property at the rate that was 
allowed to the predecessor corporation 
in respect of property of that prescribed 
class, and 
(D) where depreciable property that is 
deemed by subsection 37(6) to be a 
separate prescribed class has been 
acquired by the new corporation from a 
predecessor corporation, the property 
shall continue to be deemed to be of that 
same separate prescribed class; 

(d.1) for the purposes of this Act, where 
depreciable property (other than property of 
a prescribed class) has been acquired by the 
new corporation from a predecessor corpora-
tion, the new corporation shall be deemed to 
have acquired the property before 1972 at an 
actual cost equal to the actual cost of the 
property to the predecessor corporation, and 

amortissables d'une catégorie prescrite, le 
coût en capital supporté pour les biens par 
la nouvelle société est réputé être le coût 
en capital supporté pour ces biens par la 
société remplacée, 
(ii) dans la détermination de la fraction 
non amortie du coût en capital supporté, à 
un moment donné, par la nouvelle société 
pour les biens amortissables d'une catégo-
rie prescrite : 

(A) le coût indiqué, pour une société 
remplacée immédiatement avant la 
fusion, de chaque bien compris dans 
cette catégorie par la nouvelle société 
doit être ajouté au coût en capital pour 
celle-ci de biens amortissables de cette 
catégorie acquis avant le moment donné, 
(B) il faut soustraire du coût en capital 
supporté par la nouvelle société pour les 
biens amortissables de cette catégorie, 
acquis avant le moment donné, le coût 
en capital supporté par la nouvelle 
société pour les biens de cette catégorie, 
acquis en vertu de la fusion, 
(C) toute mention, au sous-alinéa 
13(5)a)(ii), des sommes qui auraient été 
admises en déduction en faveur d'un 
contribuable au titre de biens transférés, 
au même taux que celui qui a été 
accordé au contribuable pour des biens 
d'une catégorie prescrite, doit s'interpré-
ter comme visant également les sommes 
qui auraient été admises en déduction en 
faveur d'une société remplacée au titre 
de ces biens au même taux que celui qui 
a été accordé à la société remplacée 
pour des biens de cette catégorie 
prescrite, 
(D) lorsque des biens amortissables qui 
sont réputés selon le paragraphe 37(6) 
constituer une catégorie prescrite dis-
tincte ont été acquis auprès d'une société 
remplacée par la nouvelle société, les 
biens sont toujours réputés faire partie 
de cette même catégorie prescrite 
distincte; 

d.1) pour l'application de la présente loi, 
lorsque la nouvelle société a acquis auprès 
d'une société remplacée des biens amortissa-
bles (autres que des biens d'une catégorie 
prescrite), la nouvelle société est réputée 
avoir acquis ces biens avant 1972 à un coût 
effectif égal au prix effectif supporté pour 

Biens 
amortissables 
acquis auprès 
d'une société 
remplacée 
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the new corporation shall be deemed to have 
been allowed the total of all amounts allowed 
to the predecessor corporation in respect of 
the property, under regulations made under 
paragraph 20(1)(a), in computing the 
income of the predecessor corporation; 
(e) where any capital property (other than 
depreciable property or an interest in a part-
nership) has been acquired by the new corpo-
ration from a predecessor corporation, the 
cost of the property to the new corporation 
shall be deemed to be the amount that was 
the adjusted cost base of the property to the 
predecessor corporation immediately before 
the amalgamation; 
(e.1) where a partnership interest that is 
capital property has been acquired from a 
predecessor corporation to which the new 
corporation was related, for the purposes of 
this Act, the cost of that partnership interest 
to the new corporation shall be deemed to be 
the amount that was the cost of that interest 
to the predecessor corporation and, in respect 
of that partnership interest, the new corpora-
tion shall be deemed to be the same corpora-
tion as and a continuation of the predecessor 
corporation; 
(e.2) where any property that is a security or 

• debt obligation (other than a capital property 
or an inventory) of a predecessor corporation 
used by it in the year in, or held by it in the 
year in the course of, carrying on the busi-
ness of insurance or lending money in the 
taxation year ending immediately before the 
amalgamation lias  been acquired by the new 
corporation from the predecessor corpora-
tion, the cost of the property to the new 
corporation shall be deemed to be the 
amount that was the cost amount of the 
property to the predecessor corporation 
immediately before the amalgamation; 
(f) for the purposes of computing the 
cumulative eligible capital of the new corpo-
ration at any time in respect of a business, 
where a predecessor corporation carried on a 
business that is carried on by the new corpo-
ration, the amount of the cumulative eligible 
capital of the predecessor corporation 
immediately before the amalgamation in 
respect of that business shall be added to the 
amount determined for A in the definition 
"cumulative eligible capital" in subsection 
14(5) in respect of that business; 
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ceux-ci par la société remplacée, et la nou-
velle société est réputée avoir été autorisée à 
déduire le total des sommes admises que la 
société remplacée était autorisée à déduire 
relativement à ces biens, en vertu des disposi-
tions réglementaires prises en application de 
l'alinéa 20(1)a), dans le calcul du revenu de 
la société remplacée; 
e) dans le cas où la nouvelle société a acquis 
une immobilisation — à l'exception d'un bien 
amortissable et d'une participation dans une 
société de personnes 7'7 auprès d'une société 
remplacée, le coût de l'immobilisation pour 
la nouvelle société est réputé être le prix de 
base rajusté de l'immobilisation pour la 
société remplacée immédiatement avant la 
fusion; 
e.1) dans le cas où une participation dans 
une société de personnes qui est une immobi-
lisation a été acquise auprès d'une société 
remplacée à laquelle la nouvelle société était 
liée, le coût de cette participation pour la 
nouvelle société est réputé, pour l'application 
de la présente loi, être son coût pour la 
société remplacée et, en ce qui concerne cette 
participation, la nouvelle société est réputée 
être la même société que la société remplacée 
et en être la confirmation; 
e.2) dans le cas où la nouvelle société a 
acquis auprès d'une société remplacée un 
bien qui est une valeur ou un titre de créance 
— à l'exception d'une immobilisation et d'un 
bien à porter à l'inventaire — utilisé ou 
détenu par cette dernière pendant l'année 
dans le cadre de l'exploitation d'une entre-
prise d'assurance ou de prêt d'argent au 
cours de l'année d'imposition se terminant 
avant la fusion, le coût du bien pour la 
nouvelle société est réputé être le coût indi-
qué de ce bien pour la société remplacée 
immédiatement avant la fusion; 
f), pour le calcul du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles de la nouvelle 
société à un moment donné, au titre d'une 
entreprise, lorsqu'une société remplacée a 
exploité une entreprise exploitée par la nou-
velle société, le montant cumulatif des immo-
bilisations admissibles de la société rempla-
cée, existant immédiatement avant la fusion, 
au titre de cette entreprise, doit être ajouté à 
la somme représentée par l'élément A de la 
formule applicable figurant à la définition de 
« montant cumulatif des immobilisations 
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(f.1) notwithstanding paragraph (n, for the 
purposes of computing the cumulative eli-
gible capital of the new corporation at any 
time in respect of a business, where the last 
taxation year of a predecessor corporation 
commenced before July, 1988 and the prede-
cessor corporation carried on a business that 
is carried on by the new corporation, 3/2 of 
the amount of the cumulative eligible capital 
of the predecessor corporation immediately 
before the amalgamation in respect of that 
business shall be added to the amount deter-
mined for A in the definition "cumulative 
eligible capital" in subsection 14(5) in 
respect of that business; 
(g) for the purpose of computing the income 
of the new corporation for a taxation year, 

(i) any amount that has been deducted as 
a reserve in computing the income of a 
predecessor corporation for its last taxa-
tion year shall be deemed to have been 
deducted as a reserve in computing the 
income of the new corporation for a taxa-
tion year immediately preceding its first 
taxation year, and 
(ii) any amount deducted under para-
graph 20(1)(p) in computing the income 
of a predecessor corporation for its last 
taxation year or a previous taxation year 
shall be deemed to have been deducted 
under that paragraph in computing the 
income of the new corporation for a taxa-
tion year immediately preceding its first 
taxation year; 

(g.1) for the purposes of sections 12.3 and 
12.4, subsection 20(26) and section 26, the 
new corporation shall be deemed to be the 
same corporation as, and a continuation of, 
each predecessor corporation; 
(h) for the purpose of computing a deduc-
tion from the income of the new corporation 
for a taxation year under paragraph 
20(1)(/), ( 1.1) or (p) 

(i) any debt owing to a predecessor corpo-
ration that was included in computing the 
income of the predecessor corporation for 
its last taxation year or a preceding taxa-
tion year, 
(ii) where a predecessor corporation was 
an insurer or a corporation the ordinary 
business of which included the lending of 
money, any loan or lending asset made or 
acquired by the predecessor corporation in  

admissibles)> au paragraphe 14(5) relative-
ment à cette entreprise; 
f.1) malgré l'alinéa j), pour le calcul du 
montant cumulatif des immobilisations 
admissibles de la nouvelle société à un 
moment donné au titre d'une entreprise, si la 
dernière année d'imposition d'une société 
remplacée a commencé avant juillet 1988 et 
si celle-ci exploitait une entreprise que la 
nouvelle société exploite, les 3/2 du montant 
cumulatif des immobilisations admissibles de 
la société remplacée immédiatement avant la 
fusion au titre de l'entreprise doivent être 
ajoutés au montant représenté par l'élément 
A de la formule applicable figurant à la 
définition de « montant cumulatif des immo-
bilisations admissibles » au paragraphe 14(5) 
au titre de l'entreprise; 
g) pour le calcul du revenu de la nouvelle 
société pour une année d'imposition : 

(i) toute somme déduite à titre de provi-
sion, dans le calcul du revenu d'une société 
remplacée pour sa dernière année d'impo-
sition, est réputée avoir été déduite à titre 
de provision dans le calcul du revenu de la 
nouvelle société pour l'année d'imposition 
précédant sa première année d'imposition, 
(ii) toute somme déduite en vertu de l'ali-
néa 20(1)p), dans le calcul du revenu 
d'une société remplacée pour sa dernière 
année d'imposition ou pour une année 
d'imposition antérieure, est réputée avoir 
été déduite en vertu de cet alinéa dans le 
calcul du revenu de la nouvelle société 
pour l'année d'imposition précédant sa 
première année d'imposition; 

g.1) pour l'application des articles 12.3 et 
12.4, du paragraphe 20(26) et de l'article 26, 
la nouvelle société est réputée être la même 
société que chaque société remplacée et en 
être la continuation; 
h) pour le calcul du montant à déduire en 
application de l'alinéa 20(1)1), 1.1) ou p) 
dans le calcul du revenu de la nouvelle 
société pour une année d'imposition : 

(i) toute créance d'une société remplacée 
incluse dans le calcul de son revenu pour 
sa dernière année d'imposition ou pour une 
année d'imposition antérieure, 
(ii) tout prêt ou titre de crédit qu'une 
société remplacée — qui est un assureur 
ou dont l'activité d'entreprise habituelle 
consiste en partie à prêter de l'argent — a 
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the ordinary course of its business of insur-
ance or the lending of money, or 
(iii) where a predecessor corporation was 
an insurer or a corporation the ordinary 
business of which included the lending of 
money, any instrument or commitment 
described in paragraph 20(1)( 1.1) that was 
issued, made or assumed by the predeces-
sor corporation in the ordinary course of 
its business of insurance or the lending of 
money, 

and that by reason of the amalgamation, has 
been acquired by the new corporation, shall 
be deemed to be a debt owing to the new 
corporation that was included in computing 
its income for a preceding taxation year, a 
loan or lending asset made or acquired or an 
instrument or commitment that was issued, 
made or assumed by the new corporation in a 
preceding taxation year in the ordinary 
course of its business of insurance or, the 
lending of money, as the case may be; 
(1) for the purpose of computing a deduction 
from the income of the new corporation for a 
taxation year under paragraph 20(1)(n), any 
amount included in computing the income of 
a predecessor corporation from a business for 
its last taxation year or a previous taxation 
year in respect of property sold in the course 
of the business shall be deemed to have been 
included in computing the income of the new 
corporation from the business for a previous 
year in respect of that property; 
(j) for the purpose of computing a deduction 
from the income of the new corporation for a 
taxation year under paragraph 20(1)(in), 
(m.1) or (m.2) or section 32, any amount 
included in computing the income of a prede-
cessor corporation from a business for its last 
taxation year or a preceding taxation year by 
virtue of paragraph 12(1)(a) shall be deemed 
to have been included in computing the 
income of the new corporation from the busi-
ness for a preceding taxation year by virtue 
of that paragraph; 
(j.1) for the purposes of paragraph 
20(1)(ii), an amount required by paragraph 
12(1)(r) to be included in computing the 
income of a predecessor corporation for its 
last taxation year shall be deemed to be an 
amount required by paragraph 12(1)(r) to be 
included in computing the income of the new 
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consenti ou acquis dans le cours normal 
des activités de son entreprise d'assurance 
ou de prêt d'argent, 
(iii) tout effet ou engagement visé à l'ali-
néa 20(1)1.1) qu'une société remplacée — 
qui est un assureur ou une société dont 
l'activité d'entreprise habituelle consiste en 
partie à prêter de l'argent — a émis, con-
senti ou assumé dans le cours normal des 
activités de son entreprise d'assurance ou 
de prêt d'argent, 

et que la nouvelle société a acquis en raison 
de la fusion est réputé être, selon le cas, une 
créance de la nouvelle société incluse dans le 
calcul de son revenu pour une année d'impo-
sition antérieure, un prêt ou un titre de crédit 
consenti ou acquis ou un effet ou engagement 
émis, consenti ou assumé, par la nouvelle 
société au cours d'une année d'imposition 
antérieure dans le cours normal des activités 
de son entreprise d'assurance ou de prêt 
d'argent; 
1) pour le calcul du montant à déduire du 
revenu de la nouvelle société pour une année 
d'imposition, en vertu de l'alinéa 20(1)n), 
toute somme incluse dans le calcul du revenu 
qu'une société remplacée a tiré d'une entre-
prise pour sa dernière année d'imposition ou 
une année d'imposition antérieure, relative-
ment à des biens vendus au cours des activi-
tés de l'entreprise, est réputée avoir été 
incluse dans le calcul du revenu que la nou-
velle société .  a tiré de cette entreprise pour 
une année antérieure, relativement à ces 
biens; 
j) pour le calcul du montant à déduire du 
revenu de la nouvelle société pour une année 
d'imposition en vertu de l'alinéa 20(1)m), 
m.1) et m.2) ou de l'article 32, toute somme 
incluse dans le calcul du revenu qu'une 
société remplacée a tiré d'une entreprise pour 
sa dernière année d'imposition ou une année 
d'imposition antérieure, en vertu de l'alinéa 
12(1)a), est réputée avoir été incluse dans le 
calcul du revenu que la nouvelle société a tiré 
de cette entreprise pour une année d'imposi-
tion antérieure, en vertu de cet alinéa; 
j.1) pour l'application de l'alinéa 20(1)11), 
une somme qui, en vertu de l'alinéa 12(1)r), 
doit être incluse dans le calcul du revenu 
d'une société remplacée pour sa dernière 
année d'imposition est réputée être une 
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corporation for a taxation year immediately 
preceding its first taxation year; 
(j.2) for the purposes of subsection 18(9) 
and paragraph 20(1)(mm), the new corpora-
tion shall be deemed to be the same corpora-
tion as, and a continuation of, each predeces-
sor corporation; 
(j.3) for the purposes of paragraphs 
12(1)(n.2) and (n.3), 20(1)0 and (oo), sec-
tion 32.1 and Part XI.3, the new corporation 
shall be deemed to be the same corporation 
as, and a continuation of, each predecessor 
corporation; 
(j.4) for the purposes of subsections 12(3) 
and (9), section 12.2, subsection 20(19) and 
the definition "adjusted cost basis" in sub-
section 148(9) of this Act, and subsections 
12(5) and (6) and paragraph 56(1 )(d.1) of 
the bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, the new 
corporation shall be deemed to be the same 
corporation as, and a continuation of, each 
predecessor corporation; 
(j.5) for the purposes of paragraphs 20(1)(z) 
and (z.1), the new corporation shall be 
deemed to be the same corporation as, and a 
continuation of, each predecessor corpora-
tion; 
(j.6) for the purposes of paragraphs 12(1)(t) 
and (x), subsections 13(7.1), (7.4) and (24), 
paragraphs 20(1)(e) and (hh) and 37(1)(c), 
subparagraphs 53(2)(c)(vi) and (h)(ii), para-
graph 53(2)(s), subsections 53(2.1), 66(11.4) 
and 66.7(11) and the determination of D in 
the definition "undepreciated capital cost" in 
subsection 13(21) and of L in the definition 
"cumulative Canadian exploration expense" 
in subsection (66.1)(6), the new corporation 
shall be deemed to be the same corporation 
as, and a continuation of, each predecessor 
corporation; 
(1.7) for the purposes of sections 74.4 and 
74.5, the new corporation shall be deemed to 
be the same corporation as, and a continua-
tion of, each predecessor corporation; 
(1.8) for the purposes of section 33.1, the 
new corporation shall be deemed to be the 
same corporation as, and a continuation of, 
each predecessor corporation; 
(j.9) for the purposes of determining the 
amount deductible by the new corporation 
for any taxation year under section 125.2 or 
125.3, the new corporation shall be deemed 

somme qui, en vertu de l'alinéa 12(1)r), doit 
être incluse dans le calcul du revenu de la 
nouvelle société pour une année d'imposition 
qui précède immédiatement sa première 
année d'imposition; 
j.2) pour l'application du paragraphe 18(9) 
et de l'alinéa 20(1)mm), la nouvelle société 
est réputée être la même société que chaque 
société remplacée et en être la continuation; 
1.3) pour l'application des alinéas 12(I)n.2) 
et n.3), 20(1)r) et oo), de l'article 32.1 et de 
la partie XI.3, la nouvelle société est réputée 
être la même société que chaque société rem-
placée et en être la continuation; 
1.4) pour l'application des paragraphes 12(3) 
et (9), de l'article 12.2, du paragraphe 
20(19) et de la définition de « coût de base 
rajusté » au paragraphe 148(9) de la présente 
loi et des paragraphes 12(5) et (6) et de 
l'alinéa 56(1)d.1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, la nouvelle société est répu-
tée être la même société que chaque société 
remplacée et en être la continuation; 
j.5) pour l'application des alinéas 20(1)z) et 
z.1), la nouvelle société est réputée être la 
même société que chaque société remplacée 
et en être la continuation; 
j.6) pour l'application des alinéas 12(1)t) et 
x), des paragraphes 13(7.1), (7.4) et (24), 
des alinéas 20(1)e) et hh) et 37(1 )c), des 
sous-alinéas 53(2)c)(vi) et h)(ii), de l'alinéa 
53(2)s), des paragraphes 53(2.1), 66(11.4) et 
66.7(11), de l'élément D de la formule figu-
rant à la définition de « fraction non amortie 
du coût en capital » au paragraphe 13(21) et 
de l'élément L de la formule figurant à la 
définition de « frais cumulatifs d'exploration 
au Canada » au paragraphe 66.1(6), la nou-
velle société est réputée être la même société 
que chaque société remplacée et en être la 
continuation; 
j.7) pour l'application des articles 74.4 et 
74.5, la nouvelle société est réputée être la 
même société que chaque société remplacée 
et en être la continuation; 
j.8) pour l'application de l'article 33.1, la 
nouvelle société est réputée être la même 
société que chaque société remplacée et en 
être la continuation; 
j.9) pour le calcul du montant déductible 
par la nouvelle société pour une année d'im-
position en application de l'article 125.2 ou 
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to be the same corporation as, and a con-
tinuation of, each predecessor corporation; 
(k) for the purpose of subsection 6(3), any 
amount received by a person from the new 
corporation that would, if received by the 
person from a predecessor corporation, be 
deemed for the purpose of section 5 to be 
remuneration for that person's services ren-
dered as an officer or during a period of 
employment, shall be deemed for the pur-
poses of section 5 to be remuneration for 
services so rendered by the person; 
(1) for the purposes of section 37 and Part 
VIII, the new corporation shall be deemed to 
be the same corporation as, and a continua-
tion of, each predecessor corporation; 
(1.1) for the purposes of this paragraph, 
paragraph ( 1.2) and section 37.1, 

(i) the base period for a particular taxa-
tion year of a new corporation that has 
fewer than 3 preceding taxation years shall 
be deemed to be the period 

(A) commencing on the day that 
(I) is the earliest of all days each of 
which is a day immediately before the 
commencement of a taxation year of 
a predecessor .  corporation in respect 
of the new corporation that ended 
after 1976, and 
(II) is in the 3 year period ending on 
the day immediately before the com-
mencement of the particular year', and 

(B) ending immediately before the first 
day of the particular taxation year, 

(ii) where subparagraph (i) applies, 
(A) in determining the qualified expen-
ditures made by the new corporation in 
its base period, there shall be included 
the total of all amounts each of which is 
the qualified expenditure made by a 

, predécessor corporation in a taxation 
year that commenced in the base period 
of the new corporation, and 
(B) in determining the total of the 
amounts paid to the new corporation by 
persons referred to in subparagraphs 
(b)(i) to (iii) of the definition "expendi-
ture base" in subsection 37.1(5) in its 
base period, there shall be inclu,deci the 

' total of all such amounts paid to a pre-
decessor corporation by a person referred 
to in those subparagraphs in a taxation 

125.3, la nouvelle société est réputée être la 
même société que chaque société remplacée 
et en être la continuation; 
k) pour l'application du paragraphe 6(3), 
toute somme qu'une personne a reçue de la 
nouvelle société et qui, si elle l'avait reçue 
d'une société remplacée, serait réputée, pour 
l'application de l'article 5, constituer la 
rémunération des services que cette personne 
a rendus en qualité de cadre ou durant une 
période d'emploi est réputée, pour l'applica-
tion de l'article 5, être une rémunération des 
services qu'elle a ainsi rendus; 	• 
l) pour l'application de l'article 37 et de la 
partie VIII, la nouvelle société est réputée 
être la même société que chaque société rem-
placée et en être la continuation; 
1.1) pour l'application du présént alinéa, de 
l'alinéa 1.2) et de l'article 37.1 ; 

(i) pour 'une année d'imposition donnée 
d'une nouvelle société qui compte moins de 
3 années d'imposition antérieures, la 
période de base est réputée être la période : 

(A) commençant le jour qui : 
(I) d'une part, est le premier en date 
des jours précédant immédiatement le 
début d'une année d'imposition se ter-
minant après 1976 d'une société rem-
placée par la nouvelle société, 
(II) d'autre part, est Compris dans la 
période de 3 ans se terminant le jour 
précédant immédiatement le début de 
l'année donnée, 

(B) se terminant immédiatement avant 
le premier jour de l'année d'imposition 
donnée, 

(ii) dans les cas où le sous-alinéa (i) 
s'applique : 

• (A) il doit être inclus, dans le calcul des 
dépenses admissibles faites par la nou-
velle société au cours de sa Période de 
base, le total des montants dont chacun 
représente les dépenses admissibles 
faites par une société remplacée au 
cours d'une année d'imposition ayant 
commencé au cours de la période de 
base de la nouvelle société, 
(B) il doit être inclus, dans le calCul du 
total des montants versés à la nouvelle 
société pat des personnes visées aux 

• sous-alinéas b)(i) à (iii) de la définition 
de i( base de dépenses » au paragraphe 
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year that commenced in the base period 
of the new corporation, 

(iii) the capital cost to the new corpora-
tion of any property that was a research 
property of a predecessor corporation 
acquired by it from the predecessor corpo-
ration shall be deemed to be the capital 
cost thereof to the predecessor corporation 
and the property shall be deemed to be a 
research property of the new corporation, 
and 

' (iv) each amount determined in respect of 
the new corporation under subparagraph 
37.1(3)(b)(i) or (iii), as the case may be, 
shall be deemed to be the total of the 
amount otherwise determined and the total 
of amounts each of which is the amount 
determined under subparagraph 
37.1(3)(b)(i) or (iii), as the case may be, 
in respect of a predecessor corporation; 

(/.2) for the purposes of this paragraph and 
paragraph (1.1), "predecessor corporation" 
includes any corporation in respect of which 
a predecessor . corporation was a new 
corporation; 
(1.3) if the amalgamation was after May 6, 
1974 and a property of a predecessor corpo-
ration was unlawfully taken, lost, destroyed 
or taken under statutory authority prior to 
the amalgamation, sections 13 and 44 apply 
to the new corporation as though 

(i) the new corporation had been in exist-
ence and owned that property at the time 
it was so lost, destroyed or taken, 
(ii) the cost or capital cost, as the case 
may be, of that property to the new corpo-
ration were its cost or capital cost, as the 
case may be, to the predecessor corpora-
tion, and 
(iii) where the predecessor corporation 
had acquired a replacement property for 
that property before the amalgamation, 
the new corporation had acquired that 
replacement property immediately after 
the amalgamation; 

(m) for the purpose of computing the 
income of the new corporation for its first 
taxation year and any subsequent taxation 
year, any amount claimed under subpara-
graph 40(1)(a)(iii) in computing a predeces-
sor corporation's gain for its last taxation 
year from the disposition of any property 
shall be deemed 

37.1(5) au cours de sa période de base, 
le total de tels montants versés à la 
société remplacée par une personne visée 
à ces sous-alinéas au cours d'une année 
d'imposition ayant commencé au cours 
de la période de base de la nouvelle 
société, 

(iii) le coût en capital, pour la nouvelle 
société, de tout bien qui était un bien de la 
société remplacée servant à la recherche et 
qu'elle a acquis auprès de cette dernière 
est réputé être le coût en capital pour la 
société remplacée, et les biens sont réputés 
être des biens servant à la recherche et 
appartenant à la nouvelle société, 
(iv) chaque montant déterminé à l'égard 
de la nouvelle société en vertu des sous-ali-
néas 37.1(3)b)(i) ou (iii) est réputé être la 
somme du montant par ailleurs déterminé 
et du total des montants dont chacun est le 
montant déterminé en vertu des sous-ali-
néas 37.1(3)b)(i) ou (iii), selon le cas, à 
l'égard d'une société remplacée; 

1.2) pour l'application du présent alinéa et 
de l'alinéa 1.1), « société remplacée >s s'entend 
en outre d'une société à l'égard de laquelle la 
société remplacée était une nouvelle société; 
1.3) si la fusion est postérieure au 6 mai 
1974 et si un bien de la société remplacée a 
été pris illégalement, perdu, détruit ou saisi 
en vertu d'une disposition législative, avant la 
fusion, les articles 13 et 44 s'appliquent à la 
nouvelle société comme si : 

(i) la nouvelle société existait et possédait 
ce bien au moment où il a été ainsi pris, 
perdu, détruit ou saisi, 
(ii) le coût ou le coût en capital de ce bien 
supporté par la nouvelle société était le 
coût ou le coût en capital, selon le cas, 
supporté par la société remplacée, 
(iii) lorsque la société remplacée a acquis 
un bien de remplacement avant la fusion, 
la nouvelle société avait acquis le bien de 
remplacement immédiatement après la 
fusion; 

ni) pour le calcul du revenu de la nouvelle 
société pour sa première année d'imposition 
et pour toute année d'imposition suivante, 
toute somme déduite en vertu du sous-alinéa 
40(1)a)(iii) dans le calcul du gain d'une 
société remplacée pour sa dernière année 
d'imposition, tiré dé la disposition d'un bien, 
est réputée : 
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(i) to have been claimed under that sub-
paragraph in computing the new corpora-
tion's gain for a taxation year immediately 
preceding its first taxation year from the 
disposition of that property by it before its 
first taxation year, and 
(ii) to be the amount determined under 
subparagraph 40(1)(a)(i) in respect of 

• that property; 
(n) for the purpose of section 42, any outlay 
or expense made or incurred by the new 
corporation in a taxation year, pursuant to or 
by virtue of an obligation described in that 
section incurred by a predecessor corpora-
tion, that would, if the outlay,  or expense had 
been made or incurred by the predecessor 
corporation in that year, have been deemed 
to be a loss of the predecessor corporation for 
that year from the disposition of a capital 
property shall be deemed to be a loss of the 
new corporation for that year from the dispo-
sition of a capital property; 
(o) for the purpose of subsection 49(2), any 
option granted by a predecessor corporation 
that expires after the amalgamation shall be 
deemed to have been granted by the new 
corporation, and any proceeds received by 
the predecessor corporation for the granting 
of the option shall be deemed to have been 
received by the new corporation therefor; 
(p) for the purpose of computing a deduc-
tion from the income of the new corporation 
for a taxation year under section 64 of the 
bicorne Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, any amount that 
has been included in computing the income 
of a predecessor corporation for its last taxa-
tion year or a previous taxation year by 
reason of subsection 59(1) or paragraph 
59(3.2)(c) of this Act, of subsection 59(3) of 
the bicorne Tax Act, chapter, 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, or of sub-
section 83A(5ba) or (Sc) of that Act as it 
read in its application to a taxation year 
before the 1972 taxation year, shall be 
deemed to have been included in computing 
the income of the new corporation for a 
previous year by virtue thereof; 
(g) for the purposes of sections 147, 147.1 
and 147.2 and any regulations made under 
subsection 147.1(18), the nel,v corporation 
shall be deemed to be the same corporation 
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(i) avoir été déduite en vertu de ce sous-
alinéa dans le calcul du gain de la nouvelle 
société pour une année d'imposition précé-
dant immédiatement sa première année 
d'imposition, tiré de la disposition de ce 
bien par elle avant sa première année 
d'imposition, 
(ii) être le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa 40(1)a)(i) à l'égard de ce bien; 

n) pour l'application de l'article 42, toute 
dépense engagée ou effectuée par la nouvelle 
société au cours d'une année d'imposition en 
vertu d'une obligation visée à cet article et 
contractée par une société remplacée qui, si 
la dépense avait été engagée Ou effectuée par 
la société remplacée au cours de cette année, 
aurait été réputée être une perte-de la société 
remplacée pour cette année, résultant de la 
disposition d'une immobilisation, est réputée 
être une perte de la nouvelle société pour 
cette année, résultant de la disposition d'une 
immobilisation; 
o) pour l'application du paragraphe 49(2), Expiration des 

toute option accordée par une société rempla- °,,,Pet ol°rndsées 
 cée et qui expire après la fusion est réputée antérieurement 

avoir été accordée par la nouvelle société, et 
tout produit reçu par la société remplacée 
pour l'octroi de l'option est réputé avoir été 
reçu par la nouvelle société; 
p) pour le calcul d'une déduction du 'revenu 
de la nouvelle société pour une année d'impo-
sition en vertu de l'article 64 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts revisés du Canada de 1952, tout mon-
tant inclus dans le revenu d'une société rem-
placée pour sa dernière année d'imposition 
ou une année d'imposition antérieure en 
vertu du paragraphe 59(1) ou de l'alinéa 
59(3.2)c) de la présente loi ou du paragraphe 
59(3) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts ravisés du Canada 
de 1952, ou du paragraphe 83A(5ba) ou (5c) 
de la même loi, dans sa version applicable 
aux années d'imposition antérieures à l'année 
d'imposition 1972, est réputé avoir été inclus 
dans le calcul du revenu de la nouvelle 
société pour une année antérieure en vertu de 
ceux-ci; 
g) pour l'application des articles 147, 147.1 
et 147.2 et des dispositions réglementaires 
prises en application du paragraphe 
147.1(18), la nouvelle société est réputée être 
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.as, and a continuation of, each predecessor 
corporation; 
'(t) for the purpose of subsection 88(2.1), 
àny capital property owned by a predecessor 
corporation on December 31, 1971 that was 
acquired by the new corporation by virtue of 
the amalgamation shall be deemed to have 
been acquired by the new'corporation before 
1972 at an actual cost to it equal to the 
actual cost of the property to the predecessor 
corporation; . 

Shares of 	 (u) where one or more shares of the capital 
foreign affiliate stock of a foreign affiliate of a predecessor 

corporation have, by virtue of the amalgama- 
. tion, been acquired by the new corporation 

and as a result of the acquisition the affiliate 
has become a foreign affiliate of the new 
corporation., 

(i) for the purposes of subsection 91(5) 
" and paragraph 92(1)(b), any amount 
required by section 92 to be added or 
deducted, as the case may be, in comput-
ing the adjusted cost base of any such 
share to the predecessor corporation before 
the amalgamation shall be deemed to have 
been so required to be added .or deducted, 
as the case may be, in computing the 
adjusted .cost base of the share to the new 
corporation, and 	. 
(ii) for the purpose of subsection• 93(2), 
any exempt dividend received by the pred-
ecessor corporation on any such share shall 
be deemed.. Io be an exempt dividend 
received by the new corporation on the 
share; 

(v) for the purposes of section 110.1, the 
new corporation shall be deemed to be the 
same corporation as, and a continuation of, 
each predecessor corporation with respect to 
gifts; 
(x) for the purposes of subsections 112(3) to 
(4.3), 

(i) any taxable dividend rèceived on a 
share that wàs deductible from the prede-
céssor corporation's income for a taxation 
year under section 112 or subsection 
138(6) shall be deemed to be a taxable 
dividend received on the share by the new 
corporation that was deductible from the 
new corpora. tion's incomer  for a taxation 
year under section 112 or subsection 
138(6), as the case may be, and 

la même société que chaque société rempla-
cée et en être la continuation; 
t) pour l'application du paragraphe 88(2.1), 
toute immobilisation appartenant à une 
société remplacée au 31 décembre 1971 et 
qui a été acquise par la nouvelle société du 
fait de la fusion est réputée avoir été acquise 
par cette dernière avant 1972 à un prix effec-
tif égal au prix auquel la société remplacée a 
effectivement payé l'immobilisation; 
u) lorsqu'une ou. plusieurs actions du capi-
tal-actions d'une société étrangère ,  affiliée 
d'une société remplacée ont été acquises du 
fait de la fusion par la nouvelle société, et 
qu'en conséquence cette société étrangère 
affiliée est devenue une société étrangère 
affiliée de la nouvelle société : 

(i)• pour l'application du paragraphe 91(5) 
• et de l'alinéa 92(1)b), toute somme dont 

l'article • 92 exige l'inclusion ou la déduc-
tion pour le calcul du prix de base rajusté 
d'une telle action, pour la société rempla-
cée, avant la fusion, est réputée avoir dû 
être incluse ou déduite, selon le cas, pour 

.le .calcul du prix de base rajusté de l'ac-
tion, pour la nouvelle société, 
(ii) pour l'application du paragraphe 
93(2), Witt dividende exonéré d'impôt, 
reçu par la société remplacée au titre d'une 
telle action est réputé être un dividende 
exonéré d'impôt, reçu par la nouvelle 
société au titre de l'action; 

y) pour l'application de l'article 110.1 , la 
nouvelle société est réputée, en ce qui con-
cerne les dons, être la même société que 
chaque société remplacée et en être la 
continuation; 
x) pour l'application des paragraphes 112(3) 
à (4.3) : 

(i) un dividende imposable reçu sur une 
action et qui était déductible du .  revenu de 
la société remplacée pour une année d'im-
position en vertu de l'article 112 ou du 
paragraphe 138(6) est réputé être tin divi-
dende imposable reçu sur l'action par la 
nouvelle société et qui était déductible du 
revenu de celle-ci pour une année d'impo-
sition en vertu de l'article 112 ou du para-
graphe 138(6), selon le cas, 
(ii) un dividende en capital ou un divi-
dende en capital d'assurance-vie reçu sur 
une action par la société remplacée est 
réputé reçu par la nouvelle société; 

l're- I 972 
capital surplus 
on hand 
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(ii) any capital dividend or life insurance 
capital dividend received on a share by the 
predecessor corporation shall be deemed to 
be a capital dividend or life insurance capi- 
tal dividend, as the case may be, received 
on the share by the new corporation; 

(y.1) for the purpose of computing the pre-
ferred-earnings amount (within the meaning 
assigned by subsection 181(2)) of the new 
corporation, there shall be added to the new 
corporation's preferred-earnings amount at 
the end of its first taxation year the total of 
all amounts each of which is the amount, if 
any, by which 

(i) a predecessor corporation's preferred-
earnings amount at the end of its last 
taxation year 

exceeds 
(ii) the amount that would be determined 
under paragraph 181(2)(c) in respect of 
the predecessor corporation for its last tax-
ation year if the references in that para-
graph to "the immediately preceding taxa-
tion year" and "that year" were read as 
"the year"; 

(z) for the purposes of determining the new 
corporation's unused foreign tax credit 
(within the meaning of subsection 126(7)) in 
respect of a country for any taxation year 
and determining the extent to which subsec-
tion 126(2.3) applies to reduce the amount 
that may be claimed by the new corporation 
under paragraph 126(2)(a) in respect of an 
unused foreign tax credit in respect of a 
country for a taxation year, the new corpora-
tion shall be deemed to be the same corpora-
tion as, and a continuation of, each predeces-
sor corporation, except that this paragraph 
shall in no respect affect the determination 
of 

(i) the fiscal period of the new corporation 
or any of its predecessor corporations, or 
(ii) the tax payable under this Act by any 
predecessor corporation; 

(z.I ) for the purpose of computing at any 
particular time after the amalgamation the 
capital dividend account of a new corpora-
tion that has been a private corporation con-
tinuously from the time of the amalgamation 
to the particular time, there shall be added 
the amount of the capital dividend account of 
each predecessor corporation immediately 
before the amalgamation, except that the 

y.1) pour le calcul du montant des gains 
privilégiés (au sens du paragraphe 181(2)) 
de la nouvelle société, il est ajouté au-mon-
tant des gains privilégiés de la nouvelle 
société à la fin de sa première année d'impo-
sition le total des montants dont chacun 
représente l'excédent éventuel du montant 
visé au sous-alinéa (i) sur le montant visé au 
sous-alinéa (ii) : . 

(i) le montant des gains privilégiés d'une 
société remplacée à la fin de sa dernière 
année d'imposition, 
(ii) le montant qui Serait déterminé en 
vertu de l'alinéa 181(2)c) à l'égard de la 
société remplacée pour sa dernière année 
d'imposition si les mentions de « l'année 
d'imposition précédente>) et de « dette 
année » qui s'y trouvent étaient remplacées 
par des mentions de « l'année »; 

z) pour le calcul de la fraction inutilisée du 
crédit pour impôt étranger (au: sens du para-
graphe 126(7)) de la-nouvelle société, relati-
vement à un pays pour une année d'imposi-
tion donnée et de la détermination de la 
mesure dans laquelle le paragraphe 126(2.3) 
s'applique pour réduire le montant de crédit 
que la nouvelle société peut déduire en vertu 
de l'alinéa 126(2)a) relativement à la frac-
tion inutilisée du crédit pour impôt étranger 
relativement à un pays pour une année d'im-
position, la nouvelle société est réputée être 
la même que chaque société remplacée et en 
être la continuation, sauf que le présent 
alinéa ne s'applique pas à la détermination : 

(i) de l'exercice de la nouvelle société ou 
de l'une de ses sociétés remplacées, 
(ii) de l'impôt payable en vertu de la pré- 
sente loi par toute société remplacée; 

z.1) le montant du compte de dividendes en 
capital de chaque société remplacée immé-
diatement avant la fusion doit être ajouté 
dans le calcul, à un moment postérieur à la 
fusion, du compte de dividendes en capital de 
la nouvelle société qui a été une société 
privée sans interruption depuis la fusion jus-
qu'à ce moment; toutefois, ce montant est 
réputé nul dans le cas où le paragraphe 
83(2.1) se serait appliqué pour que tout ou 
partie d'un dividende soit réputé être un 
dividende imposable si le dividende avait été 
versé par la société remplacée immédiate-
ment avant la fusion et s'il avait fait l'objet 
d'un choix en vertu du paragraphe 83(2); 
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amount of the capital dividend account of 
any predecessor corporation immediately 
before the amalgamation shall be deemed to 
be nil where, had a dividend been paid by the 
predecessor corporation immediately before 
the amalgamation and an election been made 
under subsection 83(2) in respect of that 
dividend, subsection 83(2.1) would have 
applied to deem all or any portion of the 
dividend to be a taxable dividend; 
(z.2) for the purposes of Part III, the new 
corporation shall be deemed to be the same 
corporation as, and a continuation of, each 
predecessor corporation; 
(aa) in the case of a new corporation that 
has been a private corporation continuously 
from the time of the amalgamation to the 
end of any taxation year, for the purposes of 
computing the refundable dividend tax on 
hand (within the meaning assigned by sub-
section 129(3)), of the new corporation at 
the end of the taxation year, where a prede-
cessor corporation had refundable dividend 
tax on hand immediately before the amalga-
mation, the amount by which the refundable 
dividend tax on hand at that time exceeds 
any dividend refund (within the meaning 
assigned by subsection 129(1)) of the prede-
cessor corporation for its taxation year 
ending immediately before the amalgama-
tion shall be added to the total determined 
under subsection 129(3) from which the new 
corporation's dividend refunds are to be sub-
tracted, except that the amount to be added 
to the total determined under subsection•
129(3) shall be deemed to be nil where, had 
a dividend been paid by the predecessor cor-
poration immediately before the amalgama-
tion, subsection 129(1.2) would have applied 
to deem the dividend not to be a taxable 
dividend; 
(bb) in the case of a new corporation that is 
a mutual fund corporation, 

(i) for the purpose of computing its capi-
tal gains dividend account at any time, 
where a predecessor mutual fund corpora-
tion had a capital gains dividend account 
immediately before the amalgamation the 
amount thereof shall be added to the 
a.mount determined for A in the definition 
"capital gains dividend account" in sub-
section 131(6), and 

z.2) pour l'application de la partie III, la 
nouvelle société est réputée être la même 
société que chaque société remplacée et en 
être la continuation; 
aa) dans le cas d'une nouvelle société qui a 
été une société privée sans interruption 
depuis la fusion jusqu'à la fin d'une année 
d'imposition, pour le calcul de l'impôt en 
main remboursable au titre de dividendes (au 
sens du paragraphe 129(3)) de la nouvelle 
société à la fin de l'année d'imposition, lors-
qu'une société remplacée avait, immédiate-
ment avant la fusion, un impôt en main 
remboursable au titre de dividendes, l'excé-
dent, à ce moment de l'impôt en main rem-
boursable au titre de dividendes sur tout 
remboursement au titre de dividendes (au 
sens du paragraphe 129(1)) de la société 
remplacée pour son année d'imposition se 
terminant immédiatement avant la fusion 
doit être ajouté au total, calculé selon le 
paragraphe 129(3), duquel les rembourse-
ments au titre de dividendes de la nouvelle 
société doivent être soustraits; toutefois, le 
montant à ajouter à ce total est réputé nul 
dans le cas où le paragraphe 129(1.2) se 
serait appliqué pour qu'un dividende soit 
réputé ne pas être un dividende imposable si 
le dividende avait été versé par la société 
remplacée immédiatement avant la fusion; 
bb) dans le cas d'une nouvelle société qui est 
une société de placement à capital variable : 

(i) pour le calcul de son compte de divi-
dendes sur les gains en capital à un 
moment donné, lorsqu'une société de pla-
ceMent à capital variable remplacée avait 
un compte de dividendes sur les gains en 
capital immédiatement avant la fusion, le 
montant de ,celui-ci doit être ajouté au 
montant représenté par l'élément A de la 
formule figurant à la définition de 
« compte de dividendes sur les gains en 
capital>) au paragraphe 131(6), 
(ii) pour le calcul de son impôt en main 
remboursable au titre des gains en capital, 
à la fin d'une année d'imposition donnée, 
lorsqu'une société de placement à capital 
variable remplacée avait un impôt en main 
remboursable au titre de gains en capital, 
immédiatement avant la fusion, le montant 
de cet impôt doit être ajouté au montant 
représenté par l'élément A de la formule 
figurant à la définition de « impôt en main 
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remboursable au titre des gains en capi-
tal » au paragraphe 131(6); 

cc) dans le cas d'une nouvelle société qui est 
une société de placement appartenant à des 
non-résidents : 

(i) pour le calcul du montant admissible 
de l'impôt en main remboursable (au sens 
du paragraphe 133(9)) de cette société à 
un moment donné, lorsqu'une société rem-
placée avait un tel montant immédiate-
ment avant la fusion, ce montant doit être 
ajouté au total représenté par l'élément A 
de la formule applicable figurant à la défi-
nition de « montant admissible de l'impôt 
en main remboursable)) au paragraphe 
133(9), 
(ii) pour le calcul du compte de dividendes 
sur les gains en capital (au sens du para-
graphe 133(8)) de cette société à un 
moment donné, lorsqu'une société rempla-
cée avait immédiatement avant la fusion 
un montant dans son compte de dividendes 
sur les gains en capital, ce montant doit 
être ajouté au montant déterminé en vertu 
de l'alinéa a) de l'élément A de la formule 
applicable figurant à la définition de 
« compte de dividendes sur les gains en 
capital » au paragraphe 133(8), 
(iii) pour le calcul du revenu imposable 
cumulatif (au sens du paragraphe 133(9)) 
de cette société à un moment donné, lors-
qu'une société remplacée avait immédiate-
ment avant la fusion un revenu imposable 
cumulatif, ce montant doit être ajouté au 
total représenté par l'élément A de la for-
mule applicable figurant à la définition de 
« revenu imposable cumulatif>) au paragra-
phe 133(9); 

ii) lorsqu'une société remplacée était une 
société publique immédiatement avant la 
fusion, la nouvelle société est réputée avoir 
été une société publique au début de sa pre-
mière année d'imposition; 
jj) pour l'application de l'alinéa 81(1)m), la 
nouvelle société est réputée être la même 
société que chaque société remplacée et en 
être la continuation; 
kk) pour l'application de l'alinéa 40(2)h) : 

(i) lorsqu'une société était contrôlée, 
directement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, par une société rem-
placée, immédiatement avant la fusion, et 
est devenue contrôlée, directement ou indi- 
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(ii) for the purpose of computing its 
refundable capital gains tax on hand at the 
end of any taxation year, where a prede-
cessor mutual fund corporation had 
refundable capital gains tax on hand 
immediately before the amalgamation the 
amount thereof shall be added to the 
amount determined for A in the definition 
"refundable capital gains on hand" in sub-
section 131(6); 

(cc) in the case of a new corporation that is 
a non-resident-owned investment corpora-
tion, 

(i) for the purpose of computing its allow-
able refundable tax on hand (within the 
meaning assigned by subsection 133(9)) at 
any time, where a predecessor corporation 
had allowable refundable tax on hand 
immediately before the amalgamation, the 
amount thereof shall be added to the total 
determined for A in the definition "allow-
able refundable tax on hand" in subsection 
133(9), 
(ii) for the purpose of computing its capi-
tal gains dividend account (within the 
meaning assigned by subsection 133(8)) at 
any time, where a predecessor corporation 
had an amount in its capital gains dividend 
account immediately before the amalga-
mation, that amount shall be added to the 
amount determined under paragraph (a) 
of the description of A in the definition 
"capital gains dividend account" in sub-
section 133(8), and 
(iii) for the purpose of computing its 
cumulative taxable income (within the 
meaning assigned by subsection 133(9)) at 
any time, where a predecessor corporation 
had cumulative taxable income immedi-
ately before the amalgamation, the 
amount thereof shall be added to the total 
determined for A in the definition 
"cumulative taxable income" in subsection 
133(9); 

(ii) where a predecessor corporation was a 
public corporation immediately before the 
amalgamation, the new corporation shall be 
deemed to have been a public corporation at 
the commencement of its first taxation year; 
(il) for the purposes of paragraph 81(1)(m), 
the new corporation shall be deemed to be 
the same corporation as, and a continuation 
of, each predecessor corporation; 
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(kk) for the purposes of paragraph 40(2)(h), 
where a corporation was controlled, 

directly or indirectly in any manner what-
ever, by a predecessor corporation immedi-
ately before the amalgamation and has, by 
reason of the amalgamation, become con-
trolled, directly or indirectly in any 
rnanner whatever, by the new corporation, 
the new corporation shall be deemed to 
have acquired control of the corporation so 
controlled at the time control thereof was 
acquired by the predecessor corporation, 
and 
(ii) where a predecessor corporation•  was 
immediately before the amalgamation con-
trolled, directly or indirectly in any 
manner whatever, by a corporation that, 
immediately after the amalgamation, con-
trolled, directly or indirectly in any 
manner whatever, the new corporation, the 
new corporation shall be deemed to be the 
same corporation as, and a continuation 
of, each predecessor corporation; 

(//) notwithstanding any other provision of 
this Act, where any property was disposed of 
by a predecessor corporation, the new corpo-
ration shall, in computing 

(i) the amount of any deduction under 
paragraph 20(1)(n) as a reserve in respect 
of the property sold in the course of busi-
ness, and 
(ii) the amount of its claim under sub-
paragraph 40(1)(a)(iii) in respect of the 
disposition of the property, 

be deemed to be the same corporation as, 
and a continuation of, the predecessor 
corporation; 
(nn) for the purpose of computing the 
refundable Part VII tax on hand of the new 
corporation at the end of any taxation year, 
there shall be added to the total determined 
under paragraph 192(3)(a) the total of all 
amounts each of which is the amount; if any, 
by which 

(i) a predecessor corporation's refundable 
Part VII tax on hand at the end of its last 
taxation year 

exceeds 
(ii) the predecessor corporation's Part VII 
refund for its last taxation year; 

(oo) for the purposes of applying subsection 
127(10.1), paragraph 127.1(2)(a) and sub- 

rectement, de quelque manière que ce soit, 
à cause de la fusion, par la nouvelle 
société, cette dernière est réputée avoir 
acquis le contrôle de la société ainsi con-
trôlée au moment où le contrôle de la 
société a été acquis par la société 
remplacée, 
(ii) lorsqu'une société remplacée était, 
immédiatement avant la fusion, contrôlée, 
directement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, par une société qui, 
immédiatement après la fusion, contrôlait, 
directement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, la nouvelle société, 
celle-ci est réputée être la même société 
que chaque société remplacée et en être la 
continuation; 

//) malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, lorsqu'une société remplacée a dis-
posé d'un bien donné, la nouvelle société, 
dans le calcul : 

(i) du montant d'une déduction en vertu 
de l'alinéa 20(1)n) à titre de provision à 
l'égard du bien vendu dans le cours des 
activités de l'entreprise, 
(ii) du montant de la déduction qu'elle 
peut demander en vertu du sous-alinéa 
40(1)a)(iii) à l'égard de la disposition du 
bien, 

est réputée être la même société que la 
société remplacée et en être la continuation; 
nn) pour le calcul de l'impôt de la partie VII 
en main remboursable de la nouvelle société 

• à la fin d'une année d'imposition donnée, il 
•est ajouté au total . déterminé en vertu de 
l'alinéa 192(3)a) le total des montants dont 
chacun représente l'excédent éventuel du 
montant visé au sous-alinéa (i) sur le mon-
tant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) l'impôt de la partie VII en main rem-
boursable de la société remplacée à la fin 
de sa dernière année d'imposition, 
(ii) le remboursement de la partie VII de 
la société remplacée pour sa dernière 
année d'imposition; 

do)  pour 	l'application 	du 	paragraphe 
127(10.1), de l'alinéa 127.1(2)a) et du sous-
alinéa 157(1)b)(i) à la première année d'im-
position de la nouvelle société, celle-ci est 
réputée avoir eu une année d'imposition 
immédiatement avant sa première année 
d'imposition et avoir eu, pour cette année 
précédente : 
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(i) un revenu imposable égal au total des 
montants dont chacun représente le revenu 
imposable d'une société remplacée pour 
son année d'imposition se terminant immé-
diatement avant la fusion, 
(ii) un plafond des affaires égal au total 
des montants dont chacun représente le 
plafond des affaires d'une société rempla- 
cée pour son année d'imposition se termi- 
nant immédiatement avant la fusion; 

pp) pour le calcul du solde du compte com-
pensatoire cumulatif (au sens du paragraphe 
66.5(2)) de la nouvelle société à un moment 
donné, est ajouté au total calculé par ailleurs 
selon l'alinéa 66.5(2)a) l'ensemble des mon-
tants dont chacun représente l'excédent éven-
tuel du montant visé au sous-alinéa (i) sur le 
montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le solde du compte compensatoire 
cumulatif d'une société remplacée à la fin 
de sa dernière année d'imposition, 

Calcul du solde 
du compte 
compensatoire 
cumulatif 

(ii) le montant déduit en vertu du para-
graphe 66.5(1) dans le calcul du revenu de 
la société remplacée pour sa dernière 
année d'imposition; 

qq) pour le calcul du crédit d'impôt à l'in-
vestissement' et du crédit d'impôt à l'emploi 
de la nouvelle société à la fin d'une année 
d'imposition, la nouvelle société est réputée 
être la même société que chaque société rem-
placée et en être la continuation; 
ri)  pour l'application • : des paragraphes 
112(2.9), 191(4) et 191.1(2) et (4), la nou-
velle société est réputée être la même société 
que chaque société remplacée et en être la 
continuation; 
ss) pour l'application de l'article 191.3, la 
nouvelle société est réputée être la même 
société que chaque société remplacée et en 
être la continuation; 
tt) pour l'application des paragraphes 
80.3(3) et (5), la nouvelle société est réputée 
être la même société que chaque société rem-
placée et en être la continuation. 

Continuation 
d'une société 

Impôt 
concernant les 
actions 
privilégiées 
imposables 

Transfert de 
l'impôt prévu 
par la partie 
VIA 

Bétail — 
Inclusion du 
montant reporté 

Impôt sur 

paragraph 157(1)(b)(i) in respect of the first 
taxation year of the new corporation, the new 
corporation shall be deemed to have had a 
taxation year immediately preceding its first 
taxation year and to have had 

(i) taxable income for that preceding tax-
ation year equal to the total of 'amounts 
each of which is the taxable income of a 
predecessor corporation for its taxation 
year ending immediately before the mal- 

• gamation, and 
(ii) a business limit for that preceding tax-
ation year equal to the total of amounts 
each of which is the busiriess limit of a 
predecessor corporation for its taxation 
year ending immediately before the amal-
gamation; 

•(pp) for the purpose of computing the 
cumulative offset account (within the mean-
ing assigned by subsection 66.5(2)) of the 
new corporation at any time, there shall be 
added to the total othervvise determined 
undèr paragraph 66.5(2)(a) the total of all 
amounts each of which is the amount, if any, 
by which 

(i) a predecessor corporation's cumulative 
offset account at the end of its last taxa-
tion year.  

exceeds 
(ii) the amount deducted under subsection 
66.5(1) in computing the predecessor cor- 
poration's income for its last taxation year; 

(gq) for the purpose of computing the new 
corporation's investment tax credit and 
employment tax credit at the end of any 
taxation year, the new corporation shall be 
deemed to be the same corporation as, and a 
continuation of, each predecessor corpora-
tion; 
(n.) for the purposes of subsections 112(2.9), 
191(4), and 191.1(2) and (4), the new corpo-
ration shall be deemed to be the same corpo-
ration as, and a continuation of, each prede-
cessor corporation; 
(ss) for the purposes of section 191.3, the 
new corporation shall be deemed to be the 
same corporation as, and a continuation of, 
each predecessor corporation; and 
(u) for the purposes of subsections 80.3(3) 
and (5), the new corporation shall be deemed 
to be the same corporation as, and a con-
tinuation of, each predecessor corporation. 
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(2.01) The definitions in subsection 37.1(5) 
apply to subsection (2). 

(2.1) Where there has been an amalgama-
tion of two or more corporations, for the pur-
poses only of 

(a) determining the new corporation's non-
capital loss, net capital loss, restricted farm 
loss, farm loss or limited partnership loss, as 
the case may be, for any taxation year, and 
(b) determining the extent to which subsec-
tions 111(3) to (5.4) and paragraph 
149(10)(d) apply to restrict the deductibility 
by the new corporation of any non-capital 
loss, net capital loss, restricted farm loss, 
farm loss or limited partnership loss, as the 
case may be, 

the new corporation shall be deemed to be the 
same corporation as, and a continuation of, 
each predecessor corporation, except that this 
subsection shall in no respect affect the deter-
mination of 

(c) the fiscal period of the new corporation 
or any of its predecessors, 
(d) the income of the new corporation or 
any of its predecessors, or 	• 
(e) the taxable income of, or the tax payable 
under this Act by, any predecessor corpora-
tion. 

(2.2) Where there has been an amalgama-
tion of two or more corporations and one or 
more of the predecessor corporations was an 
insurance corporation, the new corporation 
shall, notwithstanding subsection (2), be 
deemed, for the purposes of paragraphs 
12(1)(d), (e), (i) and (s) and 20(1)(/), (1.1), 
(p) and (jj) and 20(.7)(c), sections 138, 138.1, 
140, 142 and 148 and Part XII.3 of this Act 
and section 33 of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
to be the same corporation as, and a continua-
tion of, each such predecessor corporation. 

(3) Where there has been an amalgamation 
or a merger after March 31, 1977 of tWo or 
more Canadian corporations, in computing, at 
any particular time the paid-up capital in 
respect of any particular class of shares of the 
capital stock of the new corporation 

(a) there shall be deducted that proportion 
of the amount, if any, by which the paid-up 
capital, determined without reference to this 
subsection, in respect of all the shares of ,the 

(2.01) Les définitions figurant au paragraphe 
37.1(5) s'appliquent au paragraphe (2). 

(2.1) Lorsqu'il y a eu fusion de plusieurs 
sociétés, aux seules fins suivantes : 

a) déterminer, pour une année d'imposition, 
la 'perte autre qu'une perte en capital, la 
perte en capital nette, la perte agricole res-
treinte, la perte agricole ou la perte comme 

, commanditaii:e de la nouvelle société; 
b) déterminer dans quelle mesure les para-
graphes 111(3) à (5.4) et l'alinéa 149(10)d) 
s'appliquent de manière que soit restreint le 
montant que la nouvelle société peut déduire 
à titre de perte autre qu'une perte en capital, 
de perte en capital nette, de perte agricole 
restreinte, de perte agricole ou de perte 
comme commanditaire, 

la nouvelle société est réputée être la même 
société que chaque société remplacée et en être 
la continuation, sauf que le présent paragraphe 
ne doit en aucun cas influer sur la détermina-
tion: 

c) de l'exercice de la nouvelle société, ou de 
toute société remplacée; 
d) du revenu de la nouvelle société, ou de 
toute société remplacée; 
e) du revenu imposable de toute société rem-
placée ou de l'impôt payable par celle-ci en 
vertu de la présente loi. 

(2.2) En cas de fusion •de plusieurs sociétés 
dont une ou plusieurs étaient des compagnies 
d'assurance, la nouvelle société est, malgré le 
paragraphe (2), réputée, pour l'application des 
alinéas 12(1)d), e), i) et s), 20(1)/), 1.1), p) et 
jj) et 20(7)c), des articles 138, 138.1, 140, 142 
et 148 et de la partie XII.3 de la présente loi et 
de l'article 33 de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, être la même société que 
chaque société remplacée et en être la 
continuation. • 

(3) Lorsque, après le 31 mars 1977, il y a eu 
fusion ou unification de plusieurs sociétés cana-
diennes, il faut, dans le calcul, à un moment 
donné, du capital versé à l'égard d'une catégo-
rie donnée d'actions du capital-actions de la 
nouvelle société : 

a) déduire la fraction de l'excédent éventuel 
du capital versé, calculé compte non tenu du 
présent paragraphe, à l'égard de toutes les 
actions du capital-actions de la nouvelle 
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capital stock of the new corporation immedi-
ately after the amalgamation or merger 
exceeds the total of all amounts each of 
which is the paid-up capital in respect of a 
share (except a share held by any other 
predecessor corporation) of the capital stock 
of a predecessor corporation immediately 
before the amalgamation or merger, that 

(i) the paid-up capital, determined with-
out reference to this subsection, of the 
particular class of shares of the capital 
stock of the new corporation immediately 
after the amalgamation or merger 

is of 
(ii) the paid-up capital, determined with-
out reference to this subsection, in respect 

• of all of the issued and outstanding shares 
of the capital stock of the new corporation 
immediately after the amalgamation or 
merger; and 

(b) there shall be added an amount equal to 
the lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deemed by subsec-
tion 84(3), (4) or (4.1) to be a dividend 
on shares of the particular class paid by 
the new corporation before the particu-
lar time 

exceeds 
(B) the total that would be determined 
under clause (A) if this Act were read 
without reference to paragraph (a), and 

(ii) the amount required by paragraph (a) 
to be deducted in computing the paid-up 
capital of shares of the particular class. 

société immédiatement après la fusion ou 
l'unification sur le total des montants dont 
chacun représente le capital versé à l'égard 
d'une action (exception faite d'une action 
détenue par toute autre société remplacée) 
du capital-actions d'une société remplacée, 
immédiatement avant la fusion où l'unifica-
tion, qui est représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, le capital versé, calculé 
compte non tenu du présent paragraphe, à 
•l'égard de la catégorie d'actions donnée du 
capital-actions de la nouvelle société 
immédiatement après la fusion ou, l'unifi-
cation, 
(ii) d'autre part, le capital versé, calculé 
compte non tenu du présent paragraphe, à 
l'égard de toutes les actions émises et en 
circulation du capital-actions de la nou-
velle société immédiatement après la 
fusion ou l'unification; 

b) ajouter un montant égal au moins élevé 
des montants suivants : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) 

(A) le total des montants dont chacun 
est réputé être, en vertu des paragraphes 
84(3), (4) ou (4.1), un dividende sur des 
actions de la catégorie donnée qui a été 
versé par la nouvelle société avant le 
moment donné, 
(B) le total qui serait déterminé en 
vertu de la division (A), compte non 
tenu de l'alinéa a), 

(ii) le montant qui doit, en vertu•de l'ali-
néa a), être déduit dans le calcul du capi-
tal versé à l'égard des àctions de la catégo-
rie donnée. 

S'unes of 
predecessor 
corporation 

Actions d'une 
société 
remplacée  

(4) Where there has been an amalgamation 
of two or more corporations after May 6, 1974, 
each shareholder (except any predecessor cor-
poration) who, immediately before the amalga-
mation, owned shares of the capital stock of a 
predecessor corporation (in this subsection 
referred to as the "old shares") that were capi-
tal property to the shareholder and who 
received no consideration for the disposition of 
those shares on the amalgamation, other than 
shares of the capital stock of the new corpora-
tion (in this subsection referred to as the "new 
shares"), shall be deemed 

(4) En cas de fusion de plusieurs sociétés 
après le 6 mai 1974, chaque actionnaire (à 
l'exclusion d'une société remplacée) qui était 
propriétaire, immédiatement avant la fusion, 
d'actions du capital-actions de l'une des socié-
tés remplacées (appelées lès « anciennes 
actions » au présent paragraphe), constituant 
pour lui des immobilisations, et qui n'a reçu, en 
contrepartie de la disposition de ces actions lors 
de la fusion, que des actions .du capital-actions 
de la nouvelle société (aPpelées les « nouvelles 
actions » au présent paragraphe), est réputé : 
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(a) to have dispose& of the Old hares for 
proceeds equal to the total of the adjasted 

•cost bases to the shareholder of those shares 
immediately before the amalgamation, and 
(b) to have acquired the new shares of any 
particular class of the capital stock of the 
new corporation at a cost to tfie « shareholder 
equal to that proportion of the proceeds 
described in paragraph (a) that 

(i) , the fair market value, immediately 
after the amalgamation, of all new shares 
of that particular - class so acquired by the 
shareholder, 

is of 
• (ii) the fair market value, immediately 

after the amalgamation, of all néw shares 
so acquired by the shareholder, 

except that, where the fair market value of the 
old shares immediately before the amalgama-
tion exceeds the fair market value of the new 
shares « iibmediately after the amalgamation 
and it is reasonable to regard any portion of the 
excess (in this subsection referred to«  «as the 
"gift portion") as a benefit that the «shareholder 
desired to have conferred on a person related to 
the shareholder, the following rules apply: 

(c) the shareholder shall be deerried to have 
disposed of the old shares for proceeds of 
disposition equ«  al to the lesSer of • 

• (i) the total of the adjusted c«  osi bases to 
the shareholder, immediately béfore the 
amalgamation, of the old shares and the 
gift portion, and 
(ii) the fair market value of the old shares 

• inimediately before the amalgamation, 
(d) the shareholder's capital loss from the 
dispOsition of the old shares shall be deemed 
to be nil, and 
(e) the, cost to the shareholder of any new 
shares of any class of the capital stock of the 
new corporation acquired by the shareholder 
on the amalgamation shall be deemed to be 

• that proportion of the leSser of 
(i) the total of the adjusted cost bases to 

• the shareholder, immediately before the 
amalgamation, of the'old shareS, and 
(ii) the total of the fair market v.  alue, 
immediately after the amalgamation, of all 
new shares so acquired by the sharehoider 
and the amount that, but for paragraph 
(d), would have, been«  the shareholder's 

• a) avoir disposé des anciennes actions pour 
un produit égal au total des prix de base 
rajustés, pour lui, de ces actions immédiate-
ment avant la fusion; 
b) aVoir acquis les nouvelles actions d'une 
catégorie donnée du capital-actions de la 
nouvelle société à un coût égal à la fraction 
du produit visé à l'alinéa a) représentée par 
le rapport entre : 

(i) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la fusion, de toutes 
les nouvelles actions de cette catégorie 
donnée qu'il a acquises à'cette occasion, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la fusion, de 
toutes les nouvelles actions qu'il a acquises 
à cette occasion; 

toutefois, lorsque la juste valeur marchande des 
anciennes actions immédiatement avant la 
fusion est supérieure à la juste valeur mar-
chande des nouvelles actions immédiatement 
après la fusion et qu'il est raisonnable de consi-
dérer une partie quelconque de cet excédent 
(appelée la « partie donnée » au présent para-
graphe) comme un avantage que l'actionnaire 
désirait voir conféré à une personne à laquelle il 
est lié, les règles suivantes s'appliquent : 

c) l'actionnaire est réputé .avoir disposé des 
anciennes actions pour un produit de disposi-
tion égal au moindre des montants suivants : 

(i) le total des prix de base rajustés sup-
portés par lui, immédiatement avant la 
fusion, des anciennes actions et de la partie 
donnée, 
(ii) la juste valeur .  marchande des ancien- . 
nes actions immédiatement avant la 
fusion; 

d) la perte en capital subie par l'actionnaire 
lors de la disposition des anciennes actions 
est réputée nulle; 
e) le coût supporté par l'actionnaire de nou-
velles actions d'une catégorie quelconque du 
capital-actions de la nouvelle société acquises 

, par lui lors de la 'fusion est réputé être la 
fraction du r moindre des montants suivants : 

(i) le total des prix de base rajustés sup-
portés par lui, immédiatement avant la 
fusion, des anciennes actions, 
(ii) le total de la juste valeur marchande, 
immédiatement après la fusion, de toutes 
les nouvelles aétions ainsi acquises par lui 
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Exchanged 
shares 

Idem 

capital loss from the disposition of the old 
shares 

that 
(iii) the fair market value, imMediately 
after the amalgamation, of the new shares 
of that class so acquired by the sharehold-
er 

is of 
(iv) the fair market value, immediately 
after the amalgamation, of all new shares 
so acquired by the shareholder, 

and where the old shares were taxable Canadi-
an property of the shareholder, the new shares 
shall be deemed to be taxable Canadian prop-
erty of the sharéholder. 

(4.1) For the purposes of the definition 
"term preferred share" in subsection 248(1), 
where there has been an amalgamation of , two 
or more corporations after November 16, 1978 
and a share of any class of the capital stock of 
the new corporation (in this subsection referred 
to as the "new share") was issued in consider-
ation for the disposition of a share of any class 
of the capital stock of a predecessor corporation 
(in this subsection referred to as the 
"exchanged share") and the terms and condi-
tions of the new share were the same as, or 
substantially the same as, the terms and condi-
tions of the exchanged share, 

•  (a) the new share shall be deemed to have 
been issued at the time the exchanged share 
was issued; 
(b) if the exchanged share was issued under 
an agreement in writing, the new share shall 
be deemed to have been issued under that 
agreement; and 
(c) the new corporation shall be deemed to 
be the same corporation as, and a continua-
tion of, each such predecessor corporation. 

(4.2) Where there has been an amalgama-
tion or merger of two or more corporations 
after November 27, 1986 and a share of any 
class of the capital stock of the new corporation 
(in this subsection referred to as the "new 
share") was issued to a shareholder in consider-
ation for the disposition of a share by that 
shareholdcr of any class of the capital stock of 
a predecessor corporation (in this subsection 
referred to as the "exchanged share") and the 
terms and conditions of the new share were the 

et du montant qui, sans l'alinéa d), aurait 
constitué la perte en capital subie par l'ac-
tionnaire lors de la disposition des ancien-
nes actions, 

représentée par le rapport entre : 
(iii) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la fusion, de toutes 
les nouvelles actions de cette catégorie 
ainsi acquises par lui, 
(iv) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la fusion, de 
toutes les nouvelles actions ainsi acquises 
par lui; 

en outre, lorsque les anciennes actions étaient 
des biens canadiens imposables de l'actionnaire, 
les nouvelles actions sont réputées faire partie 
de ses biens canadiens imposables. 

(4.1) Pour l'application de la définition de 
« actiôn privilégiée à terme », au paragraphe 
248(1), lorsqu'il y a eu fusion de plusieurs 
sociétés après le 16 novembre 1978 et qu'une 
action de toute catégorie du capital-actions de 
la nouvelle société (appelée la « nouvelle 
action)> au présent paragraphe) a été émise en 
contrepartie de la disposition d'une action de 
toute catégorie du capital-actions d'une société 
remplacée (appelée l'« action échangée » au pré-
sent paragraphe), et les caractéristiques de la 
nouvelle action étaient les mêmes ou essentiel-
lement les mêmes que celles de l'action 
échangée : 

a) la nouvelle action est réputée avoir été 
émise au moment où l'action échangée a été 
émise; 
b) si l'action échangée a été émise en vertu 
d'une convention écrite, la nouvelle action est 
réputée avoir été émise en vertu de cette 
convention; 
c) la nouvelle société est réputée être la 
même société que chaque société remplacée 
et en être la continuation. 

(4.2) En cas de fusion ou d'unification de 
plusieurs sociétés après le 27 novembre 1986, si 
une action d'une catégorie du capital-actions de 
la nouvelle société — appelée « nouvelle 
action » au présent paragraphe est émise à 
un actionnaire en contrepartie dé la disposition 
par cet actionnaire d'une actif:in d'une catégorie 
du capital-actions d'une société remplacée — 
appelée « action échangée » au présent paragra-
phe — et si les caractéristiques de la nouvelle 
action sont les mêmes ou essentiellement les 



532 	Chap. 1 	[87(4.2)] 	 lncome Tax 	 Part I 

Exchanged 
rights 

same as, or substantially the same as, the terms 
and conditions of the exchanged share, for the 
purposes of applying the provisions of this sub-
section, subsections 112(2.2) and (2.4), Parts 
IV.1 and V1.1, section 258 and the definitions 
"grandfathered share", "short-term preferred 
share", "taxable preferred share" and "taxable 
RFI share" in subsection 248(1) to the new 
share, the following rules apply: 

(a) the new share shall be deemed to have 
been issued at the time the exchanged share 
was issued; 
(6) where the exchanged share was a share 
described in paragraph (a), (6), (c) or (d) of 
the definition "grandfathered share" in sub-
section 248(1), the new share shall be 
deemed to be the same share as the 
exchanged share for the purposes of that 
definition; 
(c) the new share shall be deemed to have 
been acquired by the shareholder at the time 
the exchanged share was acquired by the 
shareholder; 
(d) the new corporation shall be deemed to 
be the same corporation as, and a continua-
tion of, each predecessor corporation; and 
(e) an election made under subsection 
191.2(1) by a predecessor corporation with 
respect to the class of shares of its capital 
stock to which the exchanged share belonged 
shall be deemed to be an election made by 
the new corporation with respect to the class 
of shares of its capital stock to which the new 
share belongs. 

(4.3) Where there has been an amalgama-
tion or merger of two or more corporations 
after June 18, 1987 and a right listed on a 
prescribed stock exchange to acquire a share of 

- any class of the capital stock of the new corpo-
ration (in this subsection referred to as the 
"new right") was acquired by a shareholder in 
consideration for the disposition of a right 
described in paragraph (d) of the definition 
"grandfathered share" in subsection 248(1) to 
acquire a share of any class of the capital stock 
of-a predecessor corporation (in this subsection 
referred to as the "exchanged right"), the new 
right shall be deemed to be the same right as 
the exchanged right for the purposes of para-
graph (d) of the definition "grandfathered 
share" in subsection 248(1) where the terms 
and conditions of the new right were the same 
as, or substantially the same as, the terms and  

mêmes que celles de l'action échangée, pour 
l'application à la nouvelle action du présent 
paragraphe, des paragraphes 112(2.2) et (2.4), 
des parties IV.1 et V1.1 et de l'article 258, ainsi 
que des définitions de « action de régime transi-
toire », de « action particulière à une institution 
financière », de « action privilégiée à court 
terme » et de « action privilégiée imposable » au 
paragraphe 248(1) : 

a) la nouvelle action est réputée émise au 
moment où l'action échangée a été émise; 
b) si l'action échangée était une action visée 
à l'un des alinéas a) à d) de la définition de 
« action de régime transitoire)> au paragra-
phe 248(1), la nouvelle action est réputée 
être la même action que l'action échangée 
pour l'application de cette définition; 
c) l'actionnaire est réputé avoir acquis la 
nouvelle action au moment où il a acquis 
l'action échangée; 
d) la nouvelle société est réputée être la 
même société que chaque société remplacée 
et en être la continuation; 
e) le choix fait par une soCiété'remPlaCée en 
application du paragraphe 191.2(1) en ce qui 
concerne la catégorie d'actions de son capi-
tal-actions dont l'action échangée faisait 
partie est réputé être un choix fait par la 
nouvelle société en ce qui concerne la catégo-
rie d'actions de son capital-actions dont la 
nouvelle action fait partie. 

(4.3) En cas de fusion ou d'unification de 
plusieurs sociétés après le 18 juin 1987, si un 
droit, coté à une bourse de valeurs visée par 
règlement, permettant d'acquérir une action 
d'une catégorie du capital-actions de la nou-
velle société — appelé « nouveau droit » au 
présent paragraphe — est acquis par un action-
naire en contrepartie de la disposition d'un 
droit, visé à l'alinéa d) de la définition de 
« action de régime transitoire », au paragraphe 
248(1), permettant d'acquérir une action d'une 
catégorie du capital-actions d'une société rem-
placée — appelé « droit échangé » au présent 
paragraphe —, si les caractéristiques du nou-
veau droit sont les mêmes ou essentiellement les 
mêmes que les caractéristiques du droit 
échangé et, enfin, si les caractéristiques de 
l'action à recevoir sur exercice du nouveau 
droit sont les mêmes ou essentiellement les 

Droits échangés 



Options to 
acqui re silures 
of predecessor 
corporation 

Obligations of 
predecessor 
corporation 

Impôt sur le revenu 	 [87(6)] - Chap. 1 	533 Partie I 
, 

conditions of the exchanged right and the ternis 
and conditions of the share receivable on an 
exercise of the new right were the same as, or 
substantially the same as, the terms and condi-
tions of the share that would have been 
received on an exercise of the exchanged right. 

(5) Where there has been an amalgamation 
of two or more corporations after May 6, 1974, 
each taxpayer (except any predecessor corpora-
tion) who immediately before the amalgama-
tion owned a capital property that was an 
option to acquire shares of the capital stock of 
a predecessor corporation (in this subsection 
referred to as the "old option") and who 
received no consideration for the disposition of 
that option on the amalgamation, other than an 
option to acquire shares of the capital stock of 
the new corporation (in this subsection referred 
to as the "new option"), shall be deemed 

(a) to have disposed of the old option for 
proceeds equal to the adjusted cost base to 
the taxpayer of that option immediately 
before the amalgamation, and 
(b) to have, acquired the new option at a cost 
to the taxpayer equal to the proceeds 
described in paragraph (a), 

and where the old option was taxable Canadian 
property of the taxpayer, the new option shall 
be deemed to be taxable Canadian property of 
the taxpayer. 

(6) Notwithstanding subseetion (7), where 
there has been an amalgamation of two or more 
corporations after May 6, 1974, each taxpayer 
(except any predecessor corporation) who, 
immediately before the amalgamation, owned a 
capital property that was a bond, debenture, 
mortgage, note or other similar obligation of a 
predecessor corporation (in this subsection 
referred to as the "old property") and who 
received no consideration for the disposition of 
the old property on the amalgamation other 
than a bond, debenture, mortgage, note or 
other similar obligation respectively, of the new 
corporation (in this subsection referred to as 

• the "new property") shall, if the amount pay-
able to the holder of the new property on its 
maturity is the same as the amount that would 
have been payable to the holder of the old 
property on its maturity, be deemed 

(a) to have disposed of the old property for 
proceeds equal to the adjusted cost base to 
the taxpayer of that property immediately 
before the amalgamation; and 

mêmes que les caractéristiques de l'action qui 
aurait été reçue sur exercice du droit échangé, 
le nouveau droit est réputé être le même droit 
que le droit échangé pour l'application de l'ali-
néa  d) de la définition de « action de régime 
transitoire », au paragraphe 248(1). 

(5) En cas de fusion de plusieurs sociétés 
après le 6 mai 1974, un contribuable (à l'exclu-
sion d'une société remplacée) qui,. immédiate-
ment avant la fusion, était propriétaire d'une 
immobilisation consistant en une option d'ac-
quisition d'actions du capital-actions de l'une 
des sociétés remplacées (appelée l'« ancienne 
option » au présent paragraphe) et qui n'a reçu, 
en contrepartie de la disposition de cette option 
lors de la fusion, qu'une nouvelle option d'ac-
quisition d'actions du capital-actions de la nou-
velle société (appelée la « nouvelle option » au 
présent paragraphe) est réputé : 

a) avoir disposé de l'ancienne option pour un 
produit égal au prix de base rajusté, pour lui, 
de cette option immédiatement avant la 
fusion; 
b) avoir acquis la nouvelle option à un coût 
égal au produit visé à l'alinéa a). 

En outre, lorsque l'ancienne option constituait 
un bien canadien imposable du contribuable, la 
nouvelle option est réputée faire partie de ses 
biens canadiens imposables. • 

(6) Malgré le paragraphe (7), en caS de 
fusion de plusieurs sociétés après le 6 Mai 1974, 
un contribuable (à l'exclusion d'une société 
remplacée) qui, immédiatement avant la fuàion, 
était propriétaire d'une immobilisation consis-
tant en une obligation, une hypothèque, un 
billet ou un autre titre semblable de l'une des 
sociétés remplacées (appelé l'« ancien bien » au 
présent paragraphe) et qui n'a reçu, en contre-
partie de la disposition de l'ancien bien lors de 
la fusion, qu'une obligation, une hypothèque, 
un billet ou autre titre semblable, respective-
ment, de la nouvelle société (appelé le «nou-
veau bien » au présent paragraphe) lorsque le 
montant payable au détenteur du nouveau bien 
à l'échéance de celui-ci est le même que celui 
qui aurait été payable au détenteur de l'ancien 
bien à l'échéance de celui-ci, est réputé : 

a) avoir disposé de l'ancien bien pour un 
produit égal au prix de base rajusté, pour lui, 
de ce bien immédiatement avant la fusion; 
b) avoir acquis le nouveau bien à un coût 
égal au produit visé à l'alinéa a). 

Options 
d'acquisition 
d'actions d'une 
société 
remplacée 

Obligations de 
la société 
remplacée 
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(b) to have acquired the new property at a 
cost to the taxpayer equal to the proceeds 
described in paragraph (a). 

Idem (7) Where there has bebn an amalgamation 
of two or more corporations after May 6, 1974 
and 

(a) a debt or other obligation of a predeces-
sor corporation, othei -  than any such debt or 
other obligation owed to any other predeces-
sor corporation, was outstanding immediate-
ly before the amalgamation and became a 
debt or other obligation, as the case may be, 
of the new corporation on the amalgamation, 
and 
(b) the amount payable by the new corpora-
tion on the maturity of the debt or other 
obligation, as the case may be, is the same as 
the amount that would have been payable by 
the predecessor corporation on its maturity, 

the provisions of this Act 
(c) shall not apply in respect of the transfer 
of the debt or other obligation to the new 
corporation, and 
(d) shall apply as if the new corporation had 
incurred or issued the debt or other obliga-
tion at the time ii was incurred or issued by 
the predecessor corporation under the agree-
ment made on the day on which the prede-
cessor Corporation made an agreement under 
which the debt or other obligation was 
issued, 	' 

except that, for the purposes of the definition 
"income bond" or "income debenture" in sub-
section 248(1), paragraph (d) shall not apply to 
any debt or other obligation of the new corpo-
ration unless the terms and conditions thereof 
immediately after the amalgamation are the 
same as, or substantially the same as, the terms 
and conditions of the - debt or obligation that 
was an income bond or income debenture of the 
predecessor corporation immediately before the 
amalgamation. 

(7) Lorsqu'il y a eu fusion de plusieurs socié-
tés après le 6 mai 1974 et que : 

a) d'une part, une dette ou tout autre enga-
gement d'une société remplacée, autre 
qu'une dette ou un engagement de ce genre 
envers une autre société remplacée, n'avait 
pas été réglé immédiatement avant la fusion 
et est devenu une dette ou un engagement de 
la nouvelle société lors de la fusion; 
b) d'autre part, le montant que doit payer la 
nouvelle société à l'échéance de la dette ou 
de l'engagement est le même que celui que la 
société . remplacée aurait dû payer à 
l'échéance, 

les dispositions de la présente loi : 
c) ne s'appliquent pas à l'égard du transfert 
de cette dette ou de cet autre engagement à 
la nouvelle société; 
d) s'appliquent comme si la nouvelle société 
avait contracté la dette ou l'engagement au 
moment où la société renipfàcée l'a contracté 
en vertu de la convention conclue le jour où 
la société remplacée a conclu une convention 
en vertu de laquelle la dette ou l'engagement 
a été contracté. 

Toutefois, pour l'application de la définition de 
« obligation à intérêt conditionnel », au paragra-
phe 248(1), l'alinéa d) ne s'applique pas à une 
dette ou à un engagement de la nouvelle société 
à moins que les modalités qui y sont applicables 
immédiatement après la fusion soient les 
mêmes ou essentiellement les mêmes que celles 
propres à la dette ou à l'engagement qui était 
une obligation à intérêt conditionnel de la 
société remplacée immédiatement avant la 
fusion. 

Fusion de 
sociétés 
étrangères 
affiliées 

(8) Where there has been a foreign merger in 
which the shares owned by a taxpayer of the 
capital stock of a corporation that was a prede-
cessor foreign corporation immediately before 
the merger were exchanged for or became 
shares of the capital stock of the new foreign 
corporation, unless the taxpayer elects in the 
taxpayer's return of incorne under this Part for 
the taxation year in which the foreign merger 
took place not to have the provisions of this 

(8) Lorsqu'il y a eu fusion étrangère, les 
actions du capital-actions d'une société étran-
gère remplacée immédiatement avant la fusion 
qui appartenaient à un contribuable et qui ont 
été échangées pour des actions du capital-
actions de la nouvelle société étrangère ou sont 
devenues des actions du capital-actions de la 
nouvelle société étrangère, à moins que le con-
tribuable choisisse de ne pas se prévaloir du 
présent article dans sa déclaration de revenu 
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section apply, subsection (4) applies to the 
taxpayer as if the references therein to 

(a) "amalgamation" were read as "foreign 
merger"; 
(b) "predecessor corporation" were read as 
"predecessor foreign corporation"; 
(c) "new corporation" were read as "new 
foreign corporation"; and 
(d) "May 6, 1974" were read as "November 
12, 1981". 

produite en vertu de la présente partie pour 
l'année d'imposition au cours de laquelle la 
fusion étrangère a eu lieu, le paragraphe (4) 
s'applique au contribuable, avec les modifica-
tions suivantes : 

a) « fusion étrangère » remplace « fusion »; 
b) «société remplacée » devient « société 
étrangère remplacée.»; 	. 
c) « nouvelle société » devient « nouvelle 
société étrangère »; 
d) « le 12 novembre 1981 - » remplace (ï le 6 
mai 1974». 

Definition of 
"foreign 
merger" 

Définition de 
« fusion 
étrangère 

(8.1) For the purposes of this section, 
"foreign merger" means «a merger  or combina-
tion of two or More corporations each of which 
was, immediately before the merger or combi-
nation, resident in a country other thari Canada 
(each of which is in this section referred to as a 
"predecessor foreign corporation") to form one 
corporate entity resident in the country in 
which all the predecessor foreign corporations 
were resident (in this section referred to às the 
"new foreign corporation") in such•Manner 
that 

(a) 'ail or substantially all the property 
(except amounts receivable from any prede-
cessor Foreign corporation or shares of the 
capital stock of any predecessor foreign cor-
poration) of the predecessor for'eign corpora-
tions immediàtely before the merger or com-
bination becomes property of the new foreign 
corporation by Virtue of the merger or 
combination, 
(b) all or substantially all the liabilities 
(except amounts payable te any predecessor 
foreign corporation) of the predecessor for-
eign corporations immediately bCfore the 

' merger 'or combination become liabilities of 
the new foreign corporation by virtué of the 
merger or combination, and 
(c) all or substantially all the shares of the 
capital stock of the predecessor foreign cor-
porations (except any such shares owned by 
any predecessor foreign corporation) are 
exchanged for or become shares of the capi-
tal stock of the new foreign corporation by 
virtue of the merger or combination, 

otherwise than as a result of the distribution of 
property to one corporation on the winding-up 
of another corporation. 

(8.1) Pour l'application du présent article, 
« fusion étrangère » s'entend de l'unification ou 
de la combinaison de plusieurs sociétés dont 
chacune résidait, immédiatement avant l'unifi-
cation ou la combinaison, dans un pays étran-
ger (chacune de ces sociétés étant appelée 

société étrangère remplacée » au présent arti-
cle) destinée à former unè entité constituée 
résidant dans .le pays où résidaient toutes les 
sociétés étrangères remplacées (appelées « nou-
velle société étrangère » au présent article) de 
façon que, à la fois : 

ir) la totalité, ou presque, des biens '(à l'ex-
ception des sommes à recevoir d'une société 
étrangère remplacée ou des actions du capi-
tal-actions d'une seciété étrangère rempla- 

' cée) appartenant aux sociétés étrangères 
remplacées, immédiatement avant Punifica-
tion ou la combinaison, deviennent des biens 
de la nouvelle société étrangère en vertu de 
l'unification ou de la combinaison; 
b) 'la totalité, eu presque, des engagements 
(à l'exception des sommes payables à une 
société étrangère remplacée) des sociétés 
étrangères remplacées, existant immédiate-
ment avant l'unification ou la combinaison, 
deviennent des engagements de la nouvelle 
société étrangère en vertu de l'unification ou 
de la combinaison; 
c) la totalité, du presque, des actions du 
capital-actions des sociétés étrangères rem-
placées (à l'exception des actions apparte-
nant à une société étrangère remplacée) 
soient échangées pour des actions du capital-
actions de la nouvelle société étrangère ou 
deviennent des actions du capital-actions de 
la nouvelle société étrangère en vertu de 
l'unification ou de la combinaison, 
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Rules 
applicable in 
respect of 
certain mergers 

(9) Where there has been a merger of two or 
more taxable Canadian corporations to form a 
new corporation that was controlled, immedi-
ately after the merger, by a taxable Canadian 
corporation (in this subsection referred to as 
the "parent") and, on the merger, shares of the 
capital stock of the parent (in this subsection 
referred to as "parent shares") were issued by 
the parent to persons who were, immediately 
before the merger, shareholders of a predeces-
sor corporation, the following rules apply: 

(a) for the purposes of paragraph (1)(c), 
subsection (4) and the Income Tax Applica-
tion Rules, any parent shares received by a 
shareholder of a predecessor corporation 
shall be deemed to be shares of the capital 
stock of the new corporation received by the 
shareholder by virtue of the merger; 
(b) in computing, at any particular time, the 
paid-up capital in respect of any particular 
class of shares of the capital stock of the 
parent that included parent shares immedi-
ately after the merger 

(i) there shall be deducted that proportion 
of the amount, if any, by which the paid-
up capital, determined without reference 
to this paragraph, in respect of all the 
shares of the capital stock of the parent 
immediately after the merger exceeds the 
total of all amounts each of which is the 
paid-up capital in respect of a share of the 
capital stock of the parent or a predecessor 
corporation (other than any share of a 
predecessor corporation owned by the 

•  parent or by another predecessor corpora-
tion and any share of a predecessor corpo-
ration owned by a shareholder other than 
the parent or another predecessor corpora-
tion that was not exchanged on the merger 
for parent shares) immediately before the 
merger that 

(A) the paid-up capital, determined 
without reference to this paragraph, in' 
respect of that particular class of shares 
or the capital stock of the parent 
immediately after the merger 

is of 
(B) the paid-up capital, determined 
without reference to this paragraph, in 
respect of all the issued and outstanding 

autrement qu'à la suite de l'attribution de biens 
à une société lors de la liquidation d'une autre 
société. 

(9) Lorsqu'il y a eu unification de plusieurs 
sociétés canadiennes imposables visant à former 
une nouvelle société qui était contrôlée, immé-
diatement après l'unification, par une société 
canadienne imposable (appelée la' (( société 
mère,) au présent paragraphe) et lorsque, dès 
l'unification, des actions du capital-actions de 
la société mère (appelées « actions de la société 
mère » au présent paragraphe) ont été émises 
par la société mère à des personnes qui, immé-
diatement avant l'unification, étaient actionnai-
res d'une société remplacée, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) pour l'application de l'alinéa (1)c), du 
paragraphe (4) et des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, toute 
action de la société mère reçue par un action-
naire d'une société remplacée est réputée être 
une action du capital-actions de la nouvelle 
société qui a été reçue par l'actionnaire en 
vertu de l'unification; 
b) dans le calcul, à un moment donné, du 
capital versé à l'égard de toute catégorie 
d'actions donnée du capital-actions de la 
société mère qui comprenait des actions de la 
société mère immédiatement après l'unifica-
tion: 

(i) il faut déduire la fraction de l'excédent 
éventuel du capital versé, calculé compte 
non tenu du présent alinéa, à l'égard de 
toutes les actions du capital-actions de la 
société mère immédiatement après l'unifi-
cation, sur le total des montants dont 
chacun représente le capital versé à l'égard 
d'une action du capital-actions de la 
société mère ou d'une société remplacée 
(exception faite d'une action d'une société 
remplacée qui appartient à la société mère 
ou à une autre société remplacée et d'une 
action d'une société remplacée qui appar-
tient à un actionnaire autre que là société 
mère ou_ à une autre société remplacée qui 
n'a pas été échangée, à l'unification, contre 
des actions de la société mère), immédiate-
ment avant l'unification, que représente le 
rapport entre : 

(A) d'une part, le capital versé, calculé 
compte non tenu du présent alinéa, à 
l'égard de cette catégorie d'actions 

Règles qui 
s'appliquent à 
certaines 
unifications 
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sharés of the classes of the capital stock 
of the parent that included parent shares 
immediately after the merger, and 

(ii) there shall be added an amount equal 
to the lesser of 	• 

• , (A) the amount, if any, by which 
(I) the total of all amounts each of 
which is an amount deemed by sub-
section 84(3), (4) or (4.1) to be a 
dividend on shares of the particular 
class paid by the parent before the•
particular time 

exceeds 
(II) the total that would be deter-
mined under subclause (I) if this Act 
were read without reference to sub-
paragraph (i), and 

(B ) the amount required by subpara-
graph (i) to be deducted in computing 
the paid-up capital of shares of the par-
ticular class; and 

(c) notwithstanding paragraph (4)(6), the 
parent shall be deemed to have acquired the 
new shares of any particular class of the 
capital stock of the new  corporation  at a cost 
equal to the total of 

(i) the amount otherwise determined 
under paragraph (4)(b) to be the cost of 
those shares, and • 
(ii) • in any case where the parent owned, 
immediately after the merger, all the 
issued shares of the capital stock of the 
new corporation, such pôrtion of 

(A) the amount, if any, by which 
(1) the amount by which the total of 
the money on hand of the new corpo-
ration and all amounts each of which 
is the cost amount to the new .  corpora-
tion àf a property ,ownecl by it, 
immediately after the merger, eXceeds 
the total of all amounts each, of which 
is the amount of any debt owing by 
the new ,corporation, or of any other 
obligation of ihe new corporation to 
pay any amount, that was outstanding 
immediately after the merger, . 

exceeds 
• (Il) the total of the adjusted cost 

bases to the parent of all shares of the 
capital stock of each predecessor cor-
poration beneficially owned by it 
immediately before the merger • 

donnée du capital-actions de la société 
mère immédiatement après l'unification, 
(B) d'autre part, le capital versé, cal-
culé compte non tenu du présent alinéa, 
à l'égard de toutes les actions émises et 
en circulation des catégories du capital-
actiens de la société litière qui compre-
naient des actions de la société mère 
immédiatement après l'unification, 

(ii) il faut ajouter un montant égal au 
moins élevé des montants suivants : 

(A) l'excédent éventuel du total visé à 
la subdivision (I) sur le total visé à la 
subdivision (II) : 

(I) le total des montants dont chacun 
est un montant réputé être, en vertu 
des paragraphes 84(3), (4) ou (4.1), 
un dividende sur des actions de la 
catégorie donnée qui a été versé par la 
société mère avant le moment donné, 

• (II) le total qui serait déterminé en 
vertu de la subdivision (I), compte 
non tenu du sous-alinéa (i), 

(B) le montant qui doit, en vertu du 
sous-alinéa (i), être déduit dans le calcul 
du capital versé à l'égard des actions de 
la catégorie donnée; 

c) malgré l'alinéa (4)b), la société mère est 
réputée avoir acquis les nouvelles actions 
d'une catégorie donnée du capital-actions de 
la nouvelle société à un coût égal au total des 
montants suivants : 

(i) la somme par ailleurs déterminée en 
vertu de l'alinéa (4)b) comme étant le coût 
de telles actions, 
(ii) dans les cas où la société mère possé: 
dait, immédiatement après l'unification, 
toutes les actions émises du capital-actions 
de la nouvelle société, la partie : 

(A) de l'excédent éventuel du total visé 
à la subdivision (I) sur le total visé à la 
subdivision (II) : 

(I) l'excédent du total de la somme 
d'argent que la nouvelle société a en 
sa possession et des sommes dont cha-
cune est le coût indiqué d'un bien, 
pour la nouvelle société, qu'elle pos-
sède immédiatement après l'unifica-
tion sur le total des sommes dont cha-
cune représente le montant d'une 
dette de la nouvelle société ou de 
toute autre obligation de celle-ci de 
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Winding-up 

as is designated by the parent in respect of 
the shares of that particular class in its 
return of income under this Part for its•
taxation year in which the merger 
occurred, except that 

(B) in no case shall the amount so des-
ignated in respect of the shares of a 
particular class exceed the amount, if 
any, by which the total fair market 
value, immediately after the merger, of 
the shares of that particular class issued 
by virtue of the merger exceeds the cost 
of those shares to the parent determined 
without reference to this paragraph, and 
(C) in no case shall the total of the 
amounts so designated in respect of the 
shares of each class of the capital stock 
of the new corporation exceed the 
amount determined under clause (A). 
1970-71-72, c. 63, s. l"87";"1973-74, c. 
14, s. 26, c. 30, s. 7; 1974-75-76, c. 26,s. 
51; 1977-78, c. I, s. 42, c. 32, ss. 6, 22; 
1979, c. 5, s. 28; 1980-81-82-83, c. 48,s. 
47, c. 140, s. 52; 1984, c. 1, s. 38, c, 45, 
s. 27; 1985, c. 45, s. 42; 1986, c. 2, s. 21, 
c. 6, s. 46, c. 55, s. 23; 1987, c. 46, s. 29; 
1988, c. 55, s. 60; 1990, c. 35, s. 8, c. 39, 
s. 19. 

88. (1) Where a taxable Canadian corpora-
tion (in this subsection referred to as the "sub-
sidiary") has been wound up after May 6, 1974 
and not less than 90% of the issued shares of 
each class of the capital stock of the subsidiary 
were, immediately before the winding-up, 
owned by another taxable Canadian corpora-
tion (in this subsection referred to as the "par-
ent") and all of the shares of thé subsidiary 
that were not owned by the parent immediately 

verser une somme d'argent qui était 
impayée, immédiatement après l'uni-
fication, 
(11) le total des prix de base rajustés, 
pour la société mère, de toutes les•
actions du capital-actions de chaque 
société remplacée sur lesquelles la 
société mère avait, immédiatement 
avant l'unification, la propriété effec-
tive, 

désignée par la société mère relativement 
aux actions de cette catégorie donnée dans 
sa déclaration de revenu produite en vertu 
de la présente partie pour son année d'im-
position au cours de laquelle l'unification a 
été opérée, sauf que : 

(B) le montant ainsi fixé, relativement 
aux actions d'une catégorie donnée, ne 
peut en aucun cas dépasser l'excédent 
éventuel du total de la juste valeur mar-
chande, immédiatement 'après l'unifica-
tion, des actions de cette catégorie 
donnée émises en vertu de l'unification 
sur le coût de telles actions, pour la 
société mère, déterminé compte non 
tenu du présent alinéa, 
(C) le total des montants ainsi fixés, 
relativement aux actions de chaque caté-
gorie du capital-actions de la nouvelle 
société, ne peut en aucun cas dépasser le 
montant déterminé en vertu, de la divi-
sion (A). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 87 »; 1973-74, ch. 14, art. 26, ch. 30, 
art. 7; 1974-75-76, ch. 26, art. 51; 
1977-78, ch. I, art. 42, ch. 32, art. 6 et 
22; 1979, ch. 5, art. 28; 1980-81-82-83, 
ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 47, ch. 140, 
art. 52; 1984, ch. 1, art. 38, ch. 45, art. 
27; 1985, ch. 45, art. 42 et 126; 1986, 
ch. 2, art. 21, ch. 6, art. 46, ch. 55, art. 
23; 1987, ch. 46, art. 29; 1988, ch. 55, 
art. 60; 1990, ch. 35, art. 8, ch. 39, 
art. 19. 

88. (1) Lorsqu'une société canadienne impo-
sable (appelée « filiale » au présent paragraphe) 
à été liquidée après le 6 mai 1974, qu'au moins 
90% des actions émises de "chaque catégorie de 
son capital-actions appartenaient, immédiate-
ment avant la liquidation, à une autre société 
canadienne imposable (appelée « société mère » 
au présent paragraphe) et que toutes les actions 
de la filiale qui n'appartenaient pas à la société 
mère immédiatement avant la liquidation 

Liquidation 
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before the winding-up were owned at that time 
by persons with whom the parent was dealing 
at arm's length, notwithstanding any other 
provision of this Act other than subsection 
69(11), the following rules apply: 

(a) subject to paragraph (a.1), each prop-
erty (other than an interest in a partnership) 
of the subsidiary that was distributed to the 
parent on the winding-up shall be deemed to 
have been disposed of by the subsidiary for 
proceeds equal to, 

(i) in the case of a Canadian resource 
property or foreign resource property, nil, 
(ii) in the case of any eligible capital 
property, an amount equal to twice the 
cost amount to the subsidiary of that prop-
erty immediately before the winding-up, 
and 
(iii) in the case of any other property, the 
cost amount to the subsidiary of the prop-
erty immediately before the winding-up; 

(a.1) each property of the subsidiary that 
was distributed to the parent on the winding-
up shall, for the purpose of paragraph 
(2.1)(b) or (e), be deemed not to have been 
disposed of; 
(a.2) each interest of the subsidiary in a 
partnership that was distributed to the 
parent on the winding-up shall be deemed 
not to have been disposed of by the 
subsidiary; 
(b) the shares of the capital stock of the 
subsidiary owned by the parent immediately 
before the winding-up shall be deemed to 
have been disposed of by the parent on the 
winding-up for proceeds equal to the greater 
of 

(i) the lesser of the paid-up capital in 
respect of those shares immediately before 
the winding-up and the amount deter-
mined under subparagraph (d)(i), and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount in respect of any share of the 
capital stock of the subsidiary so disposed 
of by the parent on the winding-up, equal 
to the adjusted cost base to the parent of 
the share immediately before the winding-
up; 

(c) notwithstanding the reference to para- 
graph 87(2)(e.1) in paragraph (e.2), the cost 
to the parent of each property of the subsidi- 

appartenaient alors à des personnes avec les-
quelles la société mère n'avait pas de lien de 
dépendance, les règles suivantes s'appliquent 
malgré les autres dispositions de la présente loi, 
exception faite du paragraphe 69(11) : 

a) sous réserve de l'alinéa a.1), tout bien de 
la filiale (à l'exception d'une participation 
dans une société de personnes) attribué à la 
société mère lors de la liquidation est réputé 
avoir fait l'objet d'une disposition par la 
filiale pour un produit égal : 

(i) à zéro dans le cas d'un avoir minier 
canadien ou d'un avoir minier étranger, 
(ii) dans le cas d'une immobilisation 
admissible, à 'deux fois son coût indiqué 
pour la filiale immédiatement avant la 
liquidation, 
(iii) au çoût indiqué du bien, pour la 
filiale, immédiatement avant la liquida-
tion, dans le cas de tout autre bien; 

a.1) tout bien de la filiale attribué à la 
société mère lors de la liquidation est réputé, 
pour l'application des alinéas (2.1)b) ou e), 
ne pas avoir fait l'objet d'une disposition; 
a.2) toute participation de la filiale dans une 
société de personnes, attribuée à la société 
mère lors de la liquidation, est réputée ne pas 
avoir fait l'objet d'une disposition par la 
filiale; 
b) les actions du capital-actions de la filiale 
que possédait la société mère immédiatement 
avant la liquidation sont réputées avoir fait 
l'objet d'une disposition par la société mère 
lors de la liquidation pour un produit égal au 
plus élevé des montants suivants : 

(i) soit le capital versé à l'égard de ces 
actions, immédiatement avant la liquida-
tion, soit le 'montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa d)(i), le moins élevé de ces 
montants étant à retenir, 
(ii) le total des sommes dont chacune se 
rapporte à une action du capital-actions de 
la filiale dont la société mère a ainsi dis-
posé lors de là liquidation, égale au prix de 
base rajusté de l'action, pour la société 
mère, immédiatement avant la liquidation; 

c) malgré l'alinéa e.2) pour ce qui est du 
renvoi à l'alinéa 87,(2)e.1), le coût, pour la 
société mère, de chaque bien de la filiale 
attribué à la société mère lors de la liquida-
tion est réputé être : 
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ary distributed to the parent on the winding-
up shall be deemed to be 

(i) in the case of a property that is an 
interest in a partnership, the amount that 
but for this paragraph would be the cost to 
the parent of the property, and 
(ii) in any other case, the amount deemed 
by paragraph (a) to be the proceeds of 
disposition of the property, 

plus, where the property was a capital prop-
erty (other than depreciable property) owned 
by the subsidiary at the time that the parent 
last acquired control of the subsidiary and 
thereafter without interruption until such 
time as it was distributed to the parent on 
the winding-up, the amount determined 
under paragraph (d) in respect thereof; 
(d) the amount determined under this para-
graph in respect of each property that was a 
capital property (other than property trans-
ferred in the course of a series of transactions 
or events to which subsection 55(2) would, 
but for paragraph 55(3)(b), apply or a depre-
ciable property) owned by the subsidiary at 
the time that the parent last acquired control 
of the subsidiary and thereafter without 
interruption until such time as it was dis-
tributed to the parent on the winding-up, is 
such portion of the amount, if any, by which 
the total determined under subparagraph 
(b)(ii) exceeds the total of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount in respect of any 
property owned by the subsidiary 
immediately before the winding-up, 
equal to the cost amount to the subsidi-
ary of the property immediately before 
the winding-up, plus the amount of any 
money of the subsidiary on hand 
immediately before the winding-up, 

exceeds the total of 
(B) all amounts each of which is the 
amount of any debt owing by the sub-
sidiary, or of any other obligation of the 
subsidiary to pay any amount, that was 
outstanding immediately before the 
winding-up, and 
(C) the amount of any reserve (other 
than a reserve referred to in paragraph 
20(1)(n) or subparagraph 40(1)(a)(iii) 
of this Act or subsection 64(1) or (1.1) 
of the Incotne Tax Act, chapter 148 of 

(i) le coût du bien pour la société mère, 
compte non tenu du présent alinéa, si le 
bien est une participation dans une société 
de personnes, 
(ii) sinon, le montant réputé être le pro-
duit de disposition du bien en vertu de 
l'alinéa a), 

plus le montant déterminé en vertu de l'ali-
néa d) relativement à ce bien si le bien était 
une immobilisation — autre qu'un bien 
amortissable — qui appartenait à la filiale 
au moment où la société mère a acquis pour 
la dernière fois le contrôle de la filiale et par 
la suite sans interruption jusqu'au moment 
où elle a été attribuée à la société mère lors 
de la liquidation; 
d) le montant déterminé en vertu du présent 
alinéa relativement à chaque bien qui était 
une immobilisation (autre qu'un bien qui a 
été transféré dans le cadre d'une série d'opé-
rations ou d'événements à laquelle s'appli-
querait le paragraphe 55(2), compte non 
tenu de l'alinéa 55(3)0, et un bien amortis-
sable) qui appartenait à la filiale au moment 
où la société mère a acquis pour la dernière 
fois le contrôle de la filiale et par la suite 
sans interruption jusqu'au moment où elle a 
été attribuée à la société mère lors de la 
liquidation est la partie de l'excédent éven-
tuel du total déterminé en vertu du sous-ali-
néa b)(ii) sur le total des montants suivants : 

(i) l'excédent éventuel : 
(A) du total des sommes dont chacune 
se rapporte à un bien donné qui apparte-
nait à la filiale, immédiatement avant la 
liquidation, égale au coût indiqué du 
bien, pour la filiale, immédiatement 
avant la liquidation, plus tout argent 
que la filiale a en sa possession immé-
diatement avant la liquidation, 

sur le total des montants suivants : 
(B) les sommes dont chacune repré-
sente le montant d'une dette de la filiale 
ou de toute autre obligation de celle-ci 
de verser une somme d'argent qui était 
impayée, immédiatement avant la liqui-
dation, 
(C) le montant de toute provision (à 
l'exclusion d'une provision visée à l'ali-
néa 	20(1)n) 	ou 	au 	sous-alinéa 
40(1)a)(iii) de la présente loi ou du 
paragraphe 64(1) ou (1.1) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
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the Revised Statutes of Canada, 1952) 
• deducted in computing the subsidiary's 

income for its taxation year during 
which its assets were distributed to the 
parent on the winding-up, and 

(i.1) the total of all amounts each of 
which is an amount in respect of any share 
of the capital stock of the subsidiary dis-
posed of by the parent on the winding-up 
or in contemplation of the winding-up, 
equal to the total of all amounts received 
by the parent or by a corporation with 
which the parent was not dealing at arm's 
length in respect of 

(A) taxable dividends on the share or 
on any share (in this subparagraph 
referred to as a "replaced share") for 
which the share or a replaced share was 
substituted or exchanged to the extent 
that the amounts thereof were deduct-
ible from the recipient's income for any 
taxation year by virtue of section 112 or 
subsection 138(6) and were not amounts 
on which the recipient was required to 
pay tax under Part VII of the bicorne 
Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, as it read on 
March 31, 1977, or 
(B) capital dividends and life insurance 
capital dividends on the share or on any 
share (in this subparagraph referred to 
as a "replaced share") for which a share 
or a replaced share was substituted or 
exchanged, 

as is designated by the parent in respect of 
that capital property in its return of income 
under this Part for its taxation year in which 
the subsidiary was so wound up, except that 

(ii) in no case shall the amount so desig-
nated in respect of any such capital prop-
erty exceed the amount, if any, by which 
the fair market value of the property at the 
time the parent last acquired control of the 
subsidiary exceeds the cost amount to the 
subsidiary of the property immediately 
before the winding-up, and 
(iii) in no case shall the total of amounts 
so designated in respect of all such capital 
properties exceed the amount, if any, by 
which the total determined under subpara-
graph (b)(ii) exceeds the total of the 
amounts determined under subparagraphs 
(i) and (i.1),  

Statuts revisés du Canada de 1952) 
déduite dans le calcul du revenu de la 
filiale pour son année d'imposition pen- 
dant laquelle son actif a été attribué à la 
société mère lors de la liquidation, 

(i.1) le total des montants dont chacun se 
rapporte à une action du capital-actions de 
la filiale dont la société mère a disposé lors 
de la liquidation ou en vue de la liquida-
tion, égal au total des montants reçus par 
la société mère ou par une société avec 
laquelle la société mère avait un lien de 
dépendance, à l'égard : 

(A) soit de dividendes imposables sur 
l'action, ou sur toute action (appelée 
« action remplacée » au présent sous-ali-
néa) à laquelle a été substituée ou 
contre laquelle a été échangée l'action 
ou une action remplacée, dans la mesure 
où les sommes afférentes à ces dividen-
des étaient déductibles du revenu du 
bénéficiaire, en vertu de l'article 112 ou 
du paragraphe 138(6), pour toute année 
d'imposition, et n'étaient pas des 
sommes sur lesquelles le bénéficiaire 
était tenu de payer de l'impôt aux 
termes de la partie VII de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans 
sa version applicable au 31 mars 1977, 
(B) soit de dividendes en capital et divi-
dendes en capital d'assurance-vie, sur 
l'action ou sur toute action (appelée 
« action remplacée » au présent sous-ali-
néa) à laquelle a été substituée ou 
contre laquelle a été échangée l'action 
ou une action remplacée, 

désignée par la société mère relativement à 
cette immobilisation dans sa déclaration de 
revenu produite en vertu de la présente partie 
pour son année d'imposition au cours de 
laquelle la filiale a été ainsi liquidée, sauf 
que : 

(ii) le montant ainsi fixé, relativement à 
toute immobilisation de ce genre, ne peut 
en aucun cas dépasser l'excédent éventuel 
de la juste valeur marchande de l'immobi-
lisation au moment où la société mère a 
acquis pour la dernière fois le contrôle de 
la filiale sur le coût indiqué de cette immo-
bilisation, pour la filiale, immédiatement 
avant la liquidation, 
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and for the purposes of this paragraph, 
where a parent corporation has been incorpo-
rated or otherwise formed after the time any 
other corporation (other than a corporation 
acquired by it from a person with whom it 
was dealing at arm's length) with which it 
did not deal at arm's length at any time prior 
to the winding-up was incorporated or other-
wise formed, the parent corporation shall be 
deemed to have been in existence from the 
time of formation of the other corporation 
and to have been not dealing at arm's length 
with the other corporation from that time; 
(d.1) subsections 84(2) and 85(5.1) and sec-
tion 21 of the Income Tax Application Rules 
are not applicable to the winding-up of the 
subsidiary; 
(d.2) in determining for the purposes of this 
paragraph and paragraphs (c) and (d) the 
time that a taxpayer last acquired control of 
the subsidiary, where control of the subsidi-
ary was acquired (otherwise than by way of 
bequest or inheritance) from a person or 
group of persons (in this paragraph referred 
to as the "vendor") with whom the taxpayer 
was not (otherwise than by virtue of a right 
referred to in paragraph 251(5)(b)) dealing 
at arm's length, the taxpayer shall be deemed 
to have last acquired control at the earlier of 
the time that the vendor last acquired control 
(within the meaning assigned by subsection 
186(2) if the reference therein to "another 
corporation" were read as a reference to "a 
person" and the references therein to "the 
other corporation" were read as references to 
"the person") of the subsidiary and the time 
that the vendor was deemed by this subsec-
tion to have last acquired control; 
(e.1) the subsidiary may, for the purposes of 
computing its income for its taxation year 
during which its assets were transferred to, 
and its obligations were assumed by, the 
parent on the winding-up, claim any reserve 
that would have been allowed under this Part 
if its assets had not been transferred to, or its 
obligations had not been assumed by, the 
parent on the winding-up and notwithstand-
ing any other provision of this Part, no 
amount shall be included in respect of any 
reserve so claimed in computing the income 
of the subsidiary for its taxation year, if any, 
following the year in which its assets were 
transferred to or its obligations were 
asstimed by the parent; 

(iii) le total des montants ainsi fixés, rela-
tivement à toute immobilisation de ce 
genre, ne peut en aucun cas dépasser l'ex-
cédent éventuel du total déterminé en 
vertu du sous-alinéa b)(ii) sur le total des 
montants déterminés en vertu des sous-ali-
néas (i) et (i.1); 

en outre, pour l'application du présent alinéa, 
la société mère qui a été constituée après que 
n'importe quelle autre société (à l'exception 
d'une société qu'elle a acquise auprès d'une 
personne avec laquelle elle n'avait aucun lien 
de dépendance) avec laquelle elle avait un 
lien de dépendance à quelque moment que ce 
soit avant la liquidation a été constituée est 
réputée avoir existé à compter de la constitu-
tion de l'autre société et avoir eu avec elle un 
lien de dépendance à partir de ce moment; 
d.1) les paragraphes 84(2) et 85(5.1) et l'ar-
ticle 21 des Règles concernant l'application 
de l'impôt sur le revenu ne s'appliquent pas à 
la liquidation de la filiale; 
d.2) lorsqu'il s'agit de déterminer, pour l'ap-
plication du présent alinéa et des alinéas c) et 
d), le moment où le contribuable a acquis 
pour la dernière fois le contrôle de la filiale, 
lorsque le contrôle de la filiale a été acquis 
(autrement que par legs ou héritage) auprès 
d'une personne ou d'un groupe de personnes 
(appelé le « vendeur)) au présent alinéa) avec 
lequel le contribuable avait un lien de dépen-
dance (autrement qu'en vertu d'un droit visé 
à l'alinéa 251(5)b)), le contribuable est 
réputé avoir acquis pour la dernière fois le 
contrôle au moment où le vendeur a acquis 
pour la dernière fois le contrôle (au sens du 
paragraphe 186(2), si l'expression « une 
autre société)) qui y figure était remplacée 
par « une personne)) et l'expression « l'autre 
société » qui y figure était remplacée par « la 
personne ») de la filiale ou au moment où le 
vendeur était réputé en vertu du présent 
paragraphe avoir acquis pour la dernière fois 
le contrôle, le premier de ces moments étant 
à retenir; 
e.1) la filiale peut, pour le calcul de son 
revenu pour son année d'imposition au cours 
de laquelle ses biens ont été transférés à la 
société mère, et ses obligations assumées par 
celle-ci, à la liquidation, déduire la provision 
qu'elle aurait pu déduire en application de la 
présente partie si ses biens n'avaient pas été 
transférés à la société mère, ni ses obligations 
assumées par celle-ci, à la liquidation; 
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(e.2) paragraphs 87(2)(c), (d.1), (e.1), (e.2), 
. (g) to (1), (1.3) to (u), (x), (y.1), (z.1), (z.2), 

(cc), (Il), (un);  (pp), (rr) and (u), subsection 
87(6) and, subject to section 78, subsection 
87(7) apply to the winding-up as if the refer-
ences therein to 

(i) "amalgamation" were read as "wind-
ing-up", 
(ii) "predecessor corporation" were read 
as "subsidiary"; 
(iii) "new corporation" were read as 

. "parent", 
(iv) "itS first  taxation Year" were read as 
"its taxation year during which it réceived 
the assets of the subsidiary on the 
winding-up", 
(v) "its last taxation year" were read as 
"its 'taxation year•during which its assets 
were distributed to the parent on the 
winding-up"; 
(vi) "predecessor corporation's gain" were 
read as "snbsidiary's gain", 
(vii) "predeceSsor éorporation's income" 
were read as "subsidiary's income", 
(viii) "new corporation's income" were 
read as "parent's income", 

• (x) "any predecessor private corporation" 
were read as "the subsidiary (if it was a 
private • corporation at the time of the 
winding-up)", 
(xi) "predecessor corporation's capital 
dividend account" were read as "subsidi-
ary's capital diVidend acçount", 
(xii) "the capital dividend account of any 
predecessor 	corporation 	immediately 
before the amalgamation" were read as 
"the capital dividend account of the sub-
sidiary at the time the subsidiary was 
wound up", 
(xiii) "two or more corporations" were 
read as "a subsidiary'', 
(xiv) "predecessor 	corporation's• 	pre- 
ferred-earnings amount" were réad as 
"subsidiary's preferred-earnings amount", 
(xv) "new corporation's preferred-earn-
ings amount" were read as "parent's pre-
ferred-earningS amount", 
(xvi) "the life insurance capital dividend 
account of any predecéssor corporation 
immediately before the amalgamation" 
were read as "the life insurance capital  

malgré les autres dispositions de la présente 
partie, aucune  somme n'est à inclure, au titre 
d'une provision ainsi déduite, dans le calcul 
du revenu de la filiale pour son année d'im-
position qui suit celle où ses biens ont été 
transférés à la société mère ou ses obligations 
assumées par celle-ci; 
e.2) les alinéas 87(2)c), d.1), e.1), e.2), g) à 

•l), 1.3) à u), x), y.1), z.1), z.2), cc), il), nn), 
pp), rr) et u), le paragraphe 87(6) et, sous 
réserve de l'article 78, le paragraphe 87(7) 
s'appliquent à la liquidation, avec les modifi-
cations suivantes : 

(i) « fusion » devient « liquidation », 
(ii) « société remplacée » devient « filiale », 
(iii) « nouvelle société » devient « société 
mère », 
(iv) « sa première année d'imposition » 
devient « l'année d'imposition au cours de 
laquelle elle a reçu l'actif de la filiale lors 
de la liquidation », 
(v) « sa dernière année -d'imposition» 
devient «l'année d'imposition au cours de 
laquelle son actif a été attribué ,à la société 
mère lors de‘la liquidation », 
(vi) « gain d'une société remplacée » 
devient « gain de la filiale 
(vii) « revenu d'une société remplacée » 

' devient « revenu de la filiale », 
• (viii) « revenu de la nouvelle société » 

devient « revenu de la société Mère », 
(x) « une société privée remplacée » 
devient « la filiale (si elle était une société 
privée au moment de la liquidation) », 
(xi) « compte de dividendes en capital 

• d'une soCiété remplacée » devient « compte 
de dividendes en capital de la filiale », 
(xii) « le compte de dividendes en capital 
d'une société remplacée immédiatement 
avant la fusion » •devient « le compte de 
dividendes en capital de la filiale au 
moment de sa liquidation », 	' 
(xiii) « plusieurs sociétés » devient « une 
filiale », 
(xiv) « montant des gains privilégiés d'une 

• société remplacée » devient « montant des 
gains privilégiés de la filiale », 
(xv) « montant des gains priVilégiés de la 
nouvelle, société> devient « montant des 
gains privilégiés de la société mère », 
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dividend account of the subsidiary at the 
time the subsidiary was wound-up", 
(xvii) "predecessor corporation's refund-
able Part VII tax on hand" • were read as 
"subsidiary's refundable Part VII tax on 
hand", 
(xviii) "predecessor corporation's Part VII 
refund" were read as "subsidiary's Part 
VII refund", 
(xix) "predecessor corporation's refund-
able Part VIII tax on hand" were read as 
"subsidiary's refundable Part VIII tax on 
hand", 
(xx) "predecessor corporation's Part VIII 
refund" were read as "subsidiary's Part 
VIII refund", and 
(xxi) "predecessor'corporation's cumula-
tive offset account" were read as "subsidi-
ary's cumulative offset account"; 

(e.3) for the purpose of computing the par-
ent's investment tax credit at the end of any 
particular taxation year ending after the sub-
sidiary was wound up, 

(i) property acquired or expenditures 
made by the subsidiary or an amount 
included in the investment tax credit of the 
subsidiary by virtue of paragraph (b) of 
the definition "investment tax credit" in 
subsection 127(9) in a taxation year (in 
this paragraph referred to as the "expendi-
ture year") shall be deemed to have been 
acquired, made or included, as the case 
may be, by the parent in its taxation year 
in which the expenditure year of the sub-
sidiary ended, and 
(ii) there shall be added to the amounts 
otherwise determined for the purposes of 
paragraphs (I) to (k) of the definition 
"investment tax credit" in subsection 
127(9) in respect of the parent for the 
particular year 

(A) the amounts that would have been 
determined in respect of the subsidiary 
for the purposes of paragraph (f) of the 
definition "investment tax credit" in 
subsection 127(9) for its taxation year 
in which it was wound up if the refer-
ence therein to "a preceding taxation 
year" were read as a reference to "the 
year or a preceding taxation year", 
(B) the amounts determined in respect 
of the subsidiary for the purposes of 

(xvi) « le compte de dividendes en capital 
d'assurance-vie de toute société remplacée 
immédiatement avant la fusion » devient 
« le compte de dividendes en capital d'assu-
rance-vie de la filiale au moment de sa 
liquidation », 
(xvii) « impôt de la partie VII en main 
remboursable de la société remplacée » 
devient « impôt de la partie VII en main 
remboursable de la filiale », 
(xviii) « remboursement de la partie VII 
de la société remplacée » devient « rem-
boursement de la partie VII de la filiale »; 
(xix) « impôt de la partie VIII en main 
remboursable de la société remplacée » 
devient « impôt de la partie VIII en main 
remboursable de la filiale », 
(xx) « remboursement de la partie VIII de 
la société remplacée » devient « rembourse-
ment de la partie VIII de  la filiale », 
(xxi) « compte compensatoire cumulatif 
de la société remplacée » devient « compte 
compensatoire cumulatif de la filiale »; 

e.3) pour le calcul du crédit d'impôt à l'in-
vestissement de la société mère à la fin d'une 
année d'imposition donnée se terminant 
après la liquidation de la filiale : 

(i) les biens acquis et les dépenses faites 
par la filiale ainsi que les montants inclus 
dans le crédit d'impôt à l'investissement de 
la filiale en vertu de l'alinéa b) de la 
définition de « crédit d'impôt à l'investisse-
ment » au paragraphe 127(9) au cours 
d'une année d'imposition — appelée 
« année de la dépense » au présent alinéa 
— sont réputés avoir été respectivement 
acquis, faites et inclus par la société mère 
au cours de l'année d'imposition de celle-ci 
au cours de laquelle s'est terminée l'année 
de la dépense de la filiale, 
(ii) sont ajoutés aux montants calculés par 
ailleurs pour l'application des alinéas j) à 
k) de la définition de « crédit d'impôt à 
l'investissement » au paragraphe 127(9) à 
l'égard de la société mère pour l'année 
donnée : 

(A) les montants qui auraient été'calcu-
lés à l'égard de la filiale pour Papplica-
tion de l'alinéa f) de la définition de 
« crédit d'impôt à l'investissement » au 
paragraphe 127(9) pour l'année d'impo-
sition de cette filiale au cours de laquelle 
elle a été liquidée, si la mention « une 
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paragraphs (g) to (i) and (k) of the 
definition "investment tax credit" in 
subsection 127(9) for its taxation year 
in which it was wound up, and 
(C) the amount determined in respect 
of the subsidiary for the purposes of 
paragraph (j) of the definition "invest-
ment tax credit" in subsection 127(9) 
for its taxation year in which it was 
wound up except that, for the purpose of 
the calculation in this clause, where con-
trol of the subsidiary has been acquired 
by a person or group of persons (each of 
whom is referred to in this clause as the 
"purchaser") at any time (in this clause 
referred to as "that time") before the 
end of the taxation year in which the 
subsidiary was wound up, there may be 
added to the amount determined under 
subparagraph 127(9.1)(d)(i) in respect 
of the subsidiary the amount, if any, by 
which that proportion of the amount 
that, but for subsections 127(3) and (5) 
and sections 126, 127.2 and 127.3, 
would be the parent's tax payable under 
this Part for the particular year, that, 

(I) where the subsidiary carried on a 
particular business in the course of 
which a property was acquired, or an 
expenditure was made, before that 
time in respect of which an amount 
was included in computing the sub-
sidiary's inveStment . tax credit for its 
taxation year in which it was wound 
up, the amount, if any, by which the 
total of all arhounts each of which is 
the parent's income for the particular 
year from the particular business, or 
the parent's income for the particular 
year from any other business substan-
tially all the income of which was 
derived from the sale, leasing, rental 
or development of properties or the 
rendering of services similar to the 
properties sold, leased, rented or de-
veloped, or the services rendered, as 
the case may be, by the subsidiary in 
carrying on the particular business 
before that time, exceeds the total of 
the amounts, if any, deducted by the 
parent under paragraph 111(1)(a) or 
(d) for the particular year in respect 
of a non-capital loss or a farm loss, as 

minée d'imposition. antérieure » à cet 
alinéa était remplacée par la mention 
« l'année ou une année d'imposition 
antérieure », 
(B) les montants calculés à l'égard de la 
filiale pour l'application des alinéas g) à 
i) et k) de la définition de « crédit d'im-
pôt à l'investissement » au paragraphe 
127(9) pour l'année d'imposition de 
cette filiale au cours dé laquelle elle a 
été liquidée, 
(C) le montant calculé à l'égard de la 
filiale pour l'application de l'alinéa j) de 
la définition de « crédit d'impôt à l'inves-
tissement » au paragraphe 127(9) pour 
l'année d'imposition de cette filiale au 
cours de laquelle elle a été liquidée; 
toutefois, pour l'application de la pré-
sente division, en cas d'acquisition du 
contrôle de la filiale par une personne ou 
un groupe de personnes à un moment 
antérieur à la fin de l'année d'imposition 
au cours de laquelle la filiale a été liqui-
dée, peut être ajouté au Montant calculé 
en vertu du sous-alinéa 127(9.1)d)(i) à 
l'égard de la filiale l'excédent éventuel 
du produit du montant qui, sans les 
paragraphes 127(3) et (5) et les articles 
126, 127.2 et 127.3, serait l'impôt paya-
ble par la société mère pour l'année 
donnée en vertu de la présente partie par 
le rapport entre 

(I) d'une part; dans le cas où la filiale 
exploitait une entreprise donnée dans 
le cadre de laquelle un bien a été 
acquis, ou une dépense faite, avant ce 
moment antérieur et où un montant 
au titre de ce bien ou de dette dépense 
a été inclus dans le calcul du crédit 
d'impôt à l'investissement de la filiale 
pour l'année d'imposition de celle-ci 
au cours de laquelle elle a' été liqui-
dée, l'excédent éventuel da total des 
montants dont chacun représente le 
revenu de la société mère pour l'année 
donnée provenant de l'entreprise 
donnée ou provenant d'une autre 
entreprise dont la presque totalité du 
revenu est dérivée de la vente, de la 
location ou de la mise en valeur de 
biens semblables aux biens vendus, 
loués ou mis en valeur Par la filiale 
dans le cadre de l'exploitation de l'en- 
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the case may be, for a taxation year in 
respect of the particular business 

is of the greater of 
(II) the amount determined under 
subclause (I), and 	, 
(III) the parent's taxable income for 
the particular year 

exceeds the amount, if any, calculated 
under subparagraph 127(9.1)(d)(i) in 
respect of the particular business or the 
other business, as the case may be, in 
respect of the parent at the end of the 
particular year 

to the extent that those amounts deter-
mined in •respect of the subsidiary may 
reasonably be considered to have been 
included in computing the parent's invest-
ment tax credit at the end of the particular 
year by virtue of subparagraph (i); 

(e.4) for the purpose of computing the par-
ent's employment tax credit at the end of any 
particular taxation year ending after the sub-
sidiary was wound up, 

(i) the subsidiary's taxpayer employment 
credits for any taxation year (in this para-
graph referred to as the "employment 
year") and any amounts required to be 
added by virtue of subsection 127(15) of 
the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, in com-
puting the subsidiary's employment tax 
credit at the end of the employment year 
shall be deemed to be taxpayer employ-
ment credits of the parent for, and 
amounts required to be added by virtue of 
that subsection in computing the parent's 
employment tax credit at the end of, its 
taxation year in which the employment 
year of the subsidiary ended, and 
(ii) there shall be added to the amounts 
otherwise determined under paragraphs 
127(16)(c) and (d) of the Income Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, in respect of the parent for 
the particular taxation year, the amounts 
that would have been determined under 
those paragraphs in respect of the sul3sidi-
ary for its taxation year in which it was 
wound-up if the reference in paragraph 
I 27(16)(c) of that Act to "the five 
immediately preceding taxation years" 
were read as a reference to "that taxation 
year or the five immediately preceding 

treprise donnée, ou de la prestation de 
services semblables aux services 
rendus par la filiale dans le même 
cadre, avant ce moment antérieur, sur 
le total des montants déduits par la, 
société mère en vertu de l'alinéa 
I 1 1 (1)a) ou d) pour l'année donnée 
au titre d'une perte autre qu'une perte 
en capital ou, d'une perte agricole 
subie dans le cadre de l'entreprise 
donnée pour une année d'imposition, 
(1I) d'autre part, le plus élevé de l'ex-
cédent calculé à la subdivision (I) et 
du revenu imposable de la société 
mère pour l'année donnée, 

sur le montant calculé en vertu du sous-
alinéa 127(9.1)d)(i) pour l'entreprise 
donnée ou pour l'autre entreprise, selon 
le cas, à l'égard de la société mère à la 
fin de l'année donnée, 

dans la mesure où il est raisonnable de 
considérer que les montants calculés à 
l'égard de la filiale ont été inclus dans le 
calcul du crédit d'impôt à l'investissement 
de la société mère à la fin de l'année 
donnée à cause du sous-alinéa (i); 

e.4) pour le calcul du crédit d'i'mpôt à l'em-
ploi de la société mère à la fin d'une année 
d'imposition donnée se terminant après la 
liquidation de la filiale : 

(i) les ,crédits à l'emploi de la filiale pour 
une année d'imposition — appelée « année 
du crédit » au présent alinéa — et les 
montants à ajouter, à cause du paragraphe 
127(15) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'emploi de la filiale à la fin de l'année du 
crédit sont réputés être respectivement les 
crédits à l'emploi de la société mère pour 
l'année d'imposition de celle-ci au cours de 
laquelle s'est terminée l'année du crédit de 
la filiale et les montants à ajouter, à cause 
de ce paragraphe, dans le calcul du crédit 
d'impôt à l'emploi de la société mère à la 
fin de l'année d'imposition de celle-ci au 
cours de laquelle s'est terminée l'année du 
crédit de la filiale, 	 • 
(ii) sont ajoutés aux montants calculés par 
ailleurs selon les alinéas 127(16)c) et d) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts rèvisés du Canada de 
1952, à l'égard de la société mère pour 
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taxation years" to the extent that those 
amounts determined in respect of the sub-
sidiary may reasonably be considered to be 
in respect of a taxpayer employment credit 
or an amount required to be added by 
virtue of subsection 127(15) of that Act 
that is included in computing the parent's 
employment tax credit at the end of the 
particular year by virtue of subparagraph 
(i); 

(e.5) for the purpose of computing the 
refundable dividend tax on hand (within the 
meaning assigned by subsection 129(3)) of 
the parent at the end of any taxation year 
ending after the subsidiary was wound up, 
the amount, if any, by which 

(i) the subsidiary's refundable dividend 
tax on hand at the end of its taxation year 
during which it was wound up 

exceeds 
(ii) the subsidiary's dividend refund 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 129(1)) for its taxation year referred 
to in subparagraph (i) 

shall, if the parent has been a private corpo-
ration continuously from the time of the 
winding-up to the end of the taxation year, 
be added to the total determined under sub-
section 129(3) from which the parent's divi-
dend refunds are to be subtracted, except 
that the amount to be added to the total 
determined under subsection 129(3) shall be 
deemed to be nil where, had a dividend been 
paid by the subsidiary immediately before 
the winding-up, subsection 129(1.2) would 
have applied to deem the dividend not to be a 
taxable dividend; 
(e.6) where a subsidiary has made a gift in a 
taxation year (in this section referred to as 
the "gift year"), for the purposes of comput-
ing the amount deductible under section 
110.1 by the parent for its taxation years 
ending after the subsidiary was wound up, 
the parent shall be deemed to have made a 
gift in each of its taxation years in which a 
gift year of the subsidiary ended equal to the 
amount, if any, by which the total of all gifts 
made by the subsidiary in the gift year 
exceeds the total of all amounts deducted by 
the subsidiary under section 110.1 of this Act 
or paragraph 110(1)(a), (b) or (b.1) of the 
bicorne Tax Act, chapter 148 of the Revised 

l'année d'imposition donnée les montants 
qui auraient été calculés selon ces alinéas à 
l'égard de la filiale pour l'année d'imposi-
tion de celle-ci au cours de laquelle elle a 
été liquidée si la mention « l'une quelcon-
que des cinq années d'imposition précéden-
tes» à l'alinéa 127(16)c) de la même loi 
était remplacée par la mention « cette 
année d'imposition ou pour les cinq années 
d'imposition précédentes », dans la mesure 
où il est raisonnable de considérer que ces 
montants, calculés à l'égard de la filiale, se 
rapportent à Un crédit à l'emploi ou à un 
montant à ajouter à cause du paragraphe 
127(15) de la même loi, inclus dans le 
calctil du crédit d'impôt à l'emploi de la 
société mère à la fin de l'année donnée à 
cause du sous-alinéa (i); 

e.5) pour le calcul de l'impôt en main rem-
boursable au titre de dividendes (au sens du 
paragraphe 129(3)) de la société mère à la 
fin d'une année d'imposition se terminant 
après que la filiale a été liquidée, l'excédent 
éventuel du montant visé au sous-alinéa (i) 
sur le montant visé au sous-alinéa (ii),: 

(i) l'impôt en main remboursable au titre 
de dividendes de la filiale à la fin de 
l'année d'imposition au cours de laquelle 
elle a été liquidée, 
(ii) le remboursement au titre de dividen-
des (au sens du paragraphe 129(1)) de la 
filiale pour l'année d'imposition visée au 

•  sous-alinéa (i), 
est ajouté, si la société Mère a été une société 
privée sans interruption depuis le moment de 
la liquidation jusqu'à la fin de l'année d'im-
position, au total, calculé selon le paragraphe 
129(3), dont sont déduits les rembourse-
ments au titre de dividendes de la Société 
mère; toutefois, le montant à ajouter à ce 
total est réputé nul dans le cas où le paragra-
phe 129(1.2) se serait appliqué pour que le 
dividende soit réputé ne pas être un divi-
dende imposable si le dividende avait été 
versé par la filiale immédiatement avant la 
liquidation; 
e.6) lorsqu'une filiale a fait un don au cours 
d'une année d'imposition — appelée « année 
du don » au présent article =-, la société mère 
est réputée, pour le calcul du montant déduc-
tible par celle-ci en application de l'article 
110.1 pour ses années d'imposition se termi- 
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Statutes of Canada, 1952, in respect of those 
gifts; 
(e.7) for the purposes of 

(i) determining the amount deductible by 
the parent under subsection 126(2) for any 
taxation year commencing after the com-
mencement of the winding-up, and 
(ii) determining the extent to which sub-
section 126(2.3) applies to reduce the 
amount that may be claimed by the parent 
under paragraph 126(2)(a), 

any unused foreign tax credit (within the 
meaning of subsection 126(7)) of the subsidi-
ary in respect of a country for a particular 
taxation year (in this section referred to as 
the "foreign tax year"), to the extent that it 
exceeds the total of all amounts each of 
which is claimed in respect thereof under 
paragraph 126(2)(a) in computing the tax 
payable by the subsidiary under this Part for 
any taxation year, shall be deemed to be an 
unused foreign tax credit of the parent for its 
taxation year in which the subsidiary's for-
eign tax year ended; 
(e.8) for the purposes of subsection 
127(10.1), paragraph 127.1(2)(a) and sub-
paragraph 157(1)(b)(i), 

(i) the taxable income of the parent for its 
taxation year during which it received the 
assets of the subsidiary on the winding-up 
shall be deemed to be the total of its 
taxable income for that year as otherwise 
determined and the taxable incomes of the 
subsidiary for its taxation years ending in 
the calendar year in which that year 
ended, and 
(ii) the business limit of the parent for 
that year shall be deemed to be the total of 
its business limit for that year as otherwise 
determined and the business limits of the 
subsidiary for its taxation years ending in 
the calendar year in which that year 
ended; 

(j) where property that was depreciable 
property of a prescribed class of the subsidi-
ary has been distributed to the parent on the 
winding-up and the capital cost to the sub-
sidiary of the property exceeds the amount 
deemed by paragraph (a) to be the subsidi-
ary's proceeds of disposition of the property, 
for the purposes of sections 13 and 20 and 
any regulations made under paragraph 
20(1)(a), 

nant après la liquidation de la filiale, avoir 
fait un don, dans chacune de ses années 
d'imposition où s'est terminée une année du 
don de la filiale, égal à l'excédent éventuel du 
total des dons faits par la filiale au cours de 
l'année du don sur le total des montants 
déduits par la filiale en application de l'arti-
cle 110.1 de la présente loi ou de l'alinéa 
110(1)a), b) ou b.1) de la Loi de l'impôt sur 
le revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, à l'égard de ces dons; 
e.7) aux fins suivantes : 

(i) le calcul du montant déductible par la 
société mère en vertu du paragraphe 
126(2) pour une année d'imposition qui a 
commencé après le début de la liquidation, 
(ii) la détermination de la mesure dans 
laquelle le paragraphe 126(2.3) s'applique 
pour réduire le montant de crédit que la 
société mère peut déduire en vertu de l'ali-
néa 126(2)a), 

toute fraction inutilisée du crédit pour impôt 
étranger (au sens du paragraphe 126(7)) de 
la filiale relativement à un pays pour une 
année d'imposition donnée (appelée « l'année 
d'impôt étranger » au présent article), dans la 
mesure où elle dépasse le total des montants 
dont chacun est déduit à ce titre en vertu de 
l'alinéa 126(2)a) dans le calcul de l'impôt à 
payer par la filiale en vertu de la présente 
partie pour une année d'imposition, est répu-
tée être une fraction inutilisée du crédit pour 
impôt étranger de la société mère pour son 
année d'imposition au cours de laquelle l'an-
née d'impôt étranger de la filiale s'est 
terminée; 
e.8) pour 	l'application du 	paragraphe 
127(10.1), de l'alinéa 127.1(2)a) et du sous-
alinéa 157(1)b)(i) : 

(i) le revenu imposable de la société mère 
pour l'année d'imposition où elle a reçu 
l'actif de la filiale lors de la liquidation est 
réputé être le total de son revenu imposa-
ble par ailleurs déterminé pour cette année 
et des revenus imposables de la filiale pour 
les années d'imposition se terminant au 
cours de l'année civile où cette année s'est 
terminée, 
(ii) le plafond des affaires de la société 
mère pour cette année est réputé être le 
total de son plafond des affaires par ail-
leurs déterminé pour cette année et des 
plafonds des affaires de la filiale pour les 
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(i) notwithstanding paragraph (c), the 
capital cost to the parent of the property 
shall be deemed to be the amount that was 
the capital cost of the property to the 
subsidiary, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the parent in respect of the 
property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing income 
for taxation years before the acquisition by 
the parent of the property; and 

(g) where the subsidiary was an insurance 
corporation, 

(i) for the purposes of paragraphs 
12(1)(d), (e), (i) and (s) and 20(1)(/), 
(1.1), (p) and (B) and 20(7)(c), sections 
138, 138.1, 140, 142 and 148 and Part 
XII.3 of this Act and section 33 of the 
bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, the 
parent shall, notwithstanding paragraph 
(e.2), be deemed to be the same corpora-
tion as, and a continuation of, the subsidi-
ary, and 
(ii) for the purpose of determining the 
amount of the gross investment revenue 
required to be included under subsection 
138(9) in the income of the subsidiary and 
the parent and the amount of gains and 
losses of the subsidiary and the parent 
from property used by them in the year or 
held by them in the year in the course of 
carrying on an insurance business in 
Canada 

(A) the subsidiary and the parent shall, 
in addition to their normal taxation 
years, be deemed to have had a taxation 
year ending immediately before the time 
when the property of the subsidiary was 
transferred to, and the obligations of the 
subsidiary were assumed by, the parent 
on the winding-up, and 
(B) for the taxation years of the sub-
sidiary and the parent following the 
time referred to in clause (A), the prop-
erty transferred to, and the obligations 
assumed by, the parent on the winding-
up shall be deemed to have been trans-
ferred or assumed, as the case may be, 
on the last day of the taxation year 
ending immediately before that time 
and the parent shall be deemed to be the 
same corporation as and a continuation  

années d'imposition se terminant au cours 
de l'année civile où cette année s'est 
terminée; 

J)  lorsqu'un bien qui était un bien amortissa-
ble d'une catégorie prescrite de la filiale a été 
attribué à la société mère lors de la liquida-
tion, et que le coût en capital du bien, pour la 
filiale, dépasse le montant réputé être, en 
vertu de l'alinéa a), le produit que la filiale a 
tiré de la disposition de ce bien, pour l'appli-
cation des articles 13 et 20 et des dispositions 
réglementaires prises en vertu de l'alinéa 
20(1)a) : 

(i) malgré l'alinéa c), le coût en capital de 
ce bien, pour la société mère, est réputé 
être le coût en capital de ce bien, pour la 
filiale, 
(ii) la Société mère est réputée avoir été 
autorisée à déduire l'excédent relatif à ce 
bien, en vertu des dispositions réglementai-
res prises en application de l'alinéa 
20(1)a), dans le calcul du revenu pour les 
années d'imposition antérieures à l'acquisi-
tion du bien par la société mère; 

g) si la filiale est une compagnie d'assu-
rance: 

(i) la société mère est, malgré l'alinéa 
e.2), réputée, pour l'application des alinéas 
12(I)d), e), i) et s), 20(1)1), 1.1), p)  et ]]) 
et 20(7)c), des articles 138, 138.1, 140, 
142 et 148 et de la partie X11.3 de la 
présente loi et de l'article 33 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, être la 
même société que la filiale et en être la 
continuation, 
(ii) pour le calcul des revenus bruts de 
placements à inclure en application du 
paragraphe 138(9) dans le revenu de la 
filiale et de la société mère et des gains et 
pertes de la filiale et de la société mère 
résultant de biens utilisés ou détenus par 
elles pendant l'année dans le cadre de l'ex-
ploitation d'une entreprise d'assurance au 
Canada : 

(A) la filiale et la société mère sont 
réputées avoir, outre leur année d'impo-
sition normale, une année d'imposition 
se terminant immédiatement avant le 
moment où les biens de la filiale ont été 
transférés à la société mère, et les obli-
gations de la filiale assumées par la 
société mère, à la liquidation, 
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of the subsidiary with respect to that 
property, those obligations and the in-
surance businesses carried on by the 
subsidiary. 

Non-capital 	(1.1) Where a Canadian corporation (in this 
IoNses, etc., of 
hubsidiary 	subsection referred to as the "subsidiary") has 

been wound up and not less than 90% of the 
issued shares of each class of the capital stock 
of the subsidiary were, immediately before the 
winding-up, owned by another Canadian corpo-
ration (in this subsection referred to as the 
"parent") and all the shares of the subsidiary 
that were not owned by the parent immediately 
before the winding-up were owned at that time 
by a person or persons with whom the parent 
was dealing at arm's length, for the purpose of 
computing the taxable income of the parent 
under this Part and the tax payable under Part 
IV by the parent for any taxation year com-
mencing after the commencement of the wind-
ing-up, such portion of any non-capital loss, 
restricted farm loss, farm loss or limited part-
nership loss of the subsidiary as may reason-
ably be regarded as its loss from carrying on a 
particular business (in this subsection referred 
to as the "subsidiary's loss business") and any 
other portion of any non-capital loss or limited 
partnership loss of the subsidiary as may rea-
sonably be regarded as being derived from any 
other source or being in respect of a claim 
made under section 110.5 for any particular 
taxation year of the subsidiary (in this subsec-
tion referred to as the "subsidiary's loss year"), 
to the extent that it 

(a) was not deducted in computing the tax-
able income of the subsidiary for any taxa-
tion year of the subsidiary, and 
(b) would have been deductible in comput-
ing the taxable income of the subsidiary for 
its first taxation year commencing after the 
commencement of the winding-up, on the 
assumption that it had such a taxation year 
and that it had sufficient income for that 
year, 

(B) pour les années d'imposition de la 
filiale et de la société mère suivant le 
moment visé à la division (A), les biens 
transférés à la société mère, et les obli-
gations assumées par celle-ci, à la liqui-
dation sont réputés transférés ou assu-
mées, selon le cas, le dernier jour de 
l'année d'imposition se terminant immé-
diatement avant ce moment et la société 
mère est réputée être la même société 
que la filiale et en être la continuation 
en ce qui concerne ces biens, ces obliga-
tions et les entreprises d'assurance 
exploitées par la filiale. 

(1.1) Lorsqu'une société canadienne (appelée 
« filiale)) au présent paragraphe) a été liquidée, 
qu'au moins 90 % des actions émises de chaque 
catégorie du capital-actions de la filiale appar-
tenaient, immédiatement avant la liquidation, à 
une autre société canadienne (appelée « société 
mère)) au présent paragraphe) et que toutes les 
actions de la filiale n'appartenant pas à la 
société mère immédiatement avant la liquida-
tion appartenaient à ce moment à une ou plu-
sieurs personnes avec lesquelles la société mère 
n'avait aucun lien de dépendance, pour le calcul 
du revenu imposable de la société mère en vertu 
de la présente partie et de l'impôt payable par 
elle en vertu de la partie IV pour toute année 
d'imposition commençant après le début de la 
liquidation, la fraction d'une perte autre qu'une 
perte en capital, d'une perte agricole restreinte, 
d'une perte agricole ou d'une perte comme 
commanditaire subie par la filiale qu'il est rai-
sonnable de considérer comme résultant de 
l'exploitation d'une entreprise donnée (appelée 
« entreprise déficitaire de la filiale)) au présent 
paragraphe), de même que toute autre fraction 
d'une perte autre qu'une perte en capital ou 
d'une perte comme commanditaire subie par la 
filiale qu'il est raisonnable de considérer 
comme dérivant d'une autre source et toute 
autre fraction d'une perte autre qu'une perte en 
capital subie par la filiale qu'il est raisonnable 
de considérer comme relative à une demande 
faite en vertu de l'article 110.5 pour une année 
d'imposition donnée de la filiale (appelée 
(( année de la perte subie par la filiale » au 
présent paragraphe), dans la mesure où la 
fraction : 

a) n'a pas été déduite dans le calcul du 
revenu imposable de la filiale pour une année 
d'imposition de celle-ci; 

Pertes.autres 
que des pertes 
en capital, etc. 
de filiales 
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shall, for the ptirposes of paragraphs 111(1)(a), 
(é), (d) and (e), subseetion I 1 1 (3) and Part IV, 

(c) in thé case of such portion of any non-
capital loss, restricted farm loss, farm loss or 
limited partnership loss of the subsidiary as 
may reasonably be :regarded as its loss from 
carrying' on the stibsidiary's loss blisiness; be 
deemed, for the taxation year of the parent 
in which the subsidiary's loss year ended, to 
be a non-capital loss, restricted farm loss, 
farm loss or limited partnership •loss,' respec-
tively, of the. parent from carrying on the 

' subsidiary's loss business, that was not 
deductible by the parent in computing its 
taxable income for any taxation year that 
commenced before the càmmencement of the 
winding-up, • 
'(d) 'in the case of any other portion of any 
non -capital losS or limited 'partnership less of 
the subsidiary as May reasonably be regard- 

' ed as being derived from any other source, be 
deemed, for the taxation 'year of the parent 
in which the' subsidiary's loss' year ended, to 
be a non-capital •loss or a limited partnership 
loss, respectively, of the parent duit 'was 
derived from the source from which the sub- 

- sidiary derived the loss and that  was net 
deductible 1-.)3• the parent in computing its 
taxable incorne for Mt)/ taxation yéar that 
commenced before the commencement of the 
winding-uP, and • 
(dl) in the case of any' ether portion of any 
non-capital losS of the subsidiary' as may 
reasonàbly lie regarded as being'in respect of 
a claim made under section 110.5, be 

• deemed, for the taxation year .of the parent 
in which the subsidiary's loss year ended, to 
be à non-capital. loss:  of the parent in 'respect 
of a claim made under section 110.5 that was 
not deductible by the parent in computing its 
taxable.income for, any taxation year that 

. commenced before the commencement of the 
winding-up; '• 

exdept that 
(e) iwhere at any time côntrol Of the parent 
or subsidiary has been acqUired by a person 
or group of persons,' no amount in respect of 
the subsidiary's non-capital loss or farm,loss 
for a taxation 'yeat ending before that time is 
deductible in cornputing the taxable inceme 
of the pàrent for .a particular taxatiàri year 

' ending after thartime, except that such Or-
tien of the stibsidiàry's non-capital loss or 

b) aurait été déductible dans le calcul du 
revenu imposable de la filiale pour sa pre-
mière année d'imposition qui commence 
après le début de la liquidation, à supposer 
qu'elle ait une telle année d'imposition et un 
montant suffisant de revenu pour cette 
année, 

est, potir l'application des alinéas 111(1)a), c), 
d) et e), du paragraphe 111(3) et de la partie 
IV - 

c) dans le cas de la fraction d'une perte 
autre qu'une perte en capital, d'une perte 
agricole restreinte; d'une perte agricole ou 
d'une perte' comme commanditaire subie par 
la filiale qu'il est raisonnable de considérer 
cornme la perte qu'elle à subie dans l'exploi-
tation de son entreprise 'déficitaire, réputée 
être, pour l'année 'd'imposition de la'société 
mère au cours de laquelle s'est terminée l'an-

''née de la perte subie par la filiale, une perte 
autre qu'une perte en capital, une perte agri-
eôle restreinte, une perte agricole ou une 

• perte comme commanditaire, respectivement, 
subie par la société mère'et' résultant de 
l'exploitation de l'entreprise déficitaire de la 
filiale, et qui n'était pas déductible par la 
société mère dans le calcul de son revenu 
imposable pour toute année d'impositiàn qui 
a commencé avant le début de la liquidation; 
d) dans le cas d'une autre fraction d'une 
perte autre qu'une perte en capital ou d'une 
perte comme commanditaire subie par la 
filiale qu'il est raisonnable de considérer 
comme dérivant d'une autre source, réputée 
être, pour l'année d'imposition de la société 
mère au cours de laquelle s'est terminée l'an-
née de la perte subie par la filiale, une perte 
autre qu'une perte en capital ou une perte 
comme commanditàire subie par la société 
mère qui dérivait de la même source que la 
fraction de la perte autre qu'une perte en 
capital ou de la perte comme commanditaire, 
respectivement, subie par la filiale, et qui 
n'était pas déductible par la société mère 
dans le calcul de son revenu imposable pour 
toute année d'imposition qui a commencé 
avant le début de la liquidation; 
d.1) dans le cas d'une autre fraction d'une 
perte autre' qu'une perte en capital subie par 
la filiale qu'il est raisonnable de considérer 
comme relative à une demande faite en vertu 
de l'article 110.5, réputée, pour l'année d'im-
position de la société mère au cours de 
laquelle s'est terminée l'année de la perte 
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farm loss as may reasonably be regarded as 
its loss from carrying on a business and, 
where a business was carried on by the sub-
sidiary in that year, such portion of the 
non-capital loss as may reasonably be 
regarded as being in respect of an amount 
deductible under paragraph 110(1)(k) in 
computing its taxable income for the year is 
deductible only 

(i) if that business is carried on by the 
subsidiary or the parent for profit or with 
a reasonable expectation of profit through-
out the particular year, and 
(ii) to the extent of the total of the par-
ent's income for the particular year from 
that business and, where properties were 
sold, leased, rented or developed or ser-
vices rendered in the course of carrying on 
that business before that time, from any 
other business substantially all of the 
income of which was derived from the sale, 
leasing, rental or development, as the case 
may be, of similar properties or the ren-
dering of similar services.  

subie par la filiale, être une perte autre 
qu'une perte en capital subie par la société 
mère et relative à une demande faite en vertu 
de l'article 110.5, laquelle perte n'était pas 
déductible par la société mère dans le calcul 
de son revenu imposable pour toute année 
d'imposition qui a commencé avant le début 
de la liquidation; 

toutefois : 
e) en cas d'acquisition du contrôle de la 
société mère ou de la filiale par une personne 
ou un groupe de personnes, aucun montant 
n'est déductible au titre d'une perte autre 
qu'une perte en capital ou d'une perte agri-
cole subie par la filiale pour une année d'im-
position se terminant avant le moment de 
l'acquisition, dans le calcul du revenu impo-
sable de la société mère pour une année 
d'imposition donnée se terminant après ce 
moment, à l'exception de la fraction de cette 
perte qu'il est raisonnable de considérer 
comme résultant de l'exploitation d'une 
entreprise et, si la filiale exploitait une entre-
prise au cours de cette année, de la fraction 
de la perte autre qu'une perte en capital qu'il 
est raisonnable de considérer comme se rap-
portant à un montant déductible en applica-
tion de l'alinéa 110(1)k) dans le calcul de 
son revenu imposable pour l'année, qui sont 
déductibles : 

(i) d'une part, seulement si cette entre-
prise est exploitée par la filiale ou par la 
société mère à profit ou dans une attente 
raisonnable de profit tout au long de l'an-
née donnée, 
(ii) d'autre part, seulement jusqu'à con-
currence du total du revenu de la société 
mère provenant de cette entreprise pour 
l'année donnée et — dans le cas où des 
biens sont vendus, loués ou mis en valeur 
ou des services rendus dans le cadre de 
l'exploitation de cette entreprise avant ce 
moment — de toute autre entreprise dont 
la presque totalité du revenu est dérivée de 
la vente, de la location ou de la mise en 
valeur de biens semblables ou de la presta-
tion de services semblables. 

Net capital 
losses of 
subsidiary 

• 

(1.2) Where the winding-up of a Canadian 
corporation (in this subsection referred to as 
the "subsidiary") commenced after March 31, 
1977 and not less than 90% of the issued shares 
of each class of the capital stock of the subsidi-
ary were, immediately before the winding-up, 

(1.2) Lorsque la liquidation d'une société 
canadienne (appelée la « filiale,> au présent 
paragraphe) a débuté après le 31 mars 1977 et 
qu'au moins 90 % des actions émises de chaque 
catégorie du capital-actions de la filiale appar-
tenaient, immédiatement avant la liquidation, à 

Pertes en 
capital nettes 
d'une filiale 
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owned by another Canadian corporation (in 
this subsection referred to as the "parent") and 
all the shares of the subsidiary that were not 
owned by the parent immediately before the 
winding-up were owned at that time by persons 
with whom the parent was dealing at arm's 
length, for the purposes of computing the tax-
able income of the parent for any taxation year 
commencing after the commencement of the 
winding-up, any net capital loss of the subsidi-
ary for any particular taxation year of the 
subsidiary (in this subsection referred to as the 
"subsidiary's loss year"), to the extent that it 

(a) was not deducted in computing the tax-
able income of the subsidiary for any taxa-
tion year of the subsidiary, and 
(b) would have been deductible in comput-
ing the taxable income of the subsidiary for 
its first taxation year commencing after the 
commencement of the winding-up, on the 
assumption that it had such a taxation year 
and that it had sufficient income and taxable 
capital gains for that year, 

shall, for the purposes of paragraph 111(1)(b) 
and subsection 111(3), be deemed to be a net 
capital loss of the parent for the taxation year 
of the parent in which the particular taxation 
year of the subsidiary ended that was not 
deductible by the parent in computing its tax-
able income for any taxation year that com-
menced before the commencement of the wind-
ing-up, except that this subsection does not 
apply to permit the parent to deduct, for the 
purpose of computing its taxable income for a 
particular taxation year, the subsidiary's net 
capital loss for a taxation year if control of the 
parent or the subsidiary has been acquired, 
before the end of the parent's particular year, 
by a person or persons who did not, at the end 
of the subsidiary's loss year, control the parent 
or the subsidiary, as the case may be. 

une autre société canadienne (appelée la 
« société mère » au présent paragraphe) et que 
toutes les actions de la filiale qui n'apparte-
naient pas à la société mère immédiatement 
avant la liquidation appartenaient à cette date 
à des personnes avec lesquelles la société mère 
n'avait pas de lien de dépendance, pour le 
calcul du revenu imposable de la société mère 
pour toute année d'imposition commençant . 
après le début de la liquidation, toute perte en 
capital nette de la filiale pour une année d'im-
position donnée de celle-ci (appelée « année de 
la perte subie par la filiale » au présent para-
graphé),.dans la mesure où : 

a) d'une part, elle n'a pas été déduite dans le 
calcul du revenu imposable de la filiale pour 
une année d'imposition de celle-ci; 
b) d'autre part, elle aurait été déductible 
dans le calcul du revenu imposable de la 
filiale pour la première année d'imposition de 
celle-ci qui commence après le début de là 
liquidation, à supposer qu'elle ait une telle 
année d'imposition et un montant suffisant 
de revenus et de gains en capital imposables 
pour cette année, 

est, pour l'application de l'alinéa 111(1)6) et du 
paragraphe 111(3), réputée êtrè une perte en 
capital nette de la société mère pour l'année 
d'imposition de celle-ci au cours de laquelle a 
pris fin l'année, d'imposition donnée de la 
filiale, laquelle n'était pas déductible par la 
société mère dans le calcul de son revenu impo-
sable pour toute année d'imposition qui a com-
mencé avant le début de la liquidation; toute-
fois, le présent paragraphe n'a pas pour effet de 
permettre à la société mère de déduire, pour le 
calcul de son revenu imposable pour une année 
d'imposition donnée, la perte en capital nette de 
la filiale pour une année d'imposition, si le 
contrôle de la société mère ou de la filiale a été 
acquis, avant la fin -de l'année donnée de la 
société mère, par une ou des personnes qui ne 
contrôlaient pas la société mère ou la filiale, 
selon le cas, à la fin de l'année de la perte subie 
par la filiale. 

Computation of 
income and mx 
of parent 

Calcul du 
revenu et de 
l'impôt à payer 
de la société 
mère 

(1.3) For the purpose of paragraphs (1)(e.3), 
(e.6) and (e.7), subsections (1.1) and (1.2), 
section 110.1, subsections I 1 1 (1) and (3) and 
Part IV, where a parent corporation has been 
incorporated or otherwise formed after the end 
of an expenditure year, gift year, foreign tax 
year or loss year, as the case may be, of a 
subsidiary of the parent, for the purpose of 

(1.3) Pour l'application des alinéas (1)e.3), 
e.6) et e.7), des paragraphes (1.1) et (1.2), de 
l'article 110.1, des paragraphes 1 1 1 (1) et (3) et 
de la partie IV, lorsqu'une société mère a été 
constituéeS  après la fin d'une année d'impôt 
étranger, d'une année de la dépense, d'une 
année de perte ou d'une année du don d'une de 
ses filiales, pour le calcul du revenu imposable 



554 	Chap.! 	[88(1.3)] 	 Income Tax 	 Part I 

computing the taxable income of, and the tax 
payable under this Part and Part IV. by, the 
parent for any taxation year, 

(a) it shall be deemed to have been in exist-
ence during the particular period commenc-
ing immediately before the end of the sub-
sidiary's first foreign tax year, gift year or 
loss year, as the case may be, and ending 
immediately after it was incorporated or 
otherwise formed; 
(b) it shall be deemed to have had, through-
out the particular period, fiscal periods 
ending on the day of the year on which its 
first fiscal period ended; and 
(c) it shall be deemed to have been con-
trolled, throughout the particular period, by 
the person or persons who controlled it 
immediately after it was incorporated or 
otherwise formed.  

de la société mère et de son impôt payable en 
vertu de la présente partie et de la partie IV 
pour une année d'imposition : 

a) elle est réputée avoir existé au cours dé la 
période donnée commençant avant la fin de 
la première année d'impôt étranger, de la 
première année de la perte ou de la première 
année du don, selon le cas, de la filiale, et se 
terminant immédiatement après qu'elle a été 
constituée; 
b) elle est réputée avoir eu, tout au long de 
la période donnée, des exercices se terminant 
le jour de l'année où a pris fin son premier 

• exercice; 
c) elle est réputée avoir été contrôlée, tout 
au long de la période donnée, par la personne 
ou le groupe de personnes qui la contrôlait 
immédiatement après qu'elle a été consti-
tuée. 

Qualified 
expenditure of 
subsidiary 

(1.4) For the purposes of this subsection and 
section 37.1, where the rules in subsection (1) 
applied to the winding-up of a subsidiary, for 
the purpose of computing the income of its 
parent for any taxation year commencing after 
the subsidiary has been wound up, the follow-
ing rules apply: 

(a) where the parent's base period consists 
of fewer than three taxation years, its base 
period shall be determined on the assumption 
that it had taxation years in each .of the 
calendar years preceding the year in which it 
was incorporated, each of which commenced 
on the same day of the year as the day of its 
incorporation; 
(b) the qualified expenditure made by the 
parent in a particular taxation year in its 
base period shall be deemed to be the total of 
the amount thereof otherwise determined 
and the qualified expenditure made by the 
subsidiary in its taxation year ending in the 
same calendar year as the particular year; 
(c) the total of the amounts paid to the 
parent by persons referred to in subpara-
graphs (b)(i) to (iii) of the definition "expen-
diture base" in subsection 37.1(5) in a par-
ticular taxation year in its base period shall 
be deemed to be the total otherwise deter-
mined and all those amounts paid to the 
subsidiary by a person referred to in those 
subparagraphs in the 'subsidiary's taxation 
year ending in the same calendar year as the 
particular year; and 

. (1.4) Pour l'application du présent paragra-
phe et de l'article 37.1, lorsque les règles du 
paragraphe (1) s'appliquent à la liquidation 
d'une filiale, les règles suivantes s'appliquent au 
calcul du revenu de la société mère pour toute 
année d'imposition commençant après la liqui-
dation de la filiale : 

a) lorsque la période de base de la Isociété 
mère comprend moins de 3 années d'imposi-
tion, sa période de base est déterminée à 
supposer qu'elle ait eu des années d'imposi-
tion dans chacune des années civiles précé-
dant l'année où elle a été constituée et que 
chacune de ces années ait commencé le jour 
anniversaire de sa constitution; 
b) les dépenses admissibles faites par la 
société mère au Cours d'une année d'imposi-
tion donnée comprise dans sa période de base 
sont réputées être la somme du montant par 
ailleurs déterminé et des dépenses admissi-
bles faites par la filiale au cours de son 'année 
d'imposition se terminant dans la 'même 
année civile que l'année donnée; 
c) le total des montants versés à la société 
mère par des personnes visées aux sous-ali-
néas b)(i) à (iii) de la définition de « base de 
dépenses » au paragraphe 37.1(5) au cours 
d'une année d'imposition . donnée comprise 
dans sa période de base est réputé être le 
total du montant par ailleurs déterminé et de 
tels montants versés à la filiale par une per-
sonne visée à ces sous-alinéas au cours de 
l'année d'imposition de la filiale se terminant 

Dépenses 
admissibles 
d'une filiale 
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Application of 
s. 37.1(5) 

Parent 
continuation of 
subsidiary 

Winding-up of 
Canadian 
corporation 

(d) there shall be added to the total of the 
amounts otherwise determined in respect of 
the parent under subparagraphs 
37.1(3)(b)(i) and (iii) respectively, the total 
of the amounts determined under those sub-
paragraphs in respect of the subsidiary. 

(1.41) The definitions in subsection 37.1(5) 
apply to subsection (1.4). 

(1.5) For the purposes of section 29 of the 
Income Tax Application Rules, subsection 
59(3.3) and sections 66, 66.1, 66.2, 66.4 and 
66.7, where the rules in subsection (1) applied 
to the winding-up of a subsidiary, its parent 
shall be deemed to be the same corporation as, 
and a continuation of, the subsidiary. 

(2) Where a Canadian corporation (other 
than a subsidiary to the winding-up of which 
the rules in subsection (1) applied) has been 
wound up after 1978 and, at a particular time 
in the course of the winding-up, all or substan-
tially all of the property owned by the corpora-
tion immediately before that time was dis-
tributed to the shareholders of the corporation, 

(a) for the purposes of computing the 
corporation's 

(i) capital dividend account, 
(ii) capital gains dividend account (within 
the meaning assigned by section 133), and 
(iii) pre-1972 capital surplus on hand, 

at the time (in this paragraph referred to as 
the "time of computation") immediately 
before the particular time, 

(iv) the taxation year of the corporation 
that otherwise would have included the 
particular time shall be deemed to have 
ended immediately before the time of com-
putation, and a new taxation year shall be 
deemed to have commenced at that time, 
(y) each property of the corporation that 
was so distributed at the particular time 
shall be deemed to have been disposed of 
by the corporation immediately before the 
end of the taxation year so deemed to have 
ended for proceeds equal to the fair 
market value of the property immediately 
before the particular time, and 
(vi) in calculating the income of the cor- 
poration for the taxation year so deemed 

dans la même année civile que l'année 
donnée; 
d) il doit être ajouté au total des montants 
par ailleurs déterminés à l'égard de la société 
mère, respectivement en vertu u des sous-ali-
néas 37.1(3)b)(i) et (iii), le total des mon-
tants déterminés en vertu de ces sous-alinéas 
à l'égard de la filiale. 

(1.41) Les définitions figurant au paragraphe 
37.1(5) s'appliquent au paragraphe (1.4). 

(1.5) Pour l'application de l'article 29 des 
Règles concernant l'application de l'impôt sur 
le revenu, du paragraphe 59(3.3) et des articles 
66, 66.1, 66.2, 66.4 et 667, lorsque les règles 
,prévues au paragraphe (1) s'appliquent à la 
liquidation d'une filiale, la société mère est 
réputée être la même société que la filiale et en 
être la continuation. 

(2) Lorsqu'une société canadienne (à l'exclu-
sion d'une filiale à la liquidation de laquelle les 
règles du paragraphe (1) s'appliquent) a été 
liquidée après 1978 et que, 'à un moment donné 
au cours de la liquidation, la totalité, ou pres-
que, des biens appartenant à la société immé-
diatement avant ce moment ont été attribués 
aux actiOnnaires de la société : 

a) pour le calcul, pour la société : 
(i) de son compte de dividendes en capital, 
(ii) de son compte de dividendes sur les 
gains en capital (au sens de l'article 133), 
(iii) de son surplus de capital en main 
avant 1972, 

au moment (appelé « moment du calcul » au 
présent alinéa) immédiatement avant le 
moment donné : 

(iv) l'année d'imposition de la société qui 
aurait autrement compris le moment 
donné est réputée s'être terminée immédia-
tement avant le moment .  du calcul, et une 
nouvelle année d'imposition est réputée 
avoir commencé à ce moment, 
(y) .  chacun des biens de la société qui ont 
été ainsi attribués au moment donné est 
réputé avoir fait l'objet d'une disposition 
par la société immédiatement avant la fin 
de l'année d'imposition réputée s'être ainsi 
terminée, à un produit égal à la juste 
valeur marchande du bien immédiatement 
avant le moment donné, 
(vi) pour le calcul du revenu de la société 
pour l'année d'imposition ainsi réputée 

Application du 
par. 37.1(5) 

Continuation de 
la filiale par la 
société mère 

Liquidation 
d'une société 
canadienne 
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to have ended, paragraph 12(1)(t) shall be 
read as follows: 

"(t) the amount deducted under subsec-
tion 127(5) or (6) in computing the 
taxpayer's tax payable for the year or a 
preceding taxation year to the extent 
that it was not included in computing 
the taxpayer's income for a preceding 
taxation year under this paragraph or is 
not included in an amount determined 
under paragraph 13(7.1)(e) or 37(1)(e), 
or subparagraph 53(2)(c)(vi) or (h)(ii) 
or for 1 in the definition "undepreciated 
capital cost" in subsection 13(21) or L 
in the definition "cumulative Canadian 
exploration expense" in subsection 
66.1(6);" and 

(b) where the corporation is, by virtue of 
subsection 84(2), deemed to have paid at the 
particular time a dividend (in this paragraph 
referred to as the "winding-up dividend") on 
shares of any class of its capital stock, the 
following rules apply: 

(i) such portion of the winding-up divi-
dend as does not exceed the corporation's 
capital dividend account immediately 
before that time or capital gains dividend 
account immediately before that time, as 
the case may be, shall be deemed, for the 
purposes of an election in respect thereof 
under subsection 83(2) or 133(7.1), as the 
case may be, and where the corporation 
has so elected, for all other purposes, to be 
the full amount of a separate dividend, 
(ii) the portion of the winding-up dividend 
equal to the lesser of the corporation's 
pre-1972 capital surplus on hand immedi-
ately before that time and the amount by 
which the winding-up dividend exceeds 

(A) the portion thereof in respect of 
which the corporation has made an elec-
tion under subsection 83(2), or 
(B) the portion thereof in respect of 
which the corporation has made an elec-
tion under subsection 133(7.1), 

as the case may be, shall be deemed not to 
be a dividend, 
(iii) notwithstanding the definition "tax-
able dividend" in subsection 89(1), the 
winding-up dividend, to the extent that it 
exceeds the total of the portion thereof 
deemed by subparagraph (i) to be a sepa-
rate dividend for all purposes and the por- 

s'être terminée, l'alinéa 12(1)t) est rem-
placé par ce qui suit : 

« t) la somme déduite en application du 
paragraphe 127(5) ou (6) dans le calcul 
de l'impôt payable par le contribuable 
pour l'année ou pour une année d'impo-
sition antérieure dans la mesure où cette 
somme n'a pas été incluse dans le calcul 
du revenu du contribuable pour une 
année d'imposition antérieure en appli-
cation du présent alinéa ou n'est pas 
incluse dans une somme déterminée en 
vertu de l'alinéa 13(7.1)e) ou 37(1)e) ou 
du sous-alinéa 53(2)c)(vi) ou h)(ii) ou 
représentée par l'élément I de la formule 
figurant à la définition de « fraction non 
amortie du coût en capital » au paragra-
phe 13(21) ou l'élément L de la formule 
figurant à la définition de « frais cumu-
latifs d'exploration au Canada)) au 
paragraphe 66.1(6); » 

b) lorsque la société est réputée, en vertu du 
paragraphe 84(2), avoir payé, au moment 
donné, un dividende (appelé « dividende de 
liquidation)) au présent alinéa) relatif à des 
actions d'une catégorie quelconque de son 
capital-actions, les règles suivantes s'appli-
quent: 

(i) la partie du dividende de liquidation 
qui n'excède pas le compte de dividendes 
en capital de la société immédiatement 
avant ce moment ou son compte de divi-
dendes sur les gains en capital immédiate-
ment avant ce moment est réputée, pour le 
choix prévu aux paragraphes 83(2) ou 
133(7.1), selon le cas, et, lorsque la société 
a fait un tel choix, à toutes autres fins, être 
le montant total d'un dividende distinct, 
(ii) est réputée ne pas être un dividende la 
partie du dividende de liquidation qui cor-
respond au moindre du surplus de capital 
en main avant 1972 de la société immédia-
tement avant ce moment et de l'excédent 
du dividende de liquidation sur, selon le 
cas : 

(A) la partie de ce dividende à l'égard 
de laquelle la société fait le choix prévu 
au paragraphe 83(2), 
(B) la partie de ce dividende à l'égard 
de laquelle la société fait le choix prévu 
au paragraphe 133(7.1), 

(iii) malgré la définition de « dividende 
imposable » au paragraphe 89(1), le divi-

t 
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dende de liquidation est réputé être un 
dividende distinct qui est un dividende 
imposable, dans la mesure où il dépasse le 
total de la partie de ce dividende réputée, 
en vertu du sous-alinéa (i), être un divi-
dende distinct à toutes fins et de la partie 
réputée, en vertu du sous-alinéa (ii), ne pas 
être un dividende, 
(iv) chaque personne détenant une ou plu-
sieurs actions émises de cette catégorie au 
moment donné est réputée avoir reçu un 
montant correspondant au produit de la 
multiplication de tout dividende distinct, 
calculé selon le sous-alinéa (i) ou (iii), par 
le rapport entre le nombre d'actions de 
cette catégorie qu'elle détenait immédiate-
ment avant le moment donné et le nombre 
d'actions émises de cette catégorie en cir-
culation immédiatement avant ce moment. 

tion deemed by subparagraph (ii) not to be 
a dividend, shall be deemed to be a sepa-
rate dividend that is a taxable dividend, 
and 
(iv) each person who held any of the 
issued shares of that class at the particular 
time shall be deemed to have received that 
proportion of any separate dividend deter-
mined under subparagraph (i) or (iii) that 
the number of shares of that class held by 
the person immediately before the particu-
lar time is of the number of issued shares 
of that class outstanding immediately 
before that time. 

Partie I 

Definition of 
"pre-I972 
capital surplus 
on hand" 

Définition de 
« surplus de 
capital en main 
avant 1972 

(2.1) For the purposes of subsection (2), 
"pre-1972 capital surplus on hand" of a par-
ticular corporation at a particular time means 
the amount, if any, by which the total of 

(a) the corporation's 1971 capital surplus on 
hand on December 31, 1978 within the 
meaning of the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, as 
it read on that date, 
(b) the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of a capital property of 
the corporation owned by it on December 31, 
1971 and disposed of by it after 1978 and 
before the particular time, equal to the 
amount, if any, by which the lesser of its fair 
market value on valuation day (within the 
meaning assigned by section 24 of the 
bicorne Tax Application Rules) and the cor-
poration's proceeds of disposition of that 
capital property exceeds its actual cost to the 
corporation determined without reference to 
the Income Tax Application Rules other 
than subsections 26(15), (17) and (21) to 
(27) of that Act, 
(c) where before the particular time a sub-
sidiary (to the winding-up of which the rules 
in subsection (1) applied) of the particular 
corporation has been wound up after 1978, 
an amount equal to the pre-1972 capital 
surplus on hand of the subsidiary immediate-
ly before the commencement of the winding-
up, and 
(d) where the particular corporation is a 
new corporation formed as a result of an 

(2.1) Pour l'application du paragraphe (2), le 
(( surplus de capital en main avant 1972 » d'une 
société donnée à un moment donné s'entend de 
l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

a) le surplus de capital en main en 1971 de 
la société au 31 décembre 1978, au sens de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, dans 
sa version applicable à cette date; 
b) le total des montants dont chacun corres-
pond à une immobilisation de la société qui 
lui appartenait au 31 décembre 1971 et dont 
elle a disposé après 1978 et avant le moment 
donné, égal à l'excédent éventuel de la juste 
valeur marchande de l'immobilisation au 
jour de l'évaluation — au sens de l'article 24 
des Règles concernant l'application de l'im-
pôt sur le revenu — ou du produit qu'elle a 
tiré de la disposition de l'immobilisation, le 
moindre de ces montants étant à retenir, sur 
le coût effectif de l'immobilisation; pour la 
société, déterminé compte non tenu des 
Règles concernant l'application de l'impôt 
sur le revenu, autres que les paragraphes 
26(15), (17) et (21) à (27); 
c) lorsque, avant le moment donné, une 
filiale (à la liquidation de laquelle les règles 
du paragraphe (1) s'appliquent) de la société 
donnée a été liquidée après 1978, le montant 
égal au surplus de capital en main avant 
1972 de la filiale immédiatement avant le 
début de la liquidation; 
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Determination 
of pre-I972 
capital surplus 
on hand 

amalgamation (within the meaning of section 
87) after 1978 and before the particular 
time, the total of all amounts each of which 
is an amount in respect of a predecessor 
corporation, equal to the predecessor corpo-
ration's pre-1972 capital surplus on hand 
immediately before the amalgamation 

exceeds 
(e) the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of a capital property 
(other than depreciable property) of the cor-
poration owned by it on December 31, 1971 
and disposed of by it after 1978 and before 
the particular time equal to the amount, if 
any, by which its actual cost to the corpora-
tion determined without reference to the 
Income Tax Application Rules, other than 
subsections 26(15), (17) and (21) to (27) of 
that Act, exceeds the greater of the fair 
market value of the property on valuation 
day (within the meaning assigned by section 
24 of that Act) and the corporation's pro-
ceeds of disposition of the property. 

(2.2) For the purposes of determining the 
pre-1972 capital surplus on hand of any corpo-
ration at a particular time after 1978, the 
following rules apply: 

(a) an amount referred to in paragraphs 
(2.1) (b) and (e) in respect of the corporation 
shall be deemed to be nil, where the property 
disposed of is 

(i) a share of the capital stock of a sub-
sidiary, within the meaning of subsection 
(1), that was disposed of on the winding-
up of the subsidiary where that winding-up 
commenced after 1978, 
(ii) a share of the capital stock of another 
Canadian corporation that was controlled, 
within the meaning assigned by subsection 
186(2), by the corporation immediately 
before the disposition and that was dis-
posed of by the corporation after 1978 to a 
person with whom the corporation was not 
dealing at arm's length immediately after 
the disposition, other than by a disposition 
referred to in paragraph (b), or 
(iii) subject to subsection 26(21) of the 
bicorne Tax Application Rules, a share of 
the capital stock of a particular corpora-
tion that was disposed of by the corpora-
tion after 1978, on an amalgamation, 

d) lorsque la société donnée est une nouvelle 
société formée à la suite d'une fusion (au 
sens de l'article 87) après 1978 et avant le 
moment donné, le total des montants dont 
chacun est égal, à l'égard d'une société rem-
placée, au surplus de capital en main avant 
1972 de celle-ci immédiatement avant la 
fusion, 

sur : 
e) le total des montants dont chacun corres-
pond à une immobilisation (autre qu'un bien 
amortissable) de la société qui lui apparte-
nait au 31 décembre 1971 et dont elle a 
disposé après 1978 et avant le moment 
donné, égal à l'excédent éventuel du coût 
effectif de l'immobilisation, pour la société, 
déterminé compte non tenu des Règles con-
cernant l'application de l'impôt sur le 
revenu, autres que les paragraphes 26(15), 
(17) et (21) à (27), sur le plus élevé des 
montants suivants : la juste valeur mar-
chande de l'immobilisation au jour de l'éva-
luation — au sens de l'article 24 de cette loi 
— et le produit de disposition de l'immobili-
sation obtenu par la société. 

(2.2) Pour l'application du calcul du surplus 
de capital en main avant 1972 d'une société à 
un moment donné après 1978, les règles suivan-
tes s'appliquent : 

a) le montant visé aux alinéas (2.1 )b) et e) à 
l'égard de la société est réputé être nul, si le 
bien ayant fait l'objet d'une disposition est : 

(i) soit une action du capital-actions d'une 
filiale, au sens du paragraphe (1), qui a 
fait l'objet d'une disposition au moment de 
la liquidation de la filiale, lorsque la liqui-
dation a commencé après 1978, 
(ii) soit une action du capital-actions 
d'une autre société canadienne — qui était 
contrôlée, au sens du paragraphe 186(2), 
par la société immédiatement avant la dis-
position — dont la société a disposé, après 
1978, en faveur d'une personne avec 
laquelle elle avait un lien de dépendance 
immédiatement après la disposition, autre 
qu'une disposition prévue à l'alinéa b), 
(iii) soit, sous réserve du paragraphe 
26(21) des Règles concernant l'application 
de l'impôt sur le revenu, une action du 
capital-actions d'une société donnée dont 
la société a disposé après 1978, au moment 
d'une fusion au sens du paragraphe 87(1), 
lorsque la société contrôlait, au sens du 

Calcul du 
surplus de 
capital en main 
avant 1972 
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within the meaning assigned by subsection 
87(1), where the corporation controlled, 
within the meaning assigned by subsection 
186(2), both the particular corporation 
immediately before the amalgamation and 
the new corporation immediately after the 
amalgamation; and . 

(b) where another corporation that is a 
Canadian corporation owned •a capital prop-
erty on December 31, 1971 and subsequently 
disposed of it to the corporation in a transac-
tion to which section 85 applied, the other 
corporation shall be deemed not to have dis-
posed of that property' in the transaction and 
the corporation shall ' be deemed to have 
owned that 'propeety 'on December 31, 1971 
and to• have acquired it àt an actual cost 
equal to the actual cost of that property to 
the other corporation. 

(2.3) For the purpose of subsection (2.1), the 
actual cost of the depreciable property thàt was 
acquired by a corporation before the com-
mencement of its 1949 taxation year that is 
capital property referred to in that subseCtion 
shall be deemed to be the capital côst of that 
property to the corporation (within the mean-
ing assigned by section '144 of the Income Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read in its application to 
the 1971 taxation year). 

Dissolution of 	(3) Where on the dissolution of a Controlled 
foreign affiliate foreign afilliate, (within the meaning assigned 

by subsectio,n 95(1)) of a taxpayer (in this 
subsection referred to as the "disposing affili-
ate") one or more shares of the capital stock of 
another foreign affiliate of the taxpayer have 
been disposed of to the taxpayer, 

(a) the disposing affiliate's proceeds of , dis-
position of each such share and the cost 
thereof to the taxpayer shall be deemed to be 
an amount equal to the adjusted cost base to 
the disposing affiliate of the share immedi-
ately before the dissolution, or such 'greater 
amount as the taxpayer claims not exceeding 
the fair market value of the share immedi-
ately before'the dissolution; and 
(b) the taxpayer's proceeds of disposition of 
the shares of the disposing affiliate shall be 
deemed to be the •arnount, if, any, by which 
the total of 	• 

(i) the cost to the taxpayer of the shares 
of the other foreign affiliate, as deter-
mined in paragraph (a), and 

- paragraphe 186(2), à la fois la société 
donnée immédiatement avant la fusion et 
la nouvelle société immédiatement après la 
fusion; 

b) lorsqu'une autre société canadienne pos-
sédait une immobilisation le 31 décembre 
1971 et en a par la suite disposé en faveur 
d'une société , dans le cadre d'une opération 
visée par l'article 85, cette autre société est 
réputée ne pas avoir , ainsi disposé de l'immo-
bilisation au cours de l'opération et la -société 
est réputée avoir possédé l'immobilisation le 
31 décembre 1971 et l'avoir , acquise à un 
coût effectif égal au coût effectif de l'immo-
bilisation pour l'autre société. 

(2.3) Pour l'application du paragraphe (2.1), 
le coût effectif d'un bien amortissable qu'une 
société a acquis avant le début de son année 
d'imposition 1949 et qui est une immobilisation 
prévue dans ce paragraphe est réputé être le 
coût en capital du bien, pour la société (au sens 
de l'article 144 de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa ,version applicable à 
l'année d'imposition 1971). 

(3) Lorsque, lors de , la dissolution d'une 
société étrangère affiliée contrôlée (au sens du 
paragraphe 95(1)) par un contribuable (appe-
lée la « société affiliée ayant procédé à la dispo-
sition» au présent paragraphe), une' ou plu-
sieurs acticins du capital-actions d'une autre 
société étrangère affiliée du contribuable ont 
fait l'objet d'une disposition en faveur du 
contribuable.: 

a) le produit de disposition, pour la société 
affiliée ayant procédé à la disposition, de 
chaque action de ce genre et le coût de 
celle-ci, pour le contribuable, sont réputés 
être un montant égal au prix de base rajusté 
de l'action, pour la société affiliée ayant pro-
cédé à la disposition, immédiatement avant 
la dissolution, ou au montant phis élevé que 
demande le contribuable,, mais qui ne peut 
dépasser la juste valeur: marchande de l'ac-
tion immédiatement ayant la dissolution; 
b) le produit de disposition, polir le contri-
birable, des actions de la .société affiliée 
ayant procédé .à la disposition est réputé être 

Aetual cost of 
certain 
depreciable 
property • . 

Coût effectif de 
certains biens 
amortissables 
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(ii) the fair market value of any property 
(other than the shares referred to in sub-
paragraph (i)) disposed of by the disposing 
affiliate to the taxpayer on the dissolution, 

exceeds 
(iii) the total of all amounts each of which 
is the amount of any debt owing by the 
disposing affiliate, or of any other obliga-
tion of the disposing affiliate to pay any 
amount, that was outstanding inîmediately 
before the dissolution and that was 
assumed or cancelled by the taxpayer on 
the dissolution. 

(4) In determining, for the purposes of para-
graphs (1)(c) and (d), whether control of any 
corporation has been acquired, control shall be 
deemed not to have been acquired by virtue of 
any amalgamation and any corporation formed 
as a résult of any amalgamation shall be 
deemed to be the same corporation as, and a 
continuation of, each predecessor corporation 
and, in the case of a merger described in sub-
section 87(9), control of a predecessor corpora-
tion that was not controlled by the parent prior 
to such a merger shall be deemed to have been 
acquired by the parent immediately prior to the 
merger. 1970-71-72, c. 63, s. 1"88"; 1973-74, c. 
14, s. 27, c. 30, s. 8; 1974-75-76, c. 26, s. 52; 
1976-77, c. 4, s. 34; 1977-78, c. 1, s. 43, c. 32, 
ss. 6, 23; 1979, c. 5, s. 29; 1980-81-82-83, c. 48, 
s. 48, c. 140, s. 53; 1984, c. I, s.39, c. 45, s. 28; 
19.85, c. 45, s. 43; 1986, c. 2, s. 22, c. 6, s. 47, c. 
55, s. 24; 1987, c. 46, s. 30; 1988, c. 55, s. 61; 
1990, c. 39, s. 20. 

88.1 Where at any particular time after 
August 28, 1980 a corporation that was incor-
porated in Canada, other than a corporation 
that was not at any time resident in Canada, 

(a) has been granted articles of continuance, 
or similar corporate constitutional docu-
ments, in a jurisdiction outside Canada, or 
(b) has become resident in a jurisdiction out-
side Canada and would, as a consequence 
thereof, be exempt frorn tax under this Part 
on income from any source outside Canada  

l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

(i) le coût, pour lui, des actions de l'autre 
société étrangère affiliée, déterminé à l'ali-
néa a), 
(ii) la juste valeur marchande de tout bien 
(autres que les actions visées au sous-ali-
néa (i)) dont a disposé la société affiliée 
ayant procédé à la disposition en faveur du 
contribuable au moment de la dissolution, 

sur : 
(iii) le total des dettes dues par la société 
affiliée ayant procédé à la disposition, ou 
de toute autre obligation de cette société 
de payer une somme quelconque, qui 
étaient exigibles immédiatement avant la 
dissolution et qui furent assumées ou 
annulées par le contribuable au moment de 
la dissolution. 

(4) Lorsqu'il s'agit de déterminer, pour l'ap-
plication des alinéas (1)c) et d), si le contrôle 
d'une société a été acquis, le contrôle est réputé 
ne pas avoir été acquis en raison d'une fusion et 
toute société formée par suite d'une fusion est 
réputée être la même société que chaque société 
remplacée et en être la continuation et, dans le 
cas d'une unification visée au paragraphe 
87(9), le contrôle d'une société remplacée dont 
le contrôle n'était pas détenu par la société 
mère avant une telle unification est réputé avoir 
été acquis par la société mère immédiatement 
avant l'unification. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
(( 88 »; 1973-74, ch. 14, art. 27, ch. 30, art. 8; 
1974-75-76, ch. 26, art. 52; 1976-77, ch. 4, art. 
34; 1977-78, ch. 1, art. 43, ch. 32, art. 6 et 23; 
1979, ch. 5, art. 29; 1980-81-82-83, ch. 47, art. 
53, ch. 48, art. 48, ch. 140, art. 53; 1984, ch. I, 
art. 39, ch. 45, art. 28; 1985, ch. 45, art. 43 et 
126; 1986, ch. 2, art. 22, ch. 6, art. 47, ch. 55, 
art. 24; 1987, ch. 46, art. 30; 1988, ch. 55, art. 
61; 1990, ch. 39, art. 20. 

88.1 Lorsque, à un moment donné après le 
28 août 1980, une société qui a été constituée 
au Canada, autre qu'une société qui n'a, à 
aucun moment, résidé au Canada : 

a) soit s'est vu octroyer des statuts de conti-
nuation, ou autres actes constitutifs, d'une 
administration étrangère; 
b) soit est devenue résidente à l'étranger et 
serait, en conséquence, exemptée de l'impôt 
en vertu de la présente partie sur les revenus 
provenant de quelque source que ce soit à 

Lorsque la 
fusion est 
réputée ne pas 
être une 
acquisition de 
contrôle 

Sociétés 
quittant le 
Canada 
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derived by it after the particular time by 
virtue of any Act of Parliament or anything 
approved, made or declared to have the force 

• of law under any Act of Parliament, 
• the following rules apply: 

(c) the corporation's taxation year that 
would otherwise have included the particular 
time shall be deemed to have Cnded immedi-
ately before the particular time and a new 
taxation year of the corporation shall be 
deemed to have commenced at the particular 
time, 
(d) the corporation shall be deemed not to 
be a Canadian corporation at the particular 
time and all subsequent times, 
(e) each property owned by the corporation 
immediately before the particular time shall 
be deemed to have been disposed of by it 
immediately before that time for proceeds of 
disposition equal to its fair market value at 
that time and those proceeds shall be deemed 
to have become receivable and to have been 
received by it immediately before that time, 
(f) section 48 does not apply to the corpora-
tion for the taxation year in which it is 
deemed by paragraph (e) to have disposed of 
its property, and 
(g) each property deemed by paragraph (e) 
to have been disposed of by the corporation 
shall be deemed to have been reacquired by 
it immediately after the particular time at a 
cost equal to the proceeds of disposition of 
the property as determined in that para-
graph. 1980-81-82-83, c. 48, s. 49. 
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l'étranger et qu'elle a tirés après le moment 
donné, en vertu d'une loi fédérale ou de toute 
autre disposition qu'une telle loi déclare avoir 
force de loi, 

les règles suivantes s'appliquent ; 
c) l'année d'imposition de la société qui 
aurait par ailleurs compris cè moment donné 
est réputée avoir pris fin immédiatement 
avant le moment donné et une nouvelle année 
d'imposition de la société est réputée avoir 
commencé à ce moment donné; 

. d) la société est réputée ne pas être une 
société canadienne au moment donné et à 
tout moment ultérieur; 
e) la société est réputée avoir disposé, immé-
diatement avant le moment donné, de Chacun 
des biens lui appartenant immédiatement 
avant dé moment pour. un Produit de disposi-
tion égal à la juste valeur marchande de 
chaque bien à ce moment et ce produit est 
réputé être devenu recevable et avoir été reçu 
par la société immédiatement ayant le 
moment donné; 
j) l'article 48 ne s'applique pas à la société 
pour l'année d'imposition au cours de 

. laquelle elle est réputée, en vertu de l'alinéa 
e), avoir disposé de ses biens; 
g-) la société est réputée avoir acquis de nou-
veau, immédiatement après le moment 
donné, chacun des biens dont• elle est réputée 
avoir disposé; en vertu de l'alinéa e), à un 

" cf:At égal au produit de disposition du bien, 
tel qu'établi à cet alinéa. 1980-81-82-83, ch. 
48, art. 49. 

Definitions 

"Canadian 
corporation" 
. Société 
canadienne « 

Définitions 

bien désigné » 
"designated..." 

"capital 
dividend 
account" 
« compte.... 

89. (1) In this subdivision, 
"Canadian corporation" at any time means a 

corporation that was resident in Canada at 
that time and was 

(a) incorporated in Canada, or 
(b) resident in Canada throughout the 
period commencing June 18, 1971 and 
ending at that time; 

"capital dividend account" of a corporation at 
any particular time means the amount, if 
any, by which the total of 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts each of 
which is the amount if any, by which 

(A) the amount of a capital gain of 
the corporation realized in the period 
commencing on the first day of the 

89. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente sous-section. 
« bien désigné » 

a) Bien d'une société privée, devenue 
société privée pour la dernière fois avant le 
13 novembre 1981, que celle-ci a acquis : 

(i) avant le 13 novembre 1981, 
(ii) après le 12 novembre 1981 confor-
mément à une convention écrite conclue 
au plus tard à cette 'date; 

b) bien d'une société privée que celle-ci à 
acquis auprès d'une autre société privée 
avec qui la société privée avait Un lien de 
dépendance (autrement qu'en vertu d'un 
droit visé à l'alinéa 251(5)b)) à la date 
d'acquisition du bien, si celui-ci était un 
bien désigné de l'autre société privée; 
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first taxation year commencing after 
the time the corporation last became 
a private corporation and ending after 
1971, and ending immediately before 
the particular time 

exceeds the total of 
(B) the portion of the capital gain 
referred to in clause (A) that is the 
corporation's taxable capital gain, and 
(C) the portion of the amount, if any, 
by which the amount determined 
under clause (A) exceeds the amount 
determined under clause (B) from the 
disposition by it of a property, other 
than a designated property, that may 
reasonably be regarded as having 
accrueci white the property, or a prop-
erty for which it was substituted, 

(I) was a property of a corporation 
(other than a •private corporation, 
an investment corporation, a mort-
gage investment corporation or a 
mutual fund corporation), 
(II) where, after November 26, 
1987, the property became a prop-
erty of a Canadian-controlled pri-
vate corporation (otherwise than by 
reason of a change in the residence 
of one or more shareholders of the 
corporation), was a property of a 
corporation controlled directly or 
indirectly in any manner whatever 
by one or more non-resident per- , 
sons, or 
(III) where, after November 26, 
1987, the property ,  became a prop-
erty of a private ,corporation that 
was not exempt from tax under this 
Part on its taxable income, was a 
property of a corporation exempt 
from tax under this Part on its tax-
able income, 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of 
which is the amount, if any, by which 

(A) the amount of a capital lbss of the 
corporation realized in that period 

exceeds the total of 
(B) the part of the capital loss 
referred to in clause (A) that is the 
corporation's allowable capital loss, 
and 

c) action acquise par une société privée 
lors d'une opération à laquelle l'article 51, 
le paragraphe 85(1) ou l'article 85.1, 86 
ou 87 s'appliquait, en échange d'une action 
qui était un bien désigné de la société; 
d) bien de remplacement (au sens de l'ar-
ticle 44) d'un bien désigné dont il a été 
disposé à cause d'un événement visé à 
l'alinéa b), c) ou d) de la définition de 
« produit de disposition » à l'article 54. 

« capital versé » À un moment donné : 
a) à l'égard d'une action d'une catégorie 
quelconque du capital-actions d'une 
société, somme égale au capital versé à ce 
moment, relativement à la catégorie d'ac-
tions du capital-actions de la société à 
laquelle appartient cette action et divisé 
par le nombre des actions émises de cette 
catégorie qui sont en circulation à ce 
moment; 
b) à l'égard d'une catégorie d'actions du 
capital-actions d'une société : 

(i) lorsque le moment donné est anté-
rieur au 7 mai 1974, somme égale au 
capital versé au moment donné à l'égard 
de cette catégorie d'actions, calculée 
compte non tenu de la présente loi, 
(ii) lorsque le moment donné est posté-
rieur au 6 mai 1974 et antérieur au 1" 
avril 1977, somme égale au capital versé 
au moment donné à l'égard de cette 
catégorie d'actions, calculée conformé-
ment à la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa version appli-
cable au 31 mars 1977, 
(iii) lorsque le moment donné tombe 
après le 31 mars 1977, somme égale au 
capital versé au moment donné au titre 
de cette catégorie d'actions, calculée 
compte non tenu de la présente loi, à 
l'exception des paragraphes 66.3(2) et 
(4), des articles 84.1 et 84.2, des para-
graphes 85(2.1), 85.1(2.1), 87(3) et (9), 
138(11.7), 192(4.1) et 194(4.1) et de 
l'article 212.1; 

c) à l'égard de toutes les actions du capi-
tal-actions d'une société, somme égale au 
total des montants dont chacun est une 
somme égale au capital versé à l'égard 
d'une catégorie quelconque d'actions du 
capital-actions de la société au moment 
donné. 

« capital versé » 

"paid- up..." 
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« compte de 
dividendes en 
capital » 

(C) the portion of the amount, if any, 
by which the amount determined 
under clause (A) exceeds the amount 
determined under clause (B) from the 
disposition by it of a property, other 
than a designated property, that may 
reasonably be regarded as having 
accrued while the property, or a prop-
erty for which it was substituted, 

(1) was a property of a corporation 
(other than a private corporation, 
an investment corporation, a mort- 
gage investment corporation or a 
mutual fund corporation), 
(I I) where, after November 26, 
1987, the property became a prop-
erty of a Canadian-controlled pri-
vate corporation (otherwise than by 
reason of a change in the residence 
of one or more shareholders of the 
corporation), was a property of a 
corporation controlled directly or 
indirectly in any manner whatever 
by one or more non-resident per-
sons, or 
(III) where, after November 26, 
1987, the property became a prop-
erty of a private corporation that 
was not exempt from tax under this 
Part on its taxable income, was a 
property of a corporation exempt 
from tax under this Part on its tax-
able income, 

(b) all amounts each of which is an 
amount in respect of a dividend received 
by the corporation on a share of the capital 
stock of another corporation in the period, 
which amount was, by virtue of subsection 
83(2), not included in computing the 
income of the corporation, 
(c) all amounts each of which is an 
amount in respect of a business carried on 
by the corporation at any time in the 
period, equal to the amount, if any, by 
which the total of 

(i) where the period commenced before 
the corporation's adjustment tirne, the 
amount, if any, by which 

(A) the total of the amounts in 
respect of the business required to be 
included in the calculation of the cor-
poration's cumulative eligible capital 
by reason of the description of E in 

« compte de dividendes en capital)) S'agissant 
du compte de dividendes en capital d'une 
société, à un moment donné, l'excédent éven-
tuel du total des montants suivants : 

a) l'excédent éventuel du total visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-ali-
néa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente l'excédent éventuel : 

(A) d'un gain en capital réalisé par la 
société, au cours de la période com-
mençant le premier jour de la pre-
mière année d'imposition qui a com-
mencé après le moment où la société 
est devenue pour la dernière fois une 
société privée et qui s'est terminée 
après 1971, et se terminant immédia-
tement avant le moment donné, 

sur le total des montants suivants : 
(B) le gain en capital imposable de la 
société correspondant, 
(C) la partie de l'excédent éventuel du 
montant calculé à la division (A) sur 
le montant calculé à la division (B) 
provenant de la disposition d'un bien 
par la société, autre qu'un bien dési-
gné, qu'il est raisonnable de considé-
rer comme s'étant accumulée alors 
que le bien, ou un bien qui lui est 
substitué : 

(I) soit appartenait à une société — 
autre qu'une société privée, une 
société de placement, une société de 
placement hypothécaire ou une 
société de placement à capital 
variable —, 
(Il) soit appartenait à une société 
contrôlée, directement ou indirecte-
ment, de quelque manière que ce 
soit, par une ou plusieurs personnes 
non-résidentes, si le bien est 
devenu, après le 26 novembre 1987, 
un bien d'une société privée sous 
contrôle canadien — autrement 
qu'à cause d'un changement de 
résidence d'un ou de plusieurs 
actionnaires de la société —, 
(III) soit appartenait à une société 
exonérée de l'impôt prévu à la pré-
sente partie sur son revenu imposa-
ble, si le bien est devenu, après le 
26 novembre 1987, un bien d'une 
société privée qui n'était pas exoné- 
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the definition "cumulative eligible 
capital" in subsection 14(5) with 
respect to that portion of the period 
preceding its adjustment time 

exceeds the total of 
(B) the cumulative eligible capital of 
the corporation in respect of the busi-
ness at the commencement of the 
period, and 
(C) 1/2 of the total of the eligible 
capital expenditures in respect of the 
business that were made or incurred 
by the corporation during that portion 
of the period preceding its adjustment 
time, 

(ii) 1/3 of the total of the amounts in 
respect of the business required to be 
included in the calculation of the corpo-
ration's cumulative eligible capital by 
reason of the description of E in the 
definition "cumulative eligible capital" 
in subsection 14(5) with respect to that 
portion of the period following its 
adjustment time, and 
(iii) 1/3 of all amounts received in the 
period that were required to be included 
in the corporation's income by reason of 
paragraph 12(1)(i.1) 

exceeds the total of 
(iv) where the period commenced after 
the corporation's adjustment time, 1/3 
of its cumulative eligible capital in 
respect of the business at the commence-
ment of the period, 
(y) 1/4 of the total of the eligible capi-
tal expenditures in respect of the busi-
ness made or incurred by the corpora-
tion with respect to that portion of the 
period after its adjustment time, 
(vi) where the period commenced 
before the corporation's adjustment 
time, 1/2 of the amount, if any, by 
which the total of the amounts deter-
mined in respect of the corporation 
under clauses (i)(B) and (C) exceeds 
the amount determined in respect of the 
corporation under clause (i)(A), and 
(vii) 1/3 of all amounts deducted by the 
corporation under subsection 20(4.2) in 
respect of debts established by it to have 
become bad debts during the period,  

rée de l'impôt prévu à la présente 
partie sur son revenu imposable, 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente l'excédent éventuel : 

(A) d'une perte en capital subie par la 
société au cours de cette période, 

sur le total des montants suivants : 
(B) la perte en capital déductible de 
la société correspondante, 
(C) la partie de l'excédent éventuel du 
montant calculé à la division (A) sur 
le montant calculé à la division (B) 
provenant de la disposition d'un bien 
par la société, autre qu'un bien dési-
gné, qu'il est raisonnable de considé-
rer comme s'étant accumulée alors 
que le bien, ou un bien qui lui est 
substitué : 

(I) soit appartenait à une société — 
autre qu'une société privée, une 
société de placement, une société de 
placement hypothécaire ou une 
société de placement à capital 
variable —, 
(II) soit appartenait à une société 
contrôlée, directement ou indirecte-
ment, de quelque manière que ce 
soit, par une ou plusieurs personnes 
non-résidentes, si le bien est 
devenu, après le 26 novembre 1987, 
un bien d'une société privée sous 
contrôle canadien — autrement 
qu'à cause d'un changement de 
résidence d'un ou de plusieurs 
actionnaires de la société —, 
(III) soit appartenait à une société 
exonérée de l'impôt prévu à la pré-
sente partie sur son revenu imposa-
ble, si le bien est devenu, après le 
26 novembre 1987, un bien d'une 
société privée qui n'était pas exoné-
rée de l'impôt prévu à la présente 
partie sur son revenu imposable; 

b) les sommes dont chacune constitue une 
somme reçue par la société au cours de la 
période, à titre de dividende versé sur une 
action du capital-actions d'une autre 
société, somme qui, en vertu du paragra- 
phe 83(2), n'a pas été incluse dans le 
calcul du revenu de la société; 
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"designated 
property" 

bien... 

(d) the amount, if any, by which the total 
of 

(i) all amounts each of which is the 
proceeds of a life insurance policy of 
which the corporation was a beneficiary 
on or before June 28, 1982 received by 
the corporation in the period and after 
1971 in consequence of the death of any 
person, and 
(ii) all amounts each of which is the 
proceeds of a life insurance policy of 
which the corporation was not a 
beneficiary on or before June 28, 1982 
received by the corporation in the period 
and after May 23, 1985 in consequence 
of the death of any person 

exceeds the total of all amounts each of 
which is the adjusted cost basis (within the 
meaning assigned by subsection 148(9)) of 
a policy referred to in subparagraph (i) or 
(ii) to the corporation immediately before 
that person's death, and 
(e) the amount of the corporation's life 
insurance capital dividend account 
immediately before May 24, 1985; 

exceeds the total of all capital dividends that 
became payable by the corporation after the 
commencement of the period and before the 
particular time; 

"designated property" means 
(a) any property of a private corporation 
that last became a private corporation 
before November 13, 1981 and that was 
acquired by it 

(i) before November 13, 1981, or 
(ii) after November 12, 1981 pursuant 
to an agreement in writing entered into 
on or before that date, 

(b) any property of a private corporation 
that was acquired by it from another pri-
vate corporation with which the private 
corporation was not dealing at arm's 
length (otherwise than by virtue of a right 
referred to in paragraph 251(5)(b)) at the 
time the property was acquired, where the 
property was a designated property of the 
other private corporation, 
(c) a share acquired by a private corpora-
tion in a transaction to which section 51, 
subsection 85(1) or section 85.1, 86 or 87 
applied in exchange for another share that 

c) les sommes dont chacune représente 
une somme au titre d'une entreprise 
exploitée par la société au cours de la 
période, égale à l'excédent éventuel du 
total des montants suivants : 

(i) si la période a commencé avant le 
moment du rajustement applicable à la 
société, l'excédent éventuel 

(A) du total des montants au titre de 
l'entreprise à inclure dans le calcul dti 
montant cumulatif des immobilisa-
tions admissibles de la société en 
application de l'élément E de la for-
mule applicable figurant à la défini-
tion de « montant cumulatif des 
immobilisations admissibles » au para-
graphe 14(5) pour la partie de la 
période qui précède le moment du 
rajustement applicable à la société, 

sur le total des montants suivants : 
(B) le montant cumulatif des immobi-
lisations admissibles de la société au 
titre de l'entreprise au début de la 
période, 
(C) la moitié du total dés dépenses en 
capital admissibles au titre de l'entre-
prise engagées ou effectuées par la 
seciété au cours de la partie de la 
période qui précède le moment du 
rajustement applicable à la société, 

(ii) le tiers du total des montants au 
titre de l'entreprise à inclure dans le 
calcul du montant cumulatif des immo-
bilisations admissibles de la société en 
application de l'élément E de la formule 
applicable figurant à la définition de 
« montant cumulatif des immobilisations 
admissibles » au paragraphe 14(5) pour 
la partie de la période qui suit le 
moment du rajustement applicable à la 
société, 
(iii) le tiers du total des montants reçus 
au cours de la période à inclure dans le 
calcul du revenu de la société en appli-
cation de l'alinéa 12(1)i.1), 

sur le total des éléments suivants : 
(iv) si la période a commencé .après le 
moment du rajustement applicable à la 
société, le tiers du montant cumulatif 
des immobilisations admissibles de la 
société au titre de l'entreprise au début 
de la période, 
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"paid-up 
capital" 
 capital.. n  « 

« 

"private 
corporation -
« société 
privée n 

was a designated property of the corpora-
tion, or 
(d) a replacement property (within the 
meaning assigned by section 44) for a 
designated property disposed of by virtue 
of an event referred to in paragraph (b), 
(c) or (d) of the definition "proceeds of 
disposition" in section 54; 

"paid-up capital" at any particular time means, 
(a) in respect of a share of any class of the 
capital stock of a corporation, an amount 
equal to the paid-up capital at that time, 
in respect of the class of shares of the 
capital stock of the corporation to which 
that share belongs, divided by the number 
of issued shares of that class outstanding 
at that time, 

• (b) in respect of a class of shares of the 
capital stock of a corporation, 

(i) where the particular time is before 
May 7, 1974, an amount equal to the 
paid-up capital in respect of that class of 
shares at the particular time, computed 
without reference to the provisions of 
this Act, 
(ii) where the particular time is after 
May 6, 1974, and before April 1, 1977, 
an amount equal to the paid-up capital 
in respect of that class of shares at the 
particular time, computed in accordance 
with the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 
1952, as it read on March 31, 1977, and 
(iii) where the particular time is after 
March 31, 1977, an amount equal to the 
paid-up capital in respect of that class of 
shares at the particular time, computed 
without reference to the provisions of 
this Act except subsections 66.3(2) and 
(4), sections 84.1 and 84.2, subsections 
85(2.1), 	85.1(2.1), 87(3) and (9), 
138(11.7), 192(4.1) and 194(4.1) and 
section 212.1, and 

(c) in respect of all the shares of the capi-
tal stock of a corporation, an amount equal 
to the total of all amounts each of which is 
an amount equal to the paid-up capital in 
respect of any class of shares of the capital 
stock of the corporation at the particular 
time; 

"private corporation" at any particular time 
means a corporation that, at the particular 

(v) le quart du total des dépenses en 
capital admissibles au titre de l'entre-
prise engagées ou effectuées par la 
société au cours de la partie de la 
période qui suit le moment du rajuste-
ment applicable à la société, 
(vi) si la période a commencé avant le 
moment du rajustement applicable à la 
société, la moitié de l'excédent éventuel 
du total des montants visés aux divisions 
(i)(B) et (C) sur le total visé à la divi-
sion (i)(A), 
(vii) le tiers du total des montants 
déduits par la société en application du 
paragraphe 20(4.2) sur des créances éta-
blies par celle-ci comme étant devenues 
des créances irrécouvrables au cours de 
la période; 

d) l'excédent éventuel du total des mon-
tants suivants : 

(i) les montants dont chacun représente 
le produit d'une police d'assurance-vie 
dont la société était bénéficiaire au plus 
tard le 28 juin 1982 que la société a reçu 
au cours de la période et après 1971 par 
suite du décès d'une personne, 
(ii) les montants dont chacun repré-
sente le produit d'une police d'assu-
rance-vie dont la société n'était pas 
bénéficiaire au plus tard le 28 juin 1982 
que la société a reçu au cours de la 
période et après le 23 mai 1985 par suite 
du décès d'une personne, 

sur le total des montants dont chacun 
représente le coût de base rajusté (au sens 
du paragraphe 148(9)) d'une police visée 
au sous-alinéa (i) ou (ii) pour la société 
immédiatement avant le décès de cette 
personne; 
e) le montant du compte de dividendes en 
capital d'assurance-vie de la société immé-
diatement avant le 24 mai 1985, 

sur le total des dividendes en capital devenus 
payables par la société après le début de la 
période et avant le moment donné. 

dividende imposable » Dividende autre : 
a) qu'un dividende relativement auquel la 
société qui le verse a fait soit le choix 
prévu au paragraphe 83(1) dans sa version 
antérieure à 1979, soit le choix prévu au 
paragraphe 83(2); 

« dividende 
imposable 
"taxable 
dividend" 



(( 

« 

« société 
canadienne » 

"Canadian..." 

« société 
canadienne 
imposable » 

"taxable 
Canadian..." 

« société 
privée » 

"private..." 
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"publie 
corporation" 
« sariélé 
publique » 

time, was resident in Canada, was not a 
public corporation, and was not controlled by 
one or more public corporations and for 
greater certainty for the purposes or deter-
mining, at any particular time, when a corpo-
ration last became a private corporation, 

(a) a corporation that was a private cor-
poration at the commencement of its 1972 
taxation year and thereafter without inter-
ruption until the particular time shall be 
deemed to have last become a private cor- 

'  poration at the end of its 1971 taxation 
year, and 
(b) a, corporation  incorporated after 1971 

• that was a private corporation at the time 
of its incorporation and thereafter without 
interruption until the particular time shall 
be deemed to have last become a private 
corporation immediately before the time of 
its incorporation; 

"public corporation" at any particular time 
means a corporation that was resident in 
Canada at the particular time, if 

(a) at 'the particular tin-te, a class or 
classes of shares of the capital stock of the 
corporation were listed on a prescribed 
stock exchange in Canada, 
(b) at any time after. June 18, 1971 and 

(i) before the particular time, it elected 
in prescribed manner to be à public 
corporation, and at the time Of the elec-
tion it complied with prescribed condi-
tions relating to the number of its shore- 

• holders, dispersal of ownership of its 
shares, public trading of its shares and 
size of the corporation, or 
(ii) before a day 30 days before the 
particular time, it was, by  notice in writ-
ing to the corporation, designated by the 
Minister to be a public corporation, and 
at the time it was so designated it com-
plied with the conditions' referred to in 
subparagraph (i), 

unless subsequent to the election or desig-
nation, as the case may be, and before the 
particular time, it ceased to be a public 
corporation by Virtue of paragraph (c), or 
(c) at any time after June 18, 1971 and 
before the particular time, it was a public 
corporation, unleàs after the time it last 
became a public corporation and 

b) qu'un dividende admissible versé par 
•une société publique aux actionnaires 
d'une catégorie prescrite d'actions privilé-
giées à impôt différé de la société, au sens 
du paragraphe 83(1)., 

« société canadienne » À un moment donné, 
société qui, à ce moment, résidait au Canada 
et qui : 

a) soit avait été constituée au Canada; 
b) soit avait résidé -  au Canada :tout au 
long de la' période commençant le 18 juin 
1971 et se terminant à ce moment. 

société canadienne imposable » Société qui, au 
moment où l'expression est pertinente : 

a) d'une part, était une société ,cana-
dienne; 
b) d'autre.  part', n'était pas, en vertu d'une 
disposition législative, exonérée de limpôt 

, prévu à la présente partie. 
société privée » À un moment donné, société 
qui, à ce moment, -réside au Canada, n'est 
pas une société publique et n'est pas contrô-
lée par une ou .plusieurs sociétés publiques; il 
est: entendu que, pour ce qui est de détermi-
ner, à:un moment donné, le Moment où une 
société est devenue une société privée pour la 
dernière fois : 

a) une société qui était une société-privée 
au début de son année d'imposition 1972 
et qui l'a été sans interruption par la suite 
jusqu'au moment donné est réputée être 
devenue une société privée pôtir la - dernière 
fois à la fin de son année d'imposition 
1971; 
b) une société constituée postérieurement 

- à .  1971 et qui était une soèiété privée au 
moment de' sa constitution et qui l'a été 
sans interruption par la suite -jusqu'au 
moment donné est réputée être devenue 
une société privée pour la dernière fois 
'immédiatement avant le Moment de sa 
constitution. 

« société 'Publique » À 
société qui, au 
Canada, si : 

a) soit au moment donné, une ou plusieurs 
catégories d'actions du capital-actions de 
cette société étaient admises à une bourse 
de valeurs au Canada visée par règlement; 
b) soit à un moment postérieur au 18 juin 
1971, mais : 

un moment donné, 
moment donné, résidait au 

»société 

 publique » 

"public..." 



(i) before the particular time, it elected 
in prescribed manner not to be a public 
corporation, and at the time it so elected 
it complied with prescribed conditions 
relating to the number of its sharehold-
ers, dispersal of ownership of its shares 
and public trading of its shares, or 
(ii) before a day 30 days before the 
particular time, it was, by notice in writ-
ing to the corporation, designated by the 
Minister not to be a public corporation, 
and at the time it was so designated it 
complied with the conditions referred to 
in subparagraph (i), 

in which case it shall be deemed thereupon 
to have ceased to be a public corporation, 

except that where a corporation's first taxa-
tion year ended after 1971 and the corpora-
tion has, after 1971 and on or before the day 
on or before which it was required by section 
150 to file its return of income for that year, 
become a public corporation, it shall, if it so 
elected in that return, be deemed to have 
been a public corporation from the com-
mencement of that year until the day on 
which it so became a public corporation; 

"taxable Canadian corporation" means a cor-
poration that, at the time the expression is 
relevant, 

(a) was a Canadian corporation, and 
(b) was not, by virtue of a statutory provi-
sion, exempt from tax under this Part; 

"taxable 
Canadian 
corporation" 
« société 
canadienne 
imposable » 

"taxable 	"taxable dividend" means a dividend other 
dividend" 
« dividende...» 	than 

(a) a dividend in respect of which the 
corporation paying the dividend has elect-
ed in accordance with subsection 83(1) as 

- it read prior to 1979 or in accordance with 
subsection 83(2), and 
(b) a qualifying dividend paid by a public 
corporation to shareholders of a prescribed 
class of tax-deferred preferred shares of 
the corporation within the meaning of sub-
section 83(1). 
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(i) ou bien, avant le moment donné, elle 
a choisi, selon les modalités réglementai-
res, d'être une société publique et au 
moment de ce choix elle remplissait les 
conditions prescrites relativement au 
nombre de ses actionnaires, à la réparti-
tion de la propriété de ses actions, au 
commerce public de celles-ci et à l'im-
portance de la société, 
(ii) ou bien, avant les 30 jours qui ,pré-
cèdent le moment donné, le ministre, par 
avis écrit adressé à la société, l'a dési-
gnée comme étant une société publique 
et au moment de cette désignation, elle 
remplissait les conditions mentionnées 
au sous-alinéa (i), 

à moins que, à la suite du choix ou de la 
désignation, selon le cas, et avant le 
moment donné, elle n'ait cessé d'être une 
société publique en vertu de l'alinéa c); 
c) soit à un moment quelconque, posté-
rieur au 18 juin 1971, et avant le moment 
donné, elle était une société publique, à 
moins que, après le moment où elle est 
devenue pour la dernière fois une société 
publique et : 

(i) ou bien, avant le moment donné, elle 
n'ait choisi, selon les modalités régle-
mentaires, de ne pas être une société 
publique et au moment où elle a fait ce 
choix, elle ne remplissait les conditions 
prescrites relativement au nombre de ses 
actionnaires, à la répartition de la pro-
priété de ses actions et au commerce 
publie de celles-ci, 
(ii) ou bien, avant les 30 jours qui pré-
cèdent le moment donné, le ministre, par 
avis écrit adressé à la société, ne l'ait 
désignée comme n'étant pas une société 
publique et au moment de cette désigna-
tion, elle ne remplissait les conditions 
mentionnées au sous-alinéa (i), 

auquel cas, elle est réputée avoir cessé, à 
ce moment, d'être une société publique; 

toutefois, lorsque la première année d'imposi-
tion d'une société s'est terminée après  :1971 
et que cette société, après 1971 et au plus 
tard au moment pour lequel elle était tenue, 
en vertu de l'article 150, de produire la 
déclaration de ses revenus de cette année est 
devenue une société publique, elle est répu-
tée, si elle a fait un choix en ce sens dans 
cette déclaration, avoir été une société publi- 



(1.01) The definitions in subsection 138(12) 
apply to this section. 

(1.1) Where at any particular time after 
March 31, 1977 a corporation that was, at a 
previous time, a private corporation controlled 
directly or indirectly in any manner whatever 
by one or more non-resident persons becomes a 
Canadian-controlled private corporation 
(otherwise than by reason of a change in the 
residence of one or more of its shareholders), in 
computing the corporation's capital dividend 
account at and after the particular time there 
shall be deducted the amount of the corpora-
tion's capital dividend account immediately 
before the particular time. 

(1.2) Where at any particular time after 
November 26, 1987 a corporation ceases to be 
exempt from tax under this Part on its taxable 
income, in computing the corporation's capital 
dividend account at and after the particular 
time there shall be deducted the amount of the 
corporation's capital dividend account (com-
puted without reference to this subsection) 
immediately after the particular time. 

(2) For the purposes of this section, 
(a) where a corporation was a beneficiary 
under a life insurance policy on June 28, 
1982, it shall be deemed not to have been a 
beneficiary under , such a policy on or before 
June 28, 1982 where at any time after 
December 1, 1982 a prescribed premium has 
been paid under the policy or there has been 
a prescribed increase in any benefit on death 
under the policy; and 
(b) where a corporation becomes a benefici-
ary under a life insurance policy by virtue of 
an amalgamation or a winding-up to which 
subsection 87(1) or 88(1) applies, it shall be 
deemed to have been a beneficiary under the 
policy throughout the period during which its 
predecessor or subsidiary, as the case may 
be, was a beneficiary under the policy. 

Application of 
s. 138(12) 	• 

Capital 
dividend - 
account where 
control 
acquired 

Capital 
dividend 
account of 
tax-exempt 
corporation 

Where 
corporation is 
beneficiary 

(3) Where a dividend becomes payable at the 
same time on more than one class of shares of 
the capital stock of a corporation, for the pur-
poses of sections 83, 84 and 88, the dividend on 

Simultaneous 
dividends 
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que à compter du début de cette année jus' 
qu'au jour où elle est ainsi devenue .une 
société publique. — 

(1.01) Les définitions figurant au paragraphe Application du 

138(12) s'appliquent au présent article: 	par. 138(12) 

(1.1) Lorsque, à un moment donné postérieur Compte de 

au 31 mars 1977, une société qui était, à un dcai vpi idt  ni cls ne en 

moment antérieur, une société privée contrôlée, , ' société privée 

directement ou indirectement, de quelque contrôlée 

manière que ce soit,, par: une ou plusieurs per- 
sonnes non-résidentes devient une société privée 
sous contrôle canadien — autrement qu'à Cause 
d'un changement de résidence d'un ou de plu-
sieurs de ses actiOnnaires -7, le montant de son 
compte de dividendes en capital immédiate-
ment avant le moment donné doit être déduit 
dans le calcul de son compte de dividendes én 
capital au moment donné et après ce moment. 

(1.2) Lorsque, à un moment donné postérieur Compte de 

au 26 novembre 1987, une société cesse d'être 	idt  cati]  ddeus neen 

exonérée de l'impôt prévit à la présente partie société cessant 
d'é sur son revenu imposable, le montant de son 	tre.exonérée 
d'u 

compte de dividendes en capital immédiate- 
npot 

ment après le moment donné calculé compte 
non tenu du présent paragraphe - 7- doit être 
déduit dans le calcul de son compte de dividen-
des en capital au moment donné et après ce 
moment: 

(2) Pour l'application du présent article : 	Cas où une 

a) Icirsqu'une société était un bénéficiaire en sZeiéciensitreu n 
 vertu d'une police d'assurance-vie le 28 juin 

1982; elle est réputée ne pas avoir été un 
bénéficiaire en vertu d'une telle police au 
plus tard le 28 juin 1982 si, à un moment 
donné après le 1 décembre 1982, une prime 
prévue par règlement a été payée en vertu de 
la police ou s'il y a eu une augmentation 
prévue par règlement de, toute prestation de 
décès en vertu de la police; 
b) lorsqu'une société devient un bénéficiaire 
en vertu d'une police d'assurance-vie, suite à 
une fusion ou une liquidation à laquelle s'ap-' 
plique le paragraphe 87(1) ou 88(1), elle est 
réputée avoir été un bénéficiaire en vertu de 
la police tout au long dé la période au cours 
de laquelle la société qu'elle remplaçait ou sa 
filiale, selon le cas, était un bénéficiaire én 
vertu de la police. 

(3) Lorsqu'un dividende devient payable en 
même temps sur plus d'une catégorie d'actions 
du capital-actions d'une société, pour l'applica-
tion des articles 83, 84 et 88, le dividende 

Dividendes . 
simultanés • 
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any such class of shares shall be deemed to 
become payable at a different time than the 
dividend on the other class or classes of shares 
and to become payable in the order designated 

(a) by the corporation on or before the day 
on or before which its return of income for 
its taxation year in which such dividends 
become payable is required to be filed; or 
(b) in any other case, by the Minister. 1970- 
71-72, c. 63, s. 1 "89"; 1973-74, c. 14, s. 28, 
c. 30, s. 9;'1974-75-76, c. 26, s. 53; 1977-78, 
c. I, s. 44; 1979, c. 5, s. 30; 1980-81-82-83, c. 
48, s. 50, c. 140, ss. 54,96; 1984, c. 1, s. 40; 
1985, c. 45, s. 44; 1986, c. 6, s. 48; 1987, c. 
46, s. 31; 1988, c. 55,s. 62. 

relatif à l'une quelconque de ces catégories 
d'actions est réputé ne pas devenir payable au 
même moment que le dividende relatif à l'autre 
ou aux autres catégories d'actions et devenir 
payable dans l'ordre indiqué : 

a) par la société, au plus tard le jour où elle 
est tenue de produire sa déclaration de 
revenu pour son année d'imposition au cours 
de laquelle de tels dividendes deviennent 
payables; 
b) par le ministre, dans les autres cas. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 89 »; 1973-74, ch. 14, 
art. 28, ch. 30, art. 9; 1974-75-76, ch. 26, art. 
53; 1976-77, ch. 4, art. 77; 1977-78, ch. 1, 
art. 44; 1979, ch. 5, art. 30; 1980-81-82-83, 
ch. 48, art. 50, ch. 140, art. 54 et 96; 1984, 
ch. 1, art. 40; 1985, ch. 45, art. 44 et 126; 
1986, ch. 6, art. 48; 1987, ch. 46, art. 31; 
1988, ch. 55, art. 62. 

Subdivision i 

Shareholders of corporations not resident in 
Canada 

Dividends 	 90. ( I) In computing the income for a taxa- 
recivcd from tion year of a taxpayer resident in Canada, non-resident 
corporation 	there shall be included any amounts received 

by the taxpayer in the year as, on account or in 
lieu of payment of, or in satisfaction of, divi-
dends on a share owned by the taxpayer of the 
capital stock of a corporation not resident in 
Canada. 1970-71-72, c. 63, s. 1"90"; 1974-75- 
76, c. 26,s. 55. 

Amounts to be 	91. ( I) In computing the income for a taxa- 
includcd in 

silure tion year of a taxpayer resident in Canada, respect of  
of foreign 	there shall be included, in respect of each share 
affiliate 	owned by the taxpayer of the capital stock of a 

controlled foreign affiliate of the taxpayer, as 
income from the share, the percentage of the 
foreign accrual property income of any con-
trolled foreign affiliate of the taxpayer, for 
each taxation year of the affiliate ending in the 
taxation year of the taxpayer, equal to that 
share's participating percentage in respect of 
the affiliate, determined at the end of each 
such taxation year of the affiliate. 

Reserve where 
foreign 
exchange 
restriction 

(2) Where an amount in respect of a share 
has been included in computing the income of a 
taxpayer for a taxation year by virtue of sub-
section (1) or (3) and the Minister is satisfied 

Sous-section i 

Actionnaires de sociétés ne résidant pas au 
Canada 

90. (1) Dans le calcul du revenu, pour une 
année d'imposition, d'un contribuable résidant 
au Canada, il doit être inclus toute somme 
reçue par le contribuable au cours de l'année au 
titre ou en paiement intégral ou partiel des 
dividendes afférents à une action qui lui appar-
tient dans le capital-actions d'une société ne 
résidant pas au Canada. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 90 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 55. 

91. (1) Dans le calcul du revenu pour une 
année d'imposition d'un contribuable résidant 
au Canada, il doit être inclus, relatiVenient à 
chaque action qui lui appartient dans le capital-
actions d'une société étrangère affiliée contrô-
lée du contribuable, à titre de revenu tiré de 
l'action, le pourcentage du revenu étranger 
accumulé, tiré de biens, de toute société étran-
gère affiliée contrôlée du contribuable, pour 
chaque année d'imposition de la société affiliée 
qui se termine au cours de l'année d'imposition 
du contribuable, égal au pourcentage de parti-
cipation de cette action, afférent à la société 
affiliée et déterminé à la fin de chaque telle 
année d'imposition de cette dernière. 

(2) Lorsqu'une somme relative à une action a 
été incluse dans le calcul du revenu d'un contri-
buable pour une année d'imposition en vertu du 
paragraphe (1) ou (3) et que le ministre est 

Dividendes 
reçus de 
sociétés 
non-résidentes 

Sommes à 
inclure au titre 
d'une action 
dans une société 
étrangère 
affiliée 

Provision en cas 
de restrictions 
relatives au 
change 



Inclusion de la 
provision au 
titre de l'année 
précédente 

Montants 
déductibles au 
titre des impôts 
étrangers 

Montants 
déductibles à 
l'égard de 
dividendes 
reçus 
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that, by reason of the operation of monetary or 
exchange restrictions of a country other than 
Canada, the inclusion of the whole amount 
with no deduction for a reserve in respect there-
of would impose undue hardship on the taxpay-
er, there may be deducted in computing the 
taxpayer's income for the year such amount as 
a reserve in respect of the amount so included 
as the Minister deems reasonable in the 
circumstances. 

convaincu que, en raison de l'application de 
restrictions relatives à la monnaie ou au change 
imposées par la législation d'un pays étranger, 
l'inclusion de la totalité de la somme, sans 
déduction à titre de provision afférente à ces 
restrictions, porterait indûment préjudice au 
contribuable, il peut être déduit, dans le calcul 
de son revenu pour l'année, à titre de provision 
afférente à la somme ainsi incluse, une somme 
que le ministre juge raisonnable dans les 
circonstances. 

Reserve for 
preceding ycar 
to be included 

Amounts 
deductible in 
respect of 
foreign taxes 

Amounts 
deductible in 
respect of 
dividends 
received 

(3) In computing the income of a taxpayer 
for a taxation year, there shall be included each 
amount in respect of a share that was deducted 
by virtue of subsection (2) in computing the 
taxpayer's income for the immediately preced-
ing year. 

(4) Where, by virtue of subsection (1), an 
amount in respect of a share has been included 
in computing the income of a taxpayer for a 
taxation year or for any of the 5 immediately 
preceding taxation years (in this subsection 
referred to as the "income amount"), there 
may be deducted in computing the taxpayer's 
income for the year the lesser of 

(a) the product obtained when 
(i) the portion of the foreign accrual tax 
applicable to the income amount that was 
not deductible under this subsection in any 
previous year 

is multiplied by 
(ii) the relevant tax factor, and 

(b) the amount, if any, by which the income 
amount exceeds the total of the amounts in 
respect of that share deductible under this 
subsection in any of the 5 immediately 
preceding taxation years in respect of the 
income amount. 

(5) Where in a taxation year a taxpayer 
resident in Canada has received a dividend on a 
share of the capital stock of a corporation that 
was at any time a controlled foreign affiliate of 
the taxpayer, there may be deducted, in respect 
of such portion of the dividend as is prescribed 
to have been paid out of the taxable surplus of 
the affiliate, in computing the taxpayer's 
income for the year, the lesser of 

(a) the amount by which that portion of the 
dividend exceeds the amount, if any, deduct- 

(3) Dans le calcul du revenu d'un contribua-
ble pour une année d'imposition, doit être 
incluse chaque somme relative à une action, 
déduite, en vertu du paragraphe (2), dans le 
calcul de son revenu pour l'année précédente. 

(4) Lorsqu'un montant afférent à une action 
a été inclus, en vertu du paragraphe (1), dans le 
calcul du revenu d'un contribuable pour une 
année d'imposition ou pour l'une des 5 années 
d'imposition précédentes (appelé le « revenu 
indiqué)) au présent paragraphe), il peut être 
déduit dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année, la moins élevée des sommes 
suivantes : 

a) le produit de la multiplication du montant 
visé au sous-alinéa (i) par le facteur visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) la partie de l'impôt étranger accumulé 
applicable au revenu indiqué qui n'était 
pas déductible en vertu du présent para-
graphe au cours d'une année antérieure, 
(ii) le facteur fiscal approprié; 

b) l'excédent éventuel du revenu indiqué sur 
le total des montants afférents à cette action 
qui sont déductibles• en vertu du présent 
paragraphe au cours de l'une quelconque des 
5 années d'imposition précédentes à l'égard 
du revenu indiqué. 

(5) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, un contribuable résidant au Canada a 
reçu un dividende sur une action du capital-
actions d'une société qui était à un moment 
donné une société étrangère affiliée contrôlée 
du contribuable, il peut être déduit, à l'égard de 
la partie du dividende qui, aux termes du règle-
ment, a été payée à partir du surplus imposable 
de la société affiliée, dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l'année, la moins élevée 
des sommes suivantes : 



Prix de base 
rajusté d'une 
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Adjusted cost 
base of share of 
foreign affiliate 

Deduction in 
computing 
adjusted cost 
base 

ible in respect thereof under paragraph 
113(1)(b), and 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts required by 
paragraph 92(1)(a) to be added in com-
puting the adjusted cost base to the tax-
payer of the share before the dividend was 
so received by the taxpayer 

exceeds 
(ii) the total of all amounts required by 
paragraph 92(1)(b) to be deducted in com-
puting the adjusted cost base to the tax-
payer of the share before the dividend was 
so received by the taxpayer. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"91"; 1974-75-76, c. 26, s. 56. 

92. (I) In computing, at any time in a taxa-
tion year, the adjusted cost base to a taxpayer 
resident in Canada of any share owned by the 
taxpayer of the capital stock of a foreign affili-
ate of the taxpayer, 

(a) there shall be added any amount 
required to be included in respect of that 
share by reason of subsection 91(1) or (3) in 
computing the taxpayer's income for the year 
or any preceding taxation year (or that 
would have been so required to be included 
but for subsection 56(4.1) and sections 74.1 
to 75 of this Act and section 74 of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952); and 
(b) there shall be deducted in respect of that 
share 

(i) any amount deducted by the taxpayer 
by reason of subsection 91(2) or (4), and 
(ii) any dividend received by the taxpayer 
before that time to the extent of the 
amount deducted by the taxpayer in 
respect thereof by reason of subsection 
91(5) 

in computing the taxpayer's income for the 
year or any preceding taxation year (or that 
would have been deductible by the taxpayer 
but for subsection 56(4.1) and sections 74.1 
to 75 of this Act and section 74 of the 
bicorne Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952). 

(2) In computing, at any time in a taxation 
year, 

(a) the adjusted cost base to a corporation 
resident in Canada (in this subsection 
referred to as an "owner") of any share of 

a) l'excédent de la partie du dividende sur le 
montant déductible à cet égard en vertu de 
l'alinéa 113(1)b); 
b) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) 

(i) le total des montants qui doivent, aux 
termes de l'alinéa 92(1)a), être ajoutés 
dans le calcul du prix de base rajusté de 
l'action, pour lui, avant qu'il ait reçu le 
dividende, 
(ii) le total des montants qui doivent, aux 
termes de l'alinéa 92(1)b), être déduits 
dans le calcul du prix de base rajusté de 
l'action, pour lui, avant qu'il ait reçu ce 
dividende. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  91»; 
1974-75-76, ch. 26, art. 56. 

92. (1) Dans le calcul, à un moment donné 
d'une année d'imposition, du prix de base 
rajusté, pour un contribuable qui réside au 
Canada, d'une action lui appartenant du capi-
tal-actions d'une société étrangère affiliée de ce 
contribuable : 

a) est ajoutée toute somme relative à l'ac-
tion, à inclure en vertu du paragraphe 91(1) 
ou (3) dans le calcul du revenu du contribua-
ble pour l'année ou pour une année d'imposi-
tion antérieure (ou qui serait à inclure dans 
ce calcul si l'on ne tenait pas compte du 
paragraphe 56(4.1) et des articles 74.1 à 75 
de la présente loi et de l'article 74 de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952); 
b) sont déduits relativement à l'action : 

(i) toute somme qu'il a déduite en vertu 
du paragraphe 91(2) ou (4), 
(ii) tout dividende qu'il a reçu avant ce 
moment, jusqu'à concurrence du montant 
qu'il a déduit relativement à ce dividende 
en vertu du paragraphe 91(5), 

dans le calcul de son revenu pour une année 
ou pour une année d'imposition antérieure 
(ou qui auraient été déductibles par lui si l'on 
ne tenait pas compte du paragraphe 56(4.1) 
et des articles 74.1 à 75 de la présente loi et 
de l'article 74 de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952). 

(2) Dans le calcul, à un moment donné d'une 
année d'imposition : 

a) du prix de base rajusté, pour une société 
résidant au Canada (appelée un « proprié- 
taire» au présent paragraphe), d'une action 
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the capital stock of a foreign affiliate of the 
corporation, or 
(b) the adjusted cost base to a foreign affili-
ate (in this subsection referred to as an 
"owner") of a person resident in Canada of 
any share of the capital stock of another 
Foreign affiliate of that person, 

there shall be deducted, in respect of any divi-
dend received on the share before that time by 
the owner of the share, an amount equal to the 
amount, if any, by which 

(c) such portion of the amount of the divi-
dend so received as was deductible by virtue 
of paragraph 113(1)(d) from the income of 
the owner for the year in computing the 
owner's taxable income for the year or as 
would have been so deductible if the owner 
had been a corporation resident in Canada, 

exceeds 
(d) such portion of any income or profits tax 
paid by the owner to the government of a 
country other than Canada as may reason-
ably be regarded as having been paid in 
respect of the portion described in paragraph 
(c). 

Id em 
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du capital-actions d'une société étrangère 
affiliée de cette société; 
b) du prix de base rajusté, pour une société 
étrangère affiliée (appelée un (( propriétaire » 
au présent paragraphe) d'une personne rési-
dant au Canada, d'une action du capital-
actions d'une autre société étrangère affiliée 
de cette personne, 

il doit être déduit, relativement à tout dividende 
sur cette action reçu par le propriétaire de 
celle-ci avant ce moment, une somme égale à 
l'excédent éventuel du montant calculé à l'ali-
néa c) sur le montant calculé à l'alinéa d): 

c) la partie du montant du dividende ainsi 
reçu qui était déductible, en vertu de l'alinéa 
113(1)d), du revenu du propriétaire pour 
l'année dans le calcul de son revenu imposa-
ble pour l'année ou qui aurait été déductible 
si le propriétaire avait été une société rési-
dant au Canada; 
d) la fraction de tout impôt sur le revenu ou 
sur les bénéfices, payé par le propriétaire au 
gouvernement d'un pays étranger, qu'il est 
raisonnable de considérer comme ayant été 
payée relativement à la partie de la somme 
visée à l'alinéa c). 

(3) Dans le calcul, à un moment donné d'une 
année d'imposition, du prix de base rajusté, 
pour une société qui réside au Canada, de toute 
action du capital-actions d'une société étran-
gère affiliée de la société, il est déduit une 
somme, relative à tout dividende reçu sur l'ac-
tion par la société avant ce moment, égale à la 
fraction du montant ainsi reçu qui a été 
déduite, en vertu du paragraphe 113(2), du 
revenu de la société pour l'année ou toute année 
d'imposition antérieure dans le calcul de son 
revenu imposable. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 92 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 57; 1985, ch. 45, 
art. 126; 1986, ch. 6, art. 49; 1988, ch. 55, 
art. 63. 

(3) In computing, at any time in a taxation 
year, the adjusted cost base to a corporation 
resident in Canada of any share of the capital 
stock of a foreign affiliate of the corporation, 
there shall be deducted an amount in respect of 
any dividend received on the share by the cor-
poration before that time equal to such portion 
of the amount so received as was deducted 
under subsection 113(2) from the income of the 
corporation for the year or any preceding year 
in computing its taxable income. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"92"; 1974-75-76, c. 26, s. 57; 1986, c. 
6, s. 49; 1988, c. 55, s. 63. 

Idem 
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93. (1) Where at any time a corporation 
resident in Canada has so elected, in prescribed 
manner and within the prescribed time, in 
respect of any share of the capital stock of a 
foreign affiliate of the corporation disposed of 
by it or by another foreign affiliate of the 
corporation, for the purposes of this Act, an 
amount equal to the lesser of 

(a) the amount designated by the corpora-
tion in its election, and 
(b) the proceeds of disposition of the share 

93. (1) Lorsqu'une société résidant au 
Canada en a fait le choix, selon les modalités et 
dans le délai réglementaires, en ce qui regarde 
toute action du capital-actions d'une société 
étrangère affiliée de cette société dont elle a 
disposé, ou dont une autre société étrangère 
affiliée de la société a disposé, pour l'applica-
tion de la présente loi, une somme égale au 
moins élevé des montants suivants : 

a) le montant indiqué par la société dans son 
choix; 
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Idem 

Loss limitation 
on disposition 
of silure 

Exempt 
dividends 

shall be deemed to have been a dividend 
received on the share from the affiliate by the 
disposing corporation or disposing affiliate, as 
the case may be, immediately before the dispo-
sition and not to have been proceeds of 
disposition. 

(1.1) Where at any time shares of the capital 
stock of a foreign affiliate of a corporation 
resident in Canada that are excluded property 
are disposed of by another foreign affiliate of 
the corporation (other than a disposition to 
which paragraph 95(2)(c), (d) or (e) applies), 
the corporation shall be deemed to have made 
an election at that time under subsection (1) in 
respect of each such share disposed of and in 
the election to have designated an amount 
equal to such amount as is prescribed. 

(2) Where 
(a) a corporation resident in Canada has 
disposed of a share of the capital stock of any 
foreign affiliate of the corporation, or 
(b) Foreign affiliate of a corporation resi-
dent in Canada has disposed of a share of the 
capital stock of another foreign affiliate of 
the corporation, 

the amount of any capital loss of the disposing 
corporation from the disposition of the share 
shall be deemed to be the amount, if any, by 
which the amount of the capital loss therefrom 
otherwise determined exceeds the total of all 
amounts in respect of exempt dividends 
received by the disposing corporation on the 
share at any time before the disposition. 

(3) For the purposes of subsection (2), 
(a) a dividend received by a corporation 
resident in Canada is an exempt dividend to 
the extent of the amount in respect of the 
dividend that is deductible from the income 
of the corporation in computing its taxable 
income by virtue of paragraph 113(1)(a), (b) 
or (c); and 
(b) a dividend received by a foreign affiliate 
of a corporation resident in Canada from 
another foreign affiliate of that corporation 
is an exempt dividend to the extent of the 
amount, if any, by which the portion of the 
dividend that was not prescribed to have 
been paid out of the pre-acquisition surplus 
of that other affiliate exceeds such portion of 
any income or profits tax paid by the first-
mentioned affiliate as may reasonably be  

b) le produit de disposition de l'action, 
est réputée avoir été un dividende reçu, immé-
diatement avant la disposition, sur l'action, de 
la société affiliée, par la société ou la société 
affiliée qui a procédé à la disposition, et non un 
produit de disposition. 

(1.1) Lorsqu'une société étrangère affiliée 
d'une société résidant au Canada dispose d'ac-
tions du capital-actions d'une autre société 
étrangère affiliée de la société qui constituent 
des biens exclus (à l'exclusion d'une disposition 
à laquelle l'alinéa 95(2)c), d) ou e) s'applique), 
la société est réputée avoir fait un choix au 
moment de la disposition en vertu du paragra-
phe (1) à l'égard de chaque action qui a fait 
l'objet d'une disposition et avoir désigné dans 
ce choix une somme égale à la somme prescrite. 

(2) Dans l'un ou l'autre des cas suivants : 
a) une société résidant au Canada a disposé 
d'une action du capital-actions d'une société 
étrangère affiliée de cette société; 
b) une société étrangère affiliée d'une 
société résidant au Canada a disposé d'une 
action du capital-actions d'une autre société 
étrangère affiliée de la société, 

le montant de toute perte en capital, subie par 
la société qui a procédé à la disposition et 
résultant de la disposition de l'action est réputé 
être l'excédent éventuel de la perte en capital 
subie, calculée par ailleurs, sur la totalité des 
sommes relatives aux dividendes exonérés d'im-
pôt que la société qui a procédé à la disposition 
a reçus sur cette action à un moment donné 
avant la disposition. 

(3) Pour l'application du paragraphe (2) : 
a) un dividende reçu par une société résidant 
au Canada est un dividende exonéré d'impôt 
jusqu'à concurrence du montant relatif au 
dividende qui est déductible du revenu de la 
société dans le calcul de son revenu imposa-
ble en vertu des alinéas 113(1)a), b) ou c); 
b) un dividende reçu par une société étran-
gère affiliée d'une société résidant au 
Canada d'une autre société étrangère affiliée 
de cette société est un dividende exonéré 
d'impôt jusqu'à concurrence de l'excédent 
éventuel de la partie du dividende non consi-
dérée par règlement comme payée sur le 
surplus de l'autre société affiliée antérieur à 
l'acquisition sur la partie de l'impôt sur le 
revenu ou sur les bénéfices payé par la 
société affiliée mentionnée en premier, qu'il 

Idem 
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regarded as having been paid in respect of 
that portion of the dividend. 

est raisonnable de considérer comme payée 
relativement à cette partie du dividende. 

(4) Where a taxpayer resident in Canada or 
a foreign affiliate of the taxpayer (in this sub-
section referred to as the "vendor") has 
acquired shares of a foreign affiliate of the 
taxpayer (in this subsection referred to as the 
"acquired affiliate") on the disposition of 
shares of any other foreign affiliate of the 
taxpayer (other than a disposition to which 
subsection 85(4) applies), the following rules 
apply: 

(a) the capital loss therefrom otherwise 
determined shall be deemed to be nil; and 
(b) in computing the adjusted cost base to 
the vendor of all shares of any particular 
class of the capital stock of the acquired 
affiliate owned by it immediately after the 
disposition there shall be added the amount 
that is equal to that proportion of the 
amount, if any, by which 

(i) the cost amount to it immediately 
before the disposition of the shares dis-
posed of 

exceeds 
(ii) the proceeds of the disposition 

that 
(iii) the fair market value, immediately 
after the disposition, of all shares of that 
class owned by it at that time, 	, 

is of 
(iv) the fair market value, immediately 
after the disposition, of all shares of the 
capital stock of the acquired affiliate 
owned by it at that time. 

(4) Lorsqu'un contribuable résidant au 
Canada ou une société étrangère affiliée du 
contribuable (appelé le « vendeur » au présent 
paragraphe) a acquis des actions d'une société 
étrangère affiliée du contribuable (appelée la 
« Société affiliée acquise » au présent paragra-
phe) lors de la disposition des actions d'une 
autre société étrangère affiliée du contribuable 
(à l'exclusion d'une disposition : à laquelle le 
pàragraphe 85(4) s'applique), les règles suivanL 
tes s'appliquent : 

a) la Perte en capital 'qui en résulte, par 
ailleurs déterminée, est réputée être nulle; 
b) dans le calcul du prix de base rajusté' pour 
le vendeur de toutes les actions de: toute 
catégorie donnée du capital-actions de la 
société affiliée acquise en sa possession 
immédiatement après la disposition, il doit 
être ajouté le montant égal an' produit de la 
multiplication de l'excédent éventuel du 
montant visé au sous-alinéa (i) sur le mon-
tant visé au sous-alinéa (ii) 

(i) le coût indiqué, pour lui, immédiate-
ment avant la disposition des actions dont 
il a été disposé, 
(ii) le produit de disposition, 

par le rapport entre : 
(iii) d'une part, la juste valeur marchande, 
immédiatement après la disposition, de 
toutes les actions de cette catégorie déte-
nues par lui à ce moment, 
(iv) d'autre ,part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la disposi-
tion de toutes les actions du capital-actions 
de la société affiliée acquise détenues par 
lui à ce moment. 

(5) Where the election referred to in subsec-
tion (1) was not made on or before the day on 
or before which the election was required by 
that subsection to be made, the election shall be 
deemed to have ben made on that day if, on or 
before the day that is 3 years after that day, 

(a) the election is made in prescribed 
manner; and 
(b) an estimate of the penalty in respect of 
that election is paid by the corporation when 
that election is made. 

(5) Lôrsque le choix visé au paragraphe (1) 
n'a pas été fait au plus tard à la date à laquelle 
une société était tenue de le faire, le choix est 
réputé avoir été fait à cette date si, au plus tard 
dans les 3 ans suivant cette date : 

a) le choix est fait selon les modalités 
réglementaires; 
b) la société verse le montant estimatif de la 
pénalité relative à ce choix au moment où . 
celui-ci est fait. 
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Special cases 

Penalty for late 
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(5.1) Where, in the opinion of the Minister, 
the circumstances of a case are such that it 
would be just and equitable 

(a) to permit an election under subsection 
(1) to be made after the day that is 3 years 
after the day on or before which the election 
was required by that subsection to be made, 
or 
(b) to permit an election made under subsec-
don (1) to be amended, 

the election or amended election shall be 
deemed to have been made on the day on or 
before which the election was so required to be 
made if 

(c) the election or amended election is made 
in prescribed form, and 
(d) an estimate of the penalty in respect of 
the election or amended election is paid by 
the corporation when the election or amend-
ed election is made, 

and where this subsection applies to the amend-
ment of an election, that election shall be 
deemed not to have been effective. 

(6) For the purposes of this section, the 
penalty in respect of an election or amended 
election referred to in paragraph (5)(a) or 
(5.1)(c) is an amount equal to the lesser of 

(a) 1/4 of 1% of the amount designated in 
the election or amended election for each 
month or part of a month during the period 
commencing with the day on or before which 
the election is required by subsection (1) to 
be made and ending on the day the election 
is made, and 
(b) an amount, not exceeding $8,000, equal 
to the product obtained by multiplying $100 
by the number of months each of which is a 
month all or part of which is during the 
period referred to in paragraph (a). 

(5.1) Lorsque le ministre est d'avis que les 
circonstances d'un cas sont telles qu'il serait 
juste et équitable : 

a) de permettre qu'un choix visé au paragra-
phe (1) soit fait plus de 3 ans après la date à 
laquelle une société était tenue de le faire en 
vertu de ce paragraphe; 
b) de permettre qu'un choix antérieur fait en 
vertu du paragraphe (1) soit modifié, 

le choix ou le choix modifié est réputé avoir été 
fait à la date à laquelle la société était tenue de 
le faire, si : 

c) d'une part, le choix ou le choix modifié est 
fait selon le formulaire prescrit; 
d) d'autre part, la société paie le montant 
estimatif de la pénalité relative au choix ou 
au choix modifié, au moment où celui-ci est 
fait; 

en outre, lorsque le présent paragraphe s'appli-
que à la modification d'un choix, ce choix est 
réputé n'avoir jamais été en vigueur. • 

(6) Pour l'application du présent article, la 
pénalité relative au choix ou au choix modifié 
visé à l'alinéa (5)a) ou (5.1)c) est un montant 
égal à la moins élevée des sommes suivantes : 

a) 1/4 de 1 % du montant indiqué dans le 
choix ou le choix modifié pour chaque mois 
ou partie de mois de la période commençant 
à la date à laquelle une société était tenue de 
faire le choix aux termes du paragraphe (1) 
et se terminant à la date où le choix est fait; 
b) le produit, ne dépassant pas 8 000 $, de la 
multiplication de 100$ par le nombre de 
mois tombant, en tout ou en partie, dans la 
période visée à l'alinéa a). 

Unpaid balance 
of penalty 	• 

(7) The Minister shall, with all (lue dispatch, 
examine each election and amended election 
referred  tom n paragraph (5)(a) or (5.1)(c), 
assess the penalty payable and send a notice of 
assessment to the corporation, and the corpora-
tion shall pay forthwith to the Receiver Gener-
al the amount, if any, by which the penalty so 
assessed exceeds the total of all amounts previ-
ously paid on account of that penalty. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"93"; 1974-75-76, c. 26, s. 58; 
1979, c. 5, s. 31; 1980-81-82-83, c..48, s. 115, c. 
140, s. 55; 1984, c. 45, s. 29. 

(7) Le ministre, avec diligence, examine 
chaque choix et choix modifié visé à l'alinéa 
(5)a) ou (5.1)c), calcule la pénalité payable et 
envoie un avis de cotisation à la société; celle-ci 
doit payer sans délai au receveur général l'excé-
dent éventuel de la pénalité ainsi calculée sur le 
total des sommes antérieurement versées au 
titre de cette pénalité. 1970-71-72, ch. 63, art. 
1  «93 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 58; 1979, ch. 
5, art. 31; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 115, ch. 
140, art. 55; 1984, ch. 45, art. 29; 1985, ch. 45, 
art. 126. 
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Application de 
certaines 
dispositions aux 
fiducies ne 
résida -nt pas au 
Canada 

94. (1) Where, 
(a) at any time in a taxation year of a trust 
that is not resident in Canada or that, but for 
paragraph (c), would not be so resident, a 
person beneficially interested in the trust (in 
this section referred to as a "beneficiary") 
was 

(i) a person resident in Canada, 
(ii) a corporation or trust with which a 
person resident in Canada was not dealing 
at arm's length, or 
(iii) a controlled foreign affiliate of a 
person resident in Canada, and 

(b) at any time in or before the taxation 
year of the trust, 

(i) the trust, or a non-resident corporation 
that would, if the trust were resident in 
Canada, be a controlled foreign affiliate of 
the trust, has, other than in prescribed 
circumstances, acquired property, directly 
or indirectly in any manner whatever, 
from 

(A) a particular person who 
(I) was the beneficiary referred to in 
paragraph (a), was related to that 
beneficiary or was the uncle, aunt, 
nephew or niece of that beneficiary, 
(II) was resident in Canada at any 
time in the 18 month period before 
the end of that year or, in the case of 
a person who has ceased to exist, was 
resident in Canada at any time in the 
18 month period before the person 
ceased to exist, and 
(III) in the case of an individual, had 
before the end of that year been resi-
dent in Canada for a period of, or 
periods the total of which is, more 
than 60 months, or 

(B) a trust or corporation that acquired 
the property, directly or indirectly in 
any manner whatever, from a particular 
person described in clause (A) with 
whom it was not dealing at arm's length 

and the trust was not 
(C) an inter vivos trust created at any 
time before 1960 by a person who at 
that time was a non-resident person, or 
(D) a testamentary trust that arose as a 
consequence of the death of an individu-
al before 1976, or 

94. (1) Lorsque : 
a) d'une part, à un moment donné d'une 
année' 'd'imposition d'une fiducie qui ne 
réside pas au Canada, ou qui, sans l'alinéa 
c); n'y résiderait pas, une personne ayant un 
droit de bénéficiaire sur la fiducie (appelé un 
« bénéficiaire » ail présent article) était : 

(i) une personne résidant au Canada, 
(ii) une société ou . une fiducie avec 
laquelle une personne résidant au Canada 
avait un lien de dépendance, 
(iii) une société étrangère affiliée contrô-
lée d'unè personne résidant au Canada; 

b) d'autre part; à un moment donné, avant là 
fin de l'année d'imposition de la fiducie.: 

(i) soit la fiducie, ou une société non-rési-
dente quiserait une société étrangère affi- 

. liée contrôlée-  dé la fiducie si la fiducie 
résidait au Canada, a acquis des biens, - 
directement ou indirectement, de qùelque 
manière que ce soit, en des circonstances 
différentes des circonstances prévues par 
règlement, atiprès : 

(A) ou bien d'une personne donnée qùi 
remplit lesconditions suivantes : 

(I) elle était le bénéficiaire Visé à 
• l'alinéa a), elle était liée à ce bénéfi-
ciaire ou elle était l'oncle, la tante, le 
neveu ou la nièce de cé bénéficiaire, 
(II) elle résidait au Canada à un 
moment donné de la période de 18 
mois précédant la fin de cette année 
ou, dans le cas d'une personne qui a 
cessé d'eXister, elle résidait au 
Canada à un morrient donné de là 
période de 18 mois avant de cesser 
d'exister, 
(III) dans le cas d'un particulier; elle 
avait, avant la fin de cette année, 

. résidé au Canada pendant une où plu-
sieurs périodes représentant, au total, 
plus de 60 mois, 

(B) ou bien d'une fiducie ou d'une 
société qui a acquis le bien directement 
ou indirectement, de quelque manière 
que ce soit, auprès d'une personne 
donnée visée à la division (A) avec 
laquelle elle avait un lien de dépen-
dance, 

et la fiducie n'était : 	, 

(C) hi une fiducie non testamentaire 
créée à un moment donné avant 1960 
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(ii) all or any part of the interest of the 
beneficiary in the trust was acquired 
directly or indirectly by the beneficiary by 
way of 

(A) purchase, 
(B) gift, bequest or inheritance from a 
person referred to in clause (i)(A) or 
(B), or 
(C) the exercise of a power of appoint-
ment by a person referred to in clause 
(i)(A) or (B), 

the following rules apply for that taxation year 
of the trust: 

(c) where the amount of the income or capi-
tal of the trust to be distributed at any time 
to any beneficiary of the trust depends on the 
exercise by any person of, or the failure by 
any person to exercise, any discretionary 
power, 

(i) the trust shall be deemed for the pur-
poses of this Part to be a person resident in 
Canada not exempt from tax under section 
149 whose taxable income for the taxation 

• 	year is the total of 
(A) the amount, if any, that would but 
for this subparagraph be its taxable 
income earned in Canada for that year, 
(B) the amount that would, if it were a 
trust to which paragraph (d) applies, be 
its foreign accrual property income for 
that year, and 
(C) the amount, if any, by which the 
amount required by section 91 to be 
included in computing its income for the 
year exceeds the amount deducted for 
that year by virtue of subsections 91(2), 
(4) and (5), and 

(ii) for the purposes of section 126, 
(A) the amounts referred to in clauses 
(i)(B) and (C) shall be deemed to be 
income of the trust from sources in the 
country other than Canada in which the 
trust would, but for subparagraph (i), be 
resident, and 
(B) such part of any income or profits 
tax paid by the trust for the year (other 
than any tax paid by virtue of this sec-
tion) that may reasonably be regarded 
as having been paid in respect of that 
income shall be deemed to be the non-
business-income tax paid by the trust to 
the government of that country, and  

par une personne qui, à ce moment, 
n'était pas résidante, 
(D) ni une fiducie testamentaire créée à 
la suite du décès d'un particulier avant 
1976, 

(ii) soit la totalité ou une partie de la 
participation du bénéficiaire de la fiducie a 
été acquise, directement ou indirectement, 
par le bénéficiaire par : 

(A) achat, 
(B) don, legs ou héritage auprès d'une 
personne visée à la division (i)(A) ou 
(B), 
(C) l'exercice par toute personne visée à 
la division (i)(A) ou (B) d'un pouvoir de 
nomination, 

les règles suivantes s'appliquent pour cette 
année d'imposition de la fiducie : 

c) lorsque le montant du revenu ou du capi-
tal de la fiducie à attribuer à un m' ornent 
donné à un bénéficiaire de la fiducie est 
fonction de l'exercice ou de l'absence d'exer-
cice, par une personne, d'un pouvoir discré-
tionnaire: 

(i) la fiducie est réputée, pour l'applica-
tion de la présente partie, être une per-
sonne résidant au Canada non exonérée de 
l'impôt en vertu de l'article 149 et dont le 
revenu imposable pour l'année d'imposi-
tion est le total des montants suivants : 

(A) le montant qui serait, sans le pré-
sent sous-alinéa, son revenu imposable 
gagné au Canada pour cette année, 
(B) le montant qui constituerait, s'il 
s'agissait d'une fiducie à laquelle s'ap-
plique l'alinéa d), son revenu étranger 
accumulé, tiré de biens pour cette année, 
(C) l'excédent éventuel du montant à 
inclure, selon l'article 91, dans le calcul 
de son revenu pour l'année sur le mon-
tant déduit pour cette année en vertu 
des paragraphes 91(2), (4) et (5), 

(ii) pour l'application de l'article 126: 
(A) les montants visés aux divisions 
(i)(B) et (C) sont réputés faire partie du 
revenu de la fiducie provenant de sour-
ces situées dans le pays étranger où, sans 
le sous-alinéa (i), elle aurait sa rési-
dence, 
(B) la partie de l'impôt sur le revenu ou 
sur les bénéfices payé par la fiducie pour 
l'année (à l'exception de l'impôt payé en 
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(d) in any other case, for the purposes of 
subsections 91 (1) to (4) and section 95, 

(i) the trust shall, with respect to any 
beneficiary under the trust the fair market 
value of whose beneficial interest in the 
trust is not less than 10% of the total fair 
market value of all beneficial interests in 
the trust, be deemed to be a non-resident 
corporation that is controlled by the 
beneficiary, 
(ii) the trust shall be deemed to be a 
non-resident corporation having a capital 
stock of a single class divided into 100 
issued shares, and 
(iii) each beneficiary under the trust shall 
be deemed to own at any time the number 
of the issued shares that is equal to the 
proportion of 100 that 

(A) the fair market value at that time 
of the beneficiary's beneficial interest in 
the trust 

is of 
(B) the fair market value at that time 
of all beneficial interests in the trust. 
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vertu du présent article) qu'il est raison-
nable de considérer comme payée à 
l'égard de ce revenu est réputée être 
l'impôt sur le revenu ne provenant pas 
d'une entreprise, payé par la fiducie au 
gouvernement de ce pays; 

d) dans tout autre cas, pour l'application des 
paragraphes 91(1) à (4) et de l'article 95 : 

(i) la fiducie est, à l'égard d'un bénéfi-
ciaire en vertu de la fiducie qui détient sur 
celle-ci un droit de bénéficiaire ayant une 
juste valeur marchande non inférieure à 
10 % de la juste valeur marchande totale 
de tous les droits de bénéficiaire détenus 
sur la fiducie, réputée être une société 
non-résidente qui est contrôlée par le 
bénéficiaire, 
(ii) la fiducie est réputée être une société 
non-résidente ayant un capital-actions 
d'une seule catégorie divisé en 100 actions 
émises, 
(iii) chaque bénéficiaire de la fiducie est 
réputé posséder, à un moment donné, une 
certaine quantité des actions émises égale 
au produit de la multiplication de 100 par 
le rapport entre : 

(A) d'une part, la juste valeur mar-
chande, à Ce moment, de son droit de 
bénéficiaire sur la fiducie, 
(B) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, à ce moment, de tous les droits 
de bénéficiaire sur la fiducie. 

Rights and 
obligations 

Deduction in 
computing 
taxable income 

(2) Where paragraph (1)(c) is applicable to 
a trust, each person described in clause 
(1)(b)(i)(A) or (B) shall jointly and severally 
with the trust have the rights and obligations of 
the trust by virtue of Divisions I and J and shall 
be subject to the provisions of Part XV, but no 
amount in respect of taxes, penalties, costs and 
other amounts payable under this Act shall be 
recoverable from any such person except to the 
extent of 

(a) amounts paid to the person by the trust 
or the payment of which from the trust the 
person is entitled to enforce; and 
(b) amounts received by the person on the 
disposition of an interest in the trust. 

(3) In computing the amount of taxable 
income of a trust to which paragraph (1)(c) 
applies for any taxation year, there may be 
deducted such portion of the amount that 

(2) Lorsque l'alinéa (1)c) s'applique à une 
fiducie, toute personne visée à la division 
(1)b)(i)(A) ou (B) partage solidairement avec 
la fiducie les droits et obligations qu'a cette 
dernière en vertu des sections I et J et elle est 
assujettie aux dispositions de la partie XV; 
toutefois, aucune somme afférente aux impôts, 
pénalités, frais et autres montants payables en 
vertu de la présente loi n'est recouvrable contre 
cette personne, sauf jusqu'à concurrence : 

a) d'une part, des sommes que lui a versées 
la fiducie, ou dont elle a le droit d'exiger le 
paiement de la fiducie; 
b) d'autre part, des sommes qu'elle a reçues 
lors de la disposition d'une participation dans 
la fiducie. 

(3) Dans le calcul du revenu imposable d'une 
fiducie à laquelle s'applique l'alinéa (1)c), pour 
une année d'imposition donnée, il peut être 
déduit la fraction du montant qui, sans le pré- 
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Deduction from 
foreign accrual 
property 
income 

Adjusted cost 
base of capital 
interest in trust 

Where finsncial 
assistance given 

would, but for this subsection, be included in 
computing the taxable income of the trust for 
the year by virtue of clauses (1)(c)(i)(B) and 
(C) as may reasonably be considered as having 
become an amount payable in the year within 
the meaning of subsection 104(24) to a 
beneficiary. 

(4) In computing the foreign accrual prop-
erty income of a trust to which paragraph 
(1)(d) applies for any taxation year, there may 
be deducted such portion of the amount that 
would, but for this subsection, be the foreign 
accrual property income of the trust as may 
reasonably be considered as having become an 
amount payable in the year within the meaning 
of subsection 104(24) to a beneficiary. 

(5) In computing, at any time in a taxation 
year, the adjusted cost base to a taxpayer resi-
dent in Canada of a capital interest in a trust to 
which paragraph (1)(d) applies, 

(a) there shall be added any amount 
required by subsection 91(1) or (3) to be 
included in computing the taxpayer's income 
for the year or any preceding taxation year 
(or that would have been so required to be 
included but for subsection 56(4.1) and sec-
tions 74.1 to 75 of this Act and section 74 of 
the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952) in respect 
of that interest; and 
(b) there shall be deducted any amount 
deducted by the taxpayer by reason of sub-
section 91(2) or (4) in computing the taxpay-
er's income for the year or any preceding 
taxation year (or that would have been so 
deductible by the taxpayer but for subsection 
56(4.1) and sections 74.1 to 75 of this Act 
and section 74 of the Income Tax Act, chap-
ter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952) in respect of that interest. 

(6) For the purposes of paragraph (1)(b), a 
trust or a non-resident corporation shall be 
deemed to have acquired property from any 
person who has given a guarantee on its behalf 
or from whom it has received any other finan-
cial assistance whatever.  

sent paragraphe, serait compris dans le calcul 
du revenu imposable de la fiducie pour l'année 
en vertu des divisions (1)c)(i)(B) et (C) qu'il 
est raisonnable de considérer comme étant 
devenue une somme payable au cours de l'an-
née, au sens du paragraphe 104(24), à un 
bénéficiaire. 

(4) Dans le calcul du revenu étranger accu-
mulé, tiré de biens, d'une fiducie à laquelle 
s'applique l'alinéa (1)d), pour une année d'im-
position donnée, il peut être déduit la fraction 
du montant qui, sans le présent paragraphe, 
constituerait le revenu étranger accumulé, tiré 
de biens, de la fiducie qu'il est raisonnable de 
considérer comme étant devenue une somme 
payable au cours de l'année, au sens du para-
graphe 104(24), à un bénéficiaire. 

(5) Dans le calcul, à un moment donné d'une 
année d'imposition, du prix de base rajusté 
pour un contribuable qui réside au Canada 
d'une participation au capital d'une fiducie à 
laquelle s'applique l'alinéa (1)d) : 

a) est ajoutée toute somme relative à cette 
participation, à inclure en vertu du paragra-
phe 91(1) ou (3) dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure (ou qui serait à 
inclure dans ce calcul si l'on ne tenait pas 
compte du paragraphe 56(4.1) et des articles 
74.1 à 75 de la présente loi et de l'article 74 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952); 
b) est déduite toute somme relative à cette 
participation qu'il a déduite en vertu du 
paragraphe 91(2) ou (4) dans le calcul de 
son revenu pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure (ou qui serait déduc-
tible par lui si l'on ne tenait pas compte du 
paragraphe 56(4.1) et des articles 74.1 à 75 
de la présente loi et de l'article 74 de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952). 

(6) Pour l'application de l'alinéa (1)b), une 
fiducie ou une société non-résidente est réputée 
avoir acquis un bien auprès d'une personne qui 
a fourni une garantie pour son compte ou dont 
elle a reçu quelque autre aide financière. 

Beneficially 
interested 

(7) For the purposes of this section, a person 
is beneficially interested in a trust if that 
person has any right (whether immediate or 
future, whether absolute or contingent or 

(7) Pour l'application du présent article, une 
personne a un droit de bénéficiaire sur une 
fiducie si elle possède un droit (actuel ou éven-
tuel, avec ou sans réserve, ou conditionnel ou 
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whether conditional on or subject to the exer-
cise of' a discretionary power by any person or 
persons) to receive any of the income or capital 
of the trust either directly from the trust or 
indirectly through one or more other trusts. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"94"; 1974-75-76, c. 26, 
s. 59; 1980-81-82-83, c. 140, S. 56; 1984, c. 1, s. 
41; 1985, c. 45, s. 45; 1986, c. 6, s. 50; 1988, c. 
55, s. 64. 

assujetti à l'exercice d'un pouvoir discrétion-
naire d'une ou de plusieurs personnes) de rece-
voir une partie quelconque du revenu ou du 
capital de la fiducie, directement de la fiducie 
ou indirectement par l'entremise d'une ou de 
plusieurs autres fiducies. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 94 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 59; 
1980-81-82-83, ch. 140, art. 56; 1984, ch. 1, 
art. 41; 1985, ch. 45, art. 45 et 126; 1986, ch. 6, 
art. 50; 1988, ch. 55, art. 64. 

Offshore 
investinent fund 
property 

Bien d'un fonds 
de placement 
non-résident 

94.1 (1) Where in a taxation year a taxpay-
er, other than a non-resident-owned investment 
corporation, holds or has an interest in property 
(in this section referred to as an "offshore 
investment fund property") 

(a) that is a share of the capital stock of, an 
interest in, or a debt of, a non-resident entity 
(other than a controlled foreign affiliate of 

• the taxpayer or a prescribed non-resident 
entity) or an interest in or a right or option 
to acquire such a share, interest or debt, and 
(b) that may reasonably be considered to 
derive its value, directly or indirectly, 
primarily from portfolio investments of that 
or any other non-resident entity in 

(i) shares of the capital stock of one or 
more corporations, 
(ii) indebtedness or annuities, 
(iii) interests in one or more corporations, 
trusts, partnerships, organizations, funds 
or entities, 
(iv) commodities, 
(v) real estate, 
(vi) Canadian or foreign resource proper-
ties, 
(vii) currency of a country other than 
Canada, 
(viii) rights or options to acquire or dis-
pose of any of the foregoing, or 
(ix) any combination of the foregoing, 

and it may reasonably be concluded, having 
regard to all the circumstances, including 

(c) the nature, organization and operation of 
any non-resident entity and the form of, and 
the terms and conditions governing, the tax-
payer's interest in, or connection with, any 
non-resident entity, 
(d) the extent to which any income, profits 
and gains that may reasonably be considered 
to be earned or accrued, whether directly or 
indirectly, for the benefit of any non-resident 

94.1 (1) Lorsque, au cours d'une année 
d'imposition, un contribuable, autre qu'une 
société de placement appartenant à des non-
résidents, détient un bien ou a un droit sur un 
bien (appelé « bien d'un fonds de placement 
non-résident)) au présent article) qui répond 
aux conditions suivantes : 

a) il est une action du capital-actions d'une 
entité non-résidente (autre qu'une société 
étrangère affiliée contrôlée du contribuable 
ou une entité non-résidente visée par règle-
ment) ou une participation dans une telle 
entité, ou une créance sur elle, ou un droit 
sur une telle action, participation ou créance 
ou un droit ou une option d'achat d'une telle 
action, participation ou créance; 
b) sa valeur peut raisonnablement être consi-
dérée comme découlant principalement, 
directement ou indirectement, de placements 
de portefeuille de cette même entité ou de 
toute autre entité non-résidente : 

(i) en actions du capital-actions d'une ou 
de plusieurs sociétés, 
(ii) en créances ou en rentes, 
(iii) en participations dans un ou plusieurs 
fonds ou organismes ou dans une ou plu-
sieurs sociétés, fiducies, sociétés de person-
nes ou entités, 
(iv) en marchandises, 
(v) en biens immeubles, 
(vi) en avoirs miniers canadiens ou étran-
gers, 
(vii) en monnaie autre que la monnaie 
canadienne, 
(viii) en droits ou options d'achat ou de 
disposition de l'une des valeurs qui 
précèdent, 
(ix) en toute combinaison de ce qui 
précède, 

et que l'on peut raisonnablement conclure, 
compte tenu des circonstances, y compris : 
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Definitions 

entity are subject to an income or profits tax 
that is significantly less than the income tax 
that would be applicable to such income, 
profits and gains if they were earned directly 
by the taxpayer, and 
(e) the extent to which the income, profits 
and gains of any non-resident entity for any 
fiscal period are distributed in that or the 
immediately following fiscal period, 

that one of the main reasons for the taxpayer 
acquiring, holding or having the interest in 
such property was to derive a benefit from 
portfolio investments in assets described in any 
of subparagraphs (b)(i) to (ix) in such a 
manner that the taxes, if any, on the income, 
profits and gains from such assets for any 
particular year are significantly less than the 
tax that would have been applicable under this 
Part if the income, profits and gains had been 
earned directly by the taxpayer, there shall be 
included in computing the taxpayer's income 
for the year the amount, if any, by which 

(I) the total of all amounts each of which is 
the product obtained when 

(i) the designated cost to the taxpayer of 
the offshore investment fund property at 
the end of a month in the year 

is multiplied by 
(ii) the quotient obtained when the pre-
scribed rate of interest for the period 
including that month is divided by 12 

exceeds 
(g) the taxpayer's income for the year (other 
than a capital gain) from the offshore invest-
ment fund property determined without ref-
erence to this subsection. 

(2) In this section,  

c) la nature, l'organisation et les activités de 
toute entité non-résidente, ainsi que les for-
malités et les conditions régissant la partici-
pation du contribuable dans toute entité non-
résidente ou les liens qu'il a avec une telle 
entité; 
d) la mesure dans laquelle les revenus, béné-
fices et gains qu'il est raisonnable de considé-
rer comme ayant été gagnés ou accumulés, 
directement ou indirectement, au profit de 
toute entité non-résidente sont assujettis à un 
impôt sur le revenu ou sur les bénéfices qui 
est considérablement moins élevé que l'impôt 
sur le revenu dont ces revenus, bénéfices et 
gains seraient frappés s'ils étaient gagnés 
directement par le contribuable; 
e) la mesure dans laquelle les revenus, béné-
fices et gains de toute entité non-résidente 
pour un exercice donné sont distribués au 
cours de ce même exercice ou de celui qui le 
suit, 

que l'une des raisons principales pour le contri-
buable d'acquérir, de détenir ou de posséder un 
droit sur un tel bien était de tirer un bénéfice 
de placements de portefeuille dans des biens 
visés à l'un des sous-alinéas b)(i) à (ix) de 
façon que les impôts sur les revenus, bénéfices 
et gains provenant de ces biens pour une année 
donnée soient considérablement moins élevés 
que l'impôt dont ces revenus, bénéfices et gains 
auraient été frappés en vertu de la présente 
partie s'ils avaient été gagnés directement par 
le contribuable, celui-ci doit inclure dans le 
calcul de son revenu pour l'année l'excédent 
éventuel du total visé à l'alinéa f) sur le mon-
tant visé à l'alinéa g): 

f) le total des montants dont chacun est le 
produit de la multiplication du montant visé 
au sous-alinéa (i) par le quotient visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le coût désigné, pour le contribuable, 
du bien d'un fonds de placement non-rési-
dent à la fin d'un mois donné de l'année, 
(ii) le quotient de la division par 12 du 
taux d'intérêt prescrit pour la période com-
prenant ce mois; 

g) le revenu du contribuable pour l'année 
(autre qu'un gain en capital) tiré d'un bien 
d'un fonds de placement non-résident et 
déterminé compte non tenu du présent 
paragraphe. 

(2) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 

Définitions 



Impôt sur le revenu 	• • , 	 • 	 [94.1(2)] 	Chiai): 1 	583 

« coût désigné » 
"riesignated..." 

"non-resident 
entity" 
«entité...» 

"designated cost" to a taxpayer at any time in 
a taxation year of an offshore investment 
fund property that the taxpayer holds or has 
an interest in means the amount determined 
by the formula 

A+B+C+D 

where 
A is the cost amount to the taxpayer of the 

property at that time (determined without 
reference to paragraph 53(1)(m)), 

B is, where an additional arnount has been 
made available by a person to another 
person after 1984 and before that time, 
whether by way of gift, loan, payment for 
a share, transfer of property at less than 
its fair market value or otherwise, in cir-
cumstances such that it may reasonably 
be concluded that one of the main reasons 
for so making the additional amount 
available to the other person was to 
increase the value of the property, the 
total of all amounts each of which is the 
amount, if any, by which such an addi-
tional amount exceeds any increase in the 
cost amount to the taxpayer of the prop-
erty by virtue of that additional amount, 

C is the total of all amounts each of which is 
an amount included in respect of the off-
shore investment fund property by virtue 
of this section in computing the taxpayer's 
income for a preceding taxation year, and 

D is, where the taxpayer held or had the 
interest in the property at the end of 1984, 
the amount, if any, by which the fair 
market value of the property at that time 
exceeds the cost amount to the taxpayer 
of the property at that time, 

except that the designated cost of an offshore 
investment fund property that is a prescribed 
offshore investment fund property is nil; 

"non-resident entity" means a corporation that 
is not resident in Canada, a partnership, 
organization, fund or entity that is not resi-
dent or is not situated in Canada or a trust 
with respect to which the rules in paragraph 
94(1)(c) or (d) apply. 

« coût désigné » S'agissant du coût désigné, 
pour un contribuable à un moment donné 
d'une année d'imposition, d'un bien d'un 
fonds de placement non-résident qu'il détient 
ou sur lequel il a un droit, le montant calculé 
selon la formule suivante : , 

A+B+C+D 

où : 	' 
A représente le coût indiqué du bien pour le 

' contribuable à ce Moment (déterminé 
compte non tenu de l'alinéa 53(1)m)); 

B, lorsqu'une personne a mis un montant 
supplémentaire' à la diposition d'une 
autre personne après 1984 et avant ce 
moment: sous forme de don, de prêt; de 
paièment d'une action, d'un transfert de 
biens à un montant inférieur à la juste 
valeur marchande de celui-ci ou autre-
ment, dans 'des circonstances telles que 
l'on peut raisonnablement conclure que 
l'une des raisons principales d'avoir mis ce 
montant supplémentaire à la disposition 
de cette autre personne était d'augmenter 
la valeur du bien, le total des montants 
dont chacun constitue l'excédent éventuel 
d'un tel montant supplémentaire sur toute 
augmentation du coût indiqué du bien 
pour le contribuable en raison de ce Mon-
tant supplémentaire; 

C le total des montants dont chacun consti-
tue un montant inclus, en vertu du présent 
article, dans le calcul du revenu du contri-
buable pour une année d'imposition précé-
dente à l'égard d'un bien d'un fends de 
placement non-résident; 

D, lorsque le contribuable détenait le bien ou 
avait un droit sur celui-ci à la fin de 1984, 
l'excédent éventuel de la juste valeur Mar-
chande du bien à ce moment sur le coût 
indiqué du bien pour le'contribuàble à ce 
intiment. 

Toutefois, le coût. 'désigné d'un bien d'un' 
fonds de 'placement non-résident qùi est un 
bien, visé par règlement, d'un fonds de place-
ment rien-résident est nul. 

« entité non-résidente)> Société qui ne réside pas 
au Canada, société de personnes, organisme, 
fonds ou entité qui ne réside pas au Canada 
ou qui n'y est Pas situé, ou fiducie à l'égard 
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(3) Where subsection (1) is applied with 
respect to an offshore investment fund property 
that was 

(a) held by the taxpayer on February 15, 
1984, 
(b) received as a stock dividend in respect of 
a share of the capital stock of a non-resident 
entity held by the taxpayer on February 15, 
1984, 
(c) received as a stock dividend in respect of 
a share of the capital stock of a non-resident 
entity that the taxpayer had previously 
received as described in paragraph (b), or 
(d) substituted for a property ,  held by the 
taxpayer on February 15, 1984 pursuant to 
an arrangement that existed on that date, 

the reference to "1984" in the descriptions of B 
and D in the definition "designated cost" in 
subsection (2) shall be read as a reference to 
"1985". 1984, c. 45, s. 30; 1985, c. 45, ss. 46, 
148. 

de laquelle les règles prévues aux alinéas 
94(1)c) et d) s'appliquent. 

(3) Pour l'application du paragraphe (1) en 
ce qui concerne un droit sur un bien d'un fonds 
de placement non-résident : 

a) détenu par le contribuable le 15 février 
1984; 
b) reçu comme dividende en actions à 
l'égard d'une action du capital-actions d'une 
entité non-résidente détenue par le contri-
buable le 15 février 1984; 
c) reçu comme dividende en actions à 
l'égard d'une action du capital-actions d'une 
entité non-résidente que le contribuable avait 
précédemment reçue à titre de dividende 
conformément à l'alinéa b); 
d) substitué à un bien détenu par le contri-
buable le 15 février 1984 conformément à un 
arrangement qui existait à cette date, 

la mention « 1984 », aux éléments B et D figu-
rant à la définition de « coût désigné », au para-
graphe (2), doit être remplacée par la mention 
«1985 ». 1984, ch. 45, art. 30; 1985, ch. 45, art. 
46 et 148. 

Interprétation 

Définitions 
applicables à la 
présente 
sous-section 

« année 
d'imposition » 
"taxation..." 

95. (1) In this subdivision, 

"controlled foreign affiliate", at any time, of a 
taxpayer resident in Canada means a foreign 
affiliate of the taxpayer that was, at that 
time, controlled by 

(a) the taxpayer, 
(b) the taxpayer and not more than four 
other persons resident in Canada, or 
(c) a related group of which the taxpayer 
was a member; 

"excluded property" of a foreign affiliate of a 
taxpayer means any property of the foreign 
affiliate that is 

(a) used or held by the foreign affiliate 
principally for the purpose of gaining or 
producing income from an active business, 
(b) shares of the capital stock of another 
foreign affiliate of the taxpayer where all 
or substantially all of the property of the 
other foreign affiliate is excluded property, 
or 
(c) an amount receivable the interest on 
which is, or would be if interest were 
payable thereon, income from an active 
business by virtue of subparagraph 
(2)(a)(ii), 

95. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente sous-section. 

i( année d'imposition » À l'égard d'une société 
étrangère affiliée d'un contribuable, la 
période dans le cadre de laquelle les comptes 
de la société étrangère affiliée sont habituel-
lement dressés, cette période ne pouvant 
cependant dépasser 53 semaines. 

(( bien exélu » S'agissant d'un bien exclu d'une 
société étrangère affiliée d'un cOntribuable, 
tout bien de celle-ci : 

a) soit qu'elle utilise ou détient principale-
ment en vue de tirer un revenu d'une 
entreprise exploitée activement; 
b) soit qui consiste en des actions du capi-
tal-actions d'une autre société étrangère 
affiliée du contribuable lorsque la totalité, 
ou presque, des biens de cette autre société 
étrangère affiliée sont des biens exclus; 
c) soit qui consiste en un montant à rece-
voir sur lequel les intérêts constituent ou 
constitueraient, si des intérêts étaient 
payables, un revenu tiré d'une entreprise 
exploitée activement, en vertu du sous-ali-
néa (2)a)(ii). 

« bien exclu » 
"excluded..." 
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"foreign 
accrual 
property 
income" 
« revenu...» « 

and for the purpose of this definition, where 
a foreign affiliate of a taxpayer has an inter-
est in a partnership and the fair market value 
of the interest is equal to or greater than 10% 
of the fair market value of all interests in the 
partnership, the partnership shall be deemed 
to be another foreign affiliate of the taxpayer 
and the interest 'of the foreign affiliate in the 
partnership shall be deemed to be shares of 
the capital stock of that other foreign 
affiliate; 

"foreign accrual property income" of a foreign 
affiliate of a taxpayer, for any taxation year 
of the affiliate, means the amount deter-
mined by the formula 

(A + B + C) — (D + E + F) 

where 
A is the total of the affiliate's incomes for 

the year from property and businesses 
other than active businesses, other than 

(a) interest that would, by virtue of 
paragraph 81(1)(m), not be included in 
computing the income of the affiliate if 
it were resident in Canada, 
(b) a dividend from another foreign 
affiliate of the taxpayer, or 
(e) a taxable dividend to the extent that 
the amount thereof would, if the divi-
dend were received by the taxpayer, be 
deductible by the taxpayer under section 
112, 

B is such portion of the affiliate's taxable 
capital gains for the year from dispositions 
of property, other than dispositions of 
excluded property to which none of para-
graphs (2)(c), (d) and (e) apply, as may 
reasonably be considered to have accrued 
after its 1975 taxation year, 

C is, where the affiliate is a controlled for-
eign affiliate of the taxpayer, the amount 
that would be required to be included in 
computing its income for the year if 

(a) subsection 94.1(1) were applicable 
in computing that income, and 
(b) the words "earned directly by the 
taxpayer" in that •subsection were 
replaced by the words "earned by the 
person resident in Canada in respect of 
whom the taxpayer is a foreign affili-
ate", 

En outre, pour l'application de la présente 
définition, lorsqu'une société étrangère affi-
liée d'un contribuable a une participation 
dans une société de personnes et que la juste 
valeur marchande de sa participation est au 
moins égale à 10 % de la juste valeur mar-
chande de l'ensemble des participations dans 
la société de personnes, la société de person-
nes est réputée être une autre société étran-
gère affiliée du contribuable et la participa-
tion de la société étrangère affiliée dans la 
société de personnes est réputée représenter 
des actions du capital-actions de cette autre 
société étrangère affiliée. 

facteur fiscal approprié » 
a) Lorsque le contribuable est un 
particulier, 2; 
b) lorsque le contribuable est une société, 
le quotient de la division de l'unité par le 
pourcentage fixé à I:alinéa 123(1)a). 

impôt étranger accumulé)) S'agissant de l'im-
pôt étranger accumulé applicable à tout 
montant inclus, en vertu du paragraphe 
91(1), dans le calcul du revenu d'un contri-
buable pour une année d'imposition, à 
l'égard d'une société étrangère affiliée 
donnée du contribuable : 

a) la fraction de tout impôt sur le revenu 
ou les bénéfices qui a été payé : 

(i) soit par la société affiliée donnée, 
(ii) soit par toute autre société étran-
gère affiliée du contribuable à l'égard 
d'un dividende reçu de la société affiliée 
donnée, 

et qu'il est raisonnable de considérer 
comme étant applicable à ce montant; 
b) tout montant çonsidéré, aux termes du 
règlement, à l'égard de la société affiliée 
donnée comme étant un impôt étranger 
accumulé applicable à ce montant. 

pourcentage de droit au surplus)) S'agissant 
du pourcentage de droit au surplus, à un 
moment donné, d'un contribuable, à l'égard 
d'une société étrangère affiliée, s'entend au 
sens du règlement. 

pourcentage de participation>) Le pourcentage 
de participation d'une action donnée, appar-
tenant à un contribuable, du capital-actions 
d'une société relativement à une société 
étrangère affiliée de ce contribuable qui 
était, à la fin de son année d'imposition, une 

« facteur fiscal 
approprié ,? 
"relevant..." 

« impôt 
étranger 
accumulé 
"foreign 
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D is the total of the affiliate's losses for the 
year from property and businesses other 
than active businesses determined as if 
there were not included in the affiliate's 
income any amount described in para-
graph (a), (b) or (c) of the description of 
A, 

E is such portion of the affiliate's allowable 
capital losses for the year from disposi-
tions of property, other than dispositions 
of excluded property to which none of 
paragraphs (2)(c), (d) and (e) apply, as 
may reasonably be considered to have 
accrued after its 1975 taxation year, and 

F is the amount prescribed to be the deduct- 
•ible loss of the affiliate for the year and 
the five immediately preceding taxation 
years; 

"foreign accrual tax" applicable to any amount 
included in computing a taxpayer's income 
by virtue of subsection 91(1) for a taxation 
year in respect of a particular foreign affili-
ate of the taxpayer means 

(a) the portion of any income or profits 
tax that was paid by 

(i) the particular affiliate, or 
(ii) any other Foreign affiliate of the 
taxpayer in respect of a dividend 
received from the particular affiliate 

and that may reasonably be regarded as 
applicable to that amount, and 
(b) any amount prescribed in respect of 
the particular affiliate to be foreign accru-
al tax applicable to that amount; 

"foreign affiliate", at any time, of à taxpayer 
(other than a non-resident-owned investment 
corporation) resident in Canada means a cor-
poration (other than a corporation resident in 
Canada) in which, at that time, the taxpay-
er's equity percentage was not less than 10%; 

"participating percentage" of a particular share 
owned by a taxpayer of the capital stock of a 
corporation in respect of any foreign affiliate 
of the taxpayer that was, at the end of its 
taxation year, a controlled foreign affiliate of 
the taxpayer is 

(a) where the foreign accrual property 
income of the affiliate for that year is 
$5,000 or less, nil, and 
(b) where the foreign accrual property 
income of the affiliate for that year 
exceeds $5,000,  

société étrangère affiliée contrôlée de ce con-
tribuable est : 

a) lorsque le revenu étranger accumulé, 
tiré de biens, de la société affiliée pour 
cette année est de 5 000 $ au plus, nul; 
b) lorsque le revenu étranger accumulé, 
tiré de biens, de la société affiliée pour 
cette année dépasse 5 000 $, égal : 

(i) lorsque la société affiliée et chaque 
société qui doit entrer en ligne de 
compte dans la détermination du pour-
centage d'intérêt du contribuable dans 
la société affiliée n'a qu'une Seule caté-
gorie d'actions émises à la fin 'de cette 
année d'imposition de la société affiliée, 
au pourcentage qui équivaudrait au 
pourcentage d'intérêt du contribuable 
dans la société affiliée à ce moment à 
supposer qu'il ne possède aucune autre 
action que l'action donnée (supposition 
qui, en aucun cas, ne sera faite pour ce 
qui est de déterminer si une société est 
ou non une société étrangère affiliée du 
contribuable), 
(ii) dans tout autre cas, au pourcentage 
déterminé selon les modalités réglemen-
taires. 

« revenu étranger accumulé, tiré de biens » 
S'agissant du revenu étranger accumulé, tiré 
de biens, d'une société étrangère affiliée d'un 
contribuable, pour une année d'imposition de 
la société affiliée, le montant calculé 'selon la 
formule suivante : 

(A + B + C) — (D + E + F) 

où : 
A représente le total des revenus tirés par la 

société affiliée, pour l'année, de biens et 
d'entreprises autres que des entreprises 
exploitées activement, à l'exception : 

a) de l'intérêt qui, en vertu de l'alinéa 
•81(1)m), ne serait pas inclus dans le 
calcul du revenu de la société affiliée si 
elle résidait au Canada; 
b) d'un dividende d'une autre société 
étrangère affiliée du contribuable; 
c) d'un dividende imposable dans la 
mesure où le montant de celui-ci serait, 
si le dividende était reçu par le contri-
buable, déductible par lui en vertu de 
l'article 112; 

« revenu 
étranger 
accumulé, tiré 
de biens,,  
"foreign 
accrual 
property..." 
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(i) where the affiliate and each corpora-
tion that is relevant to the determination 
of the taxpayer's equity percentage in 
the affiliate has only one class of issued 
shares at the end of that taxation year of 
the affiliate, the percentage that would 
be the taxpayer's equity percentage in 
the affiliate at that time on the assump-
tion that the taxpayer owned no shares 
other than the particular share (but in 
no case shall that assumption be made 
for the purpose of determining whether 
or not a corporation is a foreign affiliate 
of the taxpayer), and 
(ii) in any other case, the percentage 
determined in prescribed manner; 

"relevant tax factor" means 
(a) where the taxpayer is an individual, 2, 
or 
(b) where the taxpayer is a corporation, 
the quotient obtained when one is divided 
by the percentage set out in paragraph 
123(1)(a); 

"surplus entitlement percentage", at any time, 
of a taxpayer in respect of a foreign affiliate 
has the meaning assigned by regulation; 

"taxation year" in relation to a foreign affiliate 
of a taxpayer means the period for which the 
accounts of the foreign affiliate have been 
ordinarily made up, but no such period may 
exceed 53 weeks. 

B la partie des gains en capital imposables 
de la société affiliée pour l'année prove-
nant de dispositions de biens (autres que 
des dispositions de biens exclus auxquelles 
aucun des alinéas (2)c), d) et e) ne s'ap-
plique) qu'il est raisonnable de considérer 
comme s'étant accumulée après son année 
d'imposition 1975; 

C, lorsque la société affiliée est une société 
étrangère affiliée contrôlée du contribua-
ble, le montant qui serait inclus dans le 
calcul du revenu de la société affiliée pour 
l'année si : 

a) d'une part, le paragraphe 94.1(1) 
s'appliquait au calcul d'un tel revenu; 
b) d'autre part, les mots « gagnés direc-
tement par le contribuable » dans ce 
même paragraphe étaient remplacés par 
les mots (( gagnés par la personne rési-
dant au Canada pour qui le contribuable 
est une société étrangère affiliée »; 

D le total des pertes de la société affiliée 
pour l'année provenant de biens et d'en-
treprises autres que des entreprises exploi-
tées activement, déterminées comme si on 
n'incluait dans le revenu de la société 
affiliée aucun montant décrit aux alinéas 
a), b) ou c) de l'élément A; 

E la partie des pertes en capital déductibles 
de la société affiliée pour l'année prove-
nant de dispositions de biens (autres que 
des dispositions de biens exclus auxquelles 
aucun des alinéas (2)c), d) et e) ne s'ap-
plique) qu'il est raisonnable de considérer 
comme s'étant accumulée après son année 
d'imposition 1975; 

F le montant qui constitue, aux termes des 
règlements, la perte déductible de la 
société affiliée pour l'année et les cinq 
années d'imposition précédentes. 

« société étrangère affiliée » S'agissant d'une 
société étrangère affiliée, à un moment 
donné, d'un contribuable (à l'exclusion d'une 
société de placement appartenant à des non-
résidents) résidant au Canada, société (à 
l'exclusion d'une société résidant au Canada) 
dans laquelle, à ce moment, le pourcentage 
d'intérêt du contribuable était d'au moins 
10%. 

« société étrangère affiliée contrôlée » À un 
moment donné, société étrangère affiliée 
d'un contribuable résidant au Canada qui, à 
ce moment, est contrôlée par : 

« société 
étrangère 
affiliée » 
"foreign 
affiliam" 
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a) soit le contribuable; 
b) soit le contribuable et au plus quatre 
autres personnes résidant au Canada; 
c) soit un groupe lié dont le contribuable 
est membre. 

Determination 
of certain 
components of 
foreign accrual 
property 
income 

(2) For the purposes of this subdivision, 
(a) in computing the income from an active 
business of a foreign affiliate of a taxpayer 
there shall be included 

(i) any income from sources in a country 
other than Canada that would otherwise 
be income from property or a business 
other than an active business, to the extent 
that it pertains to or is incident to an 
active business carried on in a country 
other than Canada by the affiliate or any 
other non-resident corporation with which 
the taxpayer does not deal at arm's length, 
and 
(ii) any amount paid or payable to the 
affiliate by 

(A) another foreign affiliate of the tax-
payer, or 
(B) any other non-resident corporation 
with which the taxpayer does not deal at 
arm's length 

to the extent that, in computing the 
amount prescribed to be its earnings from 
an active business other than a business 
carried on by it in Canada, that amount is 
deductible or would be deductible if the 
non-resident corporation were a foreign 
affiliate of the taxpayer; 

(b) the income of a controlled Foreign affili-
ate of a taxpayer from services or an under-
taking to provide services shall be deemed to 
be income from a business other than an 
active business if 

(i) the amount paid or payable in con-
sideration therefor 

(A) is deductible in computing the 
income from a business carried on in 
Canada by any person in relation to 
which the affiliate is a controlled foreign 
affiliate or by a person related to that 
person, or 
(B) was paid or payable by a person 
other than the taxpayer and may rea-
sonably be considered to relate to an 
amount that was deductible by the tax-
payer or a person related to the taxpayer 
in computing the income of that taxpay- 

(2) Pour l'application de la présente sous-
section : 

a) il doit être inclus dans le calcul du revenu 
provenant d'une entreprise exploitée active-
ment d'une société étrangère affiliée d'un 
contribuable : 

(i) tout revenu provenant de sources 
situées dans un pays étranger et qui serait 
autrement un revenu de biens ou d'une 
entreprise autre qu'une entreprise exploi-
tée activement, dans la mesure où il appar-
tient ou se rapporte de manière accessoire 
à l'exploitation active d'une entreprise 
exploitée dans un pays étranger par la 
société affiliée ou par toute autre société 
non-résidente avec laquelle le contribuable 
a un lien de dépendance, 
(ii) tout montant payé ou payable à la 
société affiliée : 

(A) soit par une autre société étrangère 
affiliée du contribuable, 
(B) soit par une autre société non-rési-
dente avec laquelle le contribuable a un 
lien de dépendance, 

dans la mesure où ce montant est ou serait 
déductible si la société non-résidente était 
une société étrangère affiliée du contribua-
ble, dans le calcul du montant considéré, 
aux termes du règlement, comme étant son 
revenu tiré d'une entreprise exploitée acti-
vement autre qu'une entreprise exploitée 
par elle au Canada; 

b) le revenu d'une société étrangère affiliée 
contrôlée d'un contribuable provenant de ser-
vices ou d'un engagement de fournir des 
services est réputé être un revenu tiré d'une 
entreprise autre qu'une entreprise exploitée 
activement si : 

(i) soit le montant payé ou payable en 
contrepartie : 

(A) ou bien est déductible dans le 
calcul du revenu tiré d'une entreprise 
exploitée au Canada par toute personne 
à l'égard de laquelle la société affiliée 
est une société étrangère affiliée contrô-
lée ou par une personne liée à cette 
personne, 

Détermination 
de certains 
éléments du 
revenu étranger 
accumulé, tiré 
de biens 
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er or person from a business carried on 
in Canada, or 

(ii) the services are performed or are to be 
performed by any person referred to in 
subparagraph (i) who is an individual resi-
dent in Canada; 

(c) where a foreign affiliate of a taxpayer 
(in this paragraph referred to as the "dispos-
ing affiliate") has disposed of capital prop-
erty that was shares of the capital stock of 
another foreign affiliate of the taxpayer (in 
this paragraph referred to as the "shares 
disposed of") to any corporation that was, 
immediately following the disposition, a for-
eign affiliate of the taxpayer (in •this para-
graph referred to as the "acquiring affili-
ate") for consideration including shares of 
the capital stock of the acquiring affiliate, 

(i) the cost to the disposing affiliate of 
any property (other than shares of the 
capital stock of the acquiring affiliate) 
receivable by the disposing affiliate as con-
sideration for the disposition shall be 
deemed to be the fair market value of the 
property at the time of the disposition, 
(ii) the cost to the disposing affiliate of 
any shares of any class of the capital stock 
of the acquiring affiliate receivable by the 
disposing affiliate as consideration for the 
disposition shall be deemed to be that pro-
portion of the amount, if any, by which the 
total of the relevant cost bases to it, 
immediately before the disposition, of the 
shares disposed of exceeds the fair market 
value at that time of the consideration 
receivable for the disposition (other than 
shares of the capital stock of the acquiring 
affiliate) that 

(A) the fair market value, immediately 
after the disposition, of those shares of 
the acquiring affiliate of that class 

is of 
(B) the fair market value, immediately 
after the disposition, of all shares of the 
capital stock of the acquiring affiliate 
receivable by the disposing affiliate as 
consideration for the disposition, 

(iii) the disposing affiliate's proceeds of 
disposition of the shares shall be deemed 
to be an amount equal to the cost to it of 
all shares and other property receivable by 
it from the acquiring affiliate as consider-
ation for the disposition, and 

(B) ou bien a été payé ou était payable 
par une personne autre que le contribua-
ble et peut raisonnablement être consi-
déré comme se rapportant à un montant 
qui était déductible par le contribuable 
ou une personne à laquelle il est lié dans 
le calcul du revenu que ce contribuable 
ou cette personne a tiré d'une entreprise 
exploitée au Canada, 

(ii) soit les services sont fournis ou doivent 
être fournis par une personne visée au 
sous-alinéa (i) et qui est un particulier 
résidant au Canada; 

c) lorsqu'une société étrangère affiliée d'un 
contribuable (appelée la « société affiliée 
ayant procédé à la disposition)> au présent 
alinéa) a disposé d'une immobilisation cons-
tituée d'actions du capital-actions d'une 
autre société étrangère affiliée du contribua-
ble (appelées les « actions ayant fait l'objet 
de la disposition » au présent alinéa) en 
faveur d'une société qui, immédiatement 
après la disposition, était une société étran-
gère affiliée du côntribuable (appelée la 
« société affiliée ayant procédé à l'acquisi-
tion » au présent alinéa) moyennant une con-
trepartie comprenant des actions du capital-
actions de la société affiliée ayant procédé à 
l'acquisition : 

(i) le coût, pour la société affiliée ayant 
procédé à la disposition, de tout bien (à 
l'exclusion des actions du capital-actions 
de la société affiliée ayant procédé à l'ac-
quisition) qu'elle a reçu en contrepartie de 
la disposition est réputé être la juste valeur 
marchande de ce bien au moment de la 
disposition, 
(ii) le coût, pour la société affiliée ayant 
procédé à la disposition, des actions d'une 
catégorie du capital-actions de la société 
affiliée ayant procédé à l'acquisition 
qu'elle a reçues en contrepartie de la dis-
position est réputé être la fraction de l'ex-
cédent éventuel du total du coût de base 
approprié, pour elle, immédiatement avant 
la disposition, des actions ayant fait l'objet 
de la disposition sur la juste valeur mar-
chande à ce moment de la contrepartie de 
la disposition (à l'exclusion des actions du 
capital-actions de la société affiliée ayant 
procédé à l'acquisition) représentée par le 
rapport existant entre : 
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(iv) the cost to the acquiring affiliate of 
the shares acquired from the disposing 
affiliate shall be deemed to be an amount 
equal to the disposing affiliate's proceeds 
of disposition referred to in subparagraph 
(iii); 

(d) where there has been a foreign merger in 
which the shares owned by a foreign affiliate 
of a taxpayer of the capital stock of a corpo-
ration that was a predecessor foreign corpo-
ration immediately before the merger were 
exchanged for or became shares of the capi-
tal stock of the new foreign corporation, 
subsection 87(4) applies to the foreign affili-
ate as if the references in that subsection to 

(i) "amalgamation" were read as "foreign 
merger", 
(ii) "predecessor corporation" were read 
as "predecessor foreign corporation", 
(iii) "new corporation" were read as "new 
foreign corporation", 
(iv) "adjusted cost base" were read as 
"relevant cost base", and 
(y) "May 6, 1974" were read as "Novem-
ber 12, 1981"; 

(d.1) where there has been a foreign merger 
of two or more predecessor foreign corpora-
tions in respect of each of which a taxpayer's 
surplus entitlement percentage was not less 
than 90% immediately before the merger to 
form a new foreign corporation in respect of 
which the taxpayer's surplus entitlement per-
centage immediately after the merger was 
not less than 90% and, under the income tax 
law of the country in which the predecessor 
foreign corporations were resident immedi-
ately before the merger, no gain or loss was 
recognized in respect of any capital property 
of a predecessor foreign corporation that 
became capital property of the new foreign 
corporation in the course of the merger, the 
following rules apply: 

(i) each capital property of the new for-
eign corporation that was a capital prop-
erty of a predecessor foreign corporation 
immediately before the merger shall be 
deemed to have been disposed of by the 
predecessor foreign corporation immedi-
ately before the merger for proceeds of 
disposition equal to the cost amount of the 
property to the predecessor foreign corpo-
ration at that time, and 

(A) d'une part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la disposi-
tion, des actions de cette catégorie de la 
société affiliée ayant procédé à l'acquisi-
tion, 
(B) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, immédiatement après la disposi-
tion, de toutes les actions du capital-
actions de la société affiliée ayant pro-
cédé à l'acquisition qu'elle a reçues en 
contrepartie de la disposition, 

(iii) le produit de disposition des actions 
de la société affiliée ayant procédé à la 
disposition est réputé être un montant égal 
au coût, pour la société affiliée ayant pro-
cédé à la disposition, de toutes les actions 
et des autres biens qu'elle a reçus de la 
société affiliée ayant procédé à l'acquisi-
tion en contrepartie de la disposition, 
(iv) le coût, pour la société affiliée ayant 
procédé à l'acquisition, des actions acqui- 
ses auprès de la société affiliée ayant pro- 
cédé à la disposition est réputé être un 
montant égal au produit de disposition de 
la société affiliée ayant procédé à la dispo- 
sition, mentionné au sous-alinéa (iii); 

d) lorsqu'il y a eu fusion étrangère dans 
laquelle les actions appartenant à une société 
étrangère affiliée d'un contribuable dans le 
capital-actions d'une société qui était une 
société étrangère remplacée immédiatement 
avant la fusion ont été échangées pour des 
actions du capital-actions de la nouvelle 
société étrangère ou sont devenues des 
actions du capital-actions de la nouvelle 
société étrangère, le paragraphe 87(4) s'ap-
plique à la société étrangère affiliée comme 
si, dans ce paragraphe : 

(i) « fusion » avait le sens de « fusion 
étrangère », 
(ii) « société remplacée » avait le sens de 
« société étrangère remplacée », 
(iii) « nouvelle société » avait le sens de 
« nouvelle société étrangère », 
(iv) « prix de base rajusté » avait le sens de 
« prix de base approprié », 
(y) « 6 mai 1974» était remplacé par « 12 
novembre 1981 »; 

d.1) lorsqu'il y a eu fusion étrangère de plu- 
sieurs sociétés étrangères remplacées à 
l'égard de chacune desquelles un contribua- 
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(Hi for the purposes of this subsection and 
the , definition "foreign accrual property 
income" in subsection (1), the new foreign 
corporation shall, with respect to any dis-
position by it of any capital property to 
which subparagraph (i) applied, be 

• deemed to be the same corporation as, and 
a continuation of, the predecessor foreign 
corporation that owned the property 
immediately before the merger, 

but for greater certainty nothing in this para-
graph shall affect the determination of 
whether any properti of a predecessor for-
eign corporation is disposed of on a foreign 
merger other than one to which this para-
graph applies; 
(e) except as otherwise provided in para-
graph (e.1), where on the dissolution of a 
foreign affiliate of a taxpayer (in this para-
graph referred to as the "disposing affiliate") 
one or more shares of the capital stock of 
another foreign affiliate of the taxpayer have 
been disposed of to a shareholder that is 
another foreign affiliate of the taxpayer, 

(i) the disposing affiliate's proceeds of dis-
position of each such share and the cost 
thereof to the shareholder shall be deemed 
to be an amount equal to the relevant cost 
base to the disposing affiliate of the share 
immediately before the dissolution, and 
(ii) the shareholder's proceeds of disposi-
tion of the shares 'of the disposing affiliate 
shall be deemed to be the amount, if any, 
by which the total of 

(A) the cost to the shareholder of the 
shares of the other Foreign affiliate, as 
determined in subparagraph (i), and 
(B) the fair market value of any prop-
erty (other than the shares referred to in 
clause (A)) disposed of by the disposing 
affiliate to the shareholder on the 
dissolution, 

exceeds 	 • 
(C) the total of all amounts each of 
which is the amount of any debt owing 
by the disposing affiliate, or of any other 
obligation of the disposing affiliate to 
pay any 'amount, that was outstanding 
immediately before the dissolution and 
that was assumed or cancelled by the 
shareholder on the dissolution; 

(e.1) where there has been a liquidation and 
a dissolution of a foreign affiliate (in this 

ble avait un pourcentage de droit au surplus 
d'au moins 90 % immédiatement avant la 
fusion, et que le contribuable avait un pour-
centage de droit au surplus, d'au moins 90% 
dans la nouvelle société étrangère immédiate-
ment après la fusion, et qu'aucun gain ou 
aucune perte n'a été pris en compte à l'égard 
d'une immobilisation d'une société étrangère 
remplacée qui est devenue une immobilisa-
tion de la nouvelle société étrangère,lors de la 
fusion en vertu de la loi de l'impôt sur le 
revenu du pays dans lequel résidaient les 
sociétés étrangères remplacées immédiate-
ment avant la fusion, les règles suivantes 
s'appliquent : 

(i) une société' étrangère remplacée est 
réputée avoir disposé de chaque immobili-
sation de la nouvelle société étrangère qui 
était immédiatement avant la fusion une 
immobilisation de la société étrangère 
remplacée immédiatement avant la fusion 
pour un produit de disposition égal au coût 
indiqué de l'immobilisation pour la société 
étrangère remplacée à..cette dàte, 
(ii) pour l'application du présent paragra-
phe et de la définition de « revenu étranger 
accumulé, tiré de biens » au paragraphe 
(1), la nouvelle société étrangère est, rela-
tivement à toute disposition par elle d'une 
immobilisation visée au sous-alinéa (i), 
réputée être la même société que la société 
étrangère remplacée à laquelle appartenait 
l'immobilisation immédiatement avant la 
fusion et en être la continuation; 

il demeure toutefois entendu que le présent 
alinéa n'a pas d'effet lorsqu'il s'agit de déter-
miner si la disposition d'un bien d'unè société 
étrangère remplacée a eu lieu lors d'une 
fusion étrangère autre que celle à laquelle 
s'applique le présent alinéa; 
e) sous réserve des dispositions Contraires de 
l'alinéa e.1), lorsque, lors de la dissolution 
d'une société étrangère affiliée d'un contri-
buable (appelée là « société affiliée ayant 
procédé à la disposition » au présent alinéa), 
une ou plusieurs actions du capital-actions 
d'une autre société étrangère affiliée du con-
tribuable ont fait l'objet d'unie disposition en 
faveur d'un actionnaire qui est une autre 
société étrangère affiliée du contribuable:  

(i) le produit de disposition, pour la 
société affiliée ayant procédé à la disposi- 
tion, de chaque action de ce genre et le 
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paragraph referred to as the "disposing 
affiliate") of a taxpayer in respect of which, 
immediately before the liquidation, the tax-
payer's surplus entitlement percentage was 
not less than 90% and, under the income tax 
law of the country in which the disposing 
affiliate was resident immediately before the 
liquidation, no gain or loss was recognized by 
the disposing affiliate in respect of any capi-
tal property distributed by it in the course of 
the liquidation to another foreign affiliate of 
the taxpayer resident in that country, the 
following rules apply: 

(i) each capital property of the disposing 
affiliate that was so distributed to another 
foreign affiliate of the taxpayer shall be 
deemed to have been disposed of by the 
disposing affiliate for proceeds of disposi-
tion equal to the cost amount of the prop-
erty to the disposing affiliate immediately 
before the distribution, 
(ii) for the purposes of this subsection and 
the definition "foreign accrual property 
income" in subsection (1), the other affili-
ate shall, with respect to any disposition by 
it of capital property to which subpara-
graph (i) applied, be deemed to be the 
same corporation as, and a continuation 
of, the disposing affiliate, and 
(iii) the other affiliate's proceeds of dispo-
sition of the shares of the capital stock of 
the disposing affiliate disposed of in the 
course of the liquidation shall be deemed 
to be the adjusted cost base of those shares 
to the other affiliate immediately before 
the disposition; 

(I) except as otherwise provided in this sub-
section, each taxable capital gain and each 
allowable capital loss of a foreign affiliate of 
a taxpayer from the disposition of property 
shall be computed in accordance with Part I, 
read without reference to section 26 of the 
Income Tax Application Rules, as though 
the affiliate were resident in Canada 

(i) where that gain or loss is the gain or 
loss of a controlled foreign affiliate from 
the disposition of property other than 
excluded property, in Canadian currency, 
and 
(ii) in any other case, on the assumption 
that the currency of the country in which 
the affiliate is resident or such other cur-
rency as is reasonable in the circumstances  

coût de celle-ci pour l'actionnaire sont 
réputés être un montant égal au prix de 
base approprié pour la société affiliée 
ayant procédé à la disposition, de cette 
action immédiatement avant la dissolution, 
(ii) le produit de disposition, pour l'action-
naire, des actions de la société affiliée 
ayant procédé à la disposition est réputé 
être l'excédent éventuel du total des mon-
tants suivants : 

(A) le' coût, pour lui, des actions de 
l'autre société étrangère affiliée, déter-
miné au sous-alinéa (i), 
(B) la juste valeur marchande de tout 
bien (autre que les actions visées à la 
division (A)) dont a disposé la société 
affiliée en faveur de l'actionnaire lors de 
la dissolution, 

sur : 
(C) le total des montants dont chacun 
correspond à une dette due par la société 
affiliée ayant procédé à la' disposition, 
ou à toute autre obligation de celle-ci de 
payer une somme quelconque, qui était 
exigible immédiatement avant la disso- 
lution et qui a été assumée ou annulée 
par l'actionnaire lors de la dissolution; 

e.1) lorsqu'il y a eu liquidation et dissolution 
d'une société étrangère affiliée (appelée la 
« société affiliée ayant procédé à la disposi-
tion » au présent alinéa) d'un contribuable à 
l'égard de laquelle le contribuable avait, 
immédiatement avant la liquidation, un 
pourcentage de droit au surplus d'au moins 
90 % et que, en vertu de la loi de l'impôt sur 
le revenu du pays dari lequel résidait la 
société affiliée ayant procédé à la disposition 
immédiatement avant la liquidation, aucun 
gain ou aucune perte n'a été pris en compte à 
l'égard de toute immobilisation que la société 
affiliée ayant procédé à la disposition a attri-
buée dans le cadre de la liquidation à une 
autre société étrangère affiliée du contribua-
ble résidant dans ce pays, les règles suivantes 
s'appliquent : 

(i) la société affiliée ayant procédé à la 
disposition est réputée avoir disposé de 
chaque immobilisation qui a été attribuée 
à une autre société étrangère affiliée du 
contribuable, pour un produit de disposi-
tion égal au coût indiqué de l'immobilisa-
tion pour la société affiliée ayant procédé à 
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(in this subparagraph referred to as the 
"calculating currency") were the currency 
of Canada and, where subsection 39(2) is 
applicable, on the further assumptions that 

(A) the reference in that subsection to 
"the currency or currencies of one or 
more countries other than Canada rela-
tive to Canadian currency" were read as 
a reference to "one or more currencies 
other than the calculating currency rela-
tive to the calculating currency", and 
(B) the references therein to "of a 
country other than Canada" were read 
as references to "of a country other than 
the country of the calculating curren-
cy", 

except that in computing any such gain or 
loss from the disposition of property owned 
by the affiliate at the time it last became a 
foreign affiliate of the taxpayer there shall 
not be included such portion of the gain or 
loss, as the case may be, as may reasonably 
be considered to have accrued during the 
period that the affiliate was not a foreign 
affiliate of 

(iii) the taxpayer, 
(iv) any person with whom the taxpayer 
was not dealing at arm's length, 
(v) any person with whom the taxpayer 
would not have been dealing at arm's 
length if the person had been in existence 
after the taxpayer came into existence, 
(vi) any predecessor corporation (within 
the meaning assigned by subsection 87(1)) 
of the taxpayer or of a person described in 
subparagraph (iv) or (v), or 
(vii) any predecessor corporation (within 
the meaning assigned by paragraph 
87(2)(/.2)) of the taxpayer or of a person 
described in subparagraph (iv) or (y); 

(g) where, by virtue of a fluctuation in the 
value of the currency of a country other than 
Canada relative to the value of the Canadian 
dollar, a foreign affiliate of a taxpayer has 
realized a taxable capital gain or an allow-
able capital loss in a taxation year on the 
settlement of a debt that was owing to 

(i) another foreign affiliate of the taxpay-
er or any other non-resident corporation 
with which the taxpayer does not deal at 
arm's length, or 

la disposition immédiatement avant l'attri-
bution, 
(ii) pour l'application du présent paragra-
phe et de la définition de « revenu étranger 
accumulé, tiré de biens » ,au paragraphe 
(1), l'autre société affiliée est, relativement 

•  à toute disposition par elle d'une immobili-
sation visée au sous-alinéa (i), réputée être 
la même société que la société affiliée 
ayant procédé à la disposition et en être la 
continuation, 
(iii) le produit de disposition, pour l'autre 
société affiliée, des actions du capital-
actions de la société affiliée, dans le cadre 
de la liquidation, est réputé être le prix de 
base rajusté de ces actions pour l'autre 
société affiliée immédiatement avant' la 
disposition; 

f) sous réserve des dispositions contraires du 
présent paragraphe, chaque gain en capital 
imposable et chaque perte en capital déducti-
ble d'une société étrangère affiliée d'un con-
tribuable provenant de là disposition dé biens 
est calculé en conformité avec la partie I, 
compte non tenu de l'article 26 des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu, comme si la société affiliée résidait 
au Canada : • 

(i) en monnaie canadienne, dans le cas où 
ce gain ou cette perte est le gain ou la 
perte d'une société étrangère affiliée con-
trôlée provenant de la disposition de biens 

' autres que des biens exclus, 
(ii) dans tout autre Cas, à supposer que la 
monnaie du pays dans lequel la société 
affiliée réside ou la monnaie qui est raison-
nable dans les circonstances (appelée 
« monnaie de calcul>) au présent sous-ali-
néa) soit la monnaie du Canada et, lorsque 
le paragraphe 39(2) s'applique, à supposer 
en outre que : 

(A) le passage « de la monnaie ou des 
monnaie d'un ou de plusieurs pays 
étrangers par rapport à la monnaie 
canadienne » soit remplacé par « d'une 
ou de plusieurs monnaies autres que la 
monnaie de calcul par rapport à la mon-
naie de calcul », 
(B) la mention « d'un pays étranger » 
soit remplacée par « d'un pays autre que 
le pays dont là monnaie est la monnaie 
de calcul »; 
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(ii) the affiliate by another foreign affili-
ate of the taxpayer or any other non-resi-
dent corporation with which the taxpayer 
does not deal at arm's length, 

that gain or loss, as the case may be, shall be 
deemed to be nil; 
(h) where, by virtue of a fluctuation in the 
value of the currency of a country other than 
Canada relative to the value of the Canadian 
dollar, a foreign affiliate of a taxpayer has 
realized a taxable capital gain or an allow-
able capital loss in a taxation year on 

(i) the redemption, cancellation or acqui-
sition of shares of the capital stock of, or 
the reduction of the capital of, the affiliate 
or another foreign affiliate of the taxpayer, 
or 
(ii) the disposition to a person with whom 
the taxpayer does not deal at arm's length 
of a share of the capital stock of another 
foreign affiliate of the taxpayer, 

that gain or loss, as the case rnay be, shall be 
deemed to be nil; 
(i) any gain or loss of a foreign affiliate of a 
taxpayer from the settlement or extinguish-
ment of a debt that related at all times to the 
acquisition of excluded property shall be 
deemed to be a gain or loss from the disposi-
tion of excluded property; and 
(j) the adjusted cost base to a foreign affili-
ate of a taxpayer of an interest in a partner-
ship at any time shall be such amount as is 
prescribed by regulation. 

toutefois, dans le calcul d'un tel gain ou 
d'une telle perte, provenant de la disposition 
de biens qui appartenaient à la société affi-
liée au moment où elle est devenue pour la 
dernière fois une société étrangère affiliée du 
contribuable, n'est pas incluse la fraction du 
gain ou de la perte qu'il est raisonnable de 
considérer comme s'étant accumulée pendant 
la période dans laquelle la société affiliée 
n'était pas une société étrangère affiliée : 

(iii) du contribuable, 
(iv) d'une personne avec laquelle le contri-
buable avait un lien de dépendance, 
(v) d'une personne avec laquelle le contri-
buable aurait eu un lien de dépendance si 
celle-ci avait existé après que le contribua-
ble a commencé à exister, 
(vi) d'une société remplacée (au sens du 
paragraphe 87(1)) du contribuable ou 
d'une personne visée au sous-alinéa (iv) ou 
(y), 
(vii) d'une société remplacée (au sens de 
l'alinéa 87(2)1.2)) du contribuable ou 
d'une personne visée au sous-alinéa (iv) ou 
(v); 

g) lorsque, par suite d'une fluctuation de la 
valeur de la monnaie d'un pays étranger par 
rapport à la valeur du dollar canadien, une 
société étrangère affiliée d'un contribuable a 
réalisé un gain en capital imposable ou une 
perte en capital déductible au cours d'une 
année d'imposition lors du règlement d'une 
dette qui était due : 

(i) soit à une autre société étrangère affi-
liée du contribuable ou à toute autre 
société non-résidente avec laquelle le con-
tribuable a un lien de dépendance, 
(ii) soit à la société affiliée par une autre 
société étrangère affiliée du contribuable 
ou par toute autre société non-résidente 
avec laquelle le contribuable a un lien de 
dépendance, 

ce gain ou cette perte, selon le cas, est réputé 
être nul; 
h) lorsque, par suite d'une fluctuation de la 
valeur de la monnaie d'un pays étranger par 
rapport à la valeur du dollar canadien, une 
société étrangère affiliée d'un contribuable a 
réalisé un gain en capital imposable oa a subi 
une perte en capital déductible au cours 
d'une année d'imposition : 
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(i) soit lors du rachat, de l'annulation ou 
de l'acquisition d'actions du capital-actions 
ou lors de la réduction du capital de la 
société affiliée ou d'une autre société 
étrangère affiliée du contribuable, 
(ii) soit lors de la disposition, en faveur 
d'une personne avec laquelle le contribua-
ble a un lien de dépendance, d'une action 
du capital-actions d'une autre société 
étrangère affiliée du contribuable, 

ce gain ou cette perte, selon le cas, est réputé 
être nul; 
i) tout gain ou toute perte d'une société 
étrangère affiliée du contribuable découlant 
du règlement d'une dette, ou du fait qu'elle 
soit éteinte et qui était lié à tout moment à 
l'acquisition de biens exclus est réputé être 
un gain ou une perte découlant de la disposi-
tion de biens exclus; 
j) le prix de base rajusté, pour une société 
étrangère affiliée d'un contribuable, d'une 
participation dans une société de personnes, à 
un moment donné, est le montant prescrit. 

Definition of 
"services" 

(3) For the purposes of paragraph (2)(b), 
"services" includes the insurance of Canadian 
risks but does not include 

(a) the transportation of persons or goods; or 
(b) services performed in connection with 
the purchase or sale of goods. 

(3) Pour l'application de Palinéa (2)b), l'as-
surance de risques canadiens est comprise 
parmi les services mais le terme (( services » ne 
vise pas : 

a) le transport de personnes ou de marchan-
dises; 
b) les services rendus à l'occasion de l'achat 
ou de la vente de marchandises. 

Definitions 

"direct equity 
percentage" 
» pourcentage 
d'intérêt 
direct » 

(4) In this section, 
"direct equity percentage" at any time of any 

person in a corporation is the percentage 
determined by the following  iules:  

(a) for each class of the issued shares of 
the capital stock of the corporation, deter-
mine the proportion of 100 that the 
number of shares of that class owned by 
that person at that time is of the total 
number of issued shares of that class at 
that time, and 
(b) select the proportion determined 
under paragraph (a) for that person in 
respect of the corporation that is not less 
than any other proportion so determined 
for that person in respect of the corpora-
tion at that time, 

and the proportion selected under paragraph 
(b), when expressed as a percentage, is that 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
(( pourcentage d'intérêt » Le pourcentage d'inté-

rêt d'une personne à un moment donné dans 
une société donnée est le total des montants 
suivants : 

a) le pourcentage d'intérêt direct de cette 
personne dans la société donnée à ce 
moment; 
b) tous les pourcentages dont chacun est 
le produit de la multiplication du pourcen-
tage d'intérêt de cette personne à ce 
moment dans toute société par le pourcen-
tage d'intérêt direct de cette société à ce 
moment dans la société donnée; 

toutefois, dans le cadre de la définition de 
« pourcentage de participation » au paragra-
phe (1), l'alinéa b) s'applique comme si la 
mention de « toute société » était remplacée 
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person's direct equity percentage in the cor-
poration at that time; 

"equity percentage" at any time of a person, in 
any particular corporation, is the total of 

(a) the person's direct equity percentage 
at that time in the particular corporation, 
and 
(b) all percentages each of which is the 
product obtained when the person's equity 
percentage at that time in any corporation 
is multiplied by that corporation's direct 
equity percentage at that time in the par-
ticular corporation 

except that for the purposes of the definition 
"participating percentage" in subsection (1), 
paragraph (b) shall be read as if the refer-
ence to "any corporation" were a reference 
to "any corporation other than a corporation 
resident in Canada"; 

"relevant cost base" to a foreign affiliate of 
property at any time means the adjusted cost 
base to the affiliate of the property at that 
time or such greater amount as the taxpayer 
claims not exceeding the fair market value of 
the property at that time. 

(4.1) In this section, the expressions "foreign 
merger", "predecessor foreign corporation" 
and "new foreign corporation" have the mean-
ings assigned by subsection 87(8.1). 

(5) For the purposes of this subdivision, an 
income bond or income debenture issued by a 
corporation (other than a corporation resident 
in Canada) shall be deemed to be a share of the 
capital stock of the corporation unless any in-
terest or other similar periodic amount paid by 
the corporation on or in respect of the bond or 
debenture was, under the laws of the country in 
which the corporation was resident, deductible 
in computing the amount for the year on which 
the corporation was liable to pay income or 
profits tax imposed by the government of that 
country. 

(6) For the purposes of this subdivision, 
(a) where any person has a right under a 
contract, in equity or otherwise, either 
immediately or in the future and either abso-
lutely or contingently, to, or to acquire, 

par la mention de « toute société autre qu'une 
société résidant au Canada ». 

« pourcentage d'intérêt direct)) Le pourcentage 
d'intérêt direct d'une personne dans une 
société à un moment donné est le pourcen-
tage déterminé selon les règles suivantes : 

a) pour chaque catégorie des actions 
émises du capital-actions de la société, 
déterminer le pourcentage que représente 
le nombre d'actions de cette catégorie, 
appartenant à cette personne à ce moment, 
par rapport au nombre total d'actions 
émises de cette catégorie à ce moment; 
b) choisir le pourcentage déterminé en 
vertu de l'alinéa a) pour cette personne, à 
l'égard de la société, qui est au moins égal 
à tout autre pourcentage ainsi déterminé 
pour cette personne à l'égard de la société 
à ce moment, 

et le pourcentage choisi en vertu de l'alinéa 
b) est le pourcentage d'intérêt direct de cette 
personne dans la société à ce moment. 

« prix de base approprié)) Le prix de base 
approprié d'un bien pour une société étran-
gère affiliée à un moment donné est le prix 
de base rajusté, pour la société affiliée, du 
bien à ce moment ou un montant plus élevé, 
demandé par le contribuable, ne dépassant 
pas la juste valeur marchande du bien à ce 
moment. 

(4.1) Pour l'application du présent article, les 
termes « fusion étrangère », « société étrangère 
remplacée)) et « nouvelle société étrangère » 
s'entendent au sens du paragraphe 87(8.1). 

(5) Pour l'application de la présente sous-
section, une obligation à intérêt conditionnel 
émise par une société (autre qu'une société 
résidant au Canada) est réputée être une action 
du capital-actions de la société à moins que 
tout intérêt ou autre montant périodique sem-
blable payé par la société sur l'obligation ou à 
son égard n'ait été, selon la loi du pays où la 
société résidait, déductible dans lc calcul du 
montant pour l'année sur lequel la société était 
tenue de payer un impôt sur le revenu ou les 
bénéfices levé par le gouvernement de ce pays. 

(6) Pour l'application de la présente sous-
section : 

a) lorsqu'une personne a un droit, en vertu 
d'un contrat, en equity ou autrement, soit 
immédiatement ou dans l'avenir et avec ou 
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shares of the capital stock of a corporation, 
those shares shall, if one of the main reasons 
for the existence of the right may reasonably 
be considered to be the reduction or post-
ponement of the amount of taxes that would 
otherwise be payable under this Act, be 
deemed to be owned by that person; and 
(b) where any foreign affiliate of a taxpayer 
or any non-resident corporation controlled, 
directly or indirectly in any manner what-
ever, by the taxpayer or by a related group of 
which the taxpayer was a member has issued 
shares of a class of its capital stock and one 
of the main reasons for the existence or 
issuance of one or more of the shares of that 
class may reasonably be considered to be the 
reduction or postponement of the amount of 
taxes that would otherwise be payable under 
this Act, those shares shall be deemed not to 
have been issued. 

(7) For the purposes of this subdivision and 
subsection 52(3), the amount of any stock divi-
dend paid by a foreign affiliate of a corporation 
resident in Canada shall, in respect of the 
corporation, be deemed to be nil. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"95"; 1973-74, c. 14, s. 29; 1974-75-76, 
c. 26, s. 59; 1976-77, c. 4, s. 35; 1977-78, c. 1, s. 
46; 1979, c. 5, s. 32; 1980-81-82-83, c. 48,s. 51, 
c. 140, ss. 52, 57; 1984, c. 1, s. 42, c. 45, s, 31; 
1985, c. 45,s. 47; 1988, c. 55,s. 65.  

sans réserve, sur des actions du capital-
actions d'une société ou un droit d'acquérir 
ces actions, celles-ci sont, s'il est raisonnable 
de considérer que l'une des principales rai-
sons de l'existence du droit est la réduction 
ou le report de paiement du montant d'impôt 
qui serait autrement payable en vertu de la 
présente loi, réputées appartenir à cette 
personne; 
b) lorsqu'une société étrangère affiliée d'un 
contribuable ou une société non-résidente 
contrôlée, directement ou indirectement, de 
quelque manière que ce soit, par le contri-
buable ou un groupe lié dont le contribuable 
était membre a émis des actions d'une caté-
gorie de son capital-actions et qu'il est rai-
sonnable de considérer que l'une des princi-
pales raisons de l'existence ou de l'émission 
d'une ou plusieurs des actions de cette caté-
gorie est la réduction ou le report de paie-
ment du montant d'impôt qui serait autre-
ment payable en vertu de la présente loi, ces 
actions sont réputées ne pas avoir été émises. 

(7) Pour l'application de la présente sous-
section et du paragraphe 52(3), le montant de 
tout dividende en actions payé par une société 
étrangère affiliée d'une société résidant au 
Canada est, à l'égard de cette dernière société, 
réputé être nul. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 95 »; 1973-74, ch. 14, art. 29; 1974-75-76, ch. 
26, art. 59; 1976-77, ch. 4, art. 35; 1977-78, ch. 
1, art. 46 et 101; 1979, ch. 5, art. 32; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 51, ch. 140, art. 52 et 57; 
1984, ch. 1, art. 42, ch. 45, art. 31; 1985, ch. 
45, art. 47 et 126; 1988, ch. 55, art. 65. 
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Subdivision j 

Partnerships and their Members 

96. (1) Where a taxpayer is a member of a 
partnership, the taxpayer's income, non-capital 
loss, net capital loss, restricted farm loss and 
farm loss, if any, for a taxation year, or the 
taxpayer's taxable income earned in Canada 
for a taxation year, as the case may be, shall be 
computed as if 

(a) the partnership were a separate person 
resident in Canada; 
(b) the taxation year of the partnership were 
its fiscal period; 
(c) each partnership activity (including the 
ownership of property) were carried on by 

Sous-section j 

Les sociétés de personnes et leurs associés 

96. (1) Lorsqu'un contribuable est un asso-
cié d'une société de personnes, son revenu, le 
montant de sa perte autre qu'une perte en 
capital, de sa perte en capital nette, de sa perte 
agricole restreinte et de sa perte agricole, pour 
une année d'imposition, ou son revenu imposa-
ble gagné au Canada pour une année d'imposi-
tion, selon le cas, est calculé comme si : 

a) la société de personnes était une personne 
distincte résidant au Canada; 
b) l'année d'imposition de la société de per-
sonnes correspondait à son exercice; 

Règles 
générales 



598 	Chap. 1 	[96(1)] 	 Income Tax 	 Parti 

the partnership as a separate person, and a 
computation were made of the amount of 

(i) each taxable capital gain and allow-
able capital loss of the partnership from 
the disposition of property, and 
(ii) each income and loss of the partner-
ship from each other source or from 
sources in a particular place, 

for each taxation year of the partnership; 
(d) each income or loss of the partnership 
for a taxation year Were computed as if this 
Act were read without reference to subsec-
tions 66.1(1), 66.2(1) and 66.4(1) and as if 
no deduction were permitted by section 29 of 
the Income Tax Application Rules, subsec-
tion 65(1) or section 66, 66.1, 66.2 or 66.4; 
(e) each gain of the partnership from the 
disposition of land used in a farming business 
of the partnership were computed as if this 
Act were read without reference to para-
graph 53(1)(i); 
(e.1) the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts determined 
under paragraphs 37(1)(a) to (c.1) in 
respect of the partnership at the end of the 
taxation year 

exceeds 
(ii) the total of all amounts determined 
under paragraphs 37(1)(d) to (g) in 
respect of the partnership at the end of the 
year 

were deducted under subsection 37(1) by the 
partnership in computing its income for the 
year; 
(f) the amount of the income of the partner-
ship for a taxation year from any source or 
from sources in a particular place were the 
income of the taxpayer from that source or 
from sources in that particular place, as the 
case may be, for the taxation year of the 
taxpayer in which the partnership's taxation 
year ends, to the extent of the taxpayer's 
share thereof; and 
(g) the amount, if any, by which 

(i) the loss of the partnership for a taxa-
tion year from any source or sources in a 
particular place, 

exceeds 
(ii) in the case of a specified member 
(within the meaning of the definition 
"specified member" in subsection 248(1)  

c) chaque activité de la société de personnes 
(y compris une activité relative à la propriété 
de biens) était exercée par celle-ci en tant 
que personne distincte, et comme si était 
établi le montant : 

(i) de chaque gain en capital imposable et 
de chaque perte en capital déductible de la 
société de personnes, découlant de la dis-
position de biens, 
(ii) de chaque revenu et perte de la société 
de personnes afférents à chacune des 
autres sources ou à des sources situées 
dans un endroit donné, 

pour chaque année d'imposition de la société 
de personnes; 
d) chaque revenu ou perte de la société de 
personnes pour une année d'imposition était 
calculé compte non tenu des paragraphes 
66.1(1), 66.2(1) et 66.4(1) et comme si 
aucune déduction n'était permise par l'article 
29 des Règles concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu ou par le paragraphe 
65(1) ou l'article 66, 66.1, 66.2 ou 66.4; 
e) chaque gain de la société de personnes 
résultant de la disposition de fonds de terre 
utilisés dans une entreprise agricole de la 
société de personnes était calculé compte non 
tenu de l'alinéa 53(1)0; 
e.1) était déduit, en application du paragra-
phe 37(1), par la société de personnes dans le 
calcul de son revenu pour l'année l'excédent 
éventuel du total visé au sous-alinéa (i) sur le 
total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants déterminés aux 
alinéas 37(1)a) à c.1) quant à la société de 
personnes à la fin d'une année d'imposi-
tion, 
(ii) le total des montants déterminés aux 
alinéas 37(1)d) à g) quant à la société de 
personnes à la fin de l'année; 

J)  le montant du revenu de la société de 
personnes, pour une année d'imposition, tiré 
d'une source quelconque ou de sources 
situées dans un endroit donné, constituait le 
revenu du contribuable tiré de cette source 
ou de sources situées dans cet endroit donné, 
selon le cas, pour l'année d'imposition du 
contribuable au cours de laquelle l'année 
d'imposition de la société de personnes se 
termine, jusqu'à concurrence de la part du 
contribuable; 
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if that definition were read without refer-
ence to paragraph (b) thereof) of the part-
nership in the year, the amount, if any, 
deducted by the partnership by virtue of 
section 37 in calculating its income for the 
taxation year from that source or sources 
in the particular place, as the case may be, 
and 
(iii) in any other case, nil 

were the loss of the taxpayer from that 
source or from sources in that particular 
place, as the case may be, for the taxation 
year of the taxpayer in which the partner-
ship's taxation year ends, to the extent of the 
taxpayer's share thereof. 

(1.1) For the purposes of .subsection (1) and 
sections 101 and 103, 

(a) where the principal activity of a partner-
ship is carrying on a business in Canada and 
its members have entered into an agreement 
to allocate a share of the income or loss of 
the partnership from any source or from 
sources in a particular place, as the case may 
be, to any taxpayer who at any time ceased 
to be a member of , 

(i) the partnership, or 
(ii) a partnership that at any time has 
ceased to exist or would, but for subsection 
98(1), have ceased to exist, and either 

(A) the members of that partnership, or 
(B) the Members of another partnership 
in 'which, immediately after that time, 
any of the members referred to in clause 
(A) became members 

have agreed to make such an allocation 
or to the taxpayer's spouse, estate or heirs or 
to any person referred  tom n subsection (1.3), 
the taxpayer, spouse, estate, heirs or person, 
as the case may be, shall be deemed to be a 
member of the partnership; and 
(b) all amounts each of which is an amount 
equal to the share of the income or loss 
referred to in this subsection allocated to a 
taxpayer from a partnership in respect of a 
particular fiscal period of the partnership 

g) la perte du contribuable — à concurrence 
de la part dont il est tenu — résultant d'une 
source ou de sources situées dans un endroit 
donné, pour l'année d'imposition du contri-
buable au cours de laquelle l'année d'imposi-
tion de la société de personnes se termine, 
équivalait à l'excédent éventuel : 

(i) de la perte de la société de personnes, 
pour une année d'imposition, résultant de 
cette source ou de ces sources, 

sur : 
(ii) dans le cas d'un associé déterminé (au 
sens de la définition d'« associé déterminé » 
figurant au paragraphe 248(1),' mais 
compte non tenu de l'alinéa b) de celle-ci) 
de la société de personnes au cours de 
l'année, le montant déduit par la société de 
personnes en application de l'article 37 
dans le calcul de son revenu pour l'année 
d'imposition provenant de cette source ou 
de ces sources, 
(iii) dans les autres cas, zéro. 

(1.1) Pour l'application du paragraphe (1) et 
des articles 101 et 103 : 

a) lorsque la principale activité d'une société 
de personnes consiste à exploiter une entre-
prise au Canada et que ses associés ont 
conclu une convention afin d'allouer une part 
du revenu ou de la perte de la société de 
personnes provenant d'une ou de plusieurs 
sources en un endroit donné soit à tout con-
tribuable qui, à un moment donné, a cessé 
d'être un associé : 

(i) de la société de personnes, 
(ii) d'une société de personnes qui, à un 
moment donné, a cessé d'exister ou, qui, 
sans le paragraphe 98(1), aurait cessé 
d'exister et dont ont conclu une telle con-
vention d'allocation': 

(A) ou bien les associés, 
(B) ou bien les associés d'une autre 
société de personnes dont, immédiate-
ment après ce moment, les associés men-
tionnés à la division (A) sont devenus 
associés, 

soit à son conjoint, à sa succession ou à ses 
héritiers, ou à toute personne mentionnée au 
paragraphe (1.3), ce contribuable, son con-
joint, sa succession ou ses héritiers, ou cette 
personne, selon le cas, sont réputés être des 
associés de la société de personnes; 
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shall, notwithstanding any other provision of 
this Act, be included in computing the tax-
payer's income for the taxation year in which 
that fiscal period of the partnership ends. 

b) les montants dont chacun est égal à la 
part du revenu ou de la perte mentionnée au 
présent paragraphe et qu'alloue une société 
de personnes à un contribuable pour un exer-
cice donné de la société de personnes doivent, 
malgré les autres dispositions de la présente 
loi, être inclus dans le calcul du revenu du 
contribuable pour son année d'imposition au 
cours de laquelle se termine cet exercice de la 
société de personnes. 

Disposition du 
droit de 
partager le 
revenu, etc. 

(1.2) Where in a taxation year a taxpayer 
who has a right to a share of the income or loss 
of a partnership under an agreement referred to 
in subsection (1.1) disposes of that right, 

(a) there shall be included in computing the 
taxpayer's income for the year the proceeds 
of the disposition; and 
(b) for greater certainty, the cost to the 
taxpayer of each property received by the 
taxpayer as consideration for the disposition 
is the fair market value of the property at the 
time of the disposition. 

(1.2) Lorsque, au cours d'une année d'impo-
sition, un contribuable dispose d'un droit qu'il a 
à une part du revenu ou d'une perte d'une 
société de personnes, aux termes d'une conven-
tion mentionnée au paragraphe (1.1) : 

a) le contribuable doit inclure le produit de 
disposition dans le calcul de son revenu pour 
l'année; 
b) il demeure entendu que le coût pour le 
contribuable de chaque bien reçu en contre-
partie de la disposition équivaut à la juste 
valeur marchande du bien au moment de la 
disposition. 

Déductions (1.3) Where, by virtue of subsection (1.1) or 
(1.2), an amount has been included in comput-
ing a taxpayer's income for a taxation year, 
there may be deducted in computing the tax-
payer's income for the year the lesser of 

(a) the amount so included in computing the 
taxpayer's income for the year, and 
(b) the amount, if any, by which the cost to 
the taxpayer of the right to a share of the 
income or loss of a partnership under an 
agreement referred to in subsection (1.1) 
exceeds the total of all amounts in respect of 
that right that were deductible by virtue of 
this subsection in computing the taxpayer's 
income for previous taxation years. 

(1.3) Lorsqu'un montant a été inclus en 
vertu du paragraphe (1.1) ou (1.2) dans le 
calcul du revenu d'un contribuable pour une 
année d'imposition, le contribuable peut 
déduire du calcul de son revenu pour l'année le 
moins élevé des montants suivants : 

a) le montant ainsi inclus dans le calcul de 
son revenu pour l'année; 
b) l'excédent éventuel du coût, pour le con-
tribuable, du droit à une part du revenu ou 
de la perte de la société de personnes, aux 
termes d'une convention mentionnée au para-
graphe (1.1), sur le total des montants rela-
tifs à ce droit qui étaient déductibles en vertu 
du présent paragraphe dans le calcul de son 
revenu pour les années d'imposition antérieu-
res. 

(1.4) For the purposes of this Act, a right to 
a share of the income or loss of a partnership 
under an agreement referred to in subsection 
(1.1) shall be deemed not to be capital 
property. 

(1.5) Where, at the time of a taxpayer's 
death, the taxpayer has a right to a share of the 
income or loss of a partnership under an agree-
ment referred to in subsection (1.1), subsec-
tions 70(2) to (4) apply. 

(1.4) Pour l'application de la présente loi, le 
droit à une part du revenu ou de la perte d'une 
société de personnes, aux termes d'une conven-
tion mentionnée au paragraphe (1.1), est réputé 
ne pas être une immobilisation. 

(1.5) Lorsque, au moment de son décès, un 
contribuable a droit à une part du revenu ou de 
la perte d'une société de personnes, aux termes 
d'une convention mentionnée au paragraphe 
(1.1), les paragraphes 70(2) à (4) s'appliquent. 

Ce droit n'est 
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(1.6) Lorsqu'une société de personnes 
exploite une entreprise au Canada au cours 
d'une année d'imposition, chaque contribuable 
qui est réputé aux termes de l'alinéa (1.1)a) 
être un associé de la société de personnes est, 
pour l'application du paragraphe 2(3), réputé 
exploiter cette entreprise au Canada au cours 
de l'année. 

(1.7) Malgré le paragraphe (1) et l'article 
38, la part d'un contribuable — à l'exclusion 
d'un particulier qui n'est pas une fiducie testa-
mentair.e — qui, au cours d'une année d'impo-
sition commençant avant 1990, est un associé 
d'une société de personnes dont l'exercice se 
termine au cours de cette année sur le gain en 
capital imposable -- sauf la partie de ce gain 
qui est attribuable à un montant réputé par le 
paragraphe 14(1) être un gain en capital impo-
sable de la société de personnes —, la perte en 
capital déductible ou la perte déductible au 
titre d'un placement d'entreprise de la société 
de personnes pour l'année est calculée selon la 
formule suivante : 

Associés de la 
'société de 
personnes 
réputés exercer 
unè entreprise 
au Canada • 

• 
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(1.6) Where a partnership carries on a busi-
ness in Canada in a taxation year, each taxpay-
er who is deemed by paragraph (1.1)(a) to be a 
member of the partnership shall, for the pur-
poses of subsection 2(3), be deemed to carry on 
that business in Canada in that year. 

(1.7) Notwithstanding subsection (1) or sec-
tion 38, where in a particular taxation year of a 
taxpayer (other than an individual who is not a 
testamentary trust) commencing before 1990, 
the taxpayer is a member of a partnership with 
a fiscal period ending in the particular year, the 
amount of its taxable capital gain (other than 
that part of the amount that can be attributed 
to an amount deemed under subsection 14(1) to 
be a taxable capital gain of the partnership), 
allowable capital loss or allowable business 
investment loss for the particular year deter-
mined in respect of the partnership shall be the 
amount determined by the formula 

A x B 
A x B 

Loan of 
property 

where 
A is the amount of the taxpayer's taxable capi-

tal gain (other than that part of the amount 
that can be attributed to an amount deemed 
under subsection 14(1) to be a taxable capi-
tal gain of the partnership) allowable capital 
loss or allowable business investment loss, as 
the case may be, for the particular year 
otherwise determined under this section in 
respect of the partnership; 

B is the fraction that would be used under 
section 38 for the particular year in respect 
of the taxpayer if the taxpayer had a capital 
gain for the particular year; and 

C is the fraction that was used under section 
38 for the fiscal period of the partnership. 

(1.8) For the purposes of subsection 56(4.1) 
and sections 74.1 and 74.3, where an individual 
has transferred or lent property, either directly 
or indirectly, by means of a trust or by any 
other means whatever, to a person and the 
property or property substituted therefor is an 
interest in a partnership, the person's share of  

où : 
A représente la part du contribuable détermi-

née par ailleurs en application du présent 
article sur le gain en capital imposable — 
sauf la partie de ce gain qui est attribuable à 
un montant réputé par le paragraphe 14(1) 
être un gain en capital imposable de, la 
société de personnes —, la perte en capital 
déductible et la perte déductible au titre 
d'un placement d'entreprise, selon le cas, de 
la société de personnes; 

B la fraction qui serait utilisée pour l'applica-
tion de l'article 38 pour l'année en ce qui 
concerne le contribuable si celui-ci avait un 
gain en capital pour l'année; 

C la fraction utilisée, pour l'application de l'ar-
ticle 38, pour l'exercice de la société de 
personnes. 

(1.8) Pour l'application du paragraphe Prêt d'un bien 

56(4.1) et des articles 74.1 et 74.3, lorsqu'un 
particulier transfère ou prête un bien, directe-
ment ou indirectement, par le biais d'une fidu-
cie ou par tout autre moyen, à une personne et 
que le bien, ou un bien ,  qui y est substitué, est 
une participation dans une société de person- 
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Construction 

Limited 
partnership • 
losses 

the amount of any income or loss of the part-
nership for a fiscal period in which the person 
was a specified member of the partnership shall 
be deemed to be income or loss, as the case 
may be, from the property or substituted 
property. 

(2) The provisions of this subdivision shall be 
read and construed as if each of the assump-
tions in paragraphs (1)(a) to (g) were made. 

(2.1) Notwithstanding subsection (1), where 
a taxpayer is, at any time in a taxation year, a 
limited partner of a partnership, the amount, if 
any, by which 

(a) the total of all amounts each of which is 
the taxpayer's share of the amount of any 
loss of the partnership, determined in accord-
ance with subsection (1), for a fiscal period 
of the partnership ending in the taxation year 
from a business (other than a farming busi-
ness) or from property 

exceeds 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the taxpayer's at-risk amount in 
respect of the partnership at the end of the 
fiscal period 

exceeds the total of 
(ii) the amount required by subsection 
127(8) in respect of the partnership to be 
added in computing the investment tax 
credit of the taxpayer for the taxation 
year, 
(iii) the taxpayer's share of any losses of 
the partnership for the fiscal period from a 
farming business, and 
(iv) the taxpayer's share of 

(A) the foreign exploration and de-
velopment expenses, if any, incurred by 
the partnership in the fiscal period, 
(B) the Canadian exploration expense, 
if any, incurred by the partnership in,the 
fiscal period, 
(C) the Canadian development expense, 
if any, incurred by the partnership in the 
fiscal period, and 
(D) the Canadian oil and gas property 
expense, if any, incurred by the partner-
ship in the fiscal period, 

shall 
(c) not be deducted in computing the tax-
payer's income for the year, 

nes, la part de la personne sur le revenu ou la 
perte de la société de personnes pour un exer-
cice au cours duqùel la personne est un associé 
déterminé de la société de personnes est réputée 
être un revenu ou une perte résultant du bien 
ou du bien qui y est substitué. 

(2) Les dispositions de la présente sous-sec-
tion doivent s'interpréter comme si chacune des 
hypothèses formulées aux alinéas (1)a) à g) 
s'appliquait. 

(2.1) Malgré le paragraphe (1), dans le cas 
où un contribuable est commanditaire d'une 
société de personnes au cours d'une année d'im-
position, l'excédent éventuel : 

a) du total des montants dont chacun repré-
sente la part, dont il est tenu, d'une perte de 
la société de personnes résultant d'une entre-
prise — à l'exclusion d'une entreprise agri-
cole — ou d'un bien, calculée conformément 
au paragraphe (1), pour un exercice de la 
société de personnes se terminant au cours de 
l'année, 

sur : 
b) l'excédent éventuel : 

(i) de la fraction à risques de l'intérêt du 
contribuable dans la société de personnes à 
la fin de l'exercice, 

sur le total des montants suivants : 
(ii) la partie du montant déterminé à 
l'égard de la société de personnes que le 
paragraphe 127(8) prévoit d'ajouter dans 
le calcul du crédit d'impôt à l'investisse-
ment du contribuable pour l'année, 
(iii) la part, dont le contribuable est tenu, 
des pertes de la société de personnes résul-
tant d'une entreprise agricole pour l'exer-
cice, 
(iv) la part attribuable au contribuable 
des frais d'exploration et d'aménagement à 
l'étranger, frais d'exploration au Canada, 
frais d'aménagement au Canada, et frais à 
l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz, engagés par la société de 
personnes au cours de l'exercice, 

est à la fois : 
c) non déductible dans le calcul de son 
revenu pour l'année; 
d) exclu du calcul de sa perte autre qu'une 
perte en capital pour l'année; 

Interprétation 

Perte comme 
commanditaire 
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At-risk amount 

(d) not be included in computing the tax-
payer's non-capital loss for the year, and 
(e) be deemed to be the taxpayer's limited 
partnership loss in respect of the partnership 
for the year. 

(2.2) For the purposes of this section and 
sections 111  and 127, the at-risk amount of a 
taxpayer, in respect of a partnership of which 
the taxpayer is a limited partner, at any par-
ticular time is the amount, if any, by which the 
total of 

(a) the adjusted cost base to the taxpayer of 
the taxpayer's partnership interest at that 
time, computed in accordance with subsec-
tion (2.3) where applicable, 
(b) where the particular time is the end of 
the fiscal period of the partnership, the tax-
payer's share of the income of the partner-
ship from a source for that fiscal period 
computed under the method described in 
subparagraph 53(1)(e)(i), and 
(b.1) where the particular time is the end of 
the fiscal period of the partnership, the 
amount referred to in subparagraph 
53(1)(e)(viii) in respect of the taxpayer for 
that fiscal period 

exceeds the total of 
(c) the total of all amounts each of which is 
an amount owing at that time to the partner-
ship or to a person or partnership with whom 
or which the partnership does not deal at 
arm's length by the taxpayer or by a person 
with whom the taxpayer does not deal at 
arm's length, and 
(d) where the taxpayer or a person with 
whom the taxpayer does not deal at arm's 
length is entitled, either immediately or in 
the future, either absolutely or contingently, 
to receive or obtain any amount or benefit, 
whether by way of reimbursement, compen-
sation, revenue guarantee or proceeds of dis-
position or in any other form or manner 
whatever, granted or to be granted for the 
purpose of reducing the impact, in whole or 
in part, of any loss that the taxpayer may 
sustain by virtue of the taxpayer's being a 
member of the partnership or by virtue of the 
taxpayer's holding or disposing of the tax-
payer's partnership interest, the amount or 
benefit, as the case may be, that the taxpayer 
or the person is or will be so entitled to 
receive or obtain, except to the extent that 
the entitlement arises  

e) réputé être la perte comme commandi-
taire subie par le contribuable dans la société 
de personnes pour l'année. 

(2.2) Pour l'application du présent article et 
des articles 111  et 127, la fraction à risques de 
l'intérêt d'un contribuable' dans une société de 
personnes dont il est commanditaire à un 
moment donné correspond à l'excédent éventuel 
du total des montants suivants : 

a) le prix de base rajusté, pour le contribua-
ble, de sa participation dans la société de 
personnes à ce moment donné, calculé con-
formément au paragraphe (2.3) s'il est 
applicable; 
b) si ce moment donné est le dernier de 
l'exercice de la société de personnes, la part 
qui revient au contribuable du revenu de la 
société de personnes provenant d'une source 
donnée pour l'exercice et calculé de la même 
façon qu'au sous-alinéa 53(1)e)(i); 
b.1) si ce moment donné est le dernier, de 
l'exercice de la société de personnes, le mon-
tant visé au sous-alinéa 53(1)e)(viii) à 
l'égard du contribuable pour cet exercice, 

sur le total des montants suivants : 
c) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant dû, à ce moment donné, à 
la société de personnes ou à une personne ou 
société de personnes avec qui la société de 
personnes a un lien de dépendance par le 
contribuable ou par une personne avec qui 
celui-ci a un lien de dépendance; 
d) le montant ou l'avantage que le contri-
buable ou une personne avec qui il a un lien 
de dépendance a le droit immédiat ou futur, 
absolu ou conditionnel, de recevoir.— sous 
forme de remboursement, compensation, 
garantie de recettes, produit de disposition ou 
autre — et qui est accordé en vue de suppri-
mer ou réduire l'effet d'une perte dont le 
contribuable serait tenu en tant qu'associé de 
la société de personnes ou du fait qu'il a une 
participation dans la société de personnes ou 
qu'il en dispose, sauf si ce droit résulte : 

(i) d'un contrat d'assurance avec une 
compagnie d'assurance qui n'a de lien de 
dépendance avec aucun associé de la 
société de personnes, et par lequel le con- 
tribuable est assuré contre toute réclama- 
tion pouvant découler d'une obligation 

Fraction it 
risques d'un 
intérêt dans une 
société de 
personnes 
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(i) by virtue of a contract of insurance 
with an insurance corporation dealing at 
arm's length with each member of the 
partnership under which the taxpayer is 
insured against any claim arising as a 
result of a liability incurred in the ordinary 
course of carrying on the partnership 
business, 
(ii) by virtue of a prescribed revenue 
guarantee in respect of a prescribed film 
production, 
(iii) as a consequence of the death of the 
taxpayer, 
(iv) by virtue of an agreement under 
which the taxpayer may dispose of the 
partnership interest for an amount not 
exceeding its fair market value, deter-
mined without reference to the agreement, 
at the time of the disposition, 
(v) by virtue of a revenue guarantee or 
other agreement in respect of which gross 
revenue is earned by the partnership 
except to the extent that the revenue guar-
antee or other agreement may reasonably 
be considered to ensure that the taxpayer 
or person will receive a return of a portion 
of the taxpayer's investment, or 
(vi) in respect of an amount not included 
in the at-risk amount of the taxpayer 
determined without reference to this 
paragraph, 

and, for the purposes of this subsection, where 
the amount or benefit to which the taxpayer is 
at any time entitled is provided 

(e) by way of an agreement or other 
arrangement under which the taxpayer has a 
right, either absolutely or contingently 
(otherwise than as a consequence of the 
death of the taxpayer), to acquire other prop-
erty in exchange for all or any part of the 
partnership interest, for greater certainty the 
amount or benefit to which the taxpayer is 
entitled under the agreement or arrangement 
shall be not less than the fair market value of 
that other property at that time, or 
(f) by way of a guarantee, security or simi-
lar indemnity or covenant in respect of any 
loan or other obligation of the taxpayer, by 
the partnership or a person or partnership 
with whom or which the partnership does not 
deal at arm's length, for greater certainty the 
amount or benefit to which the taxpayer is 
entitled under the guarantee or indemnity at 

dans le cours normal des activités de l'en-
treprise de la société de personnes, 
(ii) d'une garantie de recettes visée par 
règlement relative à une production ciné-
matographique visée par règlement, 
(iii) du décès du contribuable, 
(iv) d'une convention permettant au con-
tribuable de disposer de sa participation 
dans la société de personnes pour un mon-
tant qui ne dépasse pas sa juste valeur 
marchande — déterminée indépendam-
ment de la convention — au moment de la 
disposition, 
(v) d'une garantie de recettes ou autre 
convention par laquelle les revenus bruts 
sont gagnés par la société de personnes, 
sauf dans la mesure où il est raisonnable 
de considérer que cette garantie ou con-
vention assure au contribuable ou à cette 
personne la réception d'un gain sur une 
partie de l'investissement du contribuable, 
(vi) d'un montant non compris dans la 
fraction à risques de l'intérêt du contribua-
ble calculée compte non tenu du présent 
alinéa. 

Pour l'application du présent paragraphe : 
d'une part, il est entendu que le montant ou 
l'avantage auquel le contribuable a droit à un 
moment donné et qui est prévu par une conven-
tion ou un autre mécanisme par lesquels le 
contribuable a le droit absolu ou conditionnel 
— sauf par suite de son décès — d'acquérir un 
autre bien en échange de tout ou partie de sa 
participation dans la société de personnes doit 
être au moins égal à la juste valeur marchande 
de cet autre bien à ce moment; d'autre part, il 
est entendu que le montant ou l'avantage 
auquel le contribuable a droit à un moment 
donné et qui est prévu par garantie ou sûreté ou 
par un dédommagement ou accord analogue 
sur un prêt ou sur une autre obligation du 
contribuable, par la société de personnes ou par 
une personne ou société de personnes avec qui 
la société de personnes a un lien de dépendance, 
doit être au moins égal au total du montant 
impayé du prêt ou de l'obligation à ce moment 
et de tous autres montants non remboursés sur 
le prêt ou l'obligation à ce moment. 
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rajusté de la 
participation 
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Commanditaire 
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any particular time shall not be less than the 	• 
total of the unpaid amount of the loan or 
obligation at that time and all other amounts 
outstanding in respect of the loan or obliga-
tion at that time. 

Idem 

Limited partner 

(2.3) For the purposes of subsection (2.2), 
where a taxpayer has acquired the taxpayer's 
partnership interest at any time from a trans-
feror other than the partnership, the adjusted 
cost base to the taxpayer of that interest shall 
be computed as if the cost to the taxpayer of 
the interest were the lesser of 

(a) the taxpayer's cost otherwise deter-
mined, and 
(b) the greater of 

(i) the adjusted cost base of that interest 
to the transferor immediately before that 
time, and 
(ii) nil, 

and where the adjusted cost base of the trans-
feror cannot be determined, it shall be deemed 
to be equal to the total of the amounts deter-
mined in respect of the taxpayer under para-
graphs (2.2)(c) and (d) immediately after that 
time. 

(2.4) For the purposes of this section and 
sections 111  and 127, a taxpayer who is a 
member of a partnership at a particular time is 
a limited partner of that partnership at that 
time if the taxpayer's partnership interest is not 
an exempt interest at that time (within the 
meaning assigned by subsection (2.5)) and if, 
at that time or within three years after that 
time, 

(a) by opera tion of any law which governs 
the partnership arrangement, the liability of 
the taxpayer in the taxpayer's capacity as a 
member of the partnership, is limited; 
(b) the taxpayer or a person with whom the 
taxpayer does not deal at arm's length is 
entitled to receive an amount or obtain a 
benefit that would be described in paragraph 
(2.2)(d) if it were read without reference to 
subparagraphs (2.2)(d)(ii) and (vi); 
(c) one of the reasons for the existence of the 
taxpayer who owns the interest 

(i) may reasonably be considered to be to 
limit the liability of any other person with 
respect to that interest, and 
(ii) may not reasonably be considered to 
be to permit any person who has an inter-
est in the taxpayer to carry on that per- 

(2.3) Pour l'application du paragraphe (2.2), 
le prix de base rajusté d'une participation dans 
une société de personnes pour le contribuable 
qui, à un moment donné, acquiert cette partici-
pation auprès d'un autre cédant que la société 
de personnes est calculé à supposer que le coût 
de cette participation soit pour le contribuable 
le moindre : 

a) de son coût déterminé par ailleurs pour le 
contribuable; 
b) du plus élevé de son prix de base rajusté 
pour le cédant immédiatement avant ce 
moment et de zéro. 

Le prix de base rajusté pour le cédant, s'il ne 
peut être déterminé, est réputé égal au total des 
montants visés aux alinéas (2.2)c) et d) déter-
miné pour le contribuable immédiatement 
après ce moment. 

(2.4) Pour l'application du présent article et 
des articles 111 et 127, le contribuable qui est, 
à un moment donné, un associé d'une société de 
personnes est commanditaire de cette société de 
personnes si sa participation dans celle-ci n'est 
pas, à ce moment, une participation exonérée 
au sens du paragraphe (2.5) et si, à ce moment 
ou dans les trois ans suivants : 

a) soit sa responsabilité comme associé est 
limitée par la loi qui régit le contrat de 
société de personnes; 
b) soit le contribuable ou une personne avec 
qui il a un lien de dépendance a le droit de 
recevoir un montant ou avantage visé à l'ali-
néa (2.2)d) compte non tenu des sous-alinéas 
(2.2)d)(ii) et (vi); 
c) soit il est raisonnable de considérer que le 
contribuable qui a la participation en ques-
tion existe, entre autres : 

(i) d'une part, pour limiter la responsabi-
lité d'une autre personne, liée à cette 
participation, 
(ii) d'autre part, non pour permettre à une 
personne qui a une participation dans le 
contribuable d'exploiter son entreprise — 
à l'exclusion d'une entreprise de place-
ments — de la manière la plus efficace; 
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Exempt interest 

son's business (other than an investment 
business) in the most effective manner; or 

(d) there is an agreement or other arrange-
ment for the disposition of an interest in the 
partnership and one of the main reasons for 
the agreement or arrangement may reason-
ably be considered to be to attempt to avoid 
the application of this subsection to the 
taxpayer. 

(2.5) For the purposes of subsection (2.4), an 
exempt interest in a partnership at any time 
means a prescribed partnership interest or an 
interest in a partnership that was actively 
carrying on business on a regular and a contin-
uous basis immediately before February 26, 
1986 and continuously thereafter until that 
time or that was earning income from the 
rental or leasing of property immediately 
before February 26, 1986 and continuously 
thereafter until that time, where there has not 
after February 25, 1986 and before that time 
been a substantial contribution of capital to the 
partnership or a substantial increase in the 
indebtedness of the partnership and, for this 
purpose, an amount will not be considered to be 
substantial where 

(a) the amount was used by the partnership 
to make an expenditure required to be made 
pursuant to the terms of a written agreement 
entered into by it before February 26, 1986, 
or to repay a loan, debt or contribution of 
capital that had been received or incurred in 
respect of any such expenditure, 
(b) the amount was raised pursuant to the 
terms of a prospectus, preliminary prospectus 
or registration statement filed before Febru-
ary 26, 1986 with a public authority in 
Canada pursuant to and in accordance with 
the securities legislation of Canada or of any 
province, and, where required by law, accept-
ed for filing by that public authority, or 
(c) the amount was used for the activity that 
was carried on by the partnership on Febru-
ary 25, 1986 but was not used for a signifi-
cant expansion of the activity 

and, for the purposes of this subsection, 
(d) a partnership in respect of which para-
graph (b) applies shall be considered to have 
been actively carrying on a business on a 
regular and a continuous basis immediately 
before February 26, 1986 and continuously 
thereafter until the earlier of the closing 
date, if any, stipulated in the document  

d) soit il existe une convention ou un autre 
mécanisme prévoyant la disposition d'une 
participation dans la société de personnes et 
dont il est raisonnable de considérer qu'un 
des principaux objets consiste à tenter de 
soustraire le contribuable à l'application du 
présent paragraphe. 

(2.5) Pour l'application du paragraphe (2.4), 
une participation exonérée dans une société de 
personnes à un moment donné est une partici-
pation, visée par règlement, dans une société de 
personnes ou une participation dans une société 
de personnes qui, immédiatement avant le 26 
février 1986, exploitait activement une entre-
prise sur une base régulière et continue ou tirait 
un revenu de la location d'un bien, et a conti-
nué de faire l'un ou l'autre jusqu'au moment 
donné, à condition qu'il n'y ait eu après le 25 
février 1986 et avant le moment donné ni 
apport important de capital à la société de 
personnes ni augmentation importante de la 
dette de la société de personnes; à cette fin, le 
montant d'un apport ou d'une dette n'est pas 
considéré comme important si, selon le cas : 

a) la société de personnes s'en est servie pour 
faire une dépense qu'elle s'est obligée à faire 
par une convention écrite conclue avant le 26 
février 1986 ou pour rembourser un prêt ou 
une dette contracté ou un apport de capital 
reçu en vue de faire la dépense; 
b) il y a été fait appel conformément à un 
prospectus, un prospectus provisoire ou une 
déclaration d'enregistrement, produit avant 
le 26 février 1986 auprès d'une administra-
tion au Canada selon la législation fédérale 
ou provinciale sur les valeurs mobilières 
applicable et, si la loi le prévoit, approuvé par 
une telle administration; 
c) il a servi à l'activité que la société de 
personnes exerçait le 25 février 1986, sauf 
s'il a servi à un accroissement majeur de 
cette activité. 

Pour l'application du présent paragraphe : 
d'une part, une société de personnes à laquelle 
l'alinéa b) s'applique est considérée comme 
ayant exploité activement une entreprise, 
immédiatement avant le 26 février 1986, sur 
une base régulière et continue et comme ayant 
continué de le faire jusqu'au premier en date du 
jour de clôture indiqué dans le prospectus, le 
prospectus provisoire ou la déclaration d'enre- 

Participation 
exonérée 
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Idem 

Choix par des 
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Artificial 
transactions 

Idem 

Election by 
members 

referred to in that paragraph and January 1, 
1987, and 
(e) an expenditure shall not be considered to 
have been required to be made pursuant to 
the terms of an agreement where the obliga-
tion to make the expenditure is conditional in 
any way on the consequences under this Act 
relating to the expenditure and the condition 
has not been satisfied or waived before June 
12, 1986. 

(2.6) For the purposes of paragraph (2.2)(c), 
where at any time an amount owing by a 
taxpayer or a person with whom the taxpayer 
'does not deal at arm's length is repaid and it is 
established, by subsequent events or otherwise, 
that the repayment was made as part of a series 
of loans or other transactions and repayments, 
the amount owing shall be deemed not to have 
been repaid. 

(2.7) For the purposes of paragraph (2.2)(a), 
where at any time a taxpayer makes a contribu-
tion of capital to a partnership and the partner-
ship or a person or partnership with whom or 
which the partnership does not deal at arm's 
length makes a loan to the taxpayer or to a 
person with whom the taxpayer does not deal at 
arm's length or repays the contribution of capi-
tal, and it is established, by subsequent events 
or otherwise, that the loan or repayment, as the 
case may -be, was made as part of a series of 
loans or other transactions and repayments, the 
contribution of capital shall be deemed not to 
have been made to the extent of the loan or 
repayment, as the case may be. 

(3) Where a taxpayer who was a member of 
a partnership during a fiscal period thereof that 
ended after 1971 has, for any purpose relevant 
to the computation of the taxpayer's income 
from the partnership for the fiscal period, made 
or executed an election under any of subsec-
fions 13(4), (15) and (16), 14(6), 20(9) and 
21(1) to (4), section 22, subsection 29(1), sec-
tion 34 and subsections 39(4), 44(1) and (6) 
and 97(2) that, but for this subsection, would 
be a valid election, the following rules apply: 

(a) the election is not valid unless 
(i) it was made or executed on behalf of 
the taxpayer and each other person who 
was a member of the partnership during 
the fiscal period, and 
(ii) the taxpayer had authority to act for 
the partnership; 

gistrement ou du 1" janvier 1987; d'autre part, 
une société de personnes n'est pas considérée 
comme s'étant obligée à faire une dépense par 
une convention si l'obligation est assortie d'une 
condition quant aux conséquences découlant de 
la présente loi en ce qui concerne cette dépense 
et si cette condition ne s'est pas réalisée avant 
le 12 juin 1986 ou il n'y a pas été renoncé avant 
le 12 juin 1986. 

(2.6) Pour l'application de l'alinéa (2.2)c), le 
montant dû par un contribuable ou par une 
personne avec qui celui-ci a un lien de dépen-
dance et qui est remboursé à un moment donné 
est réputé ne pas être remboursé si, à cause 
d'événements subséquents ou autrement, il est 
établi que ce remboursement fait partie d'une 
série de prêts ou d'autres opérations et 
remboursements. 

(2.7) Pour l'application de l'alinéa (2.2)a), 
en cas d'apport de capital à un moment donné 
par un contribuable à une société de personnes, 
si la société de personnes ou une personne ou 
société de personnes avec qui la société de 
personnes a un lien de dépendance consent un 
prêt au contribuable ou à une personne avec qui 
celui-ci a un lien de dépendance ou rembourse 
l'apport de capital et s'il est établi, par des 
événements subséquents ou autrement, que le 
prêt ou le remboursement, selon le cas, fait 
partie d'une série de prêts ou d'autres opéra-
tions et remboursements, cet apport de capital 
est réputé ne pas avoir été fait à concurrence du 
montant prêté ou remboursé. 

(3) Lorsqu'un contribuable qui était un asso-
cié d'une société de personnes au cours d'un 
exercice de celle-ci qui s'est terminé après 1971 
a fait, à une fin quelconque en vue du calcul de 
son revenu tiré de la société de personnes pour 
cet exercice, un choix prévu au paragraphe 
13(4), (15) ou (16), 14(6), 20(9) ou 21(1), (2), 
(3) ou (4), à l'article 22, au paragraphe 29(1), 
à l'article 34 ou au paragraphe 39(4), 44(1) ou 
(6) ou 97(2), choix qui aurait été valide sans le 
présent paragraphe, les règles suivantes s'appli-
quent: 

a) ce choix n'est pas valide à moins que : 
(i) d'une part, il n'ait été fait ou signé au 
nom du contribuable et de toute personne 
qui était un associé de la société de person-
nes au cours de cet exercice, 
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Election 

(b) unless the election is invalid by virtue of 
paragraph (a), each other person who was a 
member of the partnership during the fiscal 
period shall be deemed to have made or 
executed the election; and 
(c) notwithstanding paragraph (a), any elec-
tion deemed by paragraph (b) to have been 
made or executed by any person shall be 
deemed to be a valid election made or execu-
ted by that person. 

(4) Any election under subsection 97(2) or 
98(3) shall be made on or before the day that is 
the earliest of the days on or before which any 
taxpayer making the election is required to file 
a return of income pursuant to section 150 for 
the taxpayer's taxation year in which the trans-
action to which the election relates occurred. 

(ii) d'autre part, le contribuable n'ait eu le 
pouvoir d'agir au nom de la société de 
personnes; 

b) à moins que ce choix ne soit pas valide 
aux termes de l'alinéa a), toute autre per-
sonne qui était un associé de la société de 
personnes au cours de cet exercice est répu-
tée avoir fait ou signé ce choix; 
c) malgré l'alinéa a), tout choix réputé fait 
ou signé par une personne quelconque aux 
termes de l'alinéa b) est réputé être un choix 
valide fait ou signé par elle. 

(4) Le choix prévu au paragraphe 97(2) ou 
98(3) doit être fait au plus tard à la date qui 
survient la première parmi les dates auxquelles 
un contribuable procédant à ce choix doit pro-
duire une déclaration de revenu, conformément 
à l'article 150, pour l'année d'imposition au 
cours de laquelle a eu lieu l'opération à laquelle 
se rapporte le choix. 

Choix 

• 

Lute filing (5) Where an election referred to in subsec-
tion (4) was not made on or before the day on 
or before which the election was required by 
that subsection to be made and that day was 
after May 6, 1974, the election shall be deemed 
to have been made on that day in on or before 
the day that is 3 years after that day, 

(a) the election is made in prescribed form; 
• and 

(b) an estimate of the penalty in respect of 
that election is paid by the taxpayer referred 
to in subsection 97(2) or by the persons 
referred to in subsection 98(3), as the case 
may be, when that election is made. 

(5) Lorsqu'un choix visé au paragraphe (4) Présentation  

n'a pas été fait à la date qui y est prévue et que tardive 
 

cette date est postérieure au 6 mai 1974, le 
choix est réputé avoir été fait à cette date si, 3 
années au plus tard après cette date : 

a) d'une part, le choix est fait selon le for-
mulaire prescrit; 
b) d'autre part, un montant estimatif de la 
pénalité à l'égard de ce choix est payé par le 
contribuable visé au paragraphe 97(2) ou par 
les personnes visées au paragraphe 98(3) 
lorsque ce choix est fait. 

Special cases (5.1) Where, in the opinion of the Minister, 
the circumstances of a case are such that it 
would be just and equitable 

(a) to permit an election under subsection 
97(2) or 98(3) to be made after the day that 
is 3 years after the day ,  on or before which 
the election was required by subsection (4) to 
be made, or 
(b) to permit an election made under subsec-
tion 97(2) to be amended, 

the election or amended election shall be 
deemed to have been made on the day on or 
before which the election was so required to be 
made if 

(c) the election or annended election is made 
in prescribed form, and 

(5.1) Lorsque je ministre est d'avis que les 
circonstances d'un cas sont telles qu'il serait 
juste et équitable : •  

a) de permettre qu'un choix soit fait en vertu 
du paragraphe 97(2) ou 98(3) plus de 3 ans 
après la date prévue au paragraphe (4); 
b) de permettre qu'un choix fait en vertu du 
paragraphe 97(2) soit modifié, . 

le choix ou le choix modifié est réputé avoir été 
fait à la date à laquelle le choix devait au plus 
tard être ainsi fait, si : • 

c) d'une part, le choix ou le choix modifié est 
fait selon le formulaire prescrit; •, 
d) d'autre part, un montant estimatif de la 
pénalité relative à ce choix ou à ce choix 
modifié est payé par le contribuable visé au 

Cas spéciaux 
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(d) an estimate of the penalty in respect of 
the election or amended election is paid by 
the taxpayer referred to in subsection 97(2) 
or by the persons referred to in subsection 
98(3), as the case may be, when the election 
or amended election is made, 

and where this subsection applies to the amend-
ment of an election, that election shall be 
deemed not to have been effective. 

paragraphe 97(2) ou par les personnes visées 
au paragraphe 98(3), selon le cas, au 
moment où le choix ou le choix modifié est 
fait; 

lorsque le présent paragraphe s'applique à la 
modification d'un choix, ce choix est réputé 
n'avoir jamais été en vigueur. 

Penalty for 
late-filed 
election 

Pénalité en cas 
de présentation 
tardive du choix 

(6) For the purposes of this section, the 
penalty in respect of an election or an amended 
election referred to in paragraph (5)(a) or 
(5.1)(c) is 

(a) where the Clection or amended election is 
made under subsection 97(2), an amount 

, equal to the lesser of 
(i) 1/4 of 1% of the amount by which the 
fair market value of the property disposed 
of by the taxpayer referred to therein at 
the time of disposition exceeds the amount 
agreed on by the taxpayer and the mem-

, bers of the partnership in the election or 
amended election, for each month or part 
of a month during the period commencing 
with the day on or before which the elec-
tion is required by subsection (4) to be 
made and ending on the day the election or 
amended election is made, and 
(ii) an amount, not exceeding $8,000, 
equal to the product obtained by multiply-
ing $100 by the number of months each of 
which is a month all or part of which is 
during the period referred to in subpara-
graph (i); and 

(b) where the election is made under subsec-
tion 98(3), an amount equal to the lesser of 

(i) 1/4 of 1% of the amount by which 
(A) the total .of all amounts of money 
and the fair market value of partnership 
property received by the persons 
referred to therein as consideration for 
their interests in the partnership at the 
time that the partnership ceased to exist 

exceeds 
(B) the total of each such person's pro-
ceeds of disposition of that person's in-
terest in the partnership as determined 
under paragraph 98(3)(a), 

for each month or part of a month during 
the . period commencing with the day on or 
before which the election is required by 
subsection (4) to be made and ending on 

(6) Pour l'application du présent article, la 
pénalité relative à un choix ou à un choix 
modifié visé à l'alinéa (5)a) ou (5:1)c) est 
égale : 

a) dans le cas d'un choix ou d'un choix 
modifié fait en vertu du paragraphe 97(2), 
au moins élevé dès montants suivants : 

(i) 1/4 de 1 % de l'excédent de la juste 
valeur marchande, au moment de la dispo-
sition, du bien dont le contribuable visé à 
ce paragraphe a disposé sur la somme dont 
le contribuable et les associés de la société 
de personnes sont convenus dans le choix 
ou dans le choix modifié pour chaque mois 
ou partie de mois compris dans la période 
commençant au plus tard le jour où le 
paragraphe (4) exigerait que ce choix soit 
fait et se terminant le jour où le choix ou le 
choix modifié est fait, 
(ii) le produit, ne dépassant pas 8 000 $, 
de la multiplication de 100 $ par le 
nombre de mois tombant, en tout ou en 
partie, dans la période visée au sous-alinéa 
(i); 

b) dans le cas d'un choix fait en vertu du 
paragraphe 98(3), au moins élevé des mon-
tants suivants : 

(i) 1/4 dé 1 % de l'excédent du total visé à 
la division (A) sur le total visé à la division 
(B) 

(A) le total des sommes d'argent et de 
la juste valeur marchande du bien de la 
société de personnes que les personnes 
visées à ce paragraphe ont reçues en 
contrepàrtie de leur participation dans 
la société de personnes au moment où la 
société de personnes a cessé d'exister, 
(B) le total du produit tiré par chaque 
personne de la disposition de sa partici-
pation dans la société de personnes, 
selon la détermination faite en vertu de 
l'alinéa 98(3)a), 



Contribution or 	97. ( I ) Where at any time after 1971 a 
partnership has acquired property from a tax-
payer who was, immediately after that time, a 
member of the partnership, the partnership 
shall be deemed to have acquired the property 
at an amount equal to its fair market value at 
that time and the taxpayer shall be deemed to 
have disposed of the property for proceeds 
equal to that fair market value. 

(2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, other than subsection 85(5.1), where 
at any time after November 12, 1981 a taxpay-
er has disposed of any capital property, a 
Canadian resource property, a foreign resource 
property, an eligible capital property or an 
inventory to a partnership that immediately 
after that time was a Canadian partnership of 
which the taxpayer was a member, if the tax-
payer and all the other members of the partner-
ship have jointly so elected in prescribed form 
and within the time referred to in subsection 
96(4), the following rules apply: 

(a) the provisions of paragraphs 85(1)(a) to 
(f) apply to the disposition as if 

• property to 
partnership 

Rules where 
election by 
partners 

Solde inipayé 
de la pénalité 

Apport de biens 
dans une société 
de personnes 

Choix par des 
associés 
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Unpaid balance 
of penalty 

the day the election or amended election is 
made, and 
(ii) an amount, not exceeding $8,000, 
equal to the product obtained by multiply-
ing $100 by the number of months each of 
which is a month all or part of which is 
during the period referred to in subpara-
graph (i). 

(7) The Minister shall, with all due dispatch, 
examine each election and amended election 
referred to in paragraph (5)(a) or (5.1)(c), 
assess the penalty payable and send a notice of 
assessment to the taxpayer or persons, as the 
case may be, and the taxpayer or persons, as 
the case may be, shall pay forthwith to the 
Receiver General the amount, if any, by which 
the penalty so assessed exceeds the total of all 
amounts previously paid on account of that 
penalty. 1970-71-72, c. 63, s. 1"96"; 1973-74, 
c. 14, s. 30; 1974-75-76, c. 26,s. 60; 1976-77, c. 
4, s. 36; 1977-78, c. 1, s. 47; 1980-81-82-83, c. 
48, ss. 52, 115; 1984, c. I, s. 43, c. 45, s. 32; 
1985, c. 45, ss. 13, 48; 1986, c. 55, s. 25; 1987, 
c. 46,s. 32; 1988, c. 55, s. 66. 

pour chaque mois ou partie de mois com-
pris dans la période commençant au plus 
tard le jour où le paragraphe (4) exige que 
ce choix soit fait et se terminant le jour où 
le choix ou le choix modifié est fait, 
(ii) le produit, ne dépassant pas 8 000 $, 
de la multiplication de 100 $ par le 
nombre de mois tombant, en tout ou en 
partie, dans la période visée au sous-alinéa 
(i). 

(7) Le ministre, avec diligence, examine 
chaque choix ou choix modifié visé à l'alinéa 
(5)a) ou (5.1)c), fixe la pénalité payable et 
envoie un avis de cotisation au contribuable ou 
aux personnes, selon le cas; le contribuable ou 
les personnes, selon le cas, doivent, sans délai, 
payer au receveur général l'excédent éventuel 
de la pénalité ainsi imposée sur le total des 
sommes antérieurement versées au titre de 
cette pénalité. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 96 »; 
1973-74, ch. 14, art. 30; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 60; 1976-77, ch. 4, art. 36; 1977-78, ch. 1, 
art. 47; 1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, 
art. 52 et 115; 1984, ch. 1, art. 43, ch. 45, art. 
32; 1985, ch. 45, art. 13, 48 et 126; 1986, ch. 
55, art. 25; 1987, ch. 46, art. 32; 1988, ch. 55, 
art. 66. 

97. (1) Lorsque, après 1971, une société de 
personnes a acquis des biens auprès d'un contri-
buable qui, immédiatement après le moment de 
l'acquisition, faisait partie de la société de per-
sonnes, cette dernière est réputée les avoir 
acquis à un prix égal à leur juste valeur mar-
chande à ce moment et le contribuable est 
réputé en avoir disposé et en avoir tiré un 
produit égal à cette juste valeur marchande. 

(2) Malgré les autres dispositions de la pré-
' sente loi, sauf le paragraphe 85(5.1), lorsque, à 
un moment donné après le 12 novembre 1981, 
un contribuable a disposé d'une de ses immobi-
lisations, d'un avoir minier canadien, d'un avoir 
minier étranger, d'une immobilisation admissi-
ble ou d'un bien à porter à l'inventaire, en 
faveur d'une société de personnes qui, , immédia-
tement après ce moment, était une société de 
personnes canadienne dont le contribuable était 
un associé, et que le contribuable et tous les 
autres associés de la société de personnes ont 
fait conjointement un choix à cet égard selon le 
formulaire prescrit et dans le délai mentionné 
au paragraphe 96(4), les règles suivantes 
s'appliquent : 
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(i) the reference therein to "corporation's 
cost" were read as a reference to "partner-
ship's cost", 
(ii) the references therein to "other than 
any shares of the capital stock of the cor-
poration or a right to receive any such 
shares" and to "other than shares of the 
capital stock of the corporation or a right 
to receive any such shares" were read as 
references to "other than an interest in the 
partnership", 
(iii) the references therein to "shareholder 
of the corporation" were read as references 
to "member of the partnership", 
(iv) the references therein to "the corpo-
ration" were read as references to "all the 
other members of the partnership", and 
(v) the references therein to "to the corpo-
ration" were read as references to "to the 
partnership"; 

(b) in computing, at any time after the dis-
position, the adjusted cost base to the tax-
payer of the taxpayer's interest in the part-
nership immediately after the disposition, 

(i) there shall be added the amount, if 
any, by which the taxpayer's proceeds of 
disposition of the property exceed the fair 
market value, at the time of the disposi-
tion, of the consideration (other than an 
interest in the partnership) received by the 
taxpayer for the property, and 
(ii) there shall be deducted the amount, if 
any, by which the fair market value, at the 
time of the disposition, of the consider-
ation (other than an interest in the part-
nership) received by the taxpayer for the 
property so disposed of by the taxpayer 
exceeds the fair market value of the prop-
erty at the time of the disposition; and 

(c) where the property so disposed of by the 
taxpayer to the partnership is taxable 
Canadian property of the taxpayer, the inter-
est in the partnership received by the taxpay-
er as consideration therefor shall be deemed 
to be taxable Canadian property of the 
taxpayer. 
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a) les alinéas 85(1)a) à ,f) s'appliquent à la 
disposition comme si la mention : 

(i) « pour la société)) était remplacée par 
la mention « pour la société de personnes », 
(ii) « autre que toutes actions du capital-
actions de la société ou un droit d'en rece-
voir)) était remplacée par la mention 
« autre qu'une participation dans la société 
de personnes », 
(iii) « actionnaire de la société >s était rem-
placée par la mention « associé de la 
société de personnes », 
(iv) « la société>) était remplacée par la 
mention « tous les autres associés de la 
société de personnes », 
(v) «à la société)) était remplacée par la 
mention «à la société de personnes »; 

b) dans le calcul, à un moment donné après 
la disposition, du prix de base rajusté, pour le 
contribuable, de sa participation dans la 
société de personnes, immédiatement après la 
disposition : 

(i) il doit être ajouté l'excédent éventuel 
du produit que le contribuable a tiré de la 
disposition des biens sur la juste valeur 
marchande, au moment de la disposition, 
de la contrepartie (autre qu'une participa-
tion dans la société de personnes) reçue 
par le contribuable pour les biens, 
(ii) il doit être déduit l'excédent éventuel 
de la juste valeur marchande, au moment 
de la disposition, de la contrepartie (autre 
qu'une participation dans la société de per-
sonnes) reçue par le contribuable pour les 
biens dont il a ainsi disposé sur leur juste 
valeur Marchande au moment de la 
disposition; 

c) lorsque les biens dont le contribuable a 
ainsi disposé en faveur de la société de per-
sonnes sont des biens canadiens imposables 
du contribuable, la participation dans la 
société de personnes qu'il a reçue en contre-
partie est réputée être un bien canadien 
imposable du contribuable. 

Where property 
acquired from 
majority 
interest partner 

Associé 
détenant une 
participation 
majoritaire 

(3) Where, at any time after November 12, 
1981, a taxpayer has disposed of any capital 
property to a partnership and, immediately 
after the disposition, the taxpayer was a 
majority interest partner of the partnership 
and, but for this subsection, the taxpayer would 

(3) Lorsque, après le 12 novembre 1981, un 
contribuable a disposé d'une immobilisation en 
faveur d'une société de personnes et que, immé-
diatement après la disposition, le contribuable 
était un associé détenant une participation 
majoritaire dans la société de personnes, et 



Deemed 
majority 
interest partner 

Where capital 
cost to partner 
exceeds 
proceeds of 
disposition 
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have had a capital loss therefrom, the following 
rules apply: 

(a) notwithstanding any other provision of 
this Act, the taxpayer's capital loss there-
from shall be deemed to be nil; and 
(b) in computing at any time after the dispo-
sition the adjusted cost base to the taxpayer 
of the taxpayer's interest in the partnership 
immediately after the disposition, there shall 
be added the amount, if any, by which 

(i) the cost amount to the taxpayer, 
immediately before the disposition, of the 
property 

exceeds 
(ii) the taxpayer's proceeds of disposition 
of the property. 

qu'il en aurait résulté, sans le présent paragra-
phe, une perte en capital pour le contribuable, 
les règles suivantes s'appliquent : 

a) malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, la perte en capital qui en résulte 
pour le contribuable est réputée être nulle; 
b) dans le calcul, après le moment de la 
disposition, du prix de base rajusté de sa 
participation dans la société de personnes, 
immédiatement après la disposition, il doit 
être ajouté l'excédent éventuel du montant 
visé au sous-alinéa (i) sur le montant visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le coût indiqué, pour lui, immédiate-
ment avant la disposition de l'immobilisa-
tion, 
(ii) le produit de disposition de l'immobili-
sation. 

Présomption 
relative à la 
qualité 
d'associé 
détenant une 
participation 
majoritaire 

(3.1) For the purposes of subsection (3), a 
taxpayer shall be deemed to be a majority 
interest partner of a partnership at any time if 

(a) the total of the taxpayer's share, the 
share of the taxpayer's spouse and the share 
of a person or group of persons that, directly 
or indirectly in any matter whatever, con-
trolled or was controlled by the taxpayer, of 
the income of the partnership from any 
source for the fiscal period of the partnership 
that includes that time exceeds 1/2 of the 
income of the partnership from the source 
for that period; or • 

(b) the total of the taxpayer's share, the 
share of the taxpayer's spouse and the share 
of a person or group of persons that, directly 
or indirectly in any manner whatever, con-
trolled or was controlled by the taxpayer, of 
the total amount that would be paid to all 
members of the partnership (otherwise than 
as the share of any income of the partner-
ship) if it were wound up at that time 
exceeds 1/2 of that amount. 

(4) Where subsection (2) has been applicable 
in respect of the acquisition of any depreciable 
property by a partnership from a taxpayer who 
was, immediately after the taxpayer disposed of 
the property, a member of the partnership and 
the capital cost to the taxpayer of the property 

(3.1) Pour l'application du paragraphe (3), 
un contribuable est réputé être un associé déte-
nant une participation majoritaire dans une 
société de personnes à un moment donné si 
l'une ou l'autre des conditions suivantes est 
remplie : 

a) le total de sa part, de la part de son 
conjoint et de la part d'une personne ou d'un 
groupe de personnes qui, directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce 
soit, contrôlait le contribuable ou était con-
trôlé par celui-ci, dans le revenu de la société 
de personnes tiré d'une source quelconque 
pour l'exercice de la société de personnes qui 
comprend ce moment, dépasse la moitié du 
revenu que la société de personnes a tiré, 
pour l'exercice, de cette source; 
b) le total de sa part, de la part de son 
conjoint et de la part d'une personne ou d'un 
groupe de personnes qui, directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce 
soit, contrôlait le contribuable ou était con-
trôlé par celui-ci, dans le montant total qui 
serait payé à tous les associés de la société de 
personnes (autrement qu'a titre de part d'un 
revenu quelconque de la société de person-
nes) si elle était liquidée à ce moment, 
dépasse la moitié de ce montant. 

(4) Lorsque le paragraphe (2) s'appliquait à 
l'égard de biens amortissables acquis par une 
société de personnes auprès d'un contribuable 
qui, immédiatement après avoir disposé de ces 
biens, était un associé de la société de personnes 
et que le coût en capital supporté par le contri- 

Cas où le coût 
en capital 
supporté par 
l'associé est 
supérieur au 
produit de 
disposition 
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exceeds the taxpayer's proceeds of the disposi-
tion, for the purposes of sections 13 and 20 and 
any regulations made under paragraph 
20(1)(a) 

(a) the capital cost to the partnership of the 
property shall be deemed to be the amount 
that was the capital cost thereof to the tax-
payer; and 
(b) the excess shall be deemed to have been 
allowed to the partnership in respect of the 
property under regulations made under para-
graph 20(1)(a) in computing income for tax-
ation years before the acquisition by the 
partnership of the property. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"97"; 1974-75-76, c. 26, s. 61; 1980- 
81-82-83, c. 140, s. 58; 1985, c. 45, s. 49; 
1987, c. 46,s. 33.  

buable pour les biens dépasse le produit qu'il a 
tiré de leur disposition, pour l'application des 
articles 13 et 20 ainsi que des dispositions 
réglementaires prises en vertu de l'alinéa 
20(1)a) : 

a) le coût en capital supporté par la société 
de personnes pour les biens est réputé être 
celui qui a été supporté par le contribuable 
pour ces mêmes biens; 
b) l'excédent est réputé avoir été admis en 
déduction en faveur de la société de person-
nes au titre des biens, en vertu des disposi-
tions réglementaires prises en application de 
l'alinéa 20(1)a), dans le calcul de son revenu 
pour des années d'imposition antérieures à 
l'acquisition de ces biens par la société de 
personnes. 1970-71-72, ch. 63, art. 1  «97 »; 
1974-75-76, ch. 26, art. 61; 1980-81-82-83, 
ch. 140, art. 58; 1985, ch. 45, art. 49 et 126; 
1987, ch. 46, art. 33. 

Disposition of 
partnership 
property 

Disposition de 
biens d'une 
société de 
personnes 

98. (1) For the purposes of this Act, where, 
but for this subsection, at any time after 1971 a 
partnership would be regarded as having ceased 
to exist, the following rules apply: 

(a) until such time as all the partnership 
property and any property substituted there-
for has been distributed to the persons en-
titled by law to receive it, the partnership 
shall be deemed not to have ceased to exist, 
and each person who was a partner shall be 
deemed not to have ceased to be a partner, 
(b) the right of each such person to share in 
that property shall be deemed to be an inter-
est in the partnership, and 
(c) notwithstanding subsection 40(3), where 
at the end of a fiscal period of the partner-
ship, in respect of an interest in the 
partnership, 

(i) the total of all amounts required by 
subsection 53(2) to be deducted in com-
puting the adjusted cost base to the tax-
payer of the interest at that time 

exceeds 
(ii) the total of the cost to the taxpayer of 
the interest determined for the purpose of 
computing the adjusted cost base to the 
taxpayer of that interest at that time and 
all amounts required by subsection 53(1) 
to be added to the cost to the taxpayer of 
the interest in computing the adjusted cost 
base to the taxpayer of that interest at that 
time, 

98. (1) Pour l'application de la présente loi, 
dans le cas où une société de personnes, à un 
moment donné après 1971, serait, sans le pré-
sent paragraphe, considérée comme ayant cessé 
d'exister, les règles suivantes s'appliquent : 

a) aussi longtemps que tous les biens de la 
société de personnes et tous ceux qui leur ont 
été substitués n'ont pas été attribués aux 
personnes qui ont le droit de les recevoir, en 
vertu de la loi, la société de personnes est 
réputée ne pas avoir cessé d'exister et chaque 
personne qui était un associé est réputée ne 
pas avoir cessé d'être un associé; 
b) le droit de chacune de ces personnes dans 
le partage de ces biens est réputé être une 
participation dans la société de personnes; 
c) malgré le paragraphe 40(3), lorsque, à la 
fin d'un exercice de la société de personnes, 
relativement à une participation dans la 
société de personnes : 

(i) le total des montants dont le paragra-
phe 53(2) exige la déduction dans le calcul 
du prix de base rajusté pour le contribua-
ble à ce moment de la participation, 

excède : 
(ii) le total du coût, pour lui, de la partici-
pation déterminé pour le calcul du prix de 
base rajusté de cette participation pour lui, 
à ce moment, et des montants dont le 
paragraphe 53(1) exige l'addition au coût, 
pour lui, de la participation dans le calcul 
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the amount of the excess shall be deemed to be 
a gain of the taxpayer for the year from a 
disposition at that time of that interest and, for 
the purposes of section 110.6, that interest shall 
be deemed to have been disposed of by the 
taxpayer in the year. 

(2) Subject to subsections (3) and (5) and 
85(3), where at any time after 1971 a partner-
ship has disposed of property to a taxpayer who 
was, immediately before that time, a member 
of the partnership, the partnership shall be 
deemed to have disposed of the property for 
proceeds equal to its fair market value at that 
time and the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property at an amount equal to 
that fair market value. 

(3) Where at any particular time after 1971 
a Canadian partnership has ceased to exist and 
all the partnership property has been distribut-
ed to persons who were members of the part-
nership immediately before that time so that 
immediately after that time each such person 
has, in each such property, an undivided inter-
est that, when expressed as a percentage (in 
this subsection referred to as that person's 
"percentage") of all undivided interests in the 
property, is equal to the person's undivided 
interest, when so expressed, in each other such 
property, if each such person has jointly so 
elected in respect of the property in prescribed 
form and within the time referred to in subsec-
tion 96(4), the following rules apply: 

(a) each such person's proceeds of the dispo-
sition of the person's interest in the partner-
ship shall be deemed to be an amount equal 
to the greater of 

(i) the adjusted cost base to the person, 
immediately before the particular time, of 
the person's interest in the partnership, 
and 
(ii) the amount of any money received by 
the person on the cessation of the partner-
ship's existence, plus the person's percent-
age of the total of amounts each of which 
is the cost amount to the partnership of 
each such property immediately before its 
distribution; 

(b) the cost to each such person of the per-
son's undivided interest in each such property 
shall be deemed to be an amount equal to 

du prix de base rajusté de cette participa-
tion pour lui, à ce moment, 

l'excédent est réputé être un gain du contribua-
ble pour l'année, tiré de la disposition, à ce 
moment, de cette participation, que le contri-
buable est réputé avoir effectuée au cours de 
l'année pour l'application de l'article 110.6. 

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (5) 
et 85(3), lorsque, après 1971, une société de 
personnes a disposé de biens en faveur d'un 
contribuable qui, immédiatement avant le 
moment de la disposition, en était un associé, la 
société de personnes est réputée avoir tiré de 
cette disposition un produit égal à la juste 
valeur marchande de ces biens à ce moment et 
le contribuable est réputé les avoir acquis à un 
prix égal à cette juste valeur marchande. 

(3) Lorsque, à un moment donné après 1971, 
une société de personnes canadienne a cessé 
d'exister et que tous ses biens ont été attribués 
à des personnes qui étaient des associés de la 
société de personnes immédiatement avant ce 
moment de sorte que, immédiatement après ce 
moment, chacune de ces personnes possède, sur 
chacun de ces biens, un droit indivis qui, lors-
qu'il est exprimé en pourcentage (appelé le 
« pourcentage » de cette personne au présent 
paragraphe) de tous les droits indivis sur ces 
biens, est égal à son droit indivis, lorsqu'il est 
ainsi exprimé, sur chacun de ces autres biens, 
les règles suivantes s'appliquent si toutes ces 
personnes ont fait le choix ensemble relative-
ment à ces biens, selon le formulaire prescrit et 
dans le délai mentionné au paragraphe 96(4) : 

a) le produit que reçoit chacune de ces per-
sonnes lors de la disposition de sa participa-
tion dans la société de personnes est réputé 
être un montant égal à la plus élevée des 
sommes suivantes : 

(i) le prix de base rajusté, pour elle, 
immédiatement avant le moment donné, 
de sa participation dans la société de 
personnes, 
(ii) le montant qu'elle a reçu en argent 
lorsque la société de personnes a cessé 
d'exister, augmenté de son pourcentage du 
total des montants qui constituent chacun 
le coût indiqué, pour la société de person-
nes, de chacun de ces biens, immédiate-
ment avant leur attribution; 

b) le coût supporté par chacune de ces per- 
sonnes, pour son droit indivis sur chacun de 
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disposition 

Règles 
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lorsqu'une 
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personnes cesse 
d'exister 
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(i) the person's percentage of the cost 
amount to the partnership of the property 
immediately before its distribution 

plus 
(ii) where the amount determined under 
subparagraph (a)(i) exceeds the amount 
determined under subparagraph (a)(ii), 
the amount determined under paragraph 
(c) in respect of the person's undivided 
interest in the property; 

(c) the amount determined under this para-
graph in respect of each such person's undi-
vided interest in each such property that was 
a capital property (other, than depreciable 
property) of the partnership is such portion 
of the excess, if any, described in subpara-
graph (b)(ii) as is designated by the person 
in respect of the property, except that 

(i) in no case shall the amount so desig-
nated in respect of the person's undivided 
interest in any such property exceed the 
amount, if any, by which the person's per-
centage of the fair market value of the 
property immediately after its distribution 
exceeds the person's percentage of the cost 
amount 'to the partnership of the property 
immediately before its distribution, and 
(ii) in no case, shall the total of amounts so 
designated in respect of the person's undi-
vided interests in . all such capital proper-
ties (other than depreciable property) 
exceed the excess, if any, described in sub-
paragraph (b)(ii); 

(e) where the property so distributed by the 
partnership was depreciable property of the 
partnership of a prescribed class and any 
such person's percentage of the amount that 
was the capital cost to the partnership of that 
property exceeds the amount determined 
under paragraph (b) to be the cost to the 
person of the person's undivided interest in 
the property, for the purposes of sections 13 
and 20 and any regulations made under 
paragraph 20(1)(a) 

(i) the capital cost to the person of the 
person's undivided interest in the property 
shall be deemed to be the person's percent-
age of the amount that was the capital cost 
to the partnership of the property, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the person in respect of 
the property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing income  

ces biens, est réputé être un montant égal au 
total des montants suivants : 

(i) son pourcentage du coût indiqué de ces 
biens, pour la société de personnes, immé-
diatement avant leur attribution, 
(ii) lorsque le montant déterminé en vertu 
du sous-alinéa a)(i) dépasse le Montant 
déterminé en vertu du sous-alinéa a)(ii), le 
montant déterminé en vertu de l'alinéa c) 
relativement à son droit indivis sur ces 
biens; 

c) la somme déterminée en vertu du présent 
alinéa, relativement au droit indivis de cha-
cune de ces personnes sur chacun de ces 
biens qui étaient des immobilisations (autres 
que des biens amortissables) de la société de 
personnes, est la fraction de l'excédent visé 
au sous-alinéa b)(ii) qui est désignée par elle, 
relativement aux biens, sauf que : 

(i) en aucun cas la somme ainsi désignée 
relativement à son droit indivis sur mi de 
ces biens ne peut dépasser l'excédent éven-
tuel de son pourcentage de la juste valeur 
marchande de ce bien, immédiatement 
après son attribution, sur son pourcentage 
du coût indiqué de ce bien, supporté par la 
société de personnes, immédiatement 
avant son attribution, 
(ii) en aucun cas le total des sommes ainsi 
désignées relativement à ses droits indivis 
sur toutes ces immobilisations (autres que 
les biens amortissables) ne peut être supé-
rieur à l'excédent visé au sous-alinéa 
b)(ii); 

e) lorsque le bien ainsi attribué par la société 
de personnes était un bien amortissable d'une 
catégorie prescrite de la société de personnes 
et que le montant que représente le pourcen-
tage afférent à l'une de ces personnes; de la 
somme représentant le coût en capital de ce 
bien supporté par la société de personnes 
dépasse le montant déterminé en vertu de 
l'alinéa b) comme étant le coût, supporté par 
çette personne, de son droit indivis sur le 
bien, pour l'application des articles 13 et 20 
et des dispositions réglementaires prises en 
vertu de l'alinéa 20(1)a) 

(i) le coût en capital, supporté par elle, de 
son droit indivis sur le bien est réputé être 
son pourcentage de la somme.représentant 
le coût en capital du bien supporté par la 
société de personnes, 
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for taxation years before the acquisition by 
the person of the undivided interest; and 

(I) the partnership shall be deemed to have 
disposed of each such property for proceeds 
equal to the cost amount to the partnership 
of the property immediately before its 
distribution. 

(ii) l'excédent est réputé lui avoir été 
alloué au titre du bien selon les disposi-
tions réglementaires prises en application 
de l'alinéa 20(1)a), dans le calcul du 
revenu pour les années d'imposition anté-
rieures à l'acquisition, par elle, de son droit 
indivis; 

j) la société de personnes est réputée avoir 
disposé de chacun de ces biens et en avoir 
tiré un produit égal au coût indiqué des biens 
supporté par la société de personnes immé-
diatement avant leur attribution. 

Where s. (3) 
does not apply 

Where 
partnership 
business carried 
on as sole 
proprietorship 

Non-applica-
tion du par. (3) 

(4) Subsection (3) is not applicable in any 
case in which subsection (5) or 85(3) is 
applicable. 

(5) Where at any particular time after 1971 
a Canadian partnership has ceased to exist and 
within 3 months after the particular time one, 
but not more than one, of the persons who 
were, immediately before the particular time, 
members of the partnership (which person is in 
this subsection referred to as the "proprietor", 
whether an individual, a trust or a corporation) 
carries on alone the business that was the busi-
ness of the partnership and continues to use, in 
the course of the business, any property that 
was, immediately before the particular time, 
partnership property and that was received by 
the proprietor as proceeds of disposition of the 
proprietor's interest in the partnership, the fol-
lowing rules apply: 

•  (a) the proprietor's proceeds of disposition 
of the proprietor's interest in the partnership 
shall be deemed to be an amount equal to the 
greater of 

(i) the total of the adjusted cost base to 
the proprietor, immediately before the par-
ticular time, of the proprietor's interest in 
the partnership, and the cost to the pro-
prietor of all interests in the partnership 
deemed by paragraph (g) to have been 
acquired by the proprietor at the particu-
lar time, and 
(ii) the total of 

(A) the cost amount to the partnership, 
immediately before the particular time, 
of each such property so received by the 
proprietor, and 
(B) the amount of any other proceeds 
of the disposition of the proprietor's in-
terest in the partnership received by the 
proprietor; 

(4) Le paragraphe (3) n'est pas applicable 
lorsque le paragraphe (5) ou 85(3) s'applique. 

(5) Lorsque, à un moment donné après 1971, 
une société de personnes canadienne a cessé 
d'exister et que, dans les 3 mois suivant ce 
moment, au plus une seule des personne (appe-
lée « propriétaire » au présent paragraphe qu'il 
s'agisse d'un individu, d'une fiducie ou d'une 
société) qui étaient, immédiatement avant le 
moment donné, des associés de la société de 
personnes, poursuit lui-même, à titre de pro-
priétaire unique, l'exploitation de l'entreprise 
antérieurement exploitée par la société de per-
sonnes et continue à utiliser„ dans le cours des 
activités de l'entreprise, un bien qui appartenait 
à la société de personnes immédiatement avant 
le moment donné et qu'il a reçu à titre de 
produit de disposition de sa participation dans 
la société de personnes, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) le produit que le propriétaire a tiré de la 
disposition de sa participation dans la société 
de personnes est réputé être le plus élevé des 
montants suivants : 

(i) le total du prix de base rajusté, pour 
lui, de sa participation dans la société de 
personnes immédiatement avant le 
moment donné, et du coût, pour lui, de 
toutes les participations dans la société de 
personnes qu'il est réputé avoir acquises 
aux termes de l'alinéa g) au moment 
donné, 
(ii) le total des montants suivants : 

(A) le coût indiqué, pour la société de 
personnes, immédiatement avant le 
moment donné, de chacun de ces , biens 
qu'il a reçus, 

Entreprise de la 
société dé 
personnes 
exploitée par un 
seul et unique 
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(b) the cost to the proprietor of each such 
property so received by the proprietor shall 
be deemed to be an amount equal to 

(i) the cost amount to the partnership of 
the property immediately before that time, 

plus 
(ii) where the amount determined under 
subparagraph (a)(i) exceeds the amount 
determined under subparagraph (a)(ii), 
the amount determined under paragraph 
(c) in respect of the property; 

(c) the amount determined under this para-
graph in respect of each such property so 
received by the proprietor that is a capital 
property (other than depreciable property) of 
the proprietor is such portion of the excess, if 
any, described in subparagraph (b)(ii) as is 
designated by the proprietor in respect of the 
property, except that 

(i) in no case shall the amount so desig- 
nated in respect of any such property 

• exceed the amount, if any, by which the 
• fair market value of the property immedi-
ately after the particular time exceeds the 
cost amount to the partnership of the prop-
erty immediately before that time, and 
(ii) in no case shall the total of amounts so 
designated in respect of all such capital 
properties (other than depreciable 'Drop-
erty) exceed the excess, if any, described 
in subparagraph (b)(ii); 

(e) where any such property so received by 
the proprietor was depreciable property of a 
prescribed class of the partnership and the 
amount that was the capital cost to the part-
nership of that property exceeds the amount 
determined under paragraph (b) to be the 
cost to the proprietor of the property, for the 
purposes of sections 13 and 20 and any regu-
lations made under paragraph 20(1)(a) 

(i) the capital cost to the proprietor of the 
property shall be deemed to be the amount 
that was the capital cost to the partnership 
of the property, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the proprietor in respect of 
the property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing income 
for taxation years before the acquisition by 
the proprietor of the property; 

(f) the partnership shall be deemed to have 
disposed of each such property for proceeds 

(B) le montant de tout autre produit 
qu'il a tiré dé la disposition de sa parti-
cipation dans la société de personnes; 

b) lé coût, supporté par le propriétaire, de 
chacun des biens qu'il a ainsi reçus est réputé 
être formé d'une somme égale au total des 
montants suivants : 

(i) le coût indiqué des biens, pour la 
société de personnes, immédiatement 
avant ce môment, 
(ii) lorsque la somme déterminée en vertu 
du sous-alinéa ,d)(i) dépasse la somme 
déterminée en vertu du sous-alinéa a)(ii), 
la somme déterminée en vertu de l'alinéa 
c) relativement aux biens; 

c) la somme déterminée en vertu du présent 
alinéa, relativement à chacun des biens qu'il 
a ainsi reçus et qui constituent des immobili-
sations (autres que des biens amortissables) 
du propriétaire, est la fraction de l'excédent 
visé au sous-alinéa b)(ii) qui est désignée par 
lui relativement aux biens, sauf que : 

(i) en aucun cas la somme ainsi désignée 
relativement à tout bien de ce genre ne 
peut dépasser l'excédent éventuel de la 
juste valeur marchande du bien immédia-
tement après le moment donné sur le coût 
indiqué de ce bien supporté par la société 
de personnes immédiatement avant ce 
moment, 
(ii) en aucun cas le total dés  -sommes ainsi 
désignées relativement à toutes ces immo-
bilisations (autres que des biens amortissa-
bles) ne peut être supérieur à l'excédent 
visé au sous-alinéa b)(ii); 

e) lorsqu'un tel bien ainsi reçu par lui était 
un bien amortissable d'une catégorie pres-
crite de la société de personnes et que la 
somme représentant le coût en capital de ce 
bien supporté par la société de personnes 

•dépasse le montant déterminé en vertu de 
l'alinéa b) comme étant le coût du bien sup-
porté par le propriétaire, pour l'application 
des articles 13 et 20 et des dispositions régle-
mentaires prises en vertu de l'alinéa 20(1)a) : 

(i) le coût en capital du bien supporté par 
le propriétaire est réputé être la somme qui 
représentait le coût en capital du bien 
supporté par la société de personnes, 
(ii) l'excédent est réputé avoir été alloué 
au propriétaire, au titre du bien, selon les 
dispositions réglementaires prises en appli-
cation de l'alinéa 20(1)a), dans le calcul 
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equal to the cost amount to the partnership 
of the property immediately before the par-
ticular time;.and 
(g)  where, at the particular time, all other 
persons who were members of the partner-
ship immediately before that time have dis-
posed of their interests in the partnership to 
the proprietor, the proprietor shall be 
deemed at that time to have acquired part-
nership interests from those other persons 
and not to have acquired any property that 
was property of the partnership. 

(6) Where a Canadian partnership (in this 
subsection referred to as the "predecessor part-
nership") has ceased to exist at any particular 
time after 1971 and, at or before that time, all 
of the property of the predecessor partnership 
has been transferred to another Canadian part-
nership (in this subsection referred to as the 
"new partnership") the only members of which 
were members of the predecessor partnership, 
the new partnership shall be deemed to be a 
continuation of the predecessor partnership and 
any member's partnership interest in the new 
partnership shall be deemed to be a continua-
tion of the member's partnership interest in the 
predecessor partnership. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"98"; 1974-75-76, c. 26,s. 62; 1976-77, c. 4, s. 
37; 1986, c.55, s. 26; 1988, c. 55, s. 67. 

98.1 (1) Where, but for this subsection, at 
any time after 1971 a taxpayer has ceased to be 
a member of a partnership of which the taxpay-
er was a member immediately before that time, 
the following rules apply: 

(a) until such time as all the taxpayer's 
rights (other than a right to a share of the 
income or loss of the partnership under an 
agreement referred to in subsection 96(1.1)) 
to receive any property of or from the part-
nership in satisfaction of the taxpayer's inter-
est in the partnership immediately before the 
time that the taxpayer ceased to be a 
member of the partnership are satisfied in 
full, that interest (in this section referred to 
as a "residual interest") shall, subject to 

du revenu pour les années d'imposition 
antérieures à l'acquisition du bien par ce 
propriétaire; 

f) la société de personnes est réputée avoir 
disposé de chacun de ces biens et en avoir 
tiré un produit égal au coût indiqué des biens 
supporté par la société de personnes immé-
diatement avant le moment donné; 
g) lorsque, au moment donné, toutes les 
autres personnes qui étaient des associés de 
la société de personnes immédiatement avant 
ce moment ont disposé de leur participation 
dans la société de personnes en faveur du 
propriétaire, ce dernier est réputé, à ce 
moment, avoir acquis les participations dans 
la société de personnes de ces autres person-
nes et ne pas avoir acquis de biens apparte-
nant à la société de personnes. 

(6) Lorsqu'une société de personnes cana-
dienne (appelée « société de personnes rempla-
cée» au présent paragraphe) a cessé d'exister à 
un moment donné après 1971, et que, à ce 
moment ou avant ce moment, tous les biens de 
la société de personnes remplacée ont été cédés 
à une autre société de personnes canadienne 
(appelée « nouvelle société de personnes (5 au 
présent paragraphe), composée uniquement des 
associés de la société de personnes remplacée, 
la nouvelle société de personnes est réputée être 
la continuation de la société de personnes rem-
placée et la participation de tout associé dans la 
nouvelle société de personnes est réputée être la 
continuation de sa participation dans la société 
de personnes remplacée. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 98 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 62; 
1976-77, ch. 4, art. 37; 1985, ch. 45, art. '126; 
1986, ch. 55, art. 26; 1988, ch. 55, art. 67. 

98.1 (1) Lorsque, sans le présent paragra-
phe, un contribuable a, à un moment donné 
après 1971, cessé d'être un associé d'une société 
de personnes dont il était un associé immédiate-
ment avant ce moment, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) jusqu'au moment du règlement complet 
de tous ses droits (autre qu'un droit à une 
part du revenu ou de la perte de la société de 
personnes résultant d'une convention visée au 
paragraphe 96(1.1)) à recevoir des ' biens 
appartenant à la société de personnes ou en 
provenant, en contrepartie de sa participation 
dans la société de personnes, immédiatement 
avant le moment où il a cessé d'être un 
associé de la société de personnes, cette parti- 
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sections 48 and 70 but notwithstanding any 
other section of this Act, be deemed not to 
have been disposed of by the taxpayer and to 
continue to be an interest in the partnership; 
(b) where all of the taxpayer's rights 
described in paragraph (a) are satisfied in 
full before the end of the fiscal period of the 
partnership in which the taxpayer ceased to 
be a member thereof, the taxpayer shall, 
notwithstanding paragraph (a), be deemed 
not to have disposed of the taxpayer's residu-
al interest until the end of that fiscal period; 
(c) notwithstanding subsection 40(3), where 
at the end of a fiscal period of the partner-
ship, in respect of a residual interest in the 
partnership, 

(i) the total of all amounts required by 
subsection 53(2) to be deducted in com-
puting the adjusted cost base to the tax-
payer of the residual interest at that time 

exceeds 
(ii) the total of the cost to the taxpayer of 
the residual interest determined for the 
purpose of computing the adjusted cost 
base to the taxpayer of that interest at that 
time and all amounts required by subsec-
tion 53(1) to be added to the cost to the 
taxpayer of the residual interest in com-
puting the adjusted cost base to the tax-
payer of that interest at that time 

the amount of the excess shall be deemed to 
be a gain of the taxpayer for the year from a 
disposition at that time of that residual inter-
est; and 
(d) where a taxpayer has a residual interest 

(i) by reason of paragraph (b), the tax-
payer shall, except for the purposes of 
subsections 	110.1(4), 	118.1(8) 	and 
127(4.2), be deemed not to be a member 
of the partnership, and 
(ii) in any other case, the taxpayer shall, 
except for the purposes of subsection 
85(3), be deemed not to be a member of 
the partnership. 

cipation (appelée « participation résiduelle)) 
au présent article) est réputée, sous réserve 
des articles 48 et 70 mais malgré les autres 
articles de la présente loi, ne pas avoir été un 
bien dont a disposé le contribuable et 
demeure une participation dans la société de 
personnes; 
b) lorsque tous les droits du contribuable 
visés à l'alinéa a) sont complètement réglés 
avant la fin de l'exercice de la société de 
personnes au cours duquel il a cessé d'être un 
associé, le contribuable est réputé, malgré 
l'alinéa a), ne pas avoir disposé de sa partici-
pation résiduelle avant la fin de cet exercice; 
c) malgré le paragraphe 40(3), lorsque, à la 
fin d'un exercice de la société de personnes, 
relativement à une participation résiduelle 
dans la société de personnes : 

(i) le total des montants dont le paragra-
phe 53(2) exige la déduction dans le calcul 
du prix de base rajusté pour le contribua-
ble à ce moment de la participation 
résiduelle, 

excède : 
(ii) le total du coût, pour lui, de la partici-
pation résiduelle déterminé pour le calcul 
du prix de base rajusté de cette participa-
tion pour lui, à ce moment, et des mon-
tants dont le paragraphe 53(1) exige l'ad-
dition au coût, pour lui, de la participation 
résiduelle dans le calcul du prix de base 
rajusté de cette participation pour lui, à ce 
moment, 

l'excédent est réputé être un gain du contri-
buable pour l'année, tiré de la disposition, à 
ce moment, de cette participation résiduelle; 
d) lorsqu'un contribuable détient une parti-
cipation résiduelle : 

(i) par l'effet de l'alinéa b), il est, sauf 
pour 	l'application 	des 	paragraphes 
110.1(4), 118.1(8) et 127(4.2), réputé ne 
pas être un associé de la société de 
personnes, 
(ii) dans les autres cas, il est, sauf pour 
l'application du paragraphe 85(3), réputé 
ne pas être un associé de la société de 
personnes. 

Continuation of 
original 
partnership 

Continuation 
d'une première 
société de 
personnes 

(2) Where a partnership (in this subsection 
referred to as the "original partnership") has or 
would but for subsection 98(1) have ceased to 
exist at a time when a taxpayer had rights 
described in paragraph (1)(a) in respect of that 

(2) Lorsqu'une société de personnes (appelée 
la « première société de personnes)) au présent 
paragraphe) a ou aurait, sans le paragraphe 
98(1), cessé d'exister à un moment où un con-
tribuable avait des droits visés à l'alinéa (1)a) 
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partnership and the members of another part-
nership agree to satisfy all or part of those 
rights, that other partnership shall, for the 
purposes of that paragraph, be deemed to be a 
continuation of the original partnership. 1974- 
75-76, c. 26, s. 63; 1976-77, c. 4, s. 38; 1988, c. 
55, s. 68. 

98.2 Where by virtue of the death of an 
individual a taxpayer has acquired a property 
that was an interest in a partnership to which, 
immediately before the individual's death, sec-
tion 98.1 applied, 

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired a right to receive partnership prop-
erty and not to have acquired an interest in a 
partnership; 
(b) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the right referred to in paragraph 
(a) at a cost equal to the amount determined 
to be the proceeds of disposition of the inter-
est in the partnership to the deceased 
individual by virtue of paragraph 70(5)(a) or 
(6)(d), as the case may be; and 
(c) section 43 is not applicable to the right. 
1974-75-76, c. 26,s. 63. 

99. (1) Except as provided in subsection (2), 
where, at any ,  time in a fiscal period of a•
partnership, the partnership would, but for sub-
section 98(1), have ceased to exist, the fiscal 
period shall be deemed to have ended immedi-
ately before that time. 

(2) Where an individual was a member of a 
partnership that, at any time in a fiscal period 
of a partnership, has or would have, but for 
subsection 98(1), ceased to exist, for the pur-
poses of computing the individual's income for 
a taxation year the partnership's fiscal period 
may, if the individual so elects, be deemed to 
have ended immediately before the time when 
the fiscal period of the partnership would have 
ended if the partnership had not so ceased to 
exist. 

(3) An election under subsection (2) is not 
valid unless the individual was resident in 
Canada at the time when the fiscal period of 
the partnership would, if the election were 
valid, be deemed to have ended. 

(4) An election under subsection (2) is not 
valid if, for the individual's taxation year in 
which a fiscal period of the partnership would  

relativement à cette société de personnes et que 
les associés d'une autre société de personnes 
sont convenus de régler tout ou partie de ces 
droits, cette autre société de personnes est répu-
tée, pour l'application de cet alinéa, être la 
continuation de la première société de person-
nes. 1974-75-76, ch. 26, art. 63; 1976-77, ch. 4, 
art. 38; 1988, ch. 55, art. 68. 

98.2 Lorsque, par suite du décès d'un parti-
culier, un contribuable a acquis un bien consti-
tuant une participation dans une société de 
personnes à laquelle, immédiatement avant le 
décès du particulier, l'article 98.1 s'appliquait: 

a) le contribuable est réputé avoir acquis un 
droit de recevoir un bien de la société de 
personnes et non avoir acquis une participa-
tion dans la société de personnes; 
b) le contribuable est réputé avoir acquis le 
droit visé à l'alinéa a) à un coût égal au 
montant réputé, en vertu de l'alinéa 70(5)a) 
ou (6)d), être le produit de disposition de la 
participation dans la société de personnes en 

•  faveur du particulier décédé; 
c) l'article 43 ne s'applique pas à ce droit. 
1974-75-76, ch. 26, art. 63; 1985, ch. 45, art. 
126. 

99. (1) Sauf comme il est prévu au paragra-
phe (2), lorsque, à un moment donné d'un 
exercice d'une société de personnes, cette der-
nière aurait, sans le paragraphe 98(1), cessé 
d'exister, cet exercice est réputé s'être terminé 
immédiatement avant ce moment. 

(2) Lorsqu'un particulier était un associé 
d'une société de personnes qui, à un moment 
donné d'un exercice de société de personnes, a 
ou aurait, sans le paragraphe 98(1), cessé 
d'exister, pour le calcul du revenu du particu-
lier pour une année d'imposition, l'exercice de 
la société de personnes peut, si le particulier en 
fait le choix, être réputé s'être terminé immé-
diatement avant le moment où cet exercice se 
serait terminé si la société de personnes n'avait 
pas ainsi cessé d'exister. 

(3) Le choix fait en vertu du paragraphe (2) 
n'est pas valide si le particulier ne résidait pas 
au Canada au moment où l'exercice de la 
société de personnes serait, si le choix était 
valide, réputé s'être terminé. 

(4) Le choix fait en vertu du paragraphe (2) 
n'est pas valide si, pour l'année d'imposition du 
particulier au cours de laquelle un exercice de 
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not, if the election were valid, be deemed to 
have ended but in which it would otherwise 
have ended, the individual elects to have appli-
cable the rules set out in the Income Tax 
Application Rules that apply when two or more 
fiscal periods of a partnership end in the same 
taxation year. 1970-71-72, c. 63, s. 1"99"; 
1977-78, c. 1, s. 48. 

100. (1) Notwithstanding paragraph 38(a), 
a taxpayer's taxable capital gain for a taxation 
year from the disposition of an interest in a 
partnership to any person exempt from tax 
under section 149 shall be deemed to be 

(a) 3/4 of such portion of the taxpayer's 
capital gain for the year therefrom as may 
reasonably be regarded as attributable to 
increases in the value of any partnership 
property of the partnership that is capital 
property other than depreciable property, 

plus 
(b) the whole of the remaining portion of 
that capital gain. 

(2) In computing a taxpayer's gain for a 
taxation year from the disposition of an interest 
in a partnership, there shall be included, in 
addition to the amount thereof determined 
under subsection 40(1), the amount, if any, by 
which 

(a) the total of all amounts required by sub-
section 53(2) to be deducted in computing 
the adjusted cost base to the taxpayer, 
immediately before the disposition, of the 
interest in the partnership, 

exceeds 
(b) the total of 

(i) the cost to the taxpayer of the interest 
in the partnership determined for the pur-
pose of computing the adjusted cost base 
to the taxpayer of that interest at that 
time, and 
(ii) all amounts required by subsection 
53(1) to be added to the cost to the tax-
payer of that interest in computing the 
adjusted cost base to the taxpayer of that 
interest at that time. 

(2.1) Where, as a result of an amalgamation 
or merger, an interest in a partnership owned 
by a predecessor corporation has become prop-
erty of the new corporation formed as a result  

la société de personnes ne serait pas réputé, si le 
choix était valide, s'être terminé, niais pendant 
laquelle il se serait par ailleurs terminé, le 
particulier opte pour l'application de celles 
parmi les Règles concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu qui s'appliquent lorsque 
plusieurs exercices d'une société de personnes 
se terminent au cours de la même année d'im-
position. 1970-71-72, ch. 63, art. 1  «99 »; 
1977-78, ch. 1, art. 48; 1985, ch. 45, art. 126. 

100. (1) Malgré l'alinéa 38a), un gain en 
capital imposable d'un contribuable, pour une 
année d'imposition, tiré de la disposition d'une 
participation dans une société de personnes en 
faveur d'une personne exonérée d'impôt en 
vertu de l'article 149 est réputé être formé du 
total des sommes suivantes : 

a) les 3/4 de la partie de son gain en capital 
tiré de cette source, pour l'année, qu'il est 
raisonnable de considérer comme attribuable 
à l'augmentation de valeur de tout bien de la 
société de personnes qui est une immobilisa-
tion, sauf un bien amortissable; 
b) la totalité de la partie restante de ce gain 
en capital. 

(2) Dans le calcul du gain d'un contribuable, 
pour une année d'imposition, tiré de la disposi-
tion d'une participation dans une société de 
personnes, il doit être inclus, en plus du mon-
tant de ce gain, déterminé en vertu du paragra-
phe 40(1), l'excédent éventuel du total visé à 
l'alinéa a) sur le total visé à l'alinéa b): 

a) le total des sommes déductibles en vertu 
du paragraphe 53(2) dans le calcul du prix 
de base rajusté, pour le contribuable, de sa 
participation dans cette société de personnes, 
immédiatement avant la disposition; 
b) le total des montants suivants : 

(i) le coût de sa participation, supporté 
par le contribuable, déterminé pour le 
calcul du prix de base rajusté, pour le 
contribuable, de sa participation à ce 
moment, 
(ii) les sommes qui, aux termes du para-
graphe 53(1), doivent dans le calcul du 
prix de base rajusté, pour le contribuable, 
de sa participation à ce moment, être ajou-
tées au coût, pour lui, de sa participation. 

(2.1) Dans le cas où, par suite d'une fusion 
ou d'une unification, la participation dans une 
société de personnes d'une société remplacée 
devient un bien de la nouvelle société qui est 

Disposition 
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of the amalgamation or merger and the prede-
cessor corporation was not related to the new 
corporation, the predecessor corporation shall 
be deemed to have disposed of the interest in 
the partnership to the new corporation immedi-
ately before the amalgamation or merger for 
proceeds of disposition equal to the adjusted 
cost base to the predecessor corporation of the 
interest in the partnership at the time of the 
disposition and the new corporation shall be 
deemed to have acquired the interest in the 
partnership from the predecessor corporation 
immediately after that time at a cost equal to 
the proceeds of disposition. 

(3) Where by virtue of the death of an 
individual a taxpayer has acquired a property 
that was an interest in a partnership immedi-
ately before the individual's death (other than 
an interest to which, immediately before the 
individual's death, section 98.1 applied) and the 
taxpayer is not a member of the partnership 
and does not become a member of the partner-
ship by reason of that acquisition, 

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired a right to receive partnership prop-
erty and not to have acquired an interest in a 
partnership; 
(b) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the right referred to in paragraph 
(a) at a cost equal to the amount determined 
to be the proceeds of disposition of the inter-
est in the partnership to the deceased 
individual by virtue of paragraph 70(5)(a) or 
(6)(d), as the case may be; and 
(c) section 43 is not applicable to the right. 

(4) Notwithstanding paragraph 39(1)(b), the 
capital loss of a corporation from the disposi-
tion at any time of an interest in a partnership 
shall be deemed to be the amount of the loss 
otherwise determined minus the total of all 
amounts each of which is the amount by which 
the corporation's share of the partnership's loss, 
in respect of a share of the capital stock of a 
corporation that was property of the partner-
ship at that time, would have been reduced 
pursuant to subsection 112(3.1) or (4.2) had 
the fiscal period of the partnership ended 
immediately before that time and had the part-
nership disposed of the share immediately 
before the end of that fiscal period for its fair 
market value at that time. 1970-71-72, c. 63, s. 
1 "100"; 1974-75-76, c. 26, s. 64; 1976-77, c. 4,  

issue de la fusion ou de l'unification et à 
laquelle la société remplacée n'était pas liée, la 
société remplacée est réputée avoir disposé de 
cette participation en faveur de la nouvelle 
société immédiatement avant la fusion ou l'uni-
fication pour un produit de disposition égal au 
prix de base rajusté de la participation pour la 
société remplacée au moment de la disposition 
et la nouvelle société est réputée l'avoir acquise 
auprès de la société remplacée immédiatement 
après ce moment à un coût égal à ce produit de 
disposition. 

(3) Lorsque, par suite du décès d'un particu-
lier, un contribuable a acquis un bien consti-
tuant une participation dans une société de 
personnes immédiatement avant le décès du 
particulier (autre qu'une participation à 
laquelle, immédiatement avant le décès du par-
ticulier, l'article 98.1 s'appliquait) et que le 
contribuable n'est pas un associé de cette 
société de personnes et qu'il ne devient pas un 
associé de cette société de personnes par suite 
de cette acquisition : 

a) le contribuable est réputé avoir acquis un 
droit de recevoir un bien de la société de 
personnes et non avoir acquis une participa-
tion dans la société de personnes; 
b) le contribuable est réputé avoir acquis le 
droit visé à l'alinéa a) à un coût égal au 
montant réputé, en vertu de l'alinéa 70(5)a) 
ou (6)d), être le produit de disposition de la 
participation dans la société de personnes en 
faveur du particulier décédé; 
c) l'article 43 ne s'applique pas à ce droit. 

(4) Malgré l'alinéa 39(1)b), la perte en capi-
tal d'une société résultant de la disposition, à 
un moment donné, d'une participation dans une 
société de personnes est réputée être le montant 
de la perte par ailleurs déterminé moins le total 
des montants dont chacun représente le mon-
tant duquel la part de la société de la perte 
subie par la société de personnes, à l'égard 
d'une action du capital-actions d'une société 
qui était un bien de la société de personnes à ce 
moment, aurait été réduite en vertu du para-
graphe 112(3.1) ou (4.2), si l'exercice de la 
société de personnes s'était terminé immédiate-
ment avant ce moment et si la société de per-
sonnes avait disposé de l'action immédiatement 
avant la fin de cet exercice pour sa juste valeur 
marchande à ce moment. 1970-71-72, ch. 63, 
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s. 39; 1980-81-82-83, c. 140, s. 59; 1987, c. 46, 
s. 34; 1988, c. 55, s. 69. 

art. 1 «  100»; 1974-75-76, ch. 26, art. 64; 
1976-77, ch. 4, art. 39; 1980-81-82-83, ch. 140, 
art. 59; 1985, ch. 45, art. 126; 1987, ch. 46, art. 
34; 1988, ch. 55, art. 69. 
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101. Where a taxpayer was a member of a 
partnership at the end of a taxation year of the 
partnership in which the partnership disposed 
of land used in a farming business of the part-
nership, there may be deducted in computing 
the taxpayer's income for the taxpayer's taxa-
tion year in which the taxation year of the 
partnership ended, 3/4 of the total of all 
amounts each of which is an amount in respect 
of that taxation year of the taxpayer or any 
preceding taxation year of the taxpayer ending 
after 1971, equal to the taxpayer's loss, if any, 
for the year from the farming business, to the 
exteni that the loss 

(a) was, by virtue of section 31, not deduct-
ible in computing the taxpayer's income for 
the year; 
(b) was not deducted for the purpose of 
computing the taxpayer's taxable income for 
the taxpayer's taxation year in which the 
partnership's taxation year in which the land 
was disposed of ended, or for any preceding 
taxation year of the taxpayer; 
(c) did not exceed that proportion of the 
total of 

(i) taxes (other than income or profits 
taxes or taxes imposed by reference to the 
transfer of the property) paid by the part-
nership in its taxation year ending in the 
year or payable by it in respect of that 
taxation year to a province or a Canadian 
municipality in respect of the property, 
and 
(ii) interest paid by the partnership in its 
taxation year ending in the year or payable 
by it in respect of that taxation year, pur-
suant to a legal obligation to pay interest 
on borrowed money used to acquire the 
property or on any amount as consider-
ation payable for the property, 

(to the extent that the taxes and interest 
were included in computing the loss of the 
partnership for that taxation year from the 
farming business), that ' 

(iii) the taxpayer's loss from the farming 
business for the year 

is of 

101. Lorsque, à la fin d'une année d'imposi-
tion d'une société de personnes, un contribuable 
en est un associé et qu'au cours de cette année 
la société dé personnes dispose d'un fonds de 
terre utilisé dans une exploitation agricole de la 
société de personnes, les 3/4 du total des mon-
tants dont chacun représente la perte du contri-
buable résultant de l'exploitation agricole pour 
l'année d'imposition du contribuable au cours 
de laquelle l'année d'imposition de la société de 
personnes se termine ou pour une année d'im-
position antérieure du contribuable se termi-
nant après 1971 sont déductibles dans le calcul 
du revenu du contribuable pour l'année d'impo-
sition de celui-ci au cours de laquelle l'année 
d'imposition de la société de personnes se ter-
mine dans la mesure où cette perte, à la fois : 

a) n'était pas, en raison de l'article 31, 
déductible dans le calcul du revenu du con-
tribuable pour l'année; 
b) n'a pas été déduite dans le calcul du 
revenu imposable du contribuable pour son 
année d'imposition au cours de laquelle s'est 
terminée l'année d'imposition de la société de 
personnes au cours de laquelle il a été disposé 
du fonds de terre, ou pour toute année d'im-
position antérieure du contribuable; 
c) n'a pas dépassé la fraction du total des 
montants suivants : 

(i) les impôts (autres que les impôts sur le 
revenu ou sur les bénéfices ou les impôts 
établis relativement au transfert du bien) 
payés par la société de personnes, au cours 
de son année d'imposition se terminant au 
cours de l'année, ou qu'elle doit payer pour 
cette année d'imposition, à une province ou 
à une municipalité canadienne relative-
ment à ce bien, - 
(ii) les intérêts payés par la société de•
personnes, au cours de son année d'imposi-
tion se terminant au cours de l'année, ou 
qu'elle doit payer pour cette année d'impo-
sition, conformément à une obligation 
légale de payer des intérêts sur l'argent 
emprunté utilisé pour l'acquisition du bien 

" ou sur toute somme, à titre de contrepar-
tie, payable pour ce bien, 
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(iv) the partnership's loss from the farm-
ing business for its taxation year ending in 
the year; and 

(d) did not exceed the remainder obtained 
when 

(i) the total of each of the taxpayer's 
losses from the farming business for taxa-
tion years preceding the year (to the extent 
that those losses are included in computing 
the amount determined under this section 
in respect of the taxpayer) 

is deducted from 
(ii) 4/3 of the amount of the taxpayer's 
taxable capital gain from the disposition of 
the land. 1970-71-72, c. 63, s. 1"101"; 
1984, c. I, s. 44; 1988, c. 55, s. 70. 

102. (1) In this subdivision, "Canadian part-
nership" means a partnership all of the mem-
bers of which were, at any time in respect of 
which the expression is relevant, resident in 
Canada. 

(2) In this subdivision, a reference to a 
person or a taxpayer who is a member of a 
particular partnership shall include a reference 
to another partnership that is a member of the 
particular partnership. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"102"; 1986, c. 55, s. 27. 

103. (1) Where the members of a partner-
ship have agreed to share, in a specified propor-
tion, any income or loss of the partnership from 
any source or from sources in a particular 
place, as the case may be, or any other amount 
in respect of any activity of the partnership that 
is relevant to the computation of the income or 
taxable income of any of the members thereof, 
and the principal reason for the agreement may 
reasonably be considered to be the reduction or 
postponement of the tax that might otherwise 
have been or become payable under this Act, 
the share of each member of the partnership in 
the income or loss, as the case may be, or in 

(dans la mesure où ces impôts et intérêts ont 
été inclus dans le calcul de la perte subie par 
la société de personnes pour cette année 
d'imposition, résultant de l'exploitation agri-
cole) représentée par le rapport entre : 

(iii) d'une part, la perte subie par le con-
tribuable, pour l'année, résultant de l'ex-
ploitation agricole, 
(iv) d'autre part, la perte subie par la 
société de personnes, pour soli année d'im-
position se terminant au cours de l'année, 
et résultant de l'exploitation agricole; 

d) n'a pas dépassé le reste obtenu lorsque : 
(i) le total de chacune des pertes subies 
par le contribuable, du fait de l'exploita-
tion agricole, pour les années d'imposition 
précédant l'année (dans la mesure où ces 
pertes sont incluses dans le calcul de la 
somme déterminée en vertu du présent 
article à l'égard du contribuable), 

est déduit : 
(ii) des 4/3 du gain en capital imposable 
du contribuable, tiré de la disposition du 
fonds de terre. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 101 »; 1984, ch. 1, art. 44; 1988, ch. 55, 
art. 70. 

102. (1) Pour l'application de la présente 
sous-section, une société de personnes cana-
dienne est une société de personnes dont tous 
les associés résident au Canada au moment 
considéré. 

(2) Pour l'application de la présente sous-
section, la mention d'une personne ou d'un 
contribuable qui est un associé d'une société de 
personnes vaut également mention ` d'une 
société de personnes qui fait partie de la société 
de personnes. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 102 »; 
1986, ch. 55, art. 27. 

103. (1) Lorsque les associés d'une société 
de personnes sont convenus de partager en pro-
portions déterminées tout revenu ou perte de la 
société de personnes provenant d'une source 
donnée ou de sources situées dans un endroit 
déterminé ou tout autre montant qui se rap-
porte à une activité quelconque de la société de 
personnes et qui doit entrer en ligne de compte 
dans le calcul du revenu ou du revenu imposa-
ble de tout associé de cette société de personnes 
et lorsqu'il est raisonnable de considérer que 
cette convention a pour objet principal de 
réduire les impôts ou de différer le paiement 
des impôts qui auraient pu être ou devenir 
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Agreement to 
share income, 
etc., in 
unreasonable 
proportions 

Definition of 
"losses" 

that other amount, is the amount that is 
reasonable having regard to all the circum-
stances including the proportions in which the 
members have agreed to share profits and 
losses of the partnership from other sources or 
from sources in other places. 

(1.1) Where two or more members of a 
partnership who are not dealing with each 
other at arm's length agree to share any income 
or loss of the partnership or any other amount 
in respect of any activity of the partnership that 
is relevant to the computation of the income or 
taxable income of those members and the share 
of any such member of that income, loss or 
other amount is not reasonable in the circum-
stances having regard to the capital invested in 
or work performed for the partnership by the 
members thereof or such other factors as may 
be relevant, that share shall, notwithstanding 
any agreement, be deemed to be the amount 
that is reasonable in the circumstances. 

(2) For the purposes of this section, the word 
"losses" when used in the expression "profits 
and losses" means losses determined without 
reference to other provisions of this Act. 1970- 
71-72, c. 63, s. 1"103"; 1980-81-82-83, c.48, 
s. 53.  

payables par ailleurs en vertu de la présente loi, 
la part du revenu ou de la perte, selon le cas, ou 
de l'autre montant, revenant à chaque associé 
de la société de personnes est le montant qui est 
raisonnable, compte tenu des circonstances, y 
compris les proportions dans lesquelles les asso-
ciés sont convenus de partager les profits et les 
pertes de la société de personnes provenant 
d'autres sources ou de sources situées à d'autres 
endroits. 

(1.1) Lorsque plusieurs associés d'une'société 
de personnes qui ont, entre eux, un lien de 
dépendance conviennent de partager tout 
revenu ou toute perte de la société de person-
nes, ou tout autre montant qui se rapporte à 
une activité quelconque de la société de person-
nes, et qui doit entrer en ligne de compte dans 
le calcul du revenu ou du revenu imposable de 
ces associés et que la part du revenu, de la perte 
ou de cet autre montant revenant à l'un de ces 
associés n'est pas raisonnable dans les circons-
tances, compte tenu du capital qu'il a investi 
dans la société de personnes ou du travail qu'il 
a accompli pour elle ou de tout autre facteur 
pertinent, cette part est réputée, indépendam-
ment de toute convention, être le montant qui 
est raisonnable dans les circonstances. 

(2) Pour l'application du présent article, le 
mot « pertes » dans l'expression « profits et 
pertes » s'entend du montant des pertes calculé 
compte non tenu des autres dispositions de la 
présente loi. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 103 »; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 53. 

Reference to 
trust or estate 

Taxed as 
individual 

Subdivision k 

Trusts and their Beneficiaries 

104. (1) In this Act, a reference to a trust or 
estate (in this subdivision referred to as a 
"trust") shall be read as a reference to the 
trustee or the executor, administrator, heir or 
other legal representative having ownership or 
control of the trust property. 

(2) A trust shall, for the purpoSes of this Act, 
and without affecting the liability of the trustee 
or legal representative for that person's own 
income tax, be deemed to be in respect of the 
trust property an individual, but where there is 
more than 'one trust and 

Sous-section k 

Les fiducies et leurs bénéficiaires 

104. (1) Dans la présente loi, fiducie ou 
succession, (appelées « fiducie » à la présente 
sous-section), s'entend également du fiduciaire 
ou de l'exécuteur testamentaire, de l'adminis-
trateur successoral, de l'héritier ou de tous 
autres représentants légaux ayant la propriété 
ou le contrôle des biens de la fiducie. 

(2) Pour l'application de la présente loi, et 
sans que l'assujettissement du fiduciaire ou des 
représentants légaux à leur propre impôt sur le 
revenu en soit atteint, une fiducie est réputée 
être un particulier relativement aux biens de la 
fiducie; mais lorsqu'il existe plus d'une fiducie 
et que : 
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(a) substantially all of the property of the 
various trusts has been received from one 
person, and 
(b) the various trusts are conditioned so that 
the income thereof accrues or will ultimately 
accrue to the same beneficiary, or group or 
class of beneficiaries, 

such of the trustees as the Minister may desig-
nate shall, for the purposes of this Act, be 
deemed to be in respect of all the trusts an 
individual whose property is the property of all 
the trusts and whose income is the income of all 
the trusts. 

a) d'une part, dans l'ensemble, tous les biens 
des diverses fiducies proviennent d'une seule 
personne; 
b) d'autre part, les diverses fiducies sont 
telles que le revenu en découlant revient ou 
reviendra finalement au même bénéficiaire 
ou groupe ou catégorie de bénéficiaires, 

ceux des fiduciaires que le ministre peut dési-
gner sont réputés être, pour l'application de la 
présente loi, relativement à toutes les fiducies, 
un particulier dont les biens sont les biens de 
toutes les fiducies et dont le revenu est le 
revenu de toutes les fiducies. 

Deemed 
disposition by a 
trust 

(4) Every trust shall, on each of the follow-
ing days, be deemed to have disposed of each 
property of the trust that was capital property 
(other than depreciable property) or land 
included in the inventory of the trust for pro-
ceeds equal to its fair market value on that day 
and to have reacquired the property immediate-
ly thereafter for an amount equal to that fair 
market value, and for the purposes of this Act 
those days are 

(a) where the trust 
(i) is a trust created by the will of a 
taxpayer who died after December 31, 
1971 and that, at the time it was created, 
was a trust, or 
(ii) is a trust created by a taxpayer during 
the taxpayer's lifetime, other than a trust 
described in subsection 122(2), that, at 
any time after 1971, was a trust 

under which 
(iii) the taxpayer's spouse was entitled to 
receive all of the income of the trust that 
arose before the spouse's death, and 
(iv) no person except the spouse could, 
before the spouse's death, receive or other-
wise obtain the use of any of the income or 
capital of the trust, 

the day on which the spouse dies; 
(b) the day that is 21 years after the latest 
of 

(i) January 1, 1972, 
(ii) the day on which the trust was creat-
ed, and 
(iii) where applicable, the day referred to 
in paragraph (a); and 

(c) the day that is 21 years after any day 
that is, by virtue of this subsection, a day on 

(4) Pour l'application de la présente loi, toute 
fiducie est réputée avoir disposé, à chaque jour 
indiqué ci-dessous, de chacun de ses biens qui 
était une immobilisation (à l'exception d'un 
bien amortissable) ou un fonds de terre compris 
dans les biens à porter à l'inventaire de la 
fiducie, pour un produit égal à la jùste valeur 
marchande du bien ce jour-là, et avoir acquis ce 
bien de nouveau immédiatement après pour un 
montant égal à cette juste valeur marchande: 

a) le jour du décès du conjoint, lorsque la 
fiducie est : 

(i) soit une fiducie créée par le testament 
d'un contribuable décédé après le 31 
décembre 1971 et qui, au moment où elle a 
été créée, était une fiducie, 
(ii) soit une fiducie, autre qu'une fiducie 
visée au paragraphe 122(2), créée par un 
contribuable durant sa vie et qui, à un 
moment donné après 1971, était une 
fiducie, 

en vertu de laquelle : 
(iii) d'une part, le conjoint du contribua-
ble avait, sa vie durant, droit à tous les 
revenus de la fiducie, 
(iv) d'autre part, nulle autre personne que 
le conjoint ne pouvait, avant le décès du 
conjoint, recevoir ou obtenir de toute autre 
façon l'usage de toute partie des revenus 
ou du capital de la fiducie; 

b) le jour qui tombe 21 ans après la dernière 
des dates suivantes : 

(i) le 1 er janvier 1972, 
(ii) le jour où la fiducie a été créée, 
(iii) le cas échéant, le jour mentionné à 
l'alinéa a); 

Disposition 
réputée faite 
par une fiducie 
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Idem 

which the trust is deemed to have disposed of 
each such property. 

(5) Every trust shall, on each day determined 
under subsection (4) in respect of the trust, be 
deemed to have disposed of all depreciable 
property of a prescribed class of the trust for 
proceeds equal to, 

(a) where the fair market value of that prop-
erty on that day exceeds the undepreciated 
capital cost thereof to the trust on that day, 
the amount of that undepreciated capital 
cost plus 1/2 of the amount of the excess, and 
(b) in any other case, the fair market value 
of that property on that day plus 1/2 of the 
amount, if any, by which the undepreciated 
capital cost thereof to the trust on that day 
exceeds that fair market value, 

and to have reacquired each such depreciable 
property of that class immediately thereafter at 
a capital cost (in this subsection referred to as 
the "deemed capital cost") equal to that pro-
portion of the proceeds determined under para-
graph (a) or (b), as the case may be, that the 
amount that was the fair market value of that 
property on that day is of the total of the 
amounts that were the fair market values of all 
properties of that class on that day, except that 

(c) where the amount that was the capital 
cost to the trust of any particular property of 
that class exceeds the deemed capital cost to 
the trust of the property, for the purposes of 
sections 13 and 20 and any regulations made 
under paragraph 20(1)(a) as they apply in 
respect of the property at any subsequent 
time, 

(i) the capital cost to the trust of the 
property shall be deemed to be the amount 
that was the capital cost to the trust of the 
property, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the trust in respect of the 
property under paragraph 20(1)(a) in 
computing income for taxation years 
before the reacquisition by the trust of the 
property, and any other amount allowed to 
the trust in respect of the property under 
that paragraph in computing income for 
those years shall be deemed to be nil, 

(d) for the purposes of this subsection, the 
words "at the end of a taxation year," in 
subsection 13(1) shall be deemed to read "at 

c) le jour qui tombe 21 ans après tout jour 
qui est, du fait du présent paragraphe, un 
jour où la fiducie est réputée avoir disposé de 
chaque bien de ce genre. 

(5) Toute fiducie est réputée avoir disposé, à 
chaque jour déterminé en vertu du paragraphe 
(4) à l'égard de la fiducie, de tous ses biens 
amortissables d'une catégorie prescrite et en 
avoir tiré un produit égal : 

a) lorsque la juste valeur marchande de ces 
biens ce jour-là dépasse la fraction non amor-
tie du coût en capital de ces biens, pour la 
fiducie, ce jour-là, au montant de la fraction 
non amortie du coût en capital plus la moitié 
du montant de l'excédent; 
b) dans les autres cas, à la juste valeur mar-
chande de ces biens ce jour-là plus la moitié 
de l'excédent éventuel de la fraction non 
amortie du coût en capital de ces biens, pour 
la fiducie, ce jour-là sur cette juste valeur 
marchande, 

et avoir acquis de nouveau chaque bien amor-
tissable de cette catégorie, immédiatement 
après, pour un coût en capital (appelé « coût en 
capital présumé)) au présent paragraphe) égal à 
la fraction du produit déterminé aux termes des 
alinéas a) ou b) que le montant de la juste 
valeur marchande de ce bien, ce jour-là, repré-
sente par rapport au total des justes valeurs 
marchandes des biens de cette catégorie, ce 
jour-là; toutefois : 

c) lorsque le montant du coût en capital 
supporté par la fiducie pour un bien donné de 
cette catégorie est plus élevé que le coût en 
capital présumé supporté par la fiducie pour 
le bien, pour l'application des articles 13 et 
20 et des dispositions réglementaires prises 
en vertu de l'alinéa 20(1)a), tels qu'ils s'ap-
pliquent au bien à toute époque subséquente : 

(i) le coût en capital supporté par la fidu-
cie pour le bien est réputé être le montant 
du coût en capital supporté par la fiducie 
pour le bien, 
(ii) l'excédent est réputé avoir été alloué à 
la fiducie relativement au bien aux termes 
de l'alinéa 20(1)a) dans le calcul du 
revenu pour les années d'imposition anté-
rieures à la nouvelle acquisition du bien 
pour la fiducie, et tout autre montant 
alloué à la fiducie relativement à ce bien, 
aux termes de cet alinéa, dans le calcul du 
revenu pour ces années, est réputé être nul; 

Idem 
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the particular time a trust is deemed by 
subsection 104(5) to have disposed of depre-
ciable property of a prescribed class", and 
(e) for the purpose of computing the excess, 
if any, referred to in subsection 13(1) at the 
end of the taxation year of a trust that 
included a day on which the trust is deemed 
by this subsection to have disposed of all 
depreciable property of a prescribed class, 
any amount that, on that day, was included 
in the trust's income for the year by virtue of 
subsection 13(1) as it reads by virtue of 
paragraph (d), shall be deemed to be an 
amount included in the taxpayer's income by 
virtue of section 13 for a prior taxation year. 

	

Rules for trusts 	(5.2) Where on a day determined under sub- 
section (4) in respect of a trust the trust owns a 
Canadian resource property or a foreign 
resource property, the following rules apply: 

(a) for the purpose of determining the 
amounts under subsection 59(1), paragraph 
59(3.2)(c), subsections 66(4) and 66.2(1), 
the definition "cumulative Canadian de-
velopment expense" in subsection 66.2(5), 
subsection 66.4(1) and •the definition 
"cumulative Canadian oil and gas property 
expense" in subsection 66.4(5), the trust 
shall be deemed 

(i) to have a taxation year (in this subsec-
tion referred to as the "old taxation year") 
that ended on that day and a new taxation 
year (in this subsection referred to as the 
"new taxation year") that commenced 
immediately after that day, and 
(ii) to have disposed, immediately before 
the end of the old taxation year, of each of 
its Canadian resource properties and for-
eign resource properties for proceeds that 
become receivable at that time equal to its 
fair market value at that time and to have 
reacquired, at the beginning of the new 
taxation year, each such property for an 
amount equal to that fair market value; 

	

• 	and 
(b) for the particular taxation year of the 
trust that included that day, the trust shall 

(i) include in computing its income for the 
particular taxation year the amount, if 

d) pour l'application du présent paragraphe, 
la mention « à la fin d'une année d'imposi-
tion », au paragraphe 13(1), est réputée rem-
placée par ce qui suit : « au moment donné, 
une fiducie est réputée, en vertu du paragra-
phe 104(5), avoir disposé des biens amortis-
sables d'une catégorie prescrite »; 
e) pour le calcul de l'excédent prévu au 
paragraphe 13(1), à la fin de l'année d'impo-
sition d'une fiducie qui comprenait un jour 
où la fiducie est réputée, en vertu du présent 
paragraphe, avoir disposé de tous les biens 
amortissables d'une catégorie prescrite, tout 
montant qui, ce jour-là, a été inclus dans le 
revenu de la fiducie pour l'année en vertu du 
paragraphe 13(1) conformément à l'interpré-
tation prévue à l'alinéa d) est réputé être un 
montant qui a été compris dans le revenu du 
contribuable en vertu de l'article 13 pour une 
année d'imposition antérieure. 

(5.2) Lorsque, à un jour déterminé en vertu 
du paragraphe (4) à l'égard d'une fiducie, cel-
le-ci est propriétaire d'un avoir minier canadien 
ou d'un avoir minier étranger, les règles suivan-
tes s'appliquent : 

a) pour le calcul des montants prévus au 
paragraphe 59(1), à l'alinéa 59(3.2)c), aux 
paragraphes 66(4) et 66.2(1), à la définition 
de « frais cumulatifs d'aménagement au 
Canada » au paragraphe 66.2(5), au paragra-
phe 66.4(1) et à la définition de « frais cumu-
latifs à l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz)) au paragraphe 66.4(5), la 
fiducie est réputée : 

(i) avoir une année d'imposition (appelée 
« ancienne année d'imposition)) au présent 
paragraphe) qui s'est terminée ce jour-là 
et une nouvelle année d'imposition (appe-
lée « nouvelle année d'imposition » au pré-
sent paragraphe) qui a commencé immé-
diatement après ce jour-là, 
(ii) avoir disposé, immédiatement avant la 
fin de l'ancienne année d'imposition, de 
chacun de ses avoirs miniers canadiens et 
de ses avoirs miniers étrangers pour un 
produit devenu à recevoir à ce moment, 
égal à sa juste valeur marchande à ce 
moment, et avoir acquis de nouveau, au 
début de la nouvelle année d'imposition, 
chacun de ces avoirs pour un montant égal 
à cette juste valeur marchande; 

Règles 
concernant les 
fiducies 



(6) For the purposes of this Part, there may 
be deducted in computing the income of a trust 
for a taxation year 

(a) in the case of an employee trust, the 
amount by which the amount that would, but 
for this subsection, be its income for the year 
exceeds the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is its income for the year from a business 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is its loss for the year from a business; 

(a.1) in the case of a trust governed by an 
employee benefit plan, such part of the 
amount that would, but for this subsection, 
be its income for the year as was paid in the 
year to a beneficiary; and 
(b) in any other case, such amount as the 
trust may claim not exceeding such part of 
the amount that, but for this subsection, 
subsection (12) and, where the trust is a trust 
described in paragraph (4)(a), subsections 
(4), (5), (5.2) and 107(4), would be its 
income for the year as became payable in the 
year to a beneficiary or was included in 
computing the income of a beneficiary for 
the year by reason of subsection 105(2). 

Deduction in 
computing 
income of trust 
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any, 	determined 	under 	paragraph 
59(3.2)(c) in respect of the old taxation 
year and the amount so included shall, for 
the purposes of the determination of B in 
the definition "cumulative Canadian de-
velopment expense" in subsection 66.2(5), 
be deemed to have been included in corn-
puting its income for a preceding taxation 
year, and 
(ii) deduct in computing its income for the 
particular taxation year the amount, if 
any, determined under subsection 66(4) in 
respect of the old taxation year and the 
amount so deducted shall, for the purposes 
of paragraph 66(4)(a), be deemed to have 
been deducted for a preceding taxation 
year. 
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b) pour l'année d'imposition donnée de ' la 
fiducie qui comprend ce jour-là, la fiducie 
doit : 

(i) inclure, dans le calcul de son revenu 
pour l'année d'imposition donnée, le mon-
tant déterminé en vertu de l'alinéa 
59(3.2)c) au titre de l'ancienne année 
d'imposition; le montant ainsi inclus est 
réputé, pour la détermination de l'élément 
B de la formule figurant à la définition de 
« frais cumulatifs d'aménagement au 
Canada)> au paragraphe 66.2(5), avoir été 
inclus dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition antérieure, 
(ii) déduire, dans le calcul de son revenu 
pour l'année d'imposition donnée, le mon-
tant déterminé en vertu du paragraphe 
66(4) au titre de l'ancienne année d'impo-
sition; le montant ainsi déduit est réputé, 
pour l'application de l'alinéa 66(4)a), 
avoir été déduit pour une année d'imposi-
tion antérieure. 

(6) Pour l'application de la présente partie, il 
peut être déduit dans le calcul du revenu d'une 
fiducie, pour une année d'imposition : 

a) dans le cas d'une fiducie d'employés, le 
montant par lequel le montant qui aurait 
constitué, sans le présent paragraphe, son 
revenu pour l'année dépasse l'excédent éven-
tuel du total visé au sous-alinéa (i) sur le 
total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des sommes dont chacune 
représente son revenu tiré d'une entreprise 
pour l'année, 
(ii) le total des sommes dont chacune 
représente sa perte au titre d'une entre-
prise pour l'année; 

a.1) dans le cas d'une fiducie régie par un 
régime de prestations aux employés, la partie 
de la somme qui aurait constitué, sans le 
présent paragraphe, son revenu pour l'année, 
telle que versée au cours de l'année à un 
bénéficiaire; 
b) dans les autres cas, le montant dont la 
fiducie demande la déduction et qui ne peut 
dépasser la partie, devenue payable à un 
bénéficiaire au cours de l'année ou incluse en 
application du paragraphe 105(2) dans le 
calcul du revenu d'un bénéficiaire pour l'an-
née, du revenu de la fiducie pour l'année 
calculé compte non tenu du présent paragra-
phe, du paragraphe (12) et, s'il s'agit d'une 
fiducie visée à l'alinéa (4)a), compte non 

Déduction dans 
le calcul du 
revenu d'une  
fiducie 
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, 

tenu des paragraphes (4), (5), (5.2) et 
107(4). 

Non-resident 
beneficiary 

Capital interest 
greater than 
income interest 

Avoidance of s. 
(7.1) 

Where property 
owned for 
non-residents 

(7) No deduction may be made under sub-
section (6) in computing the income for a 
taxation year of a trust in respect of such part 
of an amount that would otherwise be its 
income for the year as became payable in the 
year to a beneficiary who was, at any time in 
the year, a designated beneficiary of the trust 
(as that expression applies for the purposes of 
section 210.3) unless, throughout the year, the 
trust was resident in Canada. 

(7.1) Where it is reasonable to consider that 
one of the main purposes for the existence of 
any term, condition, right or other attribute of 
an interest in a trust (other than a personal 
trust) is to give a beneficiary a percentage 
interest in the property of the trust that is 
greater than the beneficiary's percentage inter-
est in the income of the trust, no amount may 
be deducted under paragraph (6)(b) in comput-
ing the income of the trust. 

(7.2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, where 

(a) a taxpayer has acquired a right to or to 
acquire an interest in a trust, or a right to or 

• to acquire a property of a trust, and 
(b) it is reasonable to consider that one of 
the main purposes of the acquisition was to 
avoid the application of subsection (7.1) in 
respect of the trust, 

on a disposition of the right (other than pursu-
ant to the exercise thereof), the interest or the 
property, there shall be included in computing 
the income of the taxpayer for the taxation 
year in which the disposition occurs the 
amount, if any, by which 

(c) the proceeds of disposition of the right, 
interest or property, as the case may be, 

exceed 
(d) the cost amount to the taxpayer of the 
right, interest or property, as the case may 
be. 

(10) Where all the property of a trust is 
owned by the trustee for the benefit of non-resi-
dent persons or their unborn issue, in addition 
to the amount that may be deducted under 
subsection (6), there may be deducted in com-
puting the income of the trust for a taxation 
year for the purposes of this Part, such part of 
the dividends and interest received by the trust 

(7) Un montant n'est déductible en applica-
tion du paragraphe (6) dans le calcul du revenu 
d'une fiducie pour une année d'imposition, rela-
tivement à la partie devenue payable au cours 
de l'année, sur le revenu de la fiducie calculé 
par ailleurs pour l'année, à quiconque est, à un 
moment de l'année, bénéficiaire étranger ou 
assimilé de la fiducie au sens de l'article 210.3, 
que si la fiducie a résidé au Canada tout au 
long de l'année. 

(7.1) Aucun montant n'est déductible en 
application de l'alinéa (6)b) dans le calcul du 
revenu d'une fiducie qui n'est pas une fiducie 
personnelle s'il est raisonnable de considérer 
qu'un des principaux objets d'une condition, 
d'un droit ou d'une autre caractéristique atta-
ché à une participation dans la fiducie consiste 
à donner à un bénéficiaire une quote-part des 
biens de la fiducie supérieure à. sa quote-part 
du revenu de la fiducie. 

(7.2) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, dans le cas où : 

a) d'une part, un contribuable a acquis un 
droit à une participation dans une fiducie ou 
à un bien d'une fiducie ou le droit d'acquérir 
une telle participation ou un tel bien; 
b) d'autre part, il est raisonnable de considé-
rer qu'un des principaux objets de cette 
acquisition consistait à soustraire la fiducie à 
l'application du paragraphe (7.1), 

doit être ajouté, dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année d'imposition au cours 
de laquelle celui-ci dispose du droit (sans 
l'exercer), de la participation ou du bien, l'ex-
cédent éventuel du produit de disposition du 
droit, de la participation ou du bien, selon le 
cas, sur son coût indiqué pour le contribuable. 

(10) Lorsque la propriété de l'ensemble des 
biens d'une fiducie est détenue par le fiduciaire 
qui les administre au profit de personnes non-
résidentes ou de leurs descendants futurs, il 
peut être déduit, en plus de la somme déducti-
ble en vertu du paragraphe (6), dans le calcul 
du revenu de la fiducie, pour une année d'impo-
sition, pour l'application de la présente partie, 

Déduction 
admise sous 
condition en cas 
de bénéficiaires 
non-résidents 

Déduction non 
admise 

Règle 
anti-évitement 

Biens détenus 
pour des 
non-résidents 
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in a year froin a non-resident-owned investment 
corporation as are not deduCtible under that 
subsection in computing the income of the trust 
for the, year. 

ceux des dividendes et des intérêts reçus par la 
fiducie, en une année, d'une société de place-
ment appartenant à des non-résidents qui ne 
sont pas déductibles en vertu de ce paragraphe 
dans le calcul du revenu de la fiducie pour 
l'année. 

Dividend 
received from 
non-resident-
owned 
investment 
corporation 

Dividende reeu 
d'unè société 	. 
d'investisse-
ment apparte-
nant à des 
non-résidents 

(11) Where any part of the dividends 
received in a taxation year by a trust described 
in subsection (10) from a non-resident-owned 
investment corporation are deductible under 
that subsection in computing the income of the 
trust for the year, for the purposes of Part XIII 
the trust shall be deemed to have paid to a 
non-resident person on the last day of the year 
an amount equal to that part, as income of the 
non-resident person from the trust. 

(11) Lorsqu'une partie des dividendes reçus 
au cours d'une année d'imposition par une fidu-
cie visée au paragraphe (10) d'une société d'in-
vestissement appartenant à des non-résidents 
est déductible en vertu de ce paragraphe dans 
le calcul du revenu de la fiducie pour l'année, la 
fiducie est réputée, pour l'application de la 
partie XIII, avoir payé à une personne non-rési-
dente le dernier jour de l'année une somme 
égale à cette partie à titre de revenu de la 
personne non-résidente, provenant de la fiducie. 

(12) For the purposes of this Part, there may 
be deducted in computing the income of a trust 
for a taxation year such part of its accumulat-
ing income for the year as was required by 
subsection (14) to be included in computing the 
income of a preferred beneficiary. 

(13) There shall be included in computing 
the income for a taxation year of a beneficiary 
under a trust such of the following amounts as 
are applicable: 

(a) in the case of a trust (other than a trust 
referred to in paragraph (a) of the definition 
"trust" in subsection 108(1)) that was resi-
dent in Canada throughout its particular tax-
ation year that ended in the year, such part 
of the amount that, but for subsections (6) 
and (12), would be the trust's income for the 
particular year as became payable in the 
particular year to the beneficiary; 
(b) in the case of a trust governed by an 
employee benefit plan to which the benefici-
ary has contributed as an employer, such 
.part of the amount that, but for subsections 
(6)and (12), would be the income of the 
trust forrn its particular taxation year that 
ended in the year as was paid in the particu-
lar year to the beneficiary; and 
(c) in the case of a trust (other than a trust 
referred to in paragraph (a) or paragraph (a) 
of the definition "trust" in subsection 
108(1)), all amounts that became payable in 
the year by the trust to the beneficiary in 
respect of the beneficiary's interest in the 
trust, otherwise than  

(12) Pour l'application de la présente partie, Déduction 
re' venneupartie du 

il peut être déduit, dans le calcul du revenu du 

d'une fiducie pour une année d'iniposition, la accumulé 
:1 u  partie de son revenu accumulé: pour l'année, compris a 

un 
le s 

qui, selon le paragraphe (14), devrait être bénéficiairereven  

incluse dans le calcul du revenu d'un bénéfi- privilégié 

ciaire privilégié. 	 • 

(13) Les montants applicables suivants doi-
vent être inclus dans le calcul du revenu d'un 

bénéficiaires 
 

bénéficiaire d'une fiducie pour une année 
d'imposition : 

a) si la fiducie 	à l'exclusion de celle visée 
à l'alinéa .a) de la définition de ce terme au 
paragraphe 108(1) — a résidé au Canada 
tout au long d'une année d'imposition donnée 
qui se termine au cours de l'année, la partie, 
devenue payable au bénéficiaire au cours de 
l'année donnée, du revenu de la fiducie pour 
l'année donnée calculé compte non tenu des 
paragraphes (6) et (12); 
b) si la fiducie est régie par un régime de 
prestations aux employés auquel le bénéfi-
ciaire a cotisé comme employeur, là partie, 
payée au bénéficiaire aù cours de l'année 
donnée, du revenu dé la fiducie pour l'année 
donnée qui se termine au cours de l'année 
calculé compte non tenu' des paragraphe (6) 
et (12); 
c) si la fiducie n'est pas visée à l'alinéa à) ou 
à l'alinéa à) de la définition de « fiducie » au 
paragraphe 108(1), les montants devenus 
payables par la fiducie au cours de l'année au 
.bénéficiaire au titre de sa participation dans 
la fiducie sauf s'il s'agit 



Amounts 
deemed not 
paid 

Idem 
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(i) as proceeds of disposition of the 
beneficiary's interest or part thereof, or 
(ii) an amount paid as a distribution of 
capital by a personal trust. 

(13.1) Where a trust, in its return of income 
under this Part for a taxation year throughout 
which it was resident in Canada and not 
exempt from tax under Part I by reason of 
subsection 149(1), designates an amount in 
respect of a beneficiary under the trust, not 
exceeding the amount determined by the 
formula 

A x (C — D — E) 

(i) du produit de disposition de la partici-
pation du bénéficiaire ou d'une partie de 
celle-ci, - 

(ii) de montants payés lors d'une distribu-
tion de capital par une fiducie personnelle. 

(13.1) Le montant qu'une fiducie attribue à 
un bénéficiaire dans sa déclaration de revenu 
produite en vertu de la présente partie pour une 
année d'imposition tout au long de laquelle elle 
a résidé au Canada et n'était pas, par applica-
tion du paragraphe 149(1), exonérée de l'impôt 
prévu à la partie I, et qui ne dépasse pas le 
montant calculé selon la formule suivante est 
réputé, pour l'application des paragraphes (13) 
et 105(2), ne pas être payé ni être devenu 
payable au cours de l'année au bénéficiaire ou 
à son profit ou ne pas provenir du revenu de la 
fiducie : 

Exception 

where 
A is the beneficiary's share of the ,income of 

the trust for the year computed without 
reference to this Act, 

B is the total of all amounts each of which is a 
beneficiary's share of the income of the trust 
for the year computed without reference to 
this Act, 

C is the total of all amounts each of which is 
an amount that, but for this subsection or 
subsection (13.2), would be included in com-
puting the income of a beneficiary under the 
trust by reason of subsection (13) or 105(2) 
for the year, 

D is the amount deducted under subsection (6) 
in computing the income of the trust for the 
year, and 

E is equal to the amount determined by the 
trust for the year and used as the value of C 
for the purposes of the formula in subsection 
(13.2) or, if no amount is so determined, nil, 

the amount so designated shall be deemed, for 
the purposes of subsections (13) and 105(2), 
not to have been 'paid or to have become' pay-
able in the year to or for the benefit of the 
beneficiary or out of income of the trust. 

(13.2) Where a trust, in its return of income 
under this Part for a taxation year throughout 
which it was resident in Canada and not 
exempt from tax under Part I by reason of 
subsection 149(1), designates an amount in 
respect of a beneficiary under the trust, not 
exceeding the amount determined by the 
formula 

A x (C — D— E) 

où : 
A représente la part du bénéficiaire sur le 

revenu de la fiducie pour l'année calculé 
compte non tenu de la présente loi; 

•B le total des parts de tous les bénéficiaires sur 
le revenu de la fiducie pour l'année calculé 
compte non tenu de la présente loi; 

C le total des montants inclus — compte non 
tenu du présent paragraphe et du paragra-
phe (13.2) — en application des paragra-
phes (13) et 105(2) dans le calcul du revenu 
de tous les bénéficiaires de la fiducie pour 
l'année; 

D le montant déduit en application du para-
graphe (6) dans le calcul du revenu de la 
fiducie pour l'année; 

E le montant calculé par la fiducie pour l'an-
née et représenté par l'élément C au para-
graphe (13.2) ou, à défaut de ce montant, 
zéro. 

(13.2) Dans le cas où une fiducie attribue un 
montant à un bénéficiaire dans sa déclaration 
de revenu produite en vertu de la présente 
partie pour une année d'imposition tout au long 
de laquelle elle a résidé au Canada et n'était 
pas, par application du paragraphe 149(1), exo-
nérée de l'impôt prévu à la partie I, qui ne 

Réduction 
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dépasse pas le montant calculé selon la formule 
suivante : A x C 

A x C 

Electiori by, 
trust and 
preferred 
beneficiary 

where 
A is the amount designated by the trust for the 

year in respect of the beneficiary under sub-
section (21), 

B is the total of all amounts each of which has 
been designated for the year in respect of a 
beneficiary of the trust under subsection 
(21), and 

C is the amount determined by the trust and 
used in computing all amounts each of 
which is designated by the trust for the year 
under this subsection, not exceeding the 
amount by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is an amount that, but for this subsection 
or subsection (13.1), would be included in 
computing the income of a beneficiary 
under the trust by reason of subsection 
(13) or 105(2) for the year 

exceeds 
(ii) the amOunt deducted under subsection 
(6) in computing the income of the trust 
for the year, 

the amount so -designated shall •  
(a) for the purposes of subsections (13) and 
105(2) (except in the application of subsec-
tion (13) for the purposes of subsection 
(21)), be deemed not to have been paid or to 
have become payable in the year to or for the 
benefit of the beneficiaries or out of income 
of the trust; and 
(b) except for the purposes of subsection 
(21) as it applies for the purposes of subsec-
tions (21.1) and (21.2), reduce the amount of 
the taxable capital gains of the beneficiary 
otherwise included in computing the 
beneficiary's income for the ydar by reason 
of subsection -(21). 

(14) Where,a trust and a preferred benefici-
ary thereunder jointly so elect in respect of a 
taxation year in prescribed manner and within 
prescribed time, such part of the accumulating 
income of the trust for the year as is designated 
in the election, hot exceeding the preferred 
beneficiary's share therein, shall be included in 
computing the income Of the preferred benefici-
ary for the year, and shall not be incliided in 
computing the income of any beneficiary of the  

où : 
A représente le montant attribué au bénéfi-

ciaire par la fiducie pour l'année en applica-
tion du paragraphe (21); 

B le total des montants attribués à tous les 
bénéficiaires de la fiducie pour l'année en 
application du paragraphe (21); 

C le montant déterminé par la fiducie, qui 
entre dans le calcul de tous les montants 
qu'elle a attribués pour l'année en applica-
tion du présent paragraphe et qui ne dépasse 
pas l'excédent du total visé au sous-alinéa (i) 
sur le montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants qui, compte non 
tenu du présent paragraphe et du paragra-
phe (13.1), seraient inclus dans le calcul 
du revenu de tous les bénéficiaires de la 
fiducie pour l'année en application du 
paragraphe (13) ou 105(2), 
(ii) le montant déduit en application du 
paragraphe (6) dans lé calcul du revenu de 
la fiducie pour l'année; 

le montant ainsi attribué : 
a) est réputé, pour l'application des paragra-
phes (13) et 105(2), sauf pour l'application 
du paragraphe (13) au paragraphe (21), ne 
pas être payé ni être devenu payable au cours 
de l'année au bénéficiaire ou à son profit ou 
ne pas provenir du revenu de la fiducie; 
b) réduit, sauf pour l'application du paragra-
phe (21) aux paragraphes (21.1) et (21.2), le 
montant des gains en capital imposables du 
bénéficiaire inclus par ailleurs en application 
du paragraphe (21) dans le calcul du revenu 
de celui-ci pour l'année. 

(14) Lorsqu'une fiducie et une personne qui 
en est un bénéficiaire privilégié font un choix 
conjoint, pour une année d'imposition, selon les 
modalités et dans le délai réglementaires, la 
partie du revenu accumulé de la fiducie pour 
l'année qui est indiquée dans le choix et qui ne 
dépasse pas la part du bénéficiaire privilégié 
dans cette fiducie doit être incluse dans le 
calcul du revenu du bénéficiaire privilégié pour 
l'année et ne peut être incluse dans le calcul du 

Choix fait par 
une fiducie et 
un bénéficiaire 
privilégié 
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Preferred 
beneficiary's 
share 

trust for a subsequent year in which it was 
paid. 

(15) The share of a particular preferred 
beneficiary under a trust in the accumulating 
income of the trust for a taxation year is, 

(a) where the trust is a trust described in 
paragraph (4)(a) and the taxpayer's spouse 
referred to in that paragraph is alive at the 
end of the year, an amount equal to, 

(i) if the particular preferred beneficiary 
is the taxpayer's spouse, the trust's 
accumulating income for the year, and 
(ii) in any other case, nil; 

(b) in any case not referred to in paragraph 
(a), where the shares in which the 
accumulating income of the trust would be 
payable to the beneficiaries thereunder do 
not depend on the exercise by any person of, 
or the failure by any person to exercise, any 
discretionary power, 

(i) if at the end of the year the particular 
beneficiary was a member of a class of 
beneficiaries under the trust each of whom 
was entitled, as a member of that class, to 
share equally in any income of the trust, 
the portion of the trust's accumulating 
income for the year that may reasonably 
be regarded as having been earned for the 
benefit of beneficiaries of that class, divid-
ed by the number of beneficiaries (other 
than registered charities) of that class in 
existence at the end of the year, and 
(ii) in any other case, the portion of the 
trust's accumulating income for the year 
that may reasonably be regarded as having 
been earned for the benefit of the particu-
lar preferred beneficiary; 

(c) in any case not referred to in paragraph 
(a) or (b), where each beneficiary under the 
trust whose share of the accumulating 
income of the trust depends on the exercise 
by any person of, or the failure by any person 
to exercise, any discretionary power, is a 
preferred beneficiary, or would be a pre-
ferred beneficiary if the beneficiary were 
resident in Canada, or is a registered charity, 

. the portion of the trust's accumulating 
income for the year equal to the amount 
determined in prescribed manner to be the 
beneficiary's discretionary share of the 
trust's accumulating income for the year; 
and 

revenu de quelque bénéficiaire de la fiducie 
pour une année postérieure dans laquelle elle a 
été versée. 

(15) La part d'un bénéficiaire privilégié 
d'une fiducie, dans le revenu accumulé de la 
fiducie pour une année d'imposition, est : 

a) lorsque la fiducie est une fiducie visée à 
l'alinéa (4)a) et que le conjoint du contribua-
ble mentionné à cet alinéa est vivant à la fin 
de l'année, une somme égale : 

(0' si le bénéficiaire privilégié particulier 
est le conjoint du contribuable, au revenu 
accumulé de la fiducie pour l'année, ; 
(ii) dans les autres cas, à zéro; 

b) dans les cas non visés à l'alinéa a), lors-
que les parts du revenu accumulé de la fidu-
cie attribuables aux bénéficiaires en vertu de 
cette fiducie ne dépendent pas de l'exercice 
ou de l'absence d'exercice d'un pouvoir dis-
crétionnaire par une personne : 

(i) si à la fin de l'année le bénéficiaire 
particulier appartenait à une catégorie de 
bénéficiaires de la fiducie dont chacun 
avait droit, comme faisant partie de cette 
catégorie, à une part égale de tout revenu 
de la fiducie, la partie du revenu accumulé 
de la fiducie pour l'année qu'il est raison-
nable de considérer comme ayant été 
gagnée au profit des bénéficiaires de cette 
catégorie, divisée par le nombre de bénéfi-
ciaires (autres que des organismes de bien-
faisance enregistrés) de cette catégorie, 
existant à la fin de l'année, 
(ii) dans les autres cas, la partie du revenu 
açcumulé de la fiducie pour l'année qu'il 
est raisonnable de considérer comme ayant 
été gagnée au profit du bénéficiaire privi-
légié particulier; 

c) dans les cas non mentionnés à l'alinéa a) 
ou b), lorsque chaque bénéficiaire de la fidu-
cie dont la part du revenu accumulé de la 
fiducie dépend de l'exercice ou de l'absence 
d'exercice d'un pouvoir discrétionnaire par 
une personne est un bénéficiaire privilégié, 
ou serait un bénéficiaire privilégié s'il était 
résident du Canada, ou est un organisme de 
bienfaisance enregistré, la partie du revenu 
accumulé de la fiducie pour l'année égale au 
montant déterminé selon les modalités régle-
mentaires comme étant sa part, établie d'une 
façon discrétionnaire, du revenu accumulé de 
la fiducie pour l'année; 

l'art du 
bénéficiaire 
privilégié 



Trust for minor 

Taxable 
dividends 

Designation in 
respect of 
non-taxable 
dividends 

Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [104(20)] 	Chap. 1 	635 

(d) in any case not referred to in paragraph 
(a), (b) or (c), nil. 

(18) Where all or any part of the income of a 
trust for a taxation year has not become pay-
able in the year and was held in trust for a 
minor whose right thereto has vested and the 
only reason that it has not become payable in 
the year was that the beneficiary was a minor, 
it shall, for the purposes of subsections (6) and 
(13) be deemed to have become payable to the 
minor in the year. 

(19) Such portion of a taxable dividend 
received by a trust in a taxation year through-
out which it was resident in Canada on a share 
of the capital stock of a taxable Canadian 
corporation as 

(a) may reasonably be considered (having 
regard to all the circumstances including the 
terms and conditions of the trust arrange-
ment) to be part of the amount that, by 
reason of subsection (13) or (14) or section 
105, as the case may be, was included in 
computing the income for a particular taxa-
tion year of a beneficiary under the trust, 
and 
(b) was not designated by the trust in 
respect of any other beneficiary under the 
trust 

shall, if so designated by the trust in respect of 
the beneficiary in the return of its income for 
the year under this Part, be deemed, for the 
purposes of this Act, other than Part XIII, not 
to have been received by the trust and to be a 
taxable dividend on the share received by the 
beneficiary in the particular year from the 
corporation. 

(20) Such portion of the total of all amounts 
each of which is the amount of a dividend 
(other than a taxable dividend) paid on a share 
of the capital stock of a corporation resident in 
Canada to a trust during a taxation year of the 
trust throughout which the trust was resident of 
Canada as may reasonably be considered 
(having regard to all the circumstances includ-
ing the terms and conditions of the trust 
arrangement) to be part of an amount that 
became payable in the year to a particular 
beneficiary under the trust, shall be designated 
by the trust in respect of the particular 
beneficiary in the return of the trust's income 
for the year for the purposes of subclause  

d) dans les cas non mentionnés à l'alinéa a), 
b) ou c), nulle. 

(18) Tout ou partie du revenu d'une fiducie 
pour une année d'imposition qui n'était pas 
devenu payable au cours de l'année pour la 
seule raison que le bénéficiaire était mineur et 
qui était détenu en fiducie pour le compte de ce 
mineur y ayant un droit acquis est, pour l'appli-
cation des paragraphes (6) et (13), réputé lui 
être devenu payable au cours de l'année. 

(19) La partie d'un dividende imposable 
qu'une fiducie reçoit au cours d'une année 
d'imposition tout au long de laquelle elle a 
résidé au Canada sur une action du capital-
actions d'une société canadienne imposable et 
qu'elle attribue à un de ses bénéficiaires dans sa 
déclaration de revenu produite pour l'année en 
vertu de la présente partie est réputée, pour 
l'application de la présente loi, à l'exception de 
la partie XIII, ne pas être reçue par la fiducie 
et constituer un dividende imposable sur l'ac-
tion reçu de la société par le bénéficiaire au 
cours d'une année d'imposition donnée si : 

a) d'une part, il est raisonnable de considé-
rer, compte tenu des circonstances, y compris 
les modalités de l'acte de fiducie, que cette 
partie entre dans le montant inclus en appli-
cation du paragraphe (13) ou (14) ou de 
l'article 105 dans le calcul du revenu du 
bénéficiaire pour l'année donnée; 
b) d'autre part, la fiducie n'attribue cette 
partie à aucun autre de ses bénéficiaires. 

(20) Pour l'application de la subdivision 
53(2)h)(i.1)(B)(II), de l'alinéa 107(1)c) et des 
paragraphes 112(3.2) et (4.3), une fiducie doit 
attribuer à un bénéficiaire, dans sa déclaration 
de revenu produite pour une année d'imposition 
tout au long de laquelle elle a résidé au 
Canada, la fraction du total des montants dont 
chacun représente un dividende autre qu'un 
dividende imposable qui lui a été versé au cours 
de l'année sur une action du capital-actions 
d'une société qui réside au Canada, s'il est 
raisonnable de considérer que cette fraction — 
compte tenu des circonstances, y compris les 
modalités de l'acte de fiducie — fait partie 
d'une somme qui est devenue payable au béné-
ficiaire au cours de l'année. 

Fiducie au 
profit d'un 
mineur 

Dividende 
réputé reçu par 
un bénéficiaire 

Attribution de 
dividendes non 
imposables 
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(21) Pour l'application des articles 3 et 111, 
mais non tels qu'ils s'appliquent à l'article 
110.6, la fraction des gains en capital imposa-
bles nets d'une fiducie, pour une année d'impo-
sition tout au long de laquelle elle a résidé au 
Canada, que la fiducie attribue à un bénéfi-
ciaire donné dans sa déclaration de revenu pro-
duite pour l'année en vertu de la présente partie 
est réputée être un gain en capital imposable, 
pour l'année, du bénéficiaire donné réalisé à la 
disposition par celui-ci d'une immobilisation, à 
condition : 

a) d'une part, qu'il soit raisonnable de consi-
dérer cette fraction (compte tenu des circons-
tances, y compris des modalités de l'acte de 
fiducie) comme faisant partie de la somme 
qui, en vertu du paragraphe (13) ou (14) ou 
de l'article 105, a été incluse dans le calcul 
du revenu pour l'année d'imposition : 

(i) du bénéficiaire donné de la fiducie, si 
celle-ci est une fiducie de fonds commun 
de placement, 
(ii) du bénéficiaire donné résidant au 
Canada de la fiducie, si la fiducie n'est pas 
une fiducie de fonds commun de place-
ment; 

b) d'autre part, que la fiducie n'ait attribué 
cette fraction à aucun autre de ses bénéficiai-
res. 

(21.1) Malgré le paragraphe (21) et l'article 
38, le montant réputé par le paragraphe (21) 
être un gain en capital imposable d'un contri-
buable — à l'exclusion d'un particulier qui 
n'est pas une fiducie testamentaire — pour une 
année d'imposition donnée, commençant avant 
1990, du contribuable, quant à une fiducie dont 
le contribuable est bénéficiaire et dont l'année 
d'imposition se termine au cours de l'année 
donnée — sauf la partie du montant qui est 
attribuable à un montant réputé par le paragra-
phe 14(1) être un gain en capital imposable de 
la fiducie — est calculé selon la formule 
suivante : 

Gain en capital 
réputé réalisé 
par le 
bénéficiaire 

Gain en capital 
imposable et 
perte en capital 
déductible 
d'une société 
bénéficiaire 
d'une fiducie 
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53(2)(h)(i.1)(B)(II), paragraph 107(1)(c) and 
subsections 112(3.2) and (4.3). 

(21) Such portion of the net taxable capital 
gains of a trust for a taxation year throughout 
which it was resident in Canada as 

(a) may reasonably be considered (having 
regard to all the circumstances including the 
terms and conditions of the trust arrange-
ment) to be part of the amount that, by 
virtue of subsection (13) or (14) or section 
105, as the case may be, was included in 
computing the income for the taxation year 
of 

(i) a particular beneficiary under the 
trust, if the trust is a mutual fund trust, or 
(ii) a particular beneficiary under the 
trust who is resident in Canada, if the trust 
is not a mutual fund trust, and 

(b) was not designated by the trust in 
respect of any other beneficiary under the 
trust, 

shall, if so designated by the trust in respect of 
the particular beneficiary in the return of its 
income for the year under this Part, be deemed, 
for the purposes of sections 3 and 111 except as 
they apply for the purposes of section 110.6, to 
be a taxable capital gain for the year of the 
particular beneficiary from the disposition by 
that beneficiary of capital property. 

(21.1) Notwithstanding subsection (21) or 
section 38, where in a particular taxation year, 
commencing before 1990, of a taxpayer (other 
than an individual who is not a testamentary 
trust) the taxpayer is a beneficiary of a trust 
with a taxation year ending in the particular 
year, the amount (other than that part of the 
amount that can be attributed to an amount 
deemed under subsection 14(1) to be a taxable 
capital gain of the trust) deemed by subsection 
(21) to be a taxable capital gain of the taxpay-
er for the particular year in respect of the trust 
shall be the amount determined by the formula 

A x B 
A x B 

where 
A is the amount, if any, by which the amount 

(other than that part of the amount that can 
be attributed to an amount deemed under 

où : 
A représente l'excédent éventuel du montant 

— sauf la partie du montant qui est attri- 
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subsection 14(1) to be a taxable capital gain 
of the trust) deemed by subsection (21) to 
be the taxpayer's taxable capital gain for the 
particular year in respect of the trust 
exceeds the amount (other than that part of 
the amount that can be attributed to an 
amount deemed under subsection 14(1) to 
be a taxable capital gain of the trust) desig-
nated by the trust for the particular year in 
respect of the taxpayer under subsection 
(13.2); 

B is the fraction that would be used under 
section 38 for the particular year in respect 
of the taxpayer if the taxpayer had a capital 
gain for the particular year; and 

C is the fraction that is used under section 38 
for the year of the trust. 

buable à un montant réputé par le paragra-
phe 14(1) être un gain en capital imposable 
de la fiducie — réputé par le paragraphe 
(21) être le gain en capital imposable du 
contribuable pour l'année donnée quant à la 
fiducie sur le montant — sauf cette même 
partie — attribué au contribuable par la 
fiducie pour l'année donnée en application 
du paragraphe (13.2); 

B la fraction qui serait utilisée pour l'applica-
tion de l'article 38 pour l'année en ce qui 
concerne le contribuable s'il avait un gain en 
capital pour l'année donnée; 

C la fraction utilisée pour l'application de l'ar-
ticle 38 pour l'année de la fiducie. 

Beneficiary's 
taxable capital 
gain from trust 

Gain en capital 
imposable du 
bénéficiaire 
d'une fiducie 

(21.2) Where a trust has, for the purposes of 
subsection (21), designated an amount (in this 
subsection referred to as the "designated 
amount") in respect of a beneficiary of the 
trust in respect of its net taxable capital gains 
for a taxation year (in this subsection referred 
to as the "designation year") and by virtue 
thereof the designated amount is deemed, for 
the purposes described in that subsection, to be 
a taxable capital gain for the year of the 
beneficiary from the disposition by the 
beneficiary of capital property, 

(a) the trust shall in its return of income for 
the designation year designate an amount in 
respect of its eligible taxable capital gains for 
the designation year in respect of the 
beneficiary equal to the amount determined 
in respect of the beneficiary under each of 
subparagraphs (b)(i), (ii) and (iii), and 
(b) the beneficiary shall, for the purposes of 
sections 3, 74.3 and 111 as they apply for the 
purposes of section 110.6, be deemed to have 
a taxable capital gain for the year 

(i) from the disposition of capital property 
that is qualified farm property of the 
beneficiary equal to the amount deter-
mined by the formula 

(A xB) x D 

(21.2) Lorsque, pour l'application du para-
graphe (21), une fiducie a attribué un montant 
— appelé « montant attribué » au présent para-
graphe — à un de ses bénéficiaires au titre des 
gains en capital imposables nets de celle-ci pour 
une année d'imposition — appelée « année d'at-
tribution» au présent paragraphe — et qu'en 
conséquence le montant attribué est réputé, aux 
fins visées au paragraphe (21), être un gain en 
capital imposable du bénéficiaire pour l'année 
sur la disposition par celui-ci d'une immobilisa-
tion: 

a) d'une part, la fiducie doit, dans sa décla-
ration de revenu produite pour l'année d'at-
tribution, attribuer au bénéficiaire, au titre 
des gains en capital imposables admissibles 
de la fiducie pour l'année d'attribution, le 
montant calculé selon chacun des sous-ali-
néas b)(i), (ii) et (iii); 
b) d'autre part, pour l'application des arti-
cles 3, 74.3 et 111  tels qu'ils s'appliquent à 
l'article 110.6, le bénéficiaire est réputé avoir 
un gain en capital imposable pour l'année sur 
la disposition d'une immobilisation, égal au 
montant calculé selon la formule applicable 
suivante : 

(i) s'il s'agit d'un bien agricole admissi-
ble: 

(A x B) x D 

(ii) from the disposition of capital prop-
erty that is a qualified small business cor-
poration share of the beneficiary equal to 
the amount determined by the formula 

(ii) s'il s'agit d'une action admissible de 
petite entreprise : 
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(A x B) x E 
(A x B) x E 

-C 

and 
(iii) from the disposition of capital prop-
erty, other than properties referred to in 
subparagraphs (i) or (ii), equal to the 
amount determined by the formula 

(A x B) x F 
C G 

where 
A is the eligible taxable capital gains of 

the trust for the designation year, 
B is the amount, if any, by which the 

designated amount exceeds the amount 
designated in respect of the beneficiary 
for the designation year under subsec-
tion (13.2), 

C is the net taxable capital gains of the 
trust for the designation year, 

D is the amount, if any, that would be 
determined in respect of the trust for 
the designation year under paragraph 
3(b) in respect of capital gains and 
capital losses if the only properties 
referred to in that paragraph were 
qualified farm properties of the trust 
disposed of by it after 1984, 

E is the amount, if any, that would be 
determined in respect of the trust for 
the designation year under paragraph 
3(b) in respect of capital gains and 
capital losses if the only properties 
referred to in that paragraph were 
qualified small business corporation 
shares of the trust, other than qualified 
farm property, disposed of by it after 
June 17, 1987, 

F is the amount, if any, that would be 
determined in respect of the trust for 
the designation year under paragraph 
3(b) in respect of capital gains and capi-
tal losses if the only properties referred 
to in that paragraph were properties 
disposed of by it after 1984, other than 
qualified farm properties and other than 
qualified small business corporation 
shares disposed of by it after June 17, 
1987, and 

(iii) s'il s'agit d'une autre immobilisation : 

(A x B) x F 
CG 

où : 
A représente les gains en capital imposa-

bles admissibles de la fiducie pour l'an-
née d'attribution, 

B l'excédent éventuel du montant attribué 
sur le montant attribué au bénéficiaire 
pour l'année d'attribution en application 
du paragraphe (13.2), 

C les gains en capital imposables nets de 
la fiducie pour l'année d'attribution, 

D l'excédent qui serait calculé quant à la 
fiducie pour l'année d'attribution en 
application de l'alinéa 3b) en ce qui 
concerne les gains en capital et les 
pertes en capital si les seuls biens visés 
à cet alinéa étaient des biens agricoles 
admissibles de la fiducie dont celle-ci 
aurait disposé après 1984, 

E l'excédent qui serait calculé quant à la 
fiducie pour l'année d'attribution en 
application de l'alinéa 3b) en ce qui 
concerne les gains en capital et les 
pertes en capital si les seuls biens visés à 
cet alinéa étaient des actions admissi-
bles de petite entreprise de la fiducie — 
sauf s'il s'agit de biens agricoles admis-
sibles — dont la fiducie aurait disposé 
après le 17 juin 1987, 

F l'excédent qui serait calculé quant à la 
fiducie pour l'année d'attribution en 
application de l'alinéa 3b) en ce qui 
concerne les gains en capital et les 
pertes en capital si les seuls biens visés à 
cet alinéa avaient fait l'objet d'une dis-
position par la fiducie après 1984 et 
n'étaient ni des biens agricoles admissi-
bles, ni des actions admissibles de petite 
entreprise dont la fiducie aurait disposé 
après le 17 juin 1987, 

G le total des montants représentés par les 
éléments D, E et F en ce qui concerne 
le bénéficiaire pour l'année. 



Net taxable 
capital gains of 
trust deter-
mined 

Deduction for 
foreign taxes 

(21.3) Pour l'application du présent article, 
les gains en capital imposables nets d'une fidu-
cie pour une année d'imposition correspondent 
à l'excédent éventuel du total des gains en 
capital imposables de la fiducie pour l'année 
sur le total des montants suivants : 

a) les pertes en capital déductibles de la 
fiducie pour l'année; 
b) la somme déduite selon l'alinéa 111(1)b) 
dans le calcul du revenu imposable de la 
fiducie pour l'année. 

(22) Pour l'application du présent paragra_ Déduction au 

phe et de l'article 126, les règles suivantes ittrraendgeesr  m 'At s 

s'appliquent : 
a) la partie du revenu d'une fiducie pour une 
année d'imposition tout au long de laquelle 
elle a résidé au Canada calculé compte non 
tenu des paragraphes (6) et (12) et tiré de 
sources situées dans un pays étranger ; 

(i) d'une part, qu'il est raisonnable de 
considérer (compte tenu des circonstances, 
y compris les modalités de l'acte de fidu-
cie) comme faisant partie du revenu qui, 
en vertu du paragraphe (13) ou (14), a été 
inclus dans le calcul du revenu, pour une 
année d'imposition, d'un bénéficiaire parti-
culier de la fiducie, 
(ii) d'autre part, qui n'a été attribuée par 
la fiducie à aucun autre de ses bénéficiai-
res, 

est, si la fiducie l'a ainsi attribuée au bénéfi-
ciaire particulier, dans sa déclaration de 
revenu produite pour l'année en vertu de la 
présente partie, réputée constituer le revenu 
du bénéficiaire particulier, pour l'année d'im-
position, tiré de sources situées dans ce pays; • 
b) le bénéficiaire d'une fiducie est réputé 
avoir versé à titre d'impôt sur le revenu pour 
une année d'imposition, sur le revenu qu'il 
est réputé, en vertu de l'alinéa a), avoir tiré 
pour l'année de sources situées dans un pays 
étranger, au gouvernement de ce pays une 
somme égale à la fraction de l'impôt sur le 
revenu ou sur les bénéfices payé par la fidu-
cie, pour l'année, au gouvernement de ce 
pays ou au gouvernement d'un État, d'une 

Calcul des 	. 
gains en capital 
imposables nets 
d'une fiducie 

Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [104(22)] 	Chap. 1 	639 

Pour l'application de l'article 110.6, le bénéfi-
ciaire est répilté avoir disposé de ces immobili-
sations au cours de l'année. 

G is the total of the amounts used for D, 
E and F under this paragraph in respect 
of the beneficiary for the year, 

and for the purposes of section 110.6, those 
capital properties shall be deemed to have been 
disposed of by the beneficiary in the year. 

(21.3) For the purposes of this section, the 
net taxable capital gains of a trust for a taxa-
tion year is the amount, if any, by which the 
total of the taxable capital gains of the trust for 
the year exceeds the total of 

(a) its allowable capital losses for the year, 
and 
(b) the amount, if any, deducted under para-
graph 111(1)(b) in computing its taxable 
income for the year. 

(22) For the purposes of this subsection and 
section 126, the following rules apply: 

(a) such portion of the income of a trust for 
a taxation year throughout which it was resi-
dent in Canada (before making any deduc-
tion under subsection (6) or (12)) from 
sources in a foreign country as 

(i) may reasonably be considered (having 
regard to all the circumstances including 
the terms and conditions of the trust 
arrangement) to be part of the income 
that, by virtue of subsection (13) or (14), 
as the case may be, was included in com-
puting the income for a taxation year of a 
particular beneficiary under the trust, and 
(ii) was not designated by the trust in 
respect of any other beneficiary there-
under, 

shall, if so designated by the trust in respect 
of the particular beneficiary in its return of 
income for the year under this Part, be 
deemed to be income of the particular 
beneficiary for the taxation year from 
sources in that country; 
(b) a beneficiary under a trust shall be 
deemed to have paid as income tax for a 
taxation year, on the income that the 
beneficiary is deemed by paragraph (a) to 
have for the year from sources in a foreign 
country, to the government of that country 
an amount equal to that proportion of the 
income or profits tax paid by the trust for the 
year to the government of that country or to 
the government of a state, province or other 
political subdivision of that country (except 
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Testamentary 
trusts 

such portion of that tax as was deductible 
under subsection 20(11) or deducted under 
subsection 20(12) in computing its income 
for the year) that 

(i) such portion of the amount included in 
computing the beneficiary's income for the 
year by virtue of subsection (13) or (14), 
as the case may be, as is deemed by para-
graph (a) to be income for the year from 
sources in that country, 

is of 
(ii) the income of the trust for the year 
from sources in that country (before 
making any deduction under subsection 
(6) or (12)); 

(c) the income of a trust from sources in a 
foreign country for a taxation year shall be 

. deemed to be its actual income from those 
sources for the year minus the total of the 
amounts deemed by paragraph (a) to be the 
income therefrom for the year of all benefici-
aries under the trust; and 
(d) a trust shall be deemed to have paid as 
income tax to the government of a foreign 
country for a taxation year an amount equal 
to the income or profits tax actually paid by 
it for the year to the government of that 
country, or to the government of a state, 
province or other political subdivision of that 
country (except such portion of that tax as 
was deductible under subsection 20(11) or 
deducted under subsection 20(12) in comput-
ing its income for the year), minus the total 
of amounts deemed by paragraph (b) to have 
been paid to the government of that country 
for the year by all beneficiaries under the 
trust. 

(23) In the case of a testamentary trust, 
notwithstanding any other provision of this Act, 
the following rules apply: 
• (a) the taxation year of the trust is the 
period for which the accounts of the trust 
have been ordinarily made up and accepted 
for purposes of assessment under this Act 
and, in the absence of an established prac- 

•tice, the period adopted by the trust for that 
purpose (but no such period may exceed 12 
months and a change in a usual and accepted 

province ou de toute autre subdivision politi-
que de ce pays (sauf la partie de cet impôt 
qui était déductible en vertu du paragraphe 
20(11) ou qui a été déduite en vertu du 
paragraphe 20(12) dans le calcul de son 
revenu pour l'année), représentée par le rap-
port entre : 

(i) d'une part, la partie de la somme 
incluse dans le calcul de son revenu pour 
l'année en vertu du paragraphe (13) ou 
(14) qui est réputée, en vertu de l'alinéa 
a), constituer un revenu, pour l'année, tiré 
de sources situées dans ce pays, 
(ii) d'autre part, le revenu de la fiducie, 
pour l'année, tiré de sources situées dans 
ce pays (avant toute déduction visée au 
paragraphe (6) ou (12)); 

c) le revenu d'une fiducie, pour une année 
d'imposition, tiré de sources situées dans un 
pays étranger est réputé être le revenu qu'elle 
en a effectivement tiré pour l'année, moins la 
totalité des sommes réputées, en vertu de 
l'alinéa a), constituer le revenu que tous les 
bénéficiaires de la fiducie en ont tiré pour 
l'année; 
d) une fiducie est réputée avoir payé à titre 
d'impôt sur le revenu au gouvernement d'un 
pays étranger, pour une année d'imposition, 
une somme égale à l'impôt sur le revenu ou 
sur les bénéfices qu'elle a effectivement payé, 
pour l'année, au gouvernement de ce pays, au 
gouvernement d'un État, d'une province ou 
de toute autre subdivision politique de ce 
pays (sauf , la partie de cet impôt qui était 
déductible en vertu du paragraphe 20(11) ou 
qui a été déduite en vertu du paragraphe 
20(12) dans le calcul de son revenu pour 
l'année), diminuée de la totalité des sommes 
réputées, en vertu de l'alinéa b), avoir été 
payées au gouvernement de ce pays, pour 
l'année, par tous les bénéficiaires de la 
fiducie. 

(23) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, les règles suivantes s'appliquent à 
la fiducie testamentaire : 

a) l'année d'imposition de la fiducie est la 
période pour laquelle les comptes de la fidu-
cie ont été normalement arrêtés et acceptés 
pour l'établissement d'une cotisation en vertu 
de la présente loi et, à défaut d'une pratique 
établie, la période fixée par la fiducie à cette 
fin (la période ne peut toutefois se prolonger 
au-delà de 12 mois et, pour l'application de 

Fiducies 
testamentaires 
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period may not be made for the purpose of 
this Act without the concurrence of the 
Minister); 
(b) when a taxation year is referred to by 
reference to a calendar year, the reference is 
to the taxation year or years coinciding with, 
or ending in, that year; 
(c) the income of a person for a taxation 
year from the trust shall be deemed to be the 
person's benefits from or under the trust for 
the taxation year or years of the trust that 
ended in the year 'determined as provided by 
this section and section 105; 
(d) where an individual having income from 
the trust died after the end of a taxation year 
of the trust but before the end of the calen-
dar year in which the taxation year ended, 
the individual's income from the trust for the 
period commencing immediately, after the 
end of the taxation year and ending at the 
time of death shall be included in computing 
the individual's income for the individual's 
taxation year in which the individual died 
unless the individual's legal representative 
has elected otherwise, in which case the legal 
representative shall file a separate return of 
income for the period under this Part and 
pay the tax for the period under this Part as 
if 

(i) the individual were another person, 
(ii) the period were a taxation year, 
(iii) that other person's only income' for 
the period were the individual's income 
from the trust for that period;and 
(iv) subject to sections 114.2 and 118.93, 
that other, person were entitled to the 
deductions to which the individual was 
entitled under sections 110, 118 to 118.7 
and 118.9 for the period in computing the 
individual's taxable income or tax payable 
under this Part, as the case may be, for the 
period; and 

(e) in lieu of making the payments required 
by section .156, the trust shall pay to the 
Receiver General within 90 days from the 
end of each taxation year, the tax for the 
year as estimated under section 151. 

la présente loi, aucun changement ne peut 
être apporté à la période normale et acceptée 
sans l'assentiment du ministre); 
b) lorsqu'il est fait mention d'une année 
d'imposition par rapport à une année civile, 
cetté mention vise l'année ou les années qui 
coïncident avec cette année civile ou qui se 
terminent au cours de celle-ci; 
c) le revenu d'une personne, pour une année 
d'imposition, tiré d'une fiducie est réputé 
être le bénéfice qu'elle en retire pour l'année 
d'imposition ou- les années d'imposition de la 
fiducie qui se sont terminées au cours de 
cette année, déterminé en vertu du présent 
article et de l'article 105; 
d) lorsqu'un particulier tirant un revenu de 
la fiducie décède après la fin d'une année 
d'imposition de la fiducie, mais avant la fin 
de l'année civile où cette année d'imposition 
s'est terminée, ce revenu, pour la période 
commençant immédiatement après la fin de 
l'année d'imposition et se terminant lors du 
décès du particulier, doit être inclus dans le 
calcul du revenu de celui-ci pour l'année 
d'imposition où il est décédé, sauf si son 
représentant légal a fait un choix à cet égard; 
dans ce cas, le représentant légal doit pro-
duire une déclaration de revenu distincte 
pour cette période en vertu de la présente 
partie et payer l'impôt pour -cette période en 
vertu de la présente partie comme si : 

(i). le particulier était une autre personne, 
(ii) cette période était une année d'imposi-
tion, 
(iii) le seul revenu l de cette autre personne 
pour cette période était le revenu du parti-
culier tiré de la fiducie Our cette période, 
(iv) sous réserve des articles 114.2 et 
118.93, cette autre personne avait droit 
aux déductions auxquelles le particulier 
avait droit en application des articles 110, 
118 à 118.7 et 118.9 'jour cette période 
dans le calcul de son revenu imposable ou 
de son impôt payable en vertu dè la pré-
sente partie, selon le cas, pour cette 
période; 

e) au lieu d'effectuer les paiements exigés 
par l'article 156, la fiducie doit verser au 
receveur général, dans tin délai de 90 jours à 
compter de la fin de chaque année d'imposi-
tion, l'impôt pour l'annéecalculé aux termes 
de l'article 151. 



Amount 
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Somme 
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payable 

(24) For the purposes of subparagraph 
53(2)(h)(i.1) and subsections (6), (7), (13) and 
(20), an amount shall be deemed not to have 
become payable to a beneficiary in  ,a  taxation 
year unless it was paid in the year to the 
beneficiary or the beneficiary was entitled in 
the year to enforce payment of the amount. 

(27) Where a testamentary trust has 
received a superannuation or pension benefit in 
a taxation year throughout which it was resi-
dent in Canada and has designated, in the 
return of its income for the year under this 
Part, an amount in respect of a beneficiary 
under the trust equal to such portion (in this 
subsection referred to as the "beneficiary's 
share") of the benefit as 

(a) may reasonably be considered (having 
regard to all the circumstances including the 
terms and conditions of the trust arrange-
ment) to be part of the amount that, by 
reason of subsection (13), was included in 
computing the income for a particular taxa-
tion year of the beneficiary, and 
(b) was not designated by the trust in 
respect of any other beneficiary under the 
trust, 

the following rules apply: 
(c) where 

(i) the benefit is an amount described in 
subparagraph (a)(i) of the definition "pen-
sion income" in subsection 118(7), and 
(ii) the beneficiary was a spouse (in this 
subsection having the meaning assigned by 
subsection 146(1.1)) of the settlor of the 
trust, 

the beneficiary's share of the benefit shall be 
deemed, for the purposes of subsections 
118(3) and (7), to be a payment described in 
subparagraph (a)(i) of the definition "pen-
sion income" in subsection 118(7) that is 
included in computing the beneficiary's 
income for the particular year, 
(d) where the benefit 

(i) is a single amount (within the meaning 
assigned by subsection 147.1(1)), other 
than an amount that relates to an actuarial 
surplus, paid by a registered pension plan 
to the trust as a consequence of the death 
of the settlor of the trust who was, at the 
time of the settlor's death, a spouse of the 
beneficiary, or 

(24) Pour l'application du sous-alinéa 
53(2)h)(i.1) et des paragraphes (6), (7), (13) et 
(20), un montant n'est réputé être devenu paya-
ble par une fiducie au cours d'une année d'im-
position que si la fiducie l'a payé au cours de 
l'année au bénéficiaire auquel il était payable 
ou que si ce bénéficiaire avait le droit au cours 
de l'année d'en exiger le paiement. 

(27) Dans le cas où une fiducie testamentaire 
reçoit une prestation de retraite ou de pension 
au cours d'une année d'imposition tout au long 
de laquelle elle a résidé au Canada et indique, 
dans sa déclaration de revenu pour l'année 
produite en vertu de la présente partie, un 
montant pour un de ses bénéficiaires, égal à la 
fraction de la prestation — appelée « part du 
bénéficiaire » au présent paragraphe — qu'elle 
n'a attribuée à aucun autre de ses bénéficiaires 
et qu'il est raisonnable de considérer (compte 
tenu des circonstances, y compris les modalités 
de l'acte de fiducie) comme faisant partie du 
montant qui, par application du paragraphe 
(13), a été inclus dans le calcul du revenu du 
bénéficiaire pour une année d'imposition 
donnée, les règles suivantes s'appliquent-: 

a) la part du bénéficiaire sur la prestation 
est réputée, pour l'application des paragra-
phes 118(3) et (7), être un versement visé au 
sous-alinéa a)(i) de la définition de « revenu 
de pension » au paragraphe 118(7) qui est 
inclus dans le calcul du revenu du bénéfi-
ciaire pour l'année donnée si : 

(i) d'une part, la prestation est un mon-
tant visé à ce sous-alinéa, 
(ii) d'autre part, le bénéficiaire est le con-
joint, au sens du paragraphe 146(1.1), de 
l'auteur de la fiducie; 

b) la part du bénéficiaire sur la prestation 
est, pour l'application de l'alinéa 60j), un 
montant admissible pour le bénéficiaire pour 
l'année donnée si la prestation, selon le cas : 

(i) est un montant unique, au sens du 
paragraphe 147.1(1), (à l'exception d'un 
montant afférent à un surplus actuariel) 
qu'un régime de pension agréé a versé à la 
fiducie par suite du décès de l'auteur de la 
fiducie qui était, au moment de son décès, 
le conjoint, au sens du paragraphe 
146(1.1), du bénéficiaire, 
(ii) est un montant inclus dans le total 
calculé selon l'alinéa 60j) au titre du béné-
ficiaire pour son année d'imposition au 
cours de laquelle la fiducie a reçu la pres- 

Prestations de 
retraite 
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(ii) would be an amount included in the 
total determined under paragraph 60(j) in 
respect of the beneficiary for the taxation 
year of the beneficiary in which the benefit 
was received by the trust if the benefit had 
been received by the beneficiary at the 
time it was received by the trust, 

the beneficiary's share of the benefit is, for 
the purposes of paragraph 60(j), an eligible 
amount in respect of the beneficiary for the 
particular year, and 
(e) where the benefit is a single amount 
(within the meaning assigned by subsection 
147.1(1)) paid by a registered pension plan 
to the trust as a consequence of the death of 
the settlor of the trust and the beneficiary 
was, at the time of the settlor's death, under 
18 years of age and a child or grandchild of 
the settlor, the beneficiary's share of the 
benefit (other than any portion thereof that 
relates to an actuarial surplus) shall be 
deemed, for the purposes of paragraph 60( 1), 
to be an amount from a registered pension 
plan included in computing the beneficiary's 
income for the particular year as a payment 
described in subclause 60(/)(v)(B.1)(II). 

tation, à la condition que le bénéficiaire ait 
reçu celle-ci au même moment que la 
fiducie; 

c) lorsque la prestation est un montant 
unique, au sens du paragraphe 147.1(1), 
qu'un régime de pension agréé verse à la 
fiducie par suite du décès de l'auteur de 
celle-ci et que le bénéficiaire — enfant ou 
petit-enfant de l'auteur — avait moins de 18 
ans au décès de l'auteur, la part du bénéfi-
ciaire sur la prestation (à l'exception de toute 
fraction de belle-ci qui se rapporte à un 
surplus actuariel) est réputée, pour l'applica-
tion de l'alinéa 601), être un montant prove-
nant d'un régime de pension agréé et inclus 
dans le calcul du revenu du bénéficiaire pour 
l'année donnée à titre de paiement visé à la 
subdivision 60/)(v)(B.1)(II). 

DPSP benefits Prestations d'un 
régime de 
participation 
différée aux 
bénéfices 

(27.1) Where 
(a) a testamentary trust has received in a 
taxation year (in this subsection referred to 
as the "trust year") throughout which it was 
resident in Canada an amount from a 
deferred profit sharing plan as a consequence 
of the death of the settlor of the trust, 
(b) the settlor was an employee of an 
employer who participated in the plan on 
behalf of the settlor, and 
(c) the amount is not part of a series of 
periodic payments, 

such portion of the amount as 
(d) is included under subsection 147(10) in 
computing the income of the trust for the 
trust year, 
(e) may reasonably be considered (having 
regard to all the circumstances including the 
terms and conditions of the trust arrange-
ment) to be part of the amount that, by 
reason of subsection (13), was included in 
computing the income for a particular taxa-
tion year of a beneficiary under the trust who 
was, at the time of the settlor's death, a 
spouse (within the meaning assigned by sub-
section 146(1.1)) of the settlor, and 

(27.1) Dans le cas où une fiducie testamen-
taire reçoit, au cours d'une année d'imposition 
— appelée (( année de la fiducie » au présent 
paragraphe — tout au long de laquelle elle a 
résidé au Canada, un montant par suite du 
décès de l'auteur de la fiducie, lequel montant 
ne fait pas partie d'une série de paiements 
périodiques et provient d'un régime de partici-
pation différée aux bénéfices auquel a parti-
cipé, au profit de l'auteur, l'employeur de 
celui-ci, la fraction du montant qui répond aux 
conditions suivantes est, pour l'application de 
l'alinéa 60j), un montant admissible pour le 
bénéficiaire pour une année d'imposition 
donnée : 

a) elle est incluse selon le paragraphe 
147(10) dans le calcul du revenu de la fidu-
cie pour l'année de la fiducie; 
b) il est raisonnable de considérer (compte 
tenu des circonstances, y compris les modali-
tés de l'acte de fiducie) qu'elle fait partie du 
montant qui, par application du paragraphe 
(13), a été inclus dans le calcul du revenu 
pour l'année donnée d'un bénéficiaire de la 
fiducie qui était le conjoint, au sens du para-
graphe 146(1.1), de l'auteur de la fiducie au 
décès de ce dernier; 



Idem 

Amounts 
deemed payable 
to beneficiaries 
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(I) is designated by the trust in respect of 
the beneficiary in the trust's return of income 
under this Part for the trust year 

is, for the purposes of paragraph 60(j), an 
eligible amount in respect of the beneficiary for 
the particular year. 

(28) Such portion of any amount received by 
a testamentary trust in a taxation year on or 
after the death of an employee in recognition of 
the employee's service in an office or employ-
ment as may reasonably be considered (having 
regard to all the circumstances including the 
ternis and conditions of the trust arrangement) 
to be paid or payable at a particular time to a 
particular beneficiary under the trust shall be 
deemed to be an amount received by the par-
ticular beneficiary at the particular time on or 
after the death of the employee in recognition 
of the employee's service in an office or 
employment and not to have been received by 
the trust.  

c) la fiducie l'indique, pour le bénéficiaire, 
dans sa déclaration de revenu produite pour 
l'année de la fiducie en vertu de la présente 
partie. 

(28) La fraction de toute somme reçue par 
une fiducie testamentaire au cours d'une année 
d'imposition lors du décès, ou par suite du 
décès, d'un employé en reconnaissance des ser-
vices qu'il a rendus dans le cadre d'une charge 
ou d'un emploi qu'il est raisonnable de considé-
rer (compte tenu des circonstances, y compris 
les modalités de l'acte de fiducie) comme étant 
payée ou payable à un moment donné à un 
bénéficiaire donné de la fiducie est réputée être 
une somme reçue par le bénéficiaire donné, au 
moment donné, lors du décès, ou par suite du 
décès, de l'employé en reconnaissance des servi-
ces qu'il a rendus dans le cadre d'une charge ou 
d'un emploi et ne pas être une somme reçue par 
la fiducie. 

Idem 

Attribution 
réputée 

(29) Where a trust, in its return of income 
under this Part for a taxation year throughout 
which it was resident in Canada, designates an 
amount not exceeding the proportion of the 
amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount that would, but for paragraph 
18(1 )(/.1) or (m), be deductible in comput-
ing the income of the trust for the year or 
that is required to be included in computing 
its income for the year by reason of para-
graph 12(1)(o) or subsection 69(6) or (7) 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
an amount deductible in computing the 
income of the trust for the year under para-
graph 20(1)(v.1) or that would, but for sec-
tion 80.2, be included in computing its 
income for the year, 

that 
(c) the total of all amounts each of which is 
a part of the income of the trust for the year 
computed without reference to the provisions 
of this Act (in this subsection referred to as 
the "trust-purpose income" for the year) that 
was payable in the year to a beneficiary of 
the trust or was included in computing the 
income of a beneficiary of the trust for the 
year by virtue of subsection 105(2) 

is of 

(29) Pour l'application du présent article, 
tout montant qu'une fiducie attribue dans sa 
déclaration de revenu produite en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition 
tout au long de laquelle elle a résidé au Canada 
est réputé être devenu payable au cours de 
l'année par celle-ci à ses bénéficiaires selon la 
part — raisonnable compte tenu de la part de 
chacun sur le revenu de la fiducie pour l'année 
calculé compte non tenu de la présente loi — 
attribuée à chacun par la fiducie dans sa décla-
ration de revenu et incluse dans le calcul du 
revenu de chacun pour l'année, si ce montant 
ne dépasse pas le produit de l'excédent éventuel 
du total visé à l'alinéa a) sur le total visé à 
l'alinéa b): 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant qui, sans les alinéas 
18(1)1.1) ou m), serait déductible dans le 
calcul de son revenu pour l'année ou qui doit 
être inclus en application de l'alinéa 12(1)o) 
ou des paragraphes 69(6) ou (7) dans le 
calcul de son revenu pour l'année; 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant qui est déductible en appli-
cation de l'alinéa 20(1)v.1) dans le calcul de 
son revenu pour l'année ou qui, sans l'article 
80.2, serait inclus dans le calcul de son 
revenu pour l'année, 

par le rapport entre : 



Tax under Part 
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(d) the trust-purpose income of the trust for 
the year, 

that designated amount shall, for the purposes 
of this section, be deemed to have become 
payable by the trust to particular beneficiaries 
of the trust in the year in such proportions as 
are designated by the trust in that return of 
income, provided that those proportions are 
reasonable having regard to the shares of the 
trust-purpose income of the trust for the year 
included in computing their incomes for the 
year. 

(30) For the purposes of this Part, there shall 
be deducted in computing the income of a trust 
for a taxation year the tax paid by the trust for 
the year under Part XII.2. 

(31) The amount in respect of a taxation 
year of a trust that is deemed under subsection 
210.2(3) to have been paid by a beneficiary 
under the trust on account of the beneficiary's 
tax under this Part shall, for the purposes of 
subsection (13), be deemed to be an amount in 
respect of the income of the trust for the year 
that  lias  become payable by the trust to the 
beneficiary at the end of the year. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"104"; 1973-74, c. 14, s.31, c. 30, s. 
10; 1974-75-76, c. 26, s. 65; 1976-77, c. 4, ss. 
40, 87; 1977-78, c. 1, s. 49, c. 32, s. 24; 
1980-81-82-83, c. 48, ss. 54, 115, c. 140, s. 60; 
1984, c. 1, s. 45, c. 45, s. 33; 1985, c. 45, s. 50; 
1986, c. 2, s. 23, c. 6, s. 51, c. 55, s. 28; 1988, c. 
55, s. 71; 1990, c. 35,s. 9. 

c) d'une part, le total des montants dont 
chacun représente la partie payable au cours 
de l'année à un bénéficiaire, ou incluse en 
application du paragraphe 105(2) dans le 
calcul du revenu d'un bénéficiaire pour l'an-
née, du revenu de la fiducie pour l'année 
calculé compte non tenu de la présente loi; 
d) d'autre part, le revenu de la fiducie pour 
l'année calculé compte non tenu de la pré-
sente loi. 

(30) Pour l'application de la présente partie, 
l'impôt payé par une fiducie en application de 
la partie XII.2 pour une année d'imposition 
doit être déduit dans le calcul de son revenu 
pour l'année. 

(31) Pour l'application du paragraphe (13), 
le montant qui, par rapport à une année d'im-
position d'une fiducie, est réputé par le para-
graphe 210.2(3) payé par le bénéficiaire de la 
fiducie au titre de son impôt payable en vertu 
de la présente partie est réputé être un montant 
devenu payable par la fiducie au bénéficiaire à 
la fin de l'année sur le revenu de la fiducie pour 
l'année. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  104»; 
1973-74, ch. 14, art. 31, ch. 30, art. 10; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 65; 1976-77, ch. 4, art. 40 et 
87; 1977-78, ch. 1, art. 49; 1980-81-82-83, ch. 
48, art. 54 et 115, ch. 140, art. 60; 1984, ch. 1, 
art. 45, ch. 45, art. 33; 1985, ch. 45, art. 50 et 
126; 1986, ch. 2, art. 23, ch. 6, art. 51, ch. 55, 
art. 28; 1988, ch. 55, art. 71; 1990, ch. 35, 
art. 9. 

Impôt prévu à 
la partie XII.2 

Idem 

105. (1) The value of all benefits to a tax-
payer during a taxation year from or under a 
trust, irrespective of when created, shall, sub-
ject to subsection (2), be included in computing 
the taxpayer's income for the year except to the 
extent that the value 

(a) is otherwise required to be included in 
computing the taxpayer's income for a taxa-
tion year; or 
(b) has been deducted under paragraph 
53(2)(h) in computing the adjusted cost base 
of the taxpayer's interest in the trust or 
would be so deducted if that paragraph 

(i) applied in respect of the taxpayer's 
interest in the trust, and 
(ii) were read without reference to clause 
53(2)(h)(i.1)(B). 

•  105. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la 
valeur des avantages conférés à un contribuable 
pendant une année d'imposition par une fiducie 
ou en vertu d'une fiducie, indépendamment du 
moment où celle-ci a été constituée, doit être 
incluse dans le calcul du revenu du contribua-
ble pour l'année, sauf dans la mesure où la 
valeur des avantages : 

a) soit doit être incluse par ailleurs dans le 
calcul du revenu du contribuable pour une 
année d'imposition; 
b) soit a été déduite en application de l'ali-
néa 53(2)h) dans le calcul du prix de base 
rajusté de la participation du contribuable 
dans la fiducie ou l'aurait été si cet alinéa 
s'était appliqué à cette participation compte 
non tenu de la division 53(2)h)(i.1)(B). 

Avantages 
provenant de 
fiducies 
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Upkeep, etc. (2) Such part of an amount paid by a trust 
out of income of the trust for the upkeep, 
maintenance or taxes of or in respect of prop-
erty that, under the terms of the trust arrange-
ment, is required to be maintained for the use 
of a tenant for life or a beneficiary as is reason-
able in the circumstances shall be included in 
computing the income of the tenant for life or 
other beneficiary from the trust for the taxa-
tion year for which it was paid. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"105"; 1988, c. 55,s. 72. 

(2) La partie d'une somme versée par une 
fiducie sur ses propres revenus, pour impenses, 
pour entretien de biens ou pour impôts concer-
nant ces biens qui, en vertu de l'acte de fiducie, 
doivent être entretenus pour l'usage d'un tenant 
viager ou d'un bénéficiaire, selon ce qui est 
raisonnable dans les circonstances, est incluse 
dans le calcul du revenu de ces derniers, tiré de 
la fiducie, pour l'année d'imposition relative-
ment à laquelle elle a été versée. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 105 »: 1988, ch. 55, art. 72. 

Income interest 
in trust 

Cost of income 
interest in a 
trust 

Disposition by 
taxpayer of 
incarne interest 

106. (1) Where an amount in respect of a 
taxpayer's income interest in a trust has been 
included in computing the taxpayer's income 
for a taxation year by reason of subsection (2) 
or 104(13), except to the extent that an amount 
in respect of that income interest has been 
deducted in computing the taxpayer's taxable 
income pursuant to subsection 112(1) or 
138(6), there may be deducted in computing 
the taxpayer's income for the year the lesser of 

(a) the amount so included in computing the 
taxpayer's income for the year, and 
(b) the amount, if any, by which the cost to 
the taxpayer of the income interest exceeds 
the total of all amounts in respect of the 
interest that were deductible under this sub-
section in computing the taxpayer's income 
for previous taxation years. 

(1.1) For the purposes of subsection (1) and 
notwithstanding paragraph 69(1)(c), the cost to 
a taxpayer of an income interest in a trust, 
other than an interest acquired by the taxpayer 
from a person who was the beneficiary in 
respect of the interest immediately before the 
acquisition thereof by the taxpayer, shall be 
deemed to be nil. 

(2) Where in a taxation year a taxpayer 
disposes of an income interest in a trust, 

(a) except when subsection (3) is applicable, 
there shall be included in computing the 
taxpayer's income for the year the proceeds 
of the disposition; 
(b) any taxable capital gain or allowable 
capital loss of the taxpayer from the disposi-
tion shall be deemed to be nil; and 
(c) for greater certainty, the cost to the tax-
payer of each property received by the tax-
payer as consideration for the disposition is 

106. (1) Lorsqu'une somme relative à la par-
ticipation d'un contribuable au revenu d'une 
fiducie est incluse en application du paragraphe 
(2) ou 104(13) dans le calcul du revenu de ce 
contribuable pour une année d'imposition, la 
moins élevée des sommes suivantes est déducti-
ble dans ce calcul, sauf dans la mesure où une 
somme relative à cette participation a déjà été 
déduite dans le calcul du revenu imposable du 
contribuable conformément au paragraphe 
112(1) ou 138(6) : 

a) la somme ainsi incluse dans le calcul de 
son revenu pour l'année; 
b) l'excédent éventuel du prix que le contri-
buable a payé en contrepartie du droit de 

• participer au revenu sur le total des sommes 
qui étaient déductibles au titre de cette parti-
cipation, en vertu du présent paragraphe, 
dans le calcul de son revenu pour les années 
d'imposition antérieures. 

(1.1) Pour l'application du paragraphe (1) et 
malgré l'alinéa 69(1)c), le coût, pour un contri-
buable, d'une participation au revenu d'une 
fiducie, autre qu'une participation acquise par 
le contribuable auprès d'une personne qui était 
le bénéficiaire à l'égard de la participation 
immédiatement avant son acquisition par le 
contribuable, est réputé être nul. 

(2) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, un contribuable dispose d'une participa-
tion au revenu d'une fiducie, les règles suivan-
tes s'appliquent : 

a) sauf dans les cas où le paragraphe (3) 
s'applique, le produit de disposition doit être 
inclus dans le calcul de son revenu pour 
l'année; 
b) le montant de tout gain en capital impo-
sable et de toute perte en capital déductible 
du contribuable, provenant de la disposition, 
est réputé nul; 



Produit de 
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Proceeds of 
disposition of 
income interest 

Disposition by 
taxpayer of 
capital interest 

the fair market value of the property at the 
time of the disposition. 

(3) For greater certainty, where at any time 
any property of a trust has been distributed by 
the trust to a taxpayer who was a beneficiary 
under the trust in satisfaction of all or any part 
of the taxpayer's income interest in the trust, 
the trust shall be deemed to have disposed of 
the property for proceeds of disposition equal to 
the fair market value of the property at that 
time. 1970-71-72, c. 63, s. 1"106"; 1980-81-82- 
83, c. 140, s. 61; 1986,,c. 55, s. 29; 1988, c., 55, 
s. 73. 

107. (1) Where a taxpayer has disposed of 
all or any part of the taxpayer's capital interest 
in a trust, 

(a) where the trust is a personal trust, for 
the purposes of computing the taxpayer's 
taxable capital gain, if any, from the disposi-
tion of the interest or part thereof, as the 
case may be, the adjusted cost base to the 
taxpayer of the interest or part thereof 
immediately before the disposition shall be 
deemed to be an amount equal to the greater 
of the adjusted cost base to the taxpayer 
thereof otherwise determined immediately 
before that time and the cost amount to the 
taxpayer thereof immediately before that 
time, 
(b) for greater certainty, for the purposes of 
computing the taxpayer's allowable capital 
loss, if any, from the disposition of the inter-
est or part thereof, as the case may be, the 
adjusted cost base to the taxpayer of the 
interest or part thereof immediately before 
the disposition is the adjusted cost base to 
the taxpayer thereof immediately before that 
time as determined under this Act without 
refererice to paragraph (a), and 
(c) where the taxpayer is a corporation and 
the interest is not an interest in a prescribed 
trust, its capital loss from the disposition at 
any time of the interest or part thereof shall 
be deemed to be the amount of its loss 
otherwise determined minus the total of all 
amounts each of which is an amount received 
by the trust before that time and designated 
by it in respect of the corporation under 
subsection 104(19) or (20),  

c) il est entendu que le coût supporté par le 
contribuable pour chaque bien qu'il a reçu en 
contrepartie de la disposition est la juste 
valeur marchande de chaque bien au moment 
de la disposition. 

(3) Il est entendu que, lorsque; à un moment 
donné, un bien appartenant à une fiducie a été 
attribué par celle-ci à un contribuable qui était 
bénéficiaire de cette fiducie, à titre de contre-
partie totale ou partielle de sa participation au 
revenu de la fiducie, la fiducie est réputée avoir 
disposé du bien moyennant un produit égal à la 
juste valeur marchande du bien à ce moment. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  106»; 1980-81- 
82-83, ch. 140, art. 61; 1985, ch. 45, art. 126; 
1986, ch. 55, art. 29; 1988, ch. 55, art. 73. 

107. (1) Lorsqu'un contribuable a disposé de 
la totalité ou d'une partie de sa participation au 
capital d'une fiducie : 

a) pour le calcul de son gain en capital 
imposable provenant de la disposition de la 
totalité ou de la partie de la participation, s'il 
s'agit d'une participation dans une fiducie 
personnelle, le prix de base rajusté de la 
totalité ou de la partie, pbur lui, immédiate-
ment avant la disposition, est' réputé égal au 
plus élevé des montants suivants : le prix de 
base rajusté de la totalité ou partie, pour lui, 
déterminé par ailleurs, immédiatement avant 
ce moment et le coût indiqué de la totalité ou 
partie, pour lui, immédiatement avant ce 
moment; 
b) il est entendu que pour le calcul de l'éven-
tuelle perte en capital admissible qu'il a 
subie en disposant de la participation ou de 
la partie, le prix de base rajusté de celle-ci, 
pour lui, immédiatement avant la disposition, 
est celui qui est déterminé en vertu de la 
présente loi compte non tenu de l'alinéa a), 
immédiatement avant ce moment; 
c) lorsque le contribuable est une société et 
que la participation n'est pas une participa-
tion dans une fiducie visée par règlement, la 
perte en capital qu'il a subie en disposant de 
la participation ou de la partie à un moment 
donné est réputée être égale au montant de 
sa perte déterminé par ailleurs, moins le total 
.des montants dont chacun représente un 
montant reçu par la fiducie dvant ce moment 
et attribué par elle à l'égard de la société en 
vertu du paragraphe 104(19) ou (20); 



Cost of capital 
interest in a 
trust 

Capital interest 
distribution by 
personal or 
prescribed trust 

648 	Chap. 1 	[107(1)] 	 Income Tax 	 Part 1 

except that where the interest was an interest in 
an inter vivos trust not resident in Canada that 
was purchased by the taxpayer, paragraph (a) 
does not apply in respect of the disposition of 
all or any part thereof except where subsection 
(2) is applicable in respect of any distribution 
of property by the trust to the taxpayer in 
satisfaction of that interest or that part thereof, 
as the case may be. 

(1.1) For the purposes of subsection (1) and 
notwithstanding paragraph 69(1)(c), the cost to 
a taxpayer of a capital interest in a trust, other 
than an interest acquired by the taxpayer from 
a person who was the beneficiary in respect of 
the interest immediately before the acquisition 
thereof by the taxpayer or an interest issued to 
the taxpayer for consideration paid by the tax-
payer that is equal to the fair market value 
thereof at the time of issuance, shall be deemed 
to be nil. 

(2) Where at any time any property of a 
personal trust or a prescribed trust has been 
distributed by the trust to a taxpayer who was a 
beneficiary under the trust in satisfaction of all 
or any part of the taxpayer's capital interest in 
the trust, the following rules apply: 

(a) the trust shall be deemed to have dis-
posed of the property for proceeds of disposi-
tion equal to its cost amount to the trust 
immediately before that time; 
(b) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property at a cost equal to the 
total of its cost amount to the trust immedi-
ately before that time and the amount, if 
any, by which 

(i) the adjusted cost base to the taxpayer 
of the capital interest or part thereof, as 
the case may be, immediately before that 
time as determined for the purposes of 
paragraph (1)(b) 

exceeds 
(ii) the cost amount to the taxpayer of the 
capital interest or part thereof, as the case 
may be, immediately before that time; 

(c) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of all or part, as the case may be, of 
the capital interest for proceeds equal to the 
cost at which the taxpayer is deemed by 
paragraph (b) to have acquired the property, 
minus the amount of any debt assumed by 
the taxpayer or of any other legal obligation 

toutefois, lorsque la participation était une par-
ticipation dans une fiducie non testamentaire• 
ne résidant pas au Canada et qui a été achetée 
par le contribuable, l'alinéa a) ne s'applique 
pas à la disposition de la totalité ou d'une partie 
de cette participation sauf lorsque le paragra-
phe (2) s'applique dans le cas d'une attribution 
de biens faite par la fiducie en sa faveur, en 
acquittement de cette participation ou de cette 
partie, selon le cas. 

(1.1) Pour l'application du paragraphe (1) et 
malgré l'alinéa 69(1)c), le coût, l'Our un contri-
buable, d'une participation au capital dans une 
fiducie, autre qu'une participation acquise par 
le contribuable auprès d'une personne qui était 
le bénéficiaire à l'égard de la participation 
immédiatement avant son acquisition par le 
contribuable, ou qu'une participation émise au 
contribuable pour une contrepartie versée par 
lui, égale à sa juste valeur marchande au 
moment de l'émission, est réputé être nul. 

(2) Les règles suivantes s'appliquent dans le 
cas où, à un moment donné, une fiducie person-
nelle ou une fiducie visée par règlement attri-
bue des biens à un contribuable bénéficiaire, en 
règlement de tout ou partie de la participation 
de celui-ci au capital de la fiducie : 

a) la fiducie est réputée avoir disposé de ces 
biens et en avoir tiré un produit égal au coût 
indiqué de ces biens, pour la fiducie, immé-
diatement avant ce moment; 
b) le contribuable est réputé avoir acquis ces 
biens à un coût égal au total de leur coût 
indiqué, pour la fiducie, immédiatement 
avant ce moment, et de l'excédent éventuel 
du montant visé au sous-alinéa (i) sur le 
montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le prix de base rajusté de sa participa-
tion au capital ou de la partie de cette 
dernière, selon le cas, immédiatement 
avant ce moment, déterminé pour l'appli-
cation de l'alinéa (1)b), 
(ii) le coût indiqué, pour lui, de la partici-
pation au capital ou de la partie de cette 
dernière, selon le cas, immédiatement 
avant ce moment; 

c) le contribuable est réputé avoir disposé de 
la totalité ou d'une partie, selon le cas,,de sa 
participation au capital et en avoir tiré un 
produit égal au coût auquel il est réputé, en 
vertu de l'alinéa b), avoir acquis les biens, 
moins le montant de toute dette dont s'est 
chargé le contribuable ou de toute somme 
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assumed by the taxpayer to pay any amount, 
if the distribution of the property to the 
taxpayer was conditional on the assumption 
by the taxpayer of the debt or obligation; and 
(d) where the property so distributed was 
depreciable property of a prescribed class of 
the trust and the amount that was the capital 
cost to the trust of that property exceeds the 
cost at which the taxpayer is deemed by this 
section to have acquired the property, for the 
purposes of sections 13 and 20 and any regu-
lations made under paragraph 20(1)(a) 

(i) the capital cost to the taxpayer of the 
property shall be deemed to be the amount 
that was the capital cost of the property to 
the trust, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the taxpayer in respect of 
the property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing income 
for taxation years before the acquisition by 
the taxpayer of the property. 

(2.1) Where at any time any property of a 
trust has been distributed by the trust to a 
beneficiary under the trust in satisfaction of all 
or any part of the beneficiary's capital interest 
in the trust or in satisfaction of a right 
described in subsection 52(6) and subsection 
(2) is not applicable in respect of the distribu-
tion, notwithstanding any other provision of 
this Act, the following rules apply: 

(a) the trust shall be deemed to have dis-
posed of the property for proceeds equal to 
its fair market value at that time; 
(b) the beneficiary shall be deemed to have 
acquired the property at a cost equal to that 
fair market value; and 
(c) the beneficiary shall be deemed to have 
disposed of the interest or part thereof in the 
trust or the right, as the case may be, for 
proceeds of disposition equal to the cost at 
which the beneficiary is deemed by para-
graph (b) to have acquired the property. 

(3) Where the property referred to in subsec-
tion (2) that was distributed by a trust to a 
taxpayer was property other than capital prop-
erty that was not depreciable property, for the 
purpose of determining the cost to the taxpayer 
of the property under paragraph (2)(b) (except 
for the purposes of that paragraph as it applies 
to determine the taxpayer's proceeds of disposi- 

qu'il s'est engagé légalement à payer, si ces 
biens lui ont été attribués à la condition qu'il 
se charge de la dette ou assume l'obligation; 
d) lorsque les biens ainsi attribués étaient 
des biens amortissables de la fiducie, appar-
tenant à une catégorie prescrite, et que le 
Montant du coût en capital de ces biens, 
supporté par la fiducie, dépasse le coût que le 
contribuable est réputé, en vertu du présent 
article, avoir supporté pour les acquérir, pour 
l'application des articles 13 et 20 et des 
dispositions réglementaires prises en vertu de 
l'alinéa 20(1)a) : 

(i) le coût en capital des biens, supporté 
par le contribuable, est réputé être celui 
supporté par la fiducie, 
(ii) l'excédent est réputé avoir été déducti-
ble par le contribuable, relativement aux 
biens, en vertu des dispositions réglemen-
taires prises en application de l'alinéa 
20(1)a), dans le calcul de son revenu pour 
des années d'impoSition antérieures à son 
acquisition de ces biens. 

(2A) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, les règles suivantes s'appliquent 
dans le cas où le paragraphe (2) ne s'applique 
pas à une attribution de biens effectuée à un 
moment donné, par une fiducie à un bénéfi-
ciaire, en règlement de la totalité ou d'une 
partie de la participation de celui-ci au capital 
de la fiducie ou en règlement d'un droit visé au 
paragraphe 52(6) : 

a) la fiducie est réputée disposer des biens 
pour un produit égal à leur juste valeur 
marchande à ce moment; 
b) le bénéficiaire est réputé acquérir les 
biens à un coût égal à cette juste valeur 
marchande; 
c) le bénéficiaire est réputé disposer de la 
totalité ou de la partie de sa participation 
dans la fiducie ou du droit, selon le cas, pour 
un produit de disposition égal au coût auquel 
il est réputé, par l'alinéa b), acquérir les 
biens. 

(3) La mention « l'excédent éventuel » à l'ali-
néa (2)b) est remplacée par la mention « moitié 
de l'excédent éventuel >s pour le calcul selon cet 
alinéa du coût, pour un contribuable, des biens 
visés au paragraphe (2), qu'une fiducie lui a 
attribués et qui n'étaient pas des immobilisa-
tions non amortissables; le présent paragraphe 
n'a aucun effet sur l'application de l'alinéa 
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tion of the taxpayer's capital interest under 
paragraph (2)(c)), the reference in paragraph 
(2)(b) to "the amount" shall be read as a•
reference to "1/2 of the amount". 

(4) Where the trust referred to in subsection 
(2) was a trust described in paragraph 
104(4)(a) and 

(a) the property so distributed by the trust 
was capital property, a Canadian resource 
property, a foreign resource property or 
property that was land included in the inven-
tory of the trust, 
(b) the taxpayer to whom the property was 
so distributed was a person other than the 
spouse, and 
(c) the spouse was alive at the time the 
property was so distributed, 

notwithstanding paragraphs (2)(a) to (c), the 
following rules apply: 

(d) the trust shall be deemed to have dis-
. posed of the property and to have received 

proceeds of disposition therefor equal to, 
(i) where the property was depreciable 
property of the trust of a prescribed class 
and the fair market value of that property 
at that time exceeds its cost amount to the 
trust at that time, the amount of that cost 
amount plus 1/2 of the amount of the 
excess, 
(ii) where the property was depreciable 
property of the trust of a prescribed class 
and the cost amount of that property to 
the trust at that time exceeds its fair 
market value at that time, the amount of 
that fair market value plus 1/2 of the 
amount of the excess, and 
(iii) in any other case, its fair market 
value at that time, 

(e) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property at a cost equal to those 
proceeds, and 
(I) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of all or part, as the case may be, of 
the taxpayer's capital interest in the trust for 
proceeds of disposition equal to the cost at 
which, but for this subsection, the taxpayer 
would be deemed by paragraph (2)(b) to 
have acquired the property, minus the 
amount of any debt assumed by the taxpayer 
or of any other legal obligation assumed by 
the taxpayer to pay any amount, if the distri-
bution of the property to the taxpayer was 

(2)b) au calcul selon l'alinéa (2)c) du produit 
de disposition, pour le contribuable, de sa parti-
cipation au capital. 

(4) Lorsque la fiducie mentionnée au para-
graphe (2) était une fiducie visée à l'alinéa 
,104(4)a), et que les conditions suivantes étaient 
réunies : 

a) les biens ainsi attribués par la fiducie 
étaient des immobilisations, des avoirs 
miniers canadiens, des avoirs miniers étran-
gers ou des fonds de terre à porter à l'inven-
taire de la fiducie; 
b) le contribuable qui a reçu les biens ainsi 
attribués n'était pas le conjoint; 
c) le conjoint était vivant au moment de 
l'attribution des biens, 

les règles suivantes s'appliquent indépendam-
ment de celles des alinéas (2)a) à c): 

d) la fiducie est réputée avoir disposé de ces 
biens et avoir reçu un produit égal : 

(i) lorsque les biens étaient'des biens 
amortissables de la fiducie appartenant à 
une catégorie prescrite, et que leur juste 
valeur marchande à ce moment excède 
leur coût indiqué pour la fiducie à ce 
moment, à ce coût indiqué plus la moitié 
de l'excédent, 
(ii) lorsque les biens étaient des ' biens 
amortissables de la fiducie appartenant à 
une catégorie prescrite, et que leur coût 
indiqué pour la fiducie à ce moment 
excède leur juste valeur marchande à ce 
moment, à cette juste valeur marchande 
plus la moitié de l'excédent, 
(iii) dans les autres cas, à sa juste valeur 
marchande à ce moment; 

e) le contribuable est réputé avoir acquis ces 
biens à un prix égal à ce produit; 

.f) le contribuable est réputé avoir disposé de 
la totalité ou d'une partie, selon le cas, de sa 
participation au capital de la fiducie et en 
avoir tiré un produit égal au prix auquel, 
sans le présent paragraphe, il serait réputé en 
vertu de l'alinéa (2)b) avoir acquis ces biens, 
moins le montant de toute dette dont s'est 
chargé le contribuable ou de toute somme 
qu'il s'est engagé légalement à payer, si ces 
biens lui ont été attribués à la condition qu'il 
se charge de la dette ou assume l'obligation. 
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conditional on the assumption by the taxpay-
er of the debt or obligation. 

Cas d'applica-
tion du par. 
75(2) à une 
fiducie 

(4.1) Where any property of a personal trust 
or a prescribed trust is distributed by the trust 
to a taxpayer who was a beneficiary under the 
trust in satisfaction of all or any part of the 
taxpayer's capital interest in the trust and 

(a) subsection 75(2) was applicable at any 
time in respect of any property of the trust, 
(b) the taxpayer was a person other than 

(i) the person from whom the trust direct-
ly or indirectly received the property, or 
property for which the property was sub-
stituted, or 
(ii) an individual in respect of whom sub-
section 73(1) would be applicable on the 
transfer of capital property from the 
person described in subparagraph (i), and 

(c) the person described in subparagraph 
(b)(i) was alive at the time the property was 
distributed, 

notwithstanding paragraphs (2)(a) to (c), the 
rules described in paragraphs (4)(d) to (f) 
apply. 

(4.1) Malgré les alinéas (2)a) à c), les règles 
prévues aux alinéas (4)d) à f) s'appliquent 
lorsqu'une fiducie personnelle ou une fiducie 
visée par règlement attribue un de, ses biens à 
un contribuable bénéficiaire, en règlement de la 
totalité ou d'une partie de la participation de 
celui-ci au capital de la fiducie, et que les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) le paragraphe 75(2) s'applique aux biens 
de la fiducie à un moment donné; - 
b) le contribuable est une personne : 

(i) autre qu'une personne de qui la fiducie 
reçoit, directement ou indirectement, le 
bien ou un bien qui lui est substitué, 
(ii) autre qu'un particulier auquel le para-
graphe 73(1) serait applicable lors du 
transfert d'une immobilisation de la per-
sonne visée au sous-alinéa (i); 

c) la personne visée au sous-alinéa b)(i) est 
en vie au moment où le bien est attribué. 

Attribution de 
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(5) Where subsection (2) is applicable in 
respect of the distribution by a trust of any 
property. (other than a Canadian resource prop-
erty or property that is or would, if at no time 
in the taxation year of the trust in which it was 
so distributed the trust had been resident in 
Canada, be taxable Canadian property) to a 
non-resident taxpayer. (including a partnership 
other than a Canadian partnership) who was a 
beneficiary under,  the trust, notwithstanding 
paragraphs (2)(a) to (c), the following rules 
apply: 

(a) the trust shall be deemed to have dis-
posed of the property for, proceeds equal to 
its fair market value at that time; 
(b) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property at a cost equal to that 
fair market value; and 
(c) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of all or part, as the case may be, of 
the taxpayer's interest in the trust, for pro-
ceeds of disposition equal to the adjusted cost 
base to the taxpayer of the interest or part 
thereof, as the case may be, immediately 
before the property was so distributed. 

(5) Malgré les alinéas (2)a) à c), les règles 
suivantes s'appliquent dans le cas où le para-
graphe (2) s'applique à une attribution par une 
fiducie de biens qui ne sont ni des avoirs 
miniers canadiens, ni des biens canadiens impo-
sables, ni des biens qui seraient des biens cana-
diens imposables si la fiducie n'avait résidé au 
Canada à aucun moment de l'année d'imposi-
tion au cours de laquelle elle attribue les biens, 
à un contribuable bénéficiaire qui ne réside pas 
au Canada ou à une société de personnes béné-
ficiaire qui n'est pas une société de personnes 
canadienne : 

a) la fiducie est réputée avoir disposé de ces 
biens et en avoir tiré un produit égal à leur 
juste valeur marchande,à ce moment; 
b) le contribuable est réputé avoir acquis ces 
biens à un coût égal à leur juste valeur 
marchande; 
c) le contribuable est réputé avoir disposé de 
la totalité ou d'une partie, selon le cas, de sa 
participation dans la fiducie et en avoir tiré 
un produit égal au prix de base rajusté sup-
porté par lui pour l'intérêt ou la participation 
dans la fiducie, selon le cas, immédiatement 
avant l'attribution des biens. 
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(6) Notwithstanding any other provision of 
this Act, where a person or partnership (in this 
subsection referred to as the "vendor") has 
disposed of property and would, but for this 
subsection, have had a loss from the disposition, 
the vendor's loss otherwise determined in 
respect of the disposition shall be reduced by 
such portion of that loss as may reasonably be 
considered to have accrued during a period in 
which 

(a) the property or property for which it was 
substituted was owned by a trust; and 
(b) neither 

(i) the vendor, nor 
(ii) any person related to the vendor, nor 
(iii) any partnership of which the vendor 
or a person related to the vendor was a 
majority interest partner (within the 
meaning assigned by subsection 97(3.1)) 

had a capital interest in the trust. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"107"; 1973-74, c. 14, s. 32; 
1974-75-76, c. 26, s. 66; 1976-77, c. 4, s. 41; 
1980-81-82-83, c. 140, s. 62; 1984, c. 1, s. 46; 
1985, c. 45, s. 51; 1986, c. 6, s. 52; 1987, c. 
46, s. 35; 1988, c. 55, s. 74. 

107.1 Where at any time any property of an 
employee trust or a trust governed by an 
employee benefit plan has been distributed by 
the trust to a taxpayer who was a beneficiary 
under the trust in satisfaction of all or any part 
of the taxpayer's interest in the trust, the fol-
lowing rules apply: 

(a) in the case of an employee trust, 
(i) the trust shall be deemed to have dis-
posed of the property immediately before 
that time for proceeds of disposition equal 
to its fair market value at that time, and 
(ii) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property at a cost equal to its 
fair market value at that time; 

(b) in the case of a trust governed by an 
employee benefit plan, 

(i) the trust shall be deemed to have dis-
posed of the property for proceeds of dis-
position equal to its cost amount to the 
trust immediately before that time, and 
(ii) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property at a cost equal to the 
greater of 

(A) its fair market value at that time, 
and 

(6) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, en cas de disposition d'un bien par 
une personne ou société de personnes - appe-
lée « vendeur » au présent paragraphe -, la 
perte du vendeur, déterminée par ailleurs, qui a 
pu en résulter doit être réduite de la partie qu'il 
est raisonnable de considérer comme s'étant 
accumulée au cours de la période où : 

a) d'une part, le bien ou un bien y substitué 
appartenait à une fiducie; 
b) d'autre part, ni le vendeur, ni une per-
sonne liée à celui-ci, ni une société de person-
nes dont le vendeur ou une personne liée à 
celui-ci était un associé détenant une partici-
pation majoritaire - au sens du paragraphe 
97(3.1) - n'avaient de participation au capi-
tal de la fiducie. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 107 »; 1973-74, ch. 14, art. 32; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 66; 1976-77, ch. 4, art. 41; 
1980-81-82-83, ch. 140, art. 62; 1984, ch. 1, 
art. 46; 1985, ch. 45, art. 51 et 126; 1986, ch. 
6, art. 52; 1987, ch. 46, art. 35; 1988, ch. 55, 
art. 74. 

107.1 Lorsque, à un moment donné, des 
biens d'une fiducie d'employés ou d'une fiducie 
régie par un régime de prestations aux 
employés ont été attribués par la fiducie à un 
contribuable qui en était un bénéficiaire, en 
paiement de la totalité ou d'une partie de sa 
participation à la fiducie, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) dans le cas d'une fiducie d'employés : 
(i) la fiducie est réputée avoir disposé de 
ces biens immédiatement avant ce moment 
et en avoir tiré un produit égal à sa juste 
valeur marchande à ce moment, 
(ii) le contribuable est réputé avoir acquis 
ces biens à un coût égal à leur juste valeur 
marchande à ce moment; 

b) dans le cas d'une fiducie régie par un 
régime de prestations aux employés : 

(i) la fiducie est réputée avoir disposé de 
ces biens et en avoir tiré un produit égal au 
coût indiqué de ces biens, pour la fiducie, 
immédiatement avant ce moment, 
(ii) le contribuable est réputé avoir acquis 
ces biens à un coût égal au plus élevé des 
montants suivants : 
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(B) the adjusted cost base to the tax-
payer of the taxpayer's interest or part 
thereof, as the case may be, immediately 
before that time; 

(c) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the taxpayer's interest or part 
thereof, as the case may be, for proceeds of 
disposition equal to the adjusted cost base to 
the taxpayer of that interest or part thereof 
immediately before that time; and 
(d) where the property was depreciable 
property of a prescribed class of the trust and 
the amount that was the capital cost to the 
trust of that property exceeds the cost at 
which the taxpayer is deemed by this section 
to have acquired the property, for the pur-
poses of sections 13 and 20 and any regula-
tions made under paragraph 20(1)(a), 

(i) the capital cost to the taxpayer of the 
property shall be deemed to be the amount 
that was the capital cost of the property to 
the trust, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the taxpayer in respect of 
the property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing income 
for taxation years before the acquisition by 
the taxpayer of the property. 1980-81-82- 
83, c. 48, s. 55. 
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(A) la juste valeur marchande des biens 
à ce moment, 
(B) le prix de base rajusté de sa partici-
pation ou de la partie de celle-ci, selon le 
cas, immédiatement avant ce moment; 

c) le contribuable est réputé avoir disposé de 
la totalité ou d'une partie de sa participation, 
selon le cas, et en avoir tiré un produit égal 
au prix de base rajusté de sa participation ou 
de la partie de celle-ci immédiatement avant 
ce moment; 
d) lorsque les biens étaient des biens amor-
tissables de la fiducie appartenant à une 
catégorie prescrite et que le montant du coût 
en capital de ces biens, supporté par la fidu-
cie, dépasse le coût que le contribuable est 
réputé, aux termes du présent article, avoir 
supporté pour les acquérir, pour l'application 
des articles 13 et 20 ainsi que des dispositions 
réglementaires prises en vertu de l'alinéa 
20(1)a) : 

(i) le coût en capital des biens, supporté 
par le contribuable, est réputé être celui 
supporté par la fiducie, 
(ii) l'excédent est réputé avoir été déducti-
ble par le contribuable, relativement aux 
biens, en vertu des dispositions réglemen-
taires prises en application de l'alinéa 
20(1)a), dans le calcul de son revenu pour 
des années d'imposition antérieures à son 
acquisition de ces biens. 1980-81-82-83, 
ch. 48, art. 55; 1985, ch. 45, art. 126. 

Distribution by 
a retirement 
compensation 
arrangement 

Montant 
provenant d'une 
fiducie de 
convention de 
retraite 

107.2 Where, at any time, any property of a 
trust governed by a retirement compensation 
arrangement has been distributed by the trust 
to a taxpayer who was a beneficiary under the 
trust in satisfaction of all or any part of the 
taxpayer's interest in the trust, for the purposes 
of this Part and Part XI.3, the following rules 
apply: 

(a) the trust shall be deemed to have dis-
posed of the property for proceeds of disposi-
tion equal to its fair market value at that 
time; 
(b) the trust shall be deemed to have paid to 
the taxpayer as a distribution an amount 
equal to that fair market value; 
(c) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property at a cost equal to that 
fair market value; 
(d) the taxpayer shall be deemed to have 
disposed of the taxpayer's interest or part 

107.2 Pour l'application de la présente partie 
et de la partie XI.3, dans le cas où, à un 
moment donné, une fiducie prévue par une 
convention de retraite attribue un de ses biens à 
un contribuable bénéficiaire de la fiducie, en 
règlement de la totalité ou d'une partie de la 
participation de celui-ci dans la fiducie : 

a) la fiducie est réputée disposer du bien 
pour un produit de disposition égal à la juste 
valeur marchande du bien à ce moment; 
b) la fiducie est réputée verser et attribuer 
au contribuable un montant égal à cette juste 
valeur marchande; 
c) le contribuable est réputé acquérir le bien 
à un coût égal à cette juste valeur 
marchande; 
d) le contribuable est réputé disposer de la 
totalité ou de la partie de sa participation, 
selon le cas, pour un produit de disposition 
égal au prix de base rajusté, pour lui, de la 
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Definitions 

"accumulating 
income" 

"beneficiary" 
« bénéficiaire n 

"capital 
interest" 
« participation 
au capital n 

"cost amount" 
« 	n 

thereof, as the case may be, for proceeds of 
disposition equal to the adjusted cost base to 
the taxpayer of that interest or part thereof 
immediately before that time; and 
(e) where the property was depreciable 
property of a prescribed class of the trust and 
the amount that was the capital cost to the 
trust of that property exceeds the cost at 
which the taxpayer is deemed by this section 
to have acquired the property, for the pur-
poses of sections 13 and 20 and any regula-
tions made under paragraph 20(1)(a), 

(i) the capital cost to the taxpayer of the 
property shall be deemed to be the amount 
that was the capital cost of the property to 
the trust, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the taxpayer in respect of 
the property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing the tax-
payer's income for taxation years before 
the acquisition by the taxpayer of the 
property. 1987, c. 46, s. 36. 

108. (1) In this subdivision, 
"accumulating income" of a trust for a taxa-

tion year means the amount that would, but 
for subsection 104(12) and, where the trust 
is a trust described in paragraph 104(4)(a), 
subsections 104(4), (5) and (5.2) and 107(4), 
be its income for the year; 

"beneficiary" under a trust includes a person 
beneficially interested therein; 

"capital interest" of a taxpayer in a trust 
means 

(a) in the case of a personal trust or a 
prescribed trust, a right (whether immedi-
ate or future and whether absolute or con-
tingent) of the taxpayer as a beneficiary 
under the trust to, or to receive, all or any 
part of the capital of the trust, and 
(b) in any other case, a right of the tax-
payer as a beneficiary under the trust; 

"cost amount" to a taxpayer at any time of a 
capital interest or part thereof, as the case 
may be, in a trust (other than a trust that is 
a foreign affiliate of the taxpayer) means, 
notwithstanding the definition "cost amount" 
in subsection 248(1), 

(a) in any case where any money or prop- 
erty of the trust has been distributed by 
the trust to the taxpayer in satisfaction of 

totalité ou de la partie immédiatement avant 
ce moment; 
e) si le bien est un bien amortissable d'une 
catégorie prescrite et si son coût en capital 
pour la fiducie excède le coût auquel le con-
tribuable est réputé par le présent article 
acquérir le bien, pour l'application des arti-
cles 13 et 20 et des dispositions réglementai-
res prises en vertu de l'alinéa 20(1)a) : 

(i) le coût en capital du bien pour le con-
tribuable est réputé être le coût en capital 
du bien pour la fiducie, 
(ii) cet excédent est réputé être une 
déduction autorisée pour ce bien par les 
dispositions réglementaires prises en appli-
cation de l'alinéa 20(1)a), dans le calcul 
du revenu du contribuable pour les années 
d'imposition antérieures à l'acquisition du 
bien par celui-ci. 1987, ch. 46, art. 36. 

108. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente sous-section. 
« action admissible de petite entreprise >s S'en-

tend au sens du paragraphe 110.6(1). 

« auteur ou disposant » 
a) Relativement à une fiducie testamen-
taire, le particulier mentionné à la défini-
tion de « fiducie testamentaire » au présent 
paragraphe; 
b) relativement à une fiducie non testa-
mentaire: 

(i) si la fiducie a été créée par transfert, 
cession ou autre disposition de biens en 
sa faveur (appelés biens « remis » à la 
présente définition) par un seul particu-
lier et si la juste valeur marchande des 
biens de la fiducie qui ont été remis par 
lui au moment de la création de la fidu-
cie ou à un moment postérieur est supé-
rieure à la juste valeur marchande des 
biens de la fiducie qui ont été remis par 
une autre ou d'autres personnes à un 
moment postérieur (ces justes valeurs 
marchandes étant déterminées au 
moment de cette remise), ce particulier, 
(ii) si la fiducie a été créée par la 
remise de biens à celle-ci, par un parti- 

Définitions 

« action 
admissible de 
petite 
entreprise n 
"qualified 
small..." 

« auteur ou 
disposant n 
"self/or" 



« 

« 

« bénéficiaire » 
"beneficiary" 

.bénéficiaire 
privilégié » 
"preferred..." 

« bien agricole 
admissible » 
"qualified 
farm..." 
«coût indiqué » 
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(( 

"eligible 	• 
taxable capital 
gains" 
« 	» 	• 

"income 
interest" 
« participation 
nu revenu « 

the whole or part of the taxpayer's capital 
interest, as the case may be (whether on 

• the winding-up of the trust or otherwise), 
the total of the money so distributed and 
all amounts each of which is the cost 
amount to the trust, immediately before 
the distribution, of a property so distribut-
ed to the taxpayer, and 
(b) in any other case, that proportion of 
the amount, if any, by which the total of 
all money of the trust on hand immediate-
ly before that time and all amounts each of 
which is the cost amount to the trust, 
immediately before that time, of a prop-
erty of the trust exceeds the total of all 
amounts each of which is the amount of a 
debt owing by the trust, or of any other 
obligation of the trust to pay any amount, 
that was outstanding immediately before 
that time, that 

(i) the fair market value at that time of 
the capital interest or part thereof, as 

• the case may be, in the trust, 
is of 

(ii) the fair market value at that time of 
all capital interests in the trust; 

"eligible taxable capital gains" of a trust for a 
taxation year means the lesser of 
• (a) the annual gains limit (within the 

meaning assigned by subsection 110.6(1)) 
of the trust for the year, and 
(b) the amount determined by the formula 

A — B 

where 
A is the cumulative gains limit (within the 

meaning assigned by the definition of 
that expression in subsection 110.6(1) if 
that definition were read without refer-
ence to paragraph (c) thereof) of the 
trust at the end of the year, and 

B is the total of all amounts each of which 
is an amount designated by the trust 
under subsection 104(21.2) in respect of 
a beneficiary in a taxation year preced-
ing that year; 

"income interest" of a taxpayer in a trust 
means a right (whether immediate or future 
and whether absolute or contingent) of the 
taxpayer as a beneficiary under a personal 

culier et son conjoint, et par nulle autre 
personne, et si la juste valeur marchande 
des biens de la fiducie qui ont été remis 
par eux au moment de la création de la 
,fiducie ou à un moment 'postérieur est 
supérieure à la juste valeur marchande 
des biens de la fiducie qui ont été remis 
par une mitre ou d'autres personnes à un 
moment postérieur (ces justes valeurs 
marchandes étant déterminées au 
moment de cette remise), ce particulier 
et son conjoint. 

bénéficiaire » Sont comprises dans les bénéfi-
ciaires d'une fiducie les personnes ayant un 
droit de bénéficiaire sur celle-ci. 

bénéficiaire privilégié » Particulier résidant au 
Canada, qui est un bénéficiaire d'une fiducie 
et qui est : 

a) l'auteur de la fiducie; 
b) le conjoint ou l'ancien conjoint de l'au-
teur de la fiducie; 
c) un enfant; petit-enfant ou arrière-petit-
enfant de l'auteur de la fiducie, ou le 
conjoint de l'une de ces personnes. 

bien agricole admissible » S'entend au sens du 
paragraphe 110.6(1). 

coût indiqué)) S'agissant du coût indiqué, à un 
moment donné, de la totalité ou d'une partie 
d'une participation d'un contribuable au 
capital d'une fiducie qui n'est pas une 
société étrangère affiliée du contribuable —, 
s'entend, malgré là définition de « coût indi-
qué », au paragraphe 248(1) : 

a) dans les cas où tout argent ou tous 
biens de la fiducie ont été attribués au 
contribuable, par là fiducie, à titre de 
règlement de la totalité de sa participation 
au capital ou de la partie de cette dernière, 
selon le cas, (lors de la liquidation de la 
fiducie ou autrement), du total de l'argent 
ainsi attribué et des sommes dont chacune 
représente le coût indiqué, pour la fiducie, 
immédiatement avant l'attribution, d'un 
bien ainsi attribué au contribuable; 
b) dans les autres cas, de la fraction de 
l'excédent éventuel de la totalité: de l'ar-
gent en main de la fiducie immédiatement 
avant ce moment et des sommes dont cha-
cune constitue le coût indiqué, pour la 
fiducie, immédiatement avant ce moment, 
d'un bien de la fiducie sur la totalité des 
sommes dont chacune représente le mon- 



« fiducie» 
"trust" 

« fiducie non 
testamentaire » 
"inter..." 

« fiducie 
testamentaire » 
"testanten-
tory..." 
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"inter vivos 
trust" 
« fiducie non...» 

"preferred 
beneficiary" 
« bénéficiaire 
privilégié » 

"qualified farm 
property" 	, 
« bien... » 

"qualified small 
business 
corporation 
share" 
« 

 
action... » 

"settlor" 
« auteur...» 

trust to, or to receive, all or any part of the 
income of the trust; 

"inter vivos trust" means a trust other than a 
testamentary trust; 

"preferred beneficiary" under any trust means 
an individual resident in Canada who is a 
beneficiary under the trust and is 

(a) the settlor of the trust, 
(b) the spouse or former spouse of the 
settlor of the trust, or 
(c) a child, grandchild or great grandchild 
of the settlor of the trust, or the spouse of 
any such person; 

"qualified farm property" of an individual has 
the meaning assigned by subsection 110.6(1); 

"qualified small business corporation share" of 
an individual has the meaning assigned by 
subsection 110.6(1); 

"settlor", 
(a) in relation to a testamentary trust, 
means the individual referred to in the 
definition "testamentary trust" in this sub-
section, and 
(b) in relation to an inter vivos trust, 

(i) if the trust was created by the trans-
fer, assignment or other disposition of 
property thereto (in this definition 
referred to as property "contributed") 
by not more than one individual and the 
fair market value of such of the property 
of the trust as was contributed by the 
individual at the time of the creation of 
the trust or at any subsequent time 
exceeds the fair market value of such of 
the property of the trust as was con-
tributed by any other person or persons 
at any subsequent time (such fair 
market values being determined at the 
time of the making of any such contri-
bution), means that individual, and 
(ii) if the trust was created by the con-
tribution of property thereto jointly by 
an individual and the individual's spouse 
and by no other person and the fair 
market value of such of the property of 
the trust as was contributed by them at 
the time of the creation of the trust or at 
any subsequent time exceeds the fair 
market value of such of the property of 
the trust as was contributed by any 
other person or persons at any subse- 

tant d'une dette de la fiducie, ou la valeur 
de toute autre obligation qu'a la fiducie de 
verser une somme quelconque, qui était 
due immédiatement avant ce moment, 
représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, la juste valeur mar-
chande, à ce moment, de la participation 
au capital de la fiducie ou de la partie 
de cette participation, selon le cas, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar-
chande, à ce moment, de toutes les par- 
ticipations au capital de la fiducie. 

« fiducie » Sont comprises parmi les fiducies 
tant la fiducie non testamentaire que la fidu-
cie testamentaire; le terme ne vise toutefois 
pas, aux paragraphes 104(4), (5), (5.2), (12), 
(14) et (15), une fiducie d'investissement à 
participation unitaire et, aux paragraphes 
104(4), (5), (5.2), (12), (13.1), (13.2), (14) 
et (15) ainsi qu'aux articles 105 à 107 : 

a) une fiducie régie par quelque régime de 
pension agréé, régime de participation des 
employés aux bénéfices, régime enregistré 
de prestations supplémentaires de chô-
mage, 	régime• enregistré d'épargne- 
retraite, régime de participation différée 
aux bénéfices, régime enregistré d'épar-
gne-études, fonds enregistré de revenu de 
retraite, régime de prestations aux 
employés ou fiducie d'employés ou une 
fiducie visée à l'alinéa 149(1)o.4); 
b) une fiducie créée à l'égard du fonds 
réservé, au sens de l'article 138.1; 
c) une fiducie non testamentaire réputée, 
aux termes du paragraphe 143(1), exister 
à l'égard d'une congrégation qui est une 
partie constituante d'un organisnrie reli-
gieux; 
d) une fiducie de convention de retraite, 
au sens du paragraphe 207.5(1). 

« fiducie non testamentaire » Fiducie autre 
qu'une fiducie testamentaire. 

« fiducie testamentaire » Relativement à une 
année d'imposition, fiducie ou succession qui 

•  a commencé à exister au décès d'un particu-
lier et par suite de ce décès (y compris une 
fiducie visée au paragraphe 70(6.1)), à 
l'exception : 

a) d'une fiducie créée par une personne 
autre que le particulier; 
b) d'une fiducie créée après le 12 novem-
bre 1981 si, avant la fin de l'année d'impo- 



"testamentary 
trust" 
«fiducie 
testamentaire » 

"trust" 
«fiducie » 
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quent time (such fair market values 
being determined at the time of the 
making of any such contribution), 
means that individual and the spouse; 

"testamentary trust" in a taxation year means 
a trust or estate that arose on and in conse-
quence of the death of an individual (includ-
ing a trust referred to in subsection 70(6.1)), 
other than 

(a) a trust created by a person other than 
the individual, 
(b) a trust created after November 12, 
1981 if, before the end of the taxation 
year, property has been contributed to the 
trust otherwise than by an individual on or 
after the individual's death and as a conse-
quence thereof, and 
(c) a trust created before November. 13, 
1981 if 

(i) after June 28, 1982 property has 
been contributed to the trust otherwise 
than by an individual on or after the 
individual's death and as a consequence 
thereof, or 
(ii) before the end of the taxation year, 
the total fair market value of the prop-
erty owned by the trust that was con-
tributed to the trust otherwise than by 
an individual on or after the individual's 
death and as a consequence thereof and 
the property owned by the trust that was 
substituted for such property exceeds 
the total fair market value of the prop-
erty owned by the trust that was con-
tributed by an individual on or after the 
individual's death and as a consequence 
thereof and the property owned by the 
trust that was substituted for such prop-
erty, and for the purposes of this sub-
paragraph the fair market value of any 
property shall be determined as at the 
time it was acquired by the trust; 

"trust" includes an inter vivos trust and a 
testamentary trust but, in subsections 
104(4), (5), (5.2), (12), (14) and (15), does 
not include a unit trust and, in subsections 
104(4), (5), (5.2), (12), (13.1), (13.2), (14) 
and (15) and sections 105 to 107, does not 
include 

(a) a trust governed by a registered pen-
sion plan, an employees profit sharing 
plan, a registered supplementary unem-
ployment benefit plan, a registered retire- 
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sition, des biens ont été remis à la fiducie 
autrement que par un particulier lors de 
son décès ou postérieurement et par suite 
•de ce décès; 
c) d'une fiducie créée avant le 13 novem-
bre 1981 : 

(i) si, après le 28 juin 1982, des biens 
ont été remis à la fiducie autrement que 

• par un particulier lors de son décès ou 
• postérieurement et par suite de ce décès, 

(ii) si, avant la fin de l'année d'imposi-
tion, le total de la juste valeur mar-
chande des biens appartenant à la fidu-
cie et qui •ont été remis à celle-ci 
autrement que par un particulier lors de 
son décès ou postérieurement et par 
suite de ce décès et de la juste valeur 
marchande des biens appartenant à la 
fiducie qui ont remplacé les biens remis 
dépasse le total de la juste valeur mar-
chande des biens appartenant à la fidu-
cie qui ont été remis par un particulier 
lors de son décès ou postérieurement et 
par suite de ce décès et de la juste valeur 
marchande des biens appartenant à la 
fiducie qui ont remplacé les biens remis; 
pour l'application du présent sous-ali-
néa, la juste valeur marchande d'un bien 
est déterminée au moment de son acqui- 
sition par la fiducie. 

gains en capital , imposablés admissibles » 
S'agissant des gains en capital admissibles 
d'une fiducie pour une année d'imposition, le 
moindre des montants suivants : 

a) le plafond annuel des gains (au sens du 
paragraphe 110.6(1)) de la fiducie pour 
l'année; 
b) le montant calculé selon la formule 
suivante': 

A— B 

où : 
A représente le plafond des gains cumula-

tifs (au sens du paragraphe 110.6(1) 
compte non tenu de l'alinéa c) de la 
définition de cette expression) de la 
fiducie à la fin de l'année, 

B le total des montants dont chacun repré-
sente un montant attribué par la fidu-
cie, en vertu du paragraphe 104(21.2), 

« « gains en 
capital 
imposables 
admissibles » 
"eligible..." 



à un bénéficiaire au cours d'une année 
d'imposition antérieure à l'année. 

« participation au capital » S'agissant de la par-
ticipation d'un bénéficiaire au capital d'une 
fiducie : 

a) dans le cas d'une fiducie personnelle ou 
d'une fiducie visée par règlement, le droit, 
immédiat ou futur, conditionnel ou non, du 
bénéficiaire de la fiducie à tout ou partie 
du capital de la fiducie ou à recevoir tout 
ou partie du capital de la fiducie; 
b) dans les autres cas, le droit du bénéfi-
ciaire de la fiducie. 

« participation au revenu » S'agissant de la par- « participation 

ticipation d'un bénéficiaire au revenu d'une a4 covne, 
fiducie, le droit, immédiat ou futur, condi- 
tionnel ou non, du bénéficiaire d'une fiducie 
personnelle à tout ou partie du revenu de la 
fiducie ou à recevoir tout ou partie du revenu 
de la fiducie. 

« revenu accumulé » S'agissant du revenu accu-
mulé d'une fiducie pour une année d'imposi-
tion, le revenu de la fiducie pour l'année 
calculé compte non tenu du paragraphe 
104(12) et, dans le cas d'une fiducie visée à 
l'alinéa 104(4)a), compte non tenu des para-
graphes 104(4), (5) et (5.2) et 107(4). 

« participation 
au capital » 
"capital..." 

revenu 
accumulé,  
"accumula-
(tag...  
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,When trust is a 
unit trust 

ment savings plan, a deferred profit shar-
ing plan, a registered education savings 
plan, a registered retirement income fund, 
an employee benefit plan or an employee 
trust, or a trust described in paragraph 
149(1)(0.4), 
(b) a related segregated fund trust (within 
the meaning assigned by section 138.1), 
(c) an inter vivos trust deemed by subsec-
tion 143(1) to exist in respect of a congre-
gation that is a constituent part of a reli-
gious organization, or 
(d) an RCA trust (within the meaning 
assigned by subsection 207.5(1)). 

(2) For the purposes of this Act, a trust is a 
unit trust at any particular time if, at that time, 
it was an inter vivos trust the interest of each 
beneficiary under which was described by ref-
erence to units of the trust, and 

(a) the issued units of the trust included 
(i) units having conditions attached there-
to that included conditions requiring the 
trust to accept, at the demand of the 
holder thereof and at prices determined 
and payable in accordance with the condi-
tions, the surrender of the units, or frac-
tions or parts thereof, that are fully paid, 
or 
(ii) units qualified in accordance with pre-
scribed conditions relating to the redemp-
tion of the units by the trust, 

and the fair market value of such of the units 
as had conditions attached thereto that 
included such conditions or as were so quali-
fied, as the case may be, was not less than 
95% of the fair market value of all of the 
issued units of the trust (such fair market 
values being determined without regard to 

(2) Pour l'application de la présente loi, une 
fiducie est une fiducie d'investissement à parti-
cipation unitaire à un moment donné si, à ce 
moment, elle est une fiducie non testamentaire 
dans laquelle chaque bénéficiaire possède une 
participation qui •est définie par rapport aux 
unités de la fiducie, et si : 

a) soit les unités émises de la fiducie 
comprennent : 

(i) ou bien des unités qui comportent des 
conditions, entre autres celles exigeant que 
la fiducie accepte, à la demande du déten-
teur de ces unités et à un prix déterminé et 
payable conformément aux conditions 
fixées, de racheter les unités, ou les parties 
ou fractions de celles-ci, qui sont entière-
ment libérées, 
(ii) ou bien des unités qui satisfont à cer-
taines conditions prescrites relatives au 
rachat des unités par la fiducie, 

et si la juste valeur marchande des unités qui 
comportent certaines conditions, entre autres 
celles qui sont mentionnées ci-dessus ou qui 
satisfont aux conditions susmentionnées, 

Fiducie 
d'investisse-
ment à 
participation 
unitaire 
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any voting rights attaching to units of the 
trust); or 
(b) throughout the taxation year in which 
the particular ,  time occurred it complied with 
the following conditions: 

(i) it was resident in Canada, 
(ii) its only undertaking was the investing 
of funds of the trust, 
(iii) at least 80% of its property through-
out the year consisted of shares, bonds, 
mortgages, marketable securities, cash or 
rights to or interests in any rental or royal-
ty computed by reference to the amount or 
value of production from a natural 
accumulation of petroleum or natural gas 
in Canada, from an oil or gas well in 
Canada or from a mineral resource in 
Canada, 
(iv) not less than 95% of its income for the 
year was derived from, or from disposi-
tions of, investments described in subpara-
graph (iii), 
(y) at no time in the year did more than 
10% of its property consist of shares, bonds 
or securities of any one corporation or 
debtor other than Her Majesty in right of 
Canada or a province or a Canadian mu-
nicipality, and 
(vi) where there were prescribed for the 
purposes of this subparagraph conditions 
relating to the number of unit holders, 
dispersal of ownership of its units or public 
trading of its units, all holdings of and 
transactions in its units accorded with 
those conditions. 

selon le cas, n'est pas inférieure à 95 % de la 
juste valeur marchande de toutes les unités 
émises de la fiducie (cette juste valeur mar-
chande étant déterminée compte non tenu 
des droits de vote afférents aux unités de la 
fiducie); 
b) soit tout au long de l'année d'imposition 
comprenant le moment donné, elle répond 
aux conditions suivantes : 

(i) elle réside au Canada, 
(ii) sa seule entreprise consiste à investir 
des fonds de la fiducie, 
(iii) tout au long de l'année, au moins 
80 % de ses biens consistent en actions, 
obligations, hypothèques, valeurs négocia-
bles ou argent comptant, ou en droits sur 
toute valeur locative ou redevance, calcu-
lée par rapport à la quantité ou valeur de 
la production provenant d'un gisement 
naturel de pétrole ou de gaz naturel, d'un 
puits de pétrole ou de gaz ou de ressources 
minérales, situés au Canada, 
(iv) au moins 95 % de ses revenus pour 
l'année sont tirés des investissements visés 
au sous-alinéa (iii) ou de la disposition de 
ceux-ci, 
(v) à aucun moment de l'année, les 
actions, obligations ou valeurs d'une 
société ou d'un débiteur autre que Sa 
Majesté du chef du Canada ou d'une pro-
vince, ou qu'une municipalité canadienne 
ne constituent plus de 10 % de ses biens, 
(vi) lorsque, pour l'application du présent 
sous-alinéa, des conditions relatives au 
nombre des détenteurs de ses unités, à la 
répartition de ses unités ou à la négocia-
tion de ses unités dans le public sont pres-
crites, tout avoir en ses unités et tout mou-
vement de ses unités sont conformes à ces 
conditions. 

I ncome of a 
trust in certain 
provisions 

(3) For the purposes of the definition 
"income interest" in subsection (1), the income 
of a trust is its income computed without refer-
ence to the provisions of this Act and, for the 
purposes of subparagraphs 70(6)(b)(i), 
73(1)(c)(i) and 104(4)(a)(iii), the income of a 
trust is its income computed without reference 
to the provisions of this Act, minus any divi-
dends included therein 

(a) that are amounts not included by reason 
of section 83 in computing the income of the 

(3) Pour l'application de la définition de 
« participation au revenu » au paragraphe (1), 
le revenu d'une fiducie est son revenu calculé 
compte non tenu de la présente loi et, pour 
l'application des sous-alinéas 70(6)b) (j), 
73(1)c)(i) et 104(4)a)(iii), le revenu d'une 
fiducie est son revenu calculé compte non tenu 
de la présente loi moins les dividendes inclus 
dans ce revenu soit qui, à cause de l'article 83, 
ne sont pas inclus dans le calcul du revenu de la 
fiducie pour l'application des autres disposi-
tions de la présente loi, soit qui sont visés au 

Sens de 
revenu d'une 

fiducie » dans 
certaines 
dispositions 
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Interprétation 
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disqualified by 
reason only of 
payment of 
certain duties 
and taxes 

trust for the purposes of the other provisions 
of this Act; 
(b) that are described in subsection 131(1); 
or 
(c) to which subsection 131(1) applies by 
reason of subsection 130(2). 

(4) For greater certainty, for the purposes of 
subparagraphs 70(6)(b)(ii), 73(1)(c)(ii) and 
104(4)(a)(iv), where a trust has been created 
by a taxpayer whether by the taxpayer's will or 
otherwise, a person, other than the taxpayer's 
spouse, shall be deemed not to have received or 
otherwise obtained or to be entitled to receive 
or otherwise obtain the use of any of the 
income or capital of the trust, by reason only of 
the payment, or provision for payment, by the 
trust of 

(a) any estate, legacy, succession or inheri-
tance duty payable, in consequence of the 
taxpayer's death, in respect of any property 
of, or interest in, the trust; or 
(b) any income or profits tax payable by the 
trust in respect of any income of the trust.  

paragraphe 131(1), soit auxquels le paragraphe 
131(1) s'applique à cause du paragraphe 
130(2). 

(4) Il est entendu que, pour l'application des 
sous-alinéas 70(6)b)(ii), 73(1)c)(ii) et 
104(4)a)(iv), lorsqu'une fiducie a été créée par 
un contribuable, soit par son testament, soit 
autrement, une personne, autre que le conjoint 
du contribuable, est réputée n'avoir reçu ou 
obtenu de toute autre façon, ni avoir le droit de 
recevoir ou d'obtenir autrement, l'usage d'au-
cune partie des revenus ou du capital de la 
fiducie du seul fait du paiement, ou des disposi-
tions prises pour le paiement, par la fiducie : 

a) soit de tout droit sur les biens transmis 
par décès payable par suite du décès du 
contribuable pour un bien de la fiducie, ou 
un droit relatif à celle-ci; 
b) soit de tout impôt sur le revenu ou les 
bénéfices payables par la fiducie relative-
ment à tout revenu de celle-ci. 

Interpretation (5) Except as otherwise provided in this Part, 
(a) an amount included in computing the 
income for a taxation year of a beneficiary of 
a trust under subsection 104(13) or (14) or 
section 105 shall be deemed to be income of 
the beneficiary for the year from a property 
that is an interest in the trust and not from 
any other source, and 
(b) an amount deductible in computing the 
amount that would, but for subsections 
104(6) and (12), be the income of a trust for 
a taxation year shall not be deducted by a 
beneficiary of the trust in computing the 
beneficiary's income for a taxation year, 

but, for greater certainty, nothing in this sub-
section shall affect the application of subsection 
56(4.1) and sections 74.1 to 75 of this Act and 
section 74 of the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952. 1970- 
71-72, c. 63, s. 1"108"; 1973-74, c. 14, s. 33; 
1974-75-76, c. 26, s. 67; 1977-78, c. 1, s. 50, c. 
32, s. 25; 1980-81-82-83, c. 48, s. 56, c. 140, s. 
63; 1984, c. 1, s. 47; 1985, c. 45, s. 52; 1986, c. 
6, ss. 31, 53; 1987, c. 46, s. 37; 1988, c. 55, s. 
75; 1990, c. 35, s. 29. 

(5) Sauf disposition contraire de la présente 
partie : 

a) un montant inclus, en vertu du paragra-
phe 104(13) ou (14) ou de l'article 105, dans 
le calcul du revenu d'un bénéficiaire d'une 
fiducie pour une année d'imposition est 
réputé être un revenu que le bénéficiaire a 
tiré, pour l'année, d'un bien qui constitue une 
participation dans la fiducie et non un revenu 
tiré d'une autre source; 
b) un montant qui peut être déduit dans le 
calcul du montant qui, sans les paragraphes 
104(6) et (12), serait le revenu d'une fiducie 
pour une année d'imposition ne peut être 
déduit par un bénéficiaire de la fiducie dans 
le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition; 

il est entendu cependant que le présent para-
graphe n'a pas pour effet de modifier l'applica-
tion du paragraphe 56(4.1) et des articles 74.1 
à 75 de la présente loi et de l'article 74 de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 108 »; 1973-74, ch. 14, 
art. 33; 1974-75-76, ch. 26, art. 67; 1977-78, 
ch. 1, art. 50, ch. 32, art. 25; 1980-81-82-83, 
ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 56, ch. 140, art. 63; 
1984, ch. 1, art. 47; 1985, ch. 45, art. 52 et 126; 
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1986, ch. 6, art. 31 et 53; 1987, ch. 46, art. 37; 
1988, ch. 55, art. 75; 1990, ch. 35, art. 29. 

DIVISION C 

COMPUTATION OF TAXABLE INCOME 

SECTION C 

CALCUL DU REVENU IMPOSABLE 

Dcductions 
permitted 

Employee stock 
options 

Idem 

Déductions 

Options d'achat 
d'actions 
accordées aux 
employés 

Idem 

110. (1) For the purpose of computing the 
taxable income of a taxpayer for a taxation 
year, there may be deducted such of the follow-
ing amounts as are applicable: 

(d) where, after February 15, 1984, 
(i) a corporation has agreed to sell or 
issue to the taxpayer a share of its capital 
stock or the capital stock of another corpo-
ration with which it does not deal at arm's 
length, 
(ii) the share was a prescribed share at 
the time of its sale or issue, as the case 
may be, or, in circumstances where the 
taxpayer has disposed of the taxpayer's 
rights under the agreement, the share 
would have been a prescribed share if it 
were issued or sold to the taxpayer at the 
time the taxpayer disposed of those rights, 
(iii) the amount payable by the taxpayer 
to acquire the share under the agreement 
is not less than the fair market value of the 
share at the time the agreement was made, 
and 
(iv) at the time immediately after the 
agreement was made the taxpayer was 
dealing at arm's length with the corpora-
tion, the other corporation and the corpo-
ration of which the taxpayer is an 
employee, 

an amount equal to 1/4 of the amount of the 
benefit deemed by subsection 7(1) to have 
been received by the taxpayer in the year in 
respect of the share or the transfer or other 
disposition of the rights under the agreement; 
(d.1) where the taxpayer 

(i) is deemed, under paragraph 7(1)(a) by 
virtue of subsection 7(1.1), to have 
received a benefit in the year in respect of 
a share acquired by the taxpayer after 
May 22, 1985, 
(ii) has not disposed of the share (other-
wise than as a consequence of the taxpay-
er's death) or exchanged the share within 
two years after the date the taxpayer 
acquired it, and 

110. (I) Pour le calcul du revenu imposable 
d'un contribuable pour une année d'imposition, 
il peut être déduit celles des sommes suivantes 
qui sont appropriées : 

d) lorsque, après le 15 février 1984: 
(i) une société est convenue de vendre au 
contribuable, ou d'émettre en sa faveur, 
une action de son capital-actions ou de 
celui d'une autre société avec laquelle elle 
a un lien de dépendance, 
(ii) l'action est une action visée par règle-
ment au moment de son émission ou de sa 
vente ou en serait une si elle était vendue 
au contribuable, ou émise en sa faveur, au 
moment où, le cas échéant, il dispose de 
ses droits en vertu de la convention, 
(iii) le montant que doit payer le contri-
buable pour acquérir l'action en vertu de 
la convention n'est pas inférieur à la juste 
valeur marchande de l'action au moment 
où la convention est conclue, 
(iv) immédiatement après la conclusion de 
la convention, le contribuable n'avait 
aucun lien de dépendance avec la société, 
ni avec l'autre société ni avec la société 
dont il est un employé, 

un montant égal à 1/4 de la valeur de l'avan-
tage réputé reçu, en application du paragra-
phe 7(1), par le contribuable au cours de 
l'année au titre de l'action ou au titre du 
transfert ou d'une autre forme de disposition 
des droits en vertu de la convention; 
d.1) 1/4 de la valeur de l'avantage dans le 
cas où le contribuable, à la fois : 

(i) est réputé, selon l'alinéa 7(1)a) à cause 
du paragraphe 7(1.1), avoir reçu un avan-
tage au cours de l'année au titre d'une 
action qu'il a acquise après le 22 mai 1985, 
(ii) n'a pas disposé de l'action (autrement 
que par suite de son décès) ou ne l'a pas 
échangée dans les deux ans suivant la date 
où il l'a acquise, 
(iii) n'a pas déduit de montant en vertu de 
l'alinéa d) pour l'avantage, dans le calcul 
de son revenu imposable pour l'année; 
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Prospector's 
and grubstak-
er's shares 

Employer's 
shares 

Deductions for 
payments 

Unemployment 
insurance 
benefit 
repayment 

Home 
relocation loan 

(iii) has not deducted an amount under 
paragraph (d) in respect of the benefit in 
computing the taxpayer's taxable income 
for the year, 

an amount equal to 1/4 of the amount of the 
benefit; 
(d.2) where the taxpayer has, under para-
graph 35(1)(d), included an amount in the 
taxpayer's income for the year in respect of a 
share received after May 22, 1985, an 
amount equal to 1/4 of that amount unless 
that amount is exempt from income tax in 
Canada by reason of a provision contained in 
a tax convention or agreement with another 
country that has the force of law in Canada; 
(d.3) where the taxpayer has, under subsec-
tion 147 (10.4), included an amount in com-
puting the taxpayer's income for the year, an 
amount equal to 1/4 of that amount; 
(f) any amount that is 

(i) an amount exempt from income tax in 
Canada by virtue of a provision contained 
in a tax convention or agreement with 
another country that has the force of law 
in Canada, 
(ii) compensation received under an 
employees' or workers' compensation law 
of Canada or a province in respect of an 
injury, disability or death, except any such 
compensation received by a person as the 
employer or former employer of the person 
in respect of whose injury, disability or 
death the compensation was paid, or 
(iii) a social assistance payment made on 
the basis of a means, needs or income test 
by a registered charity or under a program 
(other than a prescribed program) pro-
vided for by an Act of Parliament or a law 
of a province where the payment is 
received by the individual in respect of 
whom the social assistance was provided or 
by a person who, at the time the payment 
was made, resided with the individual; 

(i) any benefit repayment payable by the 
taxpayer under Part VII of the Unemploy-
ment Insurance Act on or before April 30 of 
the following year to the extent that the 
amount was not deductible in computing the 
taxpayer's taxable income for any previous 
taxation year; 
(j) where the taxpayer has, by virtue of sec-
tion 80.4, included an amount in the taxpay-
er's income for the year in respect of a 

d.2) 1/4 de la somme qu'un contribuable a 
incluse en application de l'alinéa 35(1)d) 
dans le calcul de son revenu pour l'année au 
titre d'une action qu'il a reçue après le 22 
mai 1985, sauf si cette somme est exonérée 
de l'impôt sur le revenu au Canada à cause 
d'une disposition de quelque convention ou 
accord fiscal conclu avec un autre pays et qui 
a force de loi au Canada; 
d.3) 1/4 de l'excédent que le contribuable a 
inclus en application du paragraphe 
147(10.4) dans le calcul de son revenu pour 
l'année; 
f) toute somme représentant : 

Actions de 
prospecteur ou 
de commandi-
taire en 
prospection 

Actions 
d'employeur 

Déduction des 
paiements 

Prêt à la 
réinstallation 

(i) une somme exonérée de l'impôt sur le 
revenu au Canada en vertu d'une disposi-
tion d'une convention ou d'un accord fiscal 
avec un autre pays qui a force de loi au 
Canada, 
(ii) une indemnité reçue en vertu d'une loi 
sur les accidents du travail du Canada ou 
d'une province pour blessure, invalidité ou 
décès à l'exception de toute indemnité 
qu'une personne reçoit à titre d'employeur 
ou d'ancien employeur de la personne pour 
qui une indemnité pour blessure, invalidité 
ou décès a été payée, 
(iii) une prestation d'assistance sociale 
versée, compte tenu des ressources, des 
besoins ou des revenus, par un organisme 
de bienfaisance enregistré ou dans le cadre 
d'un programme, sauf un programme visé 
par règlement, établi par une loi fédérale 
ou provinciale, si la prestation est reçue 
par le particulier au titre duquel elle a été 
versée ou par une personne qui, au 
moment du versement, habitait avec le 
particulier; 

i) tout remboursement de prestations paya_ Rembourse-

ble par le contribuable en vertu de la partie pmrcensitadtFons 
VII de la Loi sur l'assurance-chômage au d'assurance-

plus tard le 30 avril de l'année suivante dans chômage 

la mesure où le montant n'était pas déducti- 
ble dans le calcul de son revenu imposable 
pour toute année d'imposition antérieure; 
j) lorsque le contribuable a inclus, en vertu 
de l'article 80.4, un montant dans son revenu 
pour l'année au titre d'un avantage qu'il a 
reçu sous forme de prêt à la réinstallation, le 
moindre des montants suivants : 

(i) le montant de l'avantage qui serait 
réputé reçu par le contribuable au cours de 



l'année selon l'article 80.4 si cet article ne 
s'appliquait qu'au prêt à la réinstàllation, 
(ii) le montant des intérêts pour, l'année 
qui serait calculé selon l'alinéa 80.4(1)a) 
sur le prêt à la réinstallation s'il s'agissait 
d'un prêt de 25 000 $ éteint au premier en 
date des jours suivants : 

(A) le jour qui tombe cinq ans après la 
date où le prêt à la réinstallation a été 
consenti, 
(B) le jour où le prêt à la réinstallation 
a été éteint, 

(iii) le montant au titre de l'avantage 
réputé reçu par le contribuable en vertu de 
l'article 80.4 au cours de l'année; 

k) 9/4 de l'impôt payable pour l'année par le 
contribuable en application du paragraphe 
191.1(1). 

(1.4) Pour l'application de l'alinéa (1)j), un 
prêt reçu par un contribuable et qui sert à 
rembourser un prêt à la réinstallation est réputé 
être le même prêt que le prêt à la réinstallation 
et avoir été consenti le même jour que celui-ci. 

(2) Le particulier qui est, au cours d'une 
année d'imposition, membre d'un ordre reli-
gieux et a, à ce titre, prononcé des vœux de 
pauvreté perpétuelle peut déduire dans le calcul 
de son revenu imposable pour l'année une 
somme égale au total de ses prestations de 
retraite ou de pension et de son revenu gagné 
pour'l'année, au sens de l'article '63, si cette 
somme a été versée, sur son revenu, à l'ordre au 
cours de l'année. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«  110»; 1973-74, ch. 14, art. 35; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 69, ch. 50, art. 50, ch. 58, art. 12; 
1976-77, ch. 4, art. 43 et 87; 1977-78, ch. 1, 
art. 51 et' 101; 1979, ch. 5, art. 33; 1980-81- 
82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 57, ch. 140, 
art. 65; 1984, ch. 1, art. 49, ch. 6, art. 31, ch. 
45, art. 35; 1985, ch. 45, art. 54 et 126; 1986, 
ch. 6, art. 55, ch. 55, art. 31; 1987, ch. 46, art. 
38; 1988, ch. 55, art 77; 1990, ch. 39, art: 21. 

110.1 (1) Les montants suivants sont déduc-
tibles dans le calcul du revenu imposable d'une 
société pour une année d'imposition : 

Impôt de la 
partie VI.1 

Prêt réputé prêt 
à la réinstalla-
tion 

Déduction pour 
dons applicable 
aux religieux 

Déductions 
pour dons 
applicables aux  
sociétés • 

Part V1.1 tax 

Replacement of 
home reloca t ion 
loan 
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benefit received by the taxpayer in respect of 
a home relocation loan, the least of 

(i) the amount of the benefit that would 
have been deemed to have been received 
by the taxpayer under section 80.4 in the 
year if that section had applied only in 
respect of the home relocation loan, 
(ii) the amount of interest for the year 
that would be computed under paragraph 
80.4(1)(a) in respect of the home reloca-
tion loan if that loan were in the amount of 
$25,000 and were extinguished on the ear-
lier of 

(A) the day that is five years after the 
day on which the home relocation loan 
was made, and 
(B) the day on which the home reloca-
tion loan was extinguished, and 

(iii) the.  amount of the benefit deemed to 
have been received by the taxpayer under 
section 80.4 in the year; and 

(k) 9/4 of the tax payable under subsection 
191.1(1) by the taxpayer for the year. 

(1.4) For the purposes of paragraph (1)(j), a 
loan received by a taxpayer that is used to 
repay a home relocation loan shall be deemed 
to be the same loan as the relocation loan and 
to have been made on the same day as the 
relocation loan. 

Charitable gifts 	(2) Where an individual is, during a taxation 
year, a member of a religious order and has, as 
such, taken a vow of perpetual poverty, the 
individual may deduct in computing the 
individual's taxable income for the year an 
amount equal to the total of the individual's 
superannuation or pension benefits and the 
individual's earned income for the year (within 
the meaning assigned by section 63) if, of the 
individual's income, that amount is paid in the 
year to the order. 1970-71-72, c. 63, s. 1"110"; 
1973-74, c. 14, s. 35; 1974-75-76, c. 26, s. 69, c. 
50, s. 50, c. 58, s. 12; 1976-77, c. 4, ss. 43, 87; 
1977-78, c. 1, s. 51; 1979, c. 5, s. 33; 1980-81- 
82-83, c. 48, s. 57, c. 140, s. 65; 1984, c. 1, s. 
49, c. 6, s. 31, c. 45, s. 35; 1985; c. 45, s. 54; 
1986, c. 6, s. 55, c. 55, s. 31; 1987, c. 46, s. 38; 
1988, c. 55, s. 77; 1990, c. 39,s. 21. 

110.1 (1) For the purpose of computing the 
taxable income of a corporation for a taxation 
year, there may be deducted such of the follow-
ing amounts as are applicable: 

Deduction for 
gifts 



Dons de 
bienfaisance 

Dons à l'État 

Dons d'objets 
culturels à des 
administrations 

664 	Chap. 1 	[110.1(1)] 	 Income Tax 	 Part I 

Charitable gifts 

Gifts to fier 
Majesty 

Gifts to 
institutions 

(a) the total of gifts made by the corpora-
tion in the year (and in the 5 immediately 
preceding taxation years to the extent of the 
amount thereof that was not deducted in 
computing its taxable income for any preced-
ing taxation year) to 

(i) registered charities, 
(ii) registered Canadian amateur athletic 
associations, 
(iii) housing corporations resident in 
Canada and exempt from tax under this 
Part by paragraph 149(1)(i), 
(iv) Canadian municipalities, 
(v) the United Nations or agencies there-
of, 
(vi) universities outside Canada pre-
scribed to be universities the student body 
of which ordinarily includes students from 
Canada, and 
(vii) charitable 	organizations 	outside 
Canada to which Her Majesty in right of 
Canada has made a gift during the corpo- 
ration's taxation year or the 12 months 
immediately preceding that taxation year, 

not exceeding 20% of its income for the year 
computed without reference to subsection 
137(2); 
(b) the total of gifts made by the corporation 
in the year (and in the 5 immediately preced-
ing taxation years to the extent of the 
amount thereof that was not deducted in 
computing its taxable income for any preced-
ing taxation year) to Her Majesty in right of 
Canada and Her Majesty in right of the 
provinces, not exceeding the amount remain-
ing, if any, when the amount deducted for 
the year under paragraph (a) by the corpora-
tion is deducted from its income for the year; 
and 
(c) the total of gifts (other than gifts in 
respect of which amounts are or were deduct-
ed under paragraph (a) or (b)) of objects 
that the Canadian Cultural Property Export 
Review Board has determined meet all of the 
criteria set out in paragraphs 29(3)(6) and 
(c) of the Cultural Property Export and 
Import Act, which gifts were made by the 
corporation in the year (and in the 5 immedi-
ately preceding taxation years to the extent 
of the amount thereof not deducted under 
this Act in computing its taxable income for 
any preceding taxation year) to institutions 

a) le total, qui ne peut dépasser 20% du 
revenu de la société pour l'année — 'calculé 
compte non tenu du paragraphe 137(2) —, 
des dons que la société a faits au cours de 
l'année, et au cours des cinq années d'imposi-
tion précédentes dans la mesure où ils n'ont 
pas déjà été déduits dans le calcul de son 
revenu imposable pour une année d'imposi-
tion antérieure: 

(i) à des organismes de bienfaisance 
enregistrés, 
(ii) à des associations canadiennes enre-
gistrées de sport amateur, 
(iii) à des sociétés d'habitation résidant au 
Canada et exonérées, par application de 
l'alinéa 149(1)1), de l'impôt payable en 
vertu de la présente partie, 
(iv) à des municipalités du Canada, 
(v) à l'Organisation des Nations Unies ou 
aux institutions qui lui sont reliées, 
(vi) à des universités situées à l'étranger, 
visées par règlement et qui domptent d'or-
dinaire, parini leurs étudiants, des étu-
diants venant du Canada, 
(vii) à des œuvres de bienfaisance situées 
à l'étranger et auxquelles Sa Majesté du 
chef du Canada a fait un don au cours de 
l'année de la société ou au cours des douze 
mois précédant cette année; 

b) le total des dons que la société a faits au 
cours de l'année, et au cours des cinq années 
d'imposition précédentes dans la mesure où 
ils n'ont pas déjà été déduits dans le calcul de 
son revenu imposable pour une année d'im-
position antérieure, à Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province, qui né peut 
dépasser le revenu de la société pour l'année 
qui reste quand un montant est déduit pour 
l'année en application de l'alinéa a); 
c) le total, lequel ne peut dépasser le revenu 
de la société pour l'année qui reste quand des 
montants sont déduits pour l'année en appli-
cation des alinéas a) et b), des dons — à 
l'exclusion de ceux pour lesquels des mon-
tants sont déduits ou l'ont été en application 
de l'alinéa a) ou b)—: 

(i) d'une part, d'objets qui, selon là Com-
mission canadienne d'examen des exporta-
tions de biens culturels, sont conformes 
aux critères d'intérêt exceptionnel et d'im-
portance nationale énoncés au paragraphe 
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Proof of gift 

Gifts of capital 
property 

Gifts made by 
partnership 

or public authorities in Canada that were, at 
the time the gifts were made, designated 
under subsection 32(2) of that Act either 
generally or for a purpose related to those 
objects, not exceeding the amount remaining, 
if any, when the amounts deducted for the 
year under paragraphs (a) and (b) by the 
corporation are deducted from its income for 
the year. 

(2) A gift shall not be included for the 
purpose of determining a deduction under sub-
section (1) unless the making of the gift is 
proven by filing with the Minister a receipt 
therefor that contains prescribed information. 

(3) Where at any time 
(a) a corporation makes a gift of 

(i) capital property to a donee described 
in paragraph (1)(a) or (b), or 
(ii) in the case of a corporation not resi-
dent in Canada, real property situated in 
Canada to a prescribed donee who pro-
vides an undertaking, in a form satisfacto-
ry to the Minister, to the effect that the 
property will be held for use in the public 
interest, and 

(b) the fair market value of the property at 
that time exceeds its adjusted cost base to 
the corporation, 

such amount, not greater than the fair market 
value and not less than the adjusted cost base 
to the corporation of the property at that time, 
as is designated by the corporation in its return 
of income under section 150 for the year in 
which the gift is made shall, if payment thereof 
is proven by filing with the Minister a receipt 
containing prescribed information, be deemed 
to be its proceeds of disposition of the property 
and the amount of the gift made by the 
corporation. 

(4) Where a corporation is, at the end of a 
fiscal period of a partnership, a member of the 
partnership, its share of any amount that 
would, if the partnership were a person, be a 
gift made by the partnership to any donee shall, 
for the purposes of this section, be deemed to 
be a gift made to that donee by the corporation 

29(3) de la Loi sur l'exportation et l'im-
portation de biens culturels, 
(ii) d'autre part, que la société a faits au 
cours de l'année, et au cours des cinq 
années d'imposition précédentes dans la 
mesure où ils n'ont pas été déduits en vertu 
de la présente loi dans le calcul de son 
revenu imposable pour une année d'impo-
sition antérieure, à des établissements ou 
des administrations au Canada qui, au 
moment du don, étaient désignés, en appli-
cation du paragraphe 32(2) de la Loi sur 
l'exportation et l'importation de biens 
culturels, à des fins générales ou à une fin 
particulière liée aux objets. 

(2) Pour qu'un don soit inclus dans le calcul 
d'une déduction en application du paragraphe 
(1), son versement doit être attesté par reçu, 
contenant les renseignements prescrits, présenté 
au ministre. 

(3) En cas de don par une société d'un bien 
dont la juste valeur marchande, au moment du 
don, dépasse le prix de base rajusté pour la 
société, le montant que la société indique dans 
sa déclaration de revenu produite conformé-
ment à l'article 150 pour l'année au cours de 
laquelle le don est fait et qui, au moment du 
don, n'est ni supérieur à la juste valeur mar-
chande du bien ni inférieur à son prix de base 
rajusté pour la société est réputé être à la fois le 
produit de disposition du bien pour la société et 
le montant du don fait par la société, à condi-
tion que le don soit attesté par un reçu, conte-
nant les renseignements prescrits, présenté au 
ministre et que le bien soit : 

a) une immobilisation donnée à un donataire 
visé à l'alinéa (1)a) ou b); 
b) si la société ne réside pas au Canada, un 
bien immeuble situé au Canada et donné à 
un donataire, visé par règlement, qui prend 
l'engagement, sous une forme que le ministre 
juge acceptable, que le bien sera détenu en 
vue d'un usage lié à l'intérêt public. 

(4) Pour l'application du présent article, 
dans le cas où une société est un associé d'une 
société de personnes à la fin d'un exercice de 
celle-ci, sa part de tout montant qui, si la 
société de personnes était une personne, serait 
un don fait à un donataire par la société de 
personnes est réputée être un don fait à ce 

Versement des 
dons attesté par 
reçu 

Don d'une 
immobilisation 
ou d'un bien 
immeuble 

Don par une 
société de 
personnes 
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in its taxation year in which the fiscal period of 
the partnership ends. 1974-75-76, c. 26, s. 70, 
c. 71, s. 2; 1976-77, c. 4, s. 44; 1977-78, c. 1, s. 
52, c. 32, s. 26; 1979, c. 5, s. 34; 1980-81-82-83, 
c. 48, s. 58, c. 140, s. 66; 1984, c. 1, s. 50; 1986, 
c. 6, s. 56; 1988, c. 55, s. 78. 

110.4 (2) Where an individual files with the 
individual's return under this Part for a taxa-
tion year ending before 1998 and throughout 
which the individual was resident in Canada an 
election in prescribed form on or before the day 
on or before which the individual was, or would 
have been if tax had been payable under this 
Part by the individual for the year, required to 
file a return of income under this Part for the 
year, there shall be added in computing the 
individual's taxable income for the year the 
amount, if any, by which 

(a) such 	portion 	of the individual's 
accumulated averaging amount at the end of 
the immediately preceding taxation year as is 
specified by the individual in the election 

exceeds 
(b) the total of amounts that would be the 
individual's farm loss or non-capital loss for 
the year if the amount determined for B in 
the definition "farm loss" or for C in the 
definition "non-capital loss" in subsection 
I 1 1 (8) were zero. 

(4) For the purposes of subsection (2), where 
an individual was resident in Canada through-
out the period beginning on the first day of the 
taxation year in which the individual died and 
ending at the time of the individual's death, the 
individual shall be deemed to have been resi-
dent in Canada throughout that year. 

(5) Subsection (2) does not apply with 
respect to a return of income filed under sub-
section 70(2) or 150(4) or paragraph 
104(23)(d). 

(6.1) An election filed by an individual under 
subsection (2) for a taxation year may be 
revoked, 

(a) where the individual died in the year in 
which the election was filed, by the individu-
al or the individual's legal representative 
filing with the Minister a notice of revocation  

donataire par la société au cours de l'année 
d'imposition de celle-ci au cours de laquelle 
l'exercice de la société de personnes se termine. 
1974-75-76, ch. 26, art. 70, ch. 71, art. 2; 
1976-77, ch. 4, art. 44 et 77; 1977-78, ch. 1, 
art. 52, ch. 32, art. 26; 1979, ch. 5, art. 34; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 58, ch. 140, art. 66; 
1984, ch. 1, art. 50; 1986, ch. 6, art. 56; 1988, 
ch. 55, art. 78. 

110.4 (2) Le particulier qui présente au 
ministre, en même temps que sa déclaration de 
revenu produite en vertu de la présente partie 
pour une année d'imposition se terminant avant 
1998 et tout au long de laquelle il a résidé au 
Canada, un choix sur le formulaire prescrit, au 
plus tard à la date à laquelle il est tenu de 
produire cette déclaration ou en serait tenu s'il 
devait payer un impôt en vertu de la présente 
partie pour l'année, doit ajouter dans le calcul 
de son revenu imposable pour l'année l'excé-
dent éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur 
le total visé à l'alinéa b) : 

a) la fraction du montant d'étalement accu-
mulé à la fin de l'année d'imposition précé-
dente qu'il a désignée dans un tel choix; 
b) le total des montants dont chacun consti-
tuerait sa perte agricole ou sa perte autre 
qu'une perte en capital pour l'année, si le 
montant représenté par l'élément B de la 
formule figurant à la définition de « perte 
agricole » ou l'élément C de la formule appli-
cable figurant à la définition de « perte autre 
qu'une perte en capital)) au paragraphe 
111(8) était zéro. 

(4) Pour l'application du paragraphe (2), le 
particulier qui a résidé au Canada tout au long 
de la période commençant lé premier jour de 
l'année d'imposition où il est décédé et se ter-
minant au moment de son décès est réputé 
avoir résidé au Canada tout au long de cette 
année d'imposition. 

(5) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à 
une déclaration de revenu produite en applica-
tion du paragraphe 70(2) ou 150(4) ou de 
l'alinéa 104(23)d). 

(6.1) Le choix présenté par un particulier en 
application du paragraphe (2) pour une année 
d'imposition peut être révoqué : 

a) par le particulier ou son représentant 
légal, lorsque le particulier décède l'année où 
le choix est présenté, au moyen d'un avis 
écrit de révocation présenté au ministre au 
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contribuable 

Exception 
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in writing not later than the day on or before 
which the individual's return of income for 
the year of death is required to be filed, or 
would be required to be filed if tax under this 
Part were payable for the year of death; and 
(b) in any other case, by the individual or 
the legal representative filing with the Minis-
ter a notice of revocation in writing not later 
than the 30th day following the day of mail-
ing of a notice of assessment of an amount 
payable by the individual under this Part for 
the year. 

(8) In this section and section 120.1, the 
accumulated averaging amount of an individual 

(a) at the end of any taxation year before 
1998 (other than a taxation year in which 
the individual dies) is the product obtained 
when 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the individual's accumulated aver-
aging amount at the end of the immedi-
ately preceding taxation year 

exceeds 
(B) the amount specified under subsec-
tion (2) by the individual in the 
individual's election for the year 

is multiplied by 
(ii) the ratio (adjusted in such manner as 
may be prescribed and rounded to the 
nearest one-thousandth or, where the ratio 
is equidistant from two consecutive one-
thousandths, to the higher thereof) that 
the Consumer Price Index of the 12 month 
period that ended on September 30 of that 
year bears to the Consumer Price Index 
for the 12 month period that ended on 
September 30 of the immediately preced-
ing year; 

(b) at the end of the taxation year before 
1998 and in which the individual dies is 

(i) nil, where the individual's tax payable 
under this Part for the year is computed 
under section 119, or 
(ii) the amount determined under para-
graph (a) for the year, in any other case; 
and 

(c) at any time after 1997 is nil. 1980-81-82- 
83, c. 140, s. 69; 1984, c. I, s. 53; 1985, c. 45, 
s. 55; 1986, c. 6, s. 57; 1988, c. 55,s. 80.  

plus tard à la date où la déclaration de 
revenu du particulier pour l'année du décès 
doit au plus tard être produite ou devrait 
l'être si l'impôt prévu à la présente partie 
était payable pour l'année du décès; 
b) par le particulier ou son représentant 
légal, dans les autres cas, au moyen d'un avis 
écrit de révocation présenté au ministre au 
plus tard le trentième jour suivant la date de 
mise à la poste d'un avis de cotisation pour 
un montant payable par lui en vertu de la 
présente partie pour l'année. 

(8) Pour l'application du présent article et de 
l'article 120.1, le montant d'étalement accu-
mulé d'un particulier : 

a) à la fin d'une année d'imposition anté-
rieure à 1998 — sauf s'il s'agit de l'année 
d'imposition au cours de laquelle le particu-
lier est décédé — est le produit dé la 
multiplication : 

(i) de l'excédent éventuel du montant 
d'étalement accumulé du particulier à la 
fin de l'année d'imposition précédente sur 
le montant indiqué dans le choix que le 
particulier présente pour l'année en appli-
cation du paragraphe (2), 
(ii) par le rapport — rajusté selon les 
modalités réglementaires et arrêté à la 
troisième décimale, les résultats ayant au 
moins cinq en quatrième décimale étant 
arrondis à la troisième décimale supérieure 
— entre l'indice des prix à la consomma-
tion pour la période de 12 mois qui s'est 
terminée le 30 septembre de l'année et 
l'indice des prix à la consommation pour la 
période de 12 mois qui s'est terminée le 30 
septembre de l'année précédente; 

b) à la fin de l'année d'imposition antérieure 
à 1998 au cours de laquelle il est décédé, est 
nul si l'impôt payable par le particulier en 
vertu de la présente partie pour l'année est 
calculé en application de l'article 119 et est 
égal, sinon, au montant visé à l'alinéa a) 
pour l'année; 
c) après 1997, est nul. 1980-81-82-83, ch. 
140, art. 69; 1984, ch. 1, art. 53; 1985, ch. 
45, art. 55 et 126; 1986, ch. 6, art. 57; 1988, 
ch. 55, art. 80. 
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110.5 There shall be added to a corpora- 
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a taxation year such amount as the corporation 
may claim to the extent that the addition 
thereof 

(a) increases any amount deductible by the 
corporation under subsection 126(1) or (2) 
for the year; and 
(b) does not increase an amount deductible 
by the corporation under any of sections 125, 
125.1, 127, 127.2 and 127.3 for the year. 
1985, c. 45, s. 56.  

année d'imposition, le montant que la société 
demande dans la mesure où cet ajout : 

a) d'une part, majore tout montant déducti-
ble par la société en vertu du paragraphe 
126(1) ou (2) pour l'année; 
b) d'autre part, ne majore pas un montant 
déductible par la société en vertu d'un des 
articles 125, 125.1, 127, 127.2 et 127.3 pour 
l'année. 1985, ch. 45, art. 56. 

Definitions 

"annual gains 
Ihnit" 
« plafond 
annuel... 

Définitions .  

‘■ action 
admissible de 
petite 
entreprise » 
"quel' ied 
smal I..." 

"child" 
enfinq 

"cumulative 
gains limit" 
« plafond 

110.6 (1) For the purposes of this section, 

"annual gains limit" of an individual for a 
taxation year means the amount, if any, by 
which 

(a) the amount that would be determined 
in respect of the individual for the year 
under paragraph 3(b) in respect of capital 
gains and capital losses if the only proper-
ties referred to in that paragraph were 
properties disposed of by the individual 
after 1984 

exceeds the total of 
(b) the amount of the individual's net 
capital losses for other taxation years 
deducted in computing the individual's 
taxable income for the year under para-
graph 111(1)(b), and 
(c) the total of all the individual's allow-
able business investment losses for the 
year; 

"child" has the meaning assigned by subsection 
70(10); 

"cumulative gains limit" of an individual at the 
end of a taxation year means the amount, if 
any, by which 

(a) the total of all amounts each of which 
is the amount determined in respect of the 
individual for the year or a preceding taxa-
tion year ending after 1984 under para-
graph (a) of the definition "annual gains 
limit" in this subsection 

exceeds the total of 
(b) the total of all amounts each of which 
is the amount determined in respect of the 
individual for the year or a preceding taxa-
tion year ending after 1984 under para-
graph (b) or (c) of the definition "annual 
gains limit" in this subsection or an 
amount deducted by the individual under 
paragraph 3(e) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 

110.6 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 

« action admissible de petite entreprise)) S'agis-
sant d'une action admissible de petite entre-
prise d'un particulier (à l'exception d'une 
fiducie qui n'est pas une fiducie personnelle) 
à un moment donné, action du capital-
actions d'une société qui, à la fois : 

a) au moment donné, est une action du 
capital-actions d'une société exploitant une 
petite entreprise, action dont le particulier, 
son conjoint ou une société de personnes 
liée au particulier est propriétaire; 
b) tout au long de la période de 24 mois 
qui précède le moment donné, n'est la 
propriété de nul autre que le particulier ou 
une personne ou société de personnes qui 
lui est liée; 
c) tout au long de la partie de la période 
de 24 mois qui précède le moment donné, 
où l'action est la propriété du particulier 
ou d'une personne ou société de personnes 
qui lui est liée, est une action du capital-
actions d'une société privée sous contrôle 
canadien et dont plus de 50 % de la juste 
valeur marchande de l'actif est attribuable 
à des éléments visés aux sous-alinéas (i) ou 
(ii) 

(i) des éléments utilisés dans une entre-
prise que la société ou une société qui lui 
est liée exploite activement, principale-
ment au Canada, 
(ii) des actions du capital-actions d'une 
ou de plusieurs autres sociétés ratta-
chées à la société — au sens du paragra-
phe 186(4), à supposer que ces autres 
sociétés soient, au moment donné, des 
sociétés payantes au sens du même para-
graphe — ou d'obligations, d'effets, de 
billets, d'hypothèques ou de titres sem-
blables émis par ces sociétés, dans le cas 
où : 
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Canada, 1952, for the individual's 1985 
taxation year, 
'(c) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted by the individual 
under this section in computing the 
individual's taxable income for a preceding 
taxation year, and 
(d) the individual's cumulative net invest-
ment loss at the end of the year; 

"cumulative net investment loss" of an 
individual at the end of a taxation year 
means the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts each of which 
is the investment expense of the individual 
for the year or a preceding taxation year 
ending after 1987 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which 
is the investment income of the individual 
for the year or a preceding taxation year 
ending after 1987; 

"interest in a family farm partnership" of an 
individual (other than a trust that is 110t a 
personal trust) at any time means an interest 
owned by the individual at that time in a 
partnership all or substantially all of the 
property of which was, at that time, property 
used by 

(a) the partnership, 
(b) the individual, 
(c) where the individual is a personal 
trust, a beneficiary of the trust, 
(d) a spouse, child or parent of a person 
referred to in paragraph (b) or (c), or 
(e) a corporation, a share of the capital 
stock of which was a share of the capital 
stock of a family farm corporation of an 
individual referred to in paragraph (b), (c) 
or (d) 

throughout a period of at least 24 months 
before that time in the coùrse of carrying on 
the business of farming in Canada in which 
any individual referred to in paragraph (b), 
(c) or (d) was actively engaged on a regular 
and continuous basis; 

"investment expense" of an individual for a 
taxation year means the total of 

(a) the total of all amounts each of which 
is an amount (other than an amount 
deducted under subsection 65(1), 66(4), 
66.1(3), 66.2(2) or 66.4(2)) deducted in 

(A) d'une part, tout au long de la 
partie de la période de 24 mois qui 
précède le moment donné se termi-
nant au moment où la société a acquis 
ces actions ou ces titres, nul autre que 
la société ou une personne ou société 
de personnes qui lui est liée n'en est 
propriétaire, 
(B) d'autre part, tout au long de la 
partie de la période de 24 mois qui 
précède le moment donné, où ces 
actions ou ces titres sont la propriété 
de la société ou d'une personne ou 
société de personnes qui lui est liée, il 
s'agit d'actions ou de titres de sociétés 
privées sous contrôle canadien et dont 
plus de 50 % de la juste valeur mar-
chande de l'actif est attribuable à des 
éléments visés au sous-alinéa (i) ou 
(ii). 

Toutefois : 
d) dans le cas où, pour une période donnée 
comprise dans la période de 24 mois se 
terminant au moment donné, la totalité, ou 
presque, de la juste Valeur marchande de 
l'actif d'une société n'est pas attribuable à 
des éléments visés au sous-alinéa c)(i) ni à 
des actions ou titres de sociétés visés à la 
division c)(ii)(B), la mention « plus de 
50 % », à la division c)(ii)(B), est rempla-
cée, pour cette période donnée, par la men-
tion « la totalité, ou presque,)) quant à 
d'autres sociétés rattachées à la société — 
au sens du paragraphe 186(4), à supposer 
que ces autrès sociétés soient, au moment 
donné, des sociétés payantes au sens du 
même paragraphe; 
e) l'action qui, au cours de la période de 
24 mois se terminant au moment donné, 
remplace une autre action n'est censée 
rèmplir les conditions de la présente défini-
tion que si l'autre action, tout au long de la 
partie de cette période se terminant au 
moment du remplacement : 

(i) d'une part, n'est la propriété de nul 
autre qu'une personne ou société de per-
sonnes visée à l'alinéa b), 
(ii) d'autre part, est une action du capi-
tal-actions d'une société visée à l'alinéa 
c); 

J) une action visée au sous-alinéa c)(ii) et 
qui, au cours de la période de 24 mois se 
terminant au moment donné, remplace une 



670 	Chap. 1 	[110.6(1)] 	 Income Tax 	 Parti 

computing the individual's income for the 
year from property, except to the extent 
that the amount was included in comput-
ing the individual's investment expense for 
the year under paragraph (b), (c) or (e), 
(b) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted under paragraph 
20(1)(c), (d), (e), (f) or (bb) of this Act or 
paragraph 20(1)(k) of the Income Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, in computing the individu-
al's income for the year from a partnership 
of which the individual was a specified 
member in the fiscal period of the partner-
ship ending in the year, 
(c) the total of 

(i) all amounts each of which is an 
amount deducted in computing the 
individual's income for the year as the 
individual's share of the amount of any 
loss of a partnership of which the 
individual was a specified member in the 
fiscal period of the partnership ending in 
the year, and 
(ii) all amounts each of which is an 
amount deducted under paragraph 
il 1(1)(e) in computing the individual's 
taxable income for the year, 

(d) 50% of the total of all amounts each 
of which is an amount deducted under 
subsection 66(4), 66.1(3), 66.2(2) or 
66.4(2) in computing the individual's 
income for the year in respect of expenses 
incurred and renounced under subsection 
66(12.6), (12.62) or (12.64) by a corpora-
tion or incurred by a partnership of which 
the individual was a specified member in 
the fiscal period of the partnership in 
which the expense was incurred, and 
(e) the total of all amounts each of which 
is the amount of the individual's loss for 
the year from 

(i) property, or 
(ii) renting or leasing a rental property 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 1100(14) of the bicorne Tax Regu-
lations) or a property described in Class 
31 or 32 of Schedule II to the Income 
Tax Regulations 

owned by the individual or by a partner-
ship of which the individual was a 
member, except to the extent that the 
amount was included in computing the 

autre action n'est censée remplir les condi-
tions de ce sous-alinéa que si l'autre 
action, tout au long de la partie de cette 
période se terminant au moment du 
remplacement : 

(i) d'une part, n'est la propriété de nul 
autre qu'une personne ou société de per-
sonnes visée à la division c)(ii)(A), 
(ii) d'autre part, est une action du capi-
tal-actions d'une société visée à l'alinéa 
c). 

« action du capital-actions d'une société agri-
cole familiale » Action du capital-actions 
d'une société dont un particulier, à l'excep-
tion d'une fiducie qui n'est pas une fiducie 
personnelle, est propriétaire à un moment 
donné, si, à ce moment, la totalité, ou pres-
que, des biens dont la société est propriétaire 
sont, selon le cas : 

a) des biens utilisés, tout au long de la 
période de 24 mois précédant ce moment : 

(i) soit par la société, 
(ii) soit par le particulier, 
(iii) soit, si le particulier est une ifiducie 
personnelle, par un bénéficiaire de 
celle-ci, 
(iv) soit par le conjoint, un enfant, le 
père ou la mère d'un particulier visé au 
sous-alinéa (ii) ou (iii), 
(y) soit par une société de personnes 
dont une participation est une participa-
tion dans une société de personnes agri-
cole familiale d'un particulier visé au 
sous-alinéa (ii), (iii) ou (iv), 

dans le cadre de l'exploitation d'uni entre-
prise agricole au Canada dans laquelle un 
particulier visé au sous-alinéa (ii), (iii) ou 
(iv) prend une part active de façon régu-
lière et continue; 
b) des actions du capital-actions d'une ou 
plusieurs sociétés dont la totalité, ou pres-
que, des biens sont des biens visés à l'ali-
néa a) ou des obligations, effets, billets, 
hypothèques ou titres semblables émis par 
une telle société; 
c) des biens visés à l'un ou l'autre des 
alinéas a) ou b). 

« bien agricole admissible>) S'agissant d'un bien 
agricole d'un particulier à un moment donné, 
à l'exception d'une fiducie qui n'est pas une 
fiducie personnelle, l'un des biens suivants 
appartenant à ce moment donné au particu- 

« action du 
capital-actions 
d'une société 
agricole 
familiale » 

"share..." 

« bien agricole, 
admissible » 

"qualifie(' 
far,..." 
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"investment 
income" 
« revenu...» 
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"qualified farm 
property" 
« 

individual's investment expense for the 
year under paragraph (c); 

"investment income" of an individual for a 
taxation year means the total of 

(a) the total of all amounts included in 
computing the individual's income for the 
year from property, including, for greater 
certainty, any amount included under sub-
section 13(1) in respect of a property the 
income from which would be income from 
property, except to the extent that the 
amount was included in computing the 
individual's investment income for the year 
under paragraph (b) or (d), 
(b) the total of all amounts each of which 
is an amount included in computing the 
individual's income for the year as the 
individual's share of the income of a part-
nership of which the individual was a 
specified member in the fiscal period of 
the partnership ending in the year, includ-
ing, for greater certainty, the individual's 
share of all amounts included under sub-
section 13(1) in computing the income of 
the partnership, 
(c) 50% of the total of all amounts includ-
ed in computing the individual's income 
for the year under subsection 59(3.2), and 
(d) the total of all amounts each of which 
is an amount included in computing the 
individual's income for the year from 

(i) property, or 
(ii) renting or leasing a rental property 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 1100(14) of the bicorne Tax Regu-
lattons) or a property described in Class 
31 or 32 of Schedule II to the bicorne 
Tax Regulations 

owned by the individual or by a partner-
ship of which the individual was a 
member, except to the extent that the 
amount was included in computing the 
individual's investment income for the year 
under paragraph (b), including, for greater 
certainty, any amount included under sub-
section 13(1) in computing the individual's 
income for the year in respect of rental 
property or in respect of a property the 
income from which would be income from 
property; 

"qualified farm property" of an individual 
(other than a trust that is not a personal 

lier, à son conjoint ou à une société de per-
sonnes dont une participation est une partici-
pation dans une société de personnes agricole 
familiale du particulier ou de son conjoint : 

a) un bien immeuble utilisé dans le cadre 
de l'exploitation d'une entreprise agricole 
au Canada : 

(i) soit par le particulier, 
(ii) soit, si le particulier est une fiducie 
personnelle, par un bénéficiaire de cel-
le-ci visé à l'alinéa 104(21.2)b), 
(iii) soit par le conjoint, un enfant, le 
père ou la mère d'un particulier visé au 
sous-alinéa (i) ou (ii), 
(iv) soit par une société dont une action 
du capital-actions est une action du 
capital-actions d'une société agricole 
familiale d'un particulier visé à l'un des 
sous-alinéas (i) à (iii), 
(v) soit par une société de personnes 
dont une participation est une participa-
tion dans une société de personnes agri-
cole familiale d'un particulier visé à l'un 
des sous-alinéas (i) à (iii); 

pour l'application du présent alinéa, un 
bien immeuble n'est considéré comme uti-
lisé dans le cadre de l'exploitation d'une 
entreprise agricole au Canada à un 
moment donné que si : 

(vi) dans le cas où le bien n'est pas visé 
au sous-alinéa (vii), le bien ou un bien 
qui lui est substitué est utilisé dans ce 
cadre par une personne ou société de 
personnes visée à l'un des sous-alinéas 
(i) à (v) ou par une fiducie personnelle 
auprès de laquelle le particulier a acquis 
le bien : 

(A) soit au cours de l'année où le 
particulier dispose du bien, 
(B) soit pendant au moins cinq années 
pendant lesquelles le bien appartient à 
un particulier visé à l'un des sous-ali-
néas (i) à (iii), à une fiducie person-
nelle auprès de laquelle le particulier 
a acquis le bien ou à une société de 
personnes visée au sous-alinéa (y), 

(vii) dans le cas où le particulier ou une 
société de personnes a acquis le bien 
après le 17 juin 1987 autrement que 
conformément à une convention écrite 
conclue avant le 18 juin 1987, le bien ou 
un bien qui lui est substitué appartient à 
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trust) at any particular time means a prop-
erty owned at that time by the individual, the 
spouse of the individual or a partnership, an 
interest in which is an interest in a family 
farm partnership of the individual or the 
individual's spouse that is 

(a) real property used by 
(i) the individual, 
(ii) where the individual is a personal 
trust, a beneficiary referred to in para-
graph 104(21.2)(b) of the trust, 
(iii) a spouse, child or parent of a 
person referred to in subparagraph (i) or 
(ii), 
(iv) a corporation, a share of the capital 
stock of which is a share of the capital 
stock of a family farm corporation of an 
individual referred to in any of subpara-
graphs (i) to (iii), or 
(y) a partnership, an interest in which is 
an interest in a family farm partnership 
of an individual referred to in any of 
subparagraphs (i) to (iii), 

in the course of carrying on the business of 
farming in Canada and, for the purposes 
of this paragraph, property will not be 
considered to have been used in the course 
of carrying on the business of farming in 
Canada at that time unless 

(vi) where the property is a property 
other than a property referred to in 
subparagraph (vii), the property or 
property for which the property was 
substituted was used by a person or 
partnership referred to in any of sub-
paragraphs (i) to (v) or by a personal 
trust from which the individual acquired 
the property in the course of carrying on 
the business of farming in Canada 

(A) in the year the property was dis-
posed of by the individual, or 
(B) in at least five years during which 
the property was owned by an 
individual referred to in any of sub-
paragraphs (i) to (iii), by a personal 
trust from which the individual 
acquired the property or by a partner-
ship referred to in subparagraph (v), 

(vii) where the property is a property 
acquired by the individual or a partner-
ship after June 17, 1987 otherwise than 
pursuant to an agreement in writing 

Tax 	 Part I 

un particulier visé à l'un des sous-alinéas 
(i) à (iii), à une fiducie personnelle 
auprès de laquelle le particulier a acquis 
le bien ou à une société de personnes 
visée au sous-alinéa (y) tout au long des 
24 mois précédant le moment donné; en 
pareil cas : 

(A) soit le revenu brut du particulier 
visé à l'un des sous-alinéas (i) à (iii), 
ou d'une fiducie personnelle auprès de 
laquelle le particulier a acquis le bien, 
provenant de l'entreprise agricole 
dans laquelle il utilise le bien et prend 
une part active de façon régulière et 
continue, ou, si le particulier est une 
fiducie personnelle, dans laquelle un 
bénéficiaire de la fiducie prend une 
part active de façon régulière et conti-
nue doit dépasser, pendant au moins 
deux années alors que le bien lui 
appartient, son revenu de toutes 
autres sources pour l'année, 
(B) soit le bien doit être utilisé par 
une société ou une société de person-
nes visées respectivement aux sous-
alinéas (iv) et (v) dans le cadre de 
l'exploitation de l'entreprise agricole 
tout au long d'une période d'au moins 
24 mois pendant laquelle un particu-
lier visé à l'un des sous-alinéas (i) à 
(iii) prend une part active de façon 
régulière et continue dans l'entreprise 
agricole; 

b) une action du capital-actions d'une 
société agricole familiale du particulier ou 
de son conjoint; 
c) une participation dans une société de 
personnes agricole familiale du particulier 
ou de son conjoint; 
d) une immobilisation admissible utilisée 
par une personne ou société de personnes 
ou par une fiducie personnelle auprès de 
laquelle le particulier a acquis le bien visée 
à l'un des sous-alinéas a)(i) à (y) dans le 
cadre de l'exploitation de l'entreprise agri-
cole au Canada, une immobilisation 
admissible n'étant considérée, pour l'appli-
cation de la présente définition, comme 
ainsi utilisée que si les conditions visées au 
sous-alinéa a)(vi) ou (vii), selon le cas, 
sont remplies. 

« enfant » S'entend au sens du paragraphe 
70(10). 

« enfant » 
"ch/id" 



Impôt sur le revenu 	 [110.6(1)] 	Chap. 1 	673 Partie I 

<, frais de 
placement 
"investment 
expense" 

entered into on or before that date, the 
property or property for which the prop-
erty was substituted was owned by an 
individual referred to in any of subpara-
graphs (i) to (iii), by a personal trust 
from which the individual acquired the 
property or by a partnership referred to 
in subparagraph (v) throughout the 
period of at least 24 months immediate-
ly preceding that time and 

(A) in at least 2 years while the prop-
erty was so owned, the gross revenue 
of an individual referred to in any of 
subparagraphs (i) to (iii) or of a per-
sonal trust from which the individual 
acquired the property from the farm-
ing business carried on in Canada in 
which the individual used the prop-
erty and in which the individual or, 
where the individual is a personal 
trust, a beneficiary of the trust was 
actively engaged on a regular and 
continuous 	basis 	exceeded the 
individual's income from all other 
sources for the year, or 
(B) the property was used by a corpo-
ration referred to in subparagraph 
(iv) or a partnership referred to in 
subparagraph (v) in the course of 
carrying on the business of fanning in 
Canada throughout a period of at 
least 24 months during which time an 
individual referred to in any of sub-
paragraphs (i) to (iii) was actively 
engaged on a regular and continuous 
basis in the farming business in which 
the property was used, 

(b) a share of the capital stock of a family 
farm corporation of the individual or the 
individual's spouse, 
(c) an interest in a family farm partner-
ship of the individual or the individual's 
spouse, or 
(d) an eligible capital property used by a 
person or partnership referred to in any of 
subparagraphs (a)(i) to (v) or by a person-
al trust from which the individual acquired 
the property in the course of carrying on 
the business of farming in Canada and, for 
the purpose of this definition, eligible capi-
tal property will not be considered to have 
been used in the course of carrying on the 
business of farming in Canada unless the  

« frais de placement » Le total des montants 
suivants applicable à un particulier pour une 
année d'imposition : 

a) le total des montants déduits dans le 
calcul du revenu du particulier pour l'an-
née tiré de biens — à l'exception de ceux 
déduits en application des paragraphes 
65(1), 66(4), 66.1(3), 66.2(2) et 66.4(2) 
— dans la mesure où ces montants ne sont 
pas inclus dans le calcul de ses frais de 
placement pour l'année en application des 
alinéas b), c) ou e); 
b) le total des montants déduits en appli-
cation des alinéas 20(1)c), d), e),J) ou bb) 
de la présente loi et de l'alinéa 20(1)k) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans le calcul du revenu du particu-
lier pour l'année provenant d'une société 
de personnes dont il est un associé déter-
miné dans l'exercice de celle-ci se termi-
nant au cours de l'année; 
c) le total des montants suivants : 

(i) les montants déduits dans le calcul 
du revenu du particulier pour l'année 
comme sa part des pertes subies par une 
société de personnes dont il est un asso-
cié déterminé dans l'exercice de celle-ci 
se terminant au cours de l'année, 
(ii) les montants déduits en application 
de l'alinéa 111(1)e) dans le calcul du 
revenu imposable du particulier pour 
l'année; 

d) 50 % du total des montants déduits en 
application des paragraphes 66(4), 
66.1(3), 66.2(2) et 66.4(2), dans le calcul 
du revenu du particulier pour l'année, au 
titre des frais qu'une société a engagés et 
auxquels elle a renoncé en application du 
paragraphe 66(12.6), (12.62) ou (12.64) 
ou des frais engagés par une société de 
personnes dont il est un associé déterminé 
dans l'exercice de celle-ci au cours duquel 
les frais ont été engagés; 
e) le total des pertes subies par le particu-
lier pour l'année résultant de biens ou de la 
location de biens locatifs — au sens du 
paragraphe 1100(14) du Règlement de 
l'impôt sur le revenu — ou de biens visés à 
la catégorie 31 ou 32 de l'annexe II du 
même règlement, appartenant au particu-
lier ou à une société de personnes dont le 
particulier est un associé, dans la mesure 
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"qualified small 
business 
corporation 
share" 
« action 

« 

conditions set out in subparagraph (a)(vi) 
or (vii), as the case may be, are met; 

"qualified small business corporation share" of 
an individual (other than a trust that is not a 
personal trust) at any time (in this definition 
referred to as the "determination time") 
means a share of the capital stock of a 
corporation that, 

(a) at the determination time, is a share 
of the capital stock of a small business 
corporation owned by the individual, the 
individual's spouse or a partnership related 
to the individual, 
(b) throughout the 24 months immediate-
ly preceding the determination time, was 
not owned by anyone other than the 
individual or a person or partnership relat-
ed to the individual, and 
(c) throughout that part of the 24 months 
immediately preceding the determination 
time while it was owned by the individual 
or a person or partnership related to the 
individual, was a share of the capital stock 
of a Canadian-controlled private corpora-
tion more than 50% of the fair market 
value of the assets of which was attribut-
able to 

(i) assets used in an active business car-
ried on primarily in Canada by the cor-
poration or by a corporation related to 
it, 
(ii) shares of the capital stock of or 
bonds, debentures, bills, notes, mort-
gages or similar obligations issued by 
one or more other corporations that 
were connected with the corporation 
(within the meaning of subsection 
186(4) on the assumption that in each 
case the connected other corporation 
was at that time a "payer corporation" 
within the meaning of that subsection) 
where 

(A) throughout that part of the 24 
months immediately preceding the 
determination time that ends at the 
time the corporation acquired those 
shares or obligations, the shares or 
obligations were not owned by anyone 
other than the corporation or a person 
or partnership related to it, and 
(B) throughout that part of the 24 
months immediately preceding the 
determination time while those shares 

où ces pertes ne sont pas incluses dans le 
calcul de ses frais de placement pour l'an-
née en application de l'alinéa c). 

« participation dans une société de personnes 
agricole familiale » Participation dans une 
société de personnes dont un particulier, à 
l'exception d'une fiducie qui n'est pas une 
fiducie personnelle, est propriétaire à un 
moment donné, si la totalité, ou presque, des 
biens de la société de personnes sont, à ce 
moment, des biens utilisés tout au long de la 
période de 24 mois précédant ce moment: 

a) soit par la société de personnes; 
b) soit par le particulier; 
c) soit, si le particulier est une fiducie 
personnelle, par un bénéficiaire de celle-ci; 
d) soit par le conjoint, un enfant, le père 
ou la mère d'une personne visée à l'alinéa 
b) ou c); 
e) soit par une société dont une action du 
capital-actions est une action du capital- 
actions d'une société agricole familiale 
d'un particulier visé à l'alinéa b), c) ou d), 

dans le cadre de l'exploitation d'une entre-
prise agricole au Canada dans laquelle une 
personne visée à l'alinéa b), c) ou d) prend 
une part active de façon régulière et 
continue. 

« perte nette cumulative sur placements » L'ex-
cédent éventuel du total visé à l'alinéa a) sur 
le total visé à l'alinéa b) applicable à un 
particulier à la fin d'une année d'imposition : 

a) le total des montants dont chacun 
représente les frais de placement du parti-
culier pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure se terminant après 
1987; 
b) le total des montants dont chacun 
représente le revenu de placements du par-
ticulier pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure se terminant après 
1987. 

plafond annuel des gains » Limite permise à 
un particulier pour une année d'imposition, 
correspondant à l'excédent éventuel : 

a) de l'excédent qui serait calculé en 
application de l'alinéa 3b) à l'égard de ce 
particulier pour l'année en ce qui concerne 
les gains en capital et les pertes en capital, 
si les seuls biens visés à cet alinéa étaient 
des biens dont ce particulier aurait disposé 
après 1984, 

» participation 
dans une société 
de personnes 
agricole 
familiale » 
"interest..." 

» perte nette 
cumulative sur 
placements » 
"cumulative 
net..." 

plafond 
annuel des 
gains » 



« 

« 

« plafond des 
gains cumula-
tifs,  
"cumulative 
gains..." 

« revenu de 
placements » 

"investment 
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or obligations were owned by the cor-
poration or a person or partnership 
related to it, they were shares or obli-
gations of Canadian-controlled pri-
vate corporations more than 50% of 
the fair market value of the assets of 
which was attributable to assets 
described in subparagraph (iii), or 

(iii) assets described in either of sub-
paragraph (i) or (ii) 

except that 
(d) where, for any period of time in the 24 
month period ending at the determination 
time, all or substantially all of the fair 
market value of the assets of a corporation 
cannot be attributed to assets described in 
subparagraph (c)(i) or shares or obliga-
tions of corporations described in clause 
(c)(ii)(B), the reference in clause 
(c)(ii)(B) to "more than 50%" shall, for 
that period of time, be read as a reference 
to "all or substantially all" in respect of 
other corporations connected with the cor-
poration (within the meaning of subsection 
186(4) on the assumption that in each case 
the connected other corporation was at 
that time a "payer corporation" within the 
meaning of that subsection), 
(e) where, at any time in the 24 month 
period ending at the determination time, 
the share was substituted for another 
share, the share shall be considered to 
have met the requirements of this defini-
tion only where the other share 

(i) was not owned by any person or 
partnership other than a person or part-
nership described in paragraph (b), and 
(ii) was a share of the capital stock of a 
corporation described in paragraph (c), 

throughout that part of that 24 month 
period ending at the determination time 
that ends at the time of substitution, and 
(f) where, at any time in the 24 month 
period ending at the determination time, a 
share referred to in subparagraph (c)(ii) 
was substituted for another share, that 
share shall be considered to have met the 
requirements of that subparagraph only 
where the other share 

(i) was not owned by any person or 
partnership other than a person or part-
nership described in clause (c)(ii)(A), 
and 
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sur le total des montants suivants : 
b) le montant des pertes en capital nettes 
qu'il subit pour d'autres années d'imposi-
tion, déduit selon l'alinéa 111(1)6) dans le 
calcul de son revenu imposable pour 
l'année; 
c) le total des pertes déductibles au titre 
d'un placement d'entreprise qu'il subit 
pour l'année. 

plafond des gains cumulatifs)) Limite permise 
à un particulier à la fin d'une année d'impo- 
sition, correspondant à l'excédent éventuel : 

a) du total des montants dont chacun 
représente le montant calculé selon l'alinéa 
a) de la définition de « plafond annuel des 
gains>) au présent paragraphe, à l'égard de 
ce particulier pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure se terminant 
après 1984, 

sur le total des montants suivants : 
b) le total des montants dont chacun 
représente le montant calculé, selon l'ali-
néa b) ou c) de la définition de « plafond 
annuel des gains> au présent paragraphe, 
à l'égard de ce particulier pour l'année ou 
pour une année d'imposition antérieure se 
terminant après 1984 ou un montant que 
ce particulier déduit selon l'alinéa 3e) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, 
pour l'année d'imposition 1985; 
c) le total des montants dont chacun 
représente un montant que ce particulier a 
déduit selon le présent article dans le 
calcul de son revenu imposable pour une 
année d'imposition antérieure; 
d) la perte nette cumulative sur place-
ments du particulier à la fin de l'année. 

revenu de placements » Le total des montants 
suivants applicable à un particulier pour une 
année d'imposition: 

a) le total des montants inclus dans le 
calcul du revenu du particulier pour l'an-
née tiré de biens, y compris tout montant 
inclus en application du paragraphe 13(1) 
au titre de biens dont le revenu constitue-
rait un revenu de biens, dans la mesure où 
ces montants ne sont pas inclus dans le 
calcul de son revenu de placements pour 
l'année en application des alinéas b) ou d); 
b) le total des montants inclus dans le 
calcul du revenu du particulier pour l'an- 



née comme sa part du revenu d'une société 
de personnes dont il est un associé déter-
miné dans l'exercice de la société de per-
sonnes se terminant au cours de l'année, y 
compris sa part des montants inclus, en 
application du paragraphe 13(1), dans le 
calcul du revenu de la société de 
personnes; 
c) 50 % du total des montants inclus dans 
le calcul du revenu du particulier pour 
l'année en application du paragraphe 
59(3.2); 
d) le total des montants inclus dans le 
calcul du revenu du particulier pour l'an-
née tiré de biens ou de la location de biens 
locatifs — au sens du paragraphe 
1100(14) du Règlement de l'impôt sur le 
revenu — ou de biens visés à la catégorie 
31 ou 32 de l'annexe II du même règle-
ment, appartenant au particulier ou à une 
société de personnes dont le particulier est 
un associé, dans la mesure où ces montants 
ne sont pas inclus dans le calcul de son 
revenu de placements pour l'année en 
application de l'alinéa b), y compris tout 
montant inclus, en application du paragra-
phe 13(1), dans le calcul du revenu du 
particulier pour l'année au titre de biens 
locatifs ou de biens dont le revenu consti-
tuerait un revenu de biens. 
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"share of the 
capital stock of 
a family farm 
corporation" 

action » 

Capital gains 
deduction — 
qualified farm 
property 

(ii) was a share of the capital stock of a 
corporation described in paragraph (c), 

throughout that part of that 24 month 
period ending at the determination time 
that ends at the time of substitution; 

"share of the capital stock of a family farm 
corporation" of an individual (other than a 
trust that is not a personal trust) at any time 
means a share of the capital stock of a 
corporation owned by the individual at that 
time where, at that time, all or substantially 
all of the property owned by the corporation 
was 

(a) property used by 
(i) the corporation, 
(ii) the individual, 
(iii) where the individual is a personal 
trust, a beneficiary of the trust, 
(iv) a spouse, child or parent of an 
individual referred to in subparagraph 
(ii) or (iii), or 
(y) a partnership, an interest in which 
was an interest in a family farm part-
nership of an individual referred to in 
subparagraph (ii), (iii) or (iv) 

throughout a period of at least 24 months 
before that time in the course of carrying 
on the business of farming in Canada in 
which any individual referred to in sub-
paragraph (ii), (iii) or (iv) was actively 
engaged on a regular and continuous basis, 
(b) shares of the capital stock of one or 
more corporations all or substantially all 
of the property of which was property 
described in paragraph (a) or bonds, 
debentures, bills, notes, mortgages or simi-
lar obligations issued by such a corpora-
tion, or 
(c) properties described in either of para-
graph (a) or (b). 

(2) In computing the taxable income for a 
taxation year of an individual (other than a 
trust) who was resident in Canada throughout 
the year and who disposed of qualified farm 
property in the year or a preceding taxation 
year ending after 1984, there may be deducted 
such amount as the individual may claim not 
exceeding the least of 

(a) the amount, if any, by which $375,000 
exceeds the total of 

(2) Le particulier — à l'exception d'une 
fiducie — qui réside au Canada tout au long 
d'une année d'imposition donnée et qui dispose 
de biens agricoles admissibles au cours de cette 
année donnée ou d'une année d'imposition 
antérieure se terminant après 1984 peut 
déduire, dans le calcul de son revenu imposable 
pour l'année donnée, le montant qu'il peut 
demander et qui ne dépasse pas le moins élevé 
des montants suivants : 

a) l'excédent éventuel de 375 000 $ sur le 
total des montants suivants : 

Déduction pour 
gains en capital 
— biens 
agricoles 
admissibles 
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(i) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted by the individual 
under this section in computing the 
individual's taxable income for a preceding 
taxation year, 
(ii) where the taxation year ended after 
1987, 1/3 of the total of all amounts each 
of which is an amount deducted under this 
section in computing the individual's tax-
able income for a taxation year ending 
before 1988, and 
(iii) where the taxation year ended after 
1989, 1/8 of the total of 

(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted under this 
section in computing the individual's 
taxable income for a taxation year 
ending before 1990, and 
(B) the amount determined under sub-
paragraph (ii) in respect of the individu-
al for the year, 

(b) the individual's cumulative gains limit at 
the end of the year, 
(c) the individual's annual gains limit for the 
year, and 
(d) the amount that would be determined in 
respect of the individual for the year under 
paragraph 3(b) in respect of capital gains 
and capital losses if the only properties 
referred to in that paragraph were qualified 
farm properties disposed of by the individual 
after 1984. 

(i) les montants déduits en application du 
présent article dans le calcul de son revenu 
imposable pour les années d'imposition 
antérieures, 
(ii) si l'année donnée se termine après 
1987, le tiers du total des montants déduits 
en application du présent article dans le 
calcul de son revenu imposable pour les 
années d'imposition se terminant avant 
1988, 
(iii) si l'année donnée se termine après 
1989, le huitième du total des montants 
suivants : 

(A) les montants déduits en application 
du présent article dans le calcul de son 
revenu imposable pour les années d'im-
position se terminant avant 1990, 
(B) le montant calculé selon le sous-ali-
néa (ii) en ce qui concerne le particulier 
pour l'année donnée; 

b) son plafond des gains cumulatifs à la fin 
de l'année; 
c) son plafond annuel des gains pour l'année; 
d) le montant qui serait obtenu selon l'alinéa 
3b) à l'égard de ce particulier pour l'année 
au titre des gains en capital et pertes en 
capital, si les seuls biens visés à cet alinéa 
étaient des biens agricoles admissibles dont le 
particulier aurait disposé après 1984. 

Capital gains 
deduction — 
qualified small 
business 
corporation 
situes 

Déduction pour 
gains en capital 
— actions 
admissibles de 
petite entreprise 

(2.1) In computing the taxable incon-ie for a 
taxation year of an individual (other than a 
trust) who was resident in Canada throughout 
the year and who disposed of a share of a 
corporation in the year or a preceding taxation 
year and after June 17, 1987 that, at the time 
of disposition, was a qualified small business 
corporation share of the individual, there inay 
be deducted such amount as the individual may 
claim not exceeding the least of 

(a) the amount, if any, by which $375,000 
exceeds the total of 

(i) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted by the individual 
under this section in computing the 
individual's taxable income for a preceding 
taxation year, 
(ii) where the taxation year ended after 
1987, the amount determined under sub- 

(2.1) Le particulier — à l'exception d'une 
fiducie — qui réside au Canada tout au long 
d'une année d'imposition donnée et qui dispose 
au cours de cette année donnée ou d'une année 
d'imposition antérieure et après le 17 juin 1987 
d'actions qui sont alors des actions admissibles 
de petite entreprise peut déduire, dans le calcul 
de son revenu imposable pour l'année donnée, 
le montant qu'il peut demander et qui ne 
dépasse pas le moins élevé des montants 
suivants : 

a) l'excédent éventuel de 375 000 $ sur le 
total des montants suivants : 

(i) les montants déduits en application du 
présent article dans le calcul de son revenu 
imposable pour les années d'imposition 
antérieures, 
(ii) si l'année donnée se termine après 
1987, le montant calculé selon le sous-ah- 
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paragraph (2)(a)(ii) in respect of the 
individual for the year, and 
(iii) where the taxation year ended after 
1989, the amount determined under sub-
paragraph (2)(a)(iii) in respect of the 
individual for the year, 

(b) the amount, if any, by which the 
individual's cumulative gains limit at the end 
of the year exceeds the amount deducted 
under subsection (2) in computing the 
individual's taxable income for the year, 
(c) the amount, if any, by which the 
individual's annual gains limit for the year 
exceeds the amount deducted under subsec-
tion (2) in computing the individual's taxable 
income for the year, and 
(d) the amount that would be determined in 
respect of the individual for the year under 
paragraph 3(b) (other than an amount 
included in determining the amount in 
respect of the individual under paragraph 
(2)(d)) in respect of capital gains and capital 
losses if the only properties referred to in 
that paragraph were qualified small business 
corporation shares disposed of by the 
individual after June 17, 1987.  

néa (2)a)(ii) en ce qui concerne le particu-
lier pour l'année donnée, 
(iii) si l'année donnée se termine après 
1989, le montant calculé selon le sous-ali-
néa (2)a)(iii) en ce qui concerne le parti-
culier pour l'année donnée; 

b) l'excédent éventuel de son plafond des 
gains cumulatifs à la fin de l'année donnée 
sur le montant déduit en application du para-
graphe (2) dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année donnée; 
c) l'excédent éventuel de son plafond annuel 
des gains pour l'année donnée sur le montant 
déduit en application du paragraphe (2) dans 
le calcul de son revenu imposable pour l'an-
née donnée; 
d) l'excédent qui serait calculé à l'égard du 
particulier pour l'année donnée en applica-
tion de l'alinéa 3b) — à l'exception d'un 
montant inclus dans le calcul du montant 
visé à l'alinéa (2)d) concernant le particulier 
— en ce qui concerne les gains en capital et 
les pertes en capital, si les seuls biens visés à 
cet alinéa étaient des actions admissibles de 
petite entreprise dont le particulier aurait 
disposé après le 17 juin 1987. 

Capital gains 
deduction — 
other property 

(3) In computing the taxable income for a 
taxation year of an individual (other than a 
trust) who was resident in Canada throughout 
the year and who disposed of property (other 
than a disposition of property to which subsec-
tion (2) or (2.1) applies) there may be deduct-
ed such amount as the individual may claim not 
exceeding the least of 

(a) the amount, if any, by which $75,000 
exceeds the total of 

(i) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted by the individual 
under this subsection in computing the 
individual's taxable income for a preceding 
taxation year, 
(ii) where the taxation year ended after 
1987, 1/3 of the total of all amounts each 
of which is an amount deducted under this 
subsection in computing the individual's 
taxable income for a taxation year ending 
before 1988, and 
(iii) where the taxation year ended after 
1989, 1/8 of the total of 

(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted under this 
subsection in computing the individual's 

(3) Le particulier — à l'exception d'une 
fiducie — qui réside au Canada tout au long 
d'une année d'imposition et qui a disposé de 
biens auxquels les paragraphes (2) et (2.1) ne 
s'appliquent pas peut déduire, dans le calcul de 
son revenu imposable pour cette année, le mon-
tant qu'il peut demander et qui ne dépasse pas 
le moins élevé des montants suivants : 

a) l'excédent éventuel de 75 000 $ sur le 
total des montants suivants : 

(i) les montants déduits en application du 
présent paragraphe dans le calcul de son 
revenu imposable pour les années d'imposi-
tion antérieures, 
(ii) si l'année d'imposition se termine 
après 1987, le tiers du total des montants 
déduits en application du présent paragra-
phe dans le calcul de son revenu imposable 
pour les années d'imposition se terminant 
avant 1988, 
(iii) si l'année d'imposition se termine 
après 1989, le huitième du total des mon-
tants suivants : 

(A) les montants déduits en application 
du présent paragraphe dans le calcul de 

Déduction pour 
gains en capital 
— autres biens 
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taxable income for a taxation year 
ending before 1990, and 
(B) the amount determined under sub-
paragraph (ii) in respect of the individu-
al for the year, 

(b) the amount, if any, by which the 
individual's cumulative gains limit at the end 
of the year exceeds the total of all amounts 
each of which is an amount deducted under 
subsection (2) or (2.1) in computing the 
individual's taxable income for the year, and 
(c) the amount, if any, by which the 
individual's annual gains limit for the year 
exceeds the total of all amounts each of 
which is an amount deducted under subsec-
tion (2) or (2.1) in computing the individu-
al's taxable income for the year. 

son revenu imposable pour les années 
d'imposition se terminant avant 1990, 
(B) le montant calculé selon le sous-ali-
néa (ii) en ce qui concerne le particulier 
pour l'année; 

b) l'excédent éventuel de son plafond des 
gains cumulatifs à la fin de l'année sur le 
total des montants déduits en application des 
paragraphes (2) et (2.1) dans le calcul de son 
revenu imposable pour l'année; 
c) l'excédent éventuel de son plafond annuel 
des gains pour l'année sur le total des mon-
tants déduits en application des paragraphes 
(2) et (2.1) dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année. 

Maximum 
capital gains 
deduction 

•  (4) Notwithstanding subsections (2), (2.1) 
and (3), the total amount that may be deducted 
under this section in computing the taxable 
income of an individual for a taxation year 
shall not exceed the amount, if any, by which 
$375,000 exceeds the total of 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount deducted by the individual under 
this section in computing the individual's 
taxable income for a preceding taxation year, 
(b) where the taxation year ended after 
1987, the amount determined under subpara-
graph (2)(a)(ii) in respect of the individual 
for the year, and 
(c) where the taxation year ended after 
1989, the amount determined under subpara-
graph (2)(a)(iii) in respect of the individual 
for the year. 

(4) Malgré les paragraphes (2), (2.1) et (3), 
le montant total qu'un particulier peut déduire 
en application du présent article dans le calcul 
de son revenu imposable pour une année d'im-
position ne peut dépasser l'excédent éventuel de 
375 000 $ sur le total des montants suivants : 

a) le total des montants déduits en applica-
tion du présent article dans le calcul de son 
revenu imposable pour les années d'imposi-
tion antérieures; 
b) si l'année d'imposition se termine après 
1987, le montant calculé selon le sous-alinéa 
(2)a)(ii) en ce qui concerne le particulier 
pour l'année; 
c) si l'année d'imposition se termine après 
1989, le montant calculé selon le sous-alinéa 
(2)a)(iii) en ce qui concerne le particulier 
pour l'année. 

Deemed 
resident in 
Canada 

(5) Where an individual was resident in 
Canada at any time in a particular taxation 
year and throughout 

(a) the immediately preceding taxation year, 
or 
(b) the immediately following taxation year, 

for the purposes of subsections (2), (2.1) and 
(3) the individual shall be deemed to have been 
resident in Canada throughout the particular 
year. 

(5) Pour l'application des paragraphes (2), 
(2.1) et (3), un particulier est réputé résider au 
Canada tout au long d'une année d'imposition 
donnée s'il y réside à un moment donné de cette 
année et : 

a) soit tout au long de l'année d'imposition 
précédente; 
b) soit tout au long de l'année d'imposition 
suivante. 

Failure to 
report capital" 
gain 

(6) Notwithstanding subsections (2), (2.1) 
and (3), where an individual has a capital gain 
for a taxation year from the disposition of a 
capital property and knowingly or under cir-
cumstances amounting to gross negligence 

(6) Malgré les paragraphes (2), (2.1) et (3), 
aucun montant n'est déductible en vertu du 
présent article au titre d'un gain en capital 
réalisé par un particulier pour une année d'im-
position sur la disposition d'une immobilisation, 



Where 
deduction not 
permitted 

Idem 
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(a) fails to file a return of the individual's 
income for the year within one year after the 
day on or before which the individual is 
required to file a return of the individual's 
income for the year pursuant to section 150, 
or 
(b) fails to report the capital gain in the 
individual's return of income for the year 
required to be filed pursuant to section 150, 

no amount may be deducted under this section 
in respect of the capital gain in computing the 
individual's taxable income for that or any 
subsequent taxation year and the burden of 
establishing the facts justifying the denial of 
such an amount under this section is on the 
Minister. 

(7) Notwithstanding subsections (2), (2.1) 
and (3), where an individual has a capital gain 
for a taxation year from the disposition of 
property as part of a series of transactions or 
events each of which is effected or to be effect-
ed after November 21, 1985 

(a) to which subsection 55(2) would, but for 
paragraph 55(3)(b), apply, or 
(b) in which any property is acquired by a 
corporation or partnership for consideration 
that is significantly less than the fair market 
value of the property at the time of acquisi-
tion (other than an acquisition as the result 
of an amalgamation or merger of corpora-
tions or the winding-up of a corporation or 
partnership or a distribution of property of a 
trust in satisfaction of all or part of a corpo-
ration's capital interest in the trust), 

no amount in respect of that capital gain shall 
be deducted under this section in computing the 
individual's taxable income for the year. 

(8) Notwithstanding subsections (2), (2.1) 
and (3), where an individual has a capital gain 
for a taxation year from the disposition, after 
November 21, 1985, of a property and it may 
reasonably be concluded, having regard to all 
the circumstances, that a significant part of the 
capital gain is attributable to the fact that 
dividends were not paid on a share (other than 
a prescribed share) of a corporation or that 
dividends paid on such a share in the year or in 
any preceding taxation year were less than 90% 
of the average annual rate of return thereon for 
that year, no amount in respect of that capital 
gain shall be deducted under this section in  

dans le calcul du revenu imposable de ce parti-
culier pour cette année ou pour une année 
d'imposition ultérieure, si, sciemment ou dans 
des circonstances équivalant à faute lourde, ce 
particulier : 

a) soit ne produit pas une déclaration de son 
revenu pour l'année dans un délai de un an 
suivant le jour où il est tenu d'en produire 
une pour l'année conformément à l'article 
150; 
b) soit ne déclare pas ce gain en capital dans 
la déclaration de revenu pour l'année qu'il est 
tenu de produire conformément à l'article 
150. 

Le ministre a la charge d'établir les faits qui 
justifient le rejet d'une déduction faite malgré 
le présent paragraphe. 

(7) Malgré les paragraphes (2), (2.1) et (3), 
aucun montant n'est déductible en vertu du 
présent article au titre d'un gain en capital 
réalisé par un particulier pour une année d'im-
position sur la disposition d'un bien, dans le 
calcul du revenu imposable de ce particulier 
pour cette année, si cette disposition fait partie 
d'une série d'événements ou d'opérations qui 
ont lieu ou doivent avoir lieu, chacun, après le 
21 novembre 1985 et si cette série en est une : 

a) soit à laquelle le paragraphe 55(2) s'ap-
pliquerait, sans l'alinéa 55(3)b); 
b) soit dans laquelle une société ou une 
société de personnes acquiert un bien pour 
une contrepartie bien inférieure à sa juste 
valeur marchande au moment de l'acquisi-
tion (sauf si l'acquisition résulte d'une fusion 
ou d'une unification de sociétés, de la liqui-
dation d'une société ou d'une société de per-
sonnes ou d'une attribution de biens d'une 
fiducie contre tout ou partie d'une participa-
tion d'une société au capital de la fiducie). 

(8) Malgré les paragraphes (2), (2.1) et (3), 
aucun montant n'est déductible en vertu du 
présent article au titre d'un gain en capital 
réalisé par un particulier pour une année d'im-
position sur la disposition, après le 21 novembre 
1985, d'un bien, dans le calcul du revenu impo-
sable de ce particulier pour cette année, s'il est 
raisonnable de conclure, compte tenu des cir-
constances, qu'une partie importante du gain 
en capital est attribuable au fait que des divi-
dendes n'ont pas été versés sur une action d'une 
société — à l'exclusion d'une action visée par 
règlement — ou que des dividendes versés sur 
une telle action au cours de l'année ou d'une 

Déduction 
exclue 

Idem 
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computing the individual's taxable income for 
the year. 

(9) For the purpose of subsection (8), the 
average annual rate of return on a share (other 
than a prescribed share) of a corporation for a 
taxation year is the annual rate of return by 
way of dividends that a knowledgeable and 
prudent investor who purchased the share on 
the day it was issued would expect to receive in 
that year, other than the first year after the 
issue, in respect of the share if 

(a) there was no delay or postponement of 
the payment of dividends and no failure to 
pay dividends in respect of the share; 
(b) there was no variation from year to year 
in the amount of dividends payable in respect 
of the share (other than where the amount of 
dividends payable is expressed as an invari-
ant percentage of or by reference to an 
invariant difference between the dividend 
expressed as a rate of interest and a general-
ly quoted market interest rate); and 
(c) the proceeds to be received by the inves-
tor on the disposition of the share are the 
same amount the corporation received as 
consideration on the issue of the share. 

(11) Where it is reasonable to consider that 
one of the main reasons for an individual 
acquiring, holding or having an interest in a 
partnership or trust (other than an interest in a 
personal trust) or a share of an investment 
corporation, mortgage investment corporation 
or mutual fund corporation, or for the existence 
of any terms, conditions, rights or other attrib-
utes of the interest or share, is to enable the 
individual to receive or have allocated to the 
individual a percentage of any capital gain or 
taxable capital gain of the partnership, trust or 
corporation that is larger than the individual's 
percentage of the income of the partnership, 
trust or corporation, as the case may be, not-
withstanding any other provision of this Act, 

(a) no amount may be deducted under this 
section by the individual in respect of any 
such gain allocated or distributed to the 
individual after November 21, 1985; and 
(b) where the individual is a trust, any such 
gain allocated or distributed to it after 
November 21, 1985 shall not be included in 
computing its eligible taxable capital gain 

année d'imposition antérieure étaient inférieurs 
au montant correspondant à 90 % du taux de 
rendement annuel moyen sur l'action pour cette 
année. 

(9) Pour l'application du paragraphe (8), le 
taux de rendement annuel moyen sur une 
action d'une société — à l'exclusion d'une 
action visée par règlement — pour une année 
d'imposition est égal au taux de rendement 
annuel sous forme de dividendes qu'un investis-
seur avisé et prudent qui a acheté l'action le 
jour où elle a été émise s'attendrait à recevoir 
sur cette action au cours de l'année — à l'ex-
clusion de la première année suivant l'émission 
— si les conditions suivantes étaient réunies : 

a) il n'y a eu ni retard ou report dans le 
versement des dividendes, ni défaut de verse-
ment des dividendes, sur l'action; 
b) le montant des dividendes payables sur 
l'action n'a pas varié d'une année sur l'autre 
(sauf si le montant des dividendes payables 
est exprimé en pourcentage invariable ou est 
fonction d'une différence invariable entre le 
dividende exprimé en taux d'intérêt et le taux 
d'intérêt généralement affiché du marché); 
c) le produit à recevoir par l'investisseur à la 
disposition de l'action est le même montant 
que la société a reçu en contrepartie de 
l'émission de l'action. 

(11) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, lorsqu'il est raisonnable de consi-
dérer que l'un des principaux motifs pour les-
quels un particulier acquiert, détient ou a une 
participation dans une société de personnes ou 
une fiducie — à l'exclusion d'une participation 
dans une fiducie personnelle — ou une action 
d'une société de placement, d'une société de 
placement hypothécaire ou d'une société de 
placement à capital variable, ou que l'un des 
principaux motifs de l'existence de certaines 
conditions, de certains droits ou d'autres carac-
téristiques de la participation ou de l'action, 
consiste à permettre au particulier de recevoir 
ou de se voir attribuer une quote-part d'un gain 
en capital ou d'un gain en capital imposable de 
la société de personnes, de la fiducie ou de la 
société, supérieure à sa quote-part du revenu de 
la société de personnes, de la fiducie ou de la 
société, selon le cas : 

a) le particulier ne peut déduire aucun mon-
tant en vertu du présent article au titre d'un 
tel gain qu'il reçoit ou qui lui est attribué 
après le 21 novembre 1985; 

Signification de 
taux de 
rendement 
annuel moyen 

Déduction non 
admise 
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(within the meaning assigned by subsection 
108(1)). 

b) si le particulier est une fiducie, un tel gain 
que celle-ci reçoit ou qui lui est attribué 
après le 21 novembre 1985 ne peut être 
inclus dans le calcul de ses gains en capital 
imposables admissibles au sens du paragra-
phe 108(1). 

Spousal trust 
deduction 

Déduction dans 
le calcul du 
revenu 
imposable d'une 
fiducie au profit 
exclusif du 
conjoint 

(12) Notwithstanding any other provision of 
this Act, a trust described in paragraph 
104(4)(a) may, in computing its taxable 
income for its taxation year in which the tax-
payer's spouse referred -to in that paragraph 
died, deduct under this section an amount 
equal to the least of 

(a) the amount, if any, by which the eligible 
taxable capital gains (within the meaning 
assigned by subsection 108(1)) of the trust 
for that year exceeds the amount, if any, by 
which 

(i) the total of all amounts each of which 
is the amount, if any, determined under 
paragraph (b) or (d) of the definition 
"cumulative gains limit" in subsection (1) 
in respect of the taxpayer's spouse at the 
end •of the taxation year in which the 
spouse died 

exceeds 
(ii) the amount if any, determined under 
paragraph (a) of the definition "cumula-
tive gains limit" in subsection (1) in 
respect of the taxpayer's spouse at the end 
of the taxation year in which the spouse 
died, 

(b) the total of 
(i) the lesser of 

(A) the amount, if any, that would be 
determined in respect of the trust for 
that year under paragraph 3(b) in 
respect of capital gains and capital 
losses if the only properties referred to 
in that paragraph were properties dis-
posed of by it after 1984, other than 
properties referred to in subparagraph 
(ii), and 
(B) the amount, if any, by which 
$75,000 exceeds the total of 

(I) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted by the 
taxpayer's spouse under subsection 
(3) for the taxation year in which the 
spouse died or a preceding taxation 
year, and 

(12) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, une fiducie visée à l'alinéa 
104(4)a) peut déduire en vertu du présent arti-
cle le moins élevé des montants suivants dans le 
calcul de son revenu imposable pour l'année 
d'imposition de la fiducie au cours de laquelle 
le conjoint du contribuable, mentionné à cet 
alinéa, est décédé : 

a) l'excédent éventuel des gains en capital 
imposables admissibles — au sens du para-
graphe 108(1) — de la fiducie pour cette 
année sur l'excédent éventuel du total visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le total des montants calculés selon les 
alinéas b) et d) de la définition de « pla-
fond des gains cumulatifs », au paragraphe 
( I), à l'égard du conjoint du contribuable 
à la fin de l'année d'imposition au cours de 
laquelle ce conjoint est décédé, 
(ii) le montant calculé selon l'alinéa a) de 
la définition de « plafond des gains cumu-
latifs », au paragraphe (1), à l'égard du 
conjoint du contribuable à la fin de l'année 
d'imposition au cours de laquelle ce con-
joint est décédé; 

b) le total des montants suivants : 
(i) le moins élevé des montants suivants : 

(A) l'excédent qui serait calculé à 
l'égard de la fiducie pour cette année en 
application de l'alinéa 3b) en ce qui 
concerne les gains en capital et les 
pertes en capital si les seuls biens visés à 
cet alinéa étaient des biens dont elle 
aurait disposé après 1984 — à l'exclu-
sion des biens visés au sous-alinéa (ii) 
(B) l'excédent éventuel de 75 000 $ sur 
le total des montants suivants : 

(I) les montants déduits par le con-
joint du contribuable en application 
du paragraphe (3) pour l'année d'im-
position au cours de laquelle ce con-
joint est décédé et pour les années 
d'imposition antérieures, 
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Determination 
under para. 
3(b) 

Related 
persons, etc. 

(II) the total of all amounts each of 
which is an amount determined under 
subparagraph (3)(a)(ii) or (iii) in 
respect of the taxpayer's spouse for 
the taxation year in which the spouse 
died, and 

(ii) the amount, if any, that would be 
determined in respect of the trust for that 
year under paragraph 3(b) in respect of 
capital gains and capital losses if the only 
properties referred to in that paragraph 
were qualified farm properties disposed of 
by it after 1984 and qualified small busi-
ness corporation shares disposed of by it 
after June 17, 1987, and 

(c) the amount, if any, by which $375,000 
exceeds the total of 

(i) the total of all amounts each of which 
• is an amount deducted by the taxpayer's 
spouse under this section for the taxation 
year in which the spouse died or a preced-
ing taxation year, and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount determined under subpara-
graph (2)(a)(ii) or (iii) in respect of the 
taxpayer's spouse for the taxation year in 
which the spouse died. 

(13) For the purposes of this section, the 
amount determined under paragraph 3(b) in 
respect of an individual for a period throughout 
which the individual was not resident in 
Canada is nil. 

(14) For the purposes of the definition 
"qualified small business corporation share" in 
subsection (1), 

(a) a taxpayer shall be deemed to have dis-
posed of shares that are identical properties 
in the order in which the taxpayer acquired 
them; 
(b) in determining whether a corporation is 
a small business corporation or a Canadian-
controlled private corporation at any time, a 
right referred to in paragraph 251(5)(6) 
shall not include a right under a purchase 
and sale agreement relating to a share of the 
capital stock of a corporation; 
(c) a personal trust shall be deemed to be 
related to a person or partnership for any 
period throughout which the person or part-
nership was a beneficiary of the trust; 
(d) a partnership shall be deemed to be 
related to a person for any period throughout 

(II) les montants calculés en applica-
tion des sous-alinéas (3)a)(ii) et (iii) 
en ce qui concerne le conjoint du con-
tribuable pour l'année d'imposition au 
cours de laquelle ce conjoint est 
décédé, 

(ii) l'excédent qui serait calculé à l'égard 
de la fiducie pour cette année en applica-
tion de l'alinéa 3b) en ce qui concerne les 
gains en capital et les pertes en capital si 
les seuls biens visés à cet alinéa étaient des 
biens agricoles admissibles dont elle aurait 
disposé après 1984 et des actions admissi-
bles de petite entreprise dont elle aurait 
disposé après le 17 juin 1987; 

c) l'excédent éventuel de 375 000 $ sur le 
total des montants suivants : 

(i) les montants déduits par le conjoint du 
contribuable en application du présent 
article pour l'année d'imposition au cours 
de laquelle ce conjoint est décédé et pour 
les années d'imposition antérieures, 
(ii) les montants calculés selon les sous-
alinéas (2)a)(ii) et (iii) en ce qui concerne 
le conjoint du contribuable pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle ce con-
joint est décédé. 

(13) Pour l'application du présent article, le 
montant calculé selon l'alinéa •36) à l'égard 
d'un particulier pour une période tout au long 
de laquelle il ne réside pas au Canada est nul. 

(14) Pour l'application de la définition de 
« action admissible de petite entreprise » au 
paragraphe (1) : 

a) un contribuable est réputé disposer des 
actions qui sont des biens identiques dans 
l'ordre où il les a acquises; 
b) pour déterminer si une société est une 
société exploitant une petite entreprise ou 
une société privée sous contrôle canadien, à 
un moment donné, le droit visé à l'alinéa 
251(5)6) ne comprend pas un droit prévu par 
convention d'achat-vente portant sur une 
action du capital-actions d'une société; 
c) une fiducie personnelle est réputée liée à 
une personne ou société de personnes pen-
dant chaque période tout au long de laquelle 
cette personne ou société de personnes est 
bénéficiaire de la fiducie; 
d) une société de personnes est réputée liée à 
une personne pendant chaque période tout au 
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which the person was a member of the 
partnership; 
(e) where a corporation acquires shares of a 
class of the capital stock of another corpora-
tion from any person, it shall be deemed in 
respect of those shares to be related to the 
person where all or substantially all the con-
sideration received by that person from the 
corporation in respect of those shares was 
common shares of the capital stock of the 
corporation; and 
(f) shares issued after June 13, 1988 by a 
corporation to a particular person or partner-
ship shall be deemed to have been owned 
immediately before their issue by a person 
who was not related to the particular person 
or partnership unless the shares were issued 

(i) as consideration for other shares, or 
(ii) as part of a transaction or series of 
transactions in which the person or part-
nership disposed of property to the corpo-
ration that consisted of 

(A) all or substantially all the assets 
used in an active business carried on by 
that person or the members of that part-
nership, or 
(B) an interest in a partnership all or 
substantially all the assets of which were 
used in an active business carried on by 
the members of the partnership. 1986, c. 
6, s. 58; 1988, c. 55, s. 81.  

long de laquelle cette personne est un associé 
de la société de personnes; 
e) la société qui acquiert auprès d'une per-
sonne des actions d'une catégorie du capital-
actions d'une autre société est réputée, quant 
à ces actions, liée à cette personne si la 
totalité, ou presque, de la contrepartie que 
cette personne reçoit de la société pour ces 
actions consiste en actions ordinaires du 
capital-actions de la société; 
f) les actions émises après le 13 juin 1988 
par une société en faveur d'une personne ou 
société de personnes donnée sont réputées 
avoir été la propriété, immédiatement avant 
leur émission, d'une personne qui n'était pas 
liée à la personne ou société de personnes 
donnée, sauf si les actions ont été émises : 

(i) soit en contrepartie d'autres actions, 
(ii) soit dans le cadre d'une opération ou 
d'une série d'opérations dans laquelle la 
personne ou société de personnes donnée a 
disposé, en faveur de la société, de biens 
qui représentent : 

(A) soit la totalité, ou presque, des élé-
ments d'actif utilisés dans une entreprise 
exploitée activement par cette personne 
ou par les associés de cette société de 
personnes, 
(B) soit une participation dans une 
société de personnes dont la totalité, ou 
presque, des éléments d'actif sont utili-
sés dans une entreprise exploitée active-
ment par les associés de la société de 
personnes. 1986, ch. 6, art. 58; 1988, ch. 
55, art. 81. 

Residing in 
prescribed arca 

110.7 (1) In computing the taxable income 
for a taxation year of an individual who, 
throughout a period of not less than 6 months 
commencing or ending in the year, resided in 
an area that was a prescribed area for the year 
or for one of the 2 preceding taxation years and 
who files a claim in prescribed form with the 
individual's return of income for the year pur-
suant to section 150, there may be deducted 

(a) where the area was a prescribed area for 
the year, 100%, 
(b) where the area was not a prescribed area 
for the year but was a prescribed area for the 
immediately preceding taxation year, 2/3, 
and 
(c) where the area was not a prescribed area 
for the year or the immediately preceding 

110.7 (1) Dans le calcul du revenu imposa-
ble, pour une année d'imposition, du particulier 
qui, pendant une période d'au moins six mois 
d'affilée commençant ou se terminant au cours 
de l'année, réside dans une région qui est visée 
par règlement pour cette année ou qui l'était 
pour l'une des deux années d'imposition précé-
dentes et qui en fait la demande sur formulaire 
réglementaire joint à la déclaration de revenu 
qu'il produit conformément à l'article 150 pour 
l'année, les montants suivants sont déductibles, 
dans la mesure où ils sont applicables au parti-
culier, à 100%, à 66 2/3 % ou à 331/2 % selon que 
la région est visée par règlement pour l'année 
ou l'était pour l'année précédente ou pour la 
deuxième année précédente : 

Déductions 
applicables aux 
habitants de 
régions 
éloignées 
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taxation year but was a prescribed area for 
the second preceding taxation year, 1/3 

of such of the following amounts as are 

(d) an amount received, or the value of a 
benefit received or enjoyed, in the year by 
the individual in respect of the individual's 
employment in the area by a person with 
whom the individual was dealing at arm's 
length in respect of travel expenses incurred 
by the individual, to the extent that 

(i) the amount received or the value of the 
benefit, as the case may be, 

(A) does not exceed a prescribed 
amount, 
(B) is included and is not otherwise 
deducted in computing the individual's 
income for the year, and 
(C) is not included in determining an 
amount deducted under subsection 
118.2(1) for the year or any other taxa-
tion year, and 

(ii) the travel expenses were incurred in 
connection with 

(A) a trip made in the year for the 
purpose of obtaining medical services 
not available in the locality in which the 
individual resided, or 
(B) not more than two trips made in the 
year for a purpose other than to obtain 
medical services not available in the 
locality in which the individual resided, 
and 

(e) subject to subsection (2), the lesser of 
(i) 20% of the individual's income for the 
year, and 
(ii) the total of 

(A) $450 multiplied by the quotient 
obtained when the number of days in 
the year included in that portion of the 
period throughout which the individual 
maintained and resided in a self-con-
tained domestic establishment (except 
any day included in computing a deduc-
tion claimed under this paragraph by 
another person who resided on that day 
in the establishment) is divided by 30, 
and 
(B) $225 multiplied by the amount, if 
any, by which 

a) le montant ou la valeur de l'avantage que 
le particulier reçoit au cours de l'année au 
titre de ses frais de déplacement qui ont 
rapport avec l'emploi qu'il exerce dans la 
région pour une personne avec qui il n'a 
aucun lien de dépendance : 

(i) dans la mesure où ce montant ou cette 
valeur, à la fois : 

(A) ne dépasse pas le montant prescrit, 
(B) est ajouté, et n'est pas par ailleurs 
déduit, dans le calcul du revenu du par-
ticulier pour l'année, 
(C) n'est pas inclus dans le calcul d'une 
déclaration en application du paragra-
phe 118.2(1) pour l'année ou pour une 
autre année d'imposition, 

(ii) dans la mesure où les frais de déplace-
ment engagés en question concernent : 

(A) soit un ou plusieurs voyages effec-
tués au cours de l'année afin d'obtenir 
des services médicaux qui ne sont pas 
dispensés dans la localité où le particu-
lier réside, 
(B) soit au maximum deux voyages 
effectués au cours de l'année, à une 
autre fin; 

b) sous réserve du paragraphe (2), le moin-
dre des montants suivants : 

(i) 20 % de son revenu pour l'année, 
(ii) le total des montants suivants : 

(A) le produit de la multiplication de 
450 $ par le quotient de la division par 
30 du nombre de jours de l'année com-
pris dans la partie de la période en 
question tout au long de laquelle le par-
ticulier tient et habite un établissement 
domestique autonome — sauf les jours 
déjà comptés dans le calcul de la déduc-
tion que demande, en application du 
présent paragraphe, une autre personne 
qui habite alors cet établissement —, 
(B) le produit de la multiplication de 
225 $ par l'excédent éventuel du quo-
tient de la division par 30 du nombre de 
jours de l'année compris dans la période 
en question sur le quotient visé à la 
division (A). 
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(I) the quotient obtained when the 
number of days in the year included 
in the period is divided by 30 

exceeds 
(II) the quotient determined under 
clause (A). 

Restriction (2) The amount deductible under paragraph 
(1)(e) shall not exceed the amount by which 
the total determined under that paragraph 
exceeds the value of, or an allowance in respect 
of expenses incurred by the individual referred 
to in subsection (1) for, the individual's board 
and lodging 

(a) that would, but for subparagraph 
6(6)(a)(i), be included in computing the 
individual's income for the year; and 
(b) that can reasonably be considered to be 
attributable to that portion of the period 
referred to in subsection (1) during which 
the individual maintained a self-contained 
domestic establishment as the individual's 
principal place of residence in an area other 
than a prescribed area. 

(3) For the purposes of subparagraph 
(1)(e)(ii), where a quotient is not a whole 
number, it shall be rounded to the nearest 
whole number or where it is equidistant from 
two consecutive whole numbers, it shall be 
rounded to the higher thereof. 1986, c. 55, s. 
33; 1988, c. 55,s.  82. 

(2) Le montant déductible en application de 
l'alinéa (1)b) ne peut dépasser l'excédent du 
total visé au sous-alinéa (1)b)(ii) sur la valeur 
de la pension et du logement du particulier visé 
— ou l'indemnité pour les frais qu'il supporte à 
cet égard  —: 

a) d'une part, qui, sans le sous-alinéa 
6(6)a)(i), serait incluse dans le calcul de son 
revenu pour l'année; 
b) d'autre part, qu'il est raisonnable d'attri-
buer à la partie de la période en question 
pendant laquelle il tient un établissement 
domestique autonome comme lieu principal 
de résidence dans une région qui n'est pas 
visée par règlement. 

(3) Les quotients visés au sous-alinéa 
(1)b)(ii) sont arrêtés à l'unité, les résultats 
ayant au moins cinq en première décimale 
étant arrondis à l'unité supérieure. 1986, ch. 
55, art. 33; 1988, ch. 55, art. 82. 

Arrondissement 

Farin losses 

111. (1) For the purpose of computing the 
taxable income of a taxpayer for a taxation 
year, there may be deducted such portion as the 
taxpayer may claim of the taxpayer's 

(a) non-capital losses for the 7 taxation 
years immediately preceding and the 3 taxa-
tion years immediately following the year; 
(b) net capital losses for taxation years 
preceding and the three taxation years 
immediately following the year; 
(c) restricted farm losses for the 10 taxation 
years immediately preceding and the 3 taxa-
tion years immediately following the year, 
but no amount is deductible for the year in 
respect of restricted farm losses except to the 
extent of the taxpayer's incomes for the year 
from all farming businesses carried on by the 
taxpayer; 
(d) farm losses for the 10 taxation years 
immediately preceding and the 3 taxation 
years immediately following the year; and 

111. (1) Pour le calcul du revenu imposable 
d'un contribuable pour une année d'imposition, 
peuvent être déduites les sommes appropriées 
suivantes : 

a) ses pertes autres que des pertes en capital 
subies au cours des 7 années d'imposition 
précédentes et des 3 années d'imposition qui 
suivent l'année; 
b) les pertes en capital nettes que le contri-
buable subit pour les années d'imposition qui 
précèdent et pour les trois années d'imposi-
tion qui suivent l'année; 
c) ses pertes agricoles restreintes subies au 
cours des 10 années d'imposition précédentes 
et des 3 années d'imposition qui suivent l'an-
née, une somme n'étant toutefois déductible 
pour l'année à titre de pertes agricoles res-
treintes qu'a concurrence du revenu tiré, 
pour l'année, des entreprises agricoles qu'il 
exploite; 

Pertes 
déductibles 

Pertes autres 
que des pertes 
en capital 

Pertes en 
capital nettes 

Pertes agricoles 
restreintes 
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Pertes agricoles (e) limited partnership losses in respect of a 
partnership for taxation years preceding the 
year, but no amount is deductible for the 
year in respect of a limited partnership loss 
except to the extent of the amount by which 

(i) the taxpayer's at-risk amount in 
respect of the partnership (within the 
meaning assigned by subsection 96(2.2)) 
at the end of the last fiscal period of the 
partnership ending in the taxation year 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is 

(A) the amount required by subsection 
127(8) in respect of the partnership to 
be added in computing the investment 
tax credit of the taxpayer for the taxa-
tion year, 
(B) the taxpayer's share of any losses of 
the partnership for that fiscal period 
from a business or property, or 
(C) the taxpayer's share of 

(1) the foreign exploration and de-
velopment expenses, if any, incurred 
by the partnership in that fiscal 
period, 
(Il) 	the 	Canadian 	exploration 
expense, if any, incurred by the part-
nership in that fiscal period, 
(III) the Canadian development 
expense, if any, incurred by the part-
nership in that fiscal period, and 
(IV) the Canadian oil and gas prop-
erty expense, if any, incurred by the 
partnership in that fiscal period. 

d) ses pertes agricoles subies au cours des 10 
années d'imposition précédentes et des 3 
années d'imposition qui suivent l'année; 
e) les pertes comme commanditaire subies 
dans une société de personnes par le contri-
buable pour les années d'imposition précé-
dant l'année; toutefois, le montant déductible 
pour l'année au titre d'une perte comme 
commanditaire ne l'est qu'à concurrence de 
l'excédent du montant visé au sous-alinéa (i) 
sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) la fraction à risques de l'intérêt du 
contribuable dans la société de personnes, 
au sens du paragraphe 96(2.2), à la fin du 
dernier exercice de la société de personnes 
se terminant au cours de l'année, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente : 

(A) la partie du montant déterminé à 
l'égard de la société de personnes que le 
paragraphe 127(8) prévoit d'ajouter au 
crédit d'impôt à l'investissement du con-
tribuable pour l'année, 
(B) la part dont le contribuable est tenu 
des pertes de la société de personnes 
résultant d'une entreprise ou d'un bien 
pour le dernier exercice de la société de 
personnes se terminant au cours de 
l'année, 
(C) la part attribuable au contribuable 
des frais d'exploration et d'aménage-
ment à l'étranger, des frais d'exploration 
au Canada, des frais d'aménagement au 
Canada, et des frais à l'égard de biens 
canadiens relatifs au pétrole et au gaz, 
engagés par la société de personnes au 
cours de cet exercice. 

Net capital 
losses 

(1.1) Notwithstanding paragraph (1)(b), 
where a taxpayer has claimed an amount under 
that paragraph for a particular taxation year in 
respect of the taxpayer's net capital losses, the 
amount that may be deducted under that para-
graph in respect of those losses for that year is 
the lesser of 

(a) the total of 
(i) the amount, if any, determined under 
paragraph 3(b) in respect of the taxpayer 
for the particular year, and 
(ii) where the taxpayer is an individual, 
the lesser of 

(A) $2,000, and 

(1.1) Malgré l'alinéa (1)b), le contribuable 
qui a demandé la déduction d'un montant selon 
cet alinéa pour une année d'imposition donnée 
au titre de ses pertes en capital nettes ne peut 
déduire selon cet alinéa' au titre de ces pertes 
pour l'année donnée que le moins élevé des 
montants suivants: 

a) le total des montants suivants : 
(i) l'excédent calculé selon l'alinéa 3b) à 
l'égard du contribuable pour l'année 
donnée, 
(ii) si le contribuable est un particulier, le 
moins élevé de 2 000 $ et du solde, pour 
l'année donnée, de ses pertes en capital 
subies avant 1986; 
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(B) the taxpayer's pre-1986 capital loss 
balance for the particular year, and 

(b) the total of all amounts each of which is 
an amount determined by the formula 

b) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant calculé selon la formule 
suivante : 

Year of death 

A x B 

where 
A is the amount of a net capital loss for a 

taxation year (in this paragraph referred 
to as a "loss year") claimed under para-
graph (1)(b), 

B is the fraction that would be used for the 
particular year under section 38 in respect 
of the taxpayer if the taxpayer had a 
capital loss for that year, and 

C is the fraction required to be used under 
section 38 in respect of the taxpayer for 
the loss year. 

(2) Where a taxpayer dies in a taxation year, 
for the purposes of computing the taxpayer's 
taxable income for that year and the immedi-
ately preceding taxation year, subsection (1.1) 
shall be read as follows: 

"(1.1) Notwithstanding paragraph (1)(b), 
where a taxpayer has claimed an amount 
under that paragraph for a particular year in 
respect of the taxpayer's net capital losses, 
the amount that may be deducted under that 
paragraph in respect of those losses (to the 
extent they are not deducted in computing 
the taxpayer's income for any other taxation 
year) for that year is the total of 

(a) an amount not exceeding the amount, 
if any, determined under paragraph 3(b) 
in respect of the taxpayer for the particu-
lar year, equal to the total of all amounts 
each of which is an amount determined by 
the formula 

A x B 

A x B 

où : 
A représente le montant d'une perte en capi-

tal nette pour une année d'imposition — 
appelée « année de la perte » au présent 
alinéa — dont le contribuable a demandé 
la déduction selon l'alinéa (1)b), 

B la fraction qui serait utilisée pour l'année 
donnée pour l'application de l'article 38 en 
ce qui concerne le contribuable s'il avait 
subi une perte en capital pour l'année 
donnée, 

C la fraction à utiliser pour l'application de 
l'article 38 en ce qui concerne le contri-
buable pour l'année de la perte. 

(2) En cas de décès d'un contribuable, le 
paragraphe (1.1) est à remplacer par ce qui suit 
pour le calcul du revenu imposable du contri-
buable pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle il est décédé et pour l'année d'imposi-
tion précédente : 

« (1.1) Malgré l'alinéa (1)b), dans le cas 
où un contribuable a demandé la déduction 
d'un montant pour une année d'imposition 
donnée selon cet alinéa au titre de ses pertes 
en capital nettes, le montant déductible selon 
cet alinéa au titre de ces pertes pour l'année 
donnée — dans la mesure où elles n'ont pas 
déjà été déduites dans le calcul de son revenu 
pour une autre année d'imposition — est le 
total des montants suivants : 

a) le total — ne dépassant pas l'excédent 
calculé selon l'alinéa 3b) en ce qui con-
cerne le contribuable pour l'année donnée 
— des montants dont chacun représente 
un montant calculé selon la formule 
suivante : 

A x B 

Pertes en 
capital nettes 
en cas de décès 

where 
A is the net capital losses for a taxation 

year (in this paragraph referred to as a 
"loss year") claimed under paragraph 
(1)(b), 

où : 
A représente une perte en capital nette 

pour une année d'imposition — appelée 
« année de la perte » au présent alinéa 
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B is the fraction that would be used for 
the particular year under section 38 in 
respect of the taxpayer if the taxpayer 
had a capital loss for that year, and 

C is the fraction required to be used under 
section 38 in respect of the taxpayer for 
the loss year, and 

(b) the amount, if any, by which 
(i) the amount of the taxpayer's net 
capital losses claimed under paragraph 
(1)(b) for the particular year 

exceeds the total of 
(ii) the amount of the taxpayer's net 
capital losses claimed under paragraph 
(1)(b) that was determined under para-
graph (a) for the particular year, and 
(iii) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted by the 
taxpayer under section 110.6 in comput-
ing the taxpayer's taxable income for a 
taxation year." 

(3) For the purposes of subsection (1), 
(a) an amount in respect of a non-capital 
loss, net capital loss, restricted farm loss, 
farm loss or limited partnership loss, as the 
case may be, for a taxation year is deductible 
by a taxpayer in computing taxable income 
for a particular taxation year only to the 
extent that it exceeds the total of 

(i) amounts deducted under this section in 
respect of that non-capital loss, restricted 
farm loss, farm loss or limited partnership 
loss in computing taxable income for taxa-
tion years preceding the particular taxa-
tion year, 
(i.1) the amount that was claimed under 
paragraph (1)(b) in respect of that net 
capital loss for taxation years preceding 
the particular taxation year, and 
(ii) amounts claimed in respect of that 
loss under paragraph 186(1)(c) for the 
year in which the loss was incurred or 
under paragraph 186(1)(d) for the par-
ticular taxation year and taxation years 
preceding the particular taxation year, and 

(b) no amount is deductible in respect of a 
non-capital loss, net capital loss, restricted 
farm loss, farm loss or limited partnership 

— dont le contribuable a demandé la 
déduction selon l'alinéa (1)b), 

B la fraction qui serait utilisée pour l'an-
née donnée pour l'application de l'arti-
cle 38 en ce qui concerne le contribua-
ble s'il avait subi une perte en capital 
pour l'année donnée, 

C la fraction à utiliser pour l'application 
de l'article 38 en ce qui concerne le 
contribuable pour l'année de la perte; 

b) l'excédent éventuel : 
(i) de ses pertes en capital nettes dont le 
contribuable a demandé la déduction 
pour l'année donnée selon l'alinéa (1)b), 

sur le total des montants suivants : 
(ii) le montant, visé à l'alinéa a), des 
pertes en capital nettes dont il a 
demandé la déduction selon l'alinéa 
(1)b) pour l'année donnée, 
(iii) le total des montants dont chacun 
représente un montant déduit par le con-
tribuable selon l'article 110.6 dans le 
calcul de son revenu imposable pour une 
année d'imposition.)> 

(3) Pour l'application du paragraphe (1) : 
a) une somme au titre d'une perte autre 
qu'une perte en capital, d'une perte en capi-
tal nette, d'une perte agricole restreinte, 
d'une perte agricole ou d'une perte comme 
commanditaire pour une année d'imposition 
n'est déductible par un contribuable dans le 
calcul de son revenu imposable pour une 
année d'imposition donnée que dans la 
mesure où elle dépasse le total des montants 
suivants : 

(i) les sommes déduites selon le présent 
article, au titre de cette perte autre qu'une 
perte en capital, perte agricole restreinte, 
perte agricole ou perte comme commandi-
taire, dans le calcul du revenu imposable 
pour les années d'imposition antérieures à 
l'année donnée, 
(i.1) le montant demandé en déduction 
selon l'alinéa (1)b) au titre de cette perte 
en capital nette pour les années d'imposi-
tion antérieures à l'année donnée, 
(ii) les sommes réclamées au titre de cette 
perte en vertu de l'alinéa 186(1)c) pour 
l'année au cours de laquelle la perte a été 
subie ou en vertu de l'alinéa 186(1)d) pour 
l'année d'imposition donnée et les années 

Restriction des 
déductions 
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loss, as the case may be, for a taxation year 
until 

(i) in the case of a non-capital loss, the 
deductible non-capital losses, 
(ii) in the case of a net capital loss, the 
deductible net capital losses, 
(iii) in the case of a restricted farm loss, 
the deductible restricted farm losses, 
(iv) in the case of a farm loss, the deduct-
ible farm losses, and 
(y) in the case of a limited partnership 
loss, the deductible limited partnership 
losses, 

for preceding taxation years have been 
deducted. 

(4) Notwithstanding subsection (1), where, 
at any time (in this subsection referred to as 
"that time"), control of a corporation has been 
acquired by a person or group of persons 

(a) no amount in respect of a net capital loss 
for a taxation year ending before that time is 
deductible in computing the corporation's 
taxable income for a taxation year ending 
after that time, and 
(b) no amount in respect of a net capital loss 
for a taxation year ending after that time is 
deductible in computing the corporation's 
taxable income for a taxation year ending 
before that time, 

and where, at that time, the corporation neither 
became nor ceased to be exempt from tax 
under this Part on its taxable income, 

(c) in computing the adjusted cost base to 
the corporation at and after that time of each 
capital property, other than a depreciable 
property, owned by the corporation immedi-
ately before that time, there shall be deduct-
ed the amount, if any, by which the adjusted 
cost base to the corporation of the property 
immediately before that time exceeds its fair 
market value immediately before that time, 
(d) each amount required by paragraph (c) 
to be deducted in computing the adjusted 

d'imposition antérieures à l'année d'impo-
sition donnée; 

b) aucune somme n'est déductible au titre 
d'une perte autre qu'une perte en capital, 
d'une perte en capital nette, d'une perte agri-
cole restreinte, d'une perte agricole ou d'une 
perte comme commanditaire pour une année 
d'imposition avant que : 

(i) dans le cas d'une perte autre qu'une 
perte en capital, les pertes autres que les 
pertes en capital déductibles, 
(ii) dans le cas d'une perte en capital 
nette, les pertes en capital nettes déducti-
bles, 
(iii) dans le cas d'une perte agricole res-
treinte, les pertes agricoles restreintes 
déductibles, 
(iv) dans le cas d'une perte agricole, les 
pertes agricoles déductibles, 
(y) dans le cas d'une perte comme com-
manditaire, les pertes comme commandi-
taire déductibles, 

pour les années d'imposition antérieures 
n'aient été déduites. 

(4) Malgré le paragraphe (1), en cas d'acqui-
sition, à un moment donné, du contrôle d'une 
société par une personne ou un groupe de 
personnes : 

a) aucun montant au titre d'une perte en 
capital nette pour une année d'imposition se 
terminant avant ce moment n'est déductible 
dans le calcul du revenu imposable de la 
société pour une année d'imposition se termi-
nant après ce moment; 
b) aucun montant au titre d'une perte en 
capital nette pour une année d'imposition se 
terminant après ce moment n'est déductible 
dans le calcul du revenu imposable de la 
société pour une année d'imposition se termi-
nant avant ce moment; 

de plus, si, à ce moment, la société n'est pas 
devenue exonérée de l'impôt payable en vertu 
de la présente partie sur son revenu imposable 
ou n'a pas cessé de l'être : 

c) l'excédent éventuel du prix de base rajusté 
pour la société, immédiatement avant ce 
moment, de chaque immobilisation — sauf 
s'il s'agit d'un bien amortissable — qui 
appartient à la société immédiatement avant 
ce moment sur la juste valeur marchande du 
bien immédiatement avant ce moment doit 

Changement de 
contrôle 
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Idem 

cost base to the corporation of a property 
shall be deemed to be a capital loss of the 
corporation for the taxation year that ended 
immediately before that time from the dispo-
sition of the property, 
(e) each capital property owned by the cor-
poration immediately before that time, other 
than a property in respect of which an 
amount would, but for this paragraph, be 
required by paragraph (c) to be deducted in 
computing its adjusted cost base to the cor-
poration, as is designated by the corporation 
in its return of income under this Part for the 
taxation year that ended immediately before 
that time or in a prescribed form filed with 
the Minister on or before the day that is 90 
days after the day on which a notice of 
assessment of tax payable for the year or 
notification that no tax is payable for the 
year is mailed to the corporation, shall be 
deemed to have been disposed of by the 
corporation immediately before the time that 
is immediately before that time for proceeds 
of disposition equal to the greater of.  

(i) the adjusted cost base to the corpora-
tion of the property immediately before 
that time, and 
(ii) the lesser of the fair market value of 
the property immediately before that time 
and such amount as is designated by the 
corporation in respect of the property 

and shall be deemed to have been reacquired 
by it at that time at a cost equal to the 
proceeds of disposition thereof, and 
(I) each amount that by virtue of paragraph 
(d) or (e) is a capital loss or gain of the 
corporation from a disposition of a property 
for the taxation year that ended immediately 
before that time shall, for the purposes of the 
definition "capital dividend account" in sub-
section 89(1), be deemed to be a capital loss 
or gain, as the case may be, of the corpora-
tion from the disposition of the property 
immediately before the time that a capital 
property of the corporation in respect of 
which paragraph (e) would be applicable 
would be deemed by that paragraph to have 
been disposed of by the corporation. 

(5) Where, at any time, control of a corpora-
tion has been acquired by a person or group of 
persons, no amount in respect of its non-capital 
loss or farm loss for a taxation year ending 
before that time is deductible by the corpora- 

être déduit dans le calcul du prix de base 
rajusté du bien à ce moment et après; 
d) cet excédent est réputé être une perte en 
capital de la société, subie à la disposition du 
bien, pour l'année d'imposition se terminant 
immédiatement avant ce moment; 
e) la société est réputée avoir disposé, juste 
avant le moment qui est immédiatement 
avant ce moment, de chaque immobilisation 
qui lui appartenait immédiatement avant ce 
moment — sauf s'il s'agit d'un bien pour 
lequel un montant doit être déduit selon l'ali-
néa c) dans le calcul du prix de base rajusté 
du bien pour la société — et qu'elle indique 
dans sa déclaration de revenu produite en 
vertu de la présente partie pour l'année d'im-
position se terminant immédiatement avant 
ce moment ou sur le formulaire prescrit pré-
senté au ministre au plus tard le 90' jour 
suivant la mise à la poste d'un avis de cotisa-
tion concernant l'impôt payable par la 
société pour l'année ou d'un avis portant 
qu'aucun impôt n'est payable par la société 
pour l'année, pour un produit de disposition 
égal au plus élevé des montants suivants et 
avoir acquis le bien de nouveau à ce moment 
à un coût égal à ce produit de disposition : 

(i) le prix de base rajusté du bien, pour la 
société, immédiatement avant ce moment, 
(ii) le moindre de la juste valeur mar-
chande du bien immédiatement avant ce 
moment et du montant indiqué par la 
société pour ce bien dans la déclaration ou 
sur le formulaire; 

f) pour l'application de la , définition de 
« compte de dividendes en capital » au para-
graphe 89(1), chaque montant qui constitue, 
selon l'alinéa d) ou e), une perte en capital, 
ou un gain en capital de la société, résultant 
de la disposition d'un bien pour l'année d'im-
position se terminant immédiatement avant 
ce moment est réputé être une perte en capi-
tal ou un gain en capital, selon le cas, de la 
société résultant de la disposition du bien 
juste avant le moment où la société serait 
réputée, selon l'alinéa e), avoir disposé d'une 
immobilisation auquelle cet alinéa serait 
applicable. 

(5) En cas d'acquisition, à un moment donné, 
du contrôle d'une société par une personne ou 
un groupe de personnes, aucun montant au titre 
d'une perte autre qu'une perte en capital ou 
d'une perte agricole pour une année d'imposi- 

Idem 

■•■■ 
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tion for a taxation year ending after that time 
and no amount in respect of its non-capital loss 
or farm loss for a taxation year ending after 
that time is deductible by the corporation for a 
taxation year ending before that time except 
that 

(a) such portion of the corporation's non-
capital loss or farm loss, as the case may be, 
for a taxation year ending before that time as 
may reasonably be regarded as its loss from 
carrying on a business and, where a business 
was carried on by the corporation in that 
year, such portion of the non-capital loss as 
may reasonably be regarded as being in 
respect of an amount deductible under para-
graph 110(1)(k) in computing its taxable 
income for the year is deductible by the 
corporation for a particular taxation year 
ending after that time 

(i) only if that business was carried on by 
the corporation for profit or with a reason-
able expectation of profit throughout the 
particular year, and 
(ii) only to the extent of the total of the 
corporation's income for the particular 
year from that business and, where proper-
ties were sold, leased, rented or developed 
or services rendered in the course of carry-
ing on that business before that time, from 
any other business substantially all the 
income of which was derived from the sale, 
leasing, rental or development, as the case 
may be, of similar properties or the ren-
dering of similar services; and 

(b) such portion of the corporation's non-
capital loss or farm loss, as the case may be, 
for a taxation year ending after that time as 
may reasonably be regarded as its loss from 
carrying on a business and, where a business 
was carried on by the corporation in that 
year, such portion of the non-capital loss as 
may reasonably be regarded as being in 
respect of an amount deductible under para-
graph 110(1)(k) in computing its taxable 
income for the year is deductible by the 
corporation for a particular year ending 
before that time 

(i) only if throughout the taxation year 
and in the particular year that business 
was carried on by the corporation for 
profit or with a reasonable expectation of 
profit, and 

tion se terminant avant ce moment n'est déduc-
tible par la société pour une année d'imposition 
se terminant après ce moment et aucun mon-
tant au titre d'une perte autre qu'une perte en 
capital ou d'une perte agricole pour une année 
d'imposition se terminant après ce moment 
n'est déductible par la société pour une année 
d'imposition se terminant avant ce moment. 
Toutefois : 

a) la fraction de la perte autre qu'une perte 
en capital ou de la perte agricole subie par la 
société pour une année d'imposition se termi-
nant avant ce moment qu'il est raisonnable 
de considérer comme résultant de l'exploita-
tion d'une entreprise et, si la société exploi-
tait une entreprise au cours de cette année, la 
fraction de la perte autre qu'une perte en 
capital qu'il est raisonnable de considérer 
comme se rapportant à un montant déducti-
ble en application de l'alinéa 110(1)k) dans 
le calcul de son revenu imposable pour l'an-
née, ne sont déductibles par la société pour 
une année d'imposition donnée se terminant 
après ce moment : 

(i) que si, tout au long de l'année donnée, 
cette entreprise a été exploitée par la 
société en vue d'en tirer un profit ou dans 
une attente raisonnable de profit, 
(ii) qu'a concurrence du total du revenu 
de la société provenant de cette entreprise 
pour l'année donnée et — dans le cas où 
des biens sont vendus, loués ou mis en 
valeur ou des services rendus dans le cadre 
de l'exploitation de l'entreprise avant ce 
moment — de toute autre entreprise dont 
la presque totalité du revenu est dérivée de 
la vente, de la location ou de la mise en 
valeur, selon le cas, de biens semblables ou 
de la prestation de services semblables; 

b) la fraction de la perte autre qu'une perte 
en capital ou de la perte agricole subie par la 
société pour une année d'imposition se termi-
nant après ce moment qu'il est raisonnable 
de considérer comme résultant de l'exploita-
tion d'une entreprise et, si la société exploi-
tait une entreprise au cours de cette année, la 
fraction de la perte autre qu'une perte en 
capital qu'il est raisonnable de considérer 
comme se rapportant à un montant déducti-
ble en application de l'alinéa 110(1)k) dans 
le calcul de son revenu imposable pour l'an-
née, ne sont déductibles par la société pour 
une année d'imposition donnée se terminant 
avant ce moment : 
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(ii) only to the extent of the corporation's 
income for the particular year from that 
business and, where properties were sold, 
leased, rented or developed or services ren-
dered in the course of carrying on that 
business before that time, from any other 
business substantially all the income of 
which was derived from the sale, leasing, 
rental or development, as the case may be, 
of similar properties or the rendering of 
similar services. 

(5.1) Where, at any time, control of a corpo-
ration (other than a corporation that at that 
time became or ceased to be exempt from tax 
under this Part on its taxable income) has been 
acquired by a person or group of persons and, if 
this Act were read without reference to subsec-
tion 13(24), the undepreciated capital cost to 
the corporation of depreciable property of a 
prescribed class immediately before that time 
would have exceeded the total of 

(a) the fair market value of all the property 
of that class immediately before that time, 
and 
(b) the amount in respect of property of that 
class otherwisc allowed under  régulations  
made under paragraph 20(1)(a) or deduct- 
ible under subsection 20(16) in computing 
the corporation's income for the taxation 
year ending immediately before that time, 

the excess shall be deducted in computing the 
income of the corporation for the taxation year 
ending immediately before that time and shall 
be deemed to have been allowed in respect of 
property of that class under regulations made 
under paragraph 20(1)(a). 

(5.2) Where, at any time, control of a corpo-
ration (other than a corporation that at that 
time became or ceased to be exempt from tax 
under this Part on its taxable income) has been 
acquired by a person or group of persons and 
immediately before that time the corporation's 
cumulative eligible capital in respect of a busi-
ness exceeded the total of 

(i) que si, tout au long de l'année d'impo-
sition et de l'année donnée, cette entreprise 
était exploitée par la société en vue d'en 
tirer un profit ou dans une attente raison-
nable de profit, 
(ii) qu'à concurrence du revenu que la 
société a tiré pour l'année donnée de cette 
entreprise et de toute autre entreprise dont 
la presque totalité des revenus provient de 
la vente, de la location ou de la mise en 
valeur de biens semblables aux biens 
vendus, loués ou mis en valeur ou de la 
prestation de services semblables aux ser-
vices rendus dans le cadre de l'exploitation 
de cette entreprise avant ce moment. 

(5.1) En cas d'acquisition, à un moment 
donné, par une personne ou un groupe de per-
sonnes du contrôle d'une société — à l'excep-
tion d'une société qui, à ce moment, est deve-
nue exonérée de l'impôt payable en vertu de la 
présente partie sur son revenu imposable ou a 
cessé de l'être —, doit être déduit dans le calcul 
du revenu de la société pour l'année d'imposi-
tion se terminant immédiatement avant ce 
moment l'excédent éventuel, compte non tenu 
du paragraphe 13(24), de la fraction non amor-
tie du coût en capital pour la société des biens 
amortissables d'une catégorie prescrite immé-
diatement avant ce moment sur le total des 
montants suivants : 

a) la juste valeur marchande de tous les 
biens de cette catégorie immédiatement 
avant ce moment; 
b) la déduction autorisée par ailleurs par les 
dispositions réglementaires prises en applica-
tion de l'alinéa 20(1)a) ou le montant déduc-
tible selon le paragraphe 20(16), pour les 
biens de cette catégorie, dans le calcul du 
revenu de la société pour l'année d'imposition 
se terminant immédiatement avant ce 
moment. 

Cet excédent est réputé être une déduction 
autorisée par les dispositions réglementaires 
prises en application de l'alinéa 20(1)a) pour 
les biens de cette catégorie. 

(5.2) En cas d'acquisition, à un moment 
donné, par une personne ou un groupe de per-
sonnes du contrôle d'une société — à l'excep-
tion d'une société qui, à ce moment, est deve-
nue exonérée de l'impôt payable en vertu de la 
présente partie sur son revenu imposable ou a 
cessé de l'être —, doit être déduit, en applica-
tion de l'alinéa 20(1)b), dans le calcul du 
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(a) 3/4 of the fair market value of the eli-
gible capital property in respect of the busi-
ness, and 
(b) the amount otherwise deducted under 
paragraph 20(1)(b) in computing the corpo-
ration's income from the business for the 
taxation year ending immediately before that 
time, 

the excess shall be deducted under paragraph 
20(1)(b) in computing the corporation's income 
from the business for the taxation year ending 
immediately before that time. 

(5.4) Where, at any time, control of a corpo-
ration has been acquired by a person or per-
sons, such portion of the corporation's non-
capital loss for a taxation year ending before 
that time as 

(a) was not deductible in computing the cor-
poration's income for a taxation year ending 
before that time, and 
(b) can reasonably be considered to be a 
non-capital loss of a subsidiary corporation 
(in this subsection referred to as the "former  

revenu de la société tiré d'une entreprise pour 
l'année d'imposition se terminant immédiate-
ment avant ce moment, l'excédent éventuel, 
immédiatement avant ce moment, du montant 
cumulatif des immobilisations admissibles de la 
société relatif à cette entreprise sur le total des 
montants suivants : 

a) les 3/4 de la juste valeur marchande des 
immobilisations admissibles relatifs à cette 
entreprise; 
b) le montant déduit par ailleurs par la 
société en application de l'alinéa 20(1)b) 
dans le calcul de son revenu tiré de cette 
entreprise pour l'année d'imposition se termi-
nant immédiatement avant ce moment. 

(5.3) En cas d'acquisition, à un moment 
donné, par une personne ou un groupe de per-
sonnes du contrôle d'une société — à l'excep-
tion d'une société qui, à ce moment, est deve-
nue exonérée de l'impôt payable en vertu de la 
présente partie sur son revenu imposable ou a 
cessé de l'être —, aucun montant n'est déducti-
ble en application de l'alinéa 20(1)1) dans le 
calcul du revenu de la société pour son année 
d'imposition se terminant immédiatement 
avant ce moment et le montant maximal qui, 
sans le présent paragraphe et le paragraphe 
26(2) de la présente loi et le paragraphe 33(1) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, aurait 
été déductible en application de l'alinéa 20(1)/) 
au titre d'une créance de la société immédiate-
ment avant ce moment est réputé être une 
créance distincte et doit, malgré les autres dis-
positions de la présente loi, être déduit à titre 
de créance irrécouvrable en application de l'ali-
néa 20(1)p) dans le calcul du revenu de la 
société pour l'année. L'excédent du montant de 
la créance sur cette créance distincte est réputé 
être une créance distincte née au même 
moment et dans les mêmes circonstances que la 
créance. 

(5.4) Lorsque, à un moment donné, le con-
trôle d'une société a été acquis par une ou 
plusieurs personnes, la partie de la perte autre 
qu'une perte en capital de la société pour une 
année d'imposition se terminant avant ce 
moment, dans la mesure où : 

a) d'une part, elle n'était pas déductible 
dans le calcul du revenu de la société pour 
une année d'imposition se terminant avant ce 
moment; 

Doubtful debts 	(5.3) Where, at any time, control of a corpo- 
and bad debts ration (other than a corporation that at that 

time became or ceased to be exempt from tax 
under this Part on its taxable income) has been 
acquired by a person or group of persons, no 
amount may be deducted under paragraph 
20(1)(/) in computing the corporation's income 
for its taxation year ending immediately before 
that time and each amount that is the greatest 
amount that would, but for this subsection and 
subsection 26(2) of this Act and subsection 
33(1) of the Income Tax Act, chapter 148 of 
the Revised Statutes of Canada, 1952, have 
been deductible under paragraph 20(1)(/) in 
respect of a debt owing to the corporation 
immediately before that time shall be deemed 
to be a separate debt and shall, notwithstanding 
any other provision of this Act, be deducted as 
a bad debt under paragraph 20(1)(p) in com-
puting the corporation's income for the year 
and the amount by which the debt exceeds that 
separate debt shall be deemed to be a separate 
debt incurred at the same time and under the 
same circumstances as the debt was incurred. 

Créances 
douteuses ou 
irrécouvrables 
en cas 
d'acquisition de 
contrôle 

Perte autre 
qu'une perte en 
capital 
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Restriction 

Idem 

subsidiary corporation") from carrying on a 
particular business (in this subsection 
referred to as the "former subsidiary corpo-
ration's loss business") that was deemed by 
subsection 88(1.1) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read on November 12, 
1981 to be the non-capital loss of the corpo-
ration for the taxation year of the corpora-
tion in which the former subsidiary corpora-
tion's loss year ended 

shall be deemed to be a non-capital loss of the 
corporation from carrying on the former sub-
sidiary corporation's loss business. 

(5.5) Where control of a corporation has 
been acquired by a person or group of persons 
and it may reasonably be considered that the 
main reason for the acquisition of control was 
to cause paragraph (4)(d) or subsection (5.1), 
(5.2) or (5.3) to apply with respect to the 
acquisition, 

(a) that provision and paragraph (4)(e), and 
(b) where that provision is paragraph (4)(d), 
paragraph (4)(c) 

shall not apply with respect to the acquisition. 

(7) For the purposes of this section, any loss 
of a taxpayer for a taxation year from a farm-
ing business shall, to the extent that the loss is 
included in the amount of any deduction per-
mitted by section 101 in computing the taxpay-
er's income for any subsequent taxation year, 
be deemed not to be a loss of the taxpayer for 
the purpose of computing the taxpayer's tax- 

b) d'autre part, il est raisonnable de la consi-
dérer comme étant une perte autre qu'une 
perte en capital d'une filiale (appelée l'« an-
cienne filiale)) au présent paragraphe) résul-
tant de l'exploitation d'une entrepl'ise donnée 
(appelée l'« entreprise déficitaire de l'an-
cienne filiale » au présent paragraphe) et 
réputée, en vertu du paragraphe 88(1.1) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts ravisés du Canada de 1952, dans 
sa version applicable au 12 novembre 1981, 
être la perte autre qu'une perte . en capital de 
la société pour l'année d'imposition de la 
société pendant laquelle l'année au cours de 
laquelle a été subie la perte de l'ancienne 
filiale s'est terminée, 

est réputée être une perte autre qu'une perte en 
capital subie par la société résultant de l'exploi-
tation de l'entreprise déficitaire de l'ancienne 
filiale. 

(5.5) Dans le cas où il est raisonnable de 
considérer que la principale raison de l'acquisi-
tion du contrôle d'une société par une personne 
ou un groupe de personnes consistait à rendre 
l'alinéa (4)d) ou le paragraphe (5.1), (5.2) ou 
(5.3) applicable à l'acquisition, les dispositions 
suivantes ne s'appliquent pas à cette acquisi-
tion: 

a) l'alinéa (4)d), le paragraphe (5.1), (5.2) 
ou (5.3), selon le cas, et l'alinéa (4)e); 
b) plus l'alinéa (4)c), s'il s'agit de l'alinéa 
(4)d). 

(6) Pour l'application du présent article et de 
l'alinéa 53(1)i), toute perte subie par un contri-
buable pour une année d'imposition et décoii-
lant d'une entreprise agricole est réputée, après 
que le contribuable a disposé du fonds de terre 
utilisé dans cette entreprise agricole et dans la 
mesure où cette perte doit, en vertu de l'alinéa 
53(1)i), être ajoutée dans le calcul du prix de 
base rajusté du fonds de terre du contribuable, 
immédiatement avant la disposition, ne pas être 
une perte. 

(7) Pour l'application du présent article, 
toute perte subie par un contribuable pour une 
année d'imposition et résultant de l'exploitation 
d'une entreprise agricole est réputée, dans la 
mesure où cette perte est incluse dans le mon-
tant de toute déduction permise par l'article 
101, dans le calcul de son revenu pour toute 
année d'imposition suivante, ne, pas être une 

Limitation 	(6) For the purposes of this section and 
paragraph 53(1)(i), any loss of a taxpayer for a 
taxation year from a farming business shall, 
after the taxpayer disposes of the land used in 
that farming business and to the extent that the 
amount of the loss is required by paragraph 
53(1 )(i) to be added in computing the adjusted 
cost base to the taxpayer of the land immedi-
ately before the disposition, be deemed not to 
be a loss. 

Restriction 

Restriction 

Idem 
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Effect of 
election by 
insurer under s. 
138(9) in 
respect of 1975 
taxation year 

Application of 
s. 138(12) 

Non-capital 
loss of life 
insurer 

able income for that subsequent year or any 
taxation year subsequent thereto. 

(7.1) Where an insurer has made an election 
under subsection 138(9) in respect of its 1975 
taxation year, for the purpose of determining 
the amount deductible in computing its taxable 
income for its 1977 and subsequent taxation 
years in respect of the non-capital loss, if any, 
for the 1972 and each subsequent taxation year 
ending before 1977, a portion of the non-capital 
loss for each such year equal to the lesser of 

(a) the portion of the non-capital loss for the 
year (determined without reference to this 
subsection) that would be deductible in com-
puting the insurer's taxable income for its 
1977 taxation year if the insurer had suffi-
cient income for that year, and 
(b) the amount, if any, by which 

(i) its 1975 branch accounting election 
deficiency 

exceeds 
(ii) the total of 

(A) the amount determined under sub-
paragraph 138(4.1)(d)(ii) in respect of 
the insurer, 
(B) the total of all amounts each of 
which is an amount determined under 
paragraph 13(22)(b) with respect to 
depreciable property of a prescribed 
class of the insurer, and 
(C) the total of all amounts each of 
which is the portion determined under 
this subsection in respect of the non-
capital loss for a taxation year after 
1971 and preceding the year 

shall, for the purposes of this section, be 
deemed to have been deductible under this 
section in computing the insurer's taxable 
income for a taxation year ending before 1977. 

(7.11) The definitions in subsection 138(12) 
apply to subsection (7.1). 

(7.2) Notwithstanding paragraph (1)(a), in 
the case of a life insurer the amount deductible  

perte pour le contribuable pour le calcul de son 
revenu imposable pour cette année suivante ou 
toute année d'imposition postérieure à celle-ci. 

(7.1) Lorsqu'un assureur a exercé un choix 
en vertu du paragraphe 138(9) pour son année 
d'imposition 1975, pour la détermination du 
montant déductible, dans le calcul de son 
revenu imposable pour ses années d'imposition 
1977 et suivantes, au titre de toute perte autre 
qu'une perte en capital pour l'année 1972 et 
chaque année d'imposition suivante se termi-
nant avant 1977, la fraction de la perte autre 
qu'une perte en capital pour chacune de ces 
années qui est égale au moins élevé des mon-
tants suivants : 

a) la fraction de la perte autre qu'une perte 
en capital (déterminée compte non tenu du 
présent paragraphe) qui serait déductible 
dans le calcul du revenu imposable de l'assu-
reur pour son année d'imposition 1977 s'il 
avait suffisamment de revenu pour cette 
année; 
b) l'excédent éventuel de l'élément visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) l'insuffisance de l'assureur résultant de 
l'exercice du choix, pour 1975, de la 
méthode de la comptabilité de succursale, 
(ii) le total des montants suivants : 

(A) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa 138(4.1)d)(ii) à l'égard de 
l'assureur, 
(B) le total des montants déterminés en 
vertu de l'alinéa 13(22)b) à l'égard des 
biens amortissables d'une catégorie 
prescrite de l'assureur, 
(C) le total des montants dont chacun 
correspond à la fraction déterminée en 
vertu du présent paragraphe à l'égard de 
la perte autre qu'une perte en capital 
pour une année d'imposition postérieure 
à 1971 et antérieure à l'année, 

est réputée, pour l'application du présent arti-
cle, avoir été déductible en vertu du présent 
article dans le calcul du revenu imposable de 
l'assureur pour une année d'imposition se ter-
minant avant 1977. 

(7.11) Les définitions figurant au paragraphe 
138(12) s'appliquent au paragraphe (7.1). 

(7.2) Malgré l'alinéa (1)a), le montant 
déductible, dans le calcul du revenu imposable 
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in computing its taxable income for its 1978 
and subsequent taxation years, 

(a) in respect of its non-capital loss for each 
taxation year ending before 1977 shall be 
deemed to be nil; and 
(b) in respect of its non-capital loss for its 
1977 taxation year shall be deemed to be the 
amount, if any, by which 

(i) the amount referred to in subpara-
graph 138(4.2)(a)(iv) 

exceeds the total of 
(ii) the amount of the reserve determined 
for the purpose of subparagraph 
138(4.2)(a)(i), 
(iii) in any case where subparagraph 
138 (4.2)(a) (ii) 	applies, the total of 
amounts referred to in that subparagraph, 
and 
(iv) in any case where subparagraph 
138(4.2)(a)(iii) 	applies, 	the 	amount 
referred to in that subparagraph. 

d'un assureur sur la vie pour ses années d'impo-
sition 1978 et suivantes : 

a) au titre de sa perte autre qu'une perte en 
capital pour chaque année d'imposition se 
terminant avant 1977, est réputé être nul; 
b) au titre de sa perte autre qu'une perte en 
capital pour son année d'imposition 1977, est 
réputé être l'excédent éventuel : 

(i) du montant visé au sous-alinéa 
138(4.2)a)(iv), 

sur le total des montants suivants : 
(ii) le montant de la provision déterminée 
pour 	l'application 	du 	sous-alinéa 
138(4.2)a)(i), 
(iii) dans les cas où le sous-alinéa 
138(4.2)a)(ii) s'applique, le total des mon-
tants qui y sont mentionnés, 
(iv) dans les cas où le sous-alinéa 
138(4.2)a)(iii) s'applique, le montant qui y 
est mentionné. 

Definitions • 

"farm loss" 
« perte 
agricole 

• (8) In this section, 

"farm loss" of a taxpayer for a taxation year 
means the amount determined by the 
formula 

A — B 

(8) Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions  

au présent article. 
« perte agricole » S'agissant de la perte agricole 

d'un contribuable pour une année d'imposi-
tion, le montant calculé selon la formule 
suivante : 

perte 
agricole » 
"farta..." 

where 
A is the lesser of 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts each of 
which is the taxpayer's loss for the 
year from a farming or fishing 
business 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of 
which is the taxpayer's income for the 
year from a farming or fishing busi-
ness, and 

(b) the amount that would be the tax-
payer's non-capital loss for the year if 
each of the amounts determined for C 
and D in the definition "non-capital 
loss" in this subsection were zero, and 

B is the amount, if any, by which any 
amount specified by the taxpayer in the 
taxpayer's election for the year under sub-
section 110.4(2) exceeds the amount that 
would be the taxpayer's non-capital loss 

A — B 

où : 
A représente le moins élevé des montants 

suivants : 
a) l'excédent éventuel du total visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente la perte qu'il a subie pour 
l'année relativement à une entreprise 
agricole ou à une entreprise de pêche, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente son revenu tiré pour l'an-
née d'une entreprise agricole ou d'une 
entreprise de pêche; 

b) le montant qui constituerait la perte 
autre qu'une perte en capital du contri-
buable pour l'année, si chacun des mon-
tants représentés par les éléments C et 
D dans la formule applicable figurant à 
la définition de « perte autre qu'une 
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"net capital 
loss" 
« perle en... » 

"non-capital 
loss" 
« perte autre_ » 

for the year if the amount determined for 
C in the definition "non-capital loss" in 
this subsection were zero; 

"net capital loss" of a taxpayer for a taxation 
year means the total of 

(a) the amount determined by the for-
mula 

A — B 

where 
A is the amount, if any, determined under 

subparagraph 3(b)(ii) in respect of the 
taxpayer for the year, and 

B is the total determined under subpara-
graph 3(b)(i) in respect of the taxpayer 
for the year, and 

(b) the amount that is equal to the lesser 
of 

(i) the amount of the allowable business 
investment losses of the taxpayer for the 
taxpayer's seventh preceding taxation 
year, and 
(ii) the amount, if any, by which the 
amount of the non-capital loss of the 
taxpayer for the taxpayer's seventh 
preceding taxation year exceeds the 
total of amounts in respect of that non-
capital loss deducted by the taxpayer in 
computing the taxpayer's taxable 
income or claimed by the taxpayer 
under paragraph 186(1)(c) or (d) for 
the year or for any preceding taxation 
year 

except that where the taxpayer is a corpo-
ration the control of which was acquired 
by a person or group of persons before the 
end of the year and after the end of the 
taxpayer's seventh preceding taxation 
year, the amount determined under this 
paragraph in respect of the taxpayer for 
the year shall be deemed to be nil; 

"non-capital loss" of a taxpayer for a taxation 
year means the amount determined by the 
formula 

(A + B) — (C + D) 

where 
A is the amount determined by the formula  

perte en capital » au présent paragraphe 
était zéro; 

B l'excédent éventuel du montant que le con-
tribuable désigne pour l'année dans son 
choix effectué en vertu du paragraphe 
110.4(2) sur le montant qui constituerait 
sa perte autre qu'une perte en capital pour 
l'année, si le montant représenté par l'élé-
ment C dans la formule applicable figu-
rant à la définition de « perte autre qu'une 
perte en capital » au présent paragraphe 
était zéro. 

« perte autre qu'une perte en capital » S'agis-
sant de la perte autre qu'une perte en capital 
subie par un contribuable pour une année 
d'imposition, le montant calculé selon la for-
mule suivante : 

(A + B) — (C + D) 

où : 
A représente le montant calculé selon la for-

mule suivante : 

E — F 

où : 
E représente le total des sommes dont 

chacune représente la perte que le cows 
tribuable a subie pour l'année relative-
ment à une charge, un emploi, une 
entreprise ou un bien, sa perte déducti-
ble au titre d'un placement d'entreprise 
pour l'année, une somme déduite en 
application de l'article 110.6 ou une 
somme déductible en application de 
l'alinéa 110(1)d), d.1), d.2), d.3), j) 
ou k), de l'article 112 ou du paragraphe 
113(1) ou 138(6) dans le calcul de son 
revenu imposable pour l'année, 

F la fraction calculée selon l'alinéa 3c) à 
l'égard du contribuable pour l'année; 

B le montant déterminé en vertu de l'article 
110.5 à l'égard du contribuable pour 
l'année; 

C tout montant désigné par le contribuable 
dans le choix qu'il a effectué pour l'année 
en vertu du paragraphe 110.4(2); 

D le montant qui constituerait sa perte agri-
cole pour l'année, si le montant représenté 
par l'élément B dans la formule figurant à 

« perte autre 
qu'une perte en 
capital 
"non-capital..." 
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« 

E— F 

where 
E is the total of all amounts each of 

which, is the taxpayer's loss for the 
year from an office, employment, busi-
ness or property, the taxpayer's allow-
able business investment loss for the 
year, an amount deducted under sec-
tion 110.6 or an amount deductible 
under paragraph 110(1)(d), (d.1), 
(d.2), (d.3),  (f), (j) or (k), section 112 
or subsection 113(1) or 138(6) in com-
puting the taxpayer's taxable income 
for the year, and 

F is the amount determined under para-
graph 3(c) in respect of the taxpayer 
for the year, 

B is the amount, if any, determined in 
respect of the taxpayer for the year under 
section 110.5, 

C is any amount specified by the taxpayer in 
the taxpayer's election for the year under 
subsection 110.4(2), and 

D is the amount that would be the taxpay-
er's farm loss for the year if the amount 
determined for B in the definition "farm 
loss" in this subsection were zero; 

"pre-1986 capital loss balance" of an individual 
for a particular taxation year means the 
amount determined by the formula 

(A + B) — (C + D + E) 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

an amount determined by the formula 

F — G 

where 
F is the individual's net capital loss for a 

taxation year ending before 1985, and 
G is the total of all amounts deducted by 

the individual under this section in 
respect of that loss in computing the 
individuars taxable income for taxa-
tion years preceding the particular 
taxation year, 

B is the amount determined by the formula 

la définition de « perte agricole » au pré-
sent paragraphe était zéro. 

« perte en capital nette » S'agissant de la perte 
en capital nette subie par un contribuable 
pour une année d'imposition, le total des 
montants suivants : 

a) le montant calculé selon la formule 
suivante : 

A — B 

où : 
A représente le montant calculé selon le 

sous-alinéa 3b)(ii) à l'égard du contri-
buable pour l'année, 

B le total calculé selon le sous-alinéa 
3b)(i) à l'égard du contribuable pour 
l'année; 

b) le moindre des montants suivants : 
(i) le montant des pertes déductibles au 
titre d'un placement d'entreprise subies 
par le contribuable pour sa septième 
année d'imposition précédente, 
(ii) l'excédent éventuel de la perte autre 
qu'une perte en capital subie par le con-
tribuable pour sa septième année d'im-
position précédente sur le total des mon-
tants à l'égard de cette perte autre 
qu'une perte en capital que le contribua-
ble a déduits dans le calcul de son 
revenu imposable ou demandés en vertu 
de l'alinéa 186(1)c) ou d) pour l'année 
ou pour une année d'imposition anté-
rieure; 

toutefois, si le contribuable est une société 
dont une personne ou un groupe de person-
nes a acquis le contrôle avant la fin de 
l'année et après la fin de la septième année 
d'imposition précédente, le montant déter-
miné en application du présent alinéa à 
l'égard du contribuable pour l'année est 
réputé nul. 

solde des pertes en capital subies avant 1986» 
À l'égard d'un particulier pour une année 
d'imposition donnée, le montant calculé selon 
la formule suivante : 

(A + B) — (C + D + E) 

où : 

« perte en' 
capital nette » 
"net..." 

« solde des 
pertes en - 
capital Sabies 
avant 1986 » 
"pre- 1986..." 
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H — I 

where 
H is the lesser of 

(a) the amount of the individual's net 
capital loss for the 1985 taxation 
year, and 
(b) the amount, if any, by which the 
amount determined under subpara-
graph 3(e)(ii) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, in respect of the 
individual for the 1985 taxation year 
exceeds the amount deductible by 
reason of paragraph 3(e) of that Act 
in computing the individual's taxable 
income for the 1985 taxation year, 
and 

I is the total of all amounts deducted by 
the individual under this section in 
respect of the individual's net capital 
loss for the 1985 taxation year in com-
puting the individual's taxable income 
for taxation years preceding the par-
ticular taxation year, 

C is the total of all amounts deducted under 
section 110.6 in computing the individu-
al's taxable income for taxation years 
preceding 1988, 

D is 3/4 of the total of all the amounts 
deducted under section 110.6 in comput-
ing the individual's taxable income for 
taxation years preceding the particular 
year and ending after 1987 and before 
1990, and 

E is 2/3 of the total of all the amounts 
deducted under section 110.6 in comput-
ing the individual's taxable income for 
taxation years preceding the particular 
year and ending after 1989. 

A représente le total des montants dont 
chacun est un montant calculé selon la 
formule suivante : 

F — G 

où : 
F représente la perte en capital nette que 

ce particulier a subie pour une année 
d'imposition se terminant avant 1985, 

G le total des montants qu'il a déduits en 
vertu du présent article au titre de 
cette perte dans le calcul de son 
revenu imposable pour les années 
d'imposition précédant l'année d'impo-
sition donnée; 

B le montant calculé selon la formule 
suivante : 

— I 

où : 
H représente le moins élevé des montants 

suivants : 
a) le montant de la perte en capital 
nette que le particulier a subie pour 
l'année d'imposition 1985, 
b) l'excédent du montant calculé 
selon le sous-alinéa 3e)(ii) de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, à l'égard du particulier 
pour l'année d'imposition 1985 sur 
le montant déductible en vertu de 
l'alinéa 3e) de la même loi dans le 
calcul de son revenu imposable 
pour l'année d'imposition 1985, 

le total des montants qu'il a déduits 
selon le présent article au titre de la 
perte en capital nette qu'il a subie pour 
l'année d'imposition 1985 dans le 
calcul de son revenu imposable pour 
les années d'imposition précédant l'an- 
née d'imposition donnée; 

C le total des montants déduits en applica-
tion de l'article 110.6 dans le calcul de son 
revenu imposable pour les années d'impo-
sition antérieures à 1988; 

D les 3/4 du total des montants déduits en 
application de l'article 110.6 dans le 
calcul de son revenu imposable pour les 
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années d'imposition antérieures à l'année 
donnée et se terminant après 1987 et 
avant 1990; 

E les 2/3 du total des montants déduits en 
application de l'article 110.6 dans le calcul 
de son revenu imposable pour les années 
d'imposition antérieures à l'année donnée 
et se terminant après 1989. 

Exception (9) In this section, a taxpayer's non-capital 
loss, net capital loss, restricted farm loss, farm 
loss and limited partnership loss for a taxation 
year during which the taxpayer was not resi-
dent in Canada shall be determined as if 

(a) throughout the portion of the year 
referred to in paragraph 114(b), where sec-
tion 114 applies to the taxpayer in respect of 
the year, and 
(b) throughout the year, in any other case, 

the taxpayer had no income other than income 
described in subparagraphs 115(1)(a)(i) to 
(vi), the taxpayer's only taxable capital gains 
and allowable capital losses were taxable capi- 
tal gains and allowable capital losses from the 
disposition of taxable Canadian property and 
the taxpayer's only losses were losses from busi- 
nesses carried on by the taxpayer in Canada. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"111"; 1977-78, c. 1, ss. 
54, 68, c. 32, s. 28, c. 42, s. 7; 1979, c. 5, s. 35; 
1980-81-82-83,-c. 48, s. 60, c. 140, s. 70; 1984, 
c. 1, s. 54, c. 45, s. 36; 1985, c. 45, s. 57; 1986, 
c. 6, s. 59, c. 55, s. 34; 1987, c. 46, s. 40; 1988, 
c. 55, s. 83. 

(9) Au présent article, la perte autre qu'une 
perte en capital, la perte en capital nette, la 
perte agricole restreinte, la perte agricole et la 
perte comme commanditaire subies par un con-
tribuable pour une année d'imposition pendant 
laquelle il ne résidait pas au Canada sont calcu-
lées comme si : 

a) tout au long de la fraction de l'année 
visée à l'alinéa 114b), lorsque l'article 114 
s'applique au contribuable pour l'année; 
b) tout au long de l'année, dans les autres 
cas, 

il n'avait aucun revenu, autre que le reventi visé 
aux sous-alinéas 115(1)a)(i) à (vi), ses seuls 
gains en capital imposables et ses seules pertes 
en capital déductibles étaient des gains en capi-
tal imposables et des pertes en eapital déducti-
bles provenant de la disposition de biens cana-
diens imposables et ses seules pertes étaient des 
pertes provenant d'entreprises qu'il a exploitées 
au Canada. 1970-71-72, ch. 63, art.  in 111 »; 
1977-78, ch. 1, art. 54 et 68, ch. 32, art. 28, ch. 
42, art. 7; 1979, ch. 5, art. 35;  1980-81-82-83, 
ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 60, ch. 140, art. 70; 
1984, ch. 1, art. 54, ch. 45, art. 36; 1985, ch. 
45, art. 57 et 126; 1986, ch. 6, art. 59, ch. 55, 
art. 34; 1987, ch. 46, art. 40; 1988, ch. 55, 
art. 83. 

Order of 
applying 
provisions 

Deduction of 
taxable 
dividends 
received by 
corporation 
resident in 
Canada 

111.1 In computing the taxable income of an 
individual for a taxation year, the provisions of 
this Division shall be applied in the following 
order: subsection 110.4(2) and sections 110, 
III,  110.6 and 110.7. 1974-75-76, c. 26, s. 71; 
1984, c. 1, s. 55; 1986, c. 6, s. 60; 1988, c. 55, 
s. 84. 

112. (1) Where a corporation in a taxation 
year has received a taxable dividend from 

(a) a taxable Canadian corporation, or 
(b) a corporation resident in Canada (other 
than a non-resident-owned investment corpo-
ration•or a corporation exempt from tax 
under this Part) and controlled by it, 

111.1 Le calcul du revenu imposable d'un 
particulier pour une année d'imposition s'effec-
tue par l'application des dispositions de la pré-
ente section dans l'ordre suivant: paragraphe 

110.4(2) et articles 110, 111, 110.6 et 110.7. 
1974-75-76, ch. 26, art. 71; 1984, ch. 1,  art. 55; 
1986, ch. 6, art. 60; 1988, ch. 55, art. 84. 

112. (1) Lorsqu'une société a reçu, au cours Déduction des 

d'une année d'imposition, un dividende imposa- di „iivii,tbdleess  
ble : 	 reçus par une 

société résidant a) soit d'une société canadienne imposable; 	au Canada 

b) soit d'une société résidant au Canada 
(autre qu'une société de placement apparte-
nant à des non-résidents et une société exoné-
rée d'impôt en .vertu de la présente partie) et 
dont elle a le contrôle, 
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Dividends 
received from 
non-resident 
corporation 

Mien; no 
deduction 
permitted 

Idem 

an amount equal to the dividend may be 
deducted from the income of the receiving cor-
poration for the year for the purpose of com-
puting its taxable income. 

(2) Where a taxpayer that is a corporation 
has, in a taxation year, received a dividend 
from a corporation (other than a foreign affili-
ate of the taxpayer) that was taxable under 
subsection 2(3) for the year and that has, 
throughout the period from June 18, 1971 to 
the time when the dividend was received, car-
ried on a business in Canada through a perma-
nent establishment as defined by regulation, an 
amount equal to that proportion of the dividend 
that the paying corporation's taxable income 
earned in Canada for the immediately preced-
ing year is of the whole of the amount that its 
taxable income for that year would have been if 
it had been resident in Canada throughout that 
year, may be deducted from the income of the 
receiving corporation for the taxation year for 
the purpose of computing its taxable income. 

(2.1) No deduction may be made under sub-
section (1) or (2) in computing the taxable 
income of a specified financial institution in 
respect of a dividend received by it on a share 
that was, at the time the dividend was paid, a 
term preferred share, other than a dividend 
paid on a share of the capital stock of a corpo-
ration that was not acquired in the ordinary 
course of the business carried on by the institu-
tion, and for the purposes of this subsection, 
where a restricted financial institution received 
the dividend on a share of the capital stock of a 
mutual fund corporation or an investment cor-
poration at any time after that mutual fund 
corporation or investment corporation has 
elected pursuant to subsection 131(10) not to 
be a restricted financial institution, the share 
shall be deemcd to be a term preferred share 
acquired in the ordinary course of business. 

(2.2) No deduction may be made under sub-
section (1), (2) or 138(6) in computing the 
taxable income of a particular corporation in 
respect of a dividend received on a share of the 
capital stock of a corporation that was issued 
after 8:00 p.m. Eastern Daylight Saving Time, 
June 18, 1987 where a person or partnership  

une somme égale au dividende peut être 
déduite du revenu pour l'année de la société qui 
le reçoit, dans le calcul de son revenu 
imposable. 

(2) Lorsqu'un contribuable qui est une 
société a, au cours d'une année d'imposition, 
reçu un dividende imposable d'une société (à 
l'exclusion d'une société étrangère affiliée du 
contribuable) qui était imposable pour l'année 
en vertu du paragraphe 2(3) et qui a, tout au 
long de la période allant du 18 juin 1971 à la 
date de réception du dividende, exploité une 
entreprise au Canada par l'entremise d'un éta-
blissement stable défini par règlement, une 
somme égale à la fraction du dividende repré-
sentée par le rapport existant entre le revenu 
imposable gagné au Canada pour l'année pré-
cédente par la société payant le dividende et le 
montant total qui aurait été son revenu imposa-
ble pour cette année, si elle avait résidé au 
Canada tout au long de l'année, peut être 
déduite du revenu de la société recevant le 
dividende, pour l'année d'imposition, dans le 
calcul de son revenu imposable. 

(2.1) Aucune déduction ne peut être faite en 
application des paragraphes (1) ou (2) dans le 
calcul du revenu imposable d'une institution 
financière déterminée relativement à un divi-
dende que celle-ci a reçu sur , une action qui 
était, au moment du versement du dividende, 
une action privilégiée à terme, à l'exception 
d'un dividende versé sur une action du capital-
actions d'une société qui n'a pas été acquise 
dans le cours normal des activités de l'entre-
prise exploitée par l'institution. Pour l'applica-
tion du présent paragraphe, si une institution 
financière véritable a reçu le dividende sur une 
action du capital-actions d'une société de place-
ment à capital variable ou d'une société de 
placement après que cette société de placement 
à capital variable ou cette société de placement 
a choisi, conformément au paragraphe 131(10), 
de ne pas être une institution financière vérita-
ble, l'action est réputée être une action privilé-
giée à terme acquise dans le cours normal des 
activités de l'entreprise. 

(2.2) Aucune déduction ne peut être faite en 
application des paragraphes (1) ou (2) ou 
138(6) dans le calcul du revenu imposable 
d'une société donnée relativement à un divi-
dende que la société a reçu sur une action émise 
par une société après 20 heures, heure avancée 
de l'Est, le 18 juin 1987, si, au moment du 
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(other than the issuer of the share or an 
individual other than a trust) that is a specified 
financial institution or a specified person in 
relation to any such institution was, at or 
immediately before the time the dividend was 
paid, obligated, either absolutely or contingent-
ly and either immediately or in the future, to 
effect any undertaking (in this subsection 
referred to as a "guarantee agreement"), 
including any guarantee, covenant or agree-
ment to purchase or repurchase the share and 
including the lending of funds to or the placing 
of amounts on deposit with, or on behalf of, the 
particular corporation or any specified person 
in relation to the particular corporation given 
to ensure that 

(a) any loss that the particular corporation 
or a specified person in relation to the par-
ticular corporation may sustain by reason of 
the ownership, holding or disposition of the 
share or any other property is limited in any 
respect, or 
(b) the particular corporation or a specified 
person in relation to the particular corpora-
tion will derive earnings by reason of the 
ownership, holding or disposition of the share 
or any other property, 

and the guarantee agreement was given as part 
of a transaction or event or a series of transac-
tions or events that included the issuance of the 
share, except that this subsection does not 
apply to a dividend received on 

(c) a share that was at the time the dividend 
was received a share described in paragraph 
(e) of the definition "term preferred share" 
in subsection 248(1) during the applicable 
time period referred to in that paragraph, 
(d) a grandfathered share, a taxable pre-
ferred share issued before December 16, 
1987 or a prescribed share, or 
(e) a taxable preferred share issued after 
December 15, 1987 and of a class of the 
capital stock of a corporation that is listed on 
a prescribed stock exchange where all guar-
antee agreements in respect of the share were 
given by the issuer of the share, by one or 
more persons that would be related to the 
issuer if this Act were read without reference 
to paragraph 251(5)(6) or by the issuer and 
one or more such persons unless at the time 
the dividend is received the shareholder or 
the shareholder and specified persons in rela-
tion to the shareholder receive dividends in 

versement du dividende ou juste avant, une 
personne ou société de personnes — autre que 
la société émettrice ou qu'un particulier qui 
n'est pas une fiducie — qui est une institution 
financière déterminée ou une personne appa-
rentée à celle-ci a l'obligation, conditionnelle ou 
non, immédiate ou future, d'exécuter un enga-
gement — notamment une garantie, un accord 
ou une convention d'achat ou de rachat de 
l'action, y compris le dépôt de montants ou le 
prêt de fonds à la société donnée ou à une 
personne apparentée à celle-ci, ou pour le 
compte de l'une ou de l'autre — donné dans le 
cadre d'une opération, d'un événement ou d'une 
série d'opérations ou d'événements qui com-
prend l'émission de l'action, pour faire en sorte, 
selon le cas : 

a) que soit limitée d'une façon quelconque 
toute perte que la société donnée ou une 
personne apparentée à celle-ci peut subir 
parce qu'elle détient l'action ou un autre 
bien, en est propriétaire ou en dispose; 
b) que la société donnée ou une personne 
apparentée à celle-ci obtienne des gains 
parce qu'elle détient l'action ou un autre 
bien, en est propriétaire ou en dispose. 

Toutefois, le présent paragraphe ne s'applique 
pas aux dividendes reçus : 

c) sur une action qui était, au moment de la 
réception du dividende, une action visée à 
l'alinéa e) de la définition de « action privilé-
giée à terme », au paragraphe 248(1), pour la 
durée applicable qui y est mentionnée; 
d) sur une action privilégiée imposable émise 
avant le 16 décembre 1987, sur une action de 
régime transitoire ou sur une action visée par 
règlement; 
e) sur une action privilégiée imposable d'une 
catégorie du capital-actions de la société 
émettrice, émise après le 15 décembre 1987 
et cotée à une bourse de valeurs visée par 
règlement, si tous les engagements concer-
nant l'action ont été donnés par la société 
émettrice ou par une ou plusieurs personnes 
qui lui seraient liées compte non tenu de 
l'alinéa 251(5)b) ou par la société émettrice 
et une ou plusieurs de ces personnes, sauf si, 
au moment de la réception du dividende, soit 
l'actionnaire, soit l'actionnaire et les person-
nes qui lui sont apparentées reçoivent des 
dividendes sur plus de 10 % des actions 
émises et en circulation auxquelles l'engage-
ment s'applique. 
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Idem 

Where no 
deduction 
permitted 

respect of more than 10 per cent of the issued 
and outstanding shares to which the guaran-
tee agreement applies, 

and for the purposes of this subsection 
(f) where a guarantee agreement in respect 
of a share is given at any particular time 
after 8:00 p.m. Eastern Daylight Saving 
Time, June 18, 1987, otherwise than pursu-
ant to a written arrangement to do so entered 
into before 8:00 p.m. Eastern Daylight 
Saving Time, June 18, 1987, the share shall 
be deemed to have been issued at the particu-
lar time and the guarantee agreement shall 
be deemed to have been given as part of a 
series of transactions that included the issu-
ance of the share, and 
(g) "specified person" has the meaning 
assigned by paragraph (h) of the definition 
"taxable preferred share" in subsection 
248(1). 

(2.3) No deduction may be made under sub-
section (I ) or (2) or 138(6) in computing the 
taxable income of a particular corporation in 
respect of a dividend received on a share of the 
capital stock of a corporation as part of a 
dividend rental arrangement of the particular 
corporation. 

(2.4) No deduction may be made under sub-
section (1) or (2) or subsection 138(6) in com-
puting the taxable income of a particular cor-
poration in respect of a dividend received on a 
share (in this subsection referred to as the 
"subject share"), other than an exempt share, 
of the capital stock of another corporation 
where 

(a) any person or partnership was obligated, 
either absolutely or contingently, to effect an 
undertaking, including any guarantee, cove-
nant or agreement to purchase or repurchase 
the subject share, under which an investor is 
entitled, either immediately or in the future, 
to receive or obtain any amount or benefit 
for the purpose of reducing the impact, in 
whole or in part, of any loss that an investor 
may sustain by virtue of the ownership, hold-
ing or disposition of the subject share, and 
any property is used, in whole or in part, 
either directly or indirectly in any manner 
whatever, to secure the undertaking; or 
(b) the consideration for which the subject 
share was issued or any other property 
received, either directly or indirectly, by an 

Pour l'application du présent paragraphe, si 
l'engagement concernant une action est donné 
à un moment donné après 20 heures, heure 
avancée de l'Est, le 18 juin 1987, autrement 
que par accord écrit conclu avant 20 heures, 
heure avancée de l'Est, le 18 juin 1987, l'action 
est réputée avoir été émise à ce moment donné 
et l'engagement est réputé donné dans le cadre 
d'une série d'opérations qui comprend l'émis-
sion de l'action; de plus, une personne apparen-
tée s'entend au sens de l'alinéa h) de la défini-
tion d'« action privilégiée imposable », au 
paragraphe 248(1). 

(2.3) Aucune déduction ne peut être faite en 
application des paragraphes (1) ou (2) ou 
138(6) dans le calcul du revenu imposable 
d'une société donnée à l'égard d'un dividende 
reçu sur une action du capital-actions d'une 
société dans le cadre d'un mécanisme de trans-
fert de dividendes de la société donnée. 

(2.4) Aucune déduction ne peut être faite en 
application des paragraphes (I ) ou (2) ou 
138(6) dans le calcul du revenu imposable 
d'une société investisseuse à l'égard d'un divi-
dende reçu sur une action d'une autre société 
qui est la société émettrice — sauf s'il s'agit 
d'une action exclue — dans les cas suivants : 

a) une personne ou société de personnes a 
l'obligation, absolue ou conditionnelle, d'exé-
cuter un engagement — notamment une 
garantie, un accord ou une convention 
d'achat ou de rachat de l'action — par lequel 
un investisseur a un droit, immédiat ou futur, 
de recevoir un montant ou d'obtenir un avan-
tage afin de réduire ou supprimer l'effet 
d'une perte qu'un investisseur peut subir du 
fait qu'il est propriétaire ou détenteur de 
l'action ou qu'il en dispose, et un bien sert, en 
totalité ou en partie, directement ou indirec-
tement, de quelque manière que ce soit, à 
garantir l'exécution de cet engagement; 
b) la contrepartie pour laquelle l'action est 
émise ou un autre bien reçu, directement ou 
indirectement, d'un investisseur par un émet-
teur ou encore un bien substitué à la contre- 
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issuer from an investor, or any property sub-
stituted therefor, is or includes 

(i) an obligation of an investor to make 
payments that are required to be included, 
in whole or in part, in computing the 
income of the issuer, other than an obliga-
tion of a corporation, that immediately 
before the subject share was issued, would 
be related to the corporation that issued 
the subject share if this Act were read 
without reference to paragraph 251(5)(b), 
or 
(ii) any right to receive payments that are 
required to be included, in whole or in 
part, in computing the income of the issuer 
where that right is held on condition that it 
or property substituted therefor may revert 
or pass to an investor or a person or part-
nership to be determined by an investor, 

where that obligation or right was acquired 
by the issuer as part of a transaction or event 
or a series of transactions or events that 
included the issuance or acquisition of the 
subject share, or a share for which the sub- 
ject share was substituted. 

partie ou à l'autre bien, comprend une obli-
gation ou un droit visés aux sous-alinéas (i) 
et (ii) si cette obligation est contractée, ou ce 
droit acquis, par l'émetteur dans le cadre 
d'une opération, d'un événement ou d'une 
série d'opérations ou d'événements qui com-
prennent l'émission ou l'acquisition de l'ac-
tion ou d'une action y substituée : 

(i) une obligation d'un investisseur de 
faire des versements à inclure, en totalité 
ou en partie, dans le calcul du revenu de 
l'émetteur — à l'exception d'une obliga-
tion d'une société qui, juste avant l'émis-
sion de l'action, serait liée à la société 
émettrice compte non tenu de l'alinéa 
251(5)b) 
(ii) un droit de recevoir des versements à 
inclure, en totalité ou en partie, dans le 
calcul du revenu de l'émetteur, si ce droit 
est détenu sous condition qu'il — ou un 
bien y substitué — puisse revenir ou passer 
à un investisseur ou à une personne ou 
société de personnes qu'un investisseur 
indique. 

Application of 
s. (2.4) 

(2.5) Subsection (2.4) applies only in respect 
of a dividend on a share where, having regard 
to all the circumstances, it may reasonably be 
considered that the share was issued or 
acquired as part of a transaction or event or a 
series of transactions or events that enabled any 
corporation to earn investment income, or any 
income substituted therefor, and, as a result, 
the amount of its taxes payable under this Act 
for a taxation year is less than the amount that 
its taxes payable under this Act would be for 
the year if that investment income were the 
only income of the corporation for the year and 
all other taxation years and no amount were 
deductible under subsections 127(5) and 
127.2(1) in computing its taxes payable under 
this Act. 

(2.5) Le paragraphe (2.4) ne s'applique à un 
dividende reçu sur une action que dans le cas 
où il est raisonnable de considérer en contexte 
que l'action a été émise ou acquise dans le 
cadre d'une opération, d'un événement ou d'une 
série d'opérations ou d'événements qui ont 
permis à une société de gagner un revenu de 
placement ou un revenu y substitué et où, en 
conséquence, les impôts payables par celle-ci en 
vertu de la présente loi pour une année d'impo-
sition sont inférieurs à ce qu'ils seraient si ce 
revenu de placement était le seul revenu de la 
société pour cette année et pour toutes les 
autres années d'imposition et si aucun montant 
n'était déductible en application des paragra-
phes 127(5) et 127.2(1) dans le calcul de ses 
impôts payables en vertu de la présente loi. 

(2.6) For the purposes of this subsection and 
subsection (2.4), 
"exempt share" means 

(a) a prescribed share, or 
(b) a share of the capital stock of a corpo-
ration issued before 5:00 p.m. Eastern 
Standard Time, November 27, 1986, other 
than a share held at that time 

(i) by the issuer, or 

(2.6) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent paragraphe et au paragraphe (2.4). 
(( action exclue » 

a) Action visée par règlement; 
b) action qu'une société a émise avant 17 
heures, heure normale de l'Est, le 27 
novembre 1986, sauf si elle était détenue à 
ce moment soit par l'émetteur, soit par une 
personne ou société de personnes dans le 



(ii) by any person or partnership where 
the issuer may become entitled to 
receive any amount after that time by 
way of subscription proceeds or contri-
bution of capital with respect to that 
share pursuant to an agreement made 
before that time; 

"investor" means the particular corporation 
referred to in subsection (2.4) and a person 
with whom that corporation does not deal at 
arm's length and any partnership or trust of 
which that corporation, or a person with 
whom that corporation does not deal at arm's 
length, is a member or beneficiary, but does 
not include the other corporation referred to 
in that subsection; 

"issuer" 	"issuer" means the other corporation referred 
to in subsection (2.4) and a person with 
whom that corporation does not deal at arm's 
length and any partnership or trust of which 
that corporation, or a person with whom that 
corporation does not deal at arm's length, is 
a member or beneficiary, but does not 
include the particular corporation referred to 
in that subsection. 

"investor" 
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(2.7) For the purposes of the definition 
"exempt share" in subsection (2.6), where at 
any time after 5:00 p.m. Eastern Standard 
Time, November 27, 1986 the terms or condi-
tions of a share of the capital stock of a corpo-
ration have been changed or any agreement in 
respect of the share has been changed or 
entered into by the corporation, the share shall 
be deemed to have been issued at that time. 

(2.8) For the purposes of paragraph (2.4)(a), 
any loss that an investor may sustain by virtue 
of the ownership, holding or disposition of the 
subject share referred to in that paragraph 
shall be deemed to include any loss with respect 
to an obligation or share that was issued or 
acquired as part of a transaction or event or a 
series of transactions or events that included 
the issuance or acquisition of the subject share, 
or a share for which the subject share was 
substituted. 

(2.9) For the purposes of subparagraph 
(2.4)(b)(i), where it may reasonably be con-
sidered having regard to all the circumstances 
that a corporation has become related to any 
other corporation for the purpose of avoiding 
any limitation on the deduction of a dividend 

cas où, conformément à une convention 
conclue avant ce moment, l'émetteur peut 
devenir en droit de recevoir un montant 
pour cette action après ce moment — par 
voie de produit de souscription ou d'apport 
de capital. 

« émetteur » La société émettrice visée au para-
graphe (2.4), une autre personne avec 
laquelle celle-ci a un lien de dépendance et 
toute société de personnes ou fiducie dont 
cette société ou l'autre personne est un asso-
cié ou un bénéficiaire. La société investis-
seuse visée au paragraphe (2.4) ne peut tou-
tefois être un émetteur. 

« investisseur » La société investisseuse visée au 
paragraphe (2.4), une autre personne avec 
laquelle celle-ci a un lien de dépendance et 
toute société de personnes ou fiducie dont 
cette société ou l'autre personne est un asso-
cié ou un bénéficiaire. La société émettrice 
visée au paragraphe (2.4) ne peut toutefois 
être un investisseur. 

(2.7) Pour l'application de la définition 
d'« action exclue », au paragraphe (2.6), l'ac-
tion du capital-actions d'une société dont les 
conditions sont modifiées après 17 heures, 
heure normale de l'Est, le 27 novembre 1986 ou 
concernant laquelle la société conclut ou modi-
fie une convention après ce moment est réputée 
émise au moment de la modification en ques-
tion ou de la conclusion ou modification de la 
convention, selon le cas. 

(2.8) Pour l'application de l'alinéa (2.4)a), la 
perte qu'un investisseur peut subir du fait qu'il 
est propriétaire ou détenteur d'une action 
donnée ou qu'il en dispose est réputée compren-
dre une perte sur un titre ou une action émis ou 
acquis dans le cadre d'une opération, d'un évé-
nement ou d'une série d'opérations ou d'événe-
ments qui comprennent l'émission ou l'acquisi-
tion de l'action donnée ou d'une action y 
substituée. 

(2.9) Pour l'application du sous-alinéa 
(2.4)b)(i), la société qu'il est raisonnable de 
considérer dans les circonstances comme deve-
nue liée à une autre société en vue de se 
soustraire à une restriction à la déduction d'un 
dividende en application des paragraphes (1) 

Perte subie par 
l'investisseur 

Sociétés 
réputées non 
liées 
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Loss on Outre 
that is capital 
property 

Idem 

under subsection (1), (2) or 138(6), the corpo-
ration shall be deemed not to be related to the 
other corporation. 

(3) Where a corporation owns a share that is 
a capital property and receives a taxable divi-
dend, a capital dividend or a life insurance 
capital dividend in respect of that share, the 
amount of any•loss of the corporation arising 
from transactions with reference to the share 
on Which the dividend was received shall, unless 
it is established by the corporation that 

(a) the corporation owned the share 365 
days or longer before the loss was sustained, 
and 
(b) the corporation and persons with whom 
the corporation was not dealing at arm's 
length did not, at the time the dividend was 
received, own in the aggregate more than 5% 
of the issued shares of any class of the capital 
stock of the corporation from which the divi-
dend was received, 	, 

be deemed to be the amount of that loss other-
wise determined, minus the total of all amounts 
each of which is an amount received by the 
corporation in respect of 

(c) a taxable dividend on the share to the 
extent that the amount of the dividend was 
deductible from the corporation's income for 
any taxation year by virtue of this section or 
subsection 138(6) and was not an amount on 
which the corporation was required to pay 
tax under Part VII of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read on March 31, 1977, 
(d) a capital dividend on the share, or 
(e) a life insurance capital dividend on the 
share. 

(3.1) Where a corporation is a member of a 
partnership and the corporation receives a tax-
able dividend, a capital dividend or a life insur-
ance capital dividend in respect of a share that 
is a capital property of the partnership, the 
corporation's share of any loss of the partner-
ship arising with respect to the share on which 
the dividend was received shall, unless it is 
established by the corporation that 

(a) the partnership held the share 365 days 
or longer before the loss was sustained, and 
(b) the partnership, the corporation and per-
sons with whom the corporation was not  

ou (2) ou 138(6) est réputée ne pas être liée à 
cette autre société. 

(3) Lorsqu'une société possède une action qui 
est une immobilisation et reçoit un dividende 
imposable, un dividende en capital ou un divi-
dende en capital d'assurance-vie à l'égard de 
cette action, le montant de toute perte de la 
société découlant d'opérations relatives à l'ac-
tion sur laquelle le dividende a été reçu est 
réputé être, à moins qu'il ne soit prouvé par la 
société : 

a) d'une part, qu'elle a possédé l'action pen-
dant 365 jours ou plus avant de subir la 
perte; 
b) d'autre part, qu'elle-même et des person-
nes avec lesquelles elle avait un lien de 
dépendance ne possédaient pas, dans l'en-
semble, au moment où le dividende a été 
reçu, plus de 5 % dès actions émises de toute 
catégorie du capital-actions de la société de 
laquelle le dividende a été reçu, 

le montant de cette perte, déterminé par ail-
leurs, moins le total des montants dont chacun 
représente un montant reçu par la société à 
l'égard : 

c) d'un dividende imposable sur l'action, 
dans la mesure où le montant en était déduc-
tible du revenu de la société pour une année 
d'imposition donnée, en vertu du présent arti-
cle ou du paragraphe 138(6), et n'était pas 
un montant sur lequel la société devait payer 
un impôt en vertu de la partie VII de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans sa 
version applicable au 31 mars 1977; 
d) d'un dividende en capital sur l'action; 
e) d'un dividende en capital d'assurance-vie 
sur l'action. 

(3.1) Lorsqu'une société est un associé d'une 
société de personnes et que la société reçoit un 
dividende imposable, un dividende en capital ou 
un dividende en capital d'assurance-vie à 
l'égard d'une action qui est une immobilisation 
de la société de personnes, la part de la société 
de la perte de la société de personnes, relative-
ment à l'action sur laquelle le dividende a été 
reçu, est réputée être, à moins qu'il ne soit 
prouvé par la société : 

a) d'une part, que la société de personnes a 
détenu l'action pendant au moins 365 jours 
avant de subir la perte; 
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Idem 

dealing at arm's length.did not, at the time 
the dividend was received, hold in the aggre-
gate more than 5% of the issued shares of 
any class of the capital stock of the corpora-
tion from which the dividend was received, 

be deemed to be the amount of that loss other- 
wise determined, minus the total of all amounts 
each of which is an amount received by the 
corporation in respect of 

(c) a taxable dividend on the share to the 
extent that the amount of the dividend.was 
deductible from the corporation's income for 
any taxation year by virtue of this section or 
subsection 138(6) and was not an amount on 
which the corporation was required to pay 
tax under Part VII of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read on March 31, 1977, 
(d) a capital dividend on the share, or 
(e) a life insurance capital dividend on the 
share. 

(3.2) Where a corporation is a beneficiary of 
a trust (other than a prescribed trust) that 
owns a share that is capital property and the 
corporation receives a taxable dividend in 
respect of that share pursuant to a designation 
under subsection I 04(19) or the trust has made 
a designation under subsection 104(20) in 
respect of the corporation for a capital dividend 
or a life insurance capital dividend on that 
share, the amount of any loss of the trust 
arising with respect to the share on which the 
dividend was subject to a designation shall, 
unless it is established by the corporation that 

(a) the trust owned the share 365 days or 
longer before the loss was sustained, and 
(b) the trust, the corporation and persons 
with whom the corporation was not dealing 
at arm's length did not, at the time the 
dividend was received, own in the aggregate 
more than 5% of the issued shares of any 
class of the capital stock of the corporation 
from which the dividend was received, 

be deemed to be the amount of that loss other- 
wise determined, minus the total of all amounts 
each of which is a taxable dividend, a capital 
dividend or a life insurance capital dividend in 
respect of that share that was designated under 

b) d'autre part, que la société de personnes, 
la société et des personnes avec lesquelles la 
société avait un lien de dépendance ne possé-
daient pas, dans l'ensemble, au moment où le 
dividende a été reçu, plus de 5 % des actions 
émises de toute catégorie du capital-actions 
de la société de laquelle le dividende a été 
reçu, 

le montant de cette perte, déterminé par ail-
leurs, moins le total des montants dont chacun 
représente un montant reçu par la société à 
l'égard : 

c) d'un dividende imposable sur l'action, 
dans la mesure où le montant était déducti-
ble, en vertu du présent article ou du para-
graphe 138(6), du revenu de la société pour 
une année d'imposition donnée et n'était pas 
un montant sur lequel la société était tenue 
de payer un impôt en vertu de la partie VII 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, 
dans sa version applicable au 31 mars 1977; 
d) d'un dividende en capital sur l'action; 
e) d'un dividende en capital d'assurance-vie 
sur l'action. 

(3.2) Lorsqu'une société est un bénéficiaire 
d'une fiducie (autre qu'une fiducie visée par 
règlement) qui possède une action qui est une 
immobilisation, et que la société reçoit un divi-
dende imposable à l'égard de cette action con-
formément à une attribution en vertu du para-
graphe 104(19) ou que la fiducie a fait une 
attribution en vertu du paragraphe 104(20) à 
l'égard de la société pour un dividende en capi-
tal ou un dividende en capital d'assurance-vie 
sur l'action, le montant de toute perte de la 
fiducie découlant de l'action sur laquelle le 
dividende a fait l'objet d'une attribution est, à 
moins qu'il ne soit prouvé par la société : 

a) d'une part, que la fiducie a possédé l'ac-
tion pendant au moins 365 jours avant de 
subir la perte; 
b) d'autre part, que la fiducie, la société et 
des personnes avec lesquelles la société avait 
un lien de dépendance ne possédaient pas, 
dans l'ensemble, au moment où le dividende 
a été reçu, plus de 5% des actions émises de 
toute catégorie du capital-actions de la 
société de laquelle le dividende a été reçu, 

réputé être le montant de cette perte, déterminé 
par ailleurs, moins le total des montants dont 
chacun représente un dividende imposable, un 

Idem 
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subsection 104(19) or (20) in respect of a dividende en capital ou un dividende en capital 
beneficiary that was a corporation.  d'assurance-vie à l'égard de cette action qui a 

été attribué en vertu du paragraphe 104(19) ou 
(20) à l'égard d'un bénéficiaire qui était une 
société. 

Perte sur une 
action qui n'est 
pas une 
immobilisation 

(4) Where a taxpayer owns a share that is 
not a capital property and receives a dividend 
in respect of that share, the amount of any loss 
of the taxpayer arising from transactions with 
reference to the share on which the dividend 
was received shall, unless it is established by 
the taxpayer that 

(a) the taxpayer owned the share 365 days 
or longer before the loss was sustained, and 
(b) the taxpayer and persons with whom the 
taxpayer was not dealing at arm's length, did 
not, at the time the dividend was received, 
own in the aggregate more than 5% of the 
issued shares' of any class of the capital stock 
of the corporation from which the dividend 
was received, 

be deemed to be the amount of , that loss other-
wise determined, minus the total of all amounts 
received by the taxpayer in respect of dividends 
'(other than capital gains dividends within the 
meaning assigned by subsection 131(1)) on the 
share to the extent that  the  amounts of those 
dividends were not amounts on which the tax-
payer was required to pay tax under Part VII 
of the bicorne Tax Act, chapter 148 of. the 
Revised Statutes of Canada,' 1952, as it read on 
March 31, 1977. 

(4.1) Where a taxpayer (other than a pre-
scribed trust) or partnership (in this subsection 
referred to.  as the "holder") holds a share that 
is not a capital property and a dividend is 
received in respect of that share, for the pur-
pose of subsection 10(1) and any regulations 
made under that subsection, the fair market 
value of the share at any particular time after 
November 12, 1981 shall, unless it is estab-
lished by the holder that 

(a) the holder held the share 365 days or 
longer before the particular time, and 
(b) the holder and persons .with whom the 
holder was not dealing at arm's length did 
àot, at the time the dividend was received, 
hold in the aggregate more than 5% of the 
issued shares of any class of the capital stock 
of the corporation from which the dividend 
was received, 

(4) Lorsqu'un contribuable reçoit un divi-
dende sur une action qui lui appartient et qui 
n'est pas une immobilisation, le montant de 
toute perte subie par ce contribuable et qui 
résulte d'opérations relatives à l'action sur 
laquelle le dividende a été reçu est réputé être, 
sauf si le contribuable prouve : 

a) d'une part, qu'il a possédé l'action 365 
jours ou plus avant de subir la perte; 
b) d'autre part, que le contribuable et les 
personnes avec lesquelles il avait un lien de 
dépendance ne possédaient pas, dans l'en-
semble, au moment où le dividende a été 
reçu, plus de 5 % des actions émises de toute 
catégorie du capital-actions de la société de 
laquelle le dividende a été reçu, 

le montant de cette perte, déterminé par ail-
leurs, moins le total des sommes reçues par lui 
à titre de dividendes (autres que des dividendes 
sur les gains en capital au sens du paragraphe 
131(1)) sur l'action dans la mesure où les 
montants de ceux-ci n'étaient pas des montants 
sur lesquels il devait payer des impôts en vertu 
de la partie VII de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa version applicable au 
31 mars 1977. 

(4.1) Lorsqu'un contribuable (à l'exclusion 
d'une fiducie visée par règlement) ou une 
société de personnes — appelés « détenteur » au 
présent paragraphe — reçoit un dividende sur 
une action qu'il détient et qui n'est pas une 
immobilisation, la juste valeur marchande de 
l'action à un moment donné après le 12 novem-
bre 1981 est réputée être, pour l'application du 
paragraphe 10(1) et des dispositions réglemen-
taires prises en application de ce paragraphe, 
sauf si le détenteur prouve : 

a) d'une part, qu'il détenait l'action au 
moins 365 jours avant le moment donné; 
b) d'autre part, que lui et les personnes avec 
lesquelles il avait un lien de dépendance ne 
détenaient pas, dans l'ensemble, au moment 
où le dividende a été reçu, plus de 5% des 
actions émises de toute catégorie du capital-
actions de la société de qui le dividende a été 
reçu, 

Juste valeur 
marchande 
d'une action qui 
n'est pas une 
immobilisation 
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be deemed to be the total of the fair market 
value of the share at the particular time other-
wise determined and all amounts received 
before the particular time by the holder in 
respect of dividends (other than capital gains 
dividends within the meaning assigned by sub-
section 131(1)) on the share determined as if 
this Act were read without reference to subsec-
tion 104(19). 

égale au total de la juste valeur marchande de 
l'action au moment donné, déterminée par ail-
leurs, et de tout montant reçu par le détenteur 
avant le moment donné à l'égard de dividendes 
(autres que des dividendes sur les gains en 
capital au sens du paragraphe 131(1)) sur l'ac-
tion déterminée compte non tenu du paragra-
phe 104(19). 

Where no 
deduction 
permitted 

(4.2) Where a taxpayer is a member of a 
partnership and the taxpayer receives a divi-
dend in respect of a share that is not a capital 
property of the partnership, the taxpayer's 
share of any loss of the partnership arising with 
respect to the share on which the dividend was 
received shall, unless it is established by the 
taxpayer that 

(a) the partnership held the share 365 days 
or longer before the loss was sustained, and 
(b) the partnership, the taxpayer and per- 
sons with whom the taxpayer was not dealing 
at arm's length did not, at the time the 
dividend was received, hold in the aggregate 
more than 5% of the issued shares of any 
class of the capital stock of the corporation 
from which the dividend was received, 

be deemed to be the amount of the loss other-
wise determined, minus the total of all amounts 
each of which is an amount received by the 
taxpayer in respect of 

(c) a dividend (other than capital gains divi-
dends within the meaning assigned by sub-
section 131(1)) on the share to the extent 
that the amount of that dividend was not an 
amount on which the taxpayer was required 
to pay tax under Part VII of the Income Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read on March 31, 1977. 

(4.2) Lorsqu'un contribuable est un associé 
d'une société de personnes et reçoit un divi-
dende à l'égard d'une action qui n'est pas une 
immobilisation de la société de personnes, la 
part du contribuable d'une perte de la société 
de personnes découlant de l'action sur laquelle 
le dividende a été reçu est réputée être, à moins 
que le contribuable n'établisse : 

a) d'une part, que la société de personnes a 
détenu l'action au moins 365 jours avant de 
subir la perte; 
b) d'autre part, que la société de personnes, 
le contribuable et des personnes avec lesquel-
les le contribuable avait un lien de dépen-
dance ne détenaient pas, dans l'ensemble, au 
moment où le dividende a été reçu, plus de 
5 % des actions émises de toute catégorie du 
capital-actions de la société de qui le divi-
dende a été reçu, 

égale au montant de la perte, déterminé par 
ailleurs, moins le total des montants dont 
chacun représente un montant reçu par le con-
tribuable à l'égard : 

c) d'un dividende (autre qu'un dividende sur 
les gains en capital au sens du paragraphe 
131(1)) sur l'action dans la mesure où le 
contribuable n'était pas tenu de payer sur le 
montant de ce dividende un impôt en vertu 
de la partie VII de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa version applicable 
au 31 mars 1977. 

Idem (4.3) Where a taxpayer is a beneficiary of a 
trust (other than a prescribed trust) that owns 
a share that is not capital property and the 
taxpayer receives a taxable dividend in respect 
of that share pursuant to a designation under 
subsection 104(19) or the trust has made a 
designation under subsection 104(20) in respect 
of the taxpayer for a dividend other than a 
taxable dividend on that share, the amount of 
any loss of the trust arising with respect to the 
share on which the dividend was subject to a 

(4.3) Lorsqu'un contribuable est un bénéfi-
ciaire d'une fiducie (autre qu'une fiducie visée 
par règlement) qui possède une action qui n'est 
pas une immobilisation et qu'il reçoit un divi-
dende imposable sur l'action conformément à 
une attribution en vertu du paragraphe 104(19) 
ou que la fiducie a fait une attribution en vertu 
du paragraphe 104(20) à l'égard du contribua-
ble pour un dividende autre qu'un dividende 
imposable sur cette action, le montant d'une 
perte de la fiducie découlant de l'action dont le 



Meaning of 
certain 
expressions 

Rules where 
shares 
exchanged 

Impôt surie revenu 	 [112(7)] 	Chap. 1 	711 Partie I 

designation shall, unless it is established by the 
taxpayer that 

(a) the trust owned the share 365 days or 
longer before the loss was sustained, and 
(b) the trust, the taxpayer and persons with 
whom the taxpayer was not dealing at arm's 
length did not, at the time the dividend was 
received, own in the aggregate more than 5% 
of the issued shares of any class of the capital 
stock of the corporation from which the divi-
dend was received, 

be deemed to be the amount of that loss other-
wise determined, minus the total of all amounts 
each of which is a dividend (other than a 
capital gains dividend within the meaning 
assigned by subsection 131(1)) in respect of 
that share that was designated under subsection 
104(19) or (20) in respect of the taxpayer. 

(6) For the purposes of this section, 
(a) "taxable dividend" does not include a 
capital gains dividend within the meaning 
assigned by subsection 131(1); and 
(b) one corporation is controlled by another 
corporation if more than 50% of its issued 
share capital (having full voting rights under 
all circumstances) belongs to the other cor-
poration, to persons with whom the other 
corporation does not deal at arm's length, or 
to the other corporation and persons with 
whom the other corporation does not deal at 
arm's length. 

(7) Where at a particular time a share (in 
this subsection referred to as the "new share") 
has been acquired by a corporation, partnership 
or trust (in this subsection referred to as the 
"holder") in exchange for another share (in 
this subsection referred to as the "old share") 
by means of a transaction to which section 51, 
85.1, 86 or 87 applies, any reference in subsec-
tion (3), (3.1) or (3.2) to a share shall be 
deemed to include a reference to the new share 
and the old share as though they were the same 
share, except that the total of the amounts to 
be deducted from a loss otherwise determined 
on any new share of the holder, in respect of 
dividends received, or designated by the holder, 
in respect of the share, shall be deemed to be 
the total of  

dividende a fait l'objet d'une attribution est 
réputé être, à moins que le contribuable 
n'établisse : 

a) d'une part, que la fiducie possédait l'ac-
tion au moins 365 jours avant de subir la 
perte; 
b) d'autre part, que la fiducie, le contribua-
ble et des personnes avec lesquelles le contri-
buable avait un lien de dépendance ne possé-
daient pas, dans l'ensemble, au moment où le 
dividende a été reçu, plus de 5 % des actions 
émises de toute catégorie du capital-actions 
de la société de laquelle le dividende a été 
reçu, 

égal au montant de cette perte, déterminé par 
ailleurs, moins le total des montants dont 
chacun représente un dividende (autre qu'un 
dividende sur les gains en capital au sens du 
paragraphe 131(1)) sur cette action qui a été 
attribué en vertu du paragraphe 104(19) ou 
(20) à l'égard du contribuable. 

(6) Pour l'application du présent article : 
a) « dividende imposable)) ne vise pas un 
dividende provenant des gains en capital, au 
sens que donne à cette expression le paragra-
phe 131(1); 
b) une société est contrôlée par une autre 
société si plus de 50 % des actions émises de 
son capital-actions (comportant plein droit 
de vote en toutes circonstances) appartien-
nent à l'autre société, à des personnes avec 
lesquelles l'autre société a un lien de dépen-
dance, ou à la fois à l'autre société et à des 
personnes avec lesquelles l'autre société a un 
lien de dépendance. 

(7) Lorsque, à un moment donné, une action 
(appelée la « nouvelle action » au présent para-
graphe) a été acquise par une société, une 
société de personnes ou une fiducie (appelée le 
« détenteur » au présent paragraphe) en 
échange d'une autre action (appelée l'« an-
cienne action)) au présent paragraphe) par une 
opération à laquelle s'applique l'article 51, 
85.1, 86 ou 87, toute mention d'une action au 
paragraphe (3), (3.1) ou (3.2) est réputée viser 
à la fois la nouvelle action et l'ancienne action, 
comme s'il s'agissait d'une seule action, sauf 
que le total des montants à déduire d'une perte 
déterminée par ailleurs sur toute nouvelle 
action du détenteur, à l'égard des dividendes 
reçus ou attribués par le détenteur à l'égard de 
l'action, est réputé être le total des montants 
suivants : 
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(a) the total of all amounts each of which is 
an amount that would be determined under 
subsection (3), (3.1) or (3.2) in respect of a 
taxable dividend, a capital dividend or a life 
insurance capital dividend received or desig-
nated by the holder in respect of the new 
share only, and 
(b) that proportion of the total of all 
amounts each of which is an amount received 
or designated by the holder in respect of a 
taxable dividend, a capital dividend or a life 
insurance capital dividend on all the old 
shares exchanged at the particular time that 

(i) the adjusted cost base to the holder of 
the new share immediately after the 
exchange 

is of 
(ii) the adjusted cost base to the holder of 
all new shares immediately after the 
exchange 

to the extent that those amounts were not 
amounts on which the holder was required to 
pay tax under Part VII of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, as it read on March 31, 1977. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"112"; 1974-75-76, c. 26, s. 72; 
1977-78, c. I, s. 55; 1979, c. 5, s. 36; 1980-81- 
82-83, c. 48, s. 61, c. 140, s. 71; 1984, c. 1, s. 
56; 1985, c. 45, s. 58; 1986, c. 6, s. 61; 1987, c. 
46, s. 41; 1988, c. 55, s. 85; 1990, c. 39, s. 22. 

a) le total des sommes dont chacune repré-
sente une somme qui serait déterminée en 
vertu du paragraphe (3), (3.1) ou (3.2) au 
titre d'un dividende imposable, d'un divi-
dende en capital ou d'un dividende en capital 
d'assurance-vie reçu ou attribué par le déten-
teur uniquement à l'égard de la nouvelle 
action; 
b) la fraction du total des sommes dont cha-
cune représente une somme reçue ou attri-
buée par le détenteur au titre d'un dividende 
imposable, d'un dividende en capital ou d'un 
dividende en capital d'assurance-vie sur 
toutes les anciennes actions échangées au 
moment donné représentée par le rapport 
entre : 

(i) d'une part, le prix de base rajusté, pour 
le détenteur, de la nouvelle action, immé-
diatement après l'échange, 
(ii) d'autre part, le prix de base rajusté, 
pour le détenteur, de toutes les nouvelles 
actions acquises immédiatement après 
l'échange, 

dans la mesure où le détenteur n'était pas tenu 
de payer sur ces montants un impôt en vertu de 
la partie VII de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans sa version applicable au 31 mars 
1977. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  112»; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 72; 1977-78, ch. 1, art. 55; 
1979, ch. 5, art. 36; 1980-81-82-83, ch. 47, art. 
53, ch. 48, art. 61, ch. 140, art. 71; 1984, ch. 1, 
art. 56; 1985, ch. 45, art. 58 et 126; 1986, ch. 6, 
art. 61; 1987, ch. 46, art. 41; 1988, ch. 55, art. 
85; 1990, ch. 39, art. 22. 

Deduction in 
respect of 
dividend 
received from 
foreign affIliate 

113. (1) Where in a taxation year a corpora-
tion resident in Canada has received a dividend 
on a share owned by it of the capital stock of a 
foreign affiliate of the corporation, there may 
be deducted from the income for the year of the 
corporation for the purpose of computing its 
taxable income for the year, an amount equal 
to the total of 

(a) an amount equal to such portion of the 
dividend as is prescribed to have been paid 
out of the exempt surplus, as defined by 
regulation (in this Part referred to as 
"exempt surplus") of the affiliate, 
(b) an amount equal to the lesser of 

(i) the product obtained when the foreign 
tax prescribed to be applicable to such 
portion of the dividend as is prescribed to 

113. (1) Une société résidant au Canada qui, 
au cours d'une année d'imposition, a reçu un 
dividende sur une action lui appartenant du 
capital-actions d'une société étrangère affiliée 
de cette société peut déduire de son revenu pour 
l'année, pour le calcul de son revenu imposable 
pour cette année, le total des sommes 
suivantes : 

a) la fraction du dividende qui est, par règle-
ment, considérée comme ayant été prélevée 
sur le surplus exonéré défini par règlement 
(appelé « surplus exonéré » à la présente 
partie) de la société affiliée; 
b) le moindre des montants suivants : 

(i) le produit de la multiplication de l'im- 
pôt étranger qui est, par règlement, consi- 
déré comme applicable à la fraction du 

Déduction au 
titre d'un 
dividende reçu 
d'une société 
étrangère 
affiliée 
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have been paid out of the taxable surplus, 
as defined by regulation (in this Part 
referred to as "taxable surplus") of the 
affiliate is multiplied by the amount by 
which 

(A) the relevant tax factor 
exceeds 

(B) one, and 
(ii) that portion of the dividend, 

(c) an amount equal to the lesser of 
(i) the product obtained when 

(A) the non-business-income tax paid 
by the corporation applicable to such 
portion of the dividend as is prescribed 
to have been paid out of the taxable 
surplus of the affiliate 

is multiplied by 
(B) the relevant tax factor, and 

(ii) the amount by which such portion of 
the dividend as is prescribed to have been 
paid out of the taxable surplus of the 
affiliate exceeds the deduction in respect 
thereof referred to in paragraph (b), and 

(d) an amount equal to such portion of the 
dividend as is prescribed to have been paid 
out of the pre-acquisition surplus of the 
affiliate, 

and for the purposes of this subsection and 
subdivision i of Division B, the corporation may 
make such elections as may be prescribed. 

dividende qui est, par règlement, considé-
rée comme ayant été prélevée sur le sur-
plus imposable défini par règlement 
(appelé « surplus imposable » à la présente 
partie) de la société affiliée, par l'excédent 
de l'élément visé à la division (A) sur 
l'élément visé à la division (B) : 

(A) le facteur fiscal approprié, 
(B) l'unité, 

(ii) cette fraction du dividende; 
c) le moindre des montants suivants : 

(i) le produit de la multiplication des élé-
ments suivants : 

(A) l'impôt sur le revenu ne provenant 
pas d'une entreprise, versé par la société 
et applicable à la fraction du dividende 
qui est, par règlement, considérée 
comme ayant été prélevée sur le surplus 
imposable de la société affiliée, 
(B) le facteur fiscal approprié, 

(ii) l'excédent de la fraction du dividende 
qui est, par règlement, considérée comme 
ayant été prélevée sur le surplus imposable 
de la société affiliée sur la déduction à 
l'égard de ce dividende visée à l'alinéa b); 

d) la fraction du dividende qui est, par règle-
ment, considérée comme ayant été prélevée 
sur le surplus antérieur à l'acquisition de la 
société affiliée. 

Pour l'application du présent paragraphe et de 
la sous-section i de la section B, la société peut 
faire tout choix visé par règlement. 

Additional 
deduction 

Déductions 
supplémentaires 

(2) Where, at any particular time in a taxa-
tion year ending after 1975, a corporation resi-
dent in Canada has received a dividend on a 
share owned by it at the end of its 1975 taxa-
tion year of the capital stock of a foreign 
affiliate of the corporation, there may be 
deducted from the income for the year of the 
corporation for the purpose of computing its 
taxable income for the year, an amount in 
respect of the dividend equal to the lesser of 

(a) the amount, if any, by which the amount 
of the dividend so received exceeds the total 
of 

(i) the deduction in respect of the divi-
dend permitted by subsection 91(5) in 
computing the corporation's income for 
the year, and 
(ii) the deduction in respect of the divi-
dend permitted by subsection (1) from the 

(2) Lorsque, à un moment donné au cours 
d'une année d'imposition se terminant après 
1975, une société qui réside au Canada a reçu 
un dividende sur une action qui lui appartenait 
à la fin de son année d'imposition 1975 et qui 
faisait partie du capital-actions d'une société 
étrangère affiliée de la société, peut être 
déduite du revenu de la société pour l'année, 
pour le calcul de son revenu imposable pour 
l'année, une somme relative au dividende, égale 
au moins élevé des montants suivants : 

a) l'excédent éventuel du montant du divi-
dende ainsi reçu sur le total des éléments 
suivants : 

(i) la déduction relative au dividende per-
mise par le paragraphe 91(5) dans le 
calcul du revenu de la société pour l'année, 
(ii) la déduction relative au dividende et 
permise par le paragraphe (1) à l'égard du 
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income for the year of the corporation for 
the purpose of computing its taxable 
income, and 

(b) the amount, if any, by which 
(i) the adjusted cost base to the corpora-
tion of the share at the end of its 1975 
taxation year 

exceeds the total of 
(iii) such amounts in respect of dividends 
received by the corporation on the share 
after the end of its 1975 taxation year and 
before the particular time as are deduct-
ible under paragraph (1)(d) in computing 
the taxable income of the corporation for 
taxation years ending after 1975, 
(iii.1) the total of all amounts received by 
the corporation on the share after the end 
of its 1975 taxation year and before the 
particular time on a reduction of the paid-
up capital of the foreign affiliate in respect 
of the share, and 
(iv) the total of all amounts deducted 
under this subsection in respect of divi-
dends received by the corporation on the 
share before the particular time.  

revenu de la société pour l'année, pour le 
calcul de son revenu imposable; 

b) l'excédent éventuel : 
(i) du prix de base rajusté de l'action, 
pour la société, à la fin de son année 
d'imposition 1975, 

sur le total des éléments suivants : 
(iii) les montants relatifs aux dividendes, 
reçus par la société sur l'action après la fin 
de son année d'imposition 1975 et avant le 
moment donné, et déductibles en vertu de 
l'alinéa (1)d) dans le calcul du revenu 
imposable de la société pour les années 
d'imposition se terminant après 1975, 
(iii.1) le total des montants reçus par la 
société sur l'action, après la fin de son 
année d'imposition 1975 et avant le 
moment donné, à la suite d'une réduction 
du capital versé de la société étrangère 
affiliée à l'égard de l'action, 
(iv) le total des sommes déduites en vertu 
du présent paragraphe à l'égard des divi-
dendes reçus sur l'action par la société 
avant le moment donné. 

Definitions 

"non-business-
income tax" 

"relevant tax 
factor" 
« fadeur...» 

Portion of 
dividend 
deemed paid 
out of exempt 
surplus 

(3) In this section, 

"non-business-income tax" paid by a taxpayer 
has the meaning assigned by subsection 
126(7); 

"relevant tax factor" has the meaning assigned 
by subsection 95(1). 

(4) Such portion of any dividend received at 
any time in a taxation year by a corporation 
resident in Canada on a share owned by it of 
the capital stock of a foreign affiliate of the 
corporation, that was received after the 1971 
taxation year of the affiliate and before the 
affiliate's 1976 taxation year, as exceeds the 
amount deductible in respect of the dividend 
under paragraph (1)(d) in computing the cor-
poration's taxable income for the year shall, for 
the purposes of paragraph (1)(a), be deemed to 
be the portion of the dividend prescribed to 
have been paid out of the exempt surplus of the 
affiliate. 1970-71-72, c. 63, s. 1"113"; 1974-75- 
76, c. 26, s. 73; 1976-77, c. 4, s. 47; 1979, c. 5, 
s. 37; 1980-81-82-83, c. 140,s. 72. 

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« facteur fiscal approprié » S'entend au sens du 

paragraphe 95(1). 
« impôt sur le revenu ne provenant pas d'une 

entreprise » S'entend au sens du paragraphe 
126(7). 

(4) La fraction de tout dividende reçu, à un 
moment donné d'une année d'imposition, par 
une société résidant au Canada sur une action 
— appartenant à cette société — du capital-
actions d'une société étrangère affiliée de cette 
société, reçue entre la fin de l'année d'imposi-
tion 1971 de la société étrangère affiliée et le 
début de son année d'imposition 1976 et qui est 
en sus de la somme déductible au titre du 
dividende en vertu de l'alinéa (1)d), dans le 
calcul du revenu imposable de la société pour 
l'année, est réputée, pour l'application de l'ali-
néa (1)a), être la fraction du dividende indi-
quée comme ayant été payée sur le surplus 
exonéré de la société étrangère affiliée. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 113 »; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 73; 1976-77, ch. 4, art. 47; 1977-78, ch. 1, 



ndividual 
resident in 
Canada during 
part only of 
year 

Application of 
s. 115(2) 

Deductions in 
separate returns 

moins le total des déductions du revenu, autori-
sées pour le calcul du revenu imposable, qu'il 
est raisonnable de considérer comme applica-
bles entièrement à la ou aux périodes mention-
nées à l'alinéa a) et de la partie de l'une 
quelconque de ces déductions qu'il est raisonna-
ble de considérer comme applicable à cette ou à 
ces périodes. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  114>); 
1984, ch. 1, art. 57; 1986, ch. 6, art. 62; 1988, 
ch. 55, art. 86. 

114.1 Pour l'application de l'article 115 dans Application du 

le cadre de l'article 114, les mentions « qui avait par. 115(2)  
cessé, dans une année antérieure, de résider au 
Canada », aux alinéas 115(2)b), b.1) et c), 
valent mention de « qui a cessé, au cours de 
l'année, ou avait cessé, dans une année anté-
rieure, de résider au Canada ». 1973-74, ch. 14, 
art. 36. 

114.2 Lorsqu'une déclaration de revenu dis-
tincte est produite à l'égard d'un contribuable 
en application du paragraphe 70(2), 104(23) 
ou 150(4) pour une période donnée et qu'une 
autre déclaration de revenu à l'égard du contri-
buable est produite en vertu de la présente 
partie pour une période se terminant au cours 

Déductions 
dans des 
déclarations 
distinctes 
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114. Notwithstanding 	subsection 	2(2), 
where an individual was resident in Canada 
during part of a taxation year, and during some 
other part of the year 'as  not resident in 
Canada, was not employed in Canada and was 
not carrying on business in Canada, for the 
purpose of this Part, the individual's taxable 
income for the taxation year is the total of 

(a) the individual's income for the period or 
periods in the year throughout which the 
individual was resident in Canada, was 
employed in Canada or was carrying on busi-
ness in Canada, computed as though that 
period or those periods were the whole taxa-
tion year and as though any disposition of 
property deemed by subsection 48(1) to have 
been made by reason of the individual having 
ceased to be resident in Canada were made 
in the period or periods, and 
(b) the amount that would be the individu-
al's taxable income earned in Canada for the 
year if at no time in the year the individual 
had been resident in Canada, computed as 
though the portion of the year that is not in 
the period or periods referred to in paragraph 
(a) were the whole taxation year, 

minus the total of such of the deductions per-
mitted for the purpose of computing taxable 
income as may ,  reasonably be considered wholly 
applicable to the period or periods referred to 
in paragraph (a) and of such part of any other 
of those deductions as may reasonably be con-
sidered applicable to the period or periods. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"114"; 1984, c. 1, s. 57; 
1986, c. 6, s. 62; 1988, c. 55,s. 86. 

114.1 In applying section 115 for the pur-
poses of section 114, the references in para-
graphs 115(2)(b), (6.1) and (c) to "who had, in 
any previous year, ceased to be resident in 
Canada" shall be read as references to "who 
has, in the year, or had, in any previous year, 
ceased to be resident in Canada". 1973-74, c. 
14, s. 36. 

114.2 Where a separate return of income 
with respect to a taxpayer is filed under subsec-
tion 70(2), 104(23) or 150(4) for a particular 
period and another return of income under this 
Part with respect to the taxpayer is filed for a 
period ending in the calendar year in which the 
particular period ends, for the purpose of corn- 

art. 101; 1979, ch. 5, art. 37; 1980-81-82-83, 
ch. 140, art. 72; 1985, ch. 45, art. 126. 

114. Malgré le paragraphe 2(2), lorsqu'un 
particulier résidait au Canada pendant une 
partie d'une année d'imposition, et que pendant 
une autre partie de celle-ci il n'y résidait pas, 
n'y occupait pas d'emploi et n'y exploitait pas 
d'entreprise, pour l'application de la présente 
partie, son revenu imposable pour l'année d'im-
position est le total des montants suivants : 

a) son revenu pour la ou les périodes de 
l'année tout au long desquelles il résidait au 
Canada, y occupait un emploi ou y exploitait 
une entreprise, calculé comme si cette ou ces 
périodes constituaient l'année d'imposition 
entière et comme si une disposition de biens, 
réputée en vertu du paragraphe 48(1) avoir 
été effectuée parce que le contribuable a 
cessé de résider au Canada, avait été effec-
tuée au cours de cette ou de ces périodes; 
b) la somme qui représenterait son revenu 
imposable gagné au Canada, pour l'année, 
s'il n'avait résidé au Canada à aucun 
moment de l'année, calculée comme si la 
partie de l'année qui n'est pas comprise dans 
la ou les périodes mentionnées à l'alinéa a) 
constituait l'année d'imposition tout entière, 

Particulier 
résidant au 
Canada 	. 
pendant une 
partie de 
l'année 
seulement 
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puting the taxable income under this Part of 
the taxpayer in those returns, the total of all 
deductions claimed in all those returns under 
section 110 shall dot exceed the total that could 
be deducted under that section for the year 
with respect to the taxpayer if no Separate 
returns were filed under subsections 70(2), 
104(23) and 150(4). 1985, c. 45, s. 59; 1988, c. 
55, s. 87. 

DIVISION D 

TAXABLE INCOME EARNED IN CANADA BY 

NON-RESIDENTS 

de l'année civile où la période donnée se ter-
mine, pour le calcul du revenu imposable du 
contribuable en vertu de la présente partie dans 
ces déclarations, le total des déductions deman-
dées dans ces déclarations en application de 
l'article 110 ne peut dépasser le total qui pour-
rait être déduit en application de cet article 
pour l'année à l'égard du contribuable si 
aucune déclaration distincte n'était produite en 
application des paragraphes 70(2), 104(23) et 
150(4). 1985, ch. 45, art. 59; 1988, ch. 55, 
art. 87. 

SECTION D 

REVENU IMPOSABLE GAGNÉ AU CANADA PAR 

DES NON-RÉSIDENTS 

Non-resident's 
taxable income 
in Canada 

Revenu 
imposable des 
personnes ne 
résidant pas au 
Canada 

115. (1) For the purposes of this Act, the 
taxable income earned in Canada for a taxation 
year of a person who at no time in the year is 
resident in Canada is the amount of the non-
resident person's income for the year that 
would be determined under section 3 if 

(a) the non-resident person had no income 
other than 

(i) incomes from the duties of offices and 
employments performed by the non-resi-
dent person in Canada, 
(ii) incomes from businesses carried on by 
the non-resident person in Canada, 
(iii) taxable capital gains from disposi-
tions described in paragraph (b), 
(iii.1) the arnount by which the amount 
required by paragraph 59(3.2)(c) to be 
included in computing the non-resident 
person's income for the year exceeds any 
portion of that amount that was included 
in computing the non-resident person's 
income from a business carried on by the 
non-resident person in Canada, 
(iii.2) amounts required by section 13 to 
be included in computing the non-resident 
person's income for the year in respect of 
dispositions of properties to the extent that 
those amounts were not included in com-
puting the non-resident person's income 
from a business carried on by the non-resi-
dent person in Canada, 
(iii.3) in any case where, in the year, the 
non-resident person carried on a business 
in Canada described in any of paragraphs 
(a) to (g) of the definition "principal-busi- 

115. (1) Pour l'application de la présente loi, 
le revenu imposable gagné au Canada pour une 
année d'imposition d'une personne qui ne réside 
au Canada à aucun moment de l'année est le 
revenu pour l'année qui serait déterminé en 
application de l'article 3 : 

a) si elle n'avait pas de revenu autre : 
(i) que les revenus tirés des charges et des 
emplois occupés par elle au Canada, 
(ii) que les revenus tirés d'une entreprise 
exploitée par elle au Canada, 
(iii) que des gains en capital tirés des 
dispositions indiquées à l'alinéa b), 
(iii.1) que l'excédent du montant qu'elle 
doit, en vertu de l'alinéa 59(3.2)c), inclure 
dans le calcul de son revenu pour l'année 
sur la fraction de ce montant qui était 
incluse dans le calcul du revenu qu'elle a 
tiré d'une entreprise exploitée par elle au 
Canada, 
(iii.2)  •que des montants qu'elle est tenue, 
en vertu de l'article 13, d'inclure dans le 
calcul du revenu qu'elle a tiré, au cours de 
l'année, de la disposition de biens dans la 
mesure où ces montants n'ont pas été 
inclus dans le calcul du revenu qu'elle a 
tiré d'une entreprise exploitée par elle au 
Canada, 
(iii.3) dans le cas où, au cours de l'année, 
la personne non-résidente a exploité au 
Canada une entreprise visée à l'un des 
alinéas  a) .à  g) de la définition de « société 
exploitant une entreprise principale)) au 
paragraphe 66(15), que les montants rela-
tifs à un avoir minier canadien qu'elle 
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ness corporation" in subsection 66(15), all 
amounts in respect of a Canadian resource 
property that would be required to be 
included in computing the non-resident 
person's income for the year under this 
Part if the non-resident person were resi-
dent in Canada at any time in the year, to 
the extent that those amounts are not 
included in computing the non-resident 
person's income by virtuie of subparagraph 
(ii) or (iii.!), 
(iv) the amount, if any, by which any 
amount required by subsection 106(2) to 
be included in computing the non-resident 
person's income for the year as proceeds of 
the disposition of an income interest in a 
trust resident in Canada exceeds the 
amount in respect of that income interest 
that would, if the non-resident person had 
been resident in Canada throughout the 
year, be deductible under subsection 
106(1) in computing the non-resident per-
son's income for thé year, 
(iv.1) the amount, if any, by which any 
amount required by subsection 96(1.2) to 
be included in computing the non-resident 
person's income l'or the year as proceeds of 
the disposition of a right to a share of the 
income or loss under an agreement 
referred to in paragraph 96(1.1)(a) 
exceeds the amount in respect of that right 
that would, if the non-resident person had 
been resident in Canada throughout the 
year, be deductible under subsection 
96(1.3) in computing the non-resident per-
son's income for the year, 
(v) in the case of a non-resident person 
described in subsection (2), the total deter-
mined under paragraph (2)(e) in respect 
of the non-resident person, and 
(vi) the amount that would have been 
required to be included in computing the 
non-resident person's income in respect of 
a life insurance policy in Canada by virtue 
of subsection 148(1) or (1.1) if the non-
resident person had been resident in 
Canada throughout the year, 

(b) the only  taxable capital gains and allow-
able capital losses referred to in paragraph 
3(b) were taxable capital gains and allowable 
capital losses from dispositions of property 
each of which was a disposition of property 

serait tenue d'inclure dans le calcul de son 
revenu pour l'année en vertu de la présente 
partie si elle avait résidé au Canada à un 
moment donné de l'année, dans la mesure 
où ces montants ne sont pas inclus dans le 
calcul de son revenu en vertu du sous-ali-
néa (ii) ou (iii. 1), 
(iv) que l'excédent éventûel d'une somme 
à inclure, selon le paragraphe 106(2), dans 
le calcul de son revenu pour l'année 
comme produit de disposition d'une parti-
cipation au revenu d'une fiducie qui réside 
au Canada sur le montant relatif à cette 
participation au revenu et qui, si elle avait 
résidé au Canada >tout au long de l'année, 
serait déductible en vertu du paragraphe 
106(1) dans le calcul de son revenu pour 
l'année, 
(iv.1) que l'excédent éventuel d'une 
somme à inclure, selon le paragraphe 
96(1.2), dans le calcul de son revenu pour 
l'année comme produit de disposition d'un 
droit à une partie des revenus ou des pertes 
en vertu d'une convention visée à l'alinéa 
96(1.1)a) sur le montant relatif à ce droit 
et qui, si elle avait résidé au Canada tout 
au long de l'année, serait déductible en 
vertu du paragraphe 96(1.3) dans le calcul 
de son revenu pour l'année, 
(v) dans le cas d'une personne non-rési
dente-visée au paragraphe (2), que le total 
déterminé en vertu de l'alinéa (2)e) pour 
cette personne, 
(vi) que le montant qui aurait dû être 
inclus dans le calcul de son revenu à 
l'égard d'une police d'assurance-vie au 
Canada, en vertu du paragraphe 148(1) ou 
(1.1), si elle avait résidé au Canada tout 
au long de l'année; 

b) si les seuls gains en capital imposables et 
les seules pertes en capital déductibles visés à 
l'alinéa 3b) étaient des gains en capital impo-
sables et des pertes en capital déductibles 
provenant de dispositions de biens dont cha-
cune était une disposition d'un bien ou d'un 
droit y afférent (appelé « bien canadien 
imposable » à la présente loi) qui était : 

(i) un bien immeuble situé au Canada, 
(ii) une immobilisation qu'elle utilisait 
dans l'exploitation d'une entreprise au 
Canada (à l'exception d'une entreprise 
d'assurance), 
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or an interest therein (in this Act referred to 
as a "taxable Canadian property") that was 

(i) real property situated in Canada, 
(ii) any capital property, used by the non-
resident person in carrying on a business 
(other than an insurance business) in 
Canada, 
(ii.1) where the non-resident person is an 
insurer, any capital property that is prop-
erty used by it in the year in, or held by it 
in the year in the course of, carrying on an 
insurance business in Canada, 
(iii) a share of the capital stock of a cor-
poration resident in Canada (other than a 
public corporation), 
(iv) a share of the capital stock of a public 
corporation if at any time during such part 
of the period of 5 years immediately 
preceding the disposition thereof as is after 
1971, not less than 25% of the issued 
shares of any class of the capital stock of 
the corporation belonged to the non-resi-
dent person, to persons with whom the 
non-resident person did not deal at arm's 
length, or to the non-resident person and 
persons with whom the non-resident 
person did not deal at arm's length, 
(v) an interest in a partnership, if, at any 
time during the 12 months immediately 
preceding the disposition thereof, the fair 
market value of such of the partnership 
property as was, at that time, 

(A) a Canadian resource property, 
(B) a timber resource property, 
(C) an income interest in a trust resi-
dent in Canada, or 
(D) any other property described in this 
paragraph 

was not less than 50% of the total of 
(E) the fair market value at that time 
of all of the partnership property, and 
(F) the amount of any money of the 
partnership on hand at that time, 

(vi) a capital interest in a trust (other 
than a unit trust) resident in Canada, 
(vii) a unit of a unit trust (other than a 
mutual fund trust) resident in Canada, 
(viii) a unit of a mutual fund trust, if at 
any time during such part of the period of 
5 years immediately preceding the disposi-
tion thereof as is after 1971, not less than 

(ii.1) lorsque la personne non-résidente est 
un assureur, un bien utilisé ou détenu par 
lui pendant l'année dans le cadre de l'ex-
ploitation d'une entreprise d'assurance au 
Canada, 
(iii) une action du capital-actions d'une 
société résidant au Canada (autre qu'une 
société publique), 
(iv) une action du capital-actions d'une 
société publique, si, à un moment donné, 
durant la partie de la période de 5 ans 
précédant immédiatement cette disposition 
qui est postérieure à 1971, au moins 25 % 
des actions émises de toute catégorie d'ac-
tions du capital-actions de la société 
appartenaient à la personne non-résidente, 
à des personnes avec lesquelles la personne 
non-résidente avait un lien de dépendance 
ou à la fois à la personne non-résidente et 
à d'autres personnes avec lesquelles elle 
avait un lien de dépendance, 
(v) une participation dans une société de 
personnes, si à un moment donné au cours 
des 12 mois précédant cette disposition la 
juste valeur marchande d'un bien de la 
société de personnes qui était, à ce 
moment : 

(A) un avoir minier canadien, 
(B) un avoir forestier, 
(C) une participation au revenu d'une 
fiducie qui réside au Canada, 
(D) un autre bien visé au présent 
alinéa, 

n'était pas inférieure à 50 % du total des 
montants suivants : 

(E) la juste valeur marchande, à ce 
moment, des biens de la société de 
personnes, 
(F) tout montant d'argent que la société 
de personnes avait en main à ce 
moment, 

(vi) une participation au capital d'une 
fiducie (autre qu'une fiducie d'investisse-
ment à participation unitaire) résidant au 
Canada, 
(vii) une unité d'une fiducie d'investisse-
ment à participation unitaire (autre qu'une 
fiducie de fonds commun de placement) 
résidant au Canada, 
(viii) une unité d'une fiducie de fonds 
commun de placement, si à un moment 
donné durant la partie de la période de 5 
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Idem 

25% of the issued units of the trust 
belonged to the non-resident person, to 
persons with whom the non-resident 
person did not deal at arm's length, or to 
the non-resident person and persons with 
whom the non-resident person did not deal 
at arm's length, or 
(ix) any other property deemed by any 
provision of this Act to be taxable Canadi-
an property, 

but not including a share of the capital stock 
of a non-resident-owned investment corpora-
tion, if, on the first day of the taxation year 
of the corporation in which the disposition 
was made, the corporation did not own any 
property that was property referred to in 
clauses (v)(A) to (D), and 
(c) the only losses referred to in paragraph 
3(d) were losses from businesses carried on 
by the non-resident person in Canada, 

minus the total of 
(d) the deductions permitted by paragraphs 
110(1)(d), (d.1), (d.2), (f) and (i) and sub-
section 110.1(1), 
(e) such of the deductions from income per-
mitted by section 111  as may reasonably be 
considered to be applicable to the duties of 
an office or employment performed by the 
non-resident person in Canada, a business 
carried on by the non-resident person in 
Canada or a disposition of property, any 
profit or gain on which would have been 
required by this subsection to be included in 
computing the non-resident person's taxable 
income earned in Canada, and 
(f) where all or substantially all of the non-
resident person's income for the year is 
included in computing the non-resident per-
son's taxable income earned in Canada for 
the year, such of the other deductions per-
mitted for the purpose of computing taxable 
income as may reasonably be considered 
wholly applicable. 

(2) Where, in a taxation year, a non-resident 
person was 

(a) a student in full-time attendance at an 
educational institution in Canada that is a 
university, college or other educational insti-
tution providing courses at a post-secondary 
school level in Canada, 
(b) a student attending, or a teacher teach-
ing at, an educational institution outside 

ans précédant cette disposition, qui est 
postérieure à 1971, au moins 25 % des•
unités émises du fonds appartenaient à la 
personne non-résidente, à des personnes 
avec lesquelles la personne non-résidente 
avait un lien de dépendance ou à la fois à 
la personne non-résidente et à des person-
nes avec lesquelles elle avait un lien de 
dépendance, 
(ix) tout autre bien réputé, aux termes de 
la présente loi, être un bien canadien 
imposable, 

à l'exclusion toutefois d'une action du capi-
tal-actions d'une société de placement appar-
tenant à des non-résidents, si, le premier jour 
de l'année d'imposition de celle-ci au cours 
de laquelle la disposition a été effectuée, elle 
ne possédait aucun des biens visés aux divi-
sions (v)(A) à (D), 
c) si les seules pertes visées à l'alinéa 3d) 
étaient des pertes provenant d'entreprises 
qu'elle exploitait au Canada, 

moins le total des montants suivants : 
d) les déductions permises par les alinéas 
110(1)d), d.1), d.2), j) et i) et par le para-
graphe 110.1(1); 
e) les déductions du revenu permises en 
vertu de l'article 111 qu'il est raisonnable de 
considérer comme s'appliquant aux fonctions 
d'une charge ou d'un emploi qu'elle remplit 
au Canada, à une entreprise qu'elle exploite 
au Canada ou à la disposition d'un bien à 
l'égard de laquelle un profit ou un gain 
devrait être inclus dans le calcul de son 
revenu imposable gagné au Canada en vertu 
du présent paragraphe; 
J)  lorsque la totalité, ou presque, du revenu 
de la personne non-résidente pour l'année est 
incluse dans le calcul de son revenu imposa-
ble gagné au Canada pour l'année, les autres 
déductions permises pour le calcul du revenu 
imposable et qu'il est raisonnable de considé-
rer comme étant entièrement applicables. 

(2) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, une personne non-résidente était : 

a) un étudiant fréquentant à plein temps un 
établissement d'enseignement — université, 
collège ou autre établissement d'enseigne-
ment dispensant, au Canada, des cours de 
niveau postsecondaire — situé au Canada; 
b) un étudiant suivant des cours ou un pro-
fesseur enseignant dans un établissement 

Idem 
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Canada that is a university, college or other 
educational institution providing courses at a 
post-secondary school level, who had, in any 
previous year, ceased to be resident in 
Canada in the course of or subsequent to 
moving to attend or to teach at, as the case 
may be, that institution, 
(b.1) an individual who had, in any previous 
year, ceased to be resident in Canada in the 
course of or subsequent to moving to carry 
on research or any similar work under a 
grant received by the individual to enable the 
individual to carry on that research or work, 
(c) an individual who had, in any previous 
year, ceased to be resident in Canada and 
who was, in the taxation year, in receipt of 
remuneration in respect of an office or 
employment that was paid to the individual 
directly or indirectly by a person resident in 
Canada, or 
(c.1) a person who received in the year an 
amount, under a contract, that was or will be 
deductible in computing the income of a 
taxpayer subject to tax under this Part and 
the amount can, irrespective of when the 
contract was entered into or the form or legal 
effect of the contract, reasonably be regarded 
as having been received, in whole or in part, 

(i) as consideration or partial consider-
ation for entering into a contract of service 
or an agreement to perform a service 
where any such service is to be performed 
in Canada, or for undertaking not to enter 
into such a contract or agreement with 
another party, or 
(ii) as remuneration or partial remunera-
tion from the duties of an office or 
employment or as compensation or partial 
compensation for services to be performed 
in Canada, 

the following rules apply: 
(d) for the purposes of subsection 2(3) the 
non-resident person shall be deemed to have 
been employed in Canada in the year, 
(e) for the purposes of subparagraph 
(1)(a)(v), the total determined under this 
paragraph in respect of the non-resident 
person is the total of 

(i) any remuneration in respect of an 
office or employment that was paid to the 
non-resident person directly or indirectly 
by a person resident in Canada and was 
received by the non-resident person in the 

d'enseignement — université, collège ou 
autre établissement d'enseignement dispen-
sant des cours de niveau postsecondaire — 
situé à l'étranger qui avait cessé, au cours 
d'une année antérieure, de résider au 
Canada, lors ou à la suite de son départ, pour 
fréquenter cet établissement ou y enseigner; 
b.1) un particulier qui avait cessé, au cours 
d'une année antérieure, de résider au 
Canada, lors ou à la suite de son départ, pour 
effectuer des recherches ou tous travaux 
similaires grâce à une bourse qu'il a reçue 
pour effectuer ces recherches ou ces travaux; 
c) un particulier qui avait cessé, au cours 
d'une année antérieure, de résider au Canada 
et qui recevait, au cours de l'année d'imposi-
tion, relativement à une charge ou à un 
emploi une rémunération que lui versait 
directement ou indirectement une personne 
résidant au Canada; 
c.1) une personne qui, au cours de l'année, a 
reçu, en vertu d'un contrat, une somme qui 
était déductible ou le sera dans le calcul du 
revenu d'un contribuable assujetti à l'impôt 
en vertu de la présente partie et que, indé-
pendamment de la date de signature du con-
trat ainsi que sa forme et son effet, il est 
raisonnable de considérer comme ayant été 
reçue, en tout ou en partie : 

(i) soit en contrepartie intégrale ou par-
tielle de la conclusion d'un contrat ou 
d'une convention de prestation de services, 
lorsque de tels services doivent être rendus 
au Canada ou de l'engagement de ne pas 
conclure un tel contrat ou une telle con-
vention avec une autre partie, 
(ii) soit à titre de rémunération intégrale 
ou partielle pour les fonctions afférentes à 
une charge ou à un emploi ou d'indemnisa-
tion intégrale ou partielle pour les services 
rendus au Canada, 

les règles suivantes s'appliquent : 
d) pour l'application du paragraphe 2(3), la 
personne non-résidente est réputée avoir été 
employée au Canada pendant l'année; 
e) pour l'application du sous-alinéa (1)a)(v), 
le total déterminé en vertu du présent alinéa, 
au sujet de la personne non-résidente, est le 
total des montants suivants : 

(i) toute rémunération relative à une 
charge ou à un emploi, que lui a payée 
directement ou indirectement une per-
sonne résidant au Canada et qui a été 
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year, except to the extent that the remu-
neration is attributable to the duties of an 
office or employment performed by the 
non-resident person anywhere outside 
Canada and 

(A) is subject to an income or profits 
tax imposed by the government of a 
country other than Canada, or 
(B) is paid in connection with the sell-
ing of property, the negotiating of con-
tracts or the rendering of services for the 
non-resident person's employer, or a for-
eign affiliate of the employer, or any 
other person with whom the employer 
does not deal at arm's length, in the 
ordinary course of a business carried on 
by the employer, that foreign affiliate or 
that person, 

(ii) amounts that would be required by 
paragraph 56(1)(n) or (o) to be included 
in computing the non-resident person's 
income for the year if the non-resident 
person were resident in Canada through-
out the year and the reference in the appli-
cable paragraph to "received by the tax-
payer in the year" were read as a reference 
to "received by the taxpayer in the year 
from a source in Canada", 
(iii) amounts that would be required by 
subsection 56(5) of this Act or subsection 
56(8) of the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
to be included in computing the non-resi-
dent person's income for the year if the 
non-resident person were resident in 
Canada throughout the year, 
(iv) amounts that would be required by 
paragraph 56(1)(q) to be included in com-
puting the non-resident person's income 
for the year if the non-resident person 
were resident in Canada throughout the 
year, and 
(v) amounts described in paragraph (c.1) 
received by the non-resident person in the 
year, except to the extent that they are 
otherwise required to be included in com-
puting the non-resident person's taxable 
income earned in Canada for the year, and 

(f) there may be deducted in computing the 
taxable income of the non-resident person for 
the year the amount that would be deduct- 
ible in computing the non-resident person's 
income for the year by virtue of section 62 if 

reçue par la personne non-résidente au 
cours de l'année, sauf dans la mesure où 
cette rémunération est attribuable aux 
fonctions d'une charge ou d'un emploi 
qu'elle a remplies n'importe où à l'étranger 
et : 

(A) soit est soumise à un impôt sur le 
revenu ou sur les bénéfices par le gou-
vernement d'un pays étranger, 
(B) soit est payée à l'occasion de la 
vente de biens, de la négociation de con-
trats ou de la prestation de services pour 
son employeur, pour une société étran-
gère affiliée à son employeur ou pour 
toute autre personne avec laquelle son 
employeur a un lien de dépendance, 
dans le cours normal des activités d'une 
entreprise exploitée par son employeur, 
cette société étrangère affiliée ou cette 
autre personne, 

(ii) les sommes qui, en vertu de l'alinéa 
56(1)n) ou o), seraient incluses dans le 
calcul de son revenu pour l'année si elle 
avait résidé au Canada tout au long de 
l'année, et si les mentions « reçue(s) au 
cours de l'année par le contribuable » y 
étaient remplacées par « reçue(s) au cours 
de l'année par le contribuable, provenant 
d'une source située au Canada, », 
(iii) les montants qu'il faudrait, en vertu 
du paragraphe 56(5) de la présente loi ou 
du paragraphe 56(8) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, inclure dans 
son revenu, dans le calcul de celui-ci pour 
l'année, si elle avait résidé au Canada tout 
au long de l'année, 
(iv) les montants qu'il faudrait, en vertu 
de l'alinéa 56(1)q), inclure dans le calcul 
de son revenu pour l'année, si elle avait 
résidé au Canada tout au long de l'année, 
(y) les sommes visées à l'alinéa c.1) et 
reçues par elle au cours de l'année, sauf 
dans la mesure où elles doivent par ailleurs 
être incluses dans le calcul de son revenu 
imposable gagné au Canada pour l'année; 

.1) il peut être déduit dans le calcul du revenu 
imposable de la personne non-résidente pour 
l'année la somme qui serait déductible dans 
le calcul de son revenu pour l'année en vertu 
de l'article 62 si, à la fois : 

(i) cet article ne comportait pas l'alinéa 
62(1)n), 
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(i) that section were read without refer-
ence to paragraph 62(1)(a), 
(ii) that section were applicable in com-
puting the taxable income of non-resident 
persons, and 
(iii) the amounts described in subpara-
graph 62(1)(f)(ii) were the amounts 
described in subparagraph (e)(ii) of this 
subsection. 

(ii) cet article s'appliquait au calcul du 
revenu imposable des personnes non-rési-
dentes, 
(iii) les sommes visées au sous-alinéa 
62(1)j)(ii) étaient les sommes visées au 
sous-alinéa e)(ii) du présent paragraphe. 

Property 
deemed to 
include option 

Non-resident's 
income from 
Canadian 
resou rce  
property 

(3) For the purposes of this section, a prop-
erty described in subparagraphs (1)(b)(i) to 
(ix) shall be deemed to include an option in 
respect of such a property whether or not the 
property is in existence. 

(4) Where a non-resident person ceases at 
any particular time in a taxation year to carry 
on such of the businesses described in any of 
paragraphs (a) to (g) of the definition "princi-
pal business corporation" in subsection 66(15) 
as were carried on by the non-resident person 
immediately before that time at one or more 
fixed places of business in Canada and either 
does not commence after that time and during 
the year to carry on any business so described 
at a fixed place of business in Canada or 
disposes of Canadian resource property at any 
time in the year during which the non-resident 
person was not carrying on any business so 
described at a fixed place of business in 
Canada, the following rules apply: 

(a) the taxation year of the non-resident 
person that would otherwise have included 
the particular time shall be deemed to have 
ended at that time and a new taxation year 
shall be deemed to have commenced immedi-
ately thereafter; 
(b) the non-resident person or any partner-
ship of which the non-resident person was a 
member immediately after the particular 
time shall be deemed, for the purpose only of 
computing the non-resident person's income 
earned in Canada for the taxation year that 
is deemed to have ended, to have disposed 
immediately before the particular time of 
each Canadian resource property that was 
owned by the non-resident person or by the 
partnership immediately after the particular 
time and to have received therefor immedi-
ately before the particular time proceeds of 
disposition equal to the fair market value 
thereof at the particular time; and 
(c) the non-resident person or any partner-
ship of which the non-resident person was a 

(3) Pour l'application du présent article, un 
bien mentionné aux sous-alinéas (1)b)(i) à (ix) 
est réputé viser également une option sur ce 
bien, que celui-ci existe ou non. 

(4) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition, une personne non-résidente 
cesse l'exploitation d'une entreprise visée à l'un 
des alinéas a) à g) de la définition de « société 
exploitant une entreprise principale)) au para-
graphe 66(15) et qu'elle exploitait, immédiate-
ment avant ce moment, à un ou plusieurs lieux 
fixes d'affaires situés au Canada, et qu'au cours 
de l'année, après ce moment, elle ne commence 
à exploiter aucune entreprise ainsi visée à un 
lieu fixe d'affaires situé au Canada ou dispose 
d'un avoir minier canadien à un moment quel-
conque de l'année où elle n'a exploité aucune 
telle entreprise à un tel lieu, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) l'année d'imposition de la personne non-
résidente qui aurait par ailleurs compris le 
moment donné est réputée s'être terminée à 
ce moment et une nouvelle année d'imposi-
tion est réputée avoir commencé immédiate-
ment après; 
b) pour le calcul du revenu que la personne 
non-résidente a gagné au Canada pour l'an-
née d'imposition réputée s'être terminée, la 
personne non-résidente ou toute société de 
personnes dont elle était un associé immédia-
tement après le moment donné est réputée 
avoir disposé, immédiatement avant le 
moment donné, de chaque avoir minier cana-
dien qui lui appartenait ou qui appartenait à 
la société de personnes immédiatement après 
le moment donné et en avoir reçu, immédia-
tement avant le moment donné, un produit 
de disposition égal à la juste valeur mar-
chande de chacun de ces avoirs au moment 
donné; 
c) la personne non-résidente ou toute société 
de personnes dont elle était un associé immé-
diatement après le moment donné est répu- 

Option 
assimilée à un 
bien 

Revenu tiré 
d'un avoir 
minier canadien 
par un 
non-résident 
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member immediately after the particular 
time shall be deemed, for the purpose only of 
computing the non-resident person's income 
earned in Canada for a taxation year com-
mencing after the particular time, to have 
reacquired immediately after the particular 
time, at a cost equal to the amount deemed 
by paragraph (b) to have been received by 
the non-resident person or the partnership as 
the proceeds of disposition therefor, each 
property deemed by that paragraph to have 
been disposed of. 

(5) For the purposes of subsection (4), "part-
nership" does not include a prescribed partner-
ship. 

(6) The definitions in subsection 138(12) 
apply to this section. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"115"; 1973-74, c. 14, s. 37, c. 30, s. 12, c. 44, 
s. 25; 1974-75-76, c. 26, s. 74; 1977-78, c. 1, s. 
56; 1980-81-82-83, c. 48, s. 62, c. 140, ss. 73, 
96; 1984, c. 1, s. 58, c. 45, s. 37; 1985, c. 45, s. 
60; 1986, c. 6, s. 63; 1988, c. 55, s. 88. 

115.1 Where a non-resident person or part-
nership (in this section referred to as "the 
vendor") has in a taxation year disposed of 
property to another person or partnership (in 
this section referred to as "the purchaser") and 

(a) the Minister has agreed, pursuant to a 
prescribed tax treaty provision, to defer the 
taxation in Canada of the gain or income in 
respect of the disposition, and 
(b) the vendor and the purchaser jointly so 
elect in prescribed form and within the pre-
scribed time in accordance with terms and 
conditions satisfactory to the Minister, 

notwithstanding any other provision of this Act, 
the following rules apply: 

(c) the amount that the vendor, the purchas-
er and the Minister have agreed on in respect 
of the property shall be deemed to be the 
vendor's proceeds of disposition of the prop-
erty and the purchaser's cost of the property, 
(d) where the property was, at the time of its 
disposition, depreciable property of a pre-
scribed class to the vendor and the vendor's 
capital cost of the property immediately 
before the disposition exceeds the agreed 
amount in respect of the property, , for the 
purposes of sections 13 and 20 and any regu-
lations made under paragraph 20(1)(a),  

tée, seulement pour le calcul du revenu gagné 
au Canada par la personne non-résidente 
pour une année d'imposition commençant 
après le moment donné, avoir acquis de nou-
veau immédiatement après le moment donné, 
à un coût égal au montant réputé en vertu de 
l'alinéa b) avoir été reçu par elle ou par la 
société de personnes à titre de produit de 
disposition, chaque bien réputé, en vertu de 
cet alinéa, avoir fait l'objet d'une disposition. 

(5) Pour l'application du paragraphe (4), le 
terme « société de personnes » ne vise pas une 
société de personnes visée par règlement. 

(6) Les définitions figurant au paragraphe 
138(12) s'appliquent au présent article. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 115 »; 1973-74, ch. 14, 
art. 37, ch. 30, art. 12, ch. 44, art. 25; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 74; 1977-78, ch. 1, art. 56; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 62, ch. 140, art. 73 
et 96; 1984, ch. 1, art. 58, ch. 45, art. 37; 1985, 
ch. 45, art. 60 et 126; 1986, ch. 6, art. 63; 1988, 
ch. 55, art. 88. 

115.1 Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, les règles suivantes s'appliquent 
dans le cas où une personne ou société de 
personnes non-résidente - appelée « vendeur » 
au présent article - dispose d'un bien en 
faveur d'une autre personne ou société de per-
sonnes - appelée « acheteur » au présent arti-
cle - au cours d'une année d'imposition, où le 
ministre convient, conformément à une disposi-
tion de convention fiscale visée par règlement, 
de différer l'imposition au Canada du gain ou 
revenu réalisé à la disposition et où le vendeur 
et l'acheteur font le choix conjoint suivant, sur 
le formulaire prescrit et dans le délai fixé par 
règlement, à des conditions approuvées par le 
ministre : 

a) le montant dont sont convenus le vendeur, 
l'acheteur et le ministre en ce qui concerne le 
bien est réputé être le produit de disposition 
du bien pour le vendeur et le coût du bien 
pour l'acheteur; 
b) pour l'application des articles 13 et 20 et 
des dispositions réglementaires prises en 
vertu de l'alinéa 20(1)a), si le bien est un 
bien amortissable d'une catégorie prescrite 
pour le vendeur au moment de la disposition 
et si le coût en capital du bien pour le 
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(i) the capital cost of the property to the 
purchaser shall be deemed to be the 
amount that was the capital cost thereof to 
the vendor immediately before the disposi-
tion, and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the purchaser in respect of 
the property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing income 
for taxation years ending before the acqui-
sition by the purchaser of the property, 
and 

(e) where the property was, at the time of its 
disposition, a capital property, a Canadian 
resource property, a foreign resource prop-
erty, an eligible capital property or an inven-
tory to the vendor, that property shall be 
deemed to be such a property of the purchas-
er and the purchaser shall be deemed to have 
acquired that property and used it for the 
same purposes as that for which the property 
was used by the vendor immediately before 
that time. 1987, c. 46,s. 42. 

vendeur immédiatement avant la disposition 
excède le montant convenu : 

(i) le coût en capital du bien pour l'ache-
teur est réputé être le coût en capital du 
bien pour le vendeur immédiatement avant 
la disposition, 
(ii) cet excédent est réputé être pour 
l'acheteur une déduction autorisée pour ce 
bien par les dispositions réglementaires 
prises en vertu de l'alinéa 20(1)a), dans le 
calcul de son revenu pour les années d'im-
position se terminant avant qu'il n'ait 
acquis le bien; 

c) si le bien est, pour Ac vendeur, une immo-
bilisation, un avoir minier canadien, un avoir 
minier étranger, une immobilisation admissi-
ble ou un bien à porter à l'inventaire au 
moment de la disposition, il est réputé en être 
également un pour l'acheteur, que celui-ci est 
réputé avoir acquis et utilisé aux mêmes fins 
que le vendeur immédiatement avant ce 
moment. 1987, ch. 46, art. 42. 

116. (1) Where a non-resident person pro-
poses to dispose of any property that would, if 
the non-resident person disposed of it, be tax-
able Canadian property of that person (other 
than depreciable property or excluded prop-
erty), the non-resident person may, at any time 
before the disposition, send to the Minister a 
notice setting out 

(a) the name and address of the person to 
whom he proposes to dispose of the property 
(in this section referred to as the "proposed 
purchaser"); 
(b) a description of the property sufficient to 
identify it; 
(c) the estimated amount of the proceeds of 
disposition to be received by the non-resident 
person for the property; and 
(d) the amount of the adjusted cost base to 
the non-resident person of the property at the 
time of the sending of the notice. 

(2) Where a non-resident person who has 
sent to the Minister a notice under subsection 
(1) in respect of a proposed disposition of any 
property has 

(a) paid to the Receiver General, as or on 
account of tax under this Part payable by the 
non-resident person for the year, 33 1/3% of 
the amount, if any, by which the estimated 
amount set out in the notice in accordance 

116. (1) Une personne non-résidente qui se 
propose de disposer d'un bien qui serait, si elle 
en disposait, un bien canadien imposable lui 
appartenant (à l'exception d'un bien amortissa-
ble et d'un bien exclu) peut, à un moment 
donné avant la disposition, envoyer au ministre 
un avis contenant : 

a) les nom et adresse de la personne en 
faveur de laquelle elle se propose de disposer 
de ce bien (appelée l'« acheteur éventuel » au 
présent article); 
b) une description du bien permettant de le 
reconnaître; 
c) le montant estimatif du produit de dispo-
sition qu'elle recevra pour ce bien; 
d) le montant du prix de base rajusté du 
bien, pour elle, au moment de l'envoi de 
l'avis au ministre. 

(2) Lorsqu'une personne non-résidente qui, 
en vertu du paragraphe (1), a envoyé un avis au 
ministre concernant la disposition éventuelle 
d'un bien quelconque, a : 

a) soit payé au receveur général, au titre de 
l'impôt payable par cette personne pour l'an-
née en vertu de la présente partie, 33 1/3 % 
de l'excédent éventuel du montant estimatif 
mentionné dans l'avis conformément à l'ali- 
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a: 
a) soit payé au receveur général, au titre de 
l'impôt payable par cette personne pour l'an- 
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with paragraph (1)(c) exceeds the amount 
set out in the notice in accordance with 
paragraph (1)(d), or 
(b) furnished the Minister with security 
acceptable to the Minister in respect of the 
proposed disposition of the property, 

the Minister shall forthwith issue to the non-
resident person and the proposed purchaser a 
certificate in prescribed form in respect of the 
proposed disposition, fixing therein an amount 
(in this section referred to as the "certificate 
limit") equal to the estimated amount set out in 
the notice in accordance with paragraph (1)(c). 

(3) Every non-resident person who in a taxa-
tion year has made a disposition of any taxable 
Canadian property of that person (other than 
depreciable property or excluded property) 
shall, not later than 10 days after the day on 
which the disposition was made, send to the 
Minister, by registered mail, a notice setting 
out 

(a) the name and address of the person to 
whom the non-resident person disposed of 
the property (in this section referred to as the 
"purchaser"), 
(b) a description of the property sufficient to 
identify it, and 
(c) a statement of the proceeds of disposition 
of the property and the amount of its adjust-
ed cost base to the non-resident person 
immediately before the disposition, 

unless the non-resident person has, at any time 
before the disposition, sent to the Minister a 
notice under subsection (1) in respect of any 
proposed disposition of that property and 

(d) the purchaser was the proposed purchas-
er referred to in that notice, 
(e) the estimated amount set out in that 
notice in accordance with paragraph (1)(c) is 
equal to or greater than the proceeds of 
disposition of the property, and 
(f) the amount set out in that notice in 
accordance with paragraph (1)(d) does not 
exceed the adjusted cost base to the non-resi-
dent person of the property immediately 
before the disposition. 

(4) Where a non-resident person who has 
sent to the Minister a notice under subsection 
(3) in respect of a disposition of any property 
has 

(a) paid to the Receiver General, as or on 
account of tax under this Part payable by the 

néa (1)c) sur le montant mentionné dans 
l'avis conformément à l'alinéa (1)d); 
b) soit fourni au ministre une garantie 
acceptable par ce dernier concernant la dis-
position éventuelle du bien, 

le ministre délivre sans délai à la personne 
non-résidente ainsi qu'a l'acheteur éventuel un 
certificat selon le formulaire prescrit, en ce qui 
concerne la disposition éventuelle, y fixant un 
montant (appelé la « limite prévue par , le certi-
ficat» au présent article) égal au montant esti-
matif mentionné dans l'avis conformément à 
l'alinéa (1)c). 

(3) . Toute personne non-résidente qui, au 
cours d'une année d'imposition, a disposé d'un 
bien canadien imposable lui appartenant (autre 
qu'un bien amortissable ou un bien exclu) doit, 
dans les 10 jours qui suivent celui où la disposi-
tion a été faite, envoyer au ministre, sous pli 
recommandé, un avis contenant : 

a) les nom et adresse de la personne en 
faveur de qui elle a disposé du bien (appelée 
l'« acheteur » au présent article); 
b) une description du bien permettant de le 
reconnaître; 
c) un état indiquant le produit de disposition 
du bien ainsi que le montant du prix de base 
rajusté du bien, pour elle, immédiatement 
avant la disposition, 

sauf si la personne non-résidente a envoyé au 
ministre, à un moment donné avant la disposi-
tion, et conformément au paragraphe (1), un 
avis concernant toute disposition éventuelle de 
ce bien, et si, à la fois : 

d) l'acheteur est l'acheteur éventuel men-
tionné dans cet avis; 
e) le montant estimatif mentionné dans cet 
avis conformément à l'alinéa (1)c) est égal 
ou supérieur au produit de disposition du 
bien; 
j) le montant mentionné dans cet avis conL 
forniément à l'alinéa (1)d) ne dépasse pas le 
prix de base rajusté du bien, pour la personne 
non-résidente, immédiatement avant la dis-
position. 
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non-resident person for the year, 33 1/3% of 
the amount, if any, by which the proceeds of 
disposition of the property exceed the adjust-
ed cost base to the non-resident person of the 
property immediately before the disposition, 
or 
(b) furnished the Minister with security 
acceptable to the Minister in respect of the 
disposition of the property, 

the Minister shall forthwith issue to the non-
resident person and the purchaser a certificate 
in prescribed form in respect of the disposition. 

(5) Where in a taxation year a purchaser has 
acquired from a non-resident person any tax-
able Canadian property (other than depreciable 
property or excluded property) of the non-resi-
dent person, the purchaser, unless 

(a) after reasonable inquiry the purchaser 
had no reason to believe that the non-resi-
dent person was not resident in Canada, or 
(b) a certificate under subsection (4) has 
been issued to the purchaser by the Minister 
in respect of the property, 

is liable to pay, and shall remit to the Receiver 
General within 30 days after the end of the 
month in which the purchaser acquired the 
property, as tax under this Part for the year on 
behalf of the non-resident person, 331/3% of 
the amount, if any, by which 

(c) the cost to the purchaser of the property 
so acquired 

exceeds 
(d) the certificate limit fixed by the certifi- 
cate, if any, issued under subsection (2) in 
respect of the disposition of the property by 
the non-resident person to the purchaser, 

and is entitled to deduct or withhold from any 
amount paid or credited by the purchaser to the 
non-resident person or otherwise recover from 
the non-resident person any amount paid by the 
purchaser as such a tax. 

•  (5.1) Where a non-resident person has dis-
posed of or proposes to dispose of a life insur-
ance policy in Canada, a Canadian resource 
property or any property that is or would, if the 
non-resident person disposed of it, be taxable 
Canadian property of the non-resident person 
other than 

(a) excluded property, or  

née en vertu de la présente partie, 33 1/3 % 
de l'excédent éventuel du produit de disposi-
tion du bien sur le prix de base rajusté du 
bien pour la personne immédiatement avant 
la disposition; 
b) soit fourni au ministre une garantie 
acceptable par ce dernier concernant la dis-
position du bien, 

le ministre délivre sans délai à la personne 
non-résidente ainsi qu'à l'acheteur un certificat 
selon le formulaire prescrit concernant la 
disposition. 

(5) L'acheteur qui, au cours d'une année 
d'imposition, acquiert auprès d'une personne 
non-résidente un bien canadien imposable (sauf 
un bien amortissable ou un bien exclu) d'une 
telle personne est redevable, pour le compte de 
cette personne, d'un impôt en vertu de la pré-
sente partie pour l'année, sauf si, selon le cas : 

a) après enquête sérieuse, l'acheteur n'avait 
aucune raison de croire que la personne ne 
résidait pas au Canada; 
b) le ministre a délivré à l'acheteur, en 
application du paragraphe (4), un certificat 
concernant le bien. 

Cet impôt — à remettre au receveur général 
dans les 30 jours suivant la fin du mois au cours 
duquel l'acheteur a acquis le bien — est égal à 
33 1/3 % de l'excédent éventuel du coût visé à 
l'alinéa c) sur la limite visée à l'alinéa d) : 

c) le coût pour l'acheteur du bien ainsi 
acquis; 
d) la limite prévue par le certificat délivré en 
application du paragraphe (2) concernant la 
disposition du bien par la personne non-rési-
dente en faveur de l'acheteur. 

L'acheteur a le droit de déduire d'un montant 
qu'il a versé à la personne non-résidente, ou 
porté à son crédit, ou de retenir sur un tel 
montant, ou de recouvrer autrement d'une telle 
personne, tout montant qu'il a payé au titre de 
cet impôt. 

(5.1) Lorsqu'une personne non-résidente a 
disposé ou se propose de disposer d'une police 
d'assurance-vie au Canada, d'un avoir minier 
canadien ou d'un bien qui est, ou serait si elle 
en disposait, un bien canadien imposable de 
cette personne, à l'exception : 

a) d'un bien exclu; 
b) d'un bien qui a été cédé ou partagé lors de 
son décès ou par la suite et en conséquence 
de ce décès, 
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(b) property that has been transferred or 
distributed on or after the non-resident per- 
son's death and as a consequence thereof 

to any person by way of gift inter vivos or to a 
person with whom the non-resident person was 
not dealing at arm's length for no proceeds of 
disposition or for proceeds of disposition less 
than the fair market value of the property at 
the time the non-resident person so disposed of 
it or proposes to dispose of it, as the case may 
be, the following rules apply: 

(c) the reference in paragraph (1)(c) to "the 
proceeds of disposition to be received by the 
non-resident person for the property" shall 
be read as a reference to "the fair. market 
value of the property at the time the non-
resident person proposes to dispose of it", 
(d) the references in subsections (3) and (4) 
to "the proceeds of disposition of the proper-
ty" shall be read as references to "the fair 
market value of the property immediately 
before the disposition", 
(e) the references in subsection (5) to "the 
cost to the purchaser of the property so 
acquired" shall be read as references to "the 
fair market value of the property at the time 
it was so acquired", and 
(f) the reference in subsection (5.3) to "the 
amount payable by the taxpayer for the 
property so acquired" shall be read as a 
reference to "the fair market value of the 
property at the time it was so acquired".  

en faveur d'une personne par voie de donation 
entre vifs ou en faveur d'une personne avec 
laquelle elle avait un lien de dépendance, pour 
un produit de disposition nul ou inférieur à la 
juste valeur marchande du bien au moment où 
elle en a disposé ou se propose d'en disposer, 
selon le cas, les règles suivantes s'appliquent : 

c) la mention à l'alinéa (1)c) du « produit de 
disposition qu'elle recevra pour ce bien » vaut 
mention de « la juste valeur marchande du 
bien au moment où elle se propose d'en 
disposer »; 
d) les mentions aux paragraphes (3) et (4) 
du « produit de disposition du bien » valent 
mention de « la juste valeur marchande du 
bien immédiatement avant la disposition »; 
e) les mentions au paragraphe (5) du « prix 
auquel lui revient le bien ainsi acquis » valent 
mention de « la juste valeur marchande du 
bien au moment où il a été acquis »; 
J) la mention au paragraphe (5.3) du « mon-
tant payable par le contribuable pour le bien 
ainsi acquis » vaut mention de « là juste 
valeur marchande du bien au moment où il a 
été ainsi acquis ». 

Certificate for 
dispositions 

(5.2) Where a non-resident person has, in 
respect of a disposition or proposed disposition 
to a taxpayer in a taxation year of a life 
insurance policy in Canada of the non-resident 
person, a Canadian resource property of the 
non-resident person or depreciable property 
that is or would, if the non-resident person 
disposed of it, be taxable Canadian property of 
the non-resident person, 

(a) paid to the Receiver General, as or on 
account of tax under this Part payable by the 
non-resident person for the year, such 
amount as is acceptable to the Minister in 
respect of the disposition or proposed disposi-
tion of the property, or 
(b) furnished the Minister with security 
acceptable to the Minister in respect of the 
disposition or proposed disposition of the 
property, 

(5.2) Lorsqu'une personne non-résidente a, 
relativement à une disposition effectuée ou pro-
posée, en faveur d'un contribuable au cours 
d'une année d'imposition, de quelque police 
d'assurance-vie au Canada ou avoir minier 
canadien de cette personne ou d'un bien amor-
tissable qui est, ou serait si elle en disposait, un 
bien canadien imposable de cette personne : 

a) soit payé au receveur général, au titre de 
l'impôt prévu à la présente partie et payable 
par la personne non-résidente pour l'année, le 
montant que le ministre considère acceptable 
à l'égard de la disposition effectuée ou propo-
sée du bien; 
b) soit fourni au ministre une garantie qu'il 
juge acceptable à l'égard de la disposition 
effectuée ou proposée du bien, 

le ministre délivre sans délai à la personne 
non-résidente et au contribuable un certificat 

Certificat 
concernant les 
dispositions 
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the Minister shall forthwith issue to the non-
resident person and to the taxpayer a certificate 
in prescribed form in respect of the disposition 
or proposed disposition fixing therein an 
amount equal to the proceeds of disposition, 
proposed proceeds of disposition or such other 
amount as is reasonable in the circumstances. 

(5.3) Where in a taxation year a taxpayer 
has acquired from a non-resident person prop-
erty referred to in subsection (5.2), 

(a) the taxpayer, unless after reasonable 
inquiry the taxpayer had no reason to believe 
that the non-resident person was not resident 
in Canada, is liable to pay, as tax under this 
Part for the year on behalf of the non-resi-
dent person, 50% of the amount, if any, by 
which 

(i) the amount payable by the taxpayer 
for the property so acquired 

exceeds 
(ii) the amount fixed in the certificate, if 
any, issued under subsection (5.2) in 
respect of the disposition of the property 
by the non-resident person to the taxpayer 

and is entitled to deduct or withhold from 
any amount paid or credited by the taxpayer 
to the non-resident person or to otherwise 
recover from the non-resident person any 
amount paid by the taxpayer as such a tax; 
and 
(b) the taxpayer shall, within 30 days after 
the end of the month in which the taxpayer 
acquired the property, remit to the Receiver 
General the tax for which the taxpayer is 
liable under paragraph (a). 

(5.4) Where there has been a disposition by a 
non-resident of a life insurance policy in 
Canada by virtue of subsection 148(2) or any 
of paragraphs (a) to (c) and (e) of the defini-
tion "disposition" in subsection 148(9), the 
insurer under the policy shall, for the purposes 
of subsections (5.2) and (5.3) be deemed to be 
the taxpayer who acquired the property for an 
amount equal to the proceeds of disposition as 
determined under section 148. 

(6) For the purposes of this section, "exclud-
ed property" of a non-resident person means  

selon le formulaire prescrit à l'égard de la 
disposition effectuée ou proposée sur lequel est 
indiqué un montant égal au produit de disposi-
tion ou au produit proposé de la disposition, ou 
un autre montant qui est raisonnable dans les 
circonstances. 

(5.3) Lorsque, au cours d'une année d'impo-
sition, un contribuable a acquis auprès d'une 
personne non-résidente un bien visé au paragra-
phe (5.2) : 

a) le contribuable, sauf si, après une 
demande de renseignement raisonnable, il 
n'avait pas de raison de croire que la per-
sonne non-résidente n'était pas un résident 
du Canada, est tenu de payer, au titre .de 
l'impôt prévu à la présente partie pour l'an-
née pour le compte de la personne non-rési-
dente, 50 % de l'excédent éventuel du mon-
tant visé au sous-alinéa (i) sur le montant 
visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le montant payable par le contribuable 
pour le bien ainsi acquis, 
(ii) le montant indiqué dans le certificat 
émis en vertu du paragraphe (5.2) relative-
ment à la disposition du bien par la per-
sonne non-résidente en faveur du contri-
buable, 

et a droit de déduire ou de retenir sur tout 
montant qu'il paie ou qu'il porte au crédit de 
la personne non-résidente ou de recouvrer 
d'une autre manière auprès de la personne 
non-résidente tout montant qu'il a payé au 
titre de cet impôt; 
b) le contribuable doit, dans les 30 jours 
suivant la fin du mois au cours duquel il a 
acquis le bien, remettre au receveur général 
l'impôt qu'il est tenu de payer en vertu de 
l'alinéa a). 

(5.4) Lorsqu'une personne non-résidente a 
disposé d'une police d'assurance-vie au Canada 
en vertu du paragraphe 148(2) ou de l'un des 
alinéas a) à c) et e) de la définition de « disposi-
tion » au paragraphe 148(9), l'assureur en vertu 
de la police est, pour l'application des paragra-
phes (5.2) et (5.3), réputé être le contribuable 
qui a acquis le bien pour un montant égal au 
produit de disposition, déterminé en vertu de 
l'article 148. 

(6) Pour l'application du présent article, 
« bien exclu », relativement à une personne non-
résidente, s'entend : 
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(a) property described in subparagraph 
115(1)(b)(ix); 
(b) a share of the capital stock of a public 
corporation, or an interest therein; 
(c) a unit of a mutual fund trust; 
(d) a bond, debenture, bill, note, mortgage 
or similar obligation; or 
(e) any other property that is prescribed to 
be excluded property. 

(7) The definitions in subsection 138(12) 
apply to this section. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"116"; 1973-74, c. 14, s. 38, c. 30, s. 13; 
1974-75-76, c. 26, s. 75; 1980-81-82-83, c. 48, 
ss. 63, 115, c. 140, ss. 74, 96; 1985, c. 45, s. 61; 
1988, c. 55, s. 89; 1990, c. 39, s. 23. 

a) d'un 	bien 	visé 	au 	sous-alinéa 
115(1)b)(ix); 
b) d'une action du capital-actions d'une 
société publique, ou d'un droit y afférent; 
c) d'une unité d'une fiducie de fonds 
commun de placement; 
d) d'une obligation, d'un effet, d'un billet, 
d'une hypothèque ou de tout titre semblable; 
e) d'un autre bien qui est, par règlement, 
considéré comme un bien exclu. 

(7) Les définitions figurant au paragraphe 
138(12) s'appliquent au présent article. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 116 »; 1973-74, ch. 14, 
art. 38, ch. 30, art. 13; 1974-75-76, ch. 26, art. 
75; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 63 et 115, ch. 
140, art. 74 et 96; 1985, ch. 45, art. 61 et 126; 
1988, ch. 55, art. 89; 1990, ch. 39, art. 23. 

DIVISION E 

COMPUTATION OF TAX 

Subdivision a 

Rules Applicable to Individuals 

117. (1) For the purposes of this Division, 
except section 120 (other than paragraph (b) of 
the definition "tax otherwise payable under this 
Part" in subsection 120(4)) and section 120.1 
(other than subsection 120.1(2)), tax payable 
under this Part, tax otherwise payable under 
this Part and tax under this Part shall be 
computed as if this Part were read without 
reference to Division E.1. 

(2) The tax payable under this Part by an 
individual on the individual's taxable income or 
taxable income earned in Canada, as the case 
may be, (in this subdivision referred to as the 
"amount taxable") for the 1988 and subse-
quent taxation years is 

(a) 17% of the amount taxable if the amount 
taxable does not exceed $27,500; 
(b) $4,675 plus 26% of the amount by which 
the amount taxable exceeds $27,500 if the 
amount taxable exceeds $27,500 and does 
not exceed $55,000; and 
(c) $11,825 plus 29% of the amount by 
which the amount taxable exceeds $55,000. 

SECTION E 

CALCUL DE L'IMPÔT 

Sous-section a 

Règles applicables aux particuliers 

117. (1) Pour l'application de la présente 
section, à l'exception de l'article 120 - sauf 
l'alinéa b) de la définition de « impôt qu'il est 
par ailleurs tenu de payer en vertu de la pré-
sente partie » au paragraphe 120(4) - et de 
l'article 120.1 - sauf le paragraphe 120.1(2) 
-, l'impôt payable en vertu de la présente 
partie et l'impôt payable par ailleurs en vertu 
de la présente partie sont calculés compte non 
tenu de la section E.1 de la présente partie. 

(2) L'impôt payable par un particulier en 
vertu de la présente partie pour l'année d'impo-
sition 1988 et les années d'imposition suivantes 
est calculé comme suit : 

a) au taux de 17 % sur, selon le cas, le 
revenu imposable ou le revenu imposable 
gagné au Canada du particulier pour l'année 
- appelé « montant imposable » à la présente 
sous-section - si ce montant imposable n'ex-
cède pas 27 500 $; 
b) 4 675 $ plus 26 % sur la partie du mon-
tant imposable qui excède 27 500 $, si 
celui-ci excède 27 500 $ sans excéder 
55 000 $; 
c) 11 825 $ plus 29 % sur la partie du mon-
tant imposable qui excède 55 000 $, si 
celui-ci excède 55 000 $. 
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Special table 

Notch provision 

Annual 
adjustment 

(6) An individual (other than an individual 
of a prescribed class) whose amount taxable for 
a taxation year does not exceed a prescribed 
amount may use a table prepared for that year 
in accordance with prescribed rules in comput-
ing the amount of the individual's tax payable 
under Part 1.1 and the amount that, but for 
prescribed provisions of this Act, would be the 
individual's tax payable under this Part for the 
year. 

(7) Where the tax otherwise payable under 
this Part for a taxation year by an individual is 
greater than the total of 

(a) the tax that would be so payable if, in 
computing the individual's tax payable under 
this Part for the year, the individual could 
deduct under section 118.2 payments 
described in that section made in respect of a 
person who, had the person's income for the 
year been nil, would have been a dependant 
in respect of whom the individual could have 
deducted an amount under section 118 in 
computing the individual's tax payable under 
this Part for the year, and 
(b) 68% of the amount by which the income 
for the year of the person referred to in 
paragraph (a) exceeds $6,000, 

the tax otherwise payable under this Part for 
the year may be reduced to that total. 1970-7 1- 

 72, c. 63, s. 1"117"; 1973-74, c. 30, s. 14; 
1976-77, c. 10, s. 52; 1977-78, c. 1, s. 101; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 64, c. 140, s. 75; 1984, 
c. 1,  s.59;  1985, c. 45,s.  62; 1986, c. 6, s. 64, c. 
55, s. 35; 1987, c. 46, s. 43; 1988, c. 55, s. 90. 

Annual Adjustment of Deductions and other 
Amounts 

117.1 (1) Each of 
(a) the amounts of $5,000 and $6,000 
referred to in subsection (2) and paragraphs 
118(1)(a) and (b), 
(a.1) the amounts expressed in dollars in 
subsection 122.5(3), and 
(b) the arnounts expressed in dollars in sub-
sections 	117(2) 	and ' (7), paragraphs 
118(1)(c) and (d) and subsections 118(2), 
118.2(1), 118.3(1), 122.2(1), 164.1(1) and 
180.2(1) 

shall be adjusted, foi. each taxation year after 
1990 for amounts referred to in subsection 

(6) Le particulier (qui n'est pas d'une caté-
gorie prescrite) dont le montant imposable pour 
une année d'imposition ne dépasse pas un mon-
tant prescrit peut calculer, d'une part, le mon-
tant qui représenterait, en l'absence des disposi-
tions de la présente loi qui sont visées par 
règlement, son impôt payable en vertu de la 
présente partie et, d'autre part, le montant de 
sa surtaxe payable en vertu de la partie 1.1 en 
se servant d'une table établie pour cette année 
conformément aux règles fixées par règlement. 

(7) L'impôt payable par ailleurs par un par-
ticulier en vertu de la présente partie pour une 
année d'imposition peut être réduit au total des 
montants suivants dans le cas où il lui est 
supérieur : 

a) l'impôt que le particulier aurait ainsi à 
payer si, dans le calcul de son impôt payable 
pour l'année en vertu de la présente partie, il 
pouvait déduire en application de l'article 
118.2 les paiements visés à cet article faits à 
l'égard d'une personne qui, si elle n'avait eu 
aucun revenu pour l'année, aurait été une 
personne à charge pour laquelle le particulier 
aurait pu déduire un montant en application 
de l'article 118 dans le calcul de son impôt 
payable en vertu de la présente partie pour 
l'année; 
b) 68 % de l'excédent du revenu pour l'année 
de cette personne à charge sur 6 000 $. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 117 »; 1973-74, ch. 30, 
art. 14; 1976-77, ch. 10, art. 52; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 64, ch. 140, art. 75; 1984, 
ch. 1, art. 59; 1985, ch. 45, art. 62; 1986, ch. 
6, art. 64, ch. 55, art. 35; 1987, ch. 46, art. 
43; 1988, ch. 55, art. 90. 

Rajustement annuel des déductions et autres 
sommes 

117.1 (1) Chacune des sommes suivantes, à 
savoir : 

a) les sommes de 5 000 $ et de 6 000 $ visées 
au paragraphe (2) et aux alinéas 118(1)a) et 
b); 
a.1) les sommes exprimées en dollars visées 
au paragraphe 122.5(3); 
b) les sommes exprimées en dollars visées 
aux paragraphes 117(2) et (7), aux alinéas 
118(1)c) et d) et aux paragraphes 118(2), 
118.2(1), 118.3(1), 122.2(1), 164.1(1) et 
180.2(1), 



Idem 

Rounding 
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122.5(3) and for each taxation year after 1988 
in any other case, so that the amount to be used 
under those provisions for the year is an 
amount equal to the total of 

(c) the amount that would, but for subsec-
tion (3), be the amount to be used under 
those provisions for the immediately preced-
ing taxation year, and 
(d) the product obtained by multiplying 

(i) the amount referred to in paragraph 
(c) 

by 
(ii) the amount, adjusted in such manner 
as may be prescribed and rounded to the 
nearest one-thousandth, or, where the 
result obtained is equidistant from two 
consecutive one-thousandths, to the higher 
thereof, that is determined by the formula 

A — 1.03 

where 
A is the Consumer Price Index for the 12 

month period that ended on September 
30 next before that year, and 

B is the Consumer Price Index for the 12 
month period immediately preceding 
the period mentioned in the description 
of A. 

doit être rajustée pour chaque année d'imposi-
tion postérieure à 1990 en ce qui concerne les 
sommes visées au paragraphe 122.5(3) et pour 
chaque année d'imposition postérieure à 1988 
dans les autres cas, de façon que la somme 
applicable à l'année soit égale au total de la 
somme applicable — compte non tenu du para-
graphe (3) 7— pour l'année d'imposition précé-
dente et du produit de cette dernière somme 
par le montant — rajusté de la manière prévue 
par règlement et arrêté à la troisième décimale, 
les résultats ayant au moins cinq en quatrième 
•décimale étant arrondis à la troisième décimale 
supérieure — calculé selon la formule sui-
vante : 

A — 1,03 

où : 
A représente l'indice des prix à la consomma-

tion pour la période de 12 mois se terminant 
le 30 septembre précédant l'année; 

B l'indice des prix à la consommation pour la 
période de 12 mois qui précède la période 
visée à l'élément A. 

(2) The amount of $500 referred to in sub-
paragraphs 118(1)(a)(ii) and (b)(iv) shall be 
adjusted for each taxation year after 1988 so 
that the amount to be used under those sub-
paragraphs for the year is the amount deter-
mined by the formula 

1 x ($6,000 — $5,000) 

(2) La somme de 500 $ visée aux alinéas Idem 

118(1)a) et b) doit être rajustée pour chaque 
année d'imposition postérieure à 1988 de façon 
que la somme applicable pour l'année soit celle 
obtenue par la formule suivante : 

1 x (6 000 $ — 5 000 $) 

(3) Where an amount referred to in this 
section, when adjusted as provided in this sec-
tion, is not a multiple of one dollar, it shall be 

• rounded to the nearest multiple of one dollar 
or, where it is equidistant from two such con-
secutive multiples, to the higher thereof. 

Consumer Price 	(4) In this section, the Consumer Price Index 
Index for any 12 month period is the result arrived at 

by 

(3) Pour toute somme visée au présent article 
qui est> à rajuster conformément au présent 
article, les résultats sont arrêtés à l'unité, ceux 
qui ont au moins cinq en première, décimale 
étant arrondis à l'unité supérieure. 

(4) Au présent article, l'indice des prix à la 
•consommation pour une période de 12 mois est 
obtenu par : 

Arrondissement 

Indice des prix 
à la Consomma-
tion pour 12 
mois 
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(a) aggregating the Consumer Price Index, 
as published by Statistics Canada under the 
authority of the Statistics Act, adjusted in 
such manner as may be prescribed, for each 
month in that period; 
(b) dividing the aggregate obtained under 
paragraph (a) by twelve; and 
(c) rounding the result obtained under para-
graph (b) to the nearest one-thousandth or, 
where the result obtained is equidistant from 
two consecutive one-thousandths, to the 
higher thereof. 1973-74, c. 30, s. 15; 1974- 
75-76, c. 26, s. 76; 1976-77, c. 4, s. 48, c. 10, 
s. 52; 1978-79, c. 5, s. 2; 1980-81-82-83, c. 
140, s. 76; 1984, c. 1, s. 60; 1985, c. 45,s.  63; 
1986, c. 6, s. 65, c. 55, s. 36; 1988, c. 55, s. 
91; 1990, c. 39, s. 24, c. 45, s. 46. 

a) l'addition des indices mensuels des prix à 
la consommation de la période, publiés par 
Statistique Canada en application de la Loi 
sur la statistique, rajustés de la manière 
prévue par règlement; 
b) la division de ce total par 12; 
c) l'arrêt du quotient ainsi obtenu à la troi-
sième décimale, les résultats ayant au moins 
cinq en quatrième décimale étant arrondis à 
la troisième décimale supérieure. 1973-74, 
ch. 30, art. 15; 1974-75-76, ch. 26, art. 76; 
1976-77, ch. 4, art. 48, ch. 10, art. 52; 
1978-79, ch. 5, art. 2; 1980-81-82-83, ch. 
140, art. 76; 1984, ch. 1, art. 60; 1985, ch. 
45, art. 63; 1986, ch. 6, art. 65, ch. 55, art. 
36; 1988, ch. 55, art. 91; 1990, ch. 39, art. 
24, ch. 45, art. 46. 

118. (1) For the purpose of computing the 
tax payable under this Part by an individual for 
a taxation year, there may be deducted an 
amount determined by the formula 

A x B 

where 
A is the appropriate percentage for the year, 

and 
B is the total of, 

(a) in the case of an individual who at any 
time in the year is a married person who 
supports the individual's spouse, an amount 
equal to the total of 

(i) $6,000, and 
(ii) an amount determined by the formula 

$5,000 - (C - $500) 

where 
•  C is the greater of $500 and the income of 

the individual's spouse for the year or, 
where the individual and the individu-
al's spouse are living separate and apart 
at the end of the year by reason of a 
breakdown of their marriage, the 
spouse's income for the year 'while mar-
ried and not so separated, 

(b) in the case of an individual not entitled 
to a deduction by reason of paragraph (a) 
who, at any time in the year, 

118. (1 ) Le produit de la multiplication du 
total des montants visés aux alinéas a) à d) par 
le taux de base pour l'année est déductible dans 
le calcul de l'impôt payable par un particulier 
en vertu de la présente partie pour une année 
d'imposition : 

a) si, à un moment de l'année, le particulier 
est marié et subvient aux besoins de son 
conjoint, le total de 6 000 $ et du montant 
calculé selon la formule suivante : 

5 000 $ - (c - 500 $) 

où : 
C représente le plus élevé de 500 $ et de soit 

le revenu du conjoint pour l'année soit, si 
le particulier et son conjoint vivent séparés 
à la fin de l'année pour cause d'échec du 
mariage, le revenu du conjoint pour l'an-
née pendant le mariage et alors qu'ils ne 
vivaient pas séparés; 

b) le total de 6 000 $ et du montant calculé 
selon la formule suivante : 

5 000 $ - (D - 500 $) 

où : 
D représente le plus élevé de 500 $ et du 

revenu d'une personne à charge pour 
l'année, 

si le particulier n'a paS: droit à la déduction 
prévue à l'alinéa a) et si, à un moment de 
l'année : 

Crédits d'impôt 
personnels 

Crédit de 
personne 
mariée 

Crédit 
équivalent pour 
personne 
entièrement à 
charge 
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Single status 

Dependants 

(i) is an unmarried person or a married 
person who neither supported nor lived 
with the married person's spouse and is not 
supported by the spouse, and 
(ii) whether alone or jointly with one or 
more other persons, maintains a self-con-
tained domestic establishment (in which 
the individual lives) and actually supports 
in that establishment a person who, at that 
time, is 

(A) except in the case of a child of the 
individual, resident in Canada, 
(B) wholly dependent for support on the 
individual, or the individual and the 
other person or persons, as the case may 
be, 
(C) related to the individual, and 
(D) except in the case of a parent or 
grandparent of the individual, either 
under 18 years of age or so dependent 
by reason of mental or physical infirmi-
ty, 

an amount equal to the total of 
(iii) $6,000, and 
(iv) an amount determined by the formula 

$5,000'— (D — $500) 

where 
D is the greater of $500 and the income 

for the year of the dependent person, 
(c) except in the case of an individual en-
titled to a deduction by reason of paragraph 
(a) or (b), $6,000, and 
(d) for each dependant of the individual for 
the year, an amount equal to 

(i) if the dependant was under the age of 
18 years at any time in the year, an 
amount determined by the formula 

$388 — (E — $2,500) 

wherè 
E is the greater of $2,500 and the income 

for the year of the dependant, 
except that where the individual has more 
than 2 such dependants for the year, the 
reference to the amount "$388" in the•
formula under this subparagraph shall, in 

(i) d'une part, il n'est pas marié ou, s'il 
l'est, ne vit pas avec son conjoint ni ne 
subvient aux besoins de celui-:ci, pas plus 
que son conjoint ne subvient à Ses besoins, 
(ii) d'autre part, il tient, seul ou avec une 
ou plusieurs autres personnes, et habite un 
établissement domestique autonome où il 
subvient réellement aux besoins d'une per-
sonne qui, à ce moment, remplit les condi-
tions suivantes : 

(A) elle réside au Canada, sauf s'il 
s'agit d'un enfant du particulier, 
(B) elle est entièrement à la charge soit 
du particulier, soit du particulier et 
d'une ou plusieurs de ces autres person-
nes, 
(C) elle est liée au particulier, 
(D) sauf s'il s'agit du père, de la mère, 
du grand-père ou de la grand-mère du 
particulier, elle est soit âgée de moins de 
18 ans, soit à charge en raison d'une 
infirmité mentale ou physique; 

c) 6 000 $, sauf si le particulier a droit à une 
déduction en application de l'alinéa a) ou b); 
d) le montant suivant pour chaque personne 
à charge du particulier pour l'année : 

• (0 ,  pour chacune des deux premières per-
sonnes à charge âgée de moins de 18 ans à 
un moment de l'année, le montant calculé 
selon la formule suivante : 

388 $ — (E — 2 500 $) 

où : 
E représente le plus élevé de 2 500 $ et du 

revenu de la personne à charge pour 
l'année, 

le montant de 388 $ étant doublé pour la 
troisième personne ainsi à charge et cha-
cune de S suivantes, 
(ii): si la personne est à charge en raison 
d'une infirmité mentale ou physique et que 
le sous-alinéa (i) ne s'applique pas à cel-
le-ci, le montant calculé selon la formule 
suivante 

1  471$ — (F — 2 500 $) 

où : 

Crédit de base 

Crédit pour 
personnes à 
charge 
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Age credit 

Pension credit 

respect of all but 2 of those dependants, be 
read as twice that amount, and 
(ii) in the case of a person dependent on 
the individual by reason of mental or 
physical infirmity and to whom subpara-
graph (i) does not apply, an amount deter-
mined by the formula 

$1,471 — (F — $2,500) 

where 
F is the greater of $2,500 and the income 

for the year of the dependant. 

(2) For the purpose of computing the tax 
payable under this Part for a taxation year by 
an individual who, before the end of the year, 
has attained the age of 65 years, there may be 
deducted an amount determined by the formula 

A x $3,236 

where 
A is the appropriate percentage for the year. 

(3) For the purpose of computing the tax 
payable under this Part by an individual for a 
taxation year, there may be deducted, 

(a) where the individual has attained the age 
of 65 years before the end of the year, an 
amount determined by the formula 

A x B 

where 
A is the appropriate percentage for the year, 

and 
B is the lesser of $1,000 and the pension 

income received by the individual in the 
year; and 

(b) where the individual (other than an 
individual referred to in paragraph (a)) has 
before the end of the year 

(i) attained the age of 60 years, 
(ii) received a disability pension or survi-
vor's pension, under the Canada Pension 
Plan or under a provincial pension plan as 
defined in section 3 of that Act, or 
(iii) not attained the age of 60 years, and 
has not deducted in computing the 
individual's income for the year an amount 

F représente le plus élevé de 2 500 $ et du 
revenu de la personne à charge pour 
l'année. 

(2) Le produit de la multiplication du mon-
tant de 3 236 $ par le taux de base pour l'année 
est déductible dans le calcul de l'impôt payable 
en vertu de la présente partie pour une année 
d'imposition par le particulier qui, avant la fin 
de l'année, a atteint l'âge de 65 ans. 

(3) Est déductible dans le calcul de l'impôt 
payable par un particulier en vertu de la pré-
sente partie pour une année d'imposition : 

a) le produit de la multiplication du taux de 
base pour l'année par le moins élevé de 
1 000 $ et du revenu de pension que le parti-
culier a reçu au cours de l'année, si le parti-
culier a atteint l'âge de 65 ans avant la fin de 
l'année; 
b) le produit de la multiplication du taux de 
base pour l'année par le moins élevé de 
1 000 $ et du revenu de pension admissible 
que le particulier — à l'exclusion du particu-
lier visé à l'alinéa a) — a reçu au cours de 
l'année, si, avant la fin de l'année, celui-ci : 

(i) soit a atteint l'âge de 60 ans, 
(ii) soit a reçu une pension d'invalidité ou 
une pension de survivant en application du 
Régime de pensions du Canada ou d'un 
régime provincial de pensions au sens de 
l'article 3 de cette loi, 
(iii) soit n'a pas atteint l'âge de 60 ans et 
n'a pas déduit un montant en application 
de l'alinéa 60j) dans le calcul de son 
revenu pour l'année, sauf au titre d'un 
montant inclus dans le calcul de son 
revenu conformément au paragraphe 
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under paragraph 60 (j) (other than in 
respect of an amount included in comput-
ing the individual's income pursuant to 
subsection 147(10), which amount was 
received in satisfaction of all the individu-
al's rights and entitlements under a 
deferred profit sharing plan), 

an amount determined by the formula 

147(10) et reçu en règlement de tous ses 
droits dans le cadre d'un régime de partici-
pation différée aux bénéfices. 

A x B 

Limitations re 
s. (I) 

where 
A is the appropriate percentage for the year, 

and 
B is the lesser of $1,000 and the qualified 

pension income received by the individual 
in the year. 

(4) For the purposes of subsection (1), the 
following rules apply: 

(a) no amount may be deducted under sub-
section (1) by reason of paragraphs (1)(a) 
and (b) by an individual in a taxation year 
for more than one other person; 
(b) not more than one individual is entitled 
to a deduction under subsection (I) by 
reason of paragraph (1)(b) for a taxation 
year in respect of the same person or the 
same domestic establishment and where two 
or more individuals otherwise entitled to such 
a deduction fail to agree as to the individual 
by whom the deduction may be made, no 
such deduction for the year shall be allowed 
to either or any of them; 
(c) where an individual is entitled to a 
deduction under subsection (1) by reason of 
paragraph (1)(b) for any person described 
therein, the person shall be deemed not to be 
a dependant for the year for the purposes of 
paragraph (1)(d); 
(d) no amount may be deducted under sub-
section (1) by reason of paragraph (1)(d) by 
an individual for a taxation year for a person 
in respect of whom an allowance referred to 
in subsection 56(5) has been paid in the year, 
except to the extent of the proportion of the 
allowance paid in the year in respect of the 
person that has been included in computing 
the individual's income for the year; and 
(e) where more than one individual is, in 
respect of a taxation year, entitled to deduct 
an amount under subsection (1) by reason of 
paragraph (1)(d) for the same dependant, 

(4) Les règles suivantes s'appliquent aux 
déductions prévues au paragraphe (1) 

a) un montant ne peut être déduit par un 
particulier pour une année d'imposition en 
application de l'alinéa (1)a) ou b) pour plus 
qu'une seule autre personne; 
b) un seul particulier a droit pour une année 
d'imposition à une déduction prévue au para-
graphe (1), par application de l'alinéa (1)b), 
pour la même personne ou pour le même 
établissement domestique autonome; au cas 
où plusieurs particuliers qui auraient droit 
autrement à cette déduction ne s'entendent 
pas sur celui d'entre eux qui la fait, elle n'est 
accordée à aucun d'eux pour l'année; 
c) si un particulier a droit à une déduction 
prévue au paragraphe (1), par application de 
l'alinéa (1)b), pour une personne qui y est 
visée, la personne est, pour l'application de 
l'alinéa (1)d), réputée ne pas être une per-
sonne à charge pour l'année; 
d) un montant n'est déductible en vertu du 
paragraphe (1) par un particulier, par appli-
cation de l'alinéa (1)d), pour une année 
d'imposition quant à une personne pour 
laquelle une allocation visée au paragraphe 
56(5) a été versée au cours de l'année qu'à 
concurrence de la proportion de cette alloca-
tion qui est incluse dans le calcul du revenu 
du particulier pour l'année; 
e) dans le cas où plus d'un particulier a 
droit, pour une année d'imposition, à une 
déduction prévue au paragraphe (1), par 
application de l'alinéa (1)d), pour la même 
personne à charge, le total des montants ainsi 

Restriction au 
crédit pour 
personne 
entièrement à 
charge 
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Alimony and 
maintenance 

Definition of 
"dependant" 

Definitions 

"pension 
income" 
« revenu de 
pension 

the total of all amounts so deductible for the 
year shall not exceed the maximum amount 
that would be deductible by reason of that 
paragraph for the year by any one of those 
individuals for that dependant if that 
individual were the only individual entitled to 
deduct an amount for the year by reason of 
that paragraph for that dependant and, 
where the individuals cannot agree as to 
what portion of the amount each can so 
deduct, the Minister may fix the portions. 

(5) Where an individual in computing the 
individual's income for a taxation year is en-
titled to a deduction under paragraph 60(b), 
(c) or (c.1) in respect of a payment for the 
maintenance of a spouse or child, the spouse or 
child shall, for the purposes of this section 
(other than the definition "qualified pension 
income" in subsection (7)) be deemed not to be 
the spouse or child of the individual. 

(6) For the purposes of paragraphs (1)(d) 
and (4)(e), "dependant" of an individual for a 
taxation year means a person who at any time 
in the year is dependent on the individual for 
support and is 

(a) the child or grandchild of the individual 
or of the individual's spouse; or 
(b) the parent, grandparent, brother, sister, 
uncle, aunt, niece or nephew, if resident in 
Canada at any time in the year, of the 
individual or of the individual's spouse. 

(7) Subject to subsection (8), for the pur-
poses of subsection (3), 
"pension income" received by an individual in a 

taxation year means the total of 
(a) the total of all amounts each of which 
is an amount included in computing the 
individual's income for the year that is 

(i) a payment in respect of a life annui-
ty out of or under a superannuation or 
pension plan, 
(ii) an annuity payment under a regis-
tered retirement savings plan, under an 
"amended plan" as referred to in sub-
section 146(12) or under an annuity in 
respect of which an amount is included 
in computing the individual's income by 
reason of paragraph 56(1)(d.2), 
(iii) a payment out of or under a regis-
tered retirement income fund or under 

déductibles pour l'année ne peut dépasser le 
maximum qu'un seul d'entre ces particuliers 
pourrait déduire pour l'année pour cette per-
sonne; si ces particuliers ne s'entendent pas 
sur la répartition de ce maximum entre eux, 
le ministre peut faire cette répartition. 

(5) Dans le cas où un particulier a droit à 
une déduction prévue à l'alinéa 60b), c) ou c.1) 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition au titre d'un paiement effectué 
pour subvenir aux besoins de son conjoint ou de 
son enfant, le conjoint ou l'enfant sont réputés, 
pour l'application du présent article — sauf 
pour l'application de la définition de « revenu 
de pension admissible » au paragraphe (7) —, 
ne pas être le conjoint ou l'enfani du 
particulier. 

(6) Pour l'application des alinéas (1)d) et 
(4)e), la personne aux besoins de laquelle un 
particulier subvient au cours d'une année d'im-
position est une personne à charge à un 
moment de l'année si elle est, par rapport au 
particulier ou à son conjoint : 

a) son enfant ou petit-enfant; 
b) son père ou sa mère, son grand-père ou sa 
grand-mère, son oncle ou sa tante, son frère 
ou sa soeur, son neveu ou sa nièce, qui réside 
au Canada à un moment de l'année. 

(7) Sous réserve du paragraphe (8), les défi-
nitions qui suivent s'appliquent au paragraphe 
( 3 ). 
« revenu de pension » S'agissant du revenu de 

pension qu'un particulier a reçu au cours 
d'une année d'imposition, le total des mon-
tants suivants : 

a) les montants que le particulier inclut 
dans le calcul de son revenu pour l'année : 

(i) à titre de versement de rente viagère 
prévue par un régime de retraite ou 
d'autres pensions, ou en provenant, 
(ii) à titre de versement de rente dans le 
cadre d'un régime enregistré d'épargne-
retraite, d'un régime modifié visé au 
paragraphe 146(12) ou d'une rente au 
titre de laquelle une somme est incluse 
dans le calcul du revenu du particulier 
par application de l'alinéa 56(1)d.2), 

Pension 
alimentaire 

Sens de 
personne à 
charge 

Définitions 

revenu de 
pension n 
"pension..." 
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"qualified 
pension 
income" 
« revenu de 
pension 
admissible » 

an "amended fund" as referred to in 
subsection 146.3(11), 
(iv) an annuity payment under a 
deferred profit sharing plan or under a 
"revoked plan" as referred to in subsec-
tion 147(15), 
(y) a payment described in subpara-
graph 147 (2)(k)(v), or 
(vi) the amount by which an annuity 
payment included in computing the 
individual's income for the year by 
reason of paragraph 56(1)(d) exceeds 
the capital element of that payment as 
determined or established under para-
graph 60(a), and 

(b) the total of all amounts each of which 
is an amount included in computing the 
individual's income for the year by reason 
of section 12.2 of this Act or paragraph 
56(1)(d.1) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952; 

"qualified pension income" received by an 
individual in a taxation year means the total 
of all amounts each of which is an amount 
included in computing the individual's 
income for the year and described in 

(a) subparagraph (a)(i) of the definition 
"pension income" in this subsection, or 
(b) any of subparagraphs (a)(ii) to (vi) or 
paragraph (b) of the definition "pension 
income" in this subsection received by the 
individual as a consequence of the death of 
the spouse (within the meaning assigned 
by subsection 146(1.1)) of the individual. 

(iii) à titre de paiement prévu par un 
fonds enregistré de revenu de retraite, 
ou en provenant, ou prévu par un fonds 
modifié visé au paragraphe 146.3(11), 
(iv) à titre de versement de rente d'un 
régime de participation différée aux 
bénéfices ou d'un régime dont l'enregis-
trement est révoqué visé au paragraphe 
147(15), 
(v) à titre de versement visé au sous-ali-
néa 147(2)k)(v), 
(vi) à titre d'excédent d'un versement 
de rente inclus dans le calcul du revenu 
du particulier pour l'année par applica-
tion de l'alinéa 56(1)d) sur la partie 
représentant le capital de ce versement 
visée à l'alinéa 60a); 

b) les montants inclus dans le calcul du 
revenu du particulier pour l'année par 
application de l'article 12.2 de la présente 
loi ou de l'alinéa 56(1)d.1) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952. 

« revenu de pension admissible » S'agissant du 
revenu de pension admissible qu'un particu-
lier a reçu au cours d'une année d'imposition, 
le total des montants suivants inclus dans le 
calcul de son revenu pour l'année : 

a) les montants visés au sous-alinéa a)(i) 
de la définition de « revenu de pension)) au 
présent paragraphe; 
b) les montants visés aux sous-alinéas 
a)(ii) à (vi) et à l'alinéa b) de la définition 
de « revenu de pension » au présent para-
graphe, reçus par le particulier par suite 
du décès de son conjoint, au sens du para-
graphe 146(1.1). 

Interpretation (8) For the purposes of subsection (3), "pen-
sion income" and "qualified pension income" 
received by an individual do not include any 
amount that is 

(a) the amount of a pension or supplement 
under the Old Age Security Act or of any 
similar payment under a law of a province; 
(b) the amount of a benefit under the 
Canada Pension Plan or under a provincial 
pension plan as defined in section 3 of that 
Act; 
(c) a death benefit; 
(d) the amount, if any, by which 

(8) Pour l'application du paragraphe (3), ni 
le revenu de pension ni le revenu de pension 
admissible ne comprennent les montants reçus : 

a) au titre de la pension ou du supplément 
prévu par la Loi sur la sécurité de la vieil-
lesse ou d'un paiement analogue prévu par 
une loi provinciale; 
b) au titre d'une prestation prévue par le 
Régime de pensions du Canada ou par un 
régime provincial de pensions au sens de 
l'article 3 de cette loi; 
c) à titre de prestation consécutive au décès; 
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(i) an amount required to be included in 
computing the individual's income for the 
year 

exceeds 
(ii) the amount, if any, by which the 
amount referred to in subparagraph (i) 
exceeds the total of all amounts deducted 
by the individual for the year in respect of 
that amount; or 

(e) a payment received out of or under a 
salary deferral arrangement, a retirement 
compensation arrangement, an employee 
benefit plan, an employee trust or a pre-
scribed provincial pension plan. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"118"; 1973-74, c. 30, s. 16; 1980- 
81-82-83, c. 140, s. 77; 1988, c. 55, s. 92; 
1990, c. 35, s. 10. 

Definitions 

"total 
charitable 
gifts" 
« total des dons 
de bienfai-
sance » 

118.1 (1) In this section 

"total charitable gifts" of an individual for a 
taxation year means the total of all amounts 
each of which is the amount of a gift made 
by the individual in the year or in one of the 
5 immediately preceding taxation years to 

(a) a registered charity, 
(b) a registered Canadian amateur athlet-
ic association, 
(c) a housing corporation resident in 
Canada and exempt from tax under this 
Part by paragraph 149(1)(i), 
(d) a Canadian municipality, 
(e) the United Nations or an agency 
thereof, 
(j) a university outside Canada prescribed 
to be a university the student body of 
which ordinarily includes students from 
Canada, or 
(g) a charitable organization outside 
Canada to which Her Majesty in right of 
Canada has made a gift during the 
individual's taxation year or the 12 months 
immediately preceding that taxation year, 

to the extent that the amounts of those gifts 
have been neither 

(h) deducted in computing the individu-
al's taxable income for a taxation year 
preceding 1988, nor 
(i) used in determining an amount that 
has been deducted under this section in 
computing the individual's tax payable 
under this Part for a preceding taxation 
year, 

Tax 	 Part I 

d) au titre de l'excédent éventuel d'un mon-
tant à inclure dans le calcul du revenu du 
particulier pour l'année sur l'excédent éven-
tuel de ce montant sur le total des montants 
déduits par le particulier pour l'année au 
titre de ce montant; 
e) au titre d'un paiement reçu dans le cadre 
d'une convention de retraite, d'une entente 
d'échelonnement du traitement, d'un régime 
de prestations aux employés, d'une fiducie 
d'employés ou d'un régime provincial de pen-
sions visé par règlement. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 118 »; 1973-74, ch. 30, art. 16; 
1980-81-82-83, ch. 140, art. 77; 1988, ch. 55, 
art. 92; 1990, ch. 35, art. 10. 

« total des dons » S'agissant du total des dons 
d'un particulier pour une année d'imposition, 
le total des montants suivants : 

a) le moins élevé du total des dons de 
bienfaisance du particulier pour l'année et 
du cinquième du revenu du particulier 
pour l'année calculé compte non tenu du 
paragraphe 137(2); 
b) le total des dons à l'État du particulier 
pour l'année; 
c) le total des dons de biens culturels du 
particulier pour l'année. 

« total des dons à l'État » S'agissant du total des 
dons à l'État d'un particulier pour une année 
d'imposition, le total des dons que le particu-
lier a faits à Sa Majesté du chef du Canada 
ou d'une province au cours d'une année d'im-
position et au cours des cinq années d'imposi-
tion précédentes, dans la mesure où ces dons 
n'ont pas été déduits dans le calcul du revenu 
imposable du particulier pour une année 
d'imposition antérieure à 1988 ou n'ont pas 
servi à calculer un montant déduit en appli-
cation du présent article dans le calcul de 
l'impôt payable par le particulier en vertu de 
la présente partie pour une année d'imposi-
tion antérieure. 

« total des dons de bienfaisance » S'agissant du 
•  total des dons de bienfaisance d'un particu-

lier pour une année d'imposition, le total des 
dons que le particulier a faits au cours de 
l'année et au cours des cinq années d'imposi-
tion précédentes aux entités suivantes — 

118.1 (1) Les définitions qui suivent s'appli- Denillons 

quent au présent article. 
« total des 
dons » 
"total gifts" 

« total des dons 
à  l' É tat» 
"total 
Crown..." 

« total des dons 
de bienfai-
sance » 
"total 
charitable..." 
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"total Crown 
gifts" 
« total des dons 
à... » 

"total cultural 
gifts" 
« total des dons 

. de biens...» 

but, where the individual has claimed a 
deduction under subsection 110(2) in com-
puting the individual's taxable income for a 
taxation year, does not include the amount of 
any gift made in that year; 

"total Crown gifts" of an individual for a taxa-
tion year means the total of all amounts each 
of which is the amount of a gift made by the 
individual in the year or in one of the 5 
immediately preceding taxation years to Her 
Majesty in right of Canada or to Her Majes-
ty in right of a province, to the extent that 
the amounts of those gifts have been neither 

(a) deducted in computing the individual's 
taxable income for a taxation year preced-
ing 1988, nor 
(b) used in determining an amount that 
has been deducted under this section in 
computing the individual's tax 'payable 
under this Part for a preceding taxation 
year; 

"total cultural gifts" of an individual for a 
taxation year means the total of all values 
each of which is the value of a gift 

(a) of an object that the Canadian Cultur-
al Property Export Review Board has 
determined meets all the criteria set out in 
paragraphs 29(3)(b) and (c) of the Cul-
tural Property Export and Import Act, 
(b) that neither is included in the total 
charitable gifts or the total Crown gifts of 
the individual for the year, nor would have 
been so included in a preceding taxation 
year had this section been applicable to 
that preceding year, and 
(c) that was made by the individual in the 
year or in one of the 5 immediately 
preceding taxation years to an institution 
or public authority in Canada that was, at 
the time the gift was made, designated 
under subsection 32(2) of the Cultural 
Property Export and Import Act either 
generally or for a purpose related to the 
object referred to in paragraph (a) 

to the extent that the values of those gifts 
have been neither 

(d) deducted in computing the individu-
al's taxable income for a taxation year 
preceding 1988, nor 
(e) used in determining an amount that 
has been deducted under this section in 
computing the individual's tax payable 

dans la mesure où ces dons n'ont pas été 
déduits dans le calcul du revenu imposable 
du particulier pour une année d'imposition 
antérieure à 1988 ou n'ont pas servi à calcu-
ler un montant déduit en application du pré-
sent article dans le calcul de l'impôt payable 
par le particulier en vertu de la présente 
partie pour une année d'imposition anté-
rieure —: 

'a) organismes de bienfaisance enregistrés; 
b) associations canadiennes enregistrées 
de sport amateur; 
c) sociétés 	d'habitation 	résidant au 
Canada et exonérées, par application de 
l'alinéa 149(1)0, de l'impôt payable en 
vertu de la présente partie; 
d) municipalités du Canada; 
e) Organisation des Nations Unies ou ins-
titutions qui lui sont reliées; 

J)  universités situées à l'étranger, visées 
par règlement, et qui comptent d'ordinaire, 
parmi leurs étudiants, des étudiants venant 
du Canada; 
g) œuvres de bienfaisance situées à l'étran-
ger et auxquelles Sa Majesté du chef du 
Canada a fait un don au cours de l'année 
ou au cours des douze mois précédant 
l'année. 

Toutefois, n'est pas compris dans le total des 
dons de bienfaisance du particulier pour l'an-
née le don fait au cours d'une année d'impo-
sition et pour lequel le particulier a demandé 
une déduction en application du paragraphe 
110(2) dans le calcul de son revenu imposa-
ble pour cette année. 

« total des dons de biens culturels » S'agissant 
du total des dons de biens culturels d'un 
particulier pour une année d'imposition, la 
valeur totale des dons d'objet qui remplissent 
les conditions suivantes ; 

a) les objets donnés sont, selon la Corn-
mission canadienne d'examen des exporta-
tions de biens culturels, conformes aux 
critères d'intérêt exceptionnel et d'impor-
tance nationale énoncés au paragraphe 
29(3) de la Loi sur l'exportation et l'im-
portation de biens culturels; 
b) les dons ne sont pas inclus dans le total 
des dons de bienfaisance ou dans le total 
des dons à l'État du particulier pour l'an-
née ou ne seraient pas inclus ainsi pour une 
année d'imposition antérieure si le présent 

« total des dons 
de biens 
culturels » 
"total 
cultural..." 
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under this Part for a preceding taxation 
year; 

"total gifts" of an individual for a taxation year 
means the total of 

(a) the lesser of 
(i) the individual's total charitable gifts 
for the year, and 
(ii) 1/5 of the individual's income for 
the year computed without reference to 
subsection 137(2), 

(b) the individual's total Crown gifts for 
the year, and 
(c) the individual's total cultural gifts for 
the year. 

(2) A gift shall not be included in the total 
charitable gifts, total Crown gifts or total cul-
tural gifts of an individual unless the making of 
the gift is proven by filing with the Minister a 
receipt therefor that contains prescribed infor-
mation. 

(3) For the purpose of computing the tax 
payable under this Part by an individual for a 
taxation year, there may be deducted such 
amount as the individual may claim not exceed-
ing an amount determined by the formula 

article s'était appliqué à cette année 
antérieure; 
c) le particulier , a fait les dons au cours de 
l'année et au cours des cinq années d'impo-
sition précédentes à des établissements ou 
des administrations au Canada qui étaient, 
au moment du don, désignés, en applica-
tion du paragraphe 32(2) de la Loi sur 
l'exportation et l'importation, de biens 
culturels, à des fins générales ou à une fin 
particulière liée aux objets ainsi donnés, 

dans la mesure où cette valeur n'a pas été 
déduite dans le calcul du revenu imposable 
du particulier pour une année d'imposition 
antérieure à 1 , 988 ou n'a pas servi à calculer 
un montant déduit en application du présent 
article dans le calcul de l'impôt payable par 
le particulier en vertu de la présente partie 
pour une année d'imposition antérieure. 

(2) Aucun don ne peut être inclus dans le 
total des dons de bienfaisance, dans le total des 
dons à l'État ou dans le total des dons de biens 
culturels s'il n'est pas attesté par un reçu, con-
tenant les renseignements prescrits, présenté au 
ministre. 

(3) Un particulier peut déduire dans le calcul 
de son impôt payable en vertu de la présente 
partie pour une année d'imposition un montant 
qui ne dépasse pas le montant calculé selon la 
formule suivante : 

Attestation du 
don 

Crédits d'impôt 
poin-  dons 

(A x B) + [C x (D — B)] (A x B) + [C x ,(D B)] 

where 
A is the appropriate percentage for the year; 
B is the lesser of $250 and the individual's 

total gifts for the year; 
C is the highest percentage referred to in sub-

section 117(2) that is applicable in deter-
mining tax that might be payable under this 
Part for the year; and 

D is the individual's total gifts for the year. 

(4) For the purposes of this section, a gift 
made by an individual in the taxation year in 
which the individual dies shall be deemed to 
have been made by the individual in the 
immediately preceding taxation year to the 
extent that an amount in respect thereof is not 
deducted in computing the individual's tax pay-
able under this Part for the taxation year in 
which the individual dies.  

où : 
A représente le taux de base pour l'année; 
B le moins élevé de 250 $ et du total des dons 

du particulier pour l'année; 
C le taux le plus élevé, mentionné au paragra-

phe 117(2), applicable au calcul de l'impôt 
qui pourrait être payable en vertu de la 
présente partie pour l'année; • 

D le total des dons du particulier pour l'année. 

(4) Pour l'application du présent article, le 
particulier qui a fait un don au cours de l'année 
d'imposition où il est décédé est réputé l'avoir 
fait au cours de l'année d'imposition précé-
dente, dans la mesure où un montant au titre de 
ce don n'est pas déduit dans le calcul de son 
impôt payable en vertu de la présente partie 
pour l'année d'imposition où il est décédé. 

Don au cours 
de l'année du 
décès 
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Don par 
testament 

(5) Where an individual by the individual's 
will makes a gift to a donee described in sub-
section (1), the gift shall, for the purposes of 
this section, be deemed to have been made by 
the individual in the taxation year in which the 
individual dies. 

•  (6) Where, at any time, whether by the 
individual's will or otherwise, an individual 
makes a gift of 

(a) capital property to a donee described in 
the definition "total charitable gifts" or 
"total Crown gifts" in subsection (1), or 
(b) in the case of an individual who is a 
non-resident person, real property situated in 
Canada to a prescribed donee who provides 
an undertaking, in a form satisfactory to the 
Minister, to the effect that the property will 
be held for use in the public interest, 

and the fair market value of the 'Property at 
that time exceeds its adjusted cost base to the 
individual, such amount, not greater than the 
fair market value and not less than the adjusted 
cost base to the individual of the property at 
that time, as is designated by the individual or 
the individual's legal representative in the 
individual's return of income under section 150 
for the year in which the gift is made shall, if 
the making of the gift is proven by filing with 
the Minister a receipt containing prescribed 
information, be deemed to be the individual's 
proceeds of disposition of the property and the 
amount of the gift made by the individual. 

(7) Where at any time after 1984, whether 
by the individual's will or otherwise, an 
individual makes a gift of a work of art created 
by the individual that is property in the 
individual's inventory to a donee described in 
the definition "total charitable gifts" or "total 
Crown gifts" in subsection (1), and the fair 
màrket value of the work of art at that time 
exceeds its cost amount to the individual, such 
amount, not greater than the fair market value 
and nt less 'than the cost amOunt io the 
individual of the work of art at that time, as is 
designated by the individual or the individual's 
legal representative in the individual's return of 
income under section 150 for the year in which 
the gift is made shall, if the making of the gift 
is proven by filing, with the Minister a receipt 
containing prescribed information, be deemed 
to be the individual's proceeds of disposition of 

(5) Pour l'application du présent article, le 
particulier qui a fait un don par testament à un 
donataire visé au paragraphe (1) est réputé 
l'avoir fait au cours de l'année d'imposition où 
il est décédé. 

(6)- En cas de don par un particulier — par 
testament ou autrement — d'un bien dont la 
juste valeur marchande au moment du don 
dépasse le prix de base rajusté pour le particu-
lier, le montant que le particulier ou son repré-
sentant légal indique dans la déclaration de 
revenu du particulier produite conformément à 
l'article 150 pour l'année d'imposition au cours 
de laquelle le don est fait et qui n'est, au 
moment du don, ni supérieur à la juste valeur 
marchande du bien ni inférieur à son prix de 
base rajusté pour le particulier est réputé être à 
la fois le produit de disposition dû bien pour le 
particulier et le montant du don fait par le 
particulier, à condition que le don soit attesté 
par un reçu, contenant les renseignements preS-
crits, présenté au ministre et que le bien soit : 

a) une immobilisation donnée à un donataire 
visé dans la définition de « total des dons de 
bienfaisance » ou dé « total des dons à 
l'État », au" paragraphe (1); 
b) si le particulier nè réside pas au Canada, 
un bien immeuble situé au Canada donné à 
un donataire visé par règlement' qui pfend 
l'engagement, sous une forme que le ministre 
juge acceptable, que le bien sera détenu en 
vue d'un usage lié à l'intérêt public. 

(7) En cas de don après 1984 — par testa-
ment ou autrement — à un donataire visé dans 
la définition de « total des dons de bienfai-
sance» ou de « total des dons à l'État », au 
paragraphe (1), par un Tarticulier d'une oeuvre 
d'art que celui-ci a créée, qui est un bien à 
porter à son inventaire et dont la juste valeur 
marchande au moment du don dépasse le coût 
indiqué pour le particulier; le montant que le 
particulier ou son représentant légal indique 
dans la déclaration de revenu du particuliér 
produite conformément à l'article 150 pour 
l'année d'imposition au cours de laquelle le don 
est fait et qui, au moment du don, n'est ni 
supérieur à la juste valeur marchande de l'oeu-
vre ni infériéur à son 'coût» indiqué pour le 
particulier est réputé être à la fois le produit de 
disposition de l'oeuvre d'art pour le particulier 
et le montant du don fait par le Particulier, à 

Don d'une 
immobilisation 

Don d'une 
oeuvre d'art 
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the work of art and the amount of the gift 
made by the individual. 

condition que le don soit attesté par un reçu, 
contenant les renseignements prescrits, présenté 
au ministre. 

Gifts made by 
partnership 

Commuter's 
charitable 
donations 

Medical 
expense credit 

où 
A 

(8) Where an individual is, at the end of a 
fiscal period of a partnership, a member of the 
partnership, the individual's share of any 
amount that would, if the partnership were a 
person, be a gift made by the partnership to 
any donee shall, for the purposes of this section, 
be deemed to be a gift made by the individual 
to that donee in the individual's taxation year 
in which the fiscal period of the partnership 
ends. 

(9) Where throughout a taxation year an 
individual resided in Canada near the boundary 
between Canada and the United States, if 

(a) the individual commuted to the individu-
al's principal place of employment or busi-
ness in the United States, and 
(b) the individual's chief source of income 
for the year was that employment or 
business, 

a gift made by the individual in the year to a 
religious, charitable, scientific, literary or edu-
cational organization created or organized in or 
under the laws of the United States that would 
be allowed as a deduction under the United 
States Internal Revenue Code shall, for the 
purpose of the definition "total charitable 
gifts" in subsection (1), be deemed to have 
been made to a registered charity. 1988, c. 55, 
s. 92. 

118.2 (1) For the purpose of computing the 
tax payable under this Part by an individual for 
a taxation year, there may be deducted an 
amount determined by the formula 

A x (B — C) 

where 
A is the appropriate percentage for the year; 
B is the total of the individual's medical 

expenses that are proven by filing receipts 
therefor with the Minister, that were not 
included in determining a deduction for 
medical expenses for a preceding taxation 
year and that were paid by either the 
individual or the individual's  légal repre-
sentative, 

(8) Pour l'application du présent article, 
dans le cas où un particulier est un associé 
d'une société de personnes à la fin d'un exercice 
de celle-ci, sa part de tout montant qui, si la 
société de personnes était une personne, serait 
un don fait à un donataire par la société de 
personnes est réputée être un don fait à ce 
donataire par le particulier au cours de l'année 
d'imposition du particulier où l'exercice de la 
société de personnes se termine. 

(9) Pour l'application de la définition de 
« total des dons de bienfaisance », au paragra-
phe (1), le don qu'un particulier — qui tout au 
long d'une année d'imposition réside au Canada 
près de la frontière entre le Canada et les 
Etats-Unis — fait au cours de l'année à une 
organisation religieuse, scientifique, littéraire 
ou à caractère éducatif ou à une œuvre de 
bienfaisance constituées aux États-Unis ou 
régies par la législation des États-Unis et dont 
la déduction serait permise par le United States 
Internal Revenue Code est réputé fait à un 
organisme de bienfaisance enregistré, si ce par-
ticulier fait régulièrement la navette entre sa 
résidence et le lieu principal de son emploi ou 
de son entreprise aux Etats-Unis et que sa 
source principale de revenu pour l'année soit 
cet emploi ou cette entreprise. 1988, ch. 55, 
art. 92. 

118.2 (1) Le montant calculé selon la for-
mule suivante est déductible dans le calcul de 
l'impôt payable par un particulier en vertu de 
la présente partie pour une année d'imposition: 

A x (B — C) 

représente le taux de base pour l'année; 
le total des frais médicaux du particulier, 
attestés par des reçus présentés au ministre, 
si ces frais n'ont pas déjà été inclus dans le 
calcul d'une déduction pour frais médicaux 
pour une année d'imposition antérieure et 
s'ils ont été payés par le particulier ou par 
son représentant légal au cours d'une des 
périodes suivantes : 
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Medical 
expenses 

(a) where the individual died in the year, 
within any period of 24 months that 
includes the day of death, and 
(b) in any other case, within any period of 
12 months ending in the year; and 

C is the lesser of $1,500 and 3% of the 
individual's income for the year. 

(2) For the purposes of subsection (1), a 
medical expense of an individual is an amount 
paid 

(a) to a medical practitioner, dentist or 
nurse or a public or licensed private hospital 
in respect of medical or dental services pro-
vided to a person (in this subsection referred 
to as the "patient") who is the individual, the 
individual's spouse or any dependant in 
respect of whom the individual may deduct 
an amount under section 118 from tax pay-
able under this Part by the individual for the 
taxation year in which the expense was 
incurred; 
(b) as remuneration for one full-time attend-
ant on, or for the full-time care in a nursing 
home of, the patient who has a severe and 
prolonged mental or physical impairment 
that has been certified as such in prescribed 
form by a medical practitioner or, where the 
impairment is an impairment of sight, by a 
medical practitioner or an optometrist; 
(c) as remuneration for one full-time attend-
ant on the patient in a self-contained domes-
tic establishment in which the patient lives, if 

(i) the patient is, and has been certified by 
a medical practitioner to be, a person who, 
by reason of mental or physical infirmity, 
is and is likely to be for a long-continued 
period of indefinite duration dependent on 
others for the patient's personal needs and 
care and who, as a result thereof, requires 
a full-time attendant, 
(ii) the attendant is not 

(A) a person in respect of whom the 
individual or the individual's spouse 
deducts an amount under section 118 
from tax payable under this Part by the 
individual for the taxation year in which 
the remuneration is paid, or 
(B) at the time the remuneration is 
paid, under 18 years of age and connect-
ed with the individual or the individual's 
spouse by blood relationship, marriage 
or adoption, and 

a) une période de 24 mois comprenant le 
jour du décès, en cas de décès du particu-
lier au cours de l'année; 
b) une période de 12 mois se terminant au 
cours de l'année, dans les autres cas; 

C le moins élevé de 1 500 $ et de 3 % du 
revenu du particulier pour l'année. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), les 
frais médicaux d'un particulier sont les frais 
payés : 

a) à un médecin, à un dentiste, à une infir-
mière ou un infirmier, à un hôpital public ou 
à un hôpital privé agréé, pour les services 
médicaux ou dentaires fournis au particulier, 
à son conjoint ou à une personne à charge 
pour laquelle le particulier peut déduire un 
montant, en application de l'article 118, dans 
le calcul de son impôt payable en vertu de la 
présente partie pour l'année d'imposition au 
cours de laquelle les frais ont été engagés; 
b) à titre de rémunération d'un préposé à 
plein temps aux soins du particulier, de son 
conjoint ou d'une personne à charge visée à 
l'alinéa a) ou à titre de frais dans une maison 
de santé ou de repos pour le séjour à plein 
temps d'une de ces personnes, à condition 
que cette personne ait une déficience mentale 
ou physique grave et prolongée et qu'un 
médecin ou, s'il s'agit d'une déficience 
visuelle, tin médecin ou un optométriste l'at-
teste, sur formulaire prescrit; 
c) à titre de rémunération d'un préposé à 
plein temps aux soins du particulier, de son 
conjoint ou d'une personne à charge visée à 
l'alinéa a) dans un établissement domestique 
autonome Où le particulier, le conjoint ou la 
personne à charge vit, si les conditions sui-
vantes sont réunies : 

(i) le particulier, le conjoint ou la per-
sonne à charge est, en raison d'une infir-
mité mentale ou physique, quelqu'un qui, 
d'après l'attestation d'un médecin, dépend 
et dépendra vraisemblablement d'autrui, 
pour une période prolongée d'une durée 
indéterminée, pour ses besoins et soins per-
sonnels et a," par conséquent, besoin de la 
présence d'un préposé à plein temps, 
(ii) le préposé : 

(A) soit n'est pas quelqu'un pour qui le 
particulier ou son conjoint déduit un 
montant en application de l'article 118 
dans le calcul de son impôt payable en 

Frais médicaux 
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(iii) each receipt filed with the Minister to 
prove payment of the remuneration con-
tains the Social Insurance Number of the 
person who issued the receipt; 

(d) for the full-time care in a nursing home 
of the patient, who has been certified by a 
medical practitioner to be a person who, by 
reason of lack of normal mental capacity, is 
and in the foreseeable future will continue to 
be dependent on others for the patient's per-
sonal needs and care; 
(e) for the care, or the care and training, at 
a school, institution or other place of the 
patient, who has been certified by an appro-
priately qualified person to be a person who, 
by reason of a physical or mental handicap, 
requires the equipment, facilities or person-
nel specially provided by that school, institu-
tion or other place for the care, or the care 
and training, of individuals suffering from 
the handicap suffered by the patient; 
(f) for transportation by ambulance to or 
from a public or licensed private hospital for 
the patient; 
(g) to a person engaged in the business of 
providing transportation services, to the 
extent that the payment is made for the 
transportation of.  

(i) the patient, and 
(ii) one individual who accompanied the 
patient, where the patient was, and has 
been certified by a medical practitioner to 
be, incapable of travelling without the 
assistance of an attendant 

from the locality where the patient dwells to 
a place, not less than 40 kilometres from that 
locality, where medical services are normally 
provided, or from that place to that locality, 
if 

(iii) substantially equivalent medical ser-
vices are not available in that locality, 
(iv) the route travelled by the patient is, 
having regard to the circumstances, a rea-
sonably direct route, and 
(v) the patient travels to that place to 
obtain medical services for himself or her-
self and it is reasonable, having regard to 
the circumstances, for the patient to travel 
to that place to obtain those services; 

(h) for reasonable travel expenses (other 
than expenses described in paragraph (g)) 
incurred in respect of the patient (who was, 

vertu de la présente partie pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle la 
rémunération est versée, 
(B) soit n'est pas âgé de moins de 18 
ans et n'est pas uni au particulier ou au 
conjoint de celui-ci par les liens du sang, 
du mariage ou de l'adoption, au moment 
où la rémunération est versée, 

(iii) chacun des reçus présenté au ministre 
comme attestation du paiement de la 
rémunération indique le numéro d'assu-
rance sociale de la personne qui a délivré 
le reçu; 

d) à titre de frais dans une maison de santé 
ou de repos pour le séjour à plein temps du 
particulier, de son conjoint ou d'une personne 
à charge visée à l'alinéa a), qu'un médecin 
atteste être quelqu'un qui, faute d'une capa-
cité mentale normale, dépend d'autrui pour 
ses besoins et soins personnels et continuera 
d'en dépendre ainsi dans un avenir prévisible; 
e) pour le soin dans une école, une institu-
tion ou un autre endroit — ou le soin et la 
formation — du particulier, de son conjoint 
ou d'une personne à charge visée à l'alinéa 
a), qu'une personne habilitée à cette fin 
atteste être quelqu'un qui, en raison d'un 
handicap physique ou mental, a besoin 
d'équipement, d'installations ou de personnel 
spécialisés fournis par cette école ou institu-
tion ou à cet autre endroit pour le soin — ou 
le soin et la formation — de particuliers 
ayant un handicap semblable au sien; 
J) pour le transport par ambulance du parti-
culier, de son conjoint ou d'une personne à 
charge visée à l'alinéa a), à destination ou en 
provenance d'un hôpital public ou d'un hôpi-
tal privé agréé; 
g) à une personne dont l'activité est une 
entreprise de transport, dans la mesure où ce 
paiement se rapporte au transport, entre la 
localité où habitent le particulier, son con-
joint ou une personne à charge visée à l'ali-
néa a) et le lieu -- situé à 40 kilomètres au 
moins de cette localité — où des services 
médicaux sont habituellement dispensés, ou 
vice-versa, des personnes suivantes : 

(i) le particulier, le conjoint ou la per-
sonne à charge, 
(ii) un seul particulier accompagnant le 
particulier, le conjoint ou la personne à 
charge, si ceux-ci sont, d'après le certificat 
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and has been certified by a medical practi-
tioner to be, incapable of travelling without 
the assistance of an attendant) and one 
individual who accompanied the patient to 
obtain medical services in a place that is not 
less than 80 kilometres from the locality 
where the patient dwells if the circumstances 
described in subparagraphs (g)(iii) to (v) 
apply; 
(i) for or in respect of an artificial limb, iron 
lung, rocking bed for poliomyelitis victims, 
wheel chair, crutches, spinal brace, brace for 
a limb, iliostomy or colostomy pad, cloth 
diapers or disposable briefs for use by per-
sons who are incontinent by reason of illness, 
injury or affliction, truss for hernia, artificial 
eye, laryngeal speaking aid, aid to hearing or 
artificial kidney machine for the patient; 
(j) for eye glasses or other devices for the 
treatment or correction of a defect of vision 
of the patient as prescribed by a medical 
practitioner or optometrist; 
(k) for an oxygen tent or other equipment 
necessary to administer oxygen or for insulin, 
oxygen, liver extract injectible for pernicious 
anaemia or vitamin B i , for pernicious ana-
emia, for use by the patient as prescribed by 
a medical practitioner; 
(I) on behalf of the patient who is totally 
blind or profoundly deaf, 

(i) for a dog trained to guide or assist a 
blind or deaf person and provided by a 
person or organization one of whose main 
purposes is the training of such dogs, 
(ii) for the care and maintenance of such 
a dog, including food and veterinarian 
care, 
(iii) for reasonable travel expenses of the 
patient incurred in travelling to and from a 
school, institution or other place that 
trains blind or deaf persons in the handling 
of such dogs, and 
(iv) for reasonable board and lodging 
expenses of the patient incurred while the 
patient is required to live away from the 
patient's ordinary place of residence 
because the patient is in full-time attend-
ance at a school, institution or other place 
that trains blind or deaf persons in the 
handling of such dogs; 

(/.1) on behalf of the patient who requires a 
bone marrow or organ transplant, 

d'un médecin, incapables de voyager sans 
l'aide d'un préposé à leurs soins, 

si les conditions suivantes sont réunies : 
(iii) il n'est pas possible d'obtenir dans 
cette localité des services médicaux sensi-
blement équivalents, 
(iv) l'itinéraire emprunté par le particu-
lier, le conjoint ou la personne à charge 
est, compte tenu des circonstances, un iti-
néraire raisonnablement direct, 
(v) le particulier, le conjoint ou la per-
sonne à charge se rendent en ce lieu afin 
d'obtenir des services médicaux pour eux-
mêmes et il est raisonnable, compte tenu 
des circonstances, qu'ils s'y rendent à cette 
fin; 

h) pour les frais raisonnables de déplace-
ment, à l'exclusion des frais visés à l'alinéa 
g), engagés à l'égard du particulier, du con-
joint ou d'une personne à charge visée à 
l'alinéa a) — si ceux-ci sont, d'après le certi-
ficat d'un médecin, incapables de voyager 
sans l'aide d'un préposé à leurs soins — et 
d'un seul particulier les accompagnant, afin 
d'obtenir des services médicaux dans un lieu 
situé à 80 kilomètres au moins de la localité 
où le particulier, le conjoint ou la personne à 
charge habitent, si les conditions visées aux 
sous-alinéas g)(iii) à (v) sont réunies; 
I) au titre d'un membre artificiel, d'un 
poumon d'acier, d'un lit berceur pour les 
personnes atteintes de poliomyélite, d'un fau-
teuil roulant, de béquilles, d'un corset dorsal, 
d'un appareil orthopédique pour un membre, 
d'un tampon d'iliostomie ou de colostomie, 
de couches de tissu ou de sous-vêtements 
jetables à utiliser par des personnes inconti-
nentes en raison d'une maladie, d'une bles-
sure ou d'une infirmité, d'un bandage her-
niaire, d'un œil artificiel, d'un appareil de 
prothèse vocale ou auditive ou d'un rein arti-
ficiel, pour le particulier, son conjoint ou une 
personne à charge visée à l'alinéa a); 
j) pour des lunettes ou autres dispositifs de 
traitement ou de correction des troubles de la 
vue, destinés au particulier, à son conjoint ou 
à une personne à charge visée à l'alinéa a), 
sur ordonnance d'un médecin ou d'un 
optométriste; 
k) pour une tente à oxygène ou tout autre 
équipement nécessaire à l'administration 
d'oxygène, pour de l'insuline, de l'oxygène, 
de l'extrait hépatique injectable pour le trai- 
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(i) for reasonable expenses (other than 
expenses described in subparagraph (ii)), 
including legal fees and insurance premi-
ums, to locate a compatible donor and to 
arrange for the transplant, and 
(ii) for reasonable travel, board and lodg- 

• ing expenses (other than expenses 
described in paragraphs (g) and (h)) of 
the donor (and one• other person who 
accompanies the donor) and the patient 
(and one other person who accompanies 

• the patient) incurred in respect of the 
transplant; 

(1.2) for reasonable expenses relating to 
modifications to a dwelling of the patient, 
who lacks normal physical development or is 
necessarily confined to a wheelchair for a 
long-continued period of indefinite duration, 
to enable the patient to be mobile and func-
tional within the dwelling; 
(m) for any device or equipment, not 
described in any other paragraph of this 
subsection, of a prescribed kind, for use by 
the patient as prescribed by a medical 
practitioner; 
(n) for drugs, medicaments or other prepa-
rations or substances (other than those 
described in paragraph (k)) manufactured, 
sold or represented for use in the diagnosis, 
treatment or prevention of a disease, disor-
der, abnormal physical state, or the symp-
toms thereof or in restoring, correcting or 
modifying an organic function, purchased for 
use by the patient as prescribed by a medical 
practitioner or dentist and as recorded by a 
pharmacist; 
(o) for laboratory, radiological or other 
diagnostic procedures or services together 
with necessary interpretations, for maintain-
ing health, preventing disease or assisting in 
the diagnosis or treatment of any injury, 
illness or disability, for the patient as pre-
scribed by a medical practitioner or dentist; 
(p) to a person authorized under the laws of 
a province to carry on the business of a 
dental mechanic, for the making or repairing 
of an upper or lower denture, or for the 
taking of impressions, bite registrations and 
insertions in respect of the making, produc-
ing, constructing and furnishing of an upper 
or lower denture, for the patient; or 
(q) as a premium, contribution or other con-
sideration to a private health services plan in  

tement de l'anémie pernicieuse ou des vita-
mines B i , pour le traitement de l'anémie 
pernicieuse, destinés au particulier, à son 
conjoint ou à une personne à charge visée à 
l'alinéa a), sur ordonnance d'un médecin; 
1) au nom du particulier, de son conjoint ou 
d'une personne à charge visée à l'alinéa a), 
qui est totalement aveugle ou complètement 
sourd : 

(i) pour un chien dressé pour guider ou 
aider une personne aveugle ou sourde, 
fourni par une personne ou une organisa-
tion dont l'un des buts principaux est le 
dressage de ces chiens, 
(ii) pour le soin et l'entretien d'un tel 
chien, y compris la nourriture et les soins 
de vétérinaire, 	 • 

(iii) pour les frais raisonnables de déplace-
ment du particulier, du conjoint ou de la 
personne à charge, engagés en faisant l'al-
ler-retour de l'école, de l'institution ou de 
l'autre endroit où les personnes aveugles 
ou sourdes sont initiées à la conduite de 
tels chiens, 
(iv) pour les frais raisonnables de pension 
et de logement du particulier, du conjoint 
ou de la personne à charge, engagés alors 
qu'ils doivent vivre loin de leur lieu habi-
tuel de résidence parce qu'ils reçoivent une 
formation à plein temps dans une école, 
une institution ou un autre endroit où les 
personnes aveugles ou sourdes sont initiées 
à la conduite de tels chiens; 

1.1) au nom du particulier qui doit subir une 
transplantation de la moelle épinière ou d'un 
organe : 

(i) pour les frais raisonnables, excluant les 
frais visés au sous-alinéa (ii) mais incluant 
les frais judiciaires et les primes d'assu-
rance, engagés dans la recherche d'un don-
neur compatible et dans les préparatifs de 
la transplantation, 
(ii) pour les frais raisonnables de déplace-
ment, de pension et de logement, à l'exclu-
sion des frais visés aux alinéas g) et h), du 
donneur (et d'une autre personne qui l'ac-
compagne) et du particulier (et • d'une 
autre personne qui l'accompagne) engagés 
relativement à la transplantation; 

1.2) pour les frais raisonnables afférents à 
des modifications apportées à l'habitation du 
particulier — ne jouissant pas d'un dévelop-
pement physique normal ou obligé de demeu- 
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rer dans un fauteuil roulant pendant une 
longue période indéfinie — pour lui permet-
tre de se déplacer dans son habitation et d'y 
,accomplir les tâches de la vie quotidienne; 
m) pour tout dispositif ou équipement — 
sauf s'ils sont déjà visés à un autre alinéa du 
présent paragraphe — d'un genre visé par 
règlement, qui est destiné à être utilisé par le 
particulier, par son conjoint ou par une per-
sonne à charge visée à l'alinéa a), sur ordon-
nance d'un médecin; 
n) pour les médicaments, les produits phar-
maceutiques et les autres préparations ou 
substances — sauf s'ils sont déjà visés à 
l'alinéa k) 	qui sont, d'une part, fabriqués, 
vendus ou offerts pour servir au diagnostic, 
au traitement ou à la prévention d'une mala-
die, d'une affection, d'un état physique anor-
mal ou de leurs symptômes ou en vue de 
rétablir, de corriger ou de modifier une fonc-
tion organique et, d'autre part, achetés afin 
d'être utilisés par le particulier, par son con-
joint ou par une personne à charge visée à 
l'alinéa a), sur ordonnance d'un médecin ou 
d'un dentiste, et enregistrés par un pharma-
cien; 

• o) pour les actes de laboratoires, de radiolo-
gie ou autres actes de diagnostic et les inter-
prétations nécessaires, sur ordonnance d'un 
médecin ou d'un dentiste, en vue de mainte-
nir la santé, de prévenir les maladies et de 
diagnostiquer ou traiter une blessure, une 
maladie ou une invalidité du particulier, de 
son conjoint ou d'une personne à charge visée 
à l'alinéa a); 
p) à une personne autorisée par la législation 
d'une province à exercer la profession de 
prothésiste dentaire, pour la fabrication ou 
réparation de dentiers ou pour la prise d'em-
preintes et la réalisation de mises en place en 
vue de la fabrication, production, construc-
tion et fourniture de dentiers, pour le parti-
culier, son conjoint ou une personne à charge 
visée à l'alinéa a); 
q) à un régime privé d'assurance-maladie, à 
titre de prime, cotisation ou autre contrepar-
tie à l'égard du particulier, de son conjoint 
ou d'une personne habitant chez le particu-
lier et avec laquelle le particulier est uni par 
les liens du sang, du mariage ou de l'adoption 
ou à l'égard de plusieurs de ces personnes. 
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(a) any amount included in computing an 
individual's income for a taxation year from 
an office or employment in respect of a 
medical expense described in subsection (2) 
paid or provided by an employer at a particu-
lar time shall be deemed to be a medical 
expense paid by the individual at that time; 
and 
(b) there shall not be included as a medical 
expense of an individual any expense for 
which the individual or the individual's legal 
representative has been or is entitled to be 
reimbursed, except to the extent that its 
amount is required to be included in comput-
ing the individual's income under this Part. 

(4) Where, in circumstances in which a 
person engaged in the business of providing 
transportation services is not readily available, 
an individual makes use of a vehicle for a 
purpose described in paragraph (2)(g), the 
individual or the individual's legal representa-
tive shall be deenned to have paid to a person 
engaged in the business of providing transpor-
tation services, in respect of the operation of 
the vehicle, such amount as is reasonable in the 
circumstances. 1988, c. 55, s. 92; 1990, c. 39, 
s. 25. 

118.3 (1) Where 
(a) an individual has a severe and prolonged 
mental or physical impairment that has been 
certified as such in prescribed form by a 
medical practitioner or, where the impair-
ment is an impairment of sight, by a medical 
practitioner or an optometrist, 
(b) the individual has filed for a taxation 
year with the Minister the certificate 
described in paragraph (a), and 
(c) no amount in respect of remuneration for 
an attendant, or care in a nursing home, by 
reason of the mental or physical impairment 
of the individual is included in calculating a 
deduction under subsection 118.2(1) for the 
year by the individual or by any other 
person, 

for the purposes of computing the tax payable 
under this Part by the individual for the year, 
there may be deducted an amount determined 
by the formula 

a) tout montant inclus dans le calcul du 
revenu d'un particulier provenant d'une 
charge ou d'un emploi pour une année d'im-
position, au titre des frais médicaux visés au 
paragraphe (2) et qui sont payés ou fournis 
par un employeur à un moment donné, est 
considéré comme des frais médicaux payés 
par le particulier à ce moment; 
b) les frais remboursés au particulier ou à 
son représentant légal ou les frais au rem-
boursement desquels ils ont droit ne sont 
considérés comme des frais médicaux que 
dans la mesure où ils doivent être inclus dans 
le calcul du revenu du particulier en vertu de 
la présente partie. 

(4) Dans le cas où une personne dont l'acti-
vité est une entreprise de transport n'est pas 
immédiatement disponible, le particulier qui 
utilise un véhicule à une fin décrite à l'alinéa 
(2)g) ou son représentant légal est réputé avoir 
payé à une telle personne la somme jugée rai-
sonnable dans les circonstances pour le fonc-
tionnement du véhicule. 1988, ch. 55, art. 92; 
1990, ch. 39, art. 25. 

118.3 (1) Le produit de la multiplication de 
3 236 $ par le taux de base pour l'année est 
déductible dans le calcul de l'impôt payable par 
un particulier en vertu de la présente partie 
pour une année d'imposition, si les conditions 
suivantes sont réunies : 

a) le particulier a une déficience mentale ou 
physique grave et prolongée et un médecin 
ou, s'il s'agit d'une déficience visuelle, un 
médecin ou un optométriste l'atteste, sur for-
mulaire prescrit; 
b) le particulier présente au ministre l'attes-
tation visée à l'alinéa a) pour l'année; 
c) aucun montant représentant soit une 
rémunération versée à un préposé aux soins 
du particulier, soit des frais de séjour du 
particulier dans une maison de santé ou de 
repos, en raison de cette déficience, n'est 
inclus par le particulier ou par une autre 
personne dans le calcul d'une déduction en 
application du paragraphe 118.2(1) pour 
l'année. 

A x $3,236 

where 
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A is the appropriate percentage for the year. 
Personne 
déficiente à 
charge 

(2) Where 
(a) an individual has, in respect of a person' 
who is resident in Canada at any time in a 
taxation year and who is entitled to deduct 
an amount under subsection (1) for the year, 
claimed for the year a deduction under sub-
section 118(1) by reason of 

(i) paragraph 118(1)(b), or 
(ii) paragraph 118(1)(d) where that 
person is the individual's child or grand-
child, • 

or, where that person is the individnal's 
parent, grandparent, child or grandchild, 
could have claimed such a deduction if the 
individual were not married and that person 
had no income for the year, and 
(b) no amount in respect of remuneration 
for an attendant, or care in a nursing home, 
by reason of that person's mental or physical 
impairment, is included in calculating a 
deduction under subsection 118.2(1) for the 
year by the individual or by any other 
person, 

there may be deducted, for the purpose of 
computing the tax payable under this Part by 
the individual for the year, the amount, if any, 
by which 

(e) the amount deductible under subsection 
(1) in computing that person's tax payable 
under this Part for the year 

exceeds 
(d) the amount of that person's tax payable 
under this Part for the year computed before 
any deductions under this Division (other 
than sections 118 and 118.7). 

(2) L'excédent éventuel du montant déducti-
ble en application du paragraphe (1) dans le 
calcul de l'impôt payable en vertu de la pré-
sente partie pour une année d'imposition par 
une personne qui réside au Canada à un 
moment donné de l'année et qui a le droit de 
déduire un montant pour l'année en application 
du paragraphe (1) sur l'impôt payable par cette 
personne en vertu de la présente partie pour 
l'année calculé avant toute déduction en appli-
cation de la présente section -- à l'exception 
des articles 118 et 118.7 — est déductible dans 
le calcul de l'impôt payable par un particulier 
en vertu de la présente partie pour l'année dans 
le cas où : 

a) d'une part, le particulier demande pour 
l'année, pour cette personne, une déduction 
prévue au paragraphe 118(1), soit par appli-
cation de l'alinéa 118(1)b), soit, si la per-
sonne est un enfant ou un petit-enfant du 
particulier, par application de l'alinéa 
118(1)d), ou, dans le cas où cette personne 
est le père, la mère, le grand-père, la grand-
mère, un enfant ou un petit-enfant du parti-
culier, aurait pu demander une telle déduc-
tion s'il n'avait pas été marié et si cette 
personne n'avait eu aucun revenu pour 
l'année; 
b) d'autre part, le particulier ou une autre 
personne n'inclut dans le calcul d'une déduc-
tion en application du paragraphe 118.2(1) 
pour l'année aucun montant représentant une 
rémunération versée à un préposé ou des 
frais de séjour dans une maison de santé ou 
de repos, en raison de la déficience mentale 
ou physique de cette personne. 

Personne 
déficiente à la 
charge de 
plusieurs.. - 
contribuables 

(3) Where more than one individual is en-
titled to deduct an amount under subsection (2) 
for a taxation year in respect of the same 
person, the total of all amounts so deductible 
for the year shall not exceed the maximum 
amount that would be deductible under that 
subsection for the year by an individual in 
respect of that person if that individual were 
the only individual entitled to deduct an 
amount under that subsection in respect of that 
person, and where the individuals cannot agree 
as to what portion of the amount each can 
deduct, the Minister may fix the portions. 
1988, c. 55, s. 92. 

(3) Dans le cas où plus d'un particulier a le 
droit de déduire un montant pour une année 
d'imposition en application du paragraphe (2) 
pour la même personne, le total des montants 
ainsi déductibles pour l'année ne peut dépasser 
le maximum qu'un seul d'entre ces particuliers 
aurait le droit de déduire pour l'année pour 
cette personne en application de ce paragraphe; 
si ces particuliers ne s'entendent pas sur la 
répartition de ce maximum entre eux, le minis-
tre peut faire cette répartition. 1988, ch. 55, 
art. 92. 
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118.4 (1) For the purposes of sections 63, 
118.2 and 118.3, 

(a) a person shall be considered to have a 
severe and prolonged impairment only if by 
reason thereof the person is markedly 
restricted in the person's activities of daily 
living and the impairment has lasted or can 
reasonably be expected to last for a contin-
uous period of at least 12 months; and 
(b) the Minister may obtain the advice of 
the Department of National Health and 
Welfare as to whether a person has a severe 
and prolonged impairment. 

(2) For the purposes of sections 63, 118.2 
and 118.3, a reference to a medical practition-
er, dentist, pharmacist, nurse or optometrist is 
a reference to a person authorized to practice 
as such, 

(a) where the reference is used in respect of 
a service rendered to a taxpayer, pursuant to 
the laws of the jurisdiction in which the 
service is rendered; 
(b) where the reference is used in respect of 
a certificate issued by the person in respect 
of a taxpayer, pursuant to the laws of the 
jurisdiction in which the taxpayer resides or 
of a province; and 
(c) where the reference is used in respect of 
a prescription issued by the person for prop-
erty to be provided to or for the use of a 
taxpayer, pursuant to the laws of the juris-
diction in which the taxpayer resides, of a 
province or of the jurisdiction in which the 
property is provided. 1988, c. 55, s. 92. 

118.5 (1) For the purpose of computing the 
tax payable under this Part by an individual for 
a taxation year, there may be deducted, 

(a) where the individual was during the year 
a student enrolled at an educational institu-
tion in Canada that is 

(i) a university, college or other educa-
tional institution providing courses at a 
post-secondary school level, or 
(ii) certified by the Minister of Employ-
ment and Immigration to be an education-
al institution providing courses, other than 
courses designed for university credit, that 
furnish a person with skills for, or , improve 
a person's skills in, an occupation, 

an amount equal to the product obtained 
when the appropriate percentage for the year 

118.4 (1) Pour l'application des articles 63, 
118.2 et 118.3: 

a) une personne n'est considérée comme 
ayant une déficience grave et prolongée que 
si, en raison de celle-ci, elle se trouve limitée 
de façon marquée dans ses activités de la vie 
quotidienne et que si cette déficience dure au 
moins 12 mois d'affilée ou s'il est raisonnable 
de s'attendre à ce qu'elle dure au moins 12 
mois d'affilée; 
b) le ministre peut obtenir l'avis du minis-
tère de la Santé nationale et du Bien-être 
social pour établir si une personne a une 
déficience grave et prolongée. 

(2)  'Tout médecin, dentiste, pharmacien, 
infirmier, infirmière ou optométriste visé aux 
articles 63, 118.2 et 118.3 doit être autorisé à 
exercer sa profession : 

a) par la législation applicable là où il rend 
ses services, s'il est question de services; 
b) s'il doit délivrer une attestation concer-
nant un particulier, soit par la législation 
applicable là où le particulier réside, soit par 
la législation provinciale applicable; 
c) s'il doit délivrer une ordonnance pour des 
biens à fournir à un particulier ou destinés à 
être utilisés par un particulier, soit par la 
législation applicable là où le particulier 
réside, soit par la législation provinciale 
applicable, soit enfin par la législation appli-
cable là où les biens sont fournis. 1988, ch. 
55, art. 92. 

118.5 (1) Les montants suivants sont déduc-
tibles dans le calcul de l'impôt payable par un 
particulier en vertu de la présente partie pour 
une année d'imposition : 

a) si le particulier est inscrit au cours de 
l'année à l'un des établissements d'enseigne-
ment suivants situés au Canada : 

(i) établissement d'enseignement -- uni-
versité, collège ou autre — offrant des 
cours de niveau postsecondaire, 
(ii) établissement d'enseignement reconnu 
par le ministre de l'Emploi et de l'Immi-
gration comme offrant des cours — sauf 
les cours permettant d'obtenir des crédits 
universitaires — qui visent à donner ou à 
augmenter la compétence nécessaire à 
l'exercice d'une activité professionnelle, 

Déficience 
grave et 
prolongée 

Professionnels 
de la santé 
titulaires d'un 
permis 
d'exercice 

Crédit d'impôt 
pour frais de 
scolarité 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [118.5(1)] 	Chap. 1 

is multiplied by the amount of any fees for 
the individual's tuition paid in respect of the 
year to the educational institution if the total 
of those fees exceeds $100 and, in the case of 
an educational institution described in sub-
paragraph (ii), the individual is enrolled 
therein to obtain skills for, or improve the 
individual's skills in, an occupation, except to 
the extent that those fees 

(iii) are paid on the individual's behalf by 
the individual's employer and are not 
included in computing the individual's 
income, or 
(iv) were included as part of an allowance 
received by the individual's parent on the 
individual's behalf from an employer and 
are not included in computing the income 
of the parent by reason of subparagraph 
6(1)(b)(ix); 

(b) where the individual was during the year 
a student in full-time attendance at a univer-
sity outside Canada in a course leading to a 
degree, an amount equal to the product 
obtained when the appropriate percentage 
for the year is multiplied by the amount of 
any fees for the individual's tuition paid in 
respect of the year to the university, except 
any such fees 

(i) paid in respect of a course of less 
than 13 consecutive weeks duration, 
(ii) paid on the individual's behalf by the 
individual's employer to the extent that the 
amount of the fees is not included in com-
puting the individual's income, or 
(iii) paid on the individual's behalf by the 
employer of the individual's parent, to the 
extent that the amount of the fees is not 
included in computing the income of the 
parent by reason of subparagraph 
6(1)(b)(ix); and 

(c) where the individual resided throughout 
the year in Canada near the boundary be-
tween Canada and the United States if the 
individual 

(i) was at any time in the year a student 
enrolled at an educational institution in 
the United States that is a university, col-
lege or other educational institution pro-
viding courses at a post-secondary school 
level, and 
(ii) commuted to that educational institu-
tion in the United States,  

le produit de la multiplication du taux de 
base pour, l'année par les frais de scolarité 
payés à l'établissement pour l'année si le 
total de ces frais dépasse 100 $ et si, dans le 
cas d'un établissement visé au sous-alinéa 
(ii), le particulier y est inscrit en vue d'ac-
quérir ou d'améliorer sa compétence à exer-
cer une activité professionnelle, à l'exception 
des frais : 

(iii) soit qui ont été payés pour son 
compte par son employeur et ne sont pas 
inclus dans le calcul de son revenu, 
(iv) soit qui font partie d'une allocation 
que son père ou sa mère a reçue pour son 
compte d'un employeur et ne sont pas 
inclus dans le calcul du revenu de son père 
ou de sa mère par application du sous-ali-
néa 6(1)b)(ix); 

b) si, au cours de l'année, le particulier fré-
quente comme étudiant à plein temps une 
université située à l'étranger, où il suit des 
cours conduisant à un diplôme, le produit de 
la multiplication du taux de base pour l'an-
née par le total des frais de scolarité payés à 
l'université pour l'année, à l'exception des 
frais qui ont été : 

(i) soit payés pour des cours d'une durée 
inférieure à 13 semaines consécutives, 
(ii) soit payés pour son compte par son 
employeur, dans la mesure où ils ne sont 
pas inclus dans le calcul de son revenu, 
(iii) soit payés pour son compte par l'em-
ployeur de son père ou de sa mère, dans la 
mesure où ces frais ne sont pas inclus dans 
le calcul du revenu de son père ou de sa 
mère par application du sous-alinéa 
6(1)b)(ix); 

c) si, tout au long de l'année, le particulier 
réside au Canada près de la frontière entre le 
Canada et les États-Unis et si : 

(i) d'une part, il est inscrit à un moment 
de l'année à un établissement d'enseigne-
ment situé aux États-Unis — université, 
collège ou autre — offrant des cours de 
niveau postsecondaire, 
(ii) d'autre part, il fait régulièrement la 
navette entre sa résidence et cet établisse-
ment, 

le produit de la multiplication du taux de 
base pour l'année par le total des frais de 
scolarité payés à l'établissement pour l'année 
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an amount equal to the product obtained 
when the appropriate percentage for the year 
is multiplied by the amount of any fees for 
the individual's tuition paid in respect of the 
year to the educational institution if those 
fees exceed $100, except to the extent that 
those fees 

(iii) are paid on the individual's behalf by 
the individual's employer and are not 
included in computing the individual's 
income, or 
(iv) were included as part of an allowance 
received by the individual's parent on the 
individual's behalf from an employer and 
are not included in computing the income 
of the parent by reason of subparagraph 
6(1)(b)(ix). 

(2) Where an individual is deemed by section 
250 to be resident in Canada throughout all or 
part of a taxation year, in applying subsection 
(I ) in respect of the individual for the period 
when the individual is so deemed to be resident 
in Canada, paragraph ( I)(a) shall be read 
without reference to the words "in Canada". 
1988, c. 55, s. 92. 

118.6 (1) For the purposes of this section, 
"designated educational institution" means 

(a) an educational institution in Canada 
that is 

(i) a university, college or other educa-
tional institution designated by the 
Lieutenant Governor in Council of a 
province as a specified educational insti-
tution under the Canada Student Loans 
Act or designated by the Minister of 
Higher Education and Science of the 
Province of Quebec for the purposes of 
An Act respecting financial assistance 
for students of the Province of Quebec, 
or 
(ii) certified by the Minister of Employ-
ment and Immigration to be an educa-
tional institution providing courses, 
other than courses designed for universi-
ty credit, that furnish a person with 
skills for, or improve a person's skills in, 
an occupation, 

(b) a university outside Canada at which 
the individual referred to in subsection (2) 
was enrolled in a course, of not less than 
13 consecutive weeks duration, leading to 
a degree, or 

si ces frais dépassent 100 $ et à l'exception 
des frais : 

(iii) soit qui ont été payés pour son 
compte par son employeur et ne sont pas 
inclus dans le calcul de son revenu, 
(iv) soit qui font partie d'une allocation 
que son père ou sa mère a reçue pour son 
compte d'un employeur et ne sont pas 
inclus dans le calcul du revenu de son père 
ou de sa mère par application du sous-ali-
néa 6(1)b)(ix). 

(2) Lorsque, en application de l'article 250, 
un particulier est réputé résider au Canada tout 
au long d'une année d'imposition ou d'une 
partie de celle-ci, le paragraphe (1 ) lui est 
applicable pour cette année ou partie d'année, 
selon le cas, compte non tenu des mots « situés 
au Canada)) à l'alinéa (1)a). 1988, ch. 55, 
art. 92. 

118.6 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 

« établissement d'enseignement agréé))  
a) Un des établissements d'enseignement 
suivants situés au Canada : 

(i) université, collège ou autre établisse-
ment d'enseignement, soit agréé par le 
lieutenant-gouverneur en conseil d'une 
province comme établissement d'ensei-
gnement agréé en application de la Loi 
fédérale sur les prêts aux étudiants, soit 
désigné par le ministre de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Science de la 
province de Québec pour l'application 
de la Loi sur l'aide financière aux étu-
diants de cette province, 
(ii) établissement 	d'enseignement 
reconnu par le ministre de l'Emploi et 
de l'Immigration comme offrant des 
cours — sauf les cours permettant d'ob-
tenir des crédits universitaires — qui 
visent à donner ou augmenter la compé-
tence nécessaire à l'exercice d'une acti-
vité professionnelle; 

b) université située à l'étranger, où le par- 
ticulier mentionné au paragraphe (2) est 
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"qualifying 
educational 
program" 
« pro-
gramme... 

(c) if the individual referred to in subsec-
tion (2) resided, throughout the year 
referred to in that subsection, in Canada 
near the boundary between Canada and 
the United States, an educational institu-
tion in the United States to which the 
individual commuted that is a university, 
coliege or other educational institution 
providing courses at a post-secondary 
school level; 

"qualifying educational program" means a pro-
gram of not less than 3 consecutive weeks 
duration that provides that each student 
taking the program spend not less than 10 
hours per week on courses or work in the 
program and, in respect of a program at an 
institution described in subparagraph (a)(i) 
of the definition "designated educational 
institution" in this subsection, that is a pro-
gram at a post-secondary school level but, in 
relation to any particular student, does not 
include any such program 

(a) if the student receives, from a person 
with whom the student is dealing at arm's 
length, any allowance, benefit, grant or 
reimbursement for expenses in respect of 
the program other than 

(i) an amount received by the student 
as or on account of a scholarship, fellow-
ship or bursary, or a prize for achieve-
ment in a field of endeavour ordinarily 
carried on by the student, or 
(ii) a benefit, if any, received by the 
student by reason of a loan made to the 
student in accordance with the require-
ments of the Canada Student Loans Act 
or An Act respecting financial assist-
ance for students of the Province of 
Quebec, or 

(b) if the program is taken by the student 
(i) during a period in respect of which 
the student receives income from an 
office or employment, and 
(ii) in connection with, or as part of the 
duties of, that office or employment.  

inscrit à des cours d'une durée minimale 
de 13 semaines consécutives qui condui-
sent à un diplôme; 
c) établissement d'enseignement situé aux 
États-Unis — université, collège ou autre 
— offrant des cours de niveau postsecon-
daire si, tout au long de l'année mention-
née au paragraphe (2), le particulier men-
tionné à ce paragraphe réside au Canada 
près de la frontière entre le Canada et les 
Etats-Unis et qu'il fasse régulièrement la 
navette entre sa résidence et cet établisse-
ment. 

« programme de formation admissible » Pro-
gramme d'une durée minimale de 3 semaines 
consécutives, aux cours ou travaux duquel 
l'étudiant doit consacrer 10 heures par 
semaine au moins et qui, s'il s'agit d'un 
programme d'un établissement visé au sous-
alinéa a)(i) de la définition d'« établissement 
d'enseignement agréé » au présent paragra-
phe, est de niveau postsecondaire, à l'exclu-
sion du programme : 

a) soit au titre des frais duquel l'étudiant 
reçoit d'une personne avec laquelle il n'a 
aucun lien de dépendance une allocation, 
un avantage, une subvention ou un rem-
boursement, qui n'est : 

(i) ni une somme reçue au titre d'une 
bourse d'études, d'une bourse de perfec-
tionnement (fellowship) ou d'une 
récompense couronnant une oeuvre 
remarquable réalisée dans son domaine 
d'activité habituel, 
(ii) ni un avantage reçu en raison d'un 
prêt qui a été consenti à l'étudiant con-
formément à la Loi fédérale sur les 
prêts aux étudiants ou à la Loi sur 
l'aide financière aux étudiants de la 
province de Québec; 

b) soit que l'étudiant suit non seulement 
pendant une période pour laquelle il reçoit 
un revenu d'une charge ou d'un emploi, 
mais aussi en rapport avec cette charge ou 
cet emploi ou dans le cadre des fonctions y 
afférentes. 

Education 
credit 

(2) For the purpose of computing the tax 
payable under this Part by an individual for a 
taxation year, there may be deducted an 
amount determined by the formula 

A x $60 x B 

(2) Le produit de la multiplication de 60 $ 
par le taux de base pour l'année puis par le 
nombre de mois d'une année d'imposition pen-
dant lesquels un particulier fréquente un éta-
blissement d'enseignement agréé comme étu-
diant à temps plein et y est inscrit à un 
programme de formation admissible est déduc- 
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where 
A is the appropriate percentage for the year, 

and 
B is the number of months in the year during 

which the individual is a student in full-time 
attendance at a designated educational insti-
tution and enrolled in a qualifying educa-
tional program at the institution, 

if the enrolment is proven by filing with the 
Minister a certificate in prescribed form issued 
by the designated educational institution and 
containing prescribed information and, in 
respect of a designated educational institution 
described in subparagraph (a)(ii) of the defini-
tion "designated educational institution" in 
subsection (1), the student is enrolled in the 
program to obtain skills for, or improve the 
student's skills in, an occupation. 1988, c. 55, 
s. 92. 

tible dans le calcul de l'impôt payable par le 
particulier en vertu de la présente partie pour 
l'année, à condition que cette inscription soit 
attestée par un certificat délivré par cet établis-
sement — sur formulaire prescrit contenant les 
renseignements prescrits — et présenté au 
ministre et à condition que, s'il s'agit d'un 
établissement d'enseignement agréé visé au 
sous-alinéa a)(ii) de la définition de ce terme, 
au paragraphe (1), le particulier soit inscrit au 
programme en vue d'acquérir ou d'améliorer sa 
compétence à exercer une activité profession-
nelle. 1988, ch. 55, art. 92. 

Credit for Ul 
premium and 
CPP contribu-
tion 

Crédit d'impôt 
pour cotisations 
à l'assurance-
chômage et à 
un régime de 
pensions 
étatique 

118.7 For the purpose of computing the tax 
payable under this Part by an individual for a 
taxation year, there may be deducted an 
amount determined by the formula 

A x B 

where 
A is the appropriate percentage for the year; 

and 
B is the total of 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount payable by the individual as an 
employee's premium for the year under the 
Unemployment Insurance Act, not exceeding 
the maximum amount of such premiums 
payable by the individual for the year under 
that Act, 
(b) the total of all amounts each of which is 
an amount payable by the individual for the 
year as an employee's contribution under the 
Canada Pension Plan or under a provincial 
pension plan defined in section 3 of that Act, 
not exceeding the maximum amount of such 
contributions payable by the individual for 
the year under the plan, and 
(c) the total of all amounts each of which is 
an amount payable by the individual in 
respect of self-employed earnings for the 
year as a contribution under the Canada 
Pension Plan or under a provincial pension 

118.7 Le produit de la multiplication du 
taux de base pour l'année par le total des 
montants suivants est déductible dans le calcul 
de l'impôt payable par un particulier en vertu 
de la présente partie pour une année d'imposi-
tion:  

a) le total des montants que le particulier 
doit payer pour l'année à titre de cotisation 
ouvrière en application de la Loi sur l'assu-
rance-chômage, à concurrence du maximum 
payable pour l'année en application de cette 
loi; 
b) le total des montants qu'il doit payer pour 
l'année à titre de cotisation d'employé en 
application du Régime de pensions du 
Canada ou d'un régime provincial de pen-
sions au sens de l'article 3 de cette loi, à 
concurrence du maximum payable pour l'an-
née en application de ces régimes; 
c) le total des montants qu'il doit payer pour 
l'année à titre de cotisation en application du 
Régime de pensions du Canada ou d'un 
régime provincial de pensions au sens de 
l'article 3 de cette loi, sur les gains provenant 
du travail qu'il exécute pour son propre 
compte, à concurrence du maximum payable 
pour l'année en application de ces régimes. 
1988, ch. 55, art. 92. 



A + B C A + B — C 

Transfert au 
conjoint de 
certains crédits 
d'impôt 
inutilisés 

Transfert des 
crédits pour 
frais de 
scolarité et pour 
études inutilisés 
au débiteur  
alimentaire 	 - 

where 
A is the lesser of $600 and the total of all 

• amounts each of which is an amount that 
the individual's spouse may deduct for the 
year under section 118.5 or 118.6; 

B is the total of all amounts each of which is 
an amount that the individual's spouse may 
deduct for the year under subsection 118(2) 
or (3) or 118.3(1); and 

C is the amount of the individual's spouse's tax 
payable under this Part for the year comput-
ed before any deductions under this Division 
(other than a deduction under subsection 
118(1) by reason of paragraph 118(1)(c) or 
under section 118.7). 1988, c. 55,s. 92. 

118.9 (1) Where the parent or grandparent 
of an individual (other than an individual in 
respect of whom the individual's spouse deducts 
an amount under section 118 or 118.8 for the 
year) files with the Minister for a taxation year 
a prescribed form containing prescribed infor-
mation, there may be deducted in computing 
the tax payable by the parent or grandparent, 
as the case may be, under this Part for the year 
an amount determined by the formula 

A — B 

where 
A is the lesser of $600 and 

amounts each of which is 
individual may deduct for 
section 118.5 or 118.6; and 

the total of all 
an amount the 
the year under 
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Transfer of 
unused credits 
to spouse 

plan as defined in section 3 of that Act, not 
exceeding the maximum amount of such con-
tributions payable by the individual for the 
year under the plan. 1988, c. 55, s. 92. 

118.8 For the purpose of computing the tax 
payable under this Part for a taxation year by 
an individual who, at any time in the year, is a 
married person (other than an individual who, 
by reason of a breakdown of their marriage, is 
living separate and apart from the individual's 
spouse at the end of the year and for a period of 
90 days commencing in the year), there may be 
deducted an amount determined by the formula 

118.8 Le particulier qui, à un moment d'une 
année d'imposition, est marié peut déduire dans 
le calcul de son impôt payable en vertu de la 
présente partie pour cette année — sauf si, 
pour cause d'échec du mariage, il vit séparé de 
son conjoint à la fin de l'année et pendant une 
période de 90 jours commençant au cours de 
l'année —, le montant calculé selon la formule 
suivante : 

Transfers to 
supporting 
person 

où : 
A représente le moins élevé de 600 $ et du 

total des montants que le conjoint du parti-
culier peut déduire pour l'année en applica-
tion des articles 118.5 et 118.6; 

B le total des montants que le conjoint du 
particulier peut déduire pour l'année en 
application des paragraphes 118(2) et (3) et 
118.3(1); 

C le montant de l'impôt payable par le conjoint 
du particulier en vertu de la présente partie 
pour l'année, calculé avant toute déduction 
en application de la présente section — à 
l'exception d'une déduction prévue au para-
graphe 118(1), par application de l'alinéa 
118(1)c) ou prévue à l'article 118.7. 1988, 
ch. 55, art. 92. 

118.9 (1) Le montant calculé selon la for-
mule suivante est déductible dans le calcul de 
l'impôt payable par une personne qui est le 
père, la mère, le grand-père ou la grand-mère 
d'un particulier — à l'exception d'un particu-
lier dont le conjoint déduit un montant à son 
égard pour l'année en application de l'article 
118 ou 118.8 — si cette personne présente au 
ministre, pour une année d'imposition, un for-
mulaire prescrit contenant les renseignements 
prescrits : 

A-- B 

où : 
A représente le moins élevé de 600 $ et du 

total des montants que le particulier peut 



Only one claim 
per student 

lndividual 
resident in 
Canada for part 
of the year 
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B is the amount of the individual's tax payable 
under this Part for the year computed before 
any deductions under this Division (other 
than sections 118, 118.3 and 118.7). 

déduire pour l'année en application des arti-
cles 118.5 et 118.6; 

B l'impôt payable par le particulier en vertu de 
la présente partie pour l'année, calculé avant 
toute déduction en application de la présente 
section — à l'exception des articles 118, 
118.3 et 118.7. 

Une seule 
demande de 
déduction par 
étudiant 

(2) Where in computing his or her tax pay-
able under this Part for a taxation year a 
parent or grandparent of an individual has 
deducted an amount under section 118 in 
respect of the individual, that parent or grand-
parent, as the case may be, is the only person 
entitled to deduct an amount for the year under 
subsection (1) in respect of the individual and 
in any other case only such one of the parents 
and grandparents of the individual as is desig-
nated for the year in writing by the individual 
is entitled to make such a deduction for the 
year. 1988, c. 55, s. 92. 

118.91 Notwithstanding sections 118 to 
118.9, where an individual is resident in 
Canada during part of a taxation year and 
during some other part of the year is not resi-
dent in Canada, is not employed in Canada and 
is not carrying on business in Canada, unless all 
or substantially all of the individual's income 
for the year is included in computing the 
individual's taxable income for the year, no 
amounts may be deducted under those sections 
for the purpose of computing the individual's 
tax payable under this Part for the year except 
the total of 

(a) the deductions permitted under.  sections 
118.1, 118.2, 118.5, 118.6 and 118.7 to tax-
payers resident in Canada throughout the 
year for the purpose of computing tax pay-
able under this Part for the year that may 
reasonably be considered wholly applicable 
to the individual for the period or periods in 
the year throughout which the individual is 
resident in Canada, employed in Canada or 
carrying on business in Canada, and 
(b) such part of the deductions permitted 
under sections 118, 118.3, 118.8 and 118.9 to 
taxpayers resident in Canada throughout the 
year for the purpose of computing tax pay-
able under this Part for the year as may 
reasonably be considered applicable to the 
individual for the period or periods referred 
to in paragraph (a). 1988, c. 55, s. 92. 

(2) La personne qui est le père, la mère, le 
grand-père ou la grand-mère d'un particulier et 
qui a déduit un montant dans le calcul de son 
impôt payable en vertu de la présente partie 
pour une année d'imposition à l'égard du parti-
culier en application de l'article 118 est la seule 
personne qui a le droit de déduire un montant 
pour l'année à l'égard de ce particulier en 
application du paragraphe (1). Dans tout autre 
cas, seul celui d'entre eux que le particulier 
indique par écrit pour l'année a le droit de faire 
cette déduction pour l'année. 1988, ch. 55, 
art. 92. 

118.91 Malgré les articles 118 à 118.9, dans 
le cas où un particulier réside au Canada pen-
dant une partie d'une année d'imposition, et 
pendant une autre partie de l'année, n'y réside 
pas, n'y occupe pas d'emploi et n'y exploite pas 
une entreprise, n'est déductible en application 
de ces articles dans le calcul de son impôt 
payable en vertu de la présente partie pour 
l'année que le total des montants suivants, sauf 
si la totalité, ou presque, de son revenu pour 
l'année est inclus dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année: 

a) les déductions admises en application des 
articles 118.1, 118.2, 118.5, 118.6 et 118.7, 
pour les contribuables qui résident au 
Canada tout au long de l'année, dans le 
calcul de l'impôt payable pour l'année en 

•  vertu de la présente partie et qu'il est raison-
nable de considérer comme entièrement 
applicables au particulier pour la ou les 
périodes de l'année tout au long desquelles il 
réside au Canada, y occupe un emploi ou y 
exploite une entreprise; 
b) la partie des déductions admises en appli-
cation des articles 118, 118.3, 118.8 et 118.9, 
pour les contribuables qui résident au 
Canada tout au long de l'année, dans le 
calcul de l'impôt payable pour l'année en 
vertu de la présente partie qu'il est raisonna-
ble de considérer comme applicable au parti-
culier pour cette ou ces périodes. 1988, ch. 
55, art. 92. 

Particulier ne 
résidant au 
Canada que 
pour une partie 
de l'année 
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Ordre 
d'application 
des crédits 

118.92 In computing the tax payable under 
this Part by an individual the following provi-
sions shall be applied in the following order: 
subsections 118(1) and (2), section 118.7, sub-
section 118(3) and sections 118.3, 118.5, 118.6, 
118.9, 118.8, 118.2, 118.1 and 121. 1988, c. 55, 
s. 92. 

118.93 Where a separate return of income 
with respect to a taxpayer is filed under subsec-
tion 70(2), 104(23) or 150(4) for a particular 
period and another return of income under this 
Part . with respect to the taxpayer is filed for a 
period ending in the calendar year in which the 
particular period ends, for the purpose of com-
puting the tax payable under this Part by the 
taxpayer in those returns, the total of all deduc-
tions clairned in all those returns under any of 
subsection 118(3) and sections 118.1 to 118.7 
and 118.9 shall not exceed the total that could 
be deducted under those:  provisions for the year 
with respect to the taxpayer if no separate 
returns were filed under subsections 70(2), 
104(23) and 150(4). 1988, c. 55, s. 92. 

118.94 Sections 118 and 118.2, subsections 
118.3(2) and (3) and sections 118.5 to 118.9 do 
not apply for the purpose of computing the tax 
payable under this Part for a taxatiàn year by 
an individual who at no time in the year is 
resident in Canada; except that, where all or 
substantially all of the individual's indome for 
the year is included in computing the individu-
al's taxable income earned in Canada for the 
year, for the purpose of computing the 
individual's tax payable under this Part for the 
yèar there may be deducted the amounts that 
would have been deductible under those provi-
sions for the purpose of computing the 
individual's tax payable under this Part for the 
year had . the individual been resident in 
Canada throughout the year. 1988, c. 55, s. 92. 

119. (1) Where an indMdual's chief source 
Of income has been farming or fishing for a 
taxation year (in this section referred to as the 
"year of averaging") and the 4 immediately 
preceding years for which the individual has 
filed returns of income as required by this Part 
(in this section referred to as the "preceding 
years"), if the individual, on or before the day 
on or before which the individual was required 

118.92 Pour le calcul de l'impôt payable par 
un particulier en vertu de la présente partie, les 
dispositions suivantes doivent être appliquées 
dans l'ordre suivant : paragraphes 118(1) et 
(2), article 118.7, paragraphe 118(3) et articles 
118.3, 118.5, 118.6, 118.9, 118.8, 118.2, 118.1 
et 121. 1988, ch. 55, art. 92. 

118.93 Lorsqu'une déclaration de revenu 
distincte est produite à l'égard d'un contribua-
ble en application du paragraphe 70(2), 
104(23) ou 150(4) pour une période donnée et 
qu'une autre déclaration de revenu à l'égard du 
contribuable est produite en vertu de la pré-
sente partie pour une période se terminant au 
cours de l'année civile où la période donnée se 
termine, pour le calcul de l'impôt payable par 
le contribuable en vertu de la présente partie 
dans ces déclarations, le total des déductions 
demandées dans ces déclarations en application 
du paragraphe 118(3) et des articles 118.1 à 
118.7 et 118.9 ne peut dépasser le total qui 
pourrait être déduit en application de ces dispo-
sitions pour l'année à l'égard du contribuable si 
aucune déclaration de revenu distincte n'était 
produite en application des paragraphes 70(2), 
104(23) et 150(4). 1988, ch. 55, art. 92. 

118.94 Les articles 118 et 118.2, les para-
graphes 118.3(2) et (3) et les articles 118.5 à 
118.9 ne s'appliquent pas au calcul de l'impôt 
payable en vertu de la présente partie pour une 
année d'imposition par un particulier qui ne 
réside au Canada à aucun moment de l'année. 
Toutefois, si la totalité, ou presque, de son 
revenu pour l'année est inclus dans le calcul de 
son revenu imposable gagné au Canada pour 
l'année, le particulier peut déduire dans le 
calcul de son impôt payable en vertu de la 
présente partie pour l'année les montants qui 
auraient été déductibles en application de ces 
dispositions dans ce calcul s'il avait résidé au 
Canada tout au long de l'année. 1988, ch. 55, 
art. 92. 

119. (1) Làrsque, au cours d'iule année 
d'imposition (appelée « année d'établissement 
de la moyenne » au présent article) et les 4 
années précédentes pour lesquelles un particu-
lier a produit des déclarations de revenu en 
vertu de la présente partie (appelées vannées 
précédentes'» au présent article), la principale 
source de revenu de ce particulier a été l'agri-
culture› ou la pêché, si de particulier, au plus 

Crédits dans 
des déclarations 
de revenu 
distinctes 

Impôt Payable 
par les 
particuliers 
non-résidents 

Établissement 
d'une moyenne 
pour Cultiva-
teurs et 
pécheurs 
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to file a return of the individual's income for 
the year of averaging, or on or before the day 
on or before which the individual would have 
been required to file such a return if any tax 
had been payable by the individual for the year 
of averaging, files with the Minister an election 
in prescribed form, the tax payable under this 
Part for the year of averaging is an amount 
determined by the following rules: 

(a) ascertain the amount, if any, remaining 
after deducting from the income for each 
year of the averaging period (which, in this 
section, means the year of averaging and the 
preceding years) all deductions permitted for 
that year by Division C, except the deduc-
tions permitted by section 110.4 of this Act 
or section 109 of the Income Tax Act, chap-
ter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, or any amount in respect of a loss for 
the 3 years immediately following the year of 
averaging or any amount in respect of a loss 
deducted under this paragraph from income 
for a preceding taxation year in the averag- 

•ing period, 
(b) determine the amount (in this section 
referred to as the "average gross income") 
equal to 1/5 of the amount by which 
• (i) the 'total of the amounts determined 

under paragraph (a) for the years in the 
averaging period, 

exceeds 
(ii) the total of the amounts that would be 
deductible in respect of the losses for the 
taxation years in the averaging period in 

• computing the taxable income for the year 
immediately following the year of averag-
ing if the individual's income from the 
same business for that year were the total 
of the amounts determined under para-
graph (a), for the years in the averaging 
period, 	, 

(c) determine the amount (in this section 
referred to as the "average net income") for 
each year in the averaging period equal to 
the average gross income minus the deduc-
tions permitted for that year by section 109 
of the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, 
(d) determine the amount (in this section 
referred to as the "average ta") for each 
year in the averaging périod equal to the tax 
that would be payable under this Part for the 
year if the taxable income for the year were 

tard à la date où il était tenu de produire une 
déclaration de son revenu pour l'année d'éta-
blissement de la moyenne, ou au plus tard à la 
date où il aurait été tenu de produire une telle 
déclaration si quelque impôt avait été payable 
par lui pour l'année d'établissement de la 
moyenne, présente son choix au ministre selon 
le formulaire prescrit, l'impôt payable en vertu 
de la présente partie pour l'année d'établisse-
ment de la moyenne est un montant déterminé 
conformément aux règles suivantes : 

a) établir le montant qui reste, une fois 
retranchés du revenu afférent à chacune des 
années de la période d'établissement de la 
moyenne (laquelle, au présent article, s'en-
tend de l'année d'établissement de la 
moyenne et des années précédentes) les 
déductions permises pour cette année sous le 
régime des dispositions de la section C, sauf 
les déductions permises par l'article 110.4 de 
la présente loi ou l'article 109 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts revisés du Canada de 1952, ou tout 
montant relatif à une perte subie pour les 3 
années qui suivent l'année d'établissement de 
la moyenne ou tout montant relatif à une 
perte déduit, en vertu du présent alinéa, de 
son revenu pour une année d'imposition pré-
cédente dans la période d'établissement de la 
moyenne; 
b) déterminer le montant (appelé « revenu 
brut moyen;> au présent article) équivalant à 
1/5 de l'excédent du total visé au sous-alinéa 
(i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants déterminés selon 
l'alinéa a) pour les années comprises dans 
la période d'établissement de la moyenne, 
(ii) le total des montants qui seraient 
déductibles, relativement aux pertes subies 
au cours des années d'imposition comprises 
dans la période d'établissement de la 
moyenne, dans le calcul du revenu imposa-
ble pour l'année qui suit l'année d'établis-
sement de la moyenne, si le revenu du 
particulier tiré de la même entreprise pour 
cette année était le total des montants 
déterminés selon l'alinéa a) pour les 
années comprises dans la période d'établis-
sement de la moyenne; 

c) déterminer le montant (appelé « revenu 
net moyen)) au présent article) pour chacune 
des années comprises dans la période d'éta-
blissement de la moyenne, équivalant au 
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the average net income for the year and no 
amount were deductible under subsection 
127(5) for the year, 
(e) determine the amount, if any, by which 

(i) the total of the average taxes as deter-
mined under paragraph (d) 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted under subsection 
127(5) in computing the tax payable for 
the preceding years other than any amount 
deemed by subsection 127.1(3) to have 
been so deducted, 

• (f) w here 
(i) the total of all amounts each of which 
is the amount deemed by subsection 
120(2) to have been paid on account of tax 
under this Part for a preceding year in the 

• averaging period, 
exceeds 

(ii) the amount that would be determined 
under subparagraph (i) if the taxable 
income for each preceding year were the 
average net income for that year, 

add to the amount, if any, determined under 
paragraph (e) the amount of that excess, 
(g) where paragraph (f) does not apply, 
deduct from the amount, if any  determined 
under paragraph (e) the amount, if any, by 
which 

(i) the amount determined under subpara-
graph (f)(ii) 

• exceeds 
(ii) the amount determined under sub-
paragraph (f)(i), and 

(h) deduct frorn the amount resulting from 
• the application of paragraph (f) or (g), as the 

case may be, the •total of the taxes payable 
under this Part for the preceding years com- 
puted without reference to section 120.2, 

and the remainder, if any, obtained under para-
graph (h) is the tax payable under this Part for 
the year of averaging and no further deduction 
may be made therefrom under any other provi-
sion of this Part except subsection 127(5). 

revenu brut moyen moins les déductions per-
mises pour cette année par l'article 109 de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952; 
d) déterminer le montant (appelé 	impôt 
moyen » au présent article) pour chacune des 
années comprises dans la période d'établisse-
ment de la moyenne, équivalant à l'impôt qui 
serait payable pour l'année sous le régime de 
la présente partie si le revenu imposable pour 
l'année était le revenu net moyen pour l'an-
née et s'il n'y avait aucun montant qui était 
déductible pour l'année en vertu du paragra-
phe 127(5); 
e) déterminer l'excédent éventuel du total 
visé au sous-alinéa (i) sur lé total visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des impôts moyens tels que 
déterminés en vertu de l'alinéa d), 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant déduit en vertu du 
paragraphe 127(5) dàns le calcul de l'im-
pôt payable pour les années précédentes, 
autre que tout montant réputé, en applica-
tion du paragraphe 127.1(3); avoir été 
déduit pour l'année; 

J) ajouter au montant déterminé conformé-
ment à l'alinéa e) l'excédent éventuel du total 
visé au sous-alinéa (i) sur le montant visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente le montant qui est réputé, en 
vertu du paragraphe 120(2), avoir été payé 
à titre d'impôt en vertu de la présente 
partie relativement à une année antérieure 
comprise dans la période d'établissement 
de la moyenne, 

• (ii) le montant qui serait déterminé con-
formément au sous-alinéa (i) si le revenu 
imposable pour chaque année antérieure 
était le revenu net moyen pour l'année 
considérée; 

g) loisque l'alinéa J) ne s'appliqué pas, 
déduire du montant déterminé conformé-
ment à l'alinéa e) l'excédent éventuèl du 
montant visé au sous-alinéa (i) sur le mon-
tant visé ail sous-alinéa (ii) : 

(i) le montant déterminé en verni du Sous-
alinéa f)(ii), 
(ii) le montant déterminé conformément 
au sous-alinéa f)(i);, 
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h) déduire du montant déterminé conformé-
ment à l'alinéa f) ou g) le total des impôts 
payables en vertu de la présente partie pour 
les années précédentes, calculés compte non 
tenu de l'article 120.2; 

le reste obtenu en vertu de l'alinéa h) est 
l'impôt payable sous le régime de la présente 
partie pour l'année d'établissement de la 
moyenne et aucune autre somme ne peut en 
être déduite en vertu de quelque autre disposi-
tion de la présente partie, sauf en vertu du 
paragraphe 127(5). 

Refunds 

Assessment 

Wherc s. (I) 
cicction null 

(2) Where this section is applicable to the 
computation of an individual's tax for a taxa-
tion year, the amount, if any, by which the 
total of 

(a) the total of taxes payable under this Part 
for the preceding years, and 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the amount determined under subpara-
graph (1)(f)(ii) 

exceeds 
(ii) the amount determined under sub-
paragraph ( I)(f)(i) 

exceeds the total of 
(c) the amount, if any, determined under 
paragraph (1)(e), and 
(d) the amount, if any, by which 

(i) the amount determined under subpara-
graph (1)(f)(i) 

, exceeds 
(ii) the amount determined under sub-
paragraph (1)(f)(ii) 

shall be deemed to be an overpayment made 
when the notice of assessment for the year of 
averaging was mailed. 

(3) The provisions of this Part relating to the 
assessment of tax, interest and penalties apply 
with such modifications as the circumstances 
require to an assessment whereby, for the pur-
poses of this section, it is determined by the 
Minister that no tax is payable under this Part 
for the year of averaging or that an overpay-
ment has been made as described in subsection 
(2). 

(4) An election under subsection (1) is a 
nullity unless the earliest of the "preceding 

(2) Lorsque le présent article s'applique au 
calcul de l'impôt d'un particulier pour une 
année d'imposition, l'excédent éventuel du total 
des montants suivants : 

a) le total des impôts payables, sous le 
régime de la présente partie, pour les années 
précédentes; 
b) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le montant déterminé en vertu du sous-
alinéa (1)f)(ii), 
(ii) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa (1)j)(i), 

sur le total des montants suivants : 
c) le montant déterminé en vertu de l'alinéa 
(1)e); 
d) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le montant déterminé en vertu du sous-
alinéa (1)f)(i), 
(ii) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa (1)j)(ii), 

est réputé être un paiement en trop fait lorsque 
l'avis de cotisation pour l'année d'établissement 
de la moyenne a été mis à la poste. 

(3) Les dispositions de la présente partie 
relatives à la cotisation établie à l'égard de 
l'impôt, des intérêts et des pénalités s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, à une 
cotisation selon laquelle, pour l'application du 
présent article, le ministre décide qu'aucun 
impôt n'est payable sous le régime de la pré-
sente partie pour l'année d'établissement de la 
moyenne ou qu'un paiement en trop a été fait 
comme le mentionne le paragraphe (2). 

(4) Le choix prévu au paragraphe (1) est nul 
sauf si la première des « années précédentes » se 

Rembourse-
ment 

Cotisation 

Cas où le choix 
prévu au par. 
(I) est nul 
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Revocation of 
election 

Limitation as to 
election 

Rents or trust 
income from 
farming or 
fishing 

Losses 

Investment tax 
credit 

years" ended before 1988 and is one of the 6 
years immediately preceding the year of 
averaging. 

(5) An election filed under subsection (1) 
may be revoked by the individual 

(a) at any time before the Minister has first 
assessed the individual's tax for the year of 
averaging; or 
(b) during the 30 day period immediately 
following any assessment by the Minister of 
the individual's tax for the year of averaging. 

(6) No election may be filed under this 
section by a taxpayer for a taxation year if 

(a) the averaging period resulting from the 
election would include a year that was 
included in an averaging period resulting 
from a previous election by the taxpayer 
under this section that has not been revoked 
under subsection (5); or 
(b) an amount has been added or deducted 
under section 110.4 in computing the taxable 
income of the taxpayer for the year or any 
other year of the averaging period. 

(7) For the purposes of subsection (1), 
(a) rents dependent on the lessee's gross pro-
duction in the course of farming or fishing, 
and 
(b) income from a trust or estate to the 
extent that it can reasonably be regarded as 
having been derived from farming or fishing, 

shall be deemed to be income from farming or 
fishing. 

(8) Any amount in respect of a loss deducted 
in making a calculation under paragraph (1)(a) 
and any amount in respect of a loss described in 
subparagraph (1)(b)(ii) shall, for the purpose 
of computing taxable income for taxation years 
following the year of averaging, be deemed to 
have been deducted in respect of that loss in 
computing taxable income for a taxation year 
preceding the year for which the loss was 
determined. 

(9) Where this section is applicable to the 
computation of an individual's tax payable for 
a taxation year, the amount, if any, by which  

termine avant 1988 et est l'une des six années 
qui précèdent l'année d'établissement de la 
moyenne. 

(5) Un choix présenté aux termes du para-
graphe (1) peut être révoqué par le particulier : 

a) à un moment donné avant que le ministre 
ait d'abord déterminé son impôt pour l'année 
d'établissement de la moyenne; 
b) durant la période de 30 jours qui suit 
immédiatement la détermination de son 
impôt par le ministre pour l'année d'établis-
sement de la moyenne. 

(6) Aucun choix ne peut être présenté par un 
contribuable en vertu du présent article pour 
une année d'imposition : 

a) lorsque la période d'établissement de la 
moyenne qui en résulterait comprendrait une 
année incluse dans une période d'établisse-
ment de la moyenne résultant d'un choix 
antérieur du contribuable en vertu du présent 
article et qui n'a pas été révoqué en vertu du 
paragraphe (5); 
b) lorsqu'une somme a été ajoutée ou 
déduite, en vertu de l'article 110.4, dans le 
calcul du revenu imposable du contribuable 
pour l'année ou toute autre année de la 
période d'établissement de la moyenne. 

(7) Pour l'application du paragraphe (1), 
sont réputés être un revenu tiré de l'agriculture 
ou de la pêche : 

a) les loyers basés sur la production brute 
que le locataire obtient de l'agriculture ou de 
la pêche; 
b) le revenu tiré d'une fiducie ou d'une suc-
cession dans la mesure où il est raisonnable 
de le considérer comme ayant été tiré de 
l'agriculture ou de la pêche. 

(8) Tout montant relatif à une perte déduit 
dans le calcul prévu à l'alinéa (1)a) et tout 
montant relatif à une perte visé au sous-alinéa 
(1)b)(ii) sont réputés, pour le calcul du revenu 
imposable pour les années d'imposition suivant 
l'année d'établissement de la moyenne, avoir 
été déduits relativement à cette perte dans le 
calcul du revenu imposable pour une année 
d'imposition précédant l'année pour laquelle la 
perte a été déterminée. 

(9) Lorsque le présent article s'applique au 
calcul de l'impôt payable par un particulier 
pour une année d'imposition, est ajouté, dans le 



Idem 
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(a) the amount described in subparagraph 
(1)(e)(ii) 

exceeds 
(b) the amount described in subparagraph 
( 1 )(e)(i) 

shall be added in computing the individual's 
investment tax credit at the end of that year, 
and paragraph 12(1)(t) and subsections 
13(7.1) and 53(2) shall not apply to any 
amount deducted under subsection 127(5) for 
that year, or any subsequent taxation year, that 
may reasonably be attributed to the amount 
added under this subsection. 

(10) Notwithstanding the definition "invest-
ment tax credit" in subsection 127(9), where a 
taxpayer has filed an election under subsection 
(1) for a year of averaging, in computing the 
taxpayer's investment tax credit at the end of 
any of the preceding years, there shall not be 
included any amount in respect of property 
acquired, or an expenditure made, in or after 
the year of averaging. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"119"; 1980-81-82-83, c. 48, s. 65, c. 140, s. 
78; 1984, c. 1, s. 61; 1985, c. 45,s.  64; 1988, c. 
55, s. 93.  

calcul de son crédit d'impôt à l'investissement à 
la fin de cette année, l'excédent éventuel du 
montant visé à l'alinéa a) sur le montant visé à 
l'alinéa b): 

a) le montant visé au sous-alinéa (1)e)(ii); 
b) le montant visé au sous-alinéa (1)e)(i); 

l'alinéa 12(1)t) et les paragraphes 13(7.1) et 
53(2) ne s'appliquent pas à un montant, déduit 
en vertu du paragraphe 127(5) pour cette 
année ou pour toute année d'imposition posté-
rieure, qu'il est raisonnable d'attribuer au mon-
tant ajouté en vertu du présent paragraphe. 

(10) Malgré la définition de « crédit d'impôt 
à l'investissement », au paragraphe 127(9), lors-
qu'un contribuable a présenté le choix prévu au 
paragraphe (1) pour une année d'étalement, 
aucun montant ne peut être inclus, dans le 
calcul de son crédit d'impôt à l'investissement à 
la fin d'une des années précédentes, relative-
ment à un bien acquis, ou à une dépense faite, 
au cours de l'année d'étalement ou postérieure-
ment. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 119 »; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 65, ch. 140, art. 78; 
1984, ch. 1, art. 61; 1985, ch. 45, art. 64 et 126; 
1988, ch. 55, art. 93. 

Idem 

120. (1) There shall be added to the tax 
otherwise payable under this Part by an 
individual for a taxation year an amount that 
bears the same relation to 52% of the tax 
otherwise payable under this Part by the 
individual for the year that 

(a) the individual's income for the year, 
other than the individual's income earned in 
the year in a province, 

bears to 
(b) the individual's income for the year. 

(2) Each individual is deemed to have paid, 
in prescribed manner and on prescribed dates, 
on account of the individual's tax under this 
Part for a taxation year an amount that bears 
the same relation to 3% of the tax otherwise 
payable under this Part by the individual for 
the year that 

(a) the individual's income earned in the 
year in a province that, on January 1, 1973, 
was a province providing schooling allow-
ances within the meaning of the Youth 
Allowances Act, chapter Y-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1970, 

bears to 

120. (1) Est ajoutée à l'impôt qu'un particu-
lier est par ailleurs tenu de payer en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition 
une somme qui est par rapport à 52 % de cet 
impôt, ce que : 

a) son revenu pour l'année, autre qu'un 
revenu gagné dans une province pour l'année, 

est par rapport : 
b) à son revenu pour l'année. 

(2) Chaque particulier est réputé avoir payé, 
selon les modalités et aux dates réglementaires, 
au titre de son impôt pour une année d'imposi-
tion, payable en vertu de la présente partie, une 
somme qui est par rapport à 3 % de l'impôt 
qu'il est par ailleurs tenu de payer pour l'année, 
en vertu de la présente partie, ce que : 

a) son revenu gagné au cours de l'année 
dans une province qui, le le' janvier 1973, 
était une province accordant des allocations 
scolaires au sens de la Loi sur les allocations 
aux jeunes, chapitre Y-1 des Statuts revisés 
du Canada de 1970, 

est par rapport : 

Revenu non 
gagné dans une 
province 

Somme réputée 
versée selon les 
modalités 
réglementaires 
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Idem 

Definition of 
"the individu- 

incoine for 
the year" 	, 

Definitions 

"income earned 
in the year in a 
province 

"tax otherwise 
payable under 
this Part" 
« impôt...» 

(b) the individual's income for the year. 

(2.1) Where section 119 is applicable to the 
computation of an individual's tax for a taxa-
tion year (referred tà in ,that section as the 
"year of averaging"), notwithstanding subsec-
tion (2), the arnount deemed by that subsection 
to have been paid on account of the individual's 
tax under this Part for 'the year, shall be equal 
to the amount that would be determined Under 
that subsection if the reference therein to "the 
tax otherwise payable under this Part by the 
individual for the year" were read as a refer-
ence to "the amount that would be the tax 
otherwise payable under this Part by the 
indi'vidual if the individual's taxable income for 
the year werè the individual's average net 
incdme (within the meaning of paragraph 
119(1)(c)) for the year". 

(3) In subsections (1) and (2), "the individu-
al's income for the year" means 

(a) in the case of an individual to whoria 
section 114 applieS who was resident  in 
Canada during part of the year and during 
some other part of the year was  nt  resident 
in Canada, the amount that would be deter-
mined under that section to be the individû-
al's taxable income for the year if that sec-
tion were read without reference to the words 
following paragraph 114(b); and 
(b) in the case of an individual to whom 
section 115 applies who was not resident in 
Canada at any time in the taxation year, the 
amount that would be determined 'under 
Division D to be the individual's taxable 
income for the year if subsection 115(1) were 
read without reference to the words following 
paragraph 115(I)(c). 

(4) In this section, 

"income earried in the year in a province" 
means amounts determined under rules pre-: 
scribed for the purpose of regulations made 
on the recommendation of the Minister of 
Finance; 

"tax otherwise payable under this  Part"  by an 
individual for a taxation year means the 
greater of 

(a) the amount, if any, by which the' total 
of 

(i) the individual's minimum amount 
for the year determined under section 
127.51, and 

b) à son revenu pour l'année. 

(2.1) Lorsque l'article, 119 s'applique au 
calcul de l'impôt d'un particulier poil* une 
année d'imposition (appelée « année d'établisse-
ment de la moyenne>) à cet article), la somme 
qui est réputée, aux termes du paragraphe (2), 
avoir été payée au titre de son impôt pour 
l'année en vertu de la présente partie est, 
malgré ce paragraphe, celle qui serait obtenue 
si, dans l'application de ce paragraphe, l'ex-
pression « l'impôt qu'il est par ailleurs tenu de 
payer' pour l'aimée, en vertu de la présente 
partie » était remplacée par l'expression « là 
somme qui serait l'impôt qu'il est par ailleurs 
tenu de payer pour l'année, en vertu de la 
présente partie, si son revenu imposable pour 
l'année était son revenu net moyen (au sens de 
l'alinéa 119(1)c)) pour l'année ». 

(3) Aux paragraphes (1) et (2), «Son revenu 
pour l'année » s'entend : 

a) dans le cas d'un particulier auquel s'al> 
plique l'article 114 et qui n'a résidé au 
Canada que durant une partie de l'année, du 
montant qui serait dalculé en vertu de pet 
article comme étant son revenu imposable 
pour l'année, compte non tenu du passage 
qui suit l'alinéa 114b); 
b) dans le cas d'un particulier auquel s'ap-
plique l'article 115 et qui n'a pas résidé au 
Canada à un moment donné de l'année d'im-
position, du montant qui serait calculé en 
vertu de la section D comme étant son reventi 
imposable pour l'année, compte non tenu du 
passage qui suit l'alinéa 115(I)c). 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« impôt qu'il est par ailleurs tenu de payer en 

vertu de la présente partie>) Pour une année 
d'impdsition, le plus élevé des montants 
suivants : 

a) l'excédent éventuel du total de l'impôt 
minimum applicable au particulier pour 
l'année, calculé selon l'article 127.51 et, de 
tout montant que le paragraphe 120.1(2) 
prévoit d'ajouter à son impôt payable en 
vertu de la présente partie pour l'année sur 
tout montant déductible selon le paragra-
phe 120.1(1) de son' impôt payable en 
vertu de la présente partie pour l'année; 

Idem 

Définition de 
« son revenu 
pour l'année » 

Définitions 

« 
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(ii) any amount required under subsec-
tion 120.1(2) to be added to the tax 
payable by the individual for the year 
under this Part, 

exceeds any amount that may be deducted 
under subsection 120.1(1) from the tax 
payable by the individual for the year 
under this Part, and 

.(b) the amount that, but for this section 
and subsection 117(6), would be the tax 
payable under this Part by the individual 
for the year if the individual were not 
entitled to any deduction under any of 
sections 126, 127, 127.2 and 127.4. 1970- 
71-72, c. 63, s. 1"120"; 1972, c. 9, s. 1; 
1973-74, c: .30, s. 17, c. 45, s. 8, c. 51, s. 
18; 1974-75-76, c. 26, s. 77, c. 71, s. 3; 
1976-77, c. 10, s. 52; 1977-78, c. 1, s. 57, 
c. 32, s. 29; 1978-79, c. 5, s. 3; 1980-81-82- 
83, c. 48, s. 66, c. 140, s. 79; 1984, c. 1, s. 
62; 1985, c. 45, s. 65; 1986, c. 6, s. 66, c. 
55, s. 37; 1990, c. 39, s. 26. 

b) le montant qui, sans le présent article 
et le paragraphe 117(6), serait l'impôt 
payable par le particulier en vertu de la 
présente partie pour l'année si celui-ci 
n'avait droit à aucune des déductions de 
l'impôt prévues aux articles 126, 127, 
127.2 et 127.4. 

« revenu gagné au cours de l'année dans une 
province » Les montants déterminés confor-
mément aux règles établies à cette fin par 
règlement pris sur recommandation du 
ministre des Finances. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 «  120»; 1972, ch. 9, art.  1;.1973-74, ch. 
30, art. 17, ch. 45, art. 8, ch. 51, art. 18; 
1974-75-76, ch. 26, art. 77, ch. 71, art. 3; 
1976-77, ch. 10, art. 52; 1977-78, ch. 1, art. 
57, ch. 32, art. 29; 1978-79, ch. 5, art. 3; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 66, ch. 140, art. 
79; 1984, ch. 1, art. 62; 1985, ch. 45, art. 65; 
1986, ch. 6, art. 66, ch. 55, art. 37; 1990, ch. 
39, art. 26. 

revenu gagné 
au cours de 
l'année dans 
une province » 
"income..." 

120.1 (1) There may be deducted from the 
amount that would, but for this section, be the 
tax otherwise payable under this Part (other 
than the tax payable with respect to a return of 
income referred to in subsection 110.4(5)) by 
an individual for a taxation year an amount 
equal to the product obtained when 

(a) the amount specified in the individual's 
election for the year under subsection 
110.4(2) and, where the individual's legal 
representative has filed on the individual's 
behalf an election under subsection (2) for 
the year, the individual's accumulated aver-
aging amount at the end of the year 

is multiplied by 
(b) the percentage referred to in paragraph 
117(2)(c). 

(2) Where an individual dies in a taxation 
year before 1998 (and is resident in Canada at 
the time of death) and the individual's legal 
representative files with the individual's return 
of income (other than a return of income 
referred to in subsection 110.4(5)) for the year 
an election in prescribed form on or before the 
day on or before which the return is required to 
be filed, there shall be added to the amount 
that would, but for this section, be the individu-
al's tax payable for the year under this Part 
with respect to the return of income an amount 
equal to the amount, if any, by which 

120.1 (1) Est déductible de ce que serait, 
sans le présent article, l'impôt payable par ail-
leurs en vertu de la présente partie par un 
particulier pour une année d'imposition - sauf 
s'il s'agit de l'impôt payable pour une déclara-
tion de revenu visée au paragraphe 110.4(5) -, 
le produit de la multiplication : 

a) du montant indiqué dans son choix pour 
l'année en application du paragraphe 
110.4(2) et, si le représentant légal du parti-
culier a présenté au nom de ce dernier un 
choix en application du paragraphe (2) pour 
l'année, son montant d'étalement accumulé à 
la fin de l'année, 

par : 
b) le pourcentage visé à l'alinéa 117(2)c). 

(2) En cas de décès au cours d'une année 
d'imposition antérieure à 1998 d'un particulier 
qui résidait alors au Canada, à condition que 
son représentant légal présente avec la déclara-
tion de revenu du particulier - à l'exclusion de 
celle visée au paragraphe 110.4(5) - pour 
l'année un choix sur le formulaire prescrit au 
plus tard le jour où la déclaration doit être 
produite, il doit être ajouté au montant qui, 
sans le présent article, serait dans cette déclara-
tion l'impôt payable par le particulier pour 
l'année en vertu de la présente partie l'excédent 

Crédit relatif à 
l'étalement du 
revenu 

Année du décès 



Changement de 
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Présomption 

Réduction 
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Deduction and 
'additions 

Presumption 

Reduction 

(a) the total of the taxes that would have 
been payable by the individual under this 
Part for the three immediately preceding 
taxation years if the individual's taxable 
income otherwise determined for each of 
those years were increased by 1/3 of the 
individual's accumulated averaging amount 
at the end of the year in which the individual 
died and if this Part were read without refer-
ence to sections 119 to 127.3 

exceeds 
(b) the total of the taxes that would have 
been payable by the individual under this 
Part for the three immediately preceding 
taxation years if this Part were read without 
reference to sections 119 to 127.3. 

(3) Each amount deducted or added under 
subsection (1) or (2) in computing the tax 
payable under this Part by an individual for a 
taxation year shall, notwithstanding those sub-
sections, be equal to the total or 

(a) the amount that would, but for this sub-
section, be determined for the year under 
subsection (1) or (2), as the case may be, and 
(b) an amount equal to that proportion of 
47% of the amount referred to in paragraph 
(a) that 

(i) the individual's income for the year, 
other than the individual's income earned 
in the year in a province, 

is of 
(ii) the individual's income for the year. 

(4) Where the amount deductible by an 
individual under subsection (1) exceeds the 
amount that would, but for that subsection, be 
the individnal's tax otherwise payable under 
this Part for the year, the excess shall be 
deemed to be an amount paid by the individual, 
on the day the individual was required to file 
the election under subsection 110.4(2), on 
account of the individual's tax for the year 
under this Part. 	, 

(5) Notwithstanding subsection (4), the 
amount of the excess referred to in that subsec-
tion shall be reduced by an amount equal to 
that proportion of 16.5% of the ambunt of the 
excess that 

(a) the individual's income earned in the 
year in a province that, on January 1, 1973, 
was 'a province providing schooling allow-
ances (within the meaning of the Youth 

éventuel du total visé à l'alinéa a) sur le total 
visé à l'alinéa b): 

a) le total des impôts qui auraient été paya-
bles par le particulier en vertu de la présente 
partie pour les trois années d'imposition pré-
cédentes s'il était ajouté à- son revenu impo. ,. 
sable par ailleurs, déterminé pour chacune de 
ces trois années, le tiers de Son montant 
d'étalement accumulé à la fin de l'année au 
cours de laquelle il est décédé et compté non 
tenu des articles 119 à 127.3; 
b) le total des impôts qui, auraient été paya-
bles par le particnlier en vertu de la présente 
partie pour les trois années d'imposition pré-
cédentes, compte non tenu des articles 119 à 
127.3. 

(3) Tout montant déduit ou aimité en appli-
cation du paragraphe (1) ou (2) dans le calétil 
de l'impôt payable en vertu de la présente 
partie par un particulier pour une année d'im-
position doit être, malgré ces ParagraPhes, égal 
au total des montants suivants : 

a) le Montant qui, sans le présent paragra-
phe, serait déterminé pour l'année en appli-
cation dIri paragraphe (1) ou (2); 
b) le produit de la multiplication de 47 % du 
montant visé à l'alinéa a) par ,le rapport 
entre : 

(i) d'une part, le revenu du particulier 
polir l'année, à l'exclusion de son revenu 
gagné au cours de l'année dans' une 
province,- 
(ii) d'autre part, son revenu pour l'année: 

(4) Lorsque le montant qui petit être déduit 
par le particulier en vertu du Paragraphe (1) 
est en sus du montant qui, sans ce paragraphe, 
constituerait son impôt par ailleurà payable 
pour l'année en Vertu de la présente partie, cet 
excédent est réputé être un montant , qu'il a 
payé à la date où il devait présenter un choix en 
vertu du paragraphe 110.4(2), au titre de son 
impôt pour l'année : en vertu de la :présente 
partie. 

(5) Malgré le paragraphe (4), le montant de 
l'excédent visé  ,à .ce paragraphe est réduit d'un 
montant égal à la fraction de 16,5 % de l'excé-
dent que représente : 

a) son revenu gagné au cours de l'année 
dans une province qui, le 1" janvier 1973, 
était une province accordant des allocations 
scolaires au sens de la Loi sur les allocations 



Allowances Act, chapter Y-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1970) 

is of 
(b) the individual's income for the year. 

(6) Where an individual was not resident in 
Canada throughout the taxation years referred 
to in paragraph (2)(b), the amount determined 
under that paragraph shall be equal to the 
amount that would have been so determined if 
the individual had been resident in Canada 
throughout those years and the individual's 
incomes for those years had been from sources 
in Canada. 

Application 	(7) This section does not apply to an 
individual described in subsection (6) unless the 
individual's legal representatives have, on or 
before the day on or before which they were 
required to file the individual's return of 
income under this Part for the taxation year in 
which the individual died (or would have been 
required to file such a return had tax been 
payable by the individual under this Part for 
the year), filed a return of the individual's 
income for each of the three taxation years 
referred to in paragraph (2)(b) in the same 
form and containing the same information as 
the return that the individual, or legal repre-
sentatives, would have been required to file 
under this Part if the individual had been resi-
dent in Canada throughout each of those three 
years and if tax had been payable by the 
individual under this Part for each of those 
three years. 

(8) Where an amount is required by virtue of 
this section to be included in computing the 
individual's tax otherwise payable under this 
Part for a taxation year, the references in sub-
section 120(1) and section 121 of this Act and 
subsection 120(3.1) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, to "the tax otherwise payable under this 
Part" shall be read as references to "the 
amount that would, but for section 120.1, be 
the tax otherwise payable under this Part". 
1980-81-82-83,  c.140, s. 80; 1984, c. 1, s. 63, c. 
45, s. 38; 1988, c. 55, s. 94. 

Individual not 
resident 

Amount 
required to be 
included 

Particulier 
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Application 

Montants à 
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Minimum tax 
carry-over 

120.2 (1) There may be deducted from the 
amount that, but for this section and sections 
120 and 120.1, would be the tax payable under  

aux jeunes, chapitre Y-1 des Statuts revisés 
du Canada de 1970, 

par rapport à : 
b) son revenu pour l'année. 

(6) Lorsqu'un particulier ne résidait pas au 
Canada tout au long des années d'imposition 
visées à l'alinéa (2)b), le montant déterminé en 
vertu de cet alinéa est égal au montant qui 
aurait ainsi été déterminé s'il avait résidé au 
Canada tout au long de ces années et si ses 
revenus pour ces années avaient été tirés de 
sources canadiennes. 

(7) Le présent article ne s'applique pas à un 
particulier visé au paragraphe (6), à moins que 
ses représentants légaux n'aient, au plus tard à 
la date où ils étaient tenus de produire sa 
déclaration de revenu en vertu de la présente 
partie pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle il est décédé (ou auraient dû produire 
une telle déclaration s'il avait eu à payer un 
impôt en vertu de la présente partie pour l'an-
née) produit une déclaration des revenus du 
particulier pour chacune des trois années d'im-
position visées à l'alinéa (2)b) dans la même 
forme et contenant les mêmes renseignements 
que la déclaration que le particulier ou ses 
représentants légaux auraient dû produire en 
vertu de la présente partie si le particulier avait 
résidé au Canada tout au long de chacune de 
ces trois années et s'il avait eu à payer un impôt 
en vertu de la présente partie pour chacune de 
ces trois années. 

(8) Lorsqu'un montant doit, en vertu du 
présent article, être inclus dans le calcul de 
l'impôt par ailleurs payable par un particulier 
en vertu de la présente partie pour une année 
d'imposition, les mentions au paragraphe 
120(1) et à l'article 121 de la présente loi et au 
paragraphe 120(3.1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, de « l'impôt qu'un particulier 
est par ailleurs tenu de payer en vertu de la 
présente partie)( valent mention de « le montant 
qui serait, sans l'article 120.1, l'impôt qu'un 
particulier est par ailleurs tenu de payer en 
vertu de la présente partie ». 1980-81-82-83, ch. 
140, art. 80; 1984, ch. 1, art. 63, ch. 45, art. 38; 
1988, ch. 55, art. 94. 

120.2 (1) Est déductible de l'impôt payable 
par un particulier en vertu de la présente 
partie, compte non tenu du présent article et 

Report de 
l'impôt 
minimum 
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Additional tax 
determined 

this Part by an individual for a particular taxa-
tion year such amount as the individual may 
claim not exceeding the lesser of 

(a) the portion of the total of the individu-
al's additional taxes determined under sub-
section (3) for the 7 taxation years immedi-
ately preceding the particular year that was 
not deducted in computing the individual's 
tax payable under this Part for a taxation 
year preceding the particular year, and 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the amount that, but for this section, 
subsection 117(6), sections 120 and 120.1, 
would be the individual's tax payable 
under this Part for the particular year if 
the individual were not entitled to any 
deduction under any of sections 126, 127 
and 127.2 to 127.4 

exceeds 
(ii) the individual's minimum amount for 
the particular year determined under sec-
tion 127.51. 

(3) For the purposes of subsection (1), addi-
tional tax of an individual for a taxation year is 
the amount, if any, by which 

(a) the individual's minimum amount for 
the year determined under section 127.51 

exceeds the total of 
(b) the amount that, but for subsection 
117(6) and sections 120 and 120.1, would be 
the tax payable by the individual under this 
Part for the year if the individual were not 
entitled to any deduction under any of sec-
tions 126, 127 and 127.2 to 127.4, and 
(c) that proportion of the amount, if any, by 
which 

(i) the individual's special foreign tax 
credit for the year determined under sec-
tion 127.54 

exceeds 
(ii) the total of all amounts deductible 
under section 126 from the individual's tax 
for the year 

that 
(iii) the amount of the individual's foreign 
taxes for the year within the meaning 
assigned by subsection 127.54(1) 

is of 
(iv) the amount that would be the 
individual's foreign taxes for the year 

des articles 120 et 120.1, pour une année d'im-
position donnée, un montant qui ne dépasse pas 
le moindre des montants suivants : 

a) la partie du total des suppléments d'impôt 
du particulier, calculés selon le paragraphe 
(3), pour les sept années d'imposition précé-
dant l'année donnée qui n'a pas déjà été 
déduite dans le calcul de l'impôt payable par 
le particulier en vertu de la présente partie 
pour ces années précédentes; 
b) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) ce que serait, sans le présent article, le 
paragraphe 117(6) et les articles 120 et 
120.1, l'impôt payable par le particulier en 
vertu de la présente partie pour l'année 
donnée si celui-ci n'avait droit à aucune 
des déductions de l'impôt prévues aux arti-
cles 126, 127 et 127.2 à 127.4, 
(ii) l'impôt minimum applicable au parti-
culier pour l'année donnée, calculé selon 
l'article 127.51. 

(3) Pour l'application du paragraphe (1), le 
supplément d'impôt d'un particulier pour une 
année d'imposition est l'excédent éventuel : 

a) de l'impôt minimum applicable à ce parti-
culier pour cette année, calculé selon l'article 
127.51, 

sur le total des montants suivants : 
b) ce que serait, sans le paragraphe 117(6) 
et les articles 120 et 120.1, l'impôt payable 
par le particulier en vertu de la présente 
partie pour l'année si celui-ci n'avait droit à 
aucune des déductions de l'impôt prévues aux 
articles 126, 127 et 127.2 à 127.4; 
c) le produit de la multiplication de l'excé-
dent éventuel de l'élément visé au sous-alinéa 
(i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le crédit spécial pour impôts étrangers 
du particulier pour l'année, calculé selon 
l'article 127.54, 
(ii) le total des montants déductibles de 
l'impôt du particulier pour l'année en vertu 
de l'article 126, 

par le rapport entre 
(iii) d'une part, ses impôts payés à l'étran-
ger pour l'année au sens du paragraphe 
127.54(1), 

• 	(iv) d'autre part, le montant qui représen- 
terait ses impôts payés à l'étranger pour 

Supplément 
d'impôt 
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Where s. (I) 
does not apply 

Deduction for 
taxable 
dividends 

Tax payable by 
inter vivos trust 

Deductions not 
permitted 

Where s. (I) 
does not apply 

within the meaning assigned by subsection 
127.54(1) if the definition "foreign taxes" 
in that subsection were read without refer-
ence to "2/3 of". 

(4) Subsection (1) does not apply in respect 
of 

(a) a return of income of an individual filed 
under 	subsection 	70(2), 	paragraph 
104(23)(d) or I28(2)(e) or subsection 
150(4); or 
(b) a taxation year of an individual in 
respect of which the individual has made an 
election under section 119. 1986, c. 55,s. 38; 
1988, c. 55,s. 95. 

121. There may be deducted from the tax 
otherwise payable under this Part by an 
individual for a taxation year 2/3 of any 
amount that is required by paragraph 82(1)(b) 
to be included in computing the individual's 
income for the year. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"121"; 1977-78, c. 1, s. 58; 1980-81-82-83, c. 
140,s. 81; 1986, c. 55,s. 39. 

122. (1) Notwithstanding section 117, the 
tax payable under this Part by an inter vivos 
trust on its amount taxable for a taxation year 
shall be 29% of its amount taxable for the year. 

(1.1) No deduction may be made under sec-
tion 118 in computing the tax payable by a 
trust for a taxation year. 

(2) Subsection (1) is not applicable for a 
taxation year of an inter vivos trust other than 
a mutual fund trust if the trust 

(a) was established before June 18, 1971; 
(b) was resident in Canada on June 18, 1971 
and without interruption thereafter until the 
end of the year; 
(c) did not carry on any active business in 
the year; 
(d) has not received any property by way of 
gift since June 18, 1971; and 
(e) has not, after June 18, 1971, incurred 

(i) any debt, or 
(ii) any other obligation to pay an 
amount, 

to, or guaranteed by, any person with whom 
any beneficiary of the trust was not dealing 
at arm's length. 1970-71-72, c. 63, s. 1"122"; 
1976-77, c. 10, s. 52; 1980-81-82-83, c. 140, 

l'année si la mention « des 2/3» dans la 
définition de « impôts payés à l'étranger » 
au paragraphe 127.54(1) était supprimée. 

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique : 
a) ni à une déclaration de revenu d'un parti-
culier produite en vertu du paragraphe 
70(2), de l'alinéa 104(23)d) ou 128(2)e) ou 
du paragraphe 150(4); 
b) ni à une année d'imposition à l'égard de 
laquelle un particulier a fait le choix prévu à 
l'article 119. 1986, ch. 55, art. 38; 1988, ch. 
55, art. 95. 

121. Sont déductibles de l'impôt qu'un parti-
culier est par ailleurs tenu de payer en vertu de 
la présente partie pour une année d'imposition 
les deux tiers du montant que l'alinéa 82(1)b) 
prévoit d'ajouter dans le calcul de son revenu 
pour l'année. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 121 »; 
1977-78, ch. 1, art. 58; 1980-81-82-83, ch. 140, 
art. 81; 1986, ch. 55, art. 39. 

122. (1) Malgré l'article 117, l'impôt paya-
ble en vertu de la présente partie par une 
fiducie non testamentaire sur son montant 
imposable pour une année d'imposition est fixé 
à 29 % de ce montant imposable pour l'année. 

(1.1) Aucun montant ne peut être déduit en 
application de l'article 118 dans le calcul de 
l'impôt payable par une fiducie pour une année 
d'imposition. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans 
le cas d'une année d'imposition d'une fiducie 
non testamentaire, autre qu'une fiducie de 
fonds commun de placement, si elle remplit les 
conditions suivantes : 

a) elle a été établie avant le 18 juin 1971; 
b) elle résidait au Canada le 18 juin 1971 et 
y a résidé jusqu'à la fin de l'année sans 
interruption; 
c) elle n'a exploité activement aucune entre-
prise au cours de l'année; 
d) elle n'a reçu aucun bien sous forme de 
don depuis le 18 juin 1971; 
e) elle n'a, après le 18 juin 1971, contracté : 

(i) ni de dettes envers une personne, ni de 
dettes garanties par une personne, avec 
laquelle un bénéficiaire de la fiducie avait 
un lien de dépendance, 

Non-applica-
tion du par. (I) 

Crédit d'impôt 
pour dividendes 

Impôt payable 
par une fiducie 
non testamen-
taire 

Crédits non 
admis 

Non-applica-
tion du par. (I) 
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s. 82; 1984, c. 1, s. 64; 1985, c. 45, s. 66; 
1988, c. 55, s. 96. 

(ii) ni aucune autre obligation de verser 
une somme à une personne ou une somme 
garantie par une personne avec laquelle un 
bénéficiaire de la fiducie avait un lien de 
dépendance. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«  122»; 1976-77, ch. 10, art. 52; 1980-81- 
82-83, ch. 140, art. 82; 1984, ch. 1, art. 64; 
1985, ch. 45, art. 66; 1988, ch. 55, art. 96. 

Amount 
deemed paid in 
prescribed 
manner 

Definitions 

122.2 (1) Where an individual who has an 
eligible child files with the individual's return 
of income (other than a return of income filed 
under subsection 70(2) or 104(23), paragraph 
128(2)(e) or subsection 150(4)) under this Part 
for a taxation year a prescribed form, contain-
ing prescribed information, completed by the 
individual or, where the individual resided at 
the end of the year with a supporting person of 
that child, jointly by the individual and that 
supporting person, the amount, if any, by which 

(a) the total of 
(i) the product obtained when $559 is 
multiplied by the number of eligible chil-
dren of the individual for the year, and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is, in respect of an eligible child of the 
individual for the year who is under 7 
years of age at the end of the year, the 
amount, if any, by which $200 exceeds 
25% of such portion of all amounts deduct-
ed under section 63 for the year as may 
reasonably be considered to have been paid 
in respect of the child 

exceeds 
(b) 5% of the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is the income for the year of the individual 
or a supporting person of an eligible child 
of the individual for the year 

exceeds 
(ii) $24,090 

shall be deemed to be an amount paid by the 
individual, in prescribed manner and on pre-
scribed dates, on account of the individual's tax 
under this Part for the year. 

(2) In this section, 

122.2 (1) Lorsqu'un particulier ayant un 
enfant admissible présente, en même temps que 
sa déclaration de revenu (autre qu'une déclara-
tion de revenu produite en vertu du paragraphe 
70(2) ou 104(23), de l'alinéa 128(2)e) ou du 
paragraphe 150(4)) en vertu de la présente 
partie pour une année d'imposition, un formu-
laire prescrit, contenant les renseignements 
prescrits, rempli par le particulier ou, lorsque le 
particulier résidait à la fin de l'année avec une 
personne qui était la personne assumant les 
frais d'entretien de cet enfant, rempli conjointe-
ment par le particulier et par cette personne, 
est réputé être un montant versé par le particu-
lier, selon les modalités et aux dates réglemen-
taires, au titre de son impôt en vertu de la 
présente partie pour l'année l'excédent éventuel 
du total visé à l'alinéa a) sur le montant visé à 
l'alinéa b): 

a) le total des montants suivants : 
(i) le produit de la multiplication de 559 $ 
par le nombre d'enfants admissibles du 
particulier pour l'année, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente, pour chaque enfant admissible 
du particulier pour l'année qui est âgé de 
moins de 7 ans à la fin de l'année, l'excé-
dent éventuel de 200 $ sur 25 % de la 
partie des montants déduits en application 
de l'article 63 pour l'année qu'il est raison-
nable de considérer comme payés pour 
l'année au titre de l'enfant; 

b) 5 % de l'excédent éventuel du total visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente le revenu pour l'année du parti-
culier ou de la personne qui était la per-
sonne assumant les frais d'entretien d'un 
enfant admissible du particulier pour 
l'année, 
(ii) 24 090 $. 

(2) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
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"eligible child" of an individual for a taxation 
year means a child in respect of whom the 
individual is entitled 

(a) in January of the following taxation 
year, or 
(b) where the child died or attained 18 
years of age during any month in the year, 
in that month, 

to receive a family allowance under the 
Family Allowances Act; 

"supporting person" of an eligible child of an 
individual for a taxation year means 

(a) where the individual was married and 
resided with the individual's spouse at the 
end of the year, that spouse, 
(b) where the eligible child is the child of 
the individual and another person who 
resided together at the end of the year, 
that other person, and 
(c) any taxpayer who deducted an amount 
under section 118 for the year in respect of 
an eligible child of the individual. 1978-79, 
c. 5, s. 4; 1980-81-82-83, c. 47, s. 24, c. 48, 
s. 67; 1984, c. 1, s. 65; 1986, c. 6, s. 67, c. 
44, s. 1; 1988, c. 55,s.  97. 

122.3 (1) Where an individual is resident in 
Canada in a taxation year and, throughout any 
period of more than 6 consecutive months that 
commenced before the end of the year and 
included any part of the year (in this subsection 
referred to as the "qualifying period") 

(a) was employed by a person who was a 
specified employer, other than for the 
performance of services under a prescribed 
international development assistance pro-
gram of the Government of Canada, and 
(b) performed all or substantially all the 
duties of the individual's employment in one 
or more countries other than Canada 

(i) in connection with a contract under 
which the specified employer carried on 
business in that country or those countries 
with respect to 

(A) the exploration for or exploitation 
of petroleum, natural gas, minerals or 
other similar resources, 
(B) any 	construction, 	installation, 
agricultural or engineering activity, or 
(C) any prescribed activity, or 

(ii) for the purpose of obtaining, on behalf 
of the specified employer, a contract to 

(enfant admissible » Relativement à un parti-
culier pour une année d'imposition, enfant 
pour lequel le particulier a le droit en janvier 
de l'année d'imposition suivante ou, si l'en-
fant est décédé ou atteint l'âge de 18 ans au 
cours d'un mois de l'année, au cours de ce 
mois, de recevoir une allocation familiale en 
application de la Loi sur les allocations 
familiales. 

(( personne assumant les frais d'entretien » Rela-
tivement à un enfant admissible d'un particu-
lier pour une année d'imposition : 

a) si le particulier était marié et vivait 
avec son conjoint à la fin de l'année, ce 
conjoint; 
b) si l'enfant admissible est l'enfant du 
particulier et d'une autre personne qui, à 
la fin de l'année, vivaient ensemble, cette 
autre personne; 
c) tout contribuable qui a déduit un mon-
tant en application de l'article 118 pour 
l'année pour un enfant admissible du parti-
culier. 1978-79, ch. 5, art. 4; 1980-81- 
82-83, ch. 47, art. 24, ch. 48, art. 67; 1984, 
ch. 1, art. 65; 1986, ch. 6, art. 67, ch. 44, 
art. 1; 1988, ch. 55, art. 97. 

122.3 (1) Lorsqu'un particulier réside au 
Canada au cours d'une année d'imposition et 
que, tout au long d'une période de plus de 6 
mois consécutifs ayant commencé avant la fin 
de l'année et comprenant une fraction de l'an-
née (appelée la « période admissible » au pré-
sent paragraphe) : 

a) d'une part, il a été employé par une per-
sonne qui était un employeur déterminé, dans 
un but autre que celui de fournir des services 
en vertu d'un programme, visé par règle-
ment, d'aide au développement international 
du gouvernement du Canada; 
b) d'autre part, il a exercé la totalité, ou 
presque, des fonctions de son emploi dans un 
ou plusieurs pays étrangers : 

(i) dans le cadre d'un contrat en vertu 
duquel l'employeur déterminé exploitait 
dans ce ou ces pays une entreprise se rap-
portant à, selon le cas : 

(A) l'exploration pour la découverte ou 
l'exploitation de pétrole, de gaz naturel, 
de minéraux ou d'autres ressources 
semblables, 

« enfant 
admissible n 
"eligible..." 

« personne 
assumant les 
frais d'entre-
tien n 
"supporting..." 

Déduction de 
l'impôt payable 
en cas d'emploi 
à l'étranger 



Definitions 

"specified 
employer" 
« employeur-, ■■ 

(2) In subsection (1), 
"specified employer" means 

(a) a person resident in Canada, 
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undertake any of the activities referred to 
in clause (i)(A), (B) or (C), 

there may be deducted, from the amount that 
would, but for this section, be the individual's 
tax payable under this Part for the year, an 
amount equal to that proportion of the tax 
otherwise payable under this Part for the year 
by the individual that the lesser of ' 

(c) an amount equal to that proportion of 
$80,000 that the number of days 

(i) in that portion of the qualifying period 
that is in the year, and 
(ii) on which the individual was residenf 
in Canada or carrying on business in 
Canada, 

is of 365, and 
(d) 80% of the  individual's income for the 
year from that employment that is reason-
ably attributable to duties performed on the 
days referred to in paragraph (c) 

is of 
(e) the amount, if any, by which 

(i) where section 114 is not applicable to 
the individual in respect of the year, the 
total of the individual's income for the 
year and the amount, if any, included pur-
suant to subsection 110.4(2) in computing 
the individual's taxable income for the 
year, or 
(ii) where section 114 is applicable to the 
individual in respect of the year, the 
individual's income for the period or peri-
ods in the year referred to in paragraph 
114(a) 

exceeds 
(iii) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted by the individual 
under section 110.6 or paragraph 
Il 1(1)(b) or deduCtible by the individual 
under paragraph 110(1)(d.2), (d.3), (/) or 
(j) for the year or in respect of the period 
or periods referred to in subpa.ragraph (ii), 
as the case may be. 
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(B) un projet de construction ou d'ins-
tallation, ou un projet agricole ou 
d'ingénierie, 
(C) toute activité visée par règlement, 

(ii) dans le but d'obtenir, pour le compte 
de l'employeur déterminé, un contrat pour 
la réalisation des activités visées à la divi-
sion (i)(A), (B) Ou (C), 

peut être déduite du montant qui serait, sans le 
présent article, l'impôt à payer par le contri-
buable pour l'année en vertu de la présente 
partie une somme égale 'à la fraction de l'impôt 
qu'il est par ailleurs tenu de payer pour l'année 
en vertu de la présente partie que représente le 
moindre des éléments suivants : 

c) la fraction de 80 000 $ que représente par 
rapport à 365 le nombre de jours : 

(i) d'une part, compris dans la partie de la 
période admissible qui est au cours de 
l'année, 
(ii) d'autre part, au cours desquels le par-
ticulier était un résident du Canada ou 
exploitait une entreprise au Canada; 

d) 80 % de son revenu pour l'année tiré de 
cet emploi et pouvant' raisonnablement se 
rapporter aux fonctions exercées au cours des 
jours mentionnés à l'alinéa c), 

par rapport à: 
e) l'excédent éventuel : 	• 

(i) lorsque l'article 114 ne s'appliqUe pas 
au particulier à l'égard de l'année, du total 
de son revenu pour ,l'anhée et du Montant 
inclus, en vertu du paragraphe 110:4(2), 
dans lé calcul de son revenu imposable 
pour l'année, 
(ii) lorsque l'article 114 s'applique au par-
ticulier à l'égard de l'année, de son revenu 
pour une ou plusieurs périodes de l'année 
visées à l'alinéa 114a), 

sur : 
(iii) le total des montants dont chacun 

• représente une somme déduite par le parti-
culier en application de l'article 110.6 ou 
de l'alinéa 111(1)b) ou déductible. par le 
particulier en'application de l'alinéa 
110(1)d.2), d.3), f) ou j) pour l'année ou 
poie la ou lès périodes visées au ,sous-ali-
néa (ii). 

• (2) Lès définitions 'qiii suivent s'appliquent 

« employeur 
détermine » 

Définitions 

au paragraphe (1). 
« employeur déterminé)) 



"tax otherwise 
payable under 
this Part for the 
year" 
« impôt...» 

Definitions 

"adjusted 
income" 
« revenu...» 

"eligible 
individual" 
« particulier...» 

"qualified 
dependant" 
« personne...» 

122.5 (1) Les définitions qùi suivent s ,appii_ Définitions 

quent au présent article. 
« particulier- admissible » Particulier— à l'ex-

clusion d'une fiducie — qui, à la fin de 
décembre d'une année d'imposition; réside au 
Canada et est marié, est père où mère d'un 
enfant ou a au moins 19 ans. 

particulier 
admissible » 
"eligible..." 
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(b) a partnership in which interests that 
exceed in total value 10% of the fair 
market value of all interests in the partner-
ship are owned by persons resident in 
Canada or corporations controlled by per-
sons resident in Canada, or 
(c) a corporation that is a foreign affiliate 
of a person resident in Canada; 

"tax otherwise payable under this Part for the 
year" means the amount that, but for this 
section and sections 120, 120.1, 120.2, 121, 
126, 127 and 127.2 to 127.4, would be the 
tax payable under this Part for the year. 
1984, c. 1, s. 66, c.45, s. 39; 1985, c. 45, s. 
68; 1986, c. 6, s. 68, c. 55, s. 40; 1988, c. 55, 
s. 90. 

122.5 (1) ln this section, 
"adjusted income" of an individual for a taxa-

tion year means the total of all arnounts each 
of which is the income for the year of 

(a) the individual, 
(b) the individual's qualified relation for 
the year, or 
(c) a person (other than the individual or 
the individual's qualified relation for the 
year) who deducts for the year an amount 
under section 118 in respect of a qualified 
dependant of the individual for the year; 

"eligible individual" for a taxation year means 
an individual (other than a trust) who, at the 
end of December of that year, is resident in 
Canada and is 

(a) married, 
(b) a parent of a child, or 
(c) 19 years of age or over; 

"qualified dependant" of an individual for a 
taxation year means a person who is 

(a) a person in respect of whom the 
individual or the individual's qualified 
relation for the year is the only person who 
deducts an amount under section 118 for 
the year, or 
(b) a child of the individual residing with 
the individual at the end of the year, 

and who is not 

a) Personne résidant au Canada; 
b) société de personnes dont la valeur 
totale des participations appartenant à des 
personnes résidant au Canada ou à des 
sociétés contrôlées par des personnes rési-
dant au Canada est supérieure à 10 % de 
la juste valeur marchande totale de toutes 
les participations dans la société de 
personnes; 
c) société qui est une société étrangère 
affiliée d'une personne résidant au 
Canada. 

« impôt qu'il est par ailleurs tenu de payer pour 
l'année en vertu de la présente partie)) Le 
montant qui serait, sans le présent article et 
les articles 120, 120.1, 120.2, 121, 126, 127 
et 127.2 à 127.4, l'impôt payable pour l'an-
née en vertu de la présente partie. 1984, ch. 
1, art. 66, ch. 45, art. 39; 1985, ch. 45, art. 
68; 1986, ch. 6, art. 68, ch. 55, art. 40; 1988, 
ch. 55, art. 98. 

« personne à charge admissible » S'agissant de 
la personne à charge admissible d'un particu-
lier pour une année d'imposition : 

a) personne pour laquelle le particulier ou 
son proche admissible pour l'année a seul 
demandé une déduction en application de 
l'article 118 pour l'année; 
b) enfant du particulier vivant avec 
celui-ci à la fin de l'année. 

La présente définition exclut : 
c) un particulier admissible pour l'année; 
d) le proche admissible d'un particulier 
pour l'année; 
e) la personne à l'égard de laquelle un 
autre particulier est réputé avoir payé un 
montant pour l'année en application du 
présent article. 

« proche admissible)) S'agissant du proche 
admissible d'un particulier pour une année 
d'imposition, la personne qui est soit le con-
joint du particulier, soit le père ou la mère 
d'un enfant du particulier qui est une per-
sonne à charge admissible de celui-ci, à con- 

« impôt qu'il est 
par ailleurs 
tenu de payer 
pour l'année en 
vertu de la 
présente 
partie' 

« personne ù 
charge 
admissible, 
"qualified 
dependant" 

« proche • 
admissible » 
"qualifier! 
relation" 



relation" 
« proche... » 

Persans not 
'eligible 
individuals, 
qualified 
relations or 
qualified 
dependants 
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(c) an eligible individual for the year, 
(d) the qualified relation of an individual 
for the year, or 
(e) a• person in respect of whom an 
amount is deemed under this section to be 
paid by any other individual for the year; 

"qualified relation" of an individual for a taxa-
tion year means the person, if any, who is 
either 

(a) the individual's spouse, or 
(b) the other parent of a child of the 
individual, if the child is a qualified 
dependant of the individual, 

who is of the opposite sex to the individual 
and who, at the end of the year, is not living 
separate and apart from the individual by 
reason of the breakdown of their marriage or 
other conjugal relationship. 

(2) Notwithstanding subsection (1), a person 
shall be deemed not to be an eligible individual 
for a taxation year or a qualified relation or 
qualified dependant of an individual for a taxa-
tion year where the person 

(a) dies before the end of the year; 
(b) is, at the end of the year, a person 
described in paragraph 149(1)(a) or (b); or 
(c) is, at the end of the year, confined to a 
prison or similar institution and lias  been so 
confined for a period of, or periods the total 
of which in the year was more than, 6 
months. 
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dition que la personne et le particulier soient 
de sexe opposé et ne vivent pas séparément à 
la fin de l'année pour cause d'échec du 
mariage ou d'une union conjugale. 

« revenu rajusté)) S'agissant du revenu rajusté 
d'un particulier pour une année d'imposition, 
le total des montants dont chacun représente 
le revenu pour l'année, selon le cas : 

a) du particulier; 
b) du proche admissible du particulier 
pour l'année; 
c) de la personne — à l'exclusion du parti-
culier et de son proche admissible pour 
l'année — qui demande une déduction en 
application de l'article 118 pour l'année à 
l'égard d'une personne à charge admissible 
du particulier pour l'année. 

(2) Malgré le paragraphe (1), est réputée ne Personnes 
apua rt rtiecsurcers  pas être un particulier admissible, ni le proche 

admissible ou la personne à charge admissible admissibles, 

d'un tel particulier, pour une année d'imposi- personnes à 
charge 

tion la personne qui, selon le cas : 	 admissibles ou 

a) décède avant la fin de l'année. 	 proches 
admissibles 

b) est, à la fin de l'année, une personne visée 
à l'alinéa 149(1)a) ou b); 
c) est détenue, à la fin de l'année, dans une 
prison ou dans un établissement semblable 
depuis une ou plusieurs périodes totalisant 
plus de six mois au cours de l'année. 

revenn 
rajusté » 
"adjusted..." 

Amount 
deemed paid on 
account of tax 

Montant réputé 
versé au titre de 
l'impôt 

(3) Where an eligible individual for  .a  taxa-
tion year files with• the individual's return of 
income (other than a return of income filed 
under subsection 70(2), paragraph 104(23)(d) 
or 128(2)(e) or subsection 150(4)) under this 
Part for the year a prescribed forrn, containing 
prescribed information, 1/4 of the amount, if 
any, by which the total of 

(a) $190, 
(b) $190 for a person who is the qualified 
relation of the individual for the year, 
(c) $190, where the individual has no quali-
fied relation for the year and is entitled to 
deduct an amount for the year under subsec-
tion 118(1) by reason of paragraph 
118(1)(b) in respect of a qualified dependant 
of the individual for the year, 
(d) the product obtained when $100 is mul-
tiplied by the number of qualified depend-
ants of the individual for the year, other than 

(3) Dans le cas où un particulier admissible 
pour une année d'imposition présente avec sa 
déclaration de revenu (sauf celle produite en 
application du paragraphe 70(2), de l'alinéa 
104(23)d) ou 128(2)e) ou du paragraphe 
150(4)) en vertu de la présente partie pour 
l'année un formulaire prescrit contenant les 
renseignements prescrits, est réputé être un 
montant payé par le particulier au titre de son 
impôt payable en vertu de la présente partie 
pour l'année, au cours de chacun des mois 
déterminés de cette année selon le paragraphe 
(4), le quart de l'excédent éventuel du total des 
montants suivants : 

a) 190$; 
b) 190 $ pour le proche admissible du parti-
culier pour l'année; 
c) 190 $, si le particulier n'a pas de proche 
admissible pour l'année et s'il a le droit de 
déduire un montant pour l'année prévue au 



Mois détermi- .  
nés 

Exceptions 
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Months 
specified 

Exceptions 

a qualified dependant in respect of whom an 
amount is included by reason of paragraph 
(c) in computing an amount deemed to be 
paid under this subsection for the year, and 
(e) where the individual has no qualified 
relation for the year, the lesser of 

(i) $100, and 
(ii) 2% of the amount, if any, by which 

(A) the individual's income for the year 
exceeds 

(B) the amount determined for the year 
for the purposes of paragraph 118(1)(c), 

exceeds 
(f) 5% of the amount, if any, by which 

(i) the individual's adjusted income for 
the year 

exceeds 
(ii) the amount referred to in subpara-
graph 122.2(1)(b)(ii) for the year, 

shall be deemed to be an amount paid by the 
individual on account of the individual's tax 
payable under this Part for the year during 
each of the months specified for that year 
under subsection (4). 

(4) For the purposes of this section, the 
months specified for a taxation year are July 
and October of the immediately following taxa-
tion year and January and April of the second 
immediately following taxation year. 

(5) Notwithstanding subsection (3), 
(a) where an individual is a qualified rela-
tion of another individual for a taxation year, 
only one of them may file a prescribed form 
under that subsection for the year; 
(b) where the total of all amounts, each of 
which is an amount deemed under that sub-
section to be paid by an individual for a 
taxation year during a month specified for 
the year, is less than 

(i) one dollar, the total shall be deemed to 
be nil, and 
(ii) $100 but not less than one dollar, the 
total shall be deemed to be paid by the 
individual during the first month specified 
for the year, and no other amount shall be 
deemed to be paid under that subsection 
by the individual for the year; and 

(c) no amount shall be deemed to be paid 
under that subsection by an individual for a 
taxation year 

paragraphe 118(1), par application de l'ali-
néa 118( I )b), pour une personne à charge 
admissible pour l'année; 
d) le produit de la multiplication de 100 $ 
par le nombre de personnes à charge admissi-
bles du particulier pour l'année, à l'exclusion 
d'une telle personne pour laquelle un mon-
tant est inclus par application de l'alinéa c) 
dans le calcul d'un montant réputé payé pour 
l'année en application du présent paragra-
phe; 
e) si le particulier n'a pas de proche admissi-
ble pour l'année, le moins élevé des montants 
suivants : 

(i) 100$, 
(ii) 2 % de l'excédent éventuel du revenu 
du particulier pour l'année sur le montant 
calculé pour l'année pour l'application de 
l'alinéa 118(1)c), 

sur : 

J)  5 % de l'excédent éventuel du revenu 
rajusté du particulier pour l'année sur le 
montant visé au sous-alinéa 122.2(1)b)(ii) 
pour l'année. 

(4) Pour l'application du présent article, les 
mois déterminés d'une année d'imposition sont 
juillet et octobre de l'année d'imposition sui-
vante et janvier et avril de la deuxième année 
d'imposition suivante. 

(5) Malgré le paragraphe (3) : 
a) dans le cas où un particulier est le proche 
admissible d'un autre particulier pour une 
année d'imposition, un seul d'entre eux peut 
présenter le formulaire prescrit en applica-
tion de ce paragraphe pour l'année; 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant réputé en application de ce 
paragraphe payé par un particulier pour une 
année d'imposition, au cours d'un mois déter-
miné de l'année, est réputé nul s'il est infé-
rieur à 1 $; il est réputé payé par le particu-
lier au cours du premier mois déterminé de 
l'année s'il est inférieur à 100 $ mais égal ou 
supérieur à 1 $ et aucun autre montant n'est 
réputé payé en application de ce paragraphe 
par le particulier pour l'année; 
c) aucun montant n'est réputé payé en appli-
cation de ce paragraphe par un particulier 
pour une année d'imposition : 



Proche 
admissible d'un 
particulier 
admissible 
décédé 

Taux afférents 
aux sociétés 

Surtaxe des 
sociétés 
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(i) during a month specified for that year 
where the individual died before that 
month or was not resident . in Canada at 
the beginning of that month, or 
(ii) where the individual's return of 
income under this Part for the year and 
prescribed form under this section are not 
filed within 3 years after the end of the 
year. 

(i) au cours d'un mois déterminé de cette 
année si le particulier est décédé avant ce •  
mois ou ne résidait pas au Canada au 
début de ce mois, 
(ii) dans le cas où la déclaration de revenu 
du particulier en vertu de la présente 
partie pour l'année n'est pas produite, et le 
formulaire prescrit en vertu du présent 
article n'est pas présenté, dans les trois ans 
suivant la fin de l'année. 

Qualified 
relation of a 
deceased 
eligible 
individual 

(6) Notwithstanding subparagraph (5)(c)(i), 
on application made in prescribed form con-
taining prescribed information within 60 days 
after a person's death (or within such longer 
period as the Minister considers reasonable in 
the circumstances) by an individual who 

(a) is the deceased person's qualified rela-
tion for the taxation year in respect of which 
a payment under this section would, but for 
that subparagraph, be made, and 
(b) is not an individual to whom that sub-
paragraph applies, 

each amount that, but for that subparagraph, 
would be deemed to be paid under subsection 
(3) by the deceased person during a month 
specified for a taxation year shall be deemed to 
be paid during the month on account of the 
individual's tax payable under this Part for that 
year. 1990, c. 45, s. 48. 

(6) Malgré le sous-alinéa (5)c)(i), le particu-
lier qui n'est pas visé par ce sous-alinéa et qui 
est le proche admissible d'une personne décédée 
pour l'année d'imposition pour laquelle un paie-
ment serait effectué en application du présent 
article, compte non tenu de ce sous-alinéa, peut 
demander que chaque montant qui, compte non 
tenu de ce sous-alinéa, serait réputé payé en 
application du paragraphe (3) par la personne 
décédée au cours du mois déterminé d'une 
année d'imposition soit réputé payé au cours du 
mois au titre de l'impôt payable par le particu-
lier en vertu de la présente partie pour cette 
année. Le particulier en fait la demande sur 
formulaire prescrit contenant les renseigne-
ments prescrits dans les 60 jours suivant le 
décès de la personne, ou dans le délai plus long 
que le ministre juge raisonnable dans les cir-
constances. 1990, ch. 45, art. 48. 

Rate for 
corporations 

Corporation 
surtax 

Subdivision b 

Rules Applicable to Corporations 

123. (1) The tax payable under this Part for 
a taxation year by a corporation on its taxable 
income or taxable income earned in Canada, as 
the case may be, (in this section referred to as 
its "amount taxable") for the year is, except 
where otherwise provided, 

(a) 38% of its amount taxable for the year. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"123"; 1984, c. 29, s. 
90; 1986, c. 55, s. 42; 1988, c. 28, s. 250, c. 
55, s. 100. 

123.1 There shall be added to the tax other-
wise payable under this Part for each taxation 
year by a corporation (other than a corporation 
that was throughout the year an investment 
corporation or a non-resident-owned investment 
corporation) an amount equal to that propor-
tion of 5% of the amount, if any, by which 

Sous-section b 

Règles applicables aux sociétés 

123. (1) L'impôt payable par une société en 
vertu de la présente partie sur son revenu impo-
sable ou sur son revenu imposable gagné au 
Canada, selon le cas (appelé le « montant impo-
sable » au présent article), pour l'année est, 
sauf disposition contraire : 

a) 38 % de son montant imposable pour l'an-
née. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 123 »; 1984, 
ch. 29, art. 90; 1986, ch. 55, art. 42; 1988, 
ch. 28, art. 250, ch. 55, art. 100. 

123.1 Doit être ajouté à l'impôt payable par 
ailleurs en vertu de la présente partie pour 
chaque année d'imposition par une société (à 
l'exclusion d'une société qui a été tout au long 
de l'année une société de placement ou une 
société de placement appartenant à des non-
résidents) un montant égal au produit de la 
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Corporation 
surtax 

(a) the tax payable under this Part by the 
corporation for the year determined without 
reference to this section, sections 123.2 and 
126 (except for the purposes of subsection 
125(1) and section 125.1), subsections 
127(3) and (5), 127.2(1) and 127.3(1) of this 
Act and paragraph 123(1)(b) and subsection 
127(13) of the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, and 
as if subsection 124(1) of this Act were read 
without reference to the words "in a prov-
ince" in that subsection 

exceeds 
(b) in the case of a Canadian-controlled pri-
vate corporation to which subsection 125(1) 
applies, the amount, if any, by which 

(i) 15% of the least of the amounts, if any, 
determined under paragraphs 125(1)(a) to 
(c) in respect of the corporation for the 
year 

exceeds 
(ii) the amount, if any, determined under 
paragraph 125.1(1)(b) in respect of the 
corporation for the year, 

(c) in the case of a mutual fund corporation, 
the least of the amounts that would be deter-
mined under paragraphs (a) to (c) of the 
description of A in the definition "refundable 
capital gains tax on hand" in subsection 
131(6) in respect of the corporation for the 
year if this Act were read without reference 
to this section, and 
(d) in any other case, nil 

that the number of days in that portion of the 
year that is after June 30, 1985 and before 
1987 is of the number of days in the year. 1972, 
c. 9, s. 2; 1985, c. 45, s. 69; 1986, c. 6, s. 69, c. 
55, s. 43. 

123.2 There shall be added to the tax other-
wise payable under this Part for each taxation 
year by a corporation (other than a corporation 
that was throughout the year a non-resident-
owned investment corporation) an amount 
equal to 3% of the amount, if any, by which 

(a) the tax payable under this Part by the 
corporation for the year determined without 
reference to this section and sections 125 to 
126 and subsections 127(3) and (5) of this 
Act and paragraph 123(1)(6) of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952, and as if subsection 124(1) 

multiplication, par le rapport entre le nombre 
de jours de la partie de l'année qui tombe après 
le 30 juin 1985 et avant 1987, d'une part, et le 
nombre de jours de l'année, d'autre part, de 
5 % de l'excédent éventuel : 

a) de l'impôt payable en vertu de la présente 
partie par la société pour l'année, calculé 
compte non tenu du présent article, des arti-
cles 123.2 et 126 (sauf pour l'application du 
paragraphe 125(1) et de l'article 125.1), des 
paragraphes 127(3) et (5), 127.2(1) et 
127.3(1) de la présente loi, ni de l'alinéa 
123(1)b) et du paragraphe 127(13) de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, ni de la 
mention « dans une province)> au paragraphe 
124(1) de la présente loi, 

sur : 
b) dans le cas d'une société privée sous con-
trôle canadien à laquelle le paragraphe 
125(1) s'applique, l'excédent éventuel du 
montant visé au sous-alinéa (i) sur le mon-
tant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) 15 % du moins élevé des montants cal-
culés selon les alinéas 125(1)a) à c) pour 
celle-ci pour l'année, 
(ii) le montant calculé selon l'alinéa 
125.1(1)b) pour celle-ci pour l'année; 

c) dans le cas d'une société de placement à 
capital variable, le moins élevé des montants 
qui seraient calculés selon les alinéas a) à c) 
de l'élément A de la formule figurant à la 
définition de « impôt en main remboursable 
au titre des gains en capital » au paragraphe 
131(6) pour celle-ci pour l'année compte non 
tenu du présent article; 
d) dans les autres cas, zéro. 1972, ch. 9, art. 
2; 1985, ch. 45, art. 69; 1986, ch. 6, art. 69, 
ch. 55, art. 43. 

123.2 Doit être ajouté à l'impôt payable par 
ailleurs en vertu de la présente partie pour 
chaque année d'imposition par une société (à 
l'exclusion d'une société qui a été tout au long 
de l'année une société de placement apparte-
nant à des non-résidents) 3 % de l'excédent 
éventuel : 

a) de l'impôt payable en vertu de la présente 
partie par la société pour l'année, calculé 
compte non tenu du présent article, des arti-
cles 125 à 126 et des paragraphes 127(3) et 
(5) de la présente loi, ni de l'alinéa 123(1)b) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 

Surtaxe des 
sociétés 



Déduction de 
l'impôt des 
sociétés 

Mandataires de 
Sa Majesté 

Définitions 

« province » 
"province. ' 

« revenu 
imposable 
gagné au cours 
de l'année dans 
une province » 

Déduction 
accordée aux 
petites 
entreprises 

Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [125(1)] 	Chap. 1 	777 

Deduction from 
corporation tax 

Crown agents 

Definitions 

"province" 
. province 

"taxable 
income carned 
in the ycar in a 
province" 
• revenu... • 

Small business 
deduction 

of this Act were read without reference to 
the words "in a province" in that subsection 

exceeds 
(b) in the case of a corporation that was 
throughout the year an investment corpora-
tion or a mutual fund corporation, the 
amount determined for A in the definition 
"refundable capital gains tax on hand" in 
subsection 131(6) in respect of the corpora-
tion for the year, and 
(c) in any other case, nil. 1974-75-76, c. 26, 
s. 78, c. 71, s. 4; 1985, c. 45, s. 69; 1986, c. 
55, s. 44; 1988, c. 55, s. 101; 1990, c. 39, 
s. 28. 

124. (1 ) There may be deducted from the 
tax otherwise payable by a coriporation under 
this Part for a taxation year an amount equal 
to 10% of the corporation's taxable income 
earned in the year in a province. 

(3) No deduction may be made under this 
section from the tax otherwise payable under 
this Part for a taxation year by a prescribed 
federal Crown corporation that is an agent of 
Her Majesty. 

(4) In this section, 

"province" includes the Newfoundland offshore 
area and the Nova Scotia offshore area; 

"taxable income earned in the year in a prov-
ince" means the amount deternnined under 
rules prescribed for the purpose by regula-
tions made on the recommendation of the 
Minister of Finance. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"124"; 1974-75-76, c. 26, s. 79, c. 71, s. 6; 
1977-78, c. 32, s. 31; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
69; 1984, c. 31, s. 14; 1987, c. 3, s. 234; 1988, 
c. 28, s. 251. 

125. (1) There may be deducted from the 
tax otherwise payable under this Part for a 
taxation year by a corporation that was, 
throughout a taxation year, a Canadian-con-
trolled private corporation, an amount equal to 
16% of the least of 

(a) the amount, if any, by which the total of 
(i) the total of all amounts each of which 
is the income of the corporation for the 

148 des Statuts revisés du Canada de 1952, 
ni de la mention « dans une province » au 

-paragraphe 124(1) de la présente loi, 
sur : 

b) dans le cas d'une société qui est tout au 
long de l'année une société de placement ou 
une société de placement à capital variable, 
la somme représentée par l'élément A de la 
formule figurant à la définition de « impôt en 
main remboursable au titre des gains en 
capital » au paragraphe 131(6) relativement 
à celle-ci pour l'année; 
c) dans les autres cas, zéro. 1974-75-76, ch. 
26, art. 78, ch. 71, art. 4; 1985, ch. 45, art. 
69; 1986, ch. 55, art. 44; 1988, ch. 55, art. 
101; 1990, ch. 39, art. 28. 

124. (1) Il peut être déduit de l'impôt par 
ailleurs payable par une société en vertu de la 
présente partie, pour une année d'imposition, 
une somme égale à 10% du revenu imposable 
de la société, gagné au cours de l'année dans 
une province. 

(3) Aucune déduction ne peut être effectuée, 
en vertu du présent article, sur l'impôt par 
ailleurs payable, en vertu de la présente partie 
pour une année d'imposition, par une société 
d'État prévue par règlement et qui est un man-
dataire de Sa Majesté. 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« province » S'entend en outre de la zone extra-

côtière de Terre-Neuve et de la zone extracô-
tière de la Nouvelle-Écosse. 

« revenu imposable gagné au cours de l'année 
dans une province » Le montant déterminé en 
vertu des règles établies à cette fin par règle-
ment pris sur recommandation du ministre 
des Finances. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 124 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 79, ch. 71, 
art. 6; 1977-78, ch. 32, art. 31; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 69; 1984, ch. 31, art. 14; 
1987, ch. 3, art. 234; 1988, ch. 28, art. 251. 

125. (1) La société qui est tout au long d'une 
année d'imposition une société privée sous con-
trôle canadien peut déduire de son impôt paya-
ble par ailleurs pour l'année en vertu de la 
présente partie 16 % du moins élevé des mon-
tants suivants : 

a) l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 
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year from an active business carried on in 
Canada (other than the income of the 

•  corporation for the year from a business 
carried on by it as a member of a partner-
ship), and 
(ii) the specified partnership income of 
the corporation for the year 

exceeds the total of 
(iii) the total of all amounts each of which 
is a loss of the corporation for the year 
from an active business carried on in 
Canada (other than a loss of the corpora-
tion for the year from a business carried 
on by it as a member of a partnership), 
and 
(iv) the specified partnership loss of the 
corporation for the year, 

(b) the amount, if any, by which the corpo-
ration's taxable income for the year exceeds 
the total of 

(i) 10/3 of the total of amounts deducted 
under subsection 126(1) from the tax for 
the year otherwise payable by it under this 
Part, and 
(ii) 10/4 of the total of amounts deducted 
under subsection 126(2) from the tax for 
the year otherwise payable by it under this 
Part, and 

(c) the corporation's business limit for the 
year. 

Tax 	 Part I 

(i) l'ensemble de toutes les sommes dont 
chacune est le revenu de la société pour 
l'année tiré d'une entreprise exploitée acti-
vement au Canada (autre que le revenu de 
la société pour l'année tiré d'une entreprise 
qu'elle exploite comme associé d'une 
société de personnes), 
(ii) le revenu de .société de •personnes 
déterminé de la société pour l'année, 

sur le total des montants suivants : 
(iii) l'ensemble de toutes les sommes dont 
chacune est une perte de la société pour 
l'année provenant de l'exploitation d'une 
entreprise exploitée activement au Canada 
(autre qu'une perte de la société pour l'an-
née provenant d'une entreprise qu'elle 
exploite comme associé d'une société de 
personnes), 
(iv) la perte de société de personnes déter-
minée de la société pour l'année; 

b) l'excédent éventuel du revenu imposable 
de la société pour l'année sur le total des 
montants suivants : 

(i) les 10/3 du total des sommes déduites 
en application du paragraphe 126(1) de 
l'impôt payable par ailleurs par la société 
pour l'année en vertu de la présente partie, 
(ii) les 10/4 du total des sommes déduites 
en application du paragraphe 126(2) de 
l'impôt payable par ailleurs par la société 
pour l'année en vertu de la présente partie; 

c) le plafond des affaires de la société pour 
l'année. 

(2) For the purposes of this section, a corpo-
ration's "business limit" for a taxation year is 
$200,000 unless the corporation is associated in 
the year with one or more other Canadian-con-
trolled private corporations in which case, 
except as otherwise provided in this section, its 
business limit for the year is nil. 

(2) Pour l'application du présent article, le 
« plafond des affaires)> d'une société, pour une 
année d'imposition, est de 200 000 $, à moins 
que la société ne soit associée, pendant l'année, 
à une ou plusieurs autres sociétés privées sous 
contrôle canadien, auquel cas, sauf disposition 
contraire du présent article, son plafond des 
affaires pour l'année est nul. 

Sens de 
plafond des 

affaires » 

(3) Notwithstanding subsection (2), if all of 
the Canadian-controlled private corporations 
that are associated with each other in a taxa-
tion year have filed with the Minister in pre-
scribed form an agreement whereby, for the 
purposes of this section, they allocate an 
amount to one or more of them for the taxation 
year and the amount so allocated or the total of 
the amounts so allocated, as the case may be, is 
$200,000, the business limit for the year of 

(3) Malgré le paragraphe (2), si toutes les 
sociétés privées sous contrôle canadien qui sont 
associées entre elles pendant une année d'impo-
sition ont présenté au ministre, selon le formu-
laire prescrit, une convention par laquelle, pour 
l'application du présent article, elles attribuent, 
pour l'année d'imposition, une somme à une ou 
plusieurs d'entre elles et que la somme ou le 
total des sommes ainsi attribuées est de 
200 000 $, le plafond des affaires, pour l'année, 

Sociétés 
associées 
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each of the corporations is the amount so 
allocated to it. 

(4) If any of the Canadian-controlled private 
corporations that are associated with each 
other in a taxation year has failed to file with 
the Minister an agreement as  contemplated by 
subsection (3) within 30 days after notice in 
writing by the Minister has been forwarded to 
any, of them that suçh an agreement is required 
.for thé purpose of any assessment of tax under 
this Part, the Minister shall, for the purpose of 
this section, allocate an amount to one, or more 
of them for the taxation year, which amount or 
the total of which amounts, as the case may be, 
shall equal $200,000, and in any such case, 
notwithstanding subsection (2), the business 
limit for the year of each of the corporations is 
the amount so allocated to it. 

['allure to file 
agreement 
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de chacune des sociétés correspond à la somme 
qui lui a ainsi été attribuée. 

(4) Si une ou pltisieurs sociétés Privées sous 
contrôle canadien qui sont associées les unes 
aux autres au cours d'une armée d'imposition 
'ne présentent pas au ministre une 'convention 
conforme au Paragraphe (3) dans les 30 jours 
,suivant l'envoi par le ministre, à une ou plu-
sieurs d'entre elles, d,'un avis énonçant qu'une 
telle convention est requise pour l'établissement 
d'une cotisation en vertu de la présenté partie, 
le ministre attribue, pour l'application du pré-
sent article, un montant à une ou plusieurs 
d'entre elles pour l'année d'imposition, le mon-
tant ou le total des montants ainsi attribués 
devant s'établir, à 260 000 $. .En pareil cas, 
malgré le paragraphe (2), le -plafond des affai-
res pour L'année de chaque société est le mon-
tant ainsi attribué. 

(5) Malgré les autres dispositions du présent 
article : . 

a) lorsqu'une société privée sous contrôle 
canadien (appelée (( première société>) au 
présent alinéa) a plus d'une année d'imposi-
tion se terminant au cours de la même année 
_civile et qu'elle est- associée au cours d'au 
moins deux de ces années d'imposition avec 
une autre société privée sous contrôle cana-
dien qui a une année d'imposition se termi-
nant au cours de cette année civile, le plafond 
des affaires de la première société pour 
chaque année d'imposition où elle était asso-
ciée avec l'autre société se terminant au 
cours de cette année civile est, sous réserve 
de l'alinéa b), égal à son plafond des affaires 
pour la première année d'imposition, .déter-
miné compte non tenu de l'alinéa b); : 

Défaut de 
déposer la 
convention 

(5) Notwithstanding any other provision of 
this section, 

(a) where a Canadian-controlled private cor-
poration (in this paragraph referred to as the 
"first corporation") has more than one taxa-
tion year ending in the same calendar year 
and it is associated in two or more of those 
taxation years with another Canadian-con-
trolled private corporation that has a taxa-
tion year ending in that calendar year, the 
business limit of the first corporation for 
each taxation year in which it is associated 
with the other corporation .ending in that 
calendar year is, subject to the application of 
paragraph (G), an amount equal to its busi-
ness limit for the first such taxation year 
determined without reference to paragraph 
(b); and 
(b) where a Canadian-controlled private cor-
poration has a taxation year that is less than 
51 weeks, its business limit for the year is 
that prOportion of its business limit for the 
year determined without reference to this 
paragraph that the number of days in the 
year is of 365. 

(6) Where in a taxation year a corporation is 
a member of a particular partnership and in the 
year the corporation or a corporation with 
which it is associated in the year is a member 
of one or more other partnerships and it may 
reasonably be considered that one of the main 
reasons for the separate existence of the part- 

b) lorsqu'une société privée sous contrôle 
canadien a une année d'imposition d'une 
durée inférieure à 51 semaines, son plafond 
des affaires pour l'année est la fraction de 
son plafond des affaires pour l'année, déter-
miné compte non tenu du présent alinéa, 
représentée par le rapport qui existe entre le 
nombre de jours de l'année d'imposition et 
365. 

(6) Pour l'application du présent article, 
dans le cas où, au cours d'une année d'imposi-
tion, une société est un associé d'une société de 
personnes et cette société ou une société à 
laquelle elle est associée au cours de l'année 
sont les associés d'une ou de plusieurs autres 
sociétés de personnes, s'il est raisonnable de 
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nerships is to increase the amount of a deduc-
tion of any corporation under subsection (1), 
the specified partnership income of the corpo-
ration for the year shall, for the purposes of this 
section, be computed in respect of those part-
nerships as if all amounts each of which is the 
income of one of the partnerships for a fiscal 
period ending in the year from an active busi-
ness carried on in Canada were nil except for 
the greatest of those amounts. 

(6.1) For the purposes of this section, a 
corporation that is a member, or is deemed by 
this subsection to be a member, of a partner-
ship that is a member of another partnership 
shall be deemed to be a member of the other 
partnership and the corporation's share of the 
income of the other partnership for a fiscal 
period shall be deemed to be equal to the 
amount of that income to which the corpora-
tion was directly or indirectly entitled. 

(6.2) Notwithstanding any other provision of 
this section, where a corporation is a member 
of a partnership that was controlled, directly or 
indirectly in any manner whatever, by one or 
more non-resident persons, by one or more 
public corporations (other than a prescribed 
venture capital corporation) or by any combi-
nation thereof at any time in its fiscal period 
ending in a taxation year of the corporation, 
the income of the partnership for that fiscal 
period from an active business carried on in 
Canada shall, for the purposes of computing 
the specified partnership income of a corpora-
tion for the year, be deemed to be nil. 

(6.3) For the purposes of subsection (6.2), a 
partnership shall be deemed to be controlled by 
one or more persons at any time if the total of 
the shares of that person or those persons of the 
income of the partnership from any source for 
the fiscal period of the partnership that 
includes that time exceeds 1/2 of the income of 
the partnership from that source for that 
period. 

(7) In this section, 
"active business carried on by a corporation" 

means any business carried on by the corpo- 

considérer qu'un des principaux motifs de 
l'existence distincte de ces sociétés de personnes 
est de faire augmenter une déduction prévue au 
paragraphe (1) pour une société, le revenu de 
société de personnes déterminé de la société 
pour l'année est calculé, quant à ces sociétés de 
personnes, comme si le revenu total que toutes 
ces sociétés de personnes tirent d'entreprises 
exploitées activement au Canada pour leurs 
exercices se terminant au cours de l'année était 
le revenu le plus élevé qu'une de ces sociétés de 
personnes tire de telles entreprises pour un tel 
exercice. 

(6.1) Pour l'application du présent article, la 
société qui est un associé, ou réputée être un 
associé en application du présent paragraphe, 
d'une société de personnes qui est elle-même un 
associé d'une autre société de personnes est 
réputée être un associé de cette autre société de 
personnes et la part de la société sur le revenu 
de cette autre société de personnes pour un 
exercice est réputée égale à la fraction de ce 
revenu à laquelle la société a droit directement 
ou indirectement. 

(6.2) Malgré les autres dispositions du pré-
sent article, dans le cas où, au cours d'une 
année d'imposition, une société est un associé 
d'une société de personnes qui est contrôlée, 
directement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, à un moment de son 
exercice se terminant au cours de l'année, par 
une ou plusieurs personnes non-résidentes, par 
une ou plusieurs sociétés publiques — sauf s'il 
s'agit de sociétés à capital de risque visées par 
règlement — ou par ces deux sortes de person-
nes, le revenu que la société de personnes tire 
pour cet exercice d'une entreprise exploitée 
activement au Canada est réputé nul pour le 
calcul du revenu de société de personnes déter-
miné de la société pour l'année. 

(6.3) Pour l'application du paragraphe (6.2), 
une société de personnes est réputée contrôlée 
par une ou plusieurs personnes à un moment 
donné si la part de cette personne ou le total 
des parts de ces personnes sur le revenu de la 
société de personnes provenant d'une source 
quelconque pour l'exercice qui comprend ce 
moment excède la moitié de ce revenu. 

(7) Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions  

au présent article. 
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« ration other than a specified investment busi-
ness or a persona] services business and 
includes an adventure or concern in the 
nature of trade; 

"Canadian-controlled private corporation" 
means a private corporation that is a Canadi-
an corporation other than a corporation con-
trolled, directly or indirectly in any manner 
whatever, by one or more non-resident per-
sons, by one or more public corporations 
(other than a prescribed venture capital cor-
poration) or by any combination thereof; 

"income of the corporation for the year from 
an active business" means the income of the 
corporation for the year from an active busi-
ness carried on by it including any income 
for the year pertaining to or incident to that 
business, but  does not include income for the 
year from a source in Canada that is a 
property (within the meaning assigned by 
subsection 129(4.1)); 

"personal services business" carried on by a 
corporation in a taxation year means a busi-
ness of providing services where 

(a) an individual who performs services on 
behalf of the corporation (in this definition 
and paragraph 18(1)(p) referred to as an 
"incorporated employee"), or 
(b) any person related to the incorporated 
employee 

is a specified shareholder of the corporation 
and the incorporated employee would reason-
ably be regarded as an officer or employee of 
the person or partnership to whom or to 
which the services were provided but for the 
existence of the corporation, unless 

(c) the corporation employs in the busi-
ness throughout the year more than five 
full-time employees, or 
(d) the amount paid or payable to the 
corporation in the year for the services is 
received or receivable by it from a corpo-
ration with which it was associated in the 
year; 

"specified investment business" carried on by a 
corporation in a taxation year means a busi-
ness (other than a business carried on by a 
credit union or a business of leasing property 
other than real property) the principal pur- 

•pose of which is to derive income from prop-
erty (including interest, dividends, rents or 
royalties), unless 

entreprise de placement déterminée» S'agis-
sant d'une entreprise de placement détermi-
née exploitée par une société au cours d'une 
année d'imposition, entreprise (autre qu'une 
entreprise exploitée par une caisse de crédit 
ou une entreprise de location de biens autres 
que des, biens immobiliers) dont le but princi-
pal est de tirèr un revenu de biens (notam-
ment des intérêts, des dividendes, des loyers 
ou des redevances), à moins : 

a) soit que la société n'emploie dans l'en-
treprise tout au long de l'année plus de 
cinq employés à plein temps; 
b) soit que, dans le cadre de l'exploitation 
active de l'entreprise, toute autre société 
qui lui est associée ne lui fournisse, au 
cours de l'année, des services de gestion ou 
d'administration, des services d'ordre 
financier, des services d'entretien ou d'au-
tres services semblables, et que l'On puisse 
raisonnablement s'attendre à ce que la 
société ait besoin de plus de cinq employés 
à plein temps si Ces services n'étaient pas 
fournis. 

« « entreprise de prestation de' services person_ entreprise de  

nels » S'agissant d'une entreprise de presta- sperrevsitcactsion  de 

•tion de services personnels exploitée par une Personnels 

société au cours d'une année d'imposition, "1ers°"°1- ' ‘  

entreprise de fourniture de services dans les 
cas où 

a) soit un particulier qui fournit des servi-
ces pour le compte de la société — appelé 
« employé .  constitué en société » à la pré-
sente définition et à l'alinéa 18(1)p); 
b) soit une personne liée à l'employé cons-
titué en société, 

est un actionnaire déterminé de la société, et 
'où il serait raisonnable de considérer l'em-
ployé constitué en société comme étant un 
cadre ou un employé de la Personne ou de la 

: société de personnes à laquelle les serVices 
sont fournis, si ce n'était de l'existence de la 
société, à moins : 

c) soit que la société n'emploie dans l'en-
treprise tout au long de l'année plus de 
cinq emploYés à teinps plein; 
d) soit que le montant payé ou payable à 
la société au cours 'de l'année pour les 
services ne soit • reçu ou à recevoir par 
celle-ci d'une société• à laquelle elle était 
associée au cours‘de l'année.. 



entreprise exploitée activement » Toute entre-
prise exploitée par une société, autre qu'une 
entreprise de placement déterminée ou une 
entreprise de prestation de services person-
nels mais y compris un projet comportant un 
risque ou une affaire de caractère commer-
cial. 

perte de société de personnes déterminée » 
S'agissant de la perte de société de personnes 
déterminée d'une société pour une année 
d'imposition, le total des sommes dont cha-
cune est un montant relatif à une société de 
personnes dont la société était un associé au 
cours de l'année et égal à la part de la société 
de la perte (déterminée conformément à la 
sous-section j de la section B) de la société de 
personnes, pour l'exercice se terminant au 
cours de l'année, provenant d'une entreprise 
que la société exploitait activement comme 
associé de la société de personnes. 

revenu de la société pour l'année provenant 
d'une entreprise exploitée activement » Le 
revenu de la société, pour l'année, provenant 
d'une entreprise qu'elle exploite activement, 
y compris tout revenu pour l'année qui se 
rapporte directement ou accessoirement à 
cette entreprise, mais à l'exclusion d'un 
revenu pour l'année tiré d'une source au 
Canada qui est un bien (au sens du paragra-
phe 129(4.1)). 

revenu de société de personnes déterminé » 
S'agissant du revenu de société de personnes 
déterminé d'une société pour une année d'im-
position, le montant calculé selon la formule 
suivante : 

« entreprise 
exploitée 
activement » 
"active..." 

« perte de 
société de 
personnes 
déterminée » 
"specified 
partnership 
loss" 

« revenu de la 
société pour 
l'année 
provenant d'une 
entreprise 
exploitée 
activement,,  
"incotne..." 

« revenu de 
société de 
personnes 
déterminé » 

"specified 
partnership 
income" 

« 

« 

« 
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"specified 
partnership 
income" 

reVenn de 

(a) the corporation employs in the busi-
ness throughout the year more than five 
full-time employees, or 
(b) in the course of carrying on an active 
business, any other corporation associated 
with it provides managerial, administra-
tive, financial, maintenance or other simi-
lar services to the corporation in the year 
and the corporation could reasonably be 
expected to require more than five full-
time employees if those services had not 
been provided; 

"specified partnership income" of a corporation 
for a taxation year means the amount deter-
mined by the formula 

A + B 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

an amount in respect of a partnership of 
which the corporation was a member in 
the year equal to the lesser of 

(a) the total of all amounts each of 
which is the corporation's share of the 
income (determined in accordance with 
subdivision j of Division B) of the part-
nership for a fiscal period ending in the 
year from an active business carried on 
in Canada by it as a member of the 
partnership, and 
(b) the amount determined by the 
formula 

K x M 
A + B 

where 
K is the amount determined under 

paragraph (a), 
L is the total of all amounts each of 

which is the income of the partner-
ship for a fiscal period referred to in 
paragraph (a) from an active busi-
ness carried on in Canada, and 

M is the lesser of 
(i) $200,000, and 
(ii) the product obtained when 
$548 is multiplied by the total of all 
amounts each of which is the 
number of days contained in a 

où : 
A représente le total des sommes dont cha-

cune est un montant relatif à une société 
de personnes dont la société était un asso-
cié au cours de l'année et égal au moins 
élevé des montants suivants : 

a) le total des sommes dont chacune 
représente la part de la société du 
revenu (déterminé conformément à la 
sous-section j de la section B) de la 
société de personnes pour un exercice se 
terminant au cours de l'année, tiré d'une 
entreprise qu'elle exploitait activement 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [125(7)] 	Chap. 1 	783 

"specificd 
partnership 
loss" 
n perte...» 

fiscal period of the partnership 
ending in the year, and 

B is the lesser of 
(a) the total of the amounts determined 
in respect of the corporation for the year 
under subparagraphs (1)(a)(iii) and 
(iv), and 
(b) the total of all amounts each of 
which is an amount in respect of a part-
nership of which the corporation was a 
member in the year equal to the amount 
determined by the formula 

N — 

where 
N is the amount determined in respect 

of the partnership for the year under 
paragraph (a) of the description of 
A, and 

O is the amount determined in respect 
of the partnership for the year under 
paragraph (b) of the description of 
A; 

"specified partnership loss" of a corporation for 
a taxation year means the total of all 
amounts each of which is an amount in 
respect of a partnership of which the corpo-
ration was a member in the year equal to the 
corporation's share of a loss (determined in 
accordance with subdivision j of Division B) 
of the partnership for a fiscal period ending 
in the year from an active business carried on 
in Canada by it as a member of the partner-
ship. 1970-71-72,c. 63, s. 1"125"; 1974-75- 
76, c. 26, s. 81; 1976-77, c. 4, s. 49; 1977-78, 
c. 1, s. 59, c. 32, s. 32; 1979, c. 5, s. 38; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 70, c. 140, s. 86; c. 
158, s. 58; 1984, c. 1, s. 69, c. 45,s. 40; 1988, 
c. 55,s. 102.  

au Canada comme associé de la société 
de personnes; 
b) le montant calculé selon la formule 
suivante : 

K x M 

où : 
K représente le montant déterminé en 

vertu de l'alinéa a), 
L le total des montants dont chacun est 

le revenu de la société de personnes 
pour l'exercice visé à l'alinéa a) 
d'une entreprise exploitée activement 
au Canada, 

M le moins élevé des montants sui-
vants: 

• 	(i) 200 000 $, 
(ii) le produit de la multiplication 
de 548 $ par le total des montants 
dont chacun représente le nombre 
de jours dans l'exercice de la société 
de personnes se terminant au cours 
de l'année; 

B le moins élevé des montants suivants: 
a) le total des pertes déterminées à 
l'égard de la société pour l'année, en 
vertu des sous-alinéas (1)a)(iii) et (iv); 
b) le total des sommes dont chacune est 
un montant relatif à une société de per-
sonnes dont la société était un associé au 
cours de l'année et égal au montant 
calculé selon la formule suivante : 

N 

où : 
N représente le montant déterminé à 

l'égard de la société de personnes 
pour l'année en vertu de l'alinéa a) 
de l'élément A, 

O le montant déterminé à l'égard de la 
société de personnes pour l'année en 
vertu de l'alinéa b) de l'élément A. 

« société privée sous contrôle canadien » Société 
privée qui est une société canadienne autre 
qu'une société contrôlée, directement ou indi-
rectement, de quelque manière que ce soit, 
par une ou plusieurs personnes non-résiden- 

■, société privée 
sous contrôle 
canadien » 
"Canadian-
controlled..." 



Crédit au titre 
des bénéfices de 
fabrication et 
de transforma-
tion 

Définitions 

« bénéfices de 
fabrication et 
de transforma-
tion au 
Canada » 
"Canndian..." 
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tes, par une ou plusieurs sociétés publiques 
(autre qu'une société à capital de risque visée 
par règlement) ou par une combinaison de 
celles-ci. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 125 »; 
1974-75-76, ch. 26, art. 81; 1976-77, ch. 4, 
art. 49; 1977-78, ch. 1, art. 59 et 101, ch. 32, 
art. 32; 1979, ch. 5, art. 38; 1980-81-82-83, 
ch. 48, art. 70, ch. 140, art. 86, ch. 158, art. 
58; 1984, ch. 1, art. 69, ch. 45, art. 40; 1985, 
ch. 45, art. 126; 1988, ch. 55, art. 102. 

Definitions 

"Canadian 
manufacturing 
and proccssing 
profits" 
« bénéfices...» 

Deduction re 
manufacturing 
and processing 
profits 

" ma nu facto ring 
or processing" 
« fabrication... 

125.1 (1) There may be deducted from the 
tax otherwise payable under this Part by a 
corporation for a taxation year an amount 
equal to 5% of the lesser of 

(a) the amount, if any, by which the corpora-
tion's Canadian manufacturing and pro-
cessing profits for the year exceed, where the 
corporation was a Canadian-controlled pri-
vate corporation throughout the year, the 
least of the amounts determined under para-
graphs 125(1 )(a) to (c) in respect of the 
corporation for the year, and 
(b) the amount, if any, by which the corpo-
ration's taxable income for the year exceeds 
the total of 

(i) where the corporation was a Canadian-
controlled private corporation throughout 
the year, the least of the amounts deter-
mined under paragraphs 125(1)(a) to (c) 
in respect of the corporation for the year, 
(ii) 10/4 of the total of amounts deducted 
under subsection 126(2) from the tax for 
the year otherwise payable under this Part 
by the corporation, and 
(iii) where the corporation was a Canadi-
an-controlled private corporation through-
out the year, the amount determined under 
clause 129(3)(a)(i)(B) in respect of the 
corporation for the year. 

(3) In this section, 
"Canadian manufacturing and processing prof-

its" of a corporation for a taxation year 
means such portion of the total of all 
amounts each of which is the income of the 
corporation for the year from an active busi-
ness carried on in Canada as is determined 
under rules prescribed for that purpose by 
regulation made on the recommendation of 
the Minister of Finance to be applicable to 
the manufacturing or processing in Canada 
of goods for sale or lease; 

"manufacturing or processing" does not include 

125.1 (1) Toute société peut déduire de son 
impôt payable par ailleurs pour une année 
d'imposition en vertu de la présente partie 5 % 
du moins élevé des montants suivants : 

a) l'excédent éventuel des bénéfices de fabri-
cation et de transformation au Canada réali-
sés par la société pour l'année sur, si la 
société est tout au long de l'année une société 
privée sous contrôle canadien, le moins élevé 
des montants déterminés aux alinéas 
125(1)a) à c) en ce qui concerne la société 
pour l'année; 
b) l'excédent éventuel du revenu imposable 
de la société pour l'année sur le total des 
montants suivants : 

(i) le moins élevé des montants déterminés 
aux alinéas 125(1)a) à c) en ce qui con-
cerne la société pour l'année, si la société 
est tout au long de l'année une société 
privée sous contrôle canadien, 
(ii) les 10/4 du total des sommes déduites, 
en application du paragraphe 126(2), de 
l'impôt payable par ailleurs par la société 
pour l'année en vertu de la présente partie, 
(iii) le montant déterminé à la division 
129(3)a)(i)(B) en ce qui concerne la 
société pour l'année, si la société est tout 
au long de l'année une société privée sous 
contrôle canadien. 

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« bénéfices de fabrication et de transformation 

au Canada » S'agissant des bénéfices de 
fabrication et de transformation au Canada 
d'une société pour une année d'imposition, la 
partie du total des montants dont chacun est 
le revenu que la société a tiré pour l'année 
d'une entreprise exploitée activement au 
Canada, déterminé en vertu des règles éta-
blies à cette fin par règlement pris sur 
recommandation du ministre des Finances, 
qui doit s'appliquer à la fabrication ou à la 
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(a) farming or fishing, 
(b) logging, 
(c) construction, 
(d) operating an oil or gas well, extracting 
petroleum or natural gas from a natural 
accumulation thereof or processing heavy 
crude oil recovered from a natural reser-
voir in Canada to a stage that is not 
beyond the crude oil stage or its equiva-
lent, 
(e) extracting minerais from a mineral 
resource, 
(f) processing ore (other than iron ore or 
tar sands) from a mineral resource to any 
stage that is not beyond the prime metal 
stage or its equivalent, 
(g) processing iron ore from a mineral 
resource to any stage that is not beyond 
the pellet stage or its equivalent, 
(h) processing tar sands to any stage that 
is not beyond the crude oil stage or its 
equivalent, 
(i) producing industrial minerals other 
than sulphur produced by processing natu-
ral gas, 
(j) producing or processing electrical 
energy or steam, for sale, 
(k) processing gas, if such gas is processed 
as part of the business of selling or dis-
tributing gas in the course of operating a 
public utility, or 
(1) any manufacturing or processing of 
goods for sale or lease, if, for any taxation 
year of a corporation in respect of which 
the expression is being applied, less than 
10% of its gross revenue from all active 
businesses carried on in Canada was from 

(i) the selling or leasing of goods manu-
factured or processed in Canada by it, 
and 
(ii) the manufacturing or processing in 
Canada of goods for sale or lease, other 
than goods for sale or lease by it. 

transformation au Canada d'articles destinés 
à la vente ou à la location. 

« fabrication ou transformation » Ne sont pas 
visés par ces termes : 

a) l'exploitation agricole ou la pêche; 
b) l'exploitation forestière; 
c) la construction; 
d) l'exploitation d'un puits de pétrole ou 
de gaz, l'extraction de pétrole ou de gaz 
naturel d'un gisement naturel de pétrole 
ou de gaz naturel ou la transformation du 
pétrole lourd extrait d'un réservoir naturel 
situé au Canada, jusqu'à un stade qui ne 
dépasse pas celui du pétrole brut ou de son 
équivalent; 
e) l'extraction de minéraux d'une res-
source minérale; 
J) la transformation de minerais tirés de 
ressources minérales (à l'exclusion du 
minerai de fer et des sables asphaltiques), 
jusqu'à un stade qui ne dépasse pas celui 
du métal primaire ou de son équivalent; 
g) la transformation de minerai de fer tiré 
de ressources minérales, jusqu'à un stade 
qui ne dépasse pas celui de la boulette ou 
de son équivalent; 
h) la transformation de sables asphalti-
ques, jusqu'à un stade qui ne dépasse pas 
celui du pétrole brut ou de son équivalent; 
i) la production de minéraux industriels 
autre que le soufre obtenu par traitement 
du gaz naturel; 
j) la production ou la transformation 
d'énergie électrique ou de vapeur en vue de 
la vente; 
k) le traitement du gaz, si celui-ci est 
traité dans le cadre de l'exploitation, par 
un service public, d'une entreprise de vente 
ou de distribution du gaz; 
1) toute fabrication ou transformation de 
marchandises en vue de la vente ou de la 
location, si, pour une année d'imposition 
d'une société à l'égard de laquelle l'expres-
sion s'applique, moins de 10 % de son 
revenu brut tiré de toutes les entreprises 
exploitées activement au Canada prove-
nait: 

(i) de la vente ou de la location d'arti-
cles qu'elle a fabriqués ou transformés 
au Canada, 

« fabrication ou 
transforma-
tion » 

"manufactu-
ring..." 



Determination 
of gross revenue 

Deduction of 
Part VI tax 
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(ii) de la fabrication ou de la transfor-
mation au Canada d'articles destinés à 
la vente ou à la location, autres que des 
articles qu'elle devait vendre ou louer 
elle-même. 

(4) For the purposes of paragraph (1) of the 
definition "manufacturing or processing" in 
subsection (3), where a corporation was a 
member of a partnership at any time in a 
taxation year, 

(a) there shall be included in the gross reve-
nue of the corporation for the year from all 
active businesses carried on in Canada, that 
proportion of the gross revenue from each 
such business carried on in Canada by means 
of the partnership, for the fiscal period of the 
partnership coinciding with or ending in that 
year, that the corporation's share of the 
income of the partnership from that business 
for that fiscal period is of the income of the 
partnership from that business for that fiscal 
period; and 
(b) there shall be included in the gross reve-
nue of the corporation for the year from all 
activities described in subparagraphs (/)(i) 
and (ii) of the definition "manufacturing or 
processing" in subsection (3), that proportion 
of the gross revenue from each such activity 
engaged in in the course of a business carried 
on by means of the partnership, for the fiscal 
period of the partnership coinciding with or 
ending in that year, that the corporation's 
share of the income of the partnership from 
that business for that fiscal period is of the 
income of the partnership from that business 
for that fiscal period. 1973-74, c. 29, s. 1; 
1974-75-76, c. 26, s. 82; 1976-77, c. 4, s. 50; 
1977-78, c. 1, s. 60; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
71, c. 140, s. 87; 1984, c. 1, s. 70, c. 45, s. 41; 
1985, c. 45, s. 70; 1986, c. 6, s. 31, c. 55, s. 
46; 1988, c. 55,s.  103. 

(4) Pour l'application de l'alinéa 1) de la 
définition de « fabrication ou transformation,>  
au paragraphe (3), lorsqu'une société a été un 
associé d'une société de personnes à un moment 
donné au cours d'une année d'imposition : 

a) il doit être inclus dans le revenu brut de la 
société provenant, pour l'année, de toutes les 
entreprises exploitées activement au Canada, 
la partie du revenu brut provenant de cha-
cune de ces entreprises ainsi exploitées au 
Canada au moyen de la société de personnes, 
pour l'exercice de la société de personnes qui 
coïncide avec cette année ou se termine au 
cours de celle-ci, que représente le rapport 
entre la part que recueille la société du 
revenu que la société de personnes tire de 
cette entreprise pour cet exercice et le revenu 
que la société de personnes tire de cette 
entreprise pour cet exercice; 
b) il doit être inclus dans le revenu brut de la 
société provenant, pour l'année, de toutes les 
activités visées aux sous-alinéas /Xi) et (ii) 
de la définition de « fabrication ou transfor-
mation» au paragraphe (3), le pourcentage 
du revenu brut provenant de chacune de ces 
activités exercées dans le cadre d'une entre-
prise exploitée au moyen de la société de 
personnes, pour l'exercice de la société de 
personnes qui coïncide avec cette année ou se 
termine au cours de celle-ci, que représente 
le rapport entre la part que recueille la 
société du revenu que la société de personnes 
tire de cette entreprise pour cet exercice et le 
revenu que la société de personnes tire de 
cette entreprise pour cet exercice. 1973-74, 
ch. 29, art. 1; 1974-75-76, ch. 26, art. 82; 
1976-77, ch. 4, art. 50; 1977-78, ch. 1, art. 
60; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 71, ch. 140, 
art. 87; 1984, ch. 1, art. 70, ch. 45, art. 41; 
1985, ch. 45, art. 70; 1986, ch. 6, art. 31, ch. 
55, art. 46; 1988, ch. 55, art. 103. 

Détermination 
du revenu brut 

125.2 (1) There may be deducted from the 
tax otherwise payable under this Part for a 
taxation year by a corporation that was 
throughout the year a financial institution 
(within the meaning assigned by section 190) 
an amount equal to the total of 

125.2 (1) Est déductible de l'impôt payable 
par ailleurs en vertu de la présente partie pour 
une année d'imposition par une société qui est, 
tout au long de l'année, une institution finan-
cière - au sens de l'article 190 - un montant 
égal au total des montants suivants : 

Crédit d'impôt 
de la partie VI 
applicable aux 
institutions 
financières 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [125.3(1)] 	Chap. 1 	787 • 

Idem 

Definition of 
"unused Part 
VI tax credit" 

Déduction re 
Part 1.3 tax 

(a) its tax payable under Part VI for the 
year, and 
(b) such part of its unused Part VI tax cred-
its for the seven taxation years immediately 
preceding and the three taxation years 
immediately following -  the year as the corpo-
ration may claim. 

(2) For the - purposes of this section, 
.(a):• an amount - May not be claimed tinder 
subsection (1) in computing a bOrporation's 
tax payable under this Part for a particular 
taxation year in respect of its unused Part VI 
tax credit for another taxation year until its 
unused Part VI tax credits for taxation years 
preceding the other yearthat may be claimed 
for the particular year have been claimed; 
and ' 
(b) an amount in respect of a corporation's 
unused Part VI tax credit for a taxation year 
may be claimed under subsection (1) in com-
puting its tax payable under this Part for 
another taxation year only to the extent that 
it exceeds the total of all amounts each of 
which is the anneunt claimed in" respect of 
that unused Part VI tax credit in computing 
its tax payable under this Part for a taxation 
year preceding that Othe': year. 

(3) In this section, "unused Part VI tax 
credit" of a corporation for a taxation year 
means the amount, if any, by which the corpo-
ration's tax payable under Part VI for the year 
exceeds the amount that would, but for this 
section, be its tax payable under this Part for 
the year. 1988, c. 55,s. 104. 

125.3 (I) There may be deducted from the 
tax otherwise payable under this Part for a 
taxation year by a corporation an amount equal 
to the lesser of 

(a) the total of 
(i) its tax payable under Part 1.3 for the 
year, and 
(ii) such part of its unused Part 1.3 tax 
credits for the 7 taxation years immediate-
ly preceding and the 3 taxation years 
immediately following the year as the cor-
poration may claim, and 

(b) its Canadian surtax payable for the year. 

a) l'impôt payable par la société en vertu de 
la partie VI pour l'année; 
b) la partie des crédits d'impôt de la partie 
VI inutilisés de la société pour les sept années 
d'imposition précédentes et les trois années 
d'imposition suivantes déductible par la 
société. 	. 

(2) Pour l'application du présent article : 
a) un montant n'est pas déductible en  appli-
cation du paragraphe (1) dans le calcul de 
l'impôt payable par une société en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition, 
au titre de son crédit d'impôt de la partie VI 
inutilisé pour une autre année d'imposition, 
tant que ses crédits d'impôt de la partie VI 
inutilisés pour les années d'imposition anté-
rieures à cette autre année qui sont déducti-
bles pour l'année n'ont pas été déduits; 
b) un montant au titre du crédit d'impôt de 
la partie VI inutilisé d'une société pour une 
année d'imposition n'est déductible en appli-
cation du paragraphe (1) dans le calcul de 
l'impôt payable par la société en vertu de la 
présente partie pour une autre année d'impo-
sition que dans la mesure où il excède le total 
des montants déduits au titre de ces crédits 
dans le calcul de l'impôt :payable par la 
société en vertu dela présente partie pour les 
années d'imposition antérieures à cette autre 
année: 

(3) Pour l'application, .du présent article, le 
crédit d'impôt de la partie VI inutilisé d'une 
société pour une année d'imposition est l'excé-
dent éventuel de l'impôt payable par la société 
pour l'année en vertu dé la partie VI sur ce que 
serait, compte non tenu du présent article, l'im-
pôt payable par la société pour l'année en vertu 
de la présente partie. 1988, ch. 55, art. 104. 

125.3 (1) Une société peut déduire de son 
impôt payable par ailleurs pour une année 
d'imposition en vertu de la présente partie le 
moins élevé des montants suivants : 

a) le total des montants suivants : 
(i) son impôt payable pour l'année en 
vertu de la partie 1.3, 
(ii) la partie qu'elle peut déduire de ses 
crédits d'impôt de la partie 1.3 inutilisés 
pour les sept années d'imposition qui pré-
cèdent et les trois années d'imposition qui 
suivent l'année; 

b) sa surtaxe canadienne payable pour 
l'année. 

Précisions 

Sens de « crédit 
d'impôt de la 
partie VI • 
inutilisé » 

Déduction de 
l'impôt de la 
partie 1.3 
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Règles spéciales (2) For the purposes of this section, 
(a) no amount may be claimed under sub-
section (1) in computing a corporation's tax 
payable under this Part for a particular taxa-
tion year in respect of its unused Part 1.3 tax 
credit for another taxation year until its 
unused Part 1.3 tax credits for taxation years 
preceding the other year that may be claimed 
for the particular year have been claimed; 
and 
(b) an amount in respect of a corporation's 
unused Part 1.3 tax credit for a taxation year 
may be claimed under subsection (1) in com-
puting its tax payable under this Part for 
another taxation year only to the extent that 
it exceeds the total of all amounts each of 
which is the amount claimed in respect of 
that unused Part 1.3 tax credit in computing 
its tax payable under this Part for a taxation 
year preceding that other year. 

(3) Where, at any time, control of a corpora-
tion has been acquired by a person or group of 
persons, no amount in respect of its unused 
Part 1.3 tax credit for a taxation year ending 
before that time is deductible by the corpora-
tion for a taxation year ending after that time 
and no amount in respect of its unused Part 1.3 
tax credit for a taxation year ending after that 
time is deductible by the corporation for a 
taxation year ending before that time, except 
that 

(a) where a business was carried on by the 
corporation in a taxation year ending before 
that time, its unused Part 1.3 tax credit for 
that year is deductible by the corporation for 
a particular taxation year ending after that 
time only if that business was carried on by 
the corporation for profit or with a reason-
able expectation of profit throughout the 
particular year and only to the extent of that 
proportion of the corporation's Canadian 
surtax payable for the particular year that 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of its income for the par-
ticular year from that business and, 
where properties were sold, leased, 
rented or developed or services rendered 
in the course of carrying on that busi-
ness before that time, its income for the 

(2) Pour l'application du présent article : 
a) aucun montant n'est déductible en appli-
cation du paragraphe (1) dans le calcul de 
l'impôt payable en vertu de la présente partie 
par une société pour une année d'imposition 
donnée au titre de son crédit d'impôt de la 
partie 1.3 inutilisé pour une autre année 
d'imposition tant qu'elle n'a pas déduit les 
crédits d'impôt de la partie 1.3 inutilisés pour 
les années d'imposition précédant cette autre 
année qu'elle peut déduire pour l'année 
donnée; 
b) un montant au titre du crédit d'impôt de 
la partie 1.3 inutilisé d'une société pour une 
année d'imposition n'est déductible en appli-
cation du paragraphe (1) dans le calcul de 
son impôt payable en vertu de la présente 
partie pour une autre année d'imposition que 
dans la mesure où ce montant dépasse le 
total des montants dont chacun représente le 
montant déduit au titre de ce crédit dans le 
calcul de son impôt payable en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition 
antérieure à cette autre année. 

(3) En cas d'acquisition, à un moment donné, 
du contrôle d'une société par une personne ou 
un groupe de personnes, aucun montant au titre 
du crédit d'impôt de la partie 1.3 inutilisé pour 
une année d'imposition se terminant avant ce 
moment n'est déductible par la société pour une 
année d'imposition se terminant après ce 
moment et aucun montant au titre du crédit 
d'impôt de la partie 1.3 inutilisé pour une année 
d'imposition se terminant après ce moment 
n'est déductible par la société pour une année 
d'imposition se terminant avant ce moment. 
Toutefois : 

a) dans le cas où la société exploite une 
entreprise au cours d'une année d'imposition 
se terminant avant ce moment, elle peut 
déduire, pour une année d'imposition donnée 
se terminant après ce moment, son crédit 
d'impôt de la partie 1.3 inutilisé pour cette 
année seulement si elle exploite cette entre-
prise à profit ou dans une attente raisonnable 
de profit tout au long de l'année donnée et 
seulement à concurrence du produit de la 
multiplication de sa surtaxe canadienne 
payable pour l'année donnée par le rapport 
entre : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) 

Acquisition de - 
contrôle 
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particular year from any other business 
substantially all the income of which 
was derived from the sale, leasing, 
rental or development, as the case may 
be, of similar properties or the rendering 
of similar services 

exceeds 
(B) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted under 
paragraph 111(1)(a) or (d) for the par-
ticular year by the corporation in 
respect of a non-capital loss or a farm 
loss, as the case may be, for a taxation 
year in respect of that business or the 
other business, 

is of the greater of 
(ii) the amount determined under sub-
paragraph (i), and 
(iii) the corporation's taxable income for 
the particular year; and 

(b) where a business was carried on by the 
corporation throughout a taxation year 
ending after. tbat Orne, its unused Part 1.3 
tax credit  for  that year is deductible by the 
corporation F for a particular taxation year 
ending before that time only if that business 
was carried on by the corporation for profit 
or with a reasonable expectation of profit in 
the particular year and only to the extent of 
that proportion of the corporation's Canadi-
an surtax payable for the particular year that 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of its income for the par-
ticular year from that business and, 
where properties were sold, leased, 
rented or developed or services rendered 
in the course of carrying on that busi-
ness before that time, its income for the 
particular year from any other business 
substantially all the income of which 
was derived from the sale, leasing, 

• rental or development, as the case may 
be, of similar properties or the rendering 

' of similar services 
exceeds 

(B) the total of all amoubts each of 
which is an amount deducted under 
paragraph 111(1)(a) or (d) for the par-
ticular year by the corporation in 
respect of a non-capital loss or a farm 
loss, as the case may be, for a taxation 

(A) le total de son revenu pour l'année 
donnée provenant de cette entreprise et 
— dans le cas où des biens sont vendus, 
loués ou mis en valeur, ou des services • 

rendus dans le cadre de l'exploitation de 
cette entreprise avant ce moment — de 
son revenu pour cette année provenant 
de toute autre entreprise dont la presque 
totalité du revenu provient de la vente, 
de la location ou de la mise en valeur de 
biens semblables ou de la prestation de 
services semblables, 
(B) le total des montants dont chacun 
représente un montant qu'elle a déduit 
en application de l'alinéa 111(1)a) ou d) 
pour l'année donnée au titre d'une perte 
autre qu'une perte en capital ou au titre 
d'une perte agricole pour une année 
d'imposition relativement à cette entre-
prise ou à l'autre entreprise, 

et le plus élevé des montants suivants : 
(ii) l'excédent calculé au sous-alinéa (i), 
(iii) le revenu imposable de la société pour 
l'année donnée; 

b) dans le cas où la société exploite une 
entreprise tout au long d'une année d'imposi-
tion se terminant après ce moment, elle peut 
déduire, pour une année d'imposition donnée 
se terminant avant ce moment, son crédit 
d'impôt de la partie 1.3 inutilisé pour cette 
année seulement si elle exploite cette entre-
prise à profit ou dans une attente raisonnable 
de profit au cours de l'année donnée et seule-
ment à concurrence du produit de la multi-
plication de sa surtaxe canadienne payable 
pour l'année donnée par le rapport entre : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B): 

(A) le total de son revenu pour, l'année 
donnée provenant de cette entreprise et 
— dans le cas où des biens sont vendus, 
loués ou mis en valeur ou des services 
rendus dans le cadre de l'exploitation de 
cette entreprise avant ce moment — de 
son revenu pour cette année provenant 
de toute autre entreprise dont la presque 
totalité du revenu provient de la vente, 
de la location ou de la mise en valeur de 
biens semblables ou de la prestation de 
services semblables, 
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year in respect of that business or the 
other business, 

is of the greater of 
(ii) the amount determined under sub-
paragraph (i), and 
(iii) the corporation's taxable income for 
the particular year. 

(B) le total des montants dont chacun 
représente un montant qu'elle a déduit 
en application de l'alinéa 111(1)a) ou d) 
pour l'année donnée au titre d'une perte 
autre qu'une perte en capital ou au titre 
d'une perte agricole pour une année 
d'imposition relativement à cette entre-
prise ou à l'autre entreprise, 

et le plus élevé des montants suivants : 
(ii) l'excédent calculé au sous-alinéa (i), 
(iii) le revenu imposable de la société pour 
l'année donnée. 

Definitions 

"Canadian 
surtax payable" 
« surtaxe...» 

"unused Part 
1.3 tax credit" 
«crédit...» 

(4) For the purposes of this section, 

"Canadian surtax payable" of a corporation for 
a taxation year means 

(a) in the case of a corporation that is 
throughout the year not resident in 
Canada, the amount determined under 
section 123.2 in respect of the corporation 
for the year, and 
(b) in any other case, the prescribed pro-
portion of the amount determined under 
section 123.2 in respect of the corporation 
for the year; 

"unused Part 1.3 tax credit" of a corporation 
for a taxation year means the arnount, if any, 
by which the corporation's tax payable under 
Part 1.3 for the year exceeds the amount 
deductible under subsection (1) in computing 
its tax payable under this Part for the year. 
1990, c. 39, s. 29. 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« crédit d'impôt de la partie 1.3 inutilisé)) 

S'agissant du crédit d'impôt de la partie 1.3 
inutilisé d'une société pour une année d'im-
position, l'excédent éventuel de l'impôt paya-
ble en vertu de la partie 1.3 par la société 
pour l'année sur le montant déductible en 
application du paragraphe (1) dans le calcul 
de son impôt payable en vertu de la présente 
partie pour l'année. Y. ,, ,  

« surtaxe canadienne payable)) S'agissant de la 
surtaxe canadienne payable par une société 
pour une année d'imposition, l'un des mon-
tants suivants : 

a) dans le cas d'une société qui tout au 
long de l'année n'a pas résidé au Canada, 
le montant calculé selon l'article 123.2 
relativement à la société pour l'année; 
b) dans les autres cas, la proportion, 
déterminée par règlement, du montant cal-
culé selon l'article 123.2 relativement à la 
société pour l'année. 1990, ch. 39, art. 29. 

Foreign tax 
deduction 

Subdivision c 

Rules Applicable to All Taxpayers 

126. (1) A taxpayer who was resident in 
Canada at any time in a taxation year may 
deduct from the tax for the year otherwise 
payable under this Part by the taxpayer an 
amount equal to 

(a) such part of any non-business-income 
tax paid by the taxpayer for the year to the 
government of a country other than Canada 
(except, where the taxpayer is a corporation, 
any such tax or part thereof that may reason-
ably be regarded as having been paid by the 
taxpayer in respect of income from a share of 

Sous-section c 

Règles applicables à tous les contribuables 

126. (1) Le contribuable qui résidait au 
Canada à un moment donné d'une année d'im-
position peut déduire de l'impôt payable par 
ailleurs par lui pour l'année en vertu de la 
présente partie une somme égale à : 

a) la partie de tout impôt sur le revenu ne 
provenant pas d'entreprises qu'il  .a payé pour 
l'année au gouvernement d'un pays étranger 
(sauf, lorsque le contribuable est une société, 
tout impôt, ou toute partie d'impôt, de ce 
genre qu'il est raisonnable de considérer 
comme ayant été payé par le contribuable 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [126(1)] 	Chap. 1 	791 

the capital stock of a foreign affiliate of the 
taxpayer) as the taxpayer may claim, 

not exceeding, however, 
(b) that proportion of the tax for the year 
otherwise payable under this Part by the 
taxpayer that 

(i) the total of the taxpayer's incomes 
from sources in that country, excluding 
any portion thereof that was deductible by 
the taxpayer under subparagraph 
110(1)(f)(i) or in respect of which an 
amount was deducted by the taxpayer 
under section 110.6, 

(A) for the year, if section 114 is not 
applicable, or 
(B) if section 114 is applicable, for the 
period or periods in the year referred to 
in paragraph 114(a), 

on the assumption that 
(C) no businesses were carried on by 
the taxpayer in that country, 
(D) where the taxpayer is a corpora-
tion, it had no income from shares of the 
capital stock of a foreign affiliate of the 
taxpayer, and 
(E) where the taxpayer is an individual, 

(I) no amount was deducted under 
subsection91(5) in computing the 
taxpayer's income for the year, and 
(II) if the taxpayer deducted an 
amount under subsection 122.3(1) 
from the taxpayer's tax otherwise 
payable under this Part for the year, 
the taxpayer's income from employ-
ment in that country was not from a 
source in that country to the extent of 
the lesser of the amounts determined 
in respect thereof under paragraphs 
122.3(1)(c) and (d) for the year, 

is of 
(ii) the total of 

(A) the amount, if any, by which, 
(I) where section 114 is not applicable 
to the taxpayer in respect of the year, 
the total of the taxpayer's income for 
the year and the amount, if any, 
added under subsection 110.4(2) in 
computing the taxpayer's taxable 
income for the year, and 
(Il) where section 114 is applicable to 
the taxpayer in respect of the year, 

relativement au revenu qu'il a tiré d'une 
action du capital-actions d'une société étran-
gère affiliée lui appartenant) dont il peut 
demander la déduction; 

cette somme ne peut toutefois dépasser : 
b) la fraction de l'impôt payable par ailleurs 
par lui pour l'année en vertu de la présente 
partie que représente : 

(i) le total des revenus que le contribuable 
a tirés de sources situées dans ce pays, à 
l'exception de toute partie qu'il pouvait 
déduire selon le sous-alinéa 110(1)/)(i) ou 
au titre de laquelle il a déduit un montant 
selon l'article 110.6 : 

(A) pour l'année, si l'article 114 ne 
s'applique pas, 
(B) si l'article 114 s'applique, pour la 
ou les périodes de l'année mentionnées à 
l'alinéa 114a). 

à supposer : 
(C) qu'il n'ait exploité aucune entre-
prise dans ce pays, 
(D) lorsque le contribuable est une 
société, qu'il n'ait tiré aucun revenu 

	

d'actions 	du 	capital-actions 	d'une 
société étrangère affiliée lui apparte-
nant, 
(E) lorsque le contribuable est un 
particulier : 

(I) qu'aucun montant n'ait été déduit 
en vertu du paragraphe 91(5) dans le 
calcul de son revenu pour l'année, 
(Il) que, si le contribuable a déduit un 
montant en vertu du paragraphe 
122.3(1) de son impôt payable par 
ailleurs pour l'année en vertu de la 
présente partie, son revenu tiré d'un 
emploi dans ce pays n'ait pas été tiré 
d'une source située dans ce pays, jus-
qu'à concurrence du moins élevé des 
montants déterminés à ce titre pour 
l'année en vertu des alinéas 
122.3(1)c) et d), 

par rapport : 
(ii) au total des montants suivants : 

(A) l'excédent éventuel : 
(I) si l'article 114 ne s'applique pas au 
contribuable pour l'année, du total de 
son revenu pour l'année et du montant 
ajouté en vertu du paragraphe 
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the taxpayer's income for the period 
or periods in the year referred to in 
paragraph,114(a) 

exceeds 
(III) the total of all amounts each of 
which -is an amount deducted by the 
taxpayer under section 110.6 or para-
graph 111(1)(b), or deductible by the 
taxpayer under paragraph 110(1)(d), 
(d.1), (d.2), (d.3), (1) or (j) or section 
112 or 113, for the year or in respect 
of the period or periods referred to in 
subclause (II), as the case may be, 
and 

(B) the amount, if any, added under 
section 110.5 in computing the taxpay-
er's taxable income for the year. - 

(2) Where a taxpayer who was resident in 
Canada at any time in a taxation year carried 
on business in the year in a country other than 
Canada, the taxpayer may deduct from the tax 
for the year otherwise payable under this Part 
by the taxpayer an amount not exceeding the 
least of 

(a) such part of the total of the business-
income tax paid by the taxpayer for the year 
in respect of businesses carried on by the 
taxpayer in that country and the taxpayer's 
unused foreign tax credits in respect of that 
country for the seven taxation years immedi-
ately preceding and the three taxation years 
immediately following the year as the tax-
payer may claim, 
(b) the amount determined under subsection 
(2.1) for the year in respect of businesses 
carried on by the taxpayer in that country, 
and 
(c) the amount by which 

(i) the tax for the year otherwise payable 
under this Part by the taxpayer 

exceeds 
(ii) the amount or the total of amounts, as 
the case may be, deducted under subsec-
tion (1) by the taxpayer from the tax for 
the year otherwise payable under this Part. 

(2.1) For the purposes of paragraph (2)(b), 
the amount determined under this subsection 
for a year in respect of businesses carried on by 

110.4(2) dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année, 
(Il) si l'article 114 s'applique au con-
tribuable pour l'année, de son revenu 
pour la ou les périodes de l'année 
visées à l'alinéa 114a), 

sur : 
(III) le total des montants dont 
chacun représente un montant déduit 
par le contribuable selon l'article 
110.6 ou l'alinéa 111(1)b) ou un mon-
tant déductible par le contribuable 
selon l'alinéa 110(1)d), d.1), d.2), 
d.3), f) ou j) ou l'article 112 ou 113, 
pour l'année ou pour la ou les périodes 
visées à la subdivision (II), 

(B) le montant ajouté en vertu de l'arti-
cle 110.5 dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année. 

(2) Le contribuable qui résidait au Canada à 
un moment donné d'une année d'imposition et 
exploitait une entreprise, pendant cette année, 
dans un pays étranger, peut déduire de l'impôt 
payable par ailleurs par lui pour l'année en 
vertu de la présente partie une somme ne 
dépassant pas le moindre des montants 
suivants : 

a) la partie du total de l'impôt sur le revenu 
tiré d'une entreprise qu'il a payé pour l'an-
née, relativement à des entreprises exploitées 
par lui dans ce pays, et de sa fraction inutili-
sée du crédit pour impôt étranger relative-
ment à ce pays, pour les sept années d'impo-
sition qui précèdent et les trois années 
d'imposition qui suivent immédiatement l'an-
née et dont le contribuable peut demander la 
déduction; 
b) le montant déterminé en vertu du para-
graphe (2.1) pour l'année relativement à des 
entreprises exploitées par lui dans ce pays; 
c) l'excédent de l'élément visé au sous-alinéa 
(i) sur le montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) l'impôt payable par ailleurs par lui 
pour l'année en vertu de la présente partie, 
(ii) le montant ou la totalité des sommes, 
selon le cas, déduits par lui en vertu du 
paragraphe (1) de l'impôt payable par ail-
leurs pour l'année en vertu de la présente 
partie. 

(2.1) Pour l'application de l'alinéa (2)b), le 
montant déterminé en vertu du présent para-
graphe pour l'année relativement à des entre- 
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a taxpayer in a country other than Canada is 
the total of 

(a) that proportion of the tax for the year 
otherwise payable under this Part by the 
taxpayer that . 

(i) the total of the taxpayer's incomes 
(A) for the year, if section 114 is not 
applicable, or 
(B) if section 114 is applicable, for the 
period or peribds in the year referred to 
in paragraph 114(a), 

from businesses carried on by the taxpayer 
in that country 

is of 
(ii) the total of 

(A) the amount, if any, by which 
(I) where section 114 is not applicable 
to the taxpayer in respect of the year, 
the total of the taxpayer's income for 
the year and the amount, if any, 
included under subsection 110.4(2) in 
computing the taxpayer's taxable 
income for the year, and 
(II) where section 114 is applicable to 
the taxpayer in respect of the year, 
the taxpayer's income for the period 
or periods in the year referred to in 
paragraph 114(a) 

exceeds 
(III) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted by the 
taxpayer under section 110.6 or para-
graph 11 1(1)(6), or deductible by the 
taxpayer under paragraph 110(1)(d), 
(d.1), (d.2), (d.3), (I) or (j) or section 
112 or 113, for the year or in respect 
of the period or periods referred to in 
subclause (II), as ,the case may be, 
and 

(B) the amount, if any, added under 
section 110.5 in computing the taxpay-
er's taxable income for the year, and 

(b) that proportion of the amount, if any, 
added under subsection 120(1) to the tax for 
the year otherwise payable under this Part by 
the taxpayer that 

(i) the total of the taxpayer's incomes 
described in subparagraph (a)(i) 

is of 
(ii) the taxpayer's income, other than the 
taxpayer's income earned in the year in a 

prises exploitées par un contribuable dans un 
pays étranger est le total des montants 
suivants : 

a) la fraction de l'impôt payable par ailleurs 
par lui pour l'année en vertu de la présente 
partie représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, le total des revenus qu'il 
tire d'entreprises exploitées par lui dans ce 
pays : 

(A) pour l'année, si l'article 114 ne 
s'applique pas, 
(B) si l'article 114 s'applique, pour la 
ou les périodes de l'année mentionnées à 
l'alinéa 114a), 

(ii) d'autre part, le total des montants 
suivants : 

(A) l'excédent éventuel : 
(I) si l'article 114 ne s'applique pas au 
contribuable pour l'année, du total de 
son revenu pour l'année et du montant 
ajouté en vertu du paragraphe 
110.4(2) dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année, 
(II) si l'article 114 s'applique au con-
tribuable pour l'année, de son revenu 
pour la ou les périodes de l'année 
visées à l'alinéa 114a), 

sur : 
(III) le total des montants dont 
chacun représente un montant déduit 
par le contribuable selon l'article 
110.6 ou l'alinéa 111(1)b) ou un mon-
tant déductible par le contribuable 
selon l'alinéa 110(1)d), d.1), d.2), 
d.3), j) ou j) ou l'article 112 ou 113, 
pour l'année ou pour la ou les périodes 
visées à la subdivision (II), 

(B) le montant ajouté en vertu de l'arti-
cle 110.5 dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année; 

b) la fraction du montant ajouté en vertu du 
paragraphe 120(1) à l'impôt payable par ail-
leurs par lui pour l'année en vertu de la 
présente partie représentée par le rapport 
entre : 

(i) d'une part, le total des revenus du con-
tribuable visés au sous-alinéa a)(i), 
(ii) d'autre part, son revenu, autre que le 
revenu gagné par lui au cours de l'année 
dans une province (au sens du paragraphe 
120(4)) : 
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province (within the meaning assigned by 
subsection 120(4)), 

(A) for the year, if section 114 is not 
applicable, or 
(B) if section 114 is applicable, for the 
period or periods in the year referred to 
in paragraph 114(a). 

(A) pour l'année, si l'article 114 ne 
s'applique pas, 
(B) si l'article 114 s'applique, pour la 
ou les périodes de l'année visées à l'ali-
néa 114a). 

Non-residents' 
foreign tax 
deduction 

Rules relating 
to unused 
foreign tax 
credit 

(2.2) Where at any time in a taxation year a 
taxpayer who was not at that time resident in 
Canada disposed of property that was deemed 
by subsection 48(2) to be taxable Canadian 
property of the taxpayer, the taxpayer may 
deduct from the tax for the year otherwise 
payable under this Part by the taxpayer an 
amount equal to 

(a) the amount of any non-business-income 
tax paid by the taxpayer for the year to the 
government of a country other than Canada 
that may reasonably be regarded as having 
been paid by the taxpayer in respect of any 
gain or profit from the disposition of that 
property 

not exceeding, however, 
(b) that proportion of the tax for the year 
otherwise payable under this Part by the 
taxpayer that 

(i) the taxable capital gain from the dis-
position of that property 

is of 	 • 
(ii) the amount thàt would be the taxpay-
er's taxable  income earned in Canada 

(A) for the year, if section 114 is not 
applicable, or 
(B) if section 114 is a13‘plicable, for the 
portion of the year referred to in para-
graph 114(6) 

if subsection 115(1) were read without 
reference to that portion thereof following 
paragraph 115(1)(c). 

(2.3) For the purposes of this section, 
(a) the amount claimed under paragraph 
(2)(a) by a taxpayer for a taxation year in 
respect of a country shall be deemed to be in 
respect of the business-income tax paid by 
the taxpayer for the year in respect of busi-
nesses carried on by the taxpayer in that 
country to the extent of the amount of that 
tax, and the remainder, if any, of the amount 
so claimed shall be deemed to be in respect 
of the taxpayer's unused foreign tax credits 

(2.2) Lorsque, au cours d'une année d'impo-
sition, un contribuable qui n'était pas à ce 
moment résident du Canada a disposé de biens 
réputés, en vertu du paragraphe 48(2), être des 
biens canadiens imposables du contribuable, il 
peut déduire de l'impôt payable par ailleurs par 
lui pour l'année en vertu de la présente partie 
une somme égale : 

a) au montant de tout impôt sur le revenu ne 
provenant pas d'entreprises qu'il a payé pour 
l'année au gouvernement d'un pays étranger 
et qu'il est raisonnable de considérer comme 
ayant été payé par le contribuable sur le gain 
ou sur le bénéfice qu'il a tiré de la disposition 
de ce bien; 

cette somme ne peut toutefois dépasser : 
b) la fraction de l'impôt payable par ailleurs 
par lui pour l'année en vertu de la présente 
partie représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, le gain en capital imposable 
provenant de la disposition de ce bien, 
(ii) d'autre part, le montant qui constitue-
rait le revenu imposable du contribuable 
gagné au Canada, compte non tenu du 
passage qui suit l'alinéa 115(1)c) : 

(A) pour l'année, si l'article 114 ne 
s'applique pas, 
(B) si l'article 114 s'applique, pour la 
partie de l'année visée à l'alinéa 1146). 

(2.3) Pour l'application du présent article : 
a) le montant déduit en vertu de l'alinéa 
(2)a) par un contribuable pour une année 
d'imposition relativement à un pays est 
réputé se rapporter à l'impôt sur le revenu 
d'entreprise qu'il a payé pour l'année à 
l'égard des entreprises exploitées par lui dans 
ce pays, dans la mesure du montant de cet 
impôt, et le solde éventuel du montant ainsi 
déduit est réputé se rapporter à la fraction 
inutilisée de ses crédits pour impôt étranger à 
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Employees  of  
international 
organizations 

in respect of that country that may be 
claimed for the taxation year; 
(b) no amount may be claimed under para-
graph (2)(a) in computing a taxpayer's tax 
payable under this Part or Part 1.1 for a 
particular taxation year in respect of the 
taxpayer's unused foreign tax credit in 
respect of a country for a taxation year until 
the taxpayer's unused foreign tax credits in 
respect of that country for taxation years 
preceding the taxation year that may be 
claimed for the particular taxation year have 
been claimed; and 
(c) an amount in respect of a taxpayer's 
unused foreign tax credit in respect of a 
country for a taxation year may be claimed 
under paragraph (2)(a) in computing the 
taxpayer's tax payable under this Part or 
Part 1.1 for a particular taxation year only to 
the extent that it exceeds the total of all 
amounts each of which is the amount that 
may reasonably be considered to have been 
claimed in respect of that unused foreign tax 
credit in computing the taxpayer's tax pay-
able under this Part or Part 1.1 for a taxation 
year preceding the particular taxation year. 

(3) Where an individual is resident in 
Canada at any time in a taxation year, there 
may be deducted from the individual's tax for 
the year otherwise payable under this Part an 
amount equal to that proportion of the tax for 
the year otherwise payable under this Part by 
the individual that 

(a) the individual's income 
(i) for the year, where section 114 is not 
applicable to the individual in respect of 
the year, and 
(ii) for the period or periods in the year 
referred to in paragraph 114(a), where 
section 114 is applicable to the individual 
in respect of the year, 

from employment with an organization, as 
defined in section 3 of the Privileges and 
Immunities (International Organizations) 
Act 

is of 

l'égard de ce pays et qui peuvent être déduits 
pour l'année d'imposition; 
b) aucun montant ne peut être déduit, en 
vertu de l'alinéa (2)a), dans le calcul de 
l'impôt à payer en vertu de la présente partie 
et de la surtaxe à payer en vertu de la partie 
1.1 par un contribuable pour une année d'im-
position donnée, au titre de la fraction inuti-
lisée de son crédit pour impôt étranger relati-
vement à un pays pour une année 
d'imposition, tant que la fraction inutilisée de 
ses crédits pour impôts étrangers relative-
ment à ce pays pour les années d'imposition 
précédant l'année donnée pouvant être 
déduite pour l'année donnée ne l'a pas été; 
c) un montant, au titre de la fraction inutili-
sée du crédit pour impôt étranger d'un con-
tribuable relativement à un pays pour une 
année d'imposition, peut être déduit en vertu 
de l'alinéa (2)a) dans le calcul de son impôt 
à payer en vertu de la présente partie et de sa 
surtaxe à payer en vertu de la partie 1.1 pour 
une année d'imposition donnée, uniquement 
dans la mesure où il dépasse le total des 
montants dont chacun représente le montant 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
déduit au titre de cette fraction inutilisée du 
crédit pour impôt étranger dans le calcul de 
son impôt à payer en vertu de la présente 
partie ou de sa surtaxe à payer en vertu de la 
partie 1.1 pour chaque année d'imposition 
antérieure à l'année donnée. 

(3) Est déductible de l'impôt payable par 
ailleurs en vertu de la présente partie pour une 
année d'imposition par un particulier qui réside 
au Canada à un moment donné de l'année le 
produit de la multiplication de l'impôt payable 
par ailleurs pour l'année en vertu de la présente 
partie par ce particulier par le rapport entre : 

a) d'une part, son revenu d'emploi dans une 
organisation au sens de l'article 3 de la Loi 
sur les privilèges et immunités des organisa-
tions internationales : 

(i) pour l'année, si l'article 114 ne s'appli-
que pas au particulier pour l'année, 
(ii) pour la ou les périodes de l'année 
mentionnées à l'alinéa 114a), si l'article 
114 s'applique au particulier pour l'année; 

b) d'autre part, l'excédent éventuel : 
• (i) soit du total du revenu du particulier 

pour l'année et de l'excédent ajouté con-
formément au paragraphe 110.4(2) dans le 
calcul de son revenu imposable pour l'an- 

Employés 
d'organisations 
internationales 
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(b) the amount, if any, by which 
(i) the total of the individual's income for 
the year and the amount, if any, included 
pursuant to subsection 110.4(2) in com-
puting the individual's taxable income for 
the year, where section 114 is not appli-
cable to the individual in respect of the 
year, or 
(ii) the individual's income for the period 
or periods in the year referred to in para-
graph 114(a), where section 114 is appli-
cable to the individual in respect of the 
year, 

exceeds 
(iii) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted by the individual 
under section 	110.6 or paragraph 
Il 1 (1)(b), or deductible by the individual 
under paragraph 110(1)(d) or (f), for the 
year or in respect of the period or periods 
referred to in subparagraph (ii), as the 
case may be, 

except that where the organization referred to 
in paragraph (a) is neither the United Nations 
nor a specialized agency that is brought into 
relationship with the United Nations in accord-
ance with Article 63 of the Charter of the 
United Nations, the amount deductible under 
this subsection by the individual may not 
exceed that proportion of the total of all 
amounts each of which is an amount paid by 
the individual to the organization as a levy (the 
proceeds of which are used to defray expenses 
of the organization) computed by reference to 
the remuneration received by the individual in 
the year from the organization in a manner 
similar to the manner in which income tax is 
computed that 

(c) the individual's income for the year from 
employment with the organization 

is of 
(d) the amount that would be the individu-
al's income for the year from employment 
with the organization if this Act were read 
without reference to paragraph 81(1)(a). 

née, si l'article 114 ne s'applique pas au 
particulier pour l'année, 
(ii) soit du revenu du particulier pour la 
ou les périodes de l'année mentionnées à 
l'alinéa 114a), si l'article 114 s'applique au 
particulier pour l'année, 

sur : 
(iii) le total des sommes dont chacune 
représente une somme que le particulier 
déduit selon l'article 110.6 ou l'alinéa 
111(1)b) ou qu'il peut déduire selon l'ali-
néa 110(1)d) ou f)  pour l'année ou pour la 
ou les périodes visées au sous-alinéa (ii), 
selon le cas; 

toutefois, si l'organisation mentionnée à l'alinéa 
a) n'est ni l'Organisation des Nations Unies ni 
une institution spécialisée reliée à l'Organisa-
tion des Nations Unies en conformité avec l'ar-
ticle 63 de la Charte des Nations Unies, le 
montant déductible par le particulier en vertu 
du présent paragraphe ne peut dépasser le pro-
duit de la multiplication du total des montants 
versés par le particulier à cette organisation à 
titre de contribution (dont le produit est utilisé 
pour payer les dépenses de l'organisation) et 
calculés de la même façon que l'impôt sur le 
revenu, c'est-à-dire en fonction du traitement 
que le particulier reçoit de l'organisation au 
cours de l'année, par le rapport entre : 

c) d'une part, son revenu d'emploi dans l'or-
ganisation pour l'année; 
d) d'autre part, le montant qui serait son 
revenu d'emploi dans l'organisation compte 
non tenu de l'alinéa 81(1)a). 

Portion of 
foreign tax not 
included 

(4) For the purposes of this Act, an income 
or profits tax paid by a person resident in 
Canada to the government of a country other 
than Canada or to the government of a state, 
province or other political subdivision of such a 
country does not include a tax, or that portion 
of a tax, imposed by that country or by that 

(4) Pour l'application de la présente loi, un 
impôt sur le revenu ou sur les bénéfices, payé 
au gouvernement d'un pays étranger ou au 
gouvernement d'un État, d'une province ou 
d'une autre subdivision politique de ce pays par 
une personne résidant au Canada ne comprend 
pas un impôt, ou la partie d'un impôt, prélevé 

Partie de 
l'impôt étranger 
non compris 
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state, province or other political subdivision, as 
the case may be, that would not be imposed if 
the person were not entitled under this section 
or under section 113 to a deduction in respect 
thereof. 

(5) A tax paid to the government of a coun-
try other than Canada or to the government of 
a state, province or other political subdivision 
of such a country may, subject to prescribed 
conditions, be deemed, for the purposes of this 
Act, to be an income or profits tax paid to the 
government of that country. 

(5.1) Where in a taxation year an individual 
has claimed a deduction under section 110.6 in 
computing the individual's taxable income for 
the year, for the purposes of this section the 
individual shall be deemed to have claimed the 
deduction under section 110.6 in respect of 
such taxable capital gains or portion thereof as 
the individual may specify in the individual's 
return of income required to be filed pursuant 
to section 150 for the year or, where the 
individual has failed to so specify, in respect of 
such taxable capital gains as the Minister may 
specify in respect of the taxpayer for the year. 

(6) For greater certainty, where a taxpayer's 
income for a taxation year is in whole or in part 
from sources in more than one country other 
than Canada, subsections (1) and (2) shall be 
read as providing for separate deductions in 
respect of, each of the countries other than 
Canada. 

(7) In this section, 
"business-income tax" paid by a taxpayer for a 

taxation year in respect of businesses carried 
on by the taxpayer in a country other than 
Canada (in this definition referred to as the 
"business country") means such portion of 
any income or profits tax paid by the taxpay-
er for the year to the government of a coun-
try other than Canada or to the government 
of a state, province or other political subdivi-
sion of such a country as may reasonably be 
regarded as tax in respect of the income of 
the taxpayer from any business carried on by 
the taxpayer in the business country, but 
does not include a tax, or the portion of a 
tax, that may reasonably be regarded as 
relating to an amount that any other person 
or partnership has received or is entitled to 
receive from that government; 

par ce pays ou par cet État, cette province ou 
cette autre subdivision politique et dont la per-
sonne serait exonérée si elle n'avait pas droit, 
en vertu du présent article ou de l'article 113, à 
une déduction relative à cet impôt. 

(5) Un impôt payé au gouvernement d'un 
pays étranger ou au gouvernement d'un État, 
d'une province ou d'une autre subdivision poli-
tique de ce pays peut, sous réserve des condi-
tions prescrites, être assimilé, pour l'application 
de la présente loi, à un impôt sur le revenu ou 
les bénéfices payé au gouvernement de ce pays. 

(5.1) Le particulier qui, au cours d'une année 
d'imposition, demande une déduction selon l'ar-
ticle 110.6 dans le calcul de son revenu imposa-
ble pour l'année est réputé, pour l'application 
du présent article, demander la déduction selon 
l'article 110.6 au titre de tout ou partie des 
gains en capital imposables qu'il indique dans 
la déclaration de revenu qu'il est tenu de pro-
duire conformément à l'article 150 pour l'année 
ou, s'il n'en indique pas, au titre des gains en 
capital imposables que le ministre indique à 
l'égard du contribuable pour l'année. 

(6) Il est entendu que, lorsque le revenu d'un 
contribuable pour une année d'imposition pro-
vient, en totalité ou en partie, de sources situées 
dans des pays étrangers, les paragraphes (1) et 
(2) doivent s'interpréter comme autorisant des 
déductions distinctes relativement à chacun des 
pays étrangers. 

(7) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« fraction inutilisée du crédit pour impôt étran-

ger » S'agissant de la fraction inutilisée du 
crédit pour impôt étranger d'un contribuable 
relativement à un pays pour une année d'im-
position, le montant calculé selon la formule 
suivante : 

A — (B ± C) 

où : 
A représente l'impôt sur le revenu d'entre-

prise qu'il a payé pour l'année relative-
ment aux entreprises qu'il exploite dans ce 
pays; 

B le montant déductible en vertu du para-
graphe (2) relativement à ce pays dans le 
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"non-business-
income tax" 
« impôt sur le 
revenu ne...» 

"tax for the 
year otherwise 
payable under 
titis Part" 
« impôt 
payable...» 

"non-business-income tax" paid by a taxpayer 
for a taxation year to the government of a 
country other than Canada means such por-
tion of any income or profits tax paid by the 
taxpayer for the year to the government of 
that country, or to the government of a state, 
province or other political subdivision of that 
country, as 

(a) was not included in computing the 
taxpayer's business-income tax for the 
year in respect of any business carried on 
by the taxpayer in any country other than 
Canada, 
(b) was not deductible by virtue of subsec-
tion 20(11) in computing the taxpayer's 
income for the year, and 
(c) was not deducted by virtue of subsec-
tion 20(12) in computing the taxpayer's 
income for the year, 

but does not include a tax, or the portion of a 
tax, 

(d) that would not have been payable had 
the taxpayer not been a citizen of that 
country and that cannot reasonably be 
regarded as attributable to income from a 
source outside Canada, 
(e) that may reasonably be regarded as 
relating to an amount that any other 
person or partnership has received or is 
entitled to receive from that government, 
(f) that, where the taxpayer deducted an 
amount under subsection 122.3(1) from 
the taxpayer's tax otherwise payable under 
this Part for the year, may reasonably be 
regarded as attributable to the taxpayer's 
income from employment to the extent of 
the lesser of the amounts determined in 
respect 	thereof 	under 	paragraphs 
122.3(1)(c) and (d) for the year, 
(g) that may reasonably be attributed to a 
taxable capital gain or a portion thereof in 
respect of which the taxpayer has claimed 
a deduction for the year under section 
110.6, or 
(h) that may reasonably be regarded as 
attributable to any amount received or 
receivable by the taxpayer in respect of a 
loan for the period in the year during 
which it was an eligible loan (within the 
meaning assigned by subsection 33.1(1)); 

"tax for the year otherwise payable under this 
Part" means 

calcul de son impôt payable en vertu de la 
présente partie pour l'année; 

C la partie de l'impôt sur le revenu tiré 
d'une entreprise payée par le contribuable 
pour l'année relativement aux entreprises 
exploitées par celui-ci dans ce pays et qu'il 
est raisonnable de considérer comme déjà 
déduite dans le calcul de la surtaxe paya-
ble en vertu de la partie 1.1 pour l'année. 

« impôt payable par ailleurs pour l'année en 
vertu de la présente partie » 

a) À l'alinéa (1)b) et au paragraphe (3), 
le montant calculé selon la formule 
suivante : 

A — B 

où : 
A représente l'impôt payable pour l'année 

en vertu de la présente partie calculé 
compte non tenu de l'article 120.1 de la 
présente loi et de l'alinéa 123(1)b) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, et avant toute déduction visée à 
l'un des articles 121, 122.3, 125 à 127 
et 127.2 à 127.4, 

B la somme réputée, en application du 
paragraphe 120(2), avoir été payée au 
titre de l'impôt payable pour l'année en 
vertu de la présente partie; 

b) au sous-alinéa (2)c)(i) et à l'alinéa 
(2.2)b), l'impôt payable pour l'année en 
vertu de la présente partie calculé compte 
non tenu de l'article 120.1 de la présente 
loi et de l'alinéa 123(1)6) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, et 
avant toute déduction visée à l'un des arti-
cles 121, 122.3, 124 à 127 et 127.2 à 
127.4; 
c) au paragraphe (2.1), l'impôt payable 
pour l'année en vertu de la présente partie 
calculé compte non tenu du paragraphe 
120(1) et de l'article 120.1 de la présente 
loi et de l'alinéa 123(1)b) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, et 
avant toute déduction visée à l'un des arti-
cles 121, 122.3, 124 à 127 et 127.2 à 
127.4. 

« impôt payable 
par ailleurs 
pour l'année en 
vertu de la 
présente 
partie » 
"tax..." 



"unused foreign tax credit" of a taxpayer in 
respect of , a country for a taxation year 
means the amount determined by the 
formula 

"unused  Foreign  
tax credit" 
«fraction... » 

(B 
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« impôt sur le 
revenu ne 
provenant pas 
d'une 
entreprise » 
"non-business- 

(a) in paragraph (1)(b) and subsection 
(3), the amount determined by the 
formula 

A B 

where 
Ais the amount that would be the tax 

payable under this Part for the year if 
that tax were determined without refer-
ence to section 120.1 of this Act and 
paragraph 123(1)(b) of the bicorne 
Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, and before 
making any deduction under any of sec-
tions 121, 122.3, 125 to 127 and 127.2 

• to 127.4, and 
B is the amount, if any, deemed by sub-

section 120(2) to have been paid on 
account of tax payable under this Part 
for,  the year, 

(b) in subparagraph (2)(c)(i) and para-
graph (2.2)(b), the tax for the year pay-
able under this Part (determined without 
reference to section 120.1 of this Act and 
paragraph 123(1)(6) of the Income Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, and before making any 
deduction under any of , sections 121, 
122.3, 124 to 127 and 127.2 to 127.4), and 
(c) in subsection (2.1), the tax for the 
year payable under this Part (determined 
without reference to subsection 120(1) and 
section 120.1 of , this Act and paragraph 
123(1)(1,) f the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, and before making any deduction 
under any of sections 121, 122.3, 124 to 
127 and 127.2 to 127.4); 

where 
A is the business-income tax paid by the 

taxpayer for the year in respect of busi-
nesses carried on by the taxpayer in that 
country, 

« impôt sur le revenu ne provenant pas d'une 
entreprise » S'agissant de l'impôt sur le 
revenu ne provenant pas d'une entreprise 
payé par un contribuable pour une année 
d'imposition à un pays étranger, la fraction 
de tout impôt sur le revenu ou les bénéfices 
qu'il a payé pour l'année au gouvernement de 
ce pays ou au gouvernement d'une province, 
d'un Etat ou d'une autre subdivision politi-
que de ce pays qui remplit les conditions 
suivantes : 

a) elle n'a pas été incluse dans le calcul de 
l'impôt sur le revenu provenant d'entrepri-
ses du contribuable pour l'année, relative-
ment à une entreprise exploitée par lui 
dans un pays étranger; 
b) elle n'était pas déductible en vertu du 
paragraphe 20(11) dans le calcul de son 
revenu pour l'année; 
c) elle n'a pas été déduite en vertu du 
paragraphe 20(12) dans le calcul de son 
revenu pour l'année. 

Le terme ne vise toutefois pas un impôt ou la 
fraction d'un impôt : 

d) qui n'aurait pas été payable si le contri-
buable n'avait pas été un citoyen de ce 
pays et qu'il n'est pas raisonnable de consi-
dérer comme étant attribuable à un revenu 
tiré d'une source située à l'étranger; 
e) qu'il est raisonnable de considérer 
comme se rapportant à un montant que 
toute• autre personne ou toute société de 
personnes a reçu ou a le droit de recevoir 
de ce gouvernement; 
J) que, si le contribuable déduit une 
somme selon le paragraphe 122.3(1) de 
son impôt payable par ailleurs pour l'année 
en vertu de la présente partie, il est raison-
nable de considérer comme se rapportant à 
son revenu d'emploi, à concurrence du 
moindre des montants déterminés à ce 
titre pour l'année en vertu de l'alinéa 
122.3(1)c) ou d); 
g) qu'il est raisonnable d'attribuer à tout 
ou partie d'un gain en capital imposable, 
au titre duquel le contribuable demande 
une déduction pour l'année selon l'article 
110.6; 
h) qu'il est raisonnable de considérer 
comme attribuable à un montant reçu ou à 
recevoir par le contribuable sur un prêt 
pour la période de l'année au cours de 
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B is the amount, if any, deductible under 
subsection (2) in respect of that country in 
computing the taxpayer's tax payable 
under this Part for the year, and 

C is that portion of business income tax paid 
by the taxpayer for the year in respect of 
businesses carried on by the taxpayer in 
that country that may reasonably be con-
sidered to have been deducted in comput-
ing the taxpayer's tax payable under Part 
1.1 for the year. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"126"; 1973-74, c. 14, s. 39, c. 29, s. 2, c. 
30,s.  18; 1974-75-76, c. 26, s. 83; 1976- 
77, c. 4, s. 51;  1977-78,c. 32,  s.33;  1979, 
c. 5, s. 39; 1980-81-82-83, c. 47,s.  24, c. 
48, s. 72, c. 140, s. 88; 1984, c. 1, s. 71, c. 
45, s. 42; 1985, c. 45, s. 71;  1986,,c. 6, s. 
70,c. 55, s. 47; 1987, c. 46,  s.45;  1988, c. 
55, s. 105. 

Incarne Tax 

laquelle celui-ci était un prêt admissible au 
sens du paragraphe 33.1(1). 

« impôt sur le revenu tiré d'une entreprise » 
S'agissant de l'impôt sur le revenu tiré d'une 
entreprise payé par un contribuable pour une 
année d'imposition relativement à des entre-
prises exploitées par lui dans un pays étran-
ger (appelé « pays de l'entreprise » à la pré-
sente définition), la partie de tout impôt sur 
le revenu ou les bénéfices payé par lui pour 
l'année au gouvernement d'un pays étranger 
ou au gouvernement d'un État, d'une pro-
vince ou d'une autre subdivision politique de 
ce pays qu'il est raisonnable de considérer 
comme étant un impôt frappant le revenu 
que le contribuable a tiré d'une entreprise 
exploitée par lui dans le pays de l'entreprise, 
mais à l'exclusion d'un impôt ou de la frac-
tion d'un impôt qu'il est raisonnable de consi-
dérer comme se rapportant à un montant que 
toute autre personne ou toute société de per-
sonnes a reçu ou a le droit de recevoir de ce 
gouvernement. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«  126»;  1973-74, ch. 14, art. 39, ch. 29, art. 
2, ch. 30, art. 18; 1974-75-76, ch. 26, art. 83; 
1976-77, ch. 4, art. 51; 1977-78, ch. 32, art. 
33; 1979, ch. 5, art. 39; 1980-81-82-83, ch. 
47, art. 24, ch. 48, art. 72, ch. 140, art. 88; 
1984, ch. 1, art. 71, ch. 45, art. 42; 1985, ch. 
45, art. 71; 1986, ch. 6, art. 70, ch. 55, art. 
47; 1987, ch. 46, art. 45; 1988, ch. 55, art. 
105. 
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127. (1) There may be deducted from the 
tax otherwise payable by a taxpayer under this 
Part for a taxation year an amount equal to the 
lesser of 

(a) 2/3 of any logging tax paid by the tax-
payer to the government of a province in 
respect of income for the year from logging 
operations in the province, and 
(b) 6 2/3% of the taxpayer's income for the 
year from logging operations in the province 
referred to in paragraph (a), 

except that in no case shall the total of amounts 
in respect of all provinces that would otherwise 
be deductible under this section from the tax 
otherwise payable by the taxpayer under this 
Part for the year exceed 6 2/3% of the taxpay-
er's taxable income for the year or taxable 
income earned in Canada for the year, as the 
case may be. 

127. (1). 11 petit être déduit de. l'impôt paya- 
ble par ailleurs ,par un contribuable ' en vertu de 
la présente partie pour une année d'itnpoSition 

, une somme égale au Moins. élevé dés montants  
suivants.: , • ' . 

a) lés 2/3 de tout impôt sur les opérations  
forestières, payé par le contribuable au gou-
vernemént d'une province sur le revenu pour 
l'année tiré des opérations forestières dans 
dette pt•oviace; 
b,) les 6 2/3 % du revenu du contribuable 
pour l'année, tiré des opérations forestières 
dans la province, dont fait mention l'alinéa- 

- a). 
• Toutefois, le total dés sommes,' relatives à. 
toutes les provinces,- qui seraient par ailleurs 
déductibles, en vertu du présent article, de l'im-
pôt par ailleurs payable par le contribuable en 
vertu de la présente partie 'pour l'année ne peut 
dépasser les 6 2/3 % du revenu imposable du 
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(2) In subsection (1), 
"income for the year from logging operations in 

the province" has the meaning assigned by 
regulation; 

"logging tax" means a tax imposed by the 
legislature of a province that is declared by 
regulation to be a tax of general application 
on income from logging operations. 

(3) There may be deducted from the tax 
otherwise payable by a taxpayer under this 
Part for a taxation year in respect of the total 
of all amounts each of which is an amount 
contributed by the taxpayer in the- year to a 
registered 'party or to an officially nominated 
candidate at an election of a member or mem-
bers to serve in the Hduse of Commons of 
Canada (in this section referred to as "the 
total"), 

(a) 75% of the total if the total does not 
exceed $100, 
(b) $75 plus 50% of the amount by which 
the total exceeds $100 if the total exceeds 
$100 and does not exceed $550, or 
(c) the lesser of 

(i) $300 plus 33 1/3% of the amount by 
which the total exceeds $550 if the total 
exceeds $550, and 
(ii) $500, 

if payment of each amount contributed that is 
included in the total is proven by filing a 
receipt with the Minister, signed by a regis-
tered agent of the registered party or by the 
official agent of the officially nominated candi-
date, as the case may be, that contains pre-
scribed information. 

contribuable pour l'année ou du revenu imposa-
ble gagné au Canada pour l'année, selon le cas. 

(2) Les définitions qui Suivent s'appliquent 
au paragraphe (1). 

« impôt sur les opérations forestières» Impôt 
levé par la législatùre d'une province et qui 
est, par règlement, déclaré être un impôt 
d'application générale sur le revenu tiré des 
opérations forestières. 

« revenu pour l'année tiré des opérations fores-
tières dans la province » S'entend au sens du 
règlement. 

(3) Il peut être déduit de l'impôt payable par 
ailleurs par un contribuable en vertu de la 
présente partie, pour une année d'imposition, 
au titre du total des montants dont chacun est 
une contribution versée par le contribuable, au 
coûts de l'année, à un parti enregistré ou à un 
candidat officiellement présenté, pour l'élection 
d'un ou' de plusieurs députés à la Chambre des 
-communes du Canada (appelé (( le total » au 
présent article) : ' 

a) 75 % du total lorsque celui-ci ne dépasse 
pas 100$; 
b) 75$ plus 50 % de la différence entre 
100 $ et le total si celui-ci dépasse 100 $ sans 
dépasser 550 $; 
c) le moindre des montants suivants : 

(i) 300$ plus 33 1/3 % de la différence 
entre 550 $ et le total si celui-ci dépasse 
550$, 
(ii) 500 $, 

si le versement de chaque contribution com-
prise dans le total est prouvé par la présentation 
au ministre d'un reçu signé d'un agent enregis-
tré du parti enregistré ou dé l'agent officiel du 
candidat officiellement présenté, selon le cas, 
qui contient les renseignements requis. 

Issue of receipts (3.1) A receipt referred to in subsection (3) 
shall not be issued 

(a) by a registered agent of a registered 
party, or 
(b) by an official agent of an officially nomi-
nated candidate 

otherwise than in respect of an amount con-
tributed and to the contributor of such an 
amount. 

(3.1) Le reçu visé au paragraphe (3) n'est 
délivré : 

a) par un agent enregistré d'un parti 
enregistré; 
b) par un agent officiel d'un candidat offi-
ciellement présenté, 

que relativement à une contribution et qu'à 
l'auteur de celle-ci. 
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(3.2) Where an amount contributed has been 
received by an official agent of an officially 
nominated candidate other than an officially 
nominated candidate in any of the electoral 
districts referred to in Schedule III to the 
Canada Elections Act, the official 'agent shall 
forthwith deposit that amount contributed in 
an acccmnt standing to the credit of the official 
agent in the agent's capacity as such in the 
records of a branch or other office in Canada of 

(a) a bank; 	 ' 
(b) a corporation that is licensed or other-
wise authorized under the laws of Canada or 
a province to carry on in Canada the business 
of offering to the public its services as trus-
tee; or 
(c) a credit union. 

(4) In subsections (3), (3.1), (3.2) and (4.1), 
the terrns "official, agent", "registered agent" 
and "registered party" have the meanings 
assigned to them by section 2 of the Canada 
Elections Act and the term "officially norninat-
ed candidate" means a person in respect_ of 
whom a nomination paper  and deposit have 
been filed as referrbd to in the definitipn "offi-
cial nomination" in that section of that Act. 

(4.1) In subsections (3), (3.1) and (3.2), 
"amount contributed" by a taxpayer means a 
contribution by the taxpayer to a registered 
party or, an officially nominated candidate in 
the forrn of cash or in the form of a negotiable 
instrument issued by the taxpayer, but does not 
include 

(a) a contribution made by an official, agent 
of an officially nominated candidate or a 
registered agent of a registered party (in the 
agent's capacity as such official agent or 
registeree agent, as' the case may be) to 
another such official agent or registered 
agent, as the Case may be; or 
(b) a contribution in respect of which the 
taxpayer has received or is entitled to receive 
a financial benefit of any kind (other than a 
prescribed financial benefit or a déduction 

 pursuant to subsection (3)) from a govern-
ment, municipality or other public authority, 
whether as a grant, subsidy, forgivable loan 
or deduction from tax or an allowa.nce or 
otherwise. 

(4.2) Where a taxpayer was, at the end of a 
taxation year of a partnership, a member of the 

(3.2) Lorsqu'un agent officiel d'un candidat 
officiellement présenté autre qu'un candidat 
officiellement présenté dans l'une des circons-
criptions visées à l'annexe III de la Loi électo-
rale du Canada reçoit une ,contribution, il la 
dépose immédiatement dans un compte établi 
au nom de l'agent officiel, en sa qualité d'agent 
officiel, dans les livres d'une succursale ou d'un 
autre bureau au Canada : 

a) d'une banque; ' 
b) d'une société titulaire d'une licence ou 
par ailleurs autorisée par la législation fédé-
rale ou provinciale à exploiter au Canada 
une entreprise consistant à offrir ses services 
au public en tant que fiduciaire; 
c) d'une caisse de crédit. 

„ (4) Pour l'application. des paragraphes (3), 
(3.1), (3.2) et (4.1), « agent eni.egistré »,.« agent 
officiel » et « parti enregistré» s'entendent au 
sens de l'article , 2 de la Loi électorale, du 
Canada, et ,« candidat officiellement présenté » 
s'entend d'une personne à l'égard'de laquelle un 
bulletin de présentation et im dépôt ont ,été 
produits tel que prévu à 'ce même article, à la 
définition de « présentation officielle ». • 

(4.1) Pour l'application des paragraphes (3), 
(3.1) et (3:2), «contribution,» s'entend du mon-
tant versé par ,  le -  contribuable à un parti ,  enre-
gistré ou à un candidat officiellement présenté, 
sous forme d'argent liquide ou , au moyen d'un 
effet négociable émis par le 'contribuable, à 
l'exclusion : 

a) d'un' montant versé par un .,agent ,  officiel 
d'un candidat officiellement présenté ou par 
un agent enregistré d'un Parti: 'enregistré (en 
leur qualité 'd'agent officiel ou d'agent - enre-
gistre) à un: autre agent officiel ou à un autre 
agent enregistré, selon le cas; , 
b) d'un montant versé, en côhtrepartie 
duquel le contribuable a reçu ou est en droit 
de recevoir un avantage financier quelConque 
(à l'exclusion d'Un avantage financier, prévu 
par règlement ou 'd'une déduction prévue au 
paragraphe (3)) d'un • gouvernement, d'une 
municipalité ou d'une autre administration, 
que ce soit sous forme de prime, de- _subven-

, tion, de prêt à remboursement conditionnel, 
d'avoir fiscal ou d'allocation,, où sous une 
autre forme. 

(4.2) Lorsqu'un contribuable, à la fin d'une 
année d'imposition d'une société de personnes, 
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partnership, the taxpayer's share of any 
amount contributed by the partnership in that 
taxation year that would, if the partnership 
were a person, be an amount contributed 
referred to in subsection (3), shall, for the 
purposes of that subsection, be deemed to be an 
amount contributed by the taxpayer in the 
taxpayer's taxation year in which the taxation 
year of the partnership ended. 

(5) There may be deducted from the tax 
otherwise payable by a taxpayer under this 
Part for a taxation year an amount not exceed-
ing the least of 

(a) the taxpayer's annual investment tax 
credit limit for the year, 
(b) the total of 

(i) the taxpayer's investment tax credit at 
the end of the year in respect of property 
acquired, or an expenditure made, before 
the end of the year, and 
(ii) the lesser of 

(A) the taxpayer's investment tax  crédit 
 at the end of the year in respect of 

property acquired, or an expenditure 
made, in a subsequent taxation year, to 
the extent that the investment tax credit 
was not deductible under this subsection 
or subsection 180.1(1.2) for the taxation 
year in which the property was acquired, 
or the expenditure was made, as the case 
may be, and 
(B) the amount, if any, by which the 
taxpayer's tax otherwise payable by the 
taxpayer under this Part for the year 
exceeds the amount, if any, determined 
under subparagraph (i), and 

(c) where Division E.1 is applicable to the 
taxpayer for the year, the amount, if any, by 
which the total of 

(i) the taxpayer's tax otherwise payable 
under this Part for the year, and 
(ii) the taxpayer's tax payable under Part 
1.1 for the year before deducting any 
amount under subsection 180.1(1.2), 

exceeds the taxpayer's minimum amount for 
the year determined under section 127.51. 

(6) Where at any particular time in a taxa-
tion year a taxpayer that is a cooperative cor-
poration within the meaning assigned by sub-
section 136(2) has, as required by subsection  

est un associé de celle-ci, sa part de toute 
contribution faite par la société de personnes au 
cours de cette année d'imposition qui, si la 
société de personnes était une personne, serait 
une contribution visée au paragraphe (3) est, 
pour l'application de ce paragraphe, réputée 
être une contribution faite par le contribuable 
pendant son année d'imposition au cours de 
laquelle l'année d'imposition de la société de 
personnes s'est terminée. 

(5) Est déductible de l'impôt payable par 
ailleurs par un contribuable en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition un 
montant qui ne dépasse pas le moins élevé des 
montants suivants : 

a) le crédit annuel maximal d'impôt à l'in-
vestissement du contribuable; 
b) le total des montants suivants : 

(i) le crédit d'impôt à l'investissement du 
contribuable à la fin de l'année au titre de 
biens acquis, ou de dépenses faites, avant 
la fin de l'année, 
(ii) le moins élevé des montants suivants : 

(A) le crédit d'impôt à l'investissement 
du contribuable à la fin de l'année au 
titre de biens acquis, ou de dépenses 
faites, au cours d'une année d'imposition 
ultérieure, dans la mesure où ce crédit 
n'était pas déductible selon le présent 
paragraphe ou le paragraphe 180.1(1.2) 
pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle les biens ont été acquis, ou les 
dépenses faites, selon le cas, 
(B) l'excédent éventuel de l'impôt paya-
ble par ailleurs par le contribuable en 
vertu de la présente partie pour l'année 
sur le montant éventuel calculé selon le 
sous-alinéa (i); 

c) si la section E.1 s'applique au contribua-
ble pour l'année, l'excédent éventuel du total 
de l'impôt payable par ailleurs par le contri-
buable en vertu de la présente partie pour 
l'année et de l'impôt payable par celui-ci en 
vertu de la partie I.1 pour l'année avant toute 
déduction en application du paragraphe 
180.1(1.2) sur l'impôt minimum qui lui est 
applicable pour l'année calculé selon l'article 
127.51. 

(6) Le contribuable qui est une société coo-
pérative, au sens du paragraphe 136(2), et qui, 
à un moment donné au cours d'une année 
d'imposition, a déduit ou retenu un montant, en 
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135(3), deducted or withheld an amount from a 
payment made by it to any person pursuant to 
an allocation in proportion to patronage, the 
taxpayer may deduct from the amount other-
wise required by that subsection to be remitted 
to the Receiver General, an amount, not 
exceeding the amount, if any, by which 

(a) its investment tax credit at the end of the 
immediately preceding taxation year in 
respect of property acquired and expendi-
tures made before the end of that preceding 
taxation year 

exceeds the total of 
(b) the amount deducted under subsection 
(5) from its tax otherwise payable under this 
Part for the immediately preceding taxation 
year in respect of property acquired and 
expenditures made before the end of that 
preceding taxation year, and 
(c) the total of all amounts each of which is 
the amount deducted by virtue of this subsec-
tion from any amount otherwise required to 
be remitted by subsection 135(3) in respect 
of payments made by it before the particular 
time and in the taxation year, 

and the amount, if any, so deducted from the 
amount otherwise required to be remitted by 
subsection 135(3) 

(d) shall be deducted in computing the tax-
payer's investment tax credit at the end of 
the taxation year, and 
(e) shall be deemed to have been remitted by 
the taxpayer to the Receiver General on 
account of tax under this Part of the person 
to whom that payment was made. 

(7) Where, in a particular taxation year of a 
taxpayer who is a beneficiary under a testa-
mentary trust or under an inter vivos trust that 
is deemed to be in existence by section 143, an 
amount is determined in respect of the trust 
under paragraph (a), (b) or (e.1) of the defini-
tion "investment tax credit" in subsection (9) 
for its taxation year ending in that particular 
taxation year, the trust may, in its return of 
income under this Part for its taxation year 
ending in that particular taxation year, desig-
nate such portion of that amount as may, 
having regard to all the circumstances includ-
ing the terms and conditions of the trust, rea-
sonably be considered to be attributable to the 
taxpayer and was not designated by the trust in  

application du paragraphe 135(3), d'un paie-
ment effectué par lui à une personne conformé-
ment à une répartition proportionnelle à l'ap-
port commercial, peut déduire du montant qu'il 
serait par ailleurs tenu, aux termes de ce para-
graphe, de remettre au receveur général un 
montant ne dépassant pas l'excédent éventuel : 

a) de son crédit d'impôt à l'investissement à 
la fin de l'année d'imposition précédente con-
cernant un bien acquis, ou une dépense faite, 
avant la fin de cette année d'imposition 
précédente, 

sur le total des montants suivants : 
b) le montant déduit en vertu du paragraphe 
(5) de son impôt payable par ailleurs en 
vertu de la présente partie pour l'année d'im-
position précédente concernant un bien 
acquis, ou une dépense faite, avant la fin de 
cette année d'imposition précédente; 
c) l'ensemble des montants dont chacun est 
un montant déduit conformément au présent 
paragraphe d'un montant dont le paragraphe 
135(3) exige par ailleurs la remise à l'égard 
de paiements effectués par lui au cours de 
l'année d'imposition et avant le moment 
donné; 

le montant ainsi déduit du montant qui devrait 
autrement être remis aux termes du paragraphe 
135(3) : 

d) doit être déduit dans le calcul du crédit 
d'impôt à l'investissement du contribuable à 
la fin de l'année d'imposition; 
e) est réputé avoir été remis par le contri-
buable au receveur général au titre de l'im-
pôt, prévu sous le régime de la présente 
partie, de la personne à qui ce paiement a été 
effectué. 

(7) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion donnée d'un contribuable bénéficiaire 
d'une fiducie testamentaire ou d'une fiducie 
non testamentaire qui est réputée exister en 
vertu de l'article 143, un montant est déterminé 
à l'égard de la fiducie en vertu de l'alinéa a), b) 
ou e.1) de la définition de <t crédit d'impôt à 
l'investissement » au paragraphe (9) pour l'an-
née d'imposition de la fiducie se terminant au 
cours de l'année d'imposition donnée, la fiducie 
peut, dans sa déclaration de revenu produite en 
vertu de la présente partie pour son année 
d'imposition se terminant au cours de l'année 
d'imposition donnée, attribuer au contribuable 
la partie de ce montant qu'il est raisonnable de 
considérer comme se rapportant au contribua- 
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respect of any other beneficiary of that trust, 
and that portion shall be added in computing 
the investment tax credit of the taxpayer at the 
end of that particular taxation year and shall 
be deducted in computing the investment tax 
credit of the trust at the end of its taxation year 
ending in that particular taxation year. 
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ble, compte tenu des circonstances, y compris 
des modalités de la fiducie, et que la fiducie n'a 
attribuée à aucun autre de ses bénéficiaires; la 
partie de ce montant doit être, d'une part, 
ajoutée dans le calcul du crédit d'impôt à l'in-
vestissement du contribuable à la fin de l'année 
d'imposition donnée et, d'autre part, déduite 
dans le calcul du crédit d'impôt à l'investisse-
ment de la fiducie à la fin de son année d'impo-
sition se terminant au cours de l'année d'impo-
sition donnée. 

Crédit d'impôt 
à l'investisse-
ment d'un 
associé 

(8) Where, in a particular taxation year of a 
taxpayer who is a member of a partnership, an 
amount would, if the partnership were a person 
and its fiscal period were its taxation year, be 
determined in respect of the partnership, for its 
taxation year ending in that particular taxation 
year, under. paragraph (a), (b) or (e.1) of the 
definition "investment tax credit" in subsection 
(9), if 

(a) paragraph (a) of that definition were 
read without reference to subparagraph 
(a)(iii) thereof, and 
(b) in the case of a taxpayer who is a speci-
fied member of the partnership in the taxa-
tion year of the partnership, 

(i) paragraph (a) of that definition were 
read without reference to subparagraph 
(a)(ii) thereof, and 
(ii) paragraph (e.1) of that definition were 
read without reference to the words "or 
that reduced the amount of an expenditure 
made by the taxpayer under paragraph 
(11.1)(c)", 

the portion of that amount that may reasonably 
be considered to be the taxpayer's share thereof 
shall be added in computing the investment tax 
credit of the taxpayer at the end of that par-
ticular taxation year. 

(8.1) Where a taxpayer is a limited partner 
of a partnership at the end of the partnership's 
taxation year, the amount referred to under 
subsection (8) as the amount which may rea-
sonably be considered to be the taxpayer's 
share of the amounts that would be determined 
under paragraph (a), (b) or (e.1) of the defini-
tion "investment tax credit" in subsection (9), 
if paragraph (a) of that definition were read 
without reference to subparagraph (a)(iii) 
thereof, in respect of the partnership for the 
year shall not exceed the lesser of 

(8) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion donnée d'un contribuable associé d'une 
société de personnes, un montant serait déter-
miné à l'égard de la société de personnes — si 
celle-ci était une personne et si son exercice 
était son année d'imposition — pour l'année 
d'imposition de celle-ci se terminant au cours 
de l'année donnée, en vertu : 

a) soit de l'alinéa a) de la définition de 
« crédit d'impôt à l'investissement », au para-
graphe (9) — compte non tenu du sous-ali-
néa a)(iii) de cette définition et, si le contri-
buable est un associé déterminé de la société 
de personnes au cours de l'année d'imposition 
de celle-ci, compte non tenu du sous-alinéa 
a)(11) de cette définition; 
b) soit de l'alinéa b) de cette définition; 
c) soit de l'alinéa e.1) de cette définition — 
compte non tenu du passage « ou qui a réduit 
le montant d'une dépense faite par le contri-
buable en vertu de l'alinéa (11.1)c), » si le 
contribuable est un associé déterminé de la 
société de personnes au cours de l'année 
d'imposition de celle-ci —, 

la partie de ce montant qu'il est raisonnable de 
considérer comme la part du contribuable doit 
être ajoutée dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'investissement du contribuable à la fin de 
l'année donnée. 

(8.1) Lorsqu'un contribuable est commandi-
taire d'une société de personnes à la fin de 
l'année d'imposition de la société de personnes, 
la partie, visée au paragraphe (8), qu'il est 
raisonnable de considérer comme la part du 
contribuable du montant déterminé à l'égard de 
la société de personnes pour l'année en vertu de 
l'alinéa a) — compte non tenu du sous-alinéa 
a)(iii) -- ou de l'alinéa b) ou e.1) de la défini-
tion de « crédit d'impôt à l'investissement » au 
paragraphe (9) ne peut dépasser le moindre des 
montants suivants : 

Crédit d'impôt 
à l'investisse-
ment d'un 
commanditaire 
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(a) such portion of the amount thereof so 
determined without reference to this subsec-
tion, as is considered to have arisen by virtue 
of the expenditure by the partnership of an 
amount equal to the taxpayer's expenditure 
base (as determined under subsection (8.2)) 
in respect of the partnership at the end of the 
year, and 
(b) the taxpayer's at-risk amount in respect 
of the partnership at the end of the year. 

a) la part du montant ainsi déterminé 
compte non tenu du présent paragraphe qu'il 
est raisonnable de considérer comme résul-
tant de la dépense par la société de personnes 
d'un montant égal à l'investissement de base 
du contribuable dans la société de personnes 
à la fin de l'année, déterminé selon le para-
graphe (8.2); 
b) la fraction à risques de l'intérêt du contri-
buable dans la société de personnes à la fin 
de l'année. 

Expenditure 
base 	. 

(8.2) For the purposes of subsection (8.1), a 
taxpayer's expenditure base in respect of a 
partnership at the end of a taxation year of the 
partnership is the lesser of 

(a) the amount, if any, by which the total of 
(i) the taxpayer's at-risk amount in 
respect of the partnership at the time the 
taxpayer last became a limited partner of 
the partnership, 
(ii) all amounts described in subpara-
graph 53(1)(e)(iv) contributed by the tax-
payer after the time the taxpayer last 
became a limited partner of the partner-
ship and before the end of the year that 
may reasonably be considered to have 
increased the taxpayer's at-risk amount in 
respect of the partnership at the end of the 
taxation year in which the contribution 
was made, and 
(iii) the amount, if any, by which 

(A) the total of all amounts each of 
which is the taxpayer's share of any 
income of the partnership as determined 
under paragraph 96(1)(f) for the year, 
or a preceding year ending after the 
time the taxpayer last became a limited 
partner of the partnership, 

exceeds 
(B) the total of all amounts each of 
which is the taxpayer's share of any loss 
of the partnership as determined under 
paragraph 96(1)(g) for one of those 
years 

exceeds the total of 
(iv) all amounts received by the taxpayer 
after the time the taxpayer last became a 
limited partner of the partnership and 
before the end of the year as, on account 
or in lieu of payment of, or in satisfaction 
of, a distribution of the taxpayer's share of 

(8.2) Pour l'application du paragraphe (8.1), 
l'investissement de base d'un contribuable dans 
une société de personnes à la fin d'une année 
d'imposition de la société de personnes est le 
moindre des montants suivants : 

a) l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

(i) la fraction à risques de l'intérêt du 
contribuable dans la société de personnes 
au moment où il en est devenu pour la 
dernière fois commanditaire, 
(ii) les montants, visés au sous-alinéa 
53(1)e)(iv), fournis par le contribuable 
après le moment où il est devenu pour la 
dernière fois commanditaire de la société 
de personnes et avant la fin de l'année et 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
ayant augmenté la fraction à risques de 
l'intérêt du contribuable dans la société de 
personnes à la fin de l'année d'imposition 
au cours de laquelle cet apport a été 
fourni, 
(iii) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) : 

(A) le total des montants dont chacun 
représente la part, revenant au contri-
buable, d'un revenu de la société de 
personnes, calculée à l'alinéa 96(1)j) 
pour l'année ou pour une année d'impo-
sition antérieure se terminant après le 
moment où il est devenu pour la der-
nière fois commanditaire de la société de 
personnes, 
(B) le total des montants dont chacun 
représente la part dont le contribuable 
est tenu d'une perte de la société de 
personnes, calculée à l'alinéa 96(1)g) 
pour une de ces années d'imposition, 

sur le total des montants suivants : 

Investissement 
de base d'un 
commanditaire 
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partnership profits or ,partnership capital, 
and 
(v) the total of all amdunts each of which 

, is the, amount of an expenditure of •the 
• . partnership • referred • -to in paragraph 

' (8.1)(a) in respect of the taxpayer for a 
preceding year, and 

(b) that proportion of the lesser of 
(i) the total of all amounts each of which 

• is an amount a .:specified percentage of 
which wciuld, if the partnership were a 
person and its fiscal period were •its taxa- 

' tion yèar, be determined in respect of the 
Partnership under paragraph (a), (b). or 
(e.1) of the definition "investment tax 
credit". in subsection (9), if paragraph (ci) 
of. that definition were read>without 'refer- 

• ence to subparagraph (a)(iii) thereof, for 
the taxation year, and • 

• (ii) the total of all amounts each of which 
is the amount determined under paragraPh 
(a) in respect of eàch of: thelimited 'part- 

•- ners of the parthership at the end of the 
year 

• that •-• 
(iii) the amount determined in respect of 
the taxpayer under paragraph (a) :for the 

• year 	 • 

• • 'is of 	 : 	. 

. (iv) the amount determined under sub-
paragraph (ii). 

(iv) les montants reçus par le côntribuablé 
après le moment: où il est devenu pour la 
dernière fois commanditaire de la société 
de personnes et avant la fin de l'année, au 
titré ou en'paiemént de sa part des bénéfi-
ces distribués ou du capital distribué dé la 
société de personnes, 	., 
(v) le total dès montants dont chacun 
représente une dépense par :la société de 
personnes d'un montant égal à l'investisse-
ment de-  base du contribuable dans la 
société de personnes, pour une année d'im-
position antérieure; 	. 

b) le produit de la multiplication du moindre 
des montants suivants par le rapport entre 
l'excédent. calculé à l'égard du contribuable 
selon l'alinéa à) pour l'année et lé total visé 
au sous-alinéa (ii) : 
' (i) le :total des montants dont chacun 

représente le montant dont le pourcentage 
serait déterminé à l'égard de la société de 
personnes en vertu de l'alinéa a) — 
compte' non tenu du sous-alinéa a)(iii) — 
ou de l'alinéa b) ou e.1) de la définition de 
« crédit d'impôt à l'investissement » au 
paragraphe (9) pour l'année, si la société 
de personnes était une personne et si son 
exercice correspondait à son année d'impo-
sition, 
(ii) le total des Montants dont Chacun 
représente l'excédent calculé à l'alinéa a) à 
l'égard de chaque commanditaire de la 
société de personnes à la fin de l'année. 

Investment tax 
credit  flot 

 allocated to 
limited partners 

(8.3) Where 
(a) the arnount that would, if the partner- 
ship were a person and its fiscal period were 

• its taxation year, be determined in respect of 
the partnership under paraàraph (a), (b) or 
(e.1) of the definition "investment tax cred-
it" in subsection (9), if paragraph (a) of that 
definition were read without reference to 
subparagraph (a)(iii) thereof, for a taxation 
'year 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
the amount determined, under subsections 
(8) and (8.1), to be the share thereof of a 
limited partner of the partnership, 

such portion of the excess as is reasonable in 
the circumstances (havin& regard to the lnvest-
ment in the partnership, including debt obliga-
tions of the partnership, of each of those mem- 

(8.3) Pour l'application du paragraphe (8), 
la partie du montant visé à l'alinéa a) qu'il est 
raisonnable de considérer comme la part de 
chaque associé qui n'était pas commanditaire 
de la société de personnes au cours d'un exer-
cice de celle-ci mais qui en 'était un associé tout 
au long de cet exercice est la partie raisonnable 
en l'espèce étant donné l'investissement -de 
cet associé dans .1a société de personnes, y com-
pris celui représenté par des titres de créance 

de l'excédent du montant visé ù l'alinéa a) 
sur le total visé à l'alinéa h) : 

a) le montant qui serait déterminé à l'égard 
de la société  de personnes en vertu de l'alinéa 
a) — compte non tenu thé sous-alinéa a)(iii) 

ou de l'alinéa b) ou e.1) de la définition de 
:« crédit d'impôt à l'investissement » au para- 
graphe (9) pour une année d'imposition, si la 
société de personnes était une personne et si 

Crédit d'impôt 
à l'investisse-
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commanditaires 
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bers of the partnership who was a member of 
the partnership throughout the fiscal period of 
the partnership and who was not a limited 
partner of the partnership during the fiscal 
period of the partnership) shall, for the pur-
poses of subsection (8), be considered to be the 
amount that may reasonably be considered to 
be that member's share of the amount 
described in paragraph (a). 

(8.4) Notwithstanding subsection (8), where, 
pursuant to subsections (8) and (8.3) an 
amount •would, but for this subsection, be 
required to be added in computing the invest-
ment tax credit of a taxpayer for a taxation 
year, where the taxpayer so elects in prescribed 
form and manner in the taxpayer's return of 
income (other than a return of income filed 
under subsection 70(2) or 104(23), paragraph 
128(2)(e) or subsection 150(4)) under this Part 
for the year, such portion of the amount as is 
elected by the taxpayer shall, for the purposes 
of this section, be deemed not to have been 
required by subsection (8) to have been added 
in computing the taxpayer's investment tax 
credit at the end of the year. 

Idem 

Definitions 

Idem 

"annual 
investment tax 
credit limit" 
« crédit 
amwel...» 
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(8.5) In subsections (8.1) to (8.4), the words 
"at-risk amount" of a taxpayer and "limited 
partner" of a partnership have the meanings 
assigned to those words by subsections 96(2.2) 
and (2.4), respectively. 

(9) In this section, 
"annual investment tax credit limit" of a tax-

payer for a taxation year means 
(a) in the case of a corporation, the total 
of 

(i) 3/4 of the corporation's tax other-
wise payable under this Part for the 
year, and 
(ii) where the corporation is a Canadi-
an-controlled 	private 	corporation 
throughout the year, 3% of the least of 
the amounts determined under para-
graphs 125(1)(a) to (c) in respect of the 
corporation for the year, and 

(b) in any other case, the total of 
(i) $24,000, and 
(ii) 3/4 of the amount, if any, by which 
the taxpayer's tax otherwise payable 
under this Part for the year exceeds 
$24,000; 

son exercice correspondait à son année 
d'imposition; 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente le montant qui, selon les paragraphes 
(8) et (8.1), constitue la part de chaque 
commanditaire de la société de personnes. 

(8.4) Malgré le paragraphe (8), lorsqu'un 
montant doit être ajouté conformément aux 
paragraphes (8) et (8.3) dans le calcul du 
crédit d'impôt à l'investissement d'un contri-
buable pour une année d'imposition, la partie 
de ce montant que choisit le contribuable, sur le 
formulaire et selon les modalités réglementai-
res, dans sa déclaration de revenu produite en 
vertu de la présente partie pour son année 
d'imposition — à l'exclusion d'une déclaration 
de revenu produite en vertu du paragraphe 
70(2) ou 104(23), de l'alinéa 128(2)e) ou du 
paragraphe 150(4) — est réputée, pour l'appli-
cation du présent article, ne pas devoir être 
ajoutée conformément au paragraphe (8) dans 
le calcul de son crédit d'impôt à l'investisse-
ment à la fin de cette année. 

(8.5) Pour l'application des paragraphes 
(8.1) à (8.4), « commanditaire » et « fraction à 
risques » s'entendent au sens des paragraphes 
96(2.4) et (2.2) respectivement. 

(9) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« aide gouvernementale)) Aide reçue d'un gou-

vernement, d'une municipalité ou d'une autre 
administration sous forme de prime, subven-
tion, prêt à remboursement conditionnel, 
déduction de l'impôt ou allocation de place-
ment ou sous toute autre forme, à l'exclusion 
d'une déduction prévue au paragraphe (5) ou 
(6). 

« aide non gouvernementale)) Montant qui 
serait inclus dans le revenu à cause de l'ali-
néa 12(1)x), compte non tenu des sous-ali-
néas 12(1)x)(vi) et (vii). 

« bien admissible)) Relativement à un contri-
buable, bien (à l'exclusion d'un bien d'un 
ouvrage approuvé et d'un bien certifié) qui 
est : 

a) soit un bâtiment visé par règlement, 
dans la mesure où le contribuable l'a 
acquis après le 23 juin 1975; 

Choix 

Définitions 

Idem 
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"approved 
project 
property" 
« bien d'un... « 

"approved project" means a project with a total 
capital cost of depreciable property, deter-
mined without reference to subsection 
13(7.1) or (7.4), of not less than $25,000 
that has, on application in writing before 
July, 1988, been approved by such member 
of the Queen's Privy. Council for Canada as 
is designated by the Governor in Council for 
the purposes of this definition in relation to 
projects in the appropriate province or region 
of a province; 

"approved project property" of a taxpayer 
means property that is certified by the 
member of the Queen's Privy Council for 
Canada appointed to be the Minister for the 
purposes of the Atlantic Canada Opportuni-
ties Agency Act to be property that has not 
bben used, or acquired for use or lease, for 
any purpose whatever before it was acquired 
by the taxpayer, and to be 

(a) a prescribed building, to the extent 
that it is acquired by the taxpayer after 
May 23, 1985 and before 1993, or 
(b) prescribed machinery and equipment 
acquired by the taxpayer after May 23, 
1985 and before 1993, 

that has been acquired pursuant to a plan by 
the taxpayer to use the property in Cape 
Breton primarily for an approved purpose in 
an approved project or, in the case of a 
prescribed building, to be leased by the tax-
payer to a lessee (other'than a person exempt 
from tax under this Part by virtue of section 
149) who can reasonably be expected to use 
the building pursuant to a plan to use it in 
Cape Breton primarily for an approved pur- 
pose in an approved project, or 
• (c) part of a prescribed building to the 

extent that the •part is acquired by the 
taxpayer after May 23, 1985 and before 
1993 to be 

(i) used by the taxpayer, or 
(ii) leased by the taxpayer to a lessee 
(other than a person exempt from tax 
under this Part by virtue of section 149) 
who can reasonably be expected to use 
that part 

pursuant to a plan to use that part in Cape 
Breton primarily for an approved purpose 
in an approved project, or 
(d) where the taxpayer is a leasing corpo- 
ration, prescribed machinery and equip- 
ment acquired by the taxpayer after May 

b) soit une machine -ou du matériel visés 
par règlement et que le contribuable a 
acquis après le 23 juin 1975, 

qui, avant l'acquisition, n'a été utilisé à 
aucune fin ni acquis pour être utilisé ou loué 
à quelque fin que ce soit, et : 

c) soit qu'il compte utiliser au Canada 
principalement à l'une des fins suivantes : 

(i) la fabrication ou la transformation 
de marchandises à vendre ou à louer, 
(ii) l'exploitation d'un puits de pétrole 
ou de gaz, l'extraction de pétrole ou de 
gaz d'un gisement naturel de pétrole ou 
de gaz naturel ou la transformation du 
pétrole lourd extrait d'un réservoir natu-
rel situé au Canada, jusqu'à un stade 
qui ne dépasse pas celui du pétrole brut 
ou de son équivalent, 
(iii) l'extraction de minéraux de res-
sources minérales, 
(iv) la transformation de minerais tirés 
de ressources minérales (à l'excltision du 
minerai de fer et des sables asphalti-
ques), jusqu'à un stade qui ne dépasse 
pas celui du métal primaire ou de son 
équivalent, 
(v) la transformation de minerai de fer 
tiré de ressources minérales, jusqu'à un 
stade qui ne dépasse pas celui de la 
boulette ou de son équivalent, 
(vi) la transformation de sables asphal-
tiques, jusqu'à un stade qui ne dépasse 
pas celui du pétrole brut ou de son 
équivalent, 
(vii) l'exploration ou le forage en vue de 
découvrir du pétrole ou du gaz naturel, 
(viii) la prospection ou l'exploration en 
vue de découvrir des ressources minéra-
le ou d'aménager une ressource miné-
rale, 

„ 	(ix) l'exploitation forestière, 
(x) l'exploitation agricole ou la pêche, 
(xi) l'entreposage du grain, 
(xii) la production de minéraux indus-
triels; 

d) soit qu'il compte louer à un preneur (à 
l'exclusion d'une personne exonérée d'im-
pôt en vertu de l'article 149) dont on peut 
raisonnablement s'attendre à ce qu'il uti-
lisé ce bien au Canada principalement à 
l'une des fins visées aux sous-alinéas c)(i) 
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"Cape Breton" 
« Cap-Breton» 

23, 1985 and before 1993, to be leased by 
• the taxpayer in the ordinary course of 

carrying on a business in Canada to a 
lessee (other than a person exempt from 
tax under this Part by virtue of section 
149) who can reasonably be expected to 
use the p,roperty in Cape Breton primarily 
for an approved purpose in an approved 
project, but this paragraph only applies if 
the first lessee of the property commenced 
use of the property after May 23, 1985, 

and for the purposes of this definition, 
(e) "for an approved purpose"' means for 
the purpose of 

(i) any of , the activities described in 
subparagraphs (c)(i) to (ix), (xi) and 
(xii) of the definition "qualified proper-
ty" in this subsection, 

• (ii) farming, or 
(iii) a prescribed activity, and 

• (f) "leasing corporation" means a corpo-
ration the principal business of which is 
leasing property, manufacturing property 
that it sells or leases, the lending of money, 
the purchasing of conditional sales con-
tracts, accounts receivable, bills of sale, 
chattel mortgages, bills of exchange or 
other obligations representing part or all of 
the sale price of merchandise or services, 
or selling or servicing a type of property 
that it also leases, or any combination 
thereof; 

"Cape Breton" means Cape Breton Island and 
that portion of the Province of Nova Scotia 
within the following described boundary: 

beginning at a point on the southwesterly 
shore of Chedabucto Bay, near Red Head, 
said point being S70 degrees E (Nova 
Scotia grid meridian) from Geodetic Sta-
tion Sand, thence in a southwesterly direc-
tion to a point on the northwesterly bound-
ary of highway 344, said point being 
southwesterly 240' from the intersection of 
King Brook with said highway boundary, 
thence ,northwesterly to Crown post 6678, 
thence continuing northwesterly to Crown 
post 6679, thence continuing northwesterly 
to Crown post 6680, thence continuing 
northwesterly to Crown post 6681, thence 
continuing northwesterly to Crown post 
6632, thence continuing northwesterly to 
Crown post 6602, thence northerly to 
Crown post 8575; thence northerly to 

à (xii); toutefois, le présent alinéa ne s'ap-
plique pas à un bien qui, pour l'application 
del'alinéa b), est visé par règlement, sauf 
si les conditions suivantes sont réunies,: 

(i) le contribuable loue le bien dans le 
cours normal de l'exploitation d'une 
entreprise,au Canada et le contribuable 
est une société dont l'entreprise princi-
pale consiste à louer des biens, à fabri-
quer des biens qu'elle vend ou loue, à 
prêter de l'argent, à acheter des contrats 
de vente conditionnelle, des comptes à 
recevoir, des contrats de vente, des 
hypothèques mobilières, des lettres de 
change ou d'autres créances qui repré-
sentent tout ou partie du prix de vente 
de marchandises ou de services, ou à 
vendre ou entretenir une sorte de biens 
qu'elle loue également, ou consiste en 
une combinaison de ces activités, 
(ii) le preneur initial commence à utili-
ser le bien après le 23 juin 1975. 

« bien certifié » Relativement à un contribuable, 
bien (à l'exclusion d'un bien d'un ouvrage 
approuvé) visé à l'alinéa a) ou b) de la 
définition de « bien admissible » au présent 
paragraphe et qui remplit les conditions 
suivantes : 

a) il a été acquis par le contribuable : 
(i) après le 28 octobre 1980 et : 

(A) soit avant 1987, 
(B) soit avant 1988, si le bien est : 

(I) ou bien un bâtiment en cons-
truction avant 1987, 
(II) ou bien une machine ou du 
matériel que le contribuable a com-
mandé par écrit avant 1987, 

(ii) après 1986 et avant 1989, sauf s'il 
s'agit d'un bien visé au sous-alinéa (i), 
(iii) après 1988, 

et, avant cette acquisition, il n'a été utilisé 
à aucune fin ni acquis pour être utilisé ou 
loué à quelque fin que ce soit; 
b) il fait partie d'un établissement défini 
pour l'application de la Loi sur les subven-
tions au développement régional, chapitre 
R-3 des Statuts revisés du Canada de 
1970, et il a été acquis principalement 

• pour être utilisé par le contribuable dans 
une région visée par règlement. 

« bien certifié » 

"certified..." 
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Crown post 6599, thence . continuing north-
erly to Crown post 6600, thence north-
westerly to the southwest angle of the 
Town of Mulgrave, thence along the west-
erly boundary of the Town of Mulgrave 
and a prolongation thereof northerly to the 
Antigonish-Guysborough county line, 
thence along said county line northeasterly 
to the southwesterly shore of the Strait of 
Canso, thence following the southwesterly 
shore of the Strait of Canso and the north-
westerly shore of Chedabucto Bay south-
easterly to the place of beginning; 

"certified property" of a taxpayer means any 
property (other than an approved project 
property) described in paragraph (a) or (b) 
of the definition "qualified property" in this 
subsection 

(a) that was acquired by the taxpayer 
(i) after October 28, 1980 and 

(A) before 1987, or 
(B) before 1988 where the property is 

(I) a building under construction 
before 1987, or 
(Il) machinery and equipment 
ordered in writing by the taxpayer 
before 1987, 

(ii) after 1986 and before 1989, other 
than a property included in subpara-
graph (i), or 
(iii) after 1988, 

and that has not been used, or acquired for 
use or lease, for any purpose whatever 
before it was acquired by the taxpayer, 
and 
(b) that is part of a facility as defined for 
the purposes of the Regional Development 
Incentives Act, chapter R-3 of the Revised 
Statutes of Canada, 1970, and was 
acquired primarily for use by the taxpayer 
in a prescribed area; 

"contract payment" means 
(a) an amount payable by a person resi-
dent in Canada for scientific research and 
experimental development related to the 
business of that person, 
(b) an amount, other than a prescribed 
amount, payable by a Canadian govern- 

« bien d'un ouvrage approuvé » S'entend d'un 
bien d'un contribuable pour lequel le 
membre du Conseil privé de la Reine pour le 
Canada chargé de l'application de la Loi sur 
l'Agence de promotion économique du 
Canada atlantique délivre un certificat attes-
tant qu'il n'a été utilisé à aucune fin ni 
acquis pour être utilisé ou loué à quelque fin 
que ce soit avant son acquisition par le con-
tribuable et qu'il s'agit : 

a) soit d'un bâtiment visé par règlement, 
dans la mesure où le contribuable l'ac-
quiert après le 23 mai 1985 et avant 1993; 
b) soit d'une machine ou de matériel visés 
par règlement et que le contribuable 
acquiert après le 23 mai 1985 et avant 
1993, 

lequel bâtiment, laquelle machine ou lequel 
matériel est acquis conformément à un projet 
du contribuable d'utilisation principale du 
bien au Cap-Breton à une fin approuvée et 
dans le cadre d'un ouvrage approuvé ou 
lequel bâtiment le contribuable acquiert pour 
le louer à un preneur (à l'exclusion d'une 
personne exonérée d'impôt en vertu de la 
présente partie à cause de l'article 149) dont 
on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'il 
utilise le bâtiment conformément à un projet 
d'utilisation principale de celui-ci au Cap-
Breton à une fin approuvée et dans le cadre 
d'un ouvrage approuvé; 

c) soit de la partie d'un bâtiment visé par 
règlement, dans la mesure où le contribua-
ble acquiert cette partie après le 23 mai 
1985 et avant 1993 : 

(i) pour l'utiliser lui-même, 
(ii) pour la louer à un preneur (à l'ex-
clusion d'une personne exonérée d'impôt 
en vertu de la présente partie à cause de 
l'article 149) dont on peut raisonnable-
ment s'attendre à ce qu'il utilise cette 
partie, 

conformément à un projet d'utilisation 
principale de cette partie de bâtiment au 
Cap-Breton à une fin approuvée et dans le 
cadre d'un ouvrage approuvé; 
d) soit d'une machine ou de matériel visés 
par règlement et que le contribuable, s'il 
est une société de services, acquiert après 
le 23 mai 1985 et avant 1993 pour les louer 
dans le cours normal de l'exploitation 
d'une entreprise au Canada à un preneur 
(à l'exclusion d'une personne exonérée 
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ment, municipality or other Canadian 
public authority or by a person exempt 
from tax under Part I by virtue of section 
149 for scientific research and experimen-
tal development to be performed for it or 
on its behalf, or 
(c) an amount payable by a person not 
resident in Canada if that person is en-
titled to a deduction under clause 
37(1)(a)(ii)(D) in respect of the amount; 

"Gaspé Peninsula" means that portion of the 
Gaspé region of the Province of Quebec that 
extends to the western border of Kamouras-
ka County and includes the Magdalen 
Islands; 

"government assistance" means assistance from 
a government, municipality or other public 
authority whether as a grant, subsidy, forgiv-
able loan, deduction from ta.x, investment 
allowance or as any other form of assistance 
other than as a deduction under subsection 
(5) or (6); 

"investment tax credit" of a taxpayer at the 
end of a taxation year means the amount, if 
any, by which the total of 

(a) the total of all amounts each of which 
is the specified percentage of 

(i) the capital cost to the taxpayer of a 
qualified property, qualified transporta-
tion equipment, qualified construction 
equipment, approved project property or 
certified property acquired by the tax-
payer in the year, 
(ii) a qualified expenditure made by the 
taxpayer in the year, or 
(iii) the taxpayer's qualified Canadian 
exploration expenditure for the year, 

(b) the total of amounts required by sub-
section (7) or (8) to be added in comput-
ing the taxpayer's investment tax credit at 
the end of the year, 
(c) the total of all amounts each of which 
is 

(i) an amount determined under para-
graph (a) or (b) in respect of the tax-
payer for any of the 5 taxation years 
immediately preceding the year, where 
the property was acquired, or the quali-
fied expenditure was made, before April 
20, 1983, or 
(ii) an amount determined under para-
graph (a) or (b) in respect of the tax- 

d'impôt en vertu de la présente partie à 
cause de l'article 149) dont on peut raison-
nablement s'attendre à ce qu'il utilise prin-
cipalement le bien au Cap-Breton à une fin 
approuvée et dans le cadre d'un ouvrage 
approuvé; toutefois, le présent alinéa ne 
s'applique que si le premier preneur du 
bien commence à l'utiliser après le 23 mai 
1985. 

Pour l'application de la présente définition : 
e) « fin approuvée » s'entend : 

(i) d'une des activités visées aux sous-
alinéas c)(i) à (ix), (xi) et (xii) de la 
définition de « bien admissible » au pré-
sent paragraphe, 
(ii) d'une activité agricole, 
(iii) d'une activité visée par règlement; 

J)  « société de services)) s'entend d'une 
société dont l'entreprise principale consiste 
à louer des biens, à fabriquer des biens 
qu'elle vend ou loue, à prêter de l'argent, à 
acheter des contrats de vente condition-
nelle, des comptes à recevoir, des contrats 
de vente, des hypothèques mobilières, des 
lettres de change ou d'autres créances qui 
représentent tout ou partie du prix de 
vente de marchandises ou de services, ou à 
vendre ou entretenir une sorte de biens 
qu'elle loue également, ou consiste en une 
combinaison de ces activités. 

«  Cap-Breton)) L'Île du Cap-Breton et la partie 
de la province de la Nouvelle-Écosse délimi-
tée comme suit : 

à partir du point situé sur la côte sud-ouest 
de la baie Chedabucto près de Red Head 
qui se trouve à S70° E (ligne d'abscisse 
constante de la Nouvelle-Ecosse) de la sta-
tion géodésique Sand; 
vers le sud-ouest, jusqu'au point, situé sur 
la limite nord-ouest de la route 344, qui se 
trouve à 240' sud-ouest de l'intersection de 
King Brook et de cette limite; 
de là, vers le nord-ouest, jusqu'au repère 
de la Couronne 6678, puis jusqu'au repère 
de la Couronne 6679, puis jusqu'au repère 
de la Couronne 6680, puis jusqu'au repère 
de la Couronne 6681, puis jusqu'au repère 
de la Couronne 6632, puis jusqu'au repère 
de la Couronne 6602; 
de là, vers le nord, jusqu'au repère de la 
Couronne 8575, puis jusqu'au repère de la 

« Cap-Breton n 
"Cape..." 
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payer for any of the 10 taxation years 
immediately preceding or the 3 taxation 
years immediately following the year, 
where the property was acquired, or the 
qualified expenditure was made, after 
April 19, 1983 or the qualified Canadi-
an exploration expenditure was for a 
taxation year ending after November 
30, 1985, 

'(a) the total of all amounts each of which 
is an amount required by subsection 
119(9) to be added in computing the tax-
payer's investment tax credit at the end of 
the year or at the end of any of the 10 
taxation years immediately preceding the 
year, 
(e) the total of all amounts each of which 
is an amount required by subsection (10.1) 
to be added in computing the taxpayer's 
investment tax credit at the end of the year 
or at the end of any,  of the 10 taxation 
years immediately preceding or the 3 taxa-, 
tion years immediately following the year, 
and 
(e.1) the total of all amounts each of 
which is the specified percentage of that 
part of a repàyment made by the taxpayer 
in the year or in any of the 10 taxation 
years immediately preceding or the 3 taxa-
tion years immediately following the year 
that may reasonably be considered to be a 
repayment of government assistance, non-
government assistance or a contract pay-
ment that reduced the capital cost to the 
taxpayer of a property under paragraph 
(11.1)(b) or that reduced the amount of an 
expenditure made by the taxpayer under 
paragraph (11.1)(c) 

exceeds the total of 
w the total of all amounts each of which 
is an amount deducted under subsection 
(5) from the tax otherwise payable under 
this Part by the taxpayer for a preceding 
taxation year in respect of 

(i) property acquired, or an expenditure 
made, in any of the 5 taxation years 
immediately preceding the year, where 
the property was acquired, or the expen-
diture was made, before April 20, 1983, 
or 
(ii) property acquired, or an expendi-
ture made, in the year or in any of the 
10 taxation years immediately preceding 

Couronne 6599, puis jusqu'au repère de la 
Couronne 6600; 
de là, vers le nord-ouest, jusqu'à l'angle 
des limites sud et ouest de la ville de 
Mulgrave, puis le long de la limite ouest de 
cette ville, se prolongeant vers le nord jus-
qu'à la limite du comté d'Antigonish-
Guysborough; 
de là, le long de cette limite de comté, vers 
le nord-est, jusqu'à la côte sud-ouest du 
détroit de Canso; 
de là, le long de la côte sud-ouest du 
détroit de Canso et de la côte nord-ouest 
de la baie Chedabucto, vers le sud-est, 
jusqu'au point de départ. 

(( crédit annuel maximal d'impôt à l'investisse-
ment>) Le crédit annuel maximal d'impôt à 
l'investissement d'un contribuable pour une 
année d'imposition correspond : 

a) dans le cas d'une société, au total des 
montants suivants : 

(i) les 3/4 de l'impôt payable par ail-
leurs par la société en vertu de la pré-
sente partie pour l'année, 
(ii). s'il s'agit d'une société qui est tout 
au long de l'année une société privée 
sous contrôle canadien, les 3 % du moins 
élevé des montants déterminés aux ali-
néas 125(1)a) à c) en ce qui concerne la 
société pour l'année; 

b) dans les autres cas, au total des mon-
tants suivants : 

(i) 24 000 $, 
(ii) les 3/4 de l'excédent éventuel de 
l'impôt payable par ailleurs par le con-
tribuable en vertu de la présente partie 
pour l'année sur 24 000 $. 

« crédit d'impôt à l'investissement » Le crédit 
d'impôt à l'investissement d'un contribuable 
à la fin d'une année d'imposition correspond 
à l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

a) l'ensemble des montants dont chacun 
représente le pourcentage déterminé : 

(i) soit du coût en capital pour le contri-
buable d'un bien admissible, de matériel 
de transport admissible, de matériel de 
construction admissible, d'un bien d'un 
ouvrage approuvé, ou d'un bien certifié, 
que le contribuable a acquis au cours de 
l'année, 

« crédit annuel 
maximal 
d'impôt à 
l'investisse-
ment 
"annunl..." 

,crédit d'impôt 
à l'investisse-
ment » 

"investment..." 
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or the 2 taxation years immediately fol-
lowing the year, where the property was 
acquired, or the expenditure was made, 
after April 19, 1983, 

(g) the total of all amounts each of which 
is an amount required by subsection (6) to 
be deducted in computing the taxpayer's 
investment tax credit 

(i) at the end of the year, 
(ii) in respect of property acquired, or 
an expenditure made, before April 20, 
1983, at the end of any of the 4 taxation 
years immediately preceding the year, 
or 
(iii) in respect of property acquired, or 
an expenditure made, after April 19, 
1983, at the end of any of the 9 taxation 
years immediately preceding or the 3 
taxation years immediately following 
the year, 

(h) the total of all amounts each of which 
is an amount required by subsection (7) to 
be deducted in computing the taxpayer's 
investment tax credit 

(i) at the end of the year, 
(ii) in respect of property acquired, or 
an expenditure made, before April 20, 
1983, at the end of any of the 5 taxation 
years immediately preceding the year, 
or 
(iii) in respect of property acquired, or 
an expenditure made, after April 19, 
1983, at the end of any of the 10 taxa-
tion years immediately preceding or the 
3 taxation years immediately following 
the year, 

(i) the total of all amounts each of which 
is an amount claimed under subparagraph 
192(2)(a)(ii) by the taxpayer for the year 
or a preceding taxation year in respect of 
property acquired, or an expenditure 
made, in the year or the 10 taxation years 
immediately preceding the year, 
(j) where the taxpayer is a corporation 
control of which has been acquired by a 
person or group of persons at any time 
before the end of the year, the amount 
determined under subsection (9.1) in 
respect of the taxpayer, and 
(k) where the taxpayer is a corporation 
control of which has been acquired by a 
person or group of persons at any time 

(ii) soit d'une dépense admissible que le 
contribuable a faite au cours de l'année, 
(iii) soit de la dépense admissible d'ex-
ploration au Canada que le contribuable 
a faite pour l'année; 

b) l'ensemble des montants à ajouter, en 
vertu du paragraphe (7) ou (8), dans le 
calcul de son crédit d'impôt à l'investisse

-ment 'à  la fin de l'année; 
c) l'ensemble des montants dont chacun 
représente : 

(i) un montant déterminé en vertu de 
l'alinéa a) ou b) à l'égard du contribua-
ble pour une des 5 années d'imposition 
précédentes, lorsque le bien a été acquis, 
ou la dépense admissible faite, avant le 
20 avril 1983, 
(ii) un montant déterminé en vertu de 
l'alinéa a) ou b) à l'égard du contribua-
ble pour une des 10 années d'imposition 
précédentes ou des 3 années d'imposi-
tion suivantes, si le bien a été acquis, ou 
la dépense admissible faite, après le 19 
avril 1983, ou si la dépense admissible 
d'exploration au Canada a été faite pour 
une année d'imposition se terminant 
après le 30 novembre 1985; 

d) l'ensemble des montants dont chacun 
représente un montant à ajouter, en vertu 
du paragraphe 119(9), dans le calcul de 
son crédit d'impôt à l'investissement à la 
fin de l'année ou à la fin d'une des 10 
années d'imposition précédentes; 
e) l'ensemble des montants dont chacun 
représente un montant à ajouter, en vertu 
du paragraphe (10.1), dans le calcul de son 
crédit d'impôt à l'investissement à la fin de 
l'année ou d'une des 10 années d'imposi-
tion précédentes ou des 3 années d'imposi-
tion suivantes; 
e.1) l'ensemble des montants dont chacun 
représente le pourcentage déterminé de la 
partie d'un remboursement fait par le con-
tribuable au cours de l'année ou d'une des 
10 années d'imposition précédentes ou des 
3 années d'imposition suivantes qu'il est 
raisonnable de considérer comme le rem-
boursement d'une aide gouvernementale, 
d'une aide non gouvernementale ou d'un 
paiement contractuel qui a réduit le coût 
en capital d'un bien pour le contribuable 
en vertu de l'alinéa (11.1)b) ou qui a 
réduit le montant d'une dépense faite par 
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after the end of the year, the amount 
determined under subsection (9.2) in 
respect of the taxpayer; 

"non-government assistance" means an amount 
that would be included in income by virtue of 
paragraph 12(1)(x) if that paragraph were 
read without reference to subparagraphs 
12(1)(x)(vi) and (vii); 

"qualified Canadian exploration expenditure" 
of a taxpayer for a taxation year means the 
prescribed expenditure of the taxpayer for 
the year; 

"qualified construction equipment" of a tax-
payer means prescribed equipment acquired 
by the taxpayer after April 19, 1983 and 
before 1989 that has not been used, or 
acquired for use or lease, for any purpose 
whatever before its' acquisition by the tax-
payer and that is 

(a) to be used by the taxpayer principally 
for the purpose of construction in Canada 
in the course of carrying on a business 
other than a business 

(i) the income from which is exempt 
from income tax.  by virtue of any provi-
sion of this Act, or 
(ii) the income from which is not 
included in the taxpayet's income or, in 
the case of a non-resident person, in the 
taxpayer's taxable income earned in 
Canada, or 

(b) to be leased by the taxpayer, if 
(i) the equipment is leased by the tax-
payer in the ordinary course of carrying 
on a business in Canada, the, income 
from vvhich is other than income 
referred to in subparagraph (a)(i) or 
(ii), to a lessee who can reasonably be 
expected to use the equipment principal-
ly for the purpose and under the circum-
stances referred to in paragraph (a), and 
(ii) the taxpayer is a corporation whose 
principal business is a business described 
in subparagraph (d)(i) of the definition 
"qualified property" in this subsection 
or is a taxpayer whose principal business 
is a construction business; 

'"qualified expenditure" means an expenditure 
in respect of scientific research and experi-
mental development made by a taxpayer 
after March 31, 1977 that qualifies as an 

le contribuable en vertu de l'alinéa 
(11.1)c), 	• 

sur le total des montants suivants : 

J)  l'ensemble des montants dont chacun 
représente un montant déduit, en vertu du 
paragraphe (5), de l'impôt payable par 
ailleurs par le contribuable en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposi-
tion antérieure, relativement : 

(i) soit à un bien acquis, ou à une 
dépense faite, au cours d'une des 5 
années d'imposition précédentes, si le 

. 	bien a été acquis, ou la .dépense faite, 
avant le 20 avril 1983, 
(ii) soit à un ,bien acquis, ou à une 

- dépense faite, au cours  de l'année ou 
d'une des 10 années d'imposition Précé-
dentes ou des 2 années d'imposition sui-
Vantes, si le bien a été acquis, ou la 
dépense faite, après le 19 avril 1983; 

g) l'ensemble des montants dont chacun 
représente un montant à déduire, en vertu 
du paragraphe d'ans le calcul de son 
Crédit d'impôt à l'investissement : 

(i) soit à la fin de l'année, 
(ii) soit relativement à un bien acquis, 
ou à une dépense faite, avant le 20 avril 
1983, à la fin d'une des 4 années d'impo-
sition précédentes, 
(iii) soit relativement à un bien acquis, 
ou à une dépense faite, après le 19 avril 
1983, à la fin d'une des 9 années d'impo-

. sition préCédelites ou des 3 années d'im-
position suivantes; 

h) l'ensemble des montants dont chacun 
représente' un montant à 'déduire, en vertu 
du paragràphe (7), dans le caleul de son 
crédit d'impôt à l'investissement : 

(i) soit à la fin de l'année, 
(ii) scia relativement à un bien acquis, 
ou à une dépense faite, avant le 20 avril 
1983, à la fin d'une:dès 5 années d'impo-
sition précédentes, 
(iii) soit relativement à un bien acquis, 
ou à une dépense faite, après le 19 avril 
1983, à la fin d'une des 10 'années d'im-
position précédentes ou' des 3 années 
d'imposition Suivantes; 	• 

i) l'ensemble des montants dont chacun 
représente un montant que le contribuable 
a déduit, en vertu du sous-alinéa 
192(2)a)(ii), pour l'année ou pour une 
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expenditure described in paragraph 37(1)(a) 
or subparagraph 37(1)(b)(i), but does not 
include 

(a) a prescribed expenditure, nor 
(b) in the case of a taxpayer that is a 
corporation, an expenditure specified by 
the taxpayer for the purposes of clause 
194(2)(a)(ii)(A); 

"qualified property" of a taxpayer means prop-
erty (other than an approved project prop-
erty or a certified property) that is 

(a) a prescribed building to the extent 
that it is acquired by the taxpayer after 
June 23, 1975, or 
(b) prescribed machinery and equipment 
acquired by the taxpayer after June 23, 
1975, 

that has not been used, or acquired for use or 
lease, for any purpose whatever before it was 
acquired by the taxpayer and that is 

(c) to be used by the taxpayer in Canada 
primarily for the purpose of 

(i) manufacturing or processing goods 
for sale or lease, 
(ii) operating an oil or gas well, extract-
ing petroleum or natural gas from a 
natural accumulation thereof or process-
ing heavy crude oil recovered from a 
natural reservoir in Canada to a stage 
that is not beyond the crude oil stage or 
its equivalent, 
(iii) extracting minerals from a mineral 
"resource, 
(iv) processing ore (other than iron ore 
or tar sands) from a mineral resource to 
a stage that is not beyond the prime 
metal stage or its equivalent, 
(v) processing iron ore from a mineral 
resource to a stage that is not beyond 
the pellet stage or its equivalent, 
(vi) processing tar sands to a stage that 
is not beyond the crude oil stage or its 
equivalent, 
(vii) exploring or drilling for petroleum 
or, natural gas, 
(viii) prospecting or exploring for or de-
veloping a mineral resource, 
(ix) logging, 
(x) farming or fishing, 
(xi) storing grain, or 
(xii) producing industrial minerals, or  

année d'imposition antérieure, relative-
ment à un bien acquis, ou à une dépense 
faite, au cours de l'année ou des 10 années 
d'imposition précédentes; 
j) le montant calculé selon le paragraphe 
(9.1) à l'égard du contribuable, lorsque 
celui-ci est une société dont le contrôle a 
été acquis par une personne ou un groupe 
de personnes à un moment antérieur à la 
fin de l'année; 
k) le montant calculé selon le paragraphe 
(9.2) à l'égard du contribuable, lorsque 
celui-ci est une société dont le contrôle a 
été acquis par une personne ou un groupe 
de personnes à un moment postérieur à la 
fin de l'année. 

« dépense admissible,, Dépense relative à des 
activités de recherche scientifique et de déve-
loppement expérimental, qu'un contribuable 
a faite après le 31 mars 1977 et qui est 
admissible à titre de dépense visée à l'alinéa 
37(1)a) ou au sous-alinéa 37(1)b)(i), à 
l'exclusion : 

a) d'une dépense prévue par règlement; 
b) d'une dépense précisée par le contri-
buable pour l'application de la division 
I94(2)a)(ii)(A), si le contribuable est une 
société. 

« dépense admissible d'exploration au Canada)) 
Dépense prévue par règlement et qu'un con-
tribuable fait pour une année d'imposition. 

« matériel de construction admissible> Relati-
vement à un contribuable, le matériel visé 
par règlement et qu'il a acquis après le 19 
avril 1983 et avant 1989, qui, avant cette 
acquisition, n'a été utilisé à aucune fin ni 
acquis pour être utilisé ou loué à quelque fin 
que ce soit et : 

a) soit que le contribuable compte utiliser 
principalement en vue de la construction 
au Canada dans le cadre de l'exploitation 
d'une entreprise, à l'exclusion d'une entre-
prise dont le revenu : 

(i) ou bien est exonéré de l'impôt sur le 
revenu en vertu d'une disposition de la 
présente loi, 
(ii) ou bien n'est pas inclus dans le 
revenu du contribuable ou, dans le cas 
d'une personne non-résidente, dans le 
revenu imposable gagné par celle-ci au 
Canada; 

dépense - 
admissible,  
"qualified 
expenditure" 

dépense 
admissible 
d'exploration 
ai Canada » 
"aualified 
Canadian..." 
»matériel de 
construction 
admissible,  
"qualified 
construction..." 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [127(9)] 	Chai). 1 	817 

"qualified 
transportation 
equipment" 
« matériel de 
transport...» 

(d) to be leased by the taxpayer to a lessee 
(other than a person exempt from tax 
under section 149) who can reasonably be 
exPected to use the property in Canada 
primarily for any of the purposes referred 
to in subparagraphs (c)(i) to (xii), but this 
paragraph does not apply in respect of 
property that is a prescribed property for 
the purposes of paragraph (b) unless 

(i) the property is leased by the taxpay-
er in the ordinary course of carrying on 
a business in Canada and the taxpayer is 
a corporation whose principal business is 
leasing property, manufacturing prop-
erty that it sells or leases, the lending of 
money, the purchasing of conditional 
sales contracts, accounts receivable, bills 
of sale, chattel mortgages, bills of 
exchange or other obligations represent-
ing part or all of the sale price, of mer-
chandise or services, or selling  or servic-
ing a type of property that it also leases, 
or any combination thereof, and 

' (ii)  usé of the property by the first 
lessee commenced after June 23, 1975; 

"qualified transportation equipment" of a tax-
payer means prescribed equipment acquired 
by the taxpayer after November 16, 1978 
and before 1989 that has not been used, or 
acquired for use or lease, for any purpose 
whatever before it was acquired by the tax-
payer and that is 

(a) to be used by the taxpayer principally 
for the purpose of transporting passengers, 
property or passengers and property, in 
Canada or to and from Canada, in the 
ordinary course of carrying on a business 
in Canada other than a business 

(i) the income from which is exempt 
from income tax by virtue of any provi-
sion of this Act, or 
(ii) the income from which is •not 
included in the taxpayer's income or, in 
the case of a non-resident person, the 
taxpayer's taxable income earned in 
Canada, or 

(b) to be leased by the taxpayer, if 
(i) the equipment is leased by the tax-
payer in the ordinary course of carrying 
on a business in Canada, the income 
from which is other than income 
referred to in subparagraph (a)(i) or 
(ii), to a lessee who can reasonably be 

b) soit que le contribuable compte louer, 
pourvu que : 

(i) d'une part, il le loue, dans le cours 
normal de l'exploitation d'une entreprise 
au Canada dont le revenu n'est pas visé 
au sous-alinéa a)(i) ou (ii), à un preneur 
dont on peut raisonnablement s'attendre 
à ce qu'il utilise le matériel principale-
ment à la fin visée à l'alinéa a) et dans 
les circonstances y prévues, 
(ii) d'autre part, lui-même soit une 
société dont l'entreprise principale est 
une entreprise visée au sous-alinéa d)(i) 
de la définition de « bien admissible » au 
présent paragraphe ou soit un contribua-
ble dont l'entreprise principale est une 
entreprise de construction. 

« matériel de transport admissible » Relative-
ment à un contribuable, le matériel visé par 
règlement et qu'il a acquis après le 16 
novembre 1978 et avant 1989, qui, avant 
cette acquisition, n'a été utilisé à aucune fin 
ni acquis pour être utilisé ou loué à quelque 
fin que ce soit et : 

a) soit que le contribuable compte utiliser 
principalement pour transporter des voya-
geurs ou des biens, ou les deux, au Canada 
ou en provenance ou à destination du 
Canada, dans le cours normal de l'exploi-
tation d'une entreprise au Canada, à l'ex-
clusion d'une entreprise dont le revenu : 

(i) ou bien est exonéré de l'impôt sur le 
revenu en vertu d'une disposition de la 
présente loi, 
(ii) ou bien n'est pas inclus dans le 
revenu du contribuable ou, dans le cas 
d'une personne non-résidente, dans le 
revenu imposable gagné par celle-ci au 
Canada; 

b) soit que le contribuable compte louer, 
pourvu que : 

(i) d'une part, il le loue, dans le cours 
normal de l'exploitation d'une entreprise 
au Canada dont le revenu n'est pas visé 
au sous-alinéa a)(i) ou (ii), à un preneur 
dont on peut raisonnablement s'attendre 
à ce qu'il utilise le matériel principale-
ment à une fin visée à l'alinéa a) et dans 
les circonstances y prévues, 
(ii) d'autre part, lui-même soit une 
société dont l'entreprise principale est 
une entreprise visée au sous-alinéa d)(i) 
de la définition de « bien admissible » au 

matériel de 
transport 
admissible » 
"qualified 
transporta-
tion..." 



•expected to use the equipment principal-
ly for the purposes and under the cir-
cumstances referred to in paragraph (a), 
and 
(ii) the taxpayer is a corporation whose 

• principal business is a business described 
in subparagraph (d)(i) of the definition 
"qualified property" in this subsection 
or is a taxpayer whose principal business 
is passenger, property or passenger and 
property transport; 

"specified percentage" means 
(a) in respect of a qualified 'Property 

(i) acquired before April, 1977, 5%, 
(ii) acquired after March 31, 1977 and 
before November 17, 1978 primarily for 
use in 

(A) the Province of Nova Scotia, 
New Brunswick, Prince Edward 
Island or Newfoundland or, the Gaspé 
Peninsula, 10%, 
(B) a prescribed designated region, 
7 1/2%, and 
(C) any other area in Canada, 5%, 

(iii) acquired primarily for use in the 
Province of Nova Scotia, New Bruns-
wick, Prince Edward Island or New-
foundland or the Gaspé Peninsula, 

(A) after November 16, 1978 and 
before 1989, 20%, and 

• (B) after 1988, 15%, 
(iv) acquired after Novernber 16, 1978 
and before February 26, 1986 primarily 
for use in a prescribed offshore region, 

(y) acquired primarily for use in a pre-
scribed offshore region and 

(A) after February 25, 1986 and 
before 1989, 20%, and 
(B) after 1988, 15%, 

• (vi) acquired primarily for use in a pre-
scribed designated region and 

(A) after November 16, 1978 and 
before 1987, 10%, 
(B) in 1987, 7%, 	. 
(C) in 1988, 3%, and 
(D) after 1988, 0%; and 

(vii) acquired primarily for use in 
Canada (other than a property 

"specified 
percentage" 
« pourcen-
tage...» 

« péninsule de 
Gaspé » 
"Gaspé..." 

« pourcentage 
déterminé » 
"specified..." 
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présent paragraphe ou soit un contribua-
ble dont l'entreprise principale consiste 
à transporter des voyageurs ou des 
biens, ou les deux. 

ouvrage approuvé » Ouvrage dont les biens « ouvrage 

amortissables ont un coût en capital total, ,a,,pippprortiovvéed» 

calculé compte non tenu du paragraphe project" 

13(7.1) ou (7.4), d'au moins 25 000 $ et qui, 
sur demande écrite faite avant juillet 1988, 
est approuvé par le membre du Conseil privé 

•de la Reine pour le Canada chargé par le 
gouverneur en conseil de l'application de la 
présente définition relativement aux ouvrages 
dans la province concernée ou région de 
celle-ci. 

paiement contractuel » 	 « paiement 
contractuel » 

a) Montant payable par une personne qui "contract..." 

réside au Canada pour des activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental liées à l'entreprise de cette 
personne; 
b) montant payable - à l'exclusion d'un 
montant prescrit - par le gouvernement 
fédéral, un gouvernement provincial, une 
municipalité ou une autre administration 
canadienne ou par une personne exonérée 
de l'impôt en vertu de la partie I à cause 
de l'article 149, pour des activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental à faire pour cette administra-
tion ou cette personne, ou à leur profit; 
c) montant payable par une personne qui 
ne réside pas au Canada, si elle a droit à 
une déduction en vertu de la division 
37(1)a)(ii)(D) à l'égard de ce montant. 

péninsule de Gaspé » La partie de la Gaspésie, 
dans la province de Québec, qui s'étend jus-
qu'à la limite ouest du comté de Kamou-
raska, y compris les îles de la Madeleine. 

pourcentage déterminé » Le pourcentage 
déterminé correspond aux pourcentages sui-
vants: 

a) dans le cas d'un bien admissible : 
(i) acquis avant avril 1977, 5 %, 
(ii) acquis après le 31 mars 1977 mais 
avant le 17 novembre 1978 pour être 
utilisé principalement : 

(A). dans les provinces de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de 
l'île-du-Prince-Édouard ou de Terre-
Neuve ou dans la péninsule de Gaspé, 
10%, 
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described in subparagraph (iii), (iv), (v) 
or (vi)), and 

(A) after November 16, 1978 and 
before 1987, 7%, 
(B) in 1987, 5%, 
(C) in 1988, 3%, and 
(D) after 1988, 0%, 

(b) in respect of qualified transportation 
equipment acquired 

(i) before 1987, 7%, 
(ii) in 1987, 5%, and 
(iii) in 1988, 3%, 

(c) in respect of qualified construction 
equipment acquired 

(i) before 1987, 7%, 
(ii) in 1987, 5%, and 
(iii) in 1988, 3%, 

(d) in respect of certified property 
(i) included in subparagraph (a)(i) of 
the definition "certified property" in 
this subsection, 50%, 
(ii) included in subparagraph (a)(ii) of 
that definition, 40%, and 
(iii) in any other case, 30%, 

(e) in respect of a qualified expenditure 
(i) made after March 31, 1977 and 
before November 17, 1978 in respect of 
scientific research and experimental de-
velopment to be carried out in 

(A) the Province of Nova Scotia, 
New Brunswick, Prince Edward 
Island or Newfoundland or the Gaspé 
Peninsula, 10%, 
(B) a prescribed designated region, 
7 1/2%, and 
(C) any other area in Canada, 5%, 

(ii) made by a taxpayer after November 
16, 1978 and before the taxpayer's taxa-
tion year that includes November 1, 
1983 or made by the taxpayer in the 
taxpayer's taxation year that includes 
November 1, 1983 or a subsequent taxa-
tion year if the taxpayer deducted an 
amount under section 37.1 in computing 
the taxpayer's income for the year, 

(A) where the expenditure was made 
by a Canadian-controlled private cor- 
poration in a taxation year of the 
corporation in which it is or would, if 
it had sufficient taxable income for 

(B) dans une région désignée visée par 
règlement, 7 1/2 %, 
(C) dans les autres régions du 
Canada, 5 %, 

(iii) acquis principalement pour être 
utilisé dans les provinces de la Nouvelle-
Écosse, du Nouveau-Brunswick, de 
l'île-du-Prince-Édouard ou de Terre-
Neuve ou dans la péninsule de Gaspé : 

(A) après le 16 novembre 1978 et 
avant 1989,  20%,  
(B) après 1988, 15 %, 

(iv) acquis après le 16 novembre 1978 
mais avant le 26 février 1986 pour être 
utilisé principalement dans une zone 
extracôtière visée par règlement, 7 %, 
(v) acquis principalement pour être uti-
lisé dans une zone extracôtière visée par 
règlement : 

(A) après le 25 février 1986 et avant 
1989, 20 %, 
(B) après 1988, 15 %, 

(vi) acquis pour être utilisé principale-
ment dans une région désignée visée par 
règlement : 

(A) après le 16 novembre 1978 et 
avant 1987, 10 %, 
(B) en 1987, 7 %, 
(C) en 1988, 3 %, 
(D) après 1988, zéro, 

(vii) acquis pour être utilisé principale-
ment au Canada - sauf s'il s'agit d'un 
bien visé au sous-alinéa (iii), (iv), (v) ou 
(vi) -: 

(A) après le 16 novembre 1978 et 
avant 1987, 7 %, 
(B) en 1987,  5%,  
(C) en 1988, 3 %, 
(D) après 1988, zéro; 

b) dans le cas de matériel de transport 
admissible acquis : 

(i) avant 1987, 7 %, 
(ii) en 1987,  5%,  
(iii) en 1988, 3 %; 

c) dans le cas de matériel de construction 
admissible acquis : 

(i) avant 1987, 7 %, 
(ii) en 1987,  5%,  
(iii) en 1988, 3 %; 
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the year, be entitled to a deduction 
under section 125 in computing its tax 
payable under this Part for the year, 
25%, and 
(B) where clause (A) is not applicable 
and the qualified expenditure was in 
respect of scientific research and 
experimental development to be car-
ried out in 

(I) the Province of Nova Scotia, 
New Brunswick, Prince Edward 
Island or Newfoundland or the 
Gaspé Peninsula, 20%, and 
(II) any other area in Canada, 
10%, 

(iii) made by a taxpayer in the taxpay-
er's taxation year that ends after Octo-
ber 31, 1983 and before January 1, 
1985, other than a qualified expenditure 
in respect of which subparagraph (ii) is 
applicable, 

(A) where the expenditure was made 
by a Canadian-controlled private cor-
poration in a taxation year of the 
corporation in which it is or would, if 
it had sufficient taxable income for 
the year, be entitled to a deduction 
under section 125 in computing its tax 
payable under this Part for the year, 
35%, and 
(B) where clause (A) is not applicable 
and the qualified expenditure was in 
respect of scientific research and 
experimental development to be car-
ried out in 

(I) the Province of Nova Scotia, 
New Brunswick, Prince Edward 
Island or Newfoundland or the 
Gaspé Peninsula, 30%, and 
(II) any other area in Canada, 
20%, and 

(iv) made by a taxpayer in his 1985 
taxation year or a subsequent taxation 
year, other than a qualified expenditure 
in respect of which subparagraph (ii) is 
applicable, in respect of scientific 
research and experimental development 
to be carried out in 

(A) the Province of Nova Scotia, 
New Brunswick, Prince Edward 
Island or Newfoundland or the Gaspé 
Peninsula, 30%, and 

d) dans le cas de biens certifiés : 
(i) s'ils sont visés au sous-alinéa a)(i) de 
la définition de « bien certifié)) au pré-
sent paragraphe, 50 %, 
(ii) s'ils sont visés au sous-alinéa a)(ii) 
de cette définition, 40 %, 
(iii) dans les autres cas, 30 %; 

e) dans le cas d'une dépense admissible : 
(i) faite après le 31 mars 1977 mais 
avant le 17 novembre 1978 pour des 
activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental à effec-
tuer: 

(A) dans les provinces de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de 
l'Île-du-Prince-Édouard ou de Terre-
Neuve ou dans la péninsule de Gaspé, 
10%, 
(B) dans une région désignée visée par 
règlement, 7 1/2 %, 
(C) dans les autres régions du 
Canada, 5 %, 

(ii) faite par un contribuable après le 16 
novembre 1978 mais avant le début de 
son année d'imposition qui comprend le 
1" novembre 1983 ou faite par lui au 
cours de l'année d'imposition qui com-
prend cette dernière date ou au cours 
d'une année d'imposition ultérieure, s'il 
a déduit un montant en vertu de l'article 
37.1 dans le calcul de son revenu pour 
l'année : 

(A) lorsque la dépense a été faite par 
une société privée sous contrôle cana-
dien au cours d'une année d'imposi-
tion de la société au cours de laquelle 
celle-ci a droit à une déduction aux 
termes de l'article 125 dans le calcul 
de son impôt payable pour l'année en 
vertu de la présente partie, ou y aurait 
droit si son revenu imposable pour 
l'année était suffisant, 25 %, 
(B) lorsque la division (A) ne s'appli-
que pas et que la dépense admissible 
concerne des activités de recherche 
scientifique et de développement 
expérimental à effectuer : 

(I) dans les provinces de la Nou-
velle-Écosse, du Nouveau-Bruns-
wick, de l'Île-du-Prince-Édouard ou 
de Terre-Neuve ou dans la pénin-
sule de Gaspé, 20 %, 
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(B) any other area in Canada, 20%, 
(f) in respect of the repayment of govern-
ment assistance, non-government assist-
ance or a contract payment that reduced 
the capital cost to the taxpayer of a prop-
erty under paragraph (11.1)(b) or that 
reduced the amount of an expenditure 
made by the taxpayer under paragraph 
(11.1)(c), the specified percentage that 
was applicable in respect of the property 
or expenditure, as the case may be, 
(g) in respect of an approved project prop-
erty acquired 

(i) before 1989, 60%, and 
(ii) after 1988, 45%, and 

(h) in respect of the qualified Canadian 
exploration expenditure of a taxpayer for a 
taxation year, 25%. 

(II) dans lés autres régions du 
Canada, 10%, 

(iii) faite par un contribuable au cours 
de son année d'imposition qui se termine 
après le 31 octobre 1983 et avant le 1" 
janvier 1985, à l'exclusion d'une dépense 
admissible à laquelle s'applique le sous-
alinéa (ii) : 

(A) lorsque la dépense a été faite par 
une société privée sous contrôle cana-
dien au cours d'une année d'imposi-
tion de la société au cours de laquelle 
Celle-ci a droit à une déduction aux 
termes de l'article 125 dans le calcul 
de son impôt payable pour l'année en 
vertu de la présente partie, ou y aurait 
droit si son revenu imposable pour 
l'année était suffisant, 35 %, 
( 3) lorsque la division (A) ne s'appli-
que pas et que la dépense admissible 
concerne des activités de recherche 
scientifique et de développement 
expérimental à effectuer : 

(I) dans les provinces de la Nou- 
velle-Écosse, du Nouveau-Bruns- 
wick, de l'Île-du-Prince-Édouard ou 

• de Terre-Neuve ou dans la pénin-
sule de Gaspé, 30 %, 
(II) dans les autres régions du 
Canada, 20 %, 

(iv) faite par un contribuable pendant 
son année d'imposition 1985 ou une 
année d'imposition suivante, à l'exclu-
sion d'une dépense admissible à laquelle 
s'applique le sous-alinéa (ii), pour des 
activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental à effec-
tuer : 

• (A) dans les provinces de la Nouvelle-
Écosse, du Nouveau-Brunswick, de 
l'Île-du-Prince-Édouard ou de Terre-
Neuve ou dans la péninsule de-Gaspé, 
30%, 	 • 

(B) dans les autres régions du 
Canada, 20 %; 

j) dans le cas du remboursement d'une 
aide gouvernementale; d'une aide non gou-
vernementale, ou d'un paiement contrac-
tuel, qui a réduit le coût en capital pour le 
contribuable d'un bien en vertu de l'alinéa 
(11.1)b) ou "qui a réduit le montant d'une 
dépense faite par le contribuable en vertu 
de l'alinéa (11.1)c), le pourcentage déter- 
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Control 	 (9.1) Where a taxpayer is a corporation the 
acquircd before 
t he en d o f t he  control of which has been acquired by a person 
>relit  or group of persons (each of whom is in this 

subsection referred to as the "purchaser") at 
any time (in this subsection referred to as "that 
time") before the end of a taxation year of the 
corporation, the amount determined for the 
purposes of paragraph (j) of the definition 
"investment tax credit" in subsection (9) is the 
amount, if any, by which 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts added in com-
puting its investment tax credit at the end 
of the year in respect of a property 
acquired, or an expenditure made, before 
that time 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount 

(A) deducted in computing its invest-
ment tax credit at the end of the year 
under paragraph (f) or (g) of the defini-
tion "investment tax credit" in subsec-
tion (9), or 
(B) deducted in computing its invest-
ment tax credit at the end of the taxa-
tion year immediately preceding the 
year under paragraph (i) of that 
definition, 

to the extent that the amount may reason-
ably be considered to have been so deduct-
ed in respect of a property or expenditure 
in respect of which an amount is included 
in subparagraph (i) 

exceeds the total of 
(c) the amount, if any, by which its refund-
able Part VII tax on hand at the end of the 
year exceeds the total of all amounts each of 
which is an amount designated under subsec-
tion 192(4) in respect of a share issued by it 

miné qui était applicable au bien ou à la 
dépense, selon le cas; 
g) dans le cas d'un bien d'un ouvrage 
approuvé : 

(i) s'il est acquis avant 1989,  60%,  
(ii) s'il est acquis après 1988, 45 %; 

h) dans le cas de la dépense admissible 
d'exploration au Canada faite par un con-
tribuable pour une année d'imposition, 
25%.  

(9.1) Lorsqu'un contribuable est une société 
dont le contrôle a été acquis par une personne 
ou un groupe de personnes — appelé « ache-
teur » au présent paragraphe — à un moment 
donné — appelé « ce moment)) au présent para-
graphe — avant la fin d'une année d'imposition 
de la société, le montant calculé pour l'applica-
tion de l'alinéa j) de la définition de « crédit 
d'impôt à l'investissement », au paragraphe (9), 
correspond à l'excédent éventuel : 

a) de l'excédent éventuel du total visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) 

(i) le total des montants ajoutés dans le 
calcul de son crédit d'impôt à l'investisse-
ment à la fin de l'année à l'égard d'un bien 
acquis, ou d'une dépense faite, avant ce 
moment, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant : 

(A) soit déduit dans le calcul de son 
crédit d'impôt à l'investissement à la fin 
de l'année en vertu de l'alinéa j) ou g) 
de la définition de « crédit d'impôt à 
l'investissement)) au paragraphe (9), 
(B) soit déduit dans le calcul de son 
crédit d'impôt à l'investissement à la fin 
de l'année d'imposition précédant l'an- 
née visée à l'alinéa i) de cette définition, 

dans la mesure où il est raisonnable de 
considérer que ce montant a été ainsi 
déduit à l'égard d'un bien ou d'une 
dépense à l'égard desquels un montant est 
ajouté au sous-alinéa (i), 

sur le total des montants suivants : 
c) l'excédent éventuel de son impôt de la 
partie VII en main remboursable à la fin de 
l'année sur le total des montants dont chacun 
représente un montant désigné selon le para-
graphe 192(4) au titre d'une action qu'elle a 
émise avant la fin de l'année et : 

Contrôle acquis 
avant la fin de 
l'année 
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Control 
acquired  alter 
the end or the 
year 

(i) in the period commencing one month 
before that time and ending at that time, 
or 
(ii) after that time, 

and before the end of the year, and 
(d) that proportion of the amount that, but 
for subsections (3) and (5) and sections 126, 
127.2 and 127.3, would be its tax payable 
under this Part for the year that, 

(i) where throughout the year the corpo-
ration carried on a particular business in 
the course of which a property was 
acquired, or an expenditure was made, 
before that time in respect of which an 
amount is included in computing its invest-
ment tax credit at the end of the year, the 
amount, if any, by which the total of all 
amounts each of which is 

' (A) its income for the year from the 
particular business, or 
(B) its income for the year from any 
other business substantially all the 
income of which was derived from the 
sale, leasing, rental or development of 
properties or the rendering of services 
similar to the properties sold, leased, 
rented or developed, or the services ren-
dered, as the case may be, by the corpo-
ration in carrying on the particular busi-
ness before that time 

exceeds 
(C) the total 'of all amounts each of 
which is an amount deducted under 
paragraph I I 1 (1)(a) or (d) for the year 
by the corporation in respect of a non-
capital loss or a farm loss, as the case 
may be, for a taxation year in respect of 
the particular ,  business or the other 
business, 

is of the greater of 
(ii) the amount determined under sub-
paragraph (i), and 
(iii) its taxable income for the year. 

(9.2) Where a taxpayer is a corporation the 
control of which has been acquired by a person 
or group of persons at any time (in this subsec-
tion referred to as "that time") after the end of 
a taxation year of the corporation, the amount 
determined for the purposes of , paragraph (k) 
of the definition "investment tax credit" in 
subsection (9) is the amount, if any, by which 

(i) soit dans la période commençant un 
mois avant ce moment et se terminant à ce 
moment, 
(ii) soit après ce moment., 

d) le produit de la multiplication du montant 
qui, sans les paragraphes (3) et (5) et les 
articles 126, 127.2 et 127.3, serait son impôt 
payable en vertu de la présente partie pour 
l'année par le rapport entre : 

(i) d'une part, lorsque tout au long de 
l'année la société a exploité une entreprise 
donnée dans le cours des activités de 
laquelle elle a acquis un bien, ou fait une 
dépense, avant ce moment," à l'égard des-
quels un montant est inclus dans le calcul 
de son crédit d'impôt à l'investissement à 
la fin de l'année, l'excédent éventuel du 
total des montants dont chacun repré-
sente: 

(A) soit son revenu pour l'année tiré de 
l'entreprise donnée, 
(B) soit son revenu pour l'année tiré de 
toute autre entreprise dont la presque 
totalité du revenu est dérivée de la 
vente, de la location ou de la mise en 
valeur de biens ou de la prestation de 
services semblables aux biens vendus, 
loués ou mis en valeur du aux services 
rendus, selon le cas, par la société dans 
l'exploitation de l'entreprise donnée 
avant ce moment, 

sur : 
(C) le total des montants dont chacun 
représente un montant que la société a 
déduit pour l'année en vertu de l'alinéa 
I 1 I (1)a) ou d) au titre d'une perte autre 
qu'une perte en capital ou d'une perte 
agricole subie au cours d'une année 
d'imposition , à l'égard de l'entreprise 
donnée ou de l'autre entreprise, 

(ii) d'autre part, le plus élevé de cet excé-
dent et de son revenu imposable pour 
l'année. 

(9.2) Lorsqu'un contribuable est une société 
dont le contrôle a été acquis par une personne 
ou un groupe de personnes à un moment donné 
— appelé « ce moment » au présent paragraphe 
— après la fin d'une année d'imposition de la 
société, le montant calculé pour l'application de 
l'alinéa k) de la définition de « crédit d'impôt à 
l'investissement », au paragraphe (9), corres-
pond à l'excédent éventuel 

Contrôle acquis 
après la fin de 
l'année 
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Ascertainment 
of certain 
property 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount included in computing its invest-
ment tax credit at the end of the year in 
respect of a property acquired, or an expen-
diture made, after that time 

exceeds the total of 
(c) its refundable Part VII tax on hand at 
the end of the year, and 
(d) that proportion of the amount that, but 
for subsections (3) and (5) and sections 126, 
127.2 and 127.3, would be its tax payable 
under this Part for the year that, 

(i) where the corporation acquired a prop-
erty or made an expenditure, in the course 
of carrying on a particular business 
throughout the portion of a taxation year 
that is after that time, in respect of which 
an amount is included in computing its 
investment tax credit at the end of the 
year, the amount, if any, by which the 
total of all amounts each of which is 

(A) its income for the year from the 
particular business, or 
(B) where the corporation carried on a 
particular business in the year, its 
income for the year from any other busi-
ness substantially all the income of 
which was derived from the sale, leas-
ing, rental or development of properties 
or the rendering of services similar to 
the properties sold, leased, rented or de-
veloped, or the services rendered, as the 
case may -be, by the corporation in 
carrying on the particular business 
before that time 

exceeds 
(C) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted under 

• paragraph 111(1)(a) or (d) for the year 
by the corporation in respect of a non-
capital loss or a farm loss, as the case 
may be, for a taxation year in respect of 
the particular business or the other 
business 

is of the greater of 
(ii) the amount deterinined under sub-
paragraph (i), and 
(iii) its taxable income for the year. 

(10) The Minister may 
(a) obtain the advice of the appropriate min- 
ister for the purposes of the Regional De- 
velopment Incentives Act, chapter R-3 of the 

a) du total des montants dont chacun-repré
sente un montant inclus dans le calcul de son 
crédit d'impôt à l'investissement à la fin de 
l'année à l'égard d'un bien acquis, ou d'une 
dépense faite, après ce moment, 

sur le total des montants suivants : 
c) son impôt de la partie VII en main rem-
boursable à la fin de l'année; 
d) le produit de la multiplication du montant 
qui, sans les paragraphes (3) et (5) et les 
articles 126, 127.2 et 127.3, serait son impôt 
payable en vertu de la présente partie pour 
l'année par le rapport entre : 

(i) d'une part, lorsque la société a acquis 
un bien ou fait une dépense dans le cadre 
de l'exploitation d'une entreprise donnée 
tout au long de la partie d'une année d'im-
position qui tombe après ce moment — 
bien ou dépense à l'égard desquels un 
montant est inclus dans le calcul de son 
crédit d'impôt à l'investissement à la fin de 
l'année — l'excédent éventuel du total des 
montants dont chacun représente : 

'(A) son revenu pour l'année tiré de l'en-
treprise donnée, 
(B) lorsque la société a exploité l'entre-
prise donnée au cours de l'année, son 
revenu pour l'année tiré d'une autre 
entreprise dont la presque totalité du 
revenu est dérivée de la vente, de la 
location ou de la mise en valeur de biens 
ou de la prestation de services sembla-
bles aux biens vendus, loués ou mis en 
valeur ou aux services rendus, selon le 
cas, par la société dans l'exploitation de 
l'entreprise donnée avant ce moment, 

sur : 
(C) le total des montants dont chacun 
représente un montant que la société a 
déduit pour l'année en vertu de l'alinéa 
111(1)a) ou d) au titre d'une perte autre 
qu'une perte en capital ou d'une perte 
agricole subie au cours d'une année 
d'imposition à l'égard de l'entreprise 
donnée ou de l'autre entreprise, 

(ii) d'autre part, le plus élevé de cet excé-
dent et de son revenu imposable pour 
l'année. 

(10) Le ministre peut : 
a) obtenir l'avis du ministre chargé de l'ap- 
plication de la Loi sur les subventions au 
développement régional, chapitre R-3 des 

Biens certifiés 
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Revised Statutes of Canada, 1970, as to 
whether any property is property as 
described in paragraph (b) of the definition 
"certified property" in subsection (9); 
(b) obtain a certificate from the appropriate 
minister for the purposes of the Regional 
Development Incentives Act certifying that 
any property specified therein is property as 
described in paragraph (b) of that definition; 
or 
(c) provide advice to the member of the 
Queen's Privy Council for Canada appointed 
to be the Minister for the purposes of the 
Atlantic Canada Opportunities Agency Act 
as to whether any property qualifies for cer-
tification under the definition "approved 
project property" in subsection (9). 

Statuts revisés du Canada de 1970, sur la 
question de savoir si un bien est visé à l'ali-
néa b) de la définition de « bien certifié)> au 
paragraphe (9); 
b) obtenir un certificat du ministre chargé 
de l'application de la Loi sur les subventions 
au développement régional, chapitre R-3 des 
Statuts revisés du Canada de 1970, attestant 
qu'un bien qui y est mentionné est visé à 
l'alinéa b) de la définition de « bien certifié » 
au paragraphe (9); 
c) donner son avis au membre du Conseil 
prive de la Reine pour le Canada chargé de 
l'application de la Loi sur l'Agence de pro-
motion économique du Canada atlantique 
sur - la question de savoir si un bien peut faire 
l'objet du certificat prévu à la définition de 
« bien d'un ouvrage approuvé » au paragra-
phe (9). 

Addition to 	(10.1) For the purposes of paragraph (e) of 
investment tax 
credit 	 the definition "investment tax credit" in sub- 

section (9), where a taxpayer was throughout 
its taxation year a Canadian-controlled private 
corporation whose taxable income for the 
immediately preceding taxation year together 
with the taxable incomes of all corporations 
with which it was associated in the year for 
their taxation years ending in the calendar year 
immediately preceding the calendar year in 
which the corporation's year ended does not 
exceed the total of the business limits (as deter-
mined under section 125) of the corporation 
and the associated corporations for those 
preceding years, the amount, if any, by which 

(a) 35% of the lesser of 
(i) the total of all expenditures described 
in subparagraph (e)(iv) of the definition 
"specified percentage" in subsection (9) 
made by it in the year and that were 
designated by the taxpayer in its return of 
income under this Part for the year, and 
(ii) the taxpayer's expenditure limit for 
the year 

exceeds , 
(b) the total of all amounts determined 
under paragraph (a) of the definition 
"investment tax credit" in subsection (9) in 
respect of an expenditure referred to in sub-
paragraph (a)(i) 

shall be added in .computing the taxpayer's 
investment tax credit at the end of the taxation 
year. 

(10.1) Pour l'application de l'alinéa e) de la 
définition de « crédit d'impôt à l'investisse-
ment » au paragraphe (9),  lorsqu'un contribua-
ble a été, tout au long de son année d'imposi-
tion, une société privée sous contrôle canadien, 
et que le revenu imposable de celle-ci pour 
l'année d'imposition précédente, ajouté au 
revenu imposable de toutes les seciétés avec 
lesquelles elle a été associée au cours de l'an-
née, pour leurs années d'imposition se termi-
nant au cours de l'année civile précédant celle 
où l'année de la société s'est terminée, ne 
dépasse pas le total du plafond des affaires 
(déterminé selon l'article 125) de la société et 
de celui des sociétés associées pour ces années 
précédentes, doit être ajouté dans le calcul du 
crédit d'impôt à l'investissement du contribua-
ble à la fin .de l'année d'imposition l'excédent 
éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur le 
total visé à l'alinéa b): 

a) 35 % du meindie des montants suivants : 
(i) le total des dépenses, visées au sous-ali-
néa e)(iv) de la définition de «  pourcentage  
déterminé » au paragraphe (9), que le con-
tribuable a faites an cours de l'année et 
indiquées dans sa déclaration de revenu 
produite en vertu de la présente partie 
pour l'année, 
(ii) la limite de dépenses du contribuable 
pour l'année; 

b) le total des montants déterminés en vertu 
de l'alinéa a) de la définition de « crédit 
d'impôt à l'investissement » au paragraphe 

Crédit majoré 
d'impôt à 
l'investissement 
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(9), concernant une dépense visée au sous-
alinéa a)(i). 

(10.2) For the purposes of subsection (10.1), 
a corporation's expenditure limit for a taxation 
year is $2,000,000 unless the corporation is 
associated in the year with one or more other 
Canadian-controlled private corporations in 
which case, except as otherwise provided in this 
section, its expenditure limit for the year is nil. 

(10.3) If all of the Canadian-controlled pri-
vate corporations that are associated with each 
other in a taxation year have filed with the 
Minister,  in prescribed form an agreement 
whereby, for the purposes of subsection (10.1), 
they allocate an amount to one or more of them 
for the taxation year and the amount so allocat-
ed or the total of the amounts so allocated, as 
the case may be, is $2,000,000, the expenditure 
limit for the year of each of the corporations is 
the amount so allocated to it. 

(10.4) If any of the Canadian-controlled pri-
vate corporations that are associated with each 
other in a taxation year has failed to file with 
the Minister an agreement as contemplated by 
subsection (10.3) within 30 days after notice in 
writing by the Minister has been forwarded to 
any of them that such an agreement is required 
for the purpose of any assessment of tax under 
this Part, the Minister shall, for the purposes of 
subsection (10.1), allocate an amount to one ôr 
more of 'them for the taxation year, which 
amount or the total of which amounts, as the 
case may be, shall equal $2,000,000, and in any 
such case the expenditure limit for the year of 
each of the corporations is the amount so 
allocated to it. 

(10.6) Notwithstanding any other provision 
of this section, 

(a) where a Canadian-controlled private cor-
poration (in this paragraph referred to as the 
"first corporation").has more than 'one taxa-
tion year ending in the same calendar year 
and it is associated in two or more of those 
taxation years with another Canadian-con-
trolled private corporation that has a taxa-
tion year ending in that câlenclar year, the 
expenditure limit of the first corporation for 
each taxation year in which it is associated 
with the other corporation ending in that 
calendar year is, subject to the application of 

(10.2) Pour l'application du paragraphe 
(10.1), la limite de dépenses d'une société pour 
une année d'imposition est de 2 000 000 $, sauf 
si la société est associée au cours de l'année à 
une ou plusieurs autres sociétés privées sous 
contrôle canadien, auquel cas, sauf disposition 
contraire du présent article, sa limite de dépen-
ses pour l'année est nulle. 

(10.3) Si toutes les sociétés privées sous con-
trôle canadien, associées entre elles au cours 
d'une année d'imposition, ont présenté au 
ministre, selon le formulaire prescrit, une con-
vention qui stipule que, pour l'application du 
paragraphe (10.1), elles attribuent un montant 
à une ou plusieurs d'entre elles pour l'année 
d'imposition, et si le montant ou total des mon-
tants, selon le cas, ainsi attribué est de 
2 000 000 $, la limite de dépenses de chaque 
société pour l'année est le montant qui lui est 
ainsi attribué. 

(10.4) Faute de présentation d'une conven-
tion conforme au paragraphe (10.3) au minis-
tre par une des sociétés privées sous contrôle 
canadien, associées entre elles au cours d'une 
année d'imposition, dans les 30 jours suivant 
l'envoi par le ministre, à l'une d'elles, d'un avis 
écrit indiquant la nécessité d'une convention 
pour l'établissement d'une cotisation d'impôt en 
vertu de la présente partie, le ministre doit 
attribuer, pour l'application du paragraphe 
(10.1), un montant à une ou plusieurs d'entre 
elles pour l'année d'imposition, lequel montant 
ou total des montants, selon le cas, ainsi attri-
bué doit être de 2 000 000 $; en pareil cas, la 
limite de dépenses de chaque société pour l'an-
née est le montant qui lui est ainsi attribué. 

(10.6) Malgré les autres dispositions du pré-
sent article : 

•  a) lorsqu'une société privée sous contrôle 
canadien (appelée « première société » au 
présent alinéa) a plus d'une année d'imposi-
tion se terminant au cours de la même année 
civile et qu'elle est associée au cours d'au 
moins deux de ces années d'imposition avec 
une autre société privée sous contrôle cana-
dien qui a une année d'imposition se termi-
nant au cours de cette année civile, la limite 
de dépenses de la première société pour 
chaque année d'imposition au cours de 
laquelle elle est associée avec l'autre société 
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paragraph (b), an amount equal to its expen-
diture limit for the first such taxation year 
determined without reference to paragraph 
(b); and 
(b) where a Canadian-controlled private cor-
poration has a taxation year that is less than 
51 weeks, its expenditure limit for the year is 
that proportion of its expenditure limit for 
the year determined without reference to this 
paragraph that the number of days in the 
year is of 365. 

se terminant au cours de cette année civile 
est, sous réserve de l'alinéa b), égale à la 
limite des dépenses pour la première année 
d'imposition, déterminée compte non tenu de 
l'alinéa b); 
b) lorsqu'une société privée sous contrôle 
canadien a une année d'imposition de moins 
de 51 semaines, sa limite de dépenses pour 
l'année est la fraction de sa limite de dépen-
ses pour l'année déterminée compte non tenu 
du présent alinéa que représente le nombre 
de jours de son année d'imposition par rap-
port à 365. 

I nterpretation 

I nvestment tax 
credit 

(11) For the purposes of the definition 
"qualified property" in subsection (9), 

(a) "manufacturing or processing" does not 
include any of the activities referred to in 
paragraphs (a) to (k) of the definition 
"manufacturing or processing" in subsection 
125.1(3); and 
(b) for greater certainty, the purposes 
referred to in paragraph (c) of the definition 
"qualified property" in subsection (9) do not 
include 

(i) storing (other than the storing of 
grain), shipping, selling or leasing finished 
goods, 
(ii) purchasing raw materials, 
(iii) administration, including clerical and 
personnel activities, 
(iv) purchase and resale operations, 
(y) data processing, or 
(vi) providing facilities for employees, 
including cafeterias, clinics and recreation-
al facilities. 

(11.1) For the purposes of the definition 
"investment tax credit" in subsection (9), 

(a) the capital cost to a taxpayer of a prop-
erty shall be computed as if no amount were 
added thereto by virtue of section 21; 
(b) the capital cost to a taxpayer of a 'Drop-
erty shall be deemed to be the capital cost to 
the taxpayer of the property, determined 
without reference to subsections 13(7.1) and 
(7.4), less the amount of any government 
assistance or non-government assistance in 
respect of, or for the acquisition of, the prop-
erty that, at the time of the filing of the 
return of income for the taxation year in 
which the property was acquired, the taxpay- 

(11) Pour l'application de la définition de 
« bien admissible » au paragraphe (9) : 

a) « la fabrication ou la transformation » ne 
vise aucune des activités mentionnées aux 
alinéas a) à k) de la définition de «fabrica-
tion ou transformation » au paragraphe 
125.1(3); 
b) il est entendu que les fins visées à l'alinéa 
c) de la définition de « bien admissible » au 
paragraphe (9), ne comprennent pas : 

(i) l'entreposage (sauf l'entreposage du 
grain), l'expédition, la vente ou la location 
de produits finis, 
(ii) l'achat de matières premières, 
(iii) l'administration, y compris le travail 
de bureau et la gestion du personnel, 
(iv) les opérations d'achat et de revente, 
(y) le traitement des données, 
(vi) la fourniture aux employés d'installa-
tions, y compris de cafétérias, cliniques et 
installations récréatives. 

(11.1) Pour l'application de la définition de 
« crédit d'impôt à l'investissement » au paragra-
phe (9) : 

a) le coût en capital d'un bien pour un-con-
tribuable est calculé comme si aucun mon-
tant n'y était ajouté en vertu de l'article 21; 
b) le coût en capital d'un bien pour un con-
tribuable est réputé être le coût en capital du 
bien pour lui, calculé compte non tenu des 
paragraphes 13(7.1) et (7.4), moins le mon-
tant de toute aide gouvernementale ou de 
toute aide non gouvernementale, relatif au 
bien ou destiné à l'acquisition du bien, que le 
contribuable a reçu, est en droit de recevoir 
ou peut raisonnablement s'attendre à rece- 
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er has received, is entitled to receive or can 
reasonably be expected to receive; 
(c) the amount of a qualified expenditure 
made by a taxpayer shall be deemed to be 
the amount of the qualified expenditure, 
determined without reference to subsections 
13(7.1) and (7.4), less the amount of any 
government assistance, 	non-government 
assistance or contract payment in respect of 
the expenditure that, at the time of the filing 
of the return of income for the taxation year 
in which the expenditure was made, the tax-
payer has received, is entitled to receive or 
can reasonably be expected to receive; 
(c.1) the amount of a taxpayer's qualified 
Canadian exploration expenditure for a taxa-
tion year shall be deemed to be the amount 
of the taxpayer's qualified Canadian explora-
tion expenditure for the year as otherwise 
determined less the amount of any govern-
ment assistance, non-government assistance 
or contract payment (other than assistance 
under the Petroleum Incentives Program Act 
or the Petroleum Incentives Program Act, 
Chapter P-4.1 of the Statutes of Alberta, 
1981) in respect of expenditures included in 
determining the taxpayer's qualified Canadi-
an exploration expenditure for the year that, 
at the time of the filing of the taxpayer's 
return of income for the year, the taxpayer 
has received, is entitled to receive or can 
reasonably be expected to receive; and 
(d) where at a particular time a taxpayer 
who is a beneficiary of a trust or a member 
of a partnership has received, is entitled to 
receive or can reasonably be expected to 
receive government assistance, non-govern-
ment assistance or a contract payment, the 
amount thereof that may reasonably be con-
sidered to be in respect of, or for the acquisi-
tion of, depreciable property of the trust or 
partnership or in respect of an expenditure 
by the trust or partnership shall be deemed 
to have been received at that time by the 
trust or partnership, as the case may be, as 
government assistance, 	non-government 
assistance or as a contract payment in 
respect of the property or the expenditure, as 
the case may be.  

voir, au moment de la production de la décla-
ration de revenu pour l'année d'imposition où 
le bien a été acquis; 
c) le montant d'une dépense admissible faite 
par un contribuable est réputé être le mon-
tant de la dépense admissible, calculé compte 
non tenu des paragraphes 13(7.1) et (7.4), 
moins le montant de toute aide gouverne-
mentale, de toute aide non gouvernementale 
ou de tout paiement contractuel, relatif à la 
dépense, que le contribuable a reçu, est en 
droit de recevoir ou peut raisonnablement 
s'attendre à recevoir, au moment de la pro-
duction de la déclaration de revenu pour 
l'année d'imposition où la-dépense a été faite; 
c.1) la dépense admissible d'exploration au 
Canada faite par un contribuable pour une 
année d'imposition est réputée être diminuée 
de tout montant que, au moment de la pro-
duction de sa déclaration de revenu pour 
l'année, le contribuable a reçu, est en droit de 
recevoir ou peut raisonnablement s'attendre 
à recevoir, à titre d'aide gouvernementale, 
d'aide non gouvernementale ou de paiement 
contractuel — à l'exception d'une subvention 
prévue par la Loi sur le programme d'encou-
ragement du secteur pétrolier ou la loi intitu-
lée Petroleum Incentives Program Act, cha-
pitre P-4.1 des lois intitulées Statutes of 
Alberta, 1981 de l'Alberta — au titre de 
frais compris dans le calcul de cette dépense 
admissible d'exploration au Canada; 
d) lorsque, à un moment donné, un contri-
buable bénéficiaire d'une fiducie ou associé 
d'une société de personnes a reçu, est en droit 
de recevoir ou peut raisonnablement s'atten-
dre à recevoir une aide gouvernementale, une 
aide non gouvernementale ou un paiement 
contractuel, le montant de l'aide ou du paie-
ment qu'il est raisonnable de considérer 
comme relatif à un bien amortissable de la 
fiducie ou de la société de personnes ou 
destiné à son acquisition ou comme relatif à 
une dépense de la fiducie ou de la société de 
personnes est réputé reçu à ce moment par la 
fiducie ou la société de personnes, selon le 
cas, à titre d'aide gouvernementale, d'aide 
non gouvernementale ou de paiement con-
tractuel à l'égard du bien ou de la dépense, 
selon le cas. 

Decertification 	(11.3) For the purposes of the definition 	(11.3) Pour l'application de la définition de Révocation du 
or "pproved 
project property 	

certificat "approved project property" in subsection (9), « bien d'un ouvrage approuvé » au paragraphe 
a property that has been certified by the Minis- (9), le membre du Conseil privé de la Reine 



I nterpretation 	(12) For the purposes of subsection 13(7.1), 
where, pursuant to a designation or an alloca-
tion from a trust or partnership, an amount is 
required by subsection (7) or (8) to be added in 
computing the investment tax credit of a tax-
payer at the end of the taxpayer's taxation 
year, the portion thereof that can reasonably be 
considered to relate to depreciable property 
shall be deemed to have been received by the 
partnership or trust, as the case may be, at the 
end of its fiscal period in respect of which the 
designation or allocation was made as assist-
ancC from a goVernrnent for the acquisition of 
depreciable property. 

(12.1) For the purposes of section -37, where, 
_ 

pursuant to a designation or an allocation from 
a trust or partnership, an amount is required by 
subsection (7) or (8) to be added in computing 
the investment tax credit of a taxpayer at the 
end of the taxpayer's taxation year, the portion 
thereof that may reasonably be regarded as 
relating to expenditures of a current nature in 
respect of scientific research and experimental 
development that are qualified expenditures 
shall, at the end of the fiscal period of the trust 
or partnership, as the case may be, in respect of 
which the designation or allocation was made, 
reduce the total of such expenditures of a cur-
rent nature as may be claimed by the trust or 
partnership in respect of scientific research and 
experimental development. 

Idem 	 (12.2) For the purposes of paragraphs 
53(2)(c), (h) and (k), where in a taxation year 
a taxpayer has deducted under subsection (5) 
an amount that may reasonably be regarded as 
attributable to amounts included in computing 

Idem 
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ter of Regional Industrial Expansion, the Min-
ister of Industry, Science and Technology or 
the member of the Queen's Privy Council for 
Canada appointed to be the Minister for the 
purposes of the Atlantic Canada Opportunities 
Agency Act may have its certification revoked 
by the latter Minister where 

(a) an incorrect statement was made in the 
furnishing of information for the purpose of 
obtaining the certificate, or 
(b) the taxpayer does not conform to the 
plan described in that definition, 

and a certificate that has been so revoked shall 
be void from the tirne of its issue. 

pour le Canada chargé de l'application de la 
Loi sur l'Agence de promotion économique du 
Canada atlantique peut révoquer le certificat 
délivré, en ce qui concerne un bien, par lui-
même, le ministre de l'Expansion industrielle 
régionale ou le ministre de l'Industrie, des 
Sciences et de la Technologie : 

a) lorsqu'une déclaration inexacte a été faite 
dans le cadre de la fourniture des renseigne-
ments nécessaires à l'obtention du certificat; 
b) lorsque le Contribuable ne se conforme 
pas au projet mentionné à cette définition. 

Un certificat ainsi révoqué est nul rétroactive-
ment au moment où il a été délivré. 

(12) Pour l'application du paragraphe 
13(7.1), lorsqu'un montant, conformément à 
une attribution ou une allocation par une fidu-
cie ou une société de personnes, doit être ajouté 
en vertu du paragraphe (7) ou (8) dans le 
calcul du crédit d'impôt à l'investissement d'un 
contribuable à la fin de son année d'imposition, 
la fraction de ce montant qu'il est raisonnable 
de considérer comme se rapportant à un bien 
amortissable est réputée avoir été reçue par la 
fiducie ou la société de personnes, selon le cas, 
à là fin de l'exercice à l'égard duquel l'attribu-
tion ou l'allocation a été faite, à titre d'aide 
d'un gouvernement relativement à l'acquisition 
de biens amortissables: . 

(12.1) Pour l'application de l'article 37, lors-
qu'un montant attribué par une fiducie ou par 
une société de personnes doit être ajouté en 
vertu du paragraphe (7) ou (8) dans le calcul 
du crédit d'impôt à l'investissement d'un contri-
buable à la fin de son année d'imposition, la 
partie de ce montant qu'il est raisonnable de 
considérer comme liée à des dépenses courantes 
pour des activités de recherche scientifique et 
de développement expérimental qui sont des 
dépenses admissibles réduitS lé total de ces 
dépenses courantes, déductibles par la fiducie 
ou la société de personnes, à la fin de l'exercice 
de la fiducie ou de la société dé personnes, selon 
le cas, pour lequel l'attribution a été faite. 

(12.2) Pour l'application des alinéas 53(2)c), 
h) et k), un contribuable qui, au cours d'une 
année d'imposition, a déduit en vertu du para-
graphe (5) un montant qu'il est raisonnable de 
considérer comme se rapportant aux montants 

Interprétation 

Idem 

Idem 
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the investment tax credit of the taxpayer at the 
end of the year in respect of property acquired, 
or an expenditure made, in a subsequent taxa-
tion year, the taxpayer shall be deemed to have 
made the deduction under that subsection in 
that subsequent taxation year. 

inclus dans le calcul de son crédit d'impôt à 
l'investissement à la fin de l'année pour un bien 
acquis, ou une dépense faite, au cours d'une 
année d'imposition ultérieure, est réputé l'avoir 
déduit en vertu de ce paragraphe au cours de 
cette année d'imposition ultérieure. 

Idem 

Definition of 
"tax otherwise, 
payable" 

Refundable 
investment tax 
credit 

(12.3) For the purposes of the determination 
of J in the definition "cumulative Canadian 
exploration expense" in subsection 66.1(6), 
where, pursuant to a designation by a trust, an 
amount is required by subsection (7) to be 
added in computing the investment tax credit 
of a taxpayer at the end of the taxpayer's 
taxation year, the portion thereof that can rea-
sonably be considered to relate to a qualified 
Canadian exploration expenditure of the trust 
for a taxation year shall be deemed to have 
been received by the trust at the end of its 
taxation year in respect of which the designa-
tion was made as assistance from a government 
in respect of that expenditure. 

(17) In this section, "tax otherwise payable" 
by a taxpayer under this Part for a taxation 
year means the amount that would, but for 
subsection (5) and sections 120.1 and 120.2, be 
the tax payable by the taxpayer under this Part 
for the year. 1970-71-72, c. 63, s. 1"127"; 
1974-75-76, c. 26, s. 85, c. 71, s. 9; 1976-77, c. 
4, s. 52; 1977-78, c. 1, s. 61, c. 4, s. 5; 1979,  C. 
5, s. 40; 1980-81-82-83, c. 48, ss. 73, 115, c. 
140,s.  89; 1984,  C. 1, s. 72, c. 45, s. 43; 1985, c. 
45, s. 72; 1986, c. 6, ss. 15, 31, 71, c. 55, s. 48; 
1987, c. 46,s.  46; 1988, c. 55, s. 106; 1990, c. 1, 
s. 29. 

127.1 (1) Where a taxpayer (other than a 
person exempt from tax under section 149) files 

(a) with the taxpayer's return of income 
(other ,  than a return of income filed under 
subsection 70(2) or 104(23), paragraph 
128(2)(e) or subsection 150(4)) under this 
Part for a taxation year, or 
(b) with a prescribed form amending a 
return referred to in paragraph (a) 

a prescribed form containing prescribed infor-
mation, the taxpayer shall be deemed to have 
paid, on the day on which the return referred to 
in paragraph (a) or the form referred to in 
paragraph (b), as the case may be, is filed, an 

(12.3) Pour l'application de l'élément J de la 
formule figurant à la définition de « frais cumu-
latifs d'exploration au Canada » au paragraphe 
66.1(6), lorsqu'un montant attribué par une 
fiducie doit être ajouté en vertu du paragraphe 
(7) dans le calcul du crédit d'impôt à l'investis-
sement d'un contribuable à la fin de l'année 
d'imposition de celui-ci, la partie de ce montant 
qu'il est raisonnable de considérer comme se 
rapportant à une dépense admissible d'explora-
tion au Canada faite par la fiducie pour une 
année d'imposition est réputée reçue par la 
fiducie à la fin de son année d'imposition pour 
laquelle le montant est attribué à titre d'aide 
gouvernementale au titre de cette dépense. 

(17) Au présent article, l'impôt payable par 
ailleurs par un contribuable en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition est 
le montant d'impôt payable par le contribuable 
en vertu de la présente partie pour l'année, 
compte non tenu du paragraphe (5) et des 
articles 120.1 et 120.2. 1970-71-72, ch. 63, art. 
1 « 127 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 85, ch. 71, 
art. 9; 1976-77, ch. 4, art. 52; 1977-78, ch. 1, 
art. 61, ch. 4, art. 5; 1979, ch. 5, art. 40; 
1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 73 et 
115, ch. 140, art. 89; 1984, ch. 1, art. 72, ch. 
45, art. 43; 1985, ch. 45, art. 72; 1986, ch. 6, 
art. 15, 31 et 71, ch. 55, art. 48; 1987, ch. 46, 
art. 46; 1988, ch. 55, art. 106; 1990, ch. 1, 
art. 29. 

127.1 (1) Lorsqu'un contribuable (à l'excep-
tion d'une personne exonérée d'impôt en vertu 
de l'article 149) présente : 

a) avec sa déclaration de revenu (à l'excep-
tion d'une déclaration de revenu produite en 
vertu du paragraphe 70(2) ou 104(23) ou de 
l'alinéa 128(2)e) ou du paragraphe 150(4)) 
produite en vertu de la présente partie pour 
une année d'imposition; 
b) avec un formulaire prescrit modifiant une 
déclaration visée à l'alinéa a), 

un formulaire prescrit contenant les renseigne- 
ments prescrits, il est réputé avoir payé, le jour 
où la déclaration visée à l'alinéa a) est produite 

Idem 

Impôt payable 
par ailleurs 

Crédit d'impôt 
à l'investisse-
ment rembour-
sable 
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•amount, on account of the taxpayer's tax under 
this Part for the year, equal to the lesser of 

(c) the taxpayer's refundable investment tax 
credit for the year, and 
(d) the amount designated by the taxpayer 
in the prescribed form. 

ou le formulaire visé à l'alinéa b) est présenté, 
une somme, au titre de son, impôt payable en 
vertu de la présente partie pour l'année, égale 
au moins élevé de son crédit d'impôt à l'inves-
tissement remboursable pour l'année et du 
montant indiqué par le contribuable sur le for-
mulaire prescrit. 

Definitions 

"excludcd 
• corporation" 

sociér 
exclue » . 

"qualifying 
corporation" 

société 
admissible » 

"refundable • 
investment tax 
credit" 
« 	» 

Définitions (2) In this section, 
"excluded corporation" for, a taxation year 

means a corporation that is, at any time in 
the year, 

(a) controlled directly or indirectly, in any 
manner whatever, by 

(i) one or more persons exempt from 
tax under this Part by virtue of section 
149, 
(ii) Her Majesty in right of a province, 
a Canadian municipality or any other 
public authority, or 
(iii) any combination of persons each of 
whom is a person referred to in subpara-
graph (i) or (ii), or 

(b) relatecl to any person referred to in 
paragraph (a); 

"qualifying corporation" for, a particular taxa-
tion year means a corporation that is, 
throughout the particular year, a Canadian-
controlled private corporation whose taxable 
incorne for the immediately preceding taxa-
tion year together with the taxable incomes 
of all corporations with which it was 
associated in the particular year for their 
taxation years ending in the calendar year 
immedia.tely preceding the calenelar year in 
which the particular year of the corporation 
ended does not exceed the total of the busi-
ness  limits (as determined under section 125) 
of the corporation and the associated corpo-
rations for those preceding years; 

"refundable investMent tax credit" for a taxa-
tion year means, 

(a) in the case of a taxpayer who is 
(i) a qualifying corporation for the 
Year, 
(ii) an individual 1other than a trust, or 
(iii) a trust each beneficiary of which is 
a person referred to in subparagraph (i) 
or (ii), , 

an amount equal to 40% of the amount, if 
any, by which 

(2) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 

« crédit d'impôt à l'investissement remboursa- « crédit d'impôt 

ble » Crédit calculé comme suit pour une  
année d'imposition d'imposition : 	 sable 

elundable..." 
a) si le contribuable est : 

(i) une société admissible pour l'année, 
(ii) un particulier, à l'exclusion d'une 
fiducie, 
(iii) une fiducie dont chaque bénéfi-
ciaire est une personne visée au sous-ali-
néa (i) U (ii), 

le montant correspondant à 40 % de l'excé- 
dent éventuel du total visé au sous-alinéa 
(iv) sur, le total visé au sous-alinéa (v) : 

(iv) le total des montants dont chacun 
représente un montant inclus dans le 
calcul du crédit d'impôt à l'investisse-
ment de ce contribuable à la fin de 
l'année : 

(A) soit au titre d'un bien qu'il 
acquiert, ou d'une dépense qu'il fait 
(à l'exclusion de la dépense admissible 
d'exploration au Canada et d'une 
dépense à l'égard de laquelle un mon-
tant est inclus en vertu du sous-alinéa 
(vi) ou b)(ii) dans le calcul du crédit 
d'impôt à l'investissement remboursa-
ble du contribuable pour l'année), au 
cours de l'année et après le 19 avril 
1983, 
(B) soit conformément à l'alinéa b) de 
la définition de « crédit d'impôt à l'in-
vestissement » au paragraphe 127(9), 
au titre d'un bien acquis ou d'une 
dépensé faite (à l'exclusion de la 
dépense admissible d'exploration au 
Canada et d'une dépense à l'égard de 
laquelle un montant est inclus en 
vertu du sous-alinéa (vi) ou .b)(ii) 
dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'investissement remboursable du con-
tribuable pour l'année), après le 19 
avril 1983, 



832 	Chap. 1 	[127.1(2)] 	 Income Tax 	 Part I 

(iv) the total Of - all 'amounts each of 
Which is an amounf included in 'comput-
ing the taxpayer's investment tax eredit 
at the end of the year 

•(A) in . respect  r of property acqufred, 
'or an expenditureinade (other than a 
qualified Canadian exploration exPen-
diture or an expenditure in respect of 
which an amount is included under 
subparagi.aph (vi) or (b)(ii) in' com-
puting the taxpayer's refundable 
investment tax crédit for thë'year), by 
the faxpayer in the' year and aftei. 
Apri1,19, 1983, 
(B) pursuant to pnragraph (b) of the 
definition "investment tax credit" in 

, subs,ection 127(9) in respect of a 
, property acquired, or an expenditure 
made (other than, a qualified Canadi-
an. exploration exPenditùre  or an ex- 

' penditure in respect of which an 
amount is included under 'subpara-
graph (vi) (b)(ii) in comptiting  thé  

-taxpayer's refundable investment tax 
crédit for the yearY, after 'April . 19, 
1983; or 
(C) in respect of thé taxpayer's quali-

:fied Canadian exploration exPendi- 
' tUre for thé year, 'or pursuant to para-

graph (b) of that definition in respect 
• "of a qualified 'Canadian exploration 

expenditure for the' year; other than 
an aitiount included under subpara-
graph (b)(iii) 

exceeds 	 . 
• (v) • the tôtal of- 

(A)..stich  portion or the total of all 
amounts each of which is . an amount 
deducted by the ta'xpayer under sub-
section 127(5) for the year or. a 

-  preceding taxation y.ear (other than 
an amount deeméd, by subsection (3) 

be se deducted for the year) as 'may 
reasonably be considered to be  in 

 , respect of the total determined under 
'stibpai'agraph (iv), and , 
'(B) such portion of the total of all 

,-am,ounts .each of which_is an amount 
-required by subsection 127(6) or (7) 

- to be deducted in computing the tax- 
..- 	payer's inVestment tax. credit at the 

•end of the year as may reasonably be 

(C) soit au titre de la dépense adMis-
sible d'exploration au Canada que le 
contribuable a faite pour l'année, ou, 
conformément à l'alinéa b) de la défi-
nition de « crédit d'impôt à l'investis-
sement» au paragraphe 127(9), au 
titre de la dépense admissible d'explo-
ration au Canada faite pour l'année, à 
l'exclusion d'un montant inclus en 
vertu du sous-alinéa b)(iii), 

(v) le total des montants suivants : 
(A) la partie du total des montants 
dont chacun représente un montant 
que le contribuable a déduit en vertu 
du paragraphe 127(5) pour l'année ou 
pour une année d'imposition anté-
rieure (à l'exclusion d'un montant 
réputé selon le paragraphe (3) déduit 
ainsi pour l'année), partie qu'il est 
raisonnable de considérer comme se 
rapportant au total calculé selon le 
sous-alinéa (iv), 
(B) la partie du total des montants 
dont chacun représente un montant à 
déduire selon le paragraphe 127(6) ou 
(7) dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'investissement du contribuable à la 
fin de l'année; partie qu'il est raison-
nable de considérer comme se rappor-
tant au total calculé selon le sous-ali-
néa (iv); 

s'y ajoute, si le contribuable est une société 
admissible pour l'année --- qui n'est pas 
une société exclue pour l'année — l'excé-
dent éventuel du total visé au sous-alinéa 
(vi) sur le total visé au sous-alinéa (vii) : 

(vi) le total des montants suivants : 
(A) l'ensemble des montants dont 
chacun représente un montant à ajou-
ter selon le paragraphe 127(10.1) 
dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'investissement de cette société à la 
fin de l'année au fifre d'une dépense, 
à l'exclusion d'une dépense en capital, 
que celle-ci fait au cours de l'année, 
après le 23 mai 1985, 
(B) l'ensemble des montants dont 
chacun représente un montant calculé 
selon l'alinéa a) de la définition de 
« crédit d'impôt à l'investissement » au 
paragraphe 127(9), au titre d'une 
dépense pour laquelle un montant est 
inclus à la division (A), 
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considered to be in respect of the total 
determined under subparagraph (iv), 

plus, in the case of a qualifying corpora-
tion for the year, other than an excluded 
corporation for the year, the amount, if 
any, by which 

(vi) the total of 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount required by sub-
section 127(10.1) to be added in com-
puting the taxpayer's investment tax 
credit at the end of the year in respect 
of an expenditure, other tha.n an ex-
penditure of a capital nature, made by 
it after May 23, 1985 and in the year, 
and 
(B) the total of all amounts each of 
which is an amount determined under 
paragraph (a) of the definition 
"investment tax credit" in subsection 
127(9) in respect of an expenditure 
for which an amount is included in 
clause (A) 

exceeds 
(vii) the total of 

(A) such portion of the total of all 
amounts each of which is an amount 
deducted by the taxpayer under sub-
section 127(5) for the year or a 
preceding taxation year (other than 
an amount deemed by subsection (3) 
to be so dedùcted for the year) as may 
reasonably be considered to be in 
respect of the total determined under 
subparagraph (vi), and 
(B) such portion of the total of all 
amounts each of which is an amount 
required by subsection 127(6) to be 
deducted in computing the taxpayer's 
investment tax credit at the end of the 
year as may reasonably be considered 
to be in respect of the total deter-
mined under subparagraph (vi), and 

(b) in the case of any other taxpayer, the 
total of 

(i) 20% of the amount, if any, calculat-
ed for the year in respect of the taxpay-
er, by which the total determined under 
subparagraph (a)(iv) in respect of prop-
erty acquired or an expenditure made 
before 1988, exceeds the total deter-
mined under subparagraph (a)(v) in 

(vii) le total des montants  su ivants: 
(A) la partie de l'ensemble des mon-
tants dont chacun représente un mon-
tant que la société a déduit selon le 
paragraphe 127(5) pour l'année ou 
pour une année d'imposition anté-
rieure (à l'exclusion d'un montant 
réputé selon le paragraphe (3) déduit 
ainsi pour l'année), partie qu'il est 
raisonnable de considérer comme se 
rapportant au total calculé selon le 
sous-alinéa (vi) 
(B) la partie du total des montants à 
déduire selon le paragraphe 127(6) 
dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'investissement de la société à la fin 
de l'année, partie qu'il est raisonnable 
de considérer comme se rapportant au 
total calculé selon le sous-alinéa (vi); 

b) s'il s'agit d'un autre contribuable, le total 
des montants suivants : 

(i) 20 % de l'excédent éventuel, calculé 
pour l'année à son égard, du total calculé 
selon le sous-alinéa a)(iv) au titre de biens 
acquis, ou de dépenses faites, avant 1988, 
sur le total calculé selon le sous-alinéa 
a)(v) au titre de biens acquis, ou de dépen-
ses faites, avant 1988, 
(ii) 40 % de l'excédent éventuel du total 
visé à la division (A) sur le total visé à la 
division (13) : 

(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant inclus dans le 
calcul de son crédit d'impôt à l'investis-
sement à la fin de l'année : 

(I) soit au titre d'un bien d'un 
ouvrage approuvé qu'il acquiert au 
cours de l'année et avant 1988, 
(II) soit conformément à l'alinéa b) 
de la définition de « crédit d'impôt à 
l'investissement » 	au 	paragraphe 
127(9), au titre d'un bien d'un 
ouvrage approuvé acquis avant 1988, 

(B) le total des montants suivants : 
(I) la partie du total des montants 
dont chacun représente un montant 
qu'il a déduit en vertu du paragraphe 
127(5) pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure — à 
l'exception d'un montant réputé selon 
le paragraphe (3) déduit pour l'année 
— qu'il est raisonnable de considérer 



respect of iproperty acquired or an ex-
penditure made before 1988, 
(ii) 40% of the amount, if any, by which 

(A) the total of all amounts each of 
which is an amount included in corn- 
puting the taxpayer's investment tax 
credit at the end of the year 

(I) in respect of an approved 
project property acquired by the 
taxpayer in the year and before 
1988, or 
(II) pursuant to paragraph (b) of 
the definition "investment tax cred-
it" in subsection 127(9) in respect 
of an approved project property 
acquired before 1988 

exceeds 
(B) the total of 

(I) such portion of, the total of all 
amounts each of which is an 
amount deducted by the taxpayer 
under subsection 127(5) for the 
year or a preceding taxation year 
(other than an amount deemed by 
subsection (3) to be so deducted for 
the year) as may reasonably be 
considered to be in respect of the 
total determined under clause (A), 
and 
(II) such portion of the total of all 
amounts each of Which is an 
amount required by subsection 
127(6) or (7) to be deducted in 
computing the taxpayer's invest-
ment tax credit at the end of the 
year as may reasonably be con-
sidered to be in respect of the total 
determined under clause (A), and 

(iii) where the taxation year com-
mences before 1988, 40% of the amount, 
if any, by which 

(A) the total of all amounts each of 
which is an amount included in com-
puting the taxpayer's investment tax 
credit at the end of the year 

(I) in respect of the taxpayer's 
qualified Canadian exploration ex-
penditure for the year, or 
(II) pursuant to paragraph (b) of 
the definition "investment tax cred-
it" in subsection 127(9) in respect 

« 
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comme s'appliquant au total calculé à 
la division (A), 
(II) la partie du total des montants 
dont chacun représente un montant à 
déduire, selon le paragraphe 127(6) 
ou (7), dans le calcul de son crédit 
d'impôt à l'investissement à la fin de 
l'année qu'il est raisonnable de consi-
dérer comme s'appliquant au total 
calculé à la division (A), 

(iii) lorsque l'année d'imposition com-
mence avant 1988, 40 % de l'excédent 

• éventuel du total visé à la division (A) sur 
le total visé  ,à la division (B) : 

(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant inclus dans le 
calcul de son crédit d'impôt à l'investis-
sement à la fin de l'année : 

(I) soit au titre de la dépense admissi-
ble d'exploration au Canada qu'il a 
faite pour l'année, 
(II) soit au titre de la dépense admis-
sible d'exploration au Canada faite 
pour l'année, conformément à l'alinéa 
b) de la définition de « crédit d'impôt 
à l'investissement » au paragraphe 
127(9), 

(B) le total des montants suivants : 
(I) la partie du total des montants 
dont chacun représente un montant 
qu'il a déduit en vertu du paragraphe 
127(5) pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure — à 
l'exception d'un montant réputé selon 
le paragraphe (3) déduit pour l'année 
— qu'il est raisonnable de considérer 
comme s'appliquant au total calculé à 
la division (A), 
(II) la partie du total des montants 
dont chacun représente un montant à 
déduire, selon le paragraphe 127(6) 
ou (7), dans le calcul de son crédit 
d'impôt à l'investissement à la fin de 
l'année qu'il est raisonnable de consi-
dérer comme s'appliquant au total 
calculé à la division (A). 

société admissible » Société qui est, tout au « société 
admissible » long d'une année d'imposition donnée, une quahfying... 

société privée sous contrôle canadien et dont 
le revenu imposable pour l'année d'imposi-
tion précédente, ajouté au revenu imposable 
des sociétés avec lesquelles elle a été associée 
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of a qualified Canadian exploration 
expenditure for the year, 

exceeds 
(B) the total of 

(I) such portion of the total of all 
amounts each of which is an 
amount deducted by the taxpayer 
under subsection 127(5) for the 
year or a preceding taxation year 
(other than an amount deemed by 
subsection (3) to be so deducted for 
the year)  •as may reasonably be 
considered to be in respect of the 
total determined under clause (A), 
and 
(II) such portion of the total of all 
amounts each of which is an 
amount required by subsection 
127(6) or (7) to be deducted in 
computing the taxpayer's invest-
ment tax credit at the end of the 
year  •as may reasonably be con-
sidered to be in respect of the total 
determined under clause (A). 

(2.1) The definitions in subsection 127(9) 
apply to this section. 

(3) For the purposes of this Act, the amount 
deemed under subsection (1) to have been paid 
by a taxpayer for a taxation year shall be 
deemed to have been deducted by the taxpayer 
under subsection 127(5) for the year. 1984, c. 
1, s. 73, c. 45, s. 44; 1985, c. 45, s. 73; 1986, c. 
6, s. 72, c. 55, ss. 48, 49; 1988, c. 55, s. 107. 

127.2 (1) There may be deducted from the 
tax otherwise payable under this Part by a 
taxpayer for a taxation year an amount not 
exceeding the total of 

(a) the taxpayer's share-purchase tax credit 
for the year, and 
(b) the taxpayer's unused share-purchase 
tax credit for the taxation year immediately 
following the year. 

(2) Where a taxpayer ,  who was throughout a 
taxation year a person described in any of 
paragraphs 149(1)(e) to (y) files with the tax-
payer's return of income under this Part for the 
year a prescribed form containing prescribed 
information, the taxpayer shall be deemed to 
have paid, on the day on which the return is  

au cours de l'année donnée, pour leurs 
années d'imposition se terminant au cours de 
l'année civile précédant l'année civile où l'an-
née donnée de la société s'est terminée, ne 
dépasse pas le total du plafond des affaires 
(calculé selon l'article 125) de la société et de 
celui des sociétés associées pour ces années 
précédentes. Cette société n'est admissible 
que pour l'année d'imposition où les condi-
tions ci-dessus sont réunies. 

« société  exclue» Société qui est, à un moment 
donné d'une année d'imposition : 

a) soit contrôlée directement ou indirecte- 
ment, de quelque manière que ce soit : 

(i) par une ou plusieurs personnes exo-
nérées de l'impôt en vertu de la présente 
partie à cause de l'article 149, 
(ii) par Sa Majesté du chef d'une pro-
vince, par une municipalité canadienne 
ou par une autre administration, 
(iii) par des personnes visées aux sous-
alinéas (i) et (ii); 

b) soit liée à une personne visée à l'alinéa 

(2.1) Les définitions figurant au paragraphe 
127(9) s'appliquent au présent article. 

(3) Pour l'application de la présente loi, le 
montant réputé avoir été payé par un contri-
buable en application du paragraphe (1) pour 
une année d'imposition est réputé avoir été 
déduit par lui en vertu du paragraphe 127(5) 
pour l'année. 1984, ch. 1, art. 73, ch. 45, art. 
44; 1985, ch. 45, art. 73; 1986, ch. 6, art. 72, 
ch. 55, art. 48 et 49; 1988, ch. 55, art. 107. 

127.2 (1) Il peut être déduit de l'impôt paya-
ble par ailleurs en vertu de la présente partie 
pour une année d'imposition par un contribua-
ble un montant non supérieur au total des 
montants suivants : 

a) son crédit d'impôt à l'achat d'actions pour 
l'année; 
b) la partie inutilisée de son crédit d'impôt à 
l'achat d'actions pour l'année d'imposition 
suivant l'année. 

(2) Lorsqu'un contribuable qui, tout au long 
d'une année d'imposition, était une personne 
visée à l'un des alinéas 149(1)e) à y) présente 
avec sa déclaration de revenu en vertu de la 
présente partie pour l'année un formulaire pres-
crit contenant des renseignements prescrits, il 
est réputé avoir payé, au moment de la produc- 

«société 
exclue» 
"excluded..." 

Application du 
par. 127(9) 
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Trust 

filed, an amount, on account of the taxpayer's 
tax under this Part for the year, equal to the 
taxpayer's share-purchase tax credit for the 
year. 

(3) Where, in a particular taxation year of a 
taxpayer who is a beneficiary under a trust, an 
amount is included in computing the share-pur-
chase tax credit of the trust for its taxation 
year ending in that particular taxation year, the 
trust may, in its return of income for its taxa-
tion year ending in that particular taxation 
year, designate as attributable to the taxpayer 
such portion of that amount 

(a) as may, having regard to all the circum-
stances (including the terms and conditions 
of the trust arrangement), reasonably be con-
sidered to be attributable to the taxpayer, 
and 
(b) as was not designated by the trust in 
respect of any other beneficiary of that trust, 

and, where the trust so designates such a por-
tion, an amount equal to that portion shall be 

(c) added in computing the share-purchase 
tax credit of the taxpayer for the particular 
taxation year, and 
(d) deducted in computing the share-pur-
chase tax credit of the trust for its taxation 
year ending in the particular taxation year.  

tion de la déclaration, au titre de l'impôt prévu 
à la présente partie pour l'année, un montant 
égal à son crédit d'impôt à l'achat d'actions 
pour l'année. 

(3) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion donnée d'un contribuable qui est un bénéfi-
ciaire d'une fiducie, un montant est inclus dans 
le calcul du crédit d'impôt à l'achat d'actions 
de la fiducie pour son année d'imposition se 
terminant au cours de cette année d'imposition 
donnée, la fiducie peut, dans sa déclaration de 
revenu produite pour son année d'imposition se 
terminant au cours de cette année d'imposition 
donnée, attribuer à ce contribuable la fraction 
de ce montant : 

a) d'une part, qu'il est raisonnable de consi-
dérer, compte tenu des circonstances (y com-
pris les modalités de l'acte de fiducie), 
comme attribuable au contribuable; 
b) d'autre part, qui n'a pas été attribuée par 
la fiducie à un autre de ses bénéficiaires; 

lorsque la fiducie attribue ainsi une telle frac-
tion, un montant égal à cette fraction est : 

c) ajouté dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'achat d'actions du contribuable pour l'an-
née d'imposition donnée; 
d) déduit dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'achat d'actions de la fiducie pour son année 
d'imposition se terminant au cours de l'année 
d'imposition donnée. 

Exclusion of 
certain trusts 

(3.1) For the purposes of subsection (3), a 
trust does not include a trust that is 

(a) governed by an employee benefit plan or 
a revoked deferred profit sharing plan; or 
(b) exempt from tax under section 149. 

(3.1) Pour l'application du paragraphe (3), le 
terme « fiducie » ne vise pas une fiducie qui est : 

a) soit régie par un régime de prestations 
aux employés ou par un régime annulé de 
participation différée aux bénéfices; 
b) soit exonérée d'impôt en vertu de l'article 
149. 

Partnership (4) Where, in a taxation year of a taxpayer 
who is a member of a partnership, an amount is 
included in computing the share-purchase tax 
credit of the partnership for its fiscal period 
ending in that year, such portion of that 
amount as may reasonably be considered to be 
the taxpayer's share thereof shall be 

(a) added in computing the share-purchase 
tax credit of the taxpayer for that year; and 
(b) deducted in computing the share-pur-
chase tax credit of the partnership for that 
fiscal period. 

(4) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion donnée d'un contribuable qui est un associé 
d'une société de personnes, un montant est 
inclus dans le calcul du crédit d'impôt à l'achat 
d'actions de la société de personnes pour son 
exercice se terminant au cours de cette année, 
la fraction de ce montant qu'il est raisonnable 
de considérer comme représentant la part du 
contribuable est : 

a) ajoutée dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'achat d'actions du contribuable pour cette 
année; 
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b) déduite dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'achat d'actions de la société de personnes 
pour cet exercice. 

Cooperative 
corporation 

(5) Where at any particular time in a taxa-
tion year a taxpayer that is a cooperative cor-
poration (within the meaning assigned by sub-
section 136(2)) has, as required by subsection 
135(3), deducted or withheld an amount from a 
payment made by it to any person pursuant to 
an allocation in proportion to patronage, the 
taxpayer may deduct from the amount other-
wise required by subsection 135(3) to be remit-
ted to the Receiver General, an amount not 
exceeding the amount, if any, by which 

(a) the amount that would, but for this sub-
section, be its share-purchase tax credit for 
the taxation year in which it made the pay-
ment if that year had ended immediately 
before the particular time 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
the amount deducted by virtue of this subsec-
tion from any amount otherwise required to 
be remitted by subsection 135(3) in respect 
of payments made by it before the particular 
time and in the taxation year, 

and the amount, if any, so deducted from the 
amount otherwise required to be remitted by 
subsection 135(3) shall be 

(c) deducted in computing the share-pur-
chase tax credit of the taxpayer for the taxa-
tion year, and 
(d) deemed to have been remitted by the 
taxpayer to the Receiver General on account 
of tax under this Part of the person to whom 
that payment was made. 

(5) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition, un contribuable qui est une 
société coopérative (au sens du paragraphe 
136(2)) a déduit ou retenu, en application du 
paragraphe 135(3), un montant d'un paiement 
qu'il a fait à une personne conformément à une 
répartition proportionnelle à l'apport commer-
cial, le contribuable peut déduire du montant 
qui doit par ailleurs être remis au receveur 
général, en application du paragraphe 135(3), 
un montant qui n'est pas supérieur à l'excédent 
éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur le 
total visé à l'alinéa b): 

a) le montant qui serait, sans le présent 
paragraphe, son crédit d'impôt à l'achat 
d'actions pour l'année d'imposition au cours 
de laquelle il a effectué le paiement, si cette 
année s'était terminée immédiatement avant 
le moment donné; 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente le montant déduit, en application du 
présent paragraphe, d'un montant qui doit 
par ailleurs être remis, en application du 
paragraphe 135(3), à l'égard de paiements 
qu'il a effectués avant le moment donné au 
cours de l'année d'imposition; 

le montant ainsi déduit du montant qui doit par 
ailleurs être remis en application du paragra-
phe 135(3) : 

c) doit être déduit dans le calcul du crédit 
d'impôt à l'achat d'actions du contribuable 
pour l'année d'imposition; 
d) est réputé avoir été remis par le contri-
buable au receveur général au titre de l'im-
pôt, prévu à la présente partie, de la personne 
à qui le paiement a été effectué. 

Société  
coopérative  

Definitions 

"sharc-pur-
chas° tax 
credit" 

(6) In this section, 
"share-purchase tax credit" of a taxpayer for a 

taxation year means the amount determined 
by the formula 

(A + B) — C 

(6) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« crédit d'impôt à l'achat d'actions)) Le crédit 

d'impôt à l'achat d'actions d'un contribuable 
pour une année d'imposition correspond au 
montant calculé selon la formule suivante : 

Définitions 

crédit d'impôt 
à l'achat 
d'actions » 
"share-pur-
chase..." 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

an amount designated by a corporation 
under subsection 192(4) in respect of a 
share acquired by the taxpayer in the year 

(A + B) — C 

où : 
A représente le total des montants dont 

chacun est un montant désigné par une 
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where the taxpayer is the first person, 
other than a broker or dealer in securities, 
to be a registered holder, 

B is the total of all amounts each of which is 
an amount required by subsection (3) or 
(4) to be added in computing the taxpay-
er's share-purchase tax credit for the year, 
and 

C is the total of all amounts each of which is 
an amount required by subsection (3), (4) 
or (5) to be deducted in computing the 
taxpayer's share-purchase tax credit for 
the year; 

"unused share-purchase tax credit" of a tax-
payer for a taxation year means the amount 
determined by the formula 

A — (B C) 

where 
A is the taxpayer's share-purchase tax credit 

for the year, 
B is the taxpayer's tax otherwise payable 

under this Part for the year, the amount 
deemed by subsection (2) to have been 
paid on account of the taxpayer's tax pay-
able under this Part for the year or, where 
Division E.1 is applicable to the taxpayer 
for the year, the amount, if any, by which 
the taxpayer's tax otherwise payable 
under this Part for the year exceeds the 
taxpayer's minimum amount for the year 
determined under section 127.51, as the 
case may be, and 

C is the taxpayer's refundable Part VII tax 
on hand at the end of the year. 

(7) In this section, "tax otherwise payable" 
under this Part by a taxpayer means the 
amount that would, but for this section and 
section 120.1, be the tax payable under this 
Part by the taxpayer. 

(8) For the purposes of this Act, where, at 
any time in a taxation year, a taxpayer has 
acquired a share and is the first registered 
holder of the share, other than a broker or 

société en vertu du paragraphe 192(4) à 
l'égard d'une action acquise par le contri-
buable au cours de l'année, à titre de 
premier contribuable, autre qu'un négo-
ciant ou un courtier en valeurs, qui est un 
détenteur inscrit; 

B le total des montants dont chacun doit, en 
application du paragraphe (3) ou (4), être 
ajouté dans le calcul du crédit d'impôt à 
l'achat d'actions du contribuable pour 
l'année; 

C le total des montants dont chacun doit, en 
application du paragraphe (3), (4) ou (5), 
être déduit dans le calcul du crédit d'im-
pôt à l'achat d'actions du contribuable 
pour l'année. 

« partie inutilisée du crédit d'impôt à l'achat 
d'actions » La partie inutilisée du crédit d'im-
pôt à l'achat d'actions d'un contribuable pour 
une année d'imposition correspond au mon-
tant calculé selon la formule suivante : 

A — (B C) 

où : 
A représente son crédit d'impôt à l'achat 

d'actions pour l'année; 
B son impôt payable par ailleurs en vertu de 

la présente partie pour l'année ou le mon-
tant réputé par le paragraphe (2) avoir été 
payé au titre de son impôt payable en 
vertu de la présente partie pour l'année 
ou, si la section E.1 s'applique au contri-
buable pour l'année, l'excédent éventuel 
de son impôt payable par ailleurs en vertu 
de la présente partie pour l'année sur l'im-
pôt minimum pour l'année qui lui est 
applicable calculé selon l'article 127.51, 
selon le cas; 

C son impôt de la partie VII en main rem-
boursable à la fin de l'année. 

(7) Au présent article, « impôt payable par 
ailleurs » par un contribuable en vertu de la 
présente partie s'entend du montant qui, sans le 
présent article et l'article 120.1, serait l'impôt 
payable par le contribuable en vertu de la 
présente partie. 

(8) Pour l'application de la présente loi, lors-
que, à un moment donné d'une année d'imposi-
tion, un contribuable a acquis une action et est 
le premier détenteur inscrit de l'action, à l'ex- 
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dealer in securities, and an amount is, at any 
time, designated by a corporation under subsec-
tion 192(4) in respect of the share, the follow-
ing rules apply: 

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the share at a cost to the taxpayer 
equal to the amount by which 

(i) its cost to the taxpayer,  as otherwise 
determined 

exceeds 
(ii) the amount so designated in respect of 
the share; and 

(b) where the amount determined under 
subparagraph (a)(ii) exceeds the amount 
determined under subparagraph (a)(i), 
excess shall 

(i) where the share is a capital property to 
the taxpayer, be deemed to be a capital 
gain of the taxpayer for the year from the 
disposition of that property, and 
(ii) in any other case, be included in com-
puting the income of the taxpayer for the 
year, 

and the cost to the taxpayer of the share 
shall be deemed to be nil. 

(9) For the purposes of this section and 
subsection 193(5), a partnership shall be 
deemed to be a person and its taxation year 
shall be deemed to be its fiscal period. 

(10) Where a share of 'a  public corporation 
has been lawfully distributed to the public in 
accordance with a prospectus, registration 
statement or similar document filed with a 
public authority in Canada pursuant to and in 
accordance with the law of Canada or of any 
province, and, where required by law, accepted 
for filing by such a public authority, the corpo-
ration, if it has designated an amount under 
subsection 192(4) in respect of the share, may, 
in the prescribed form required to be filed 
under that subsection, elect that, for the pur-
poses of this section, the first person, other than 
a broker or dealer in securities, to have 
acquired the share (and no other person) shall 
be considered to be the first person to be a 
registered holder of the share. 

(11) For greater certainty, 
(a) for the purposes of this section and Part 
VII, the amount of consideration for which a 
share is acquired and issued includes the 
amount of any consideration for the designa- 

le revenu 	 [127.2(11)] 	Chap. 1 	839 

clusion du courtier où du négociant en valeurs, 
et qu'un montant est désigné à un moment 
donné par une société en application du para-
graphe 192(4) relativement à l'action, les règles 
suivantes s'appliquent : 

à) il est réputé avoir acquis l'action à un 
coût pour lui égal à l'excédent de l'élément 
visé au sous-alinéa (i) sur le montant visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le coût pour lui déterminé par ailleurs, 
(ii) le montant ainsi désigné relativement 
à l'action; 

b) lorsque le montant déterminé en applica- 
tion du sous-alinéa a)(ii) est supérieur au 
montant déterminé en application du sous-  
alinéa a)(i), l'excédent est : 

(i) lorsque l'action est pour lui une immo-
bilisation, réputé être un gain en capital du 
contribuable pour l'année provenant de la 
disposition de cette immobilisation, 
(ii) dans tout autre cas, inclus dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 
l'année; 

en outre, le coût Our lui de l'action est 
réputé égal à zéro. 

(9) Pour l'application du présent article et du 
paragraphe 193(5), une société de personnes est 
réputée être une personne et son année d'impo-
sition est réputée correspondre à son exercice. 

(10) Lorsqu'une action d'une société publi-
que a été légalement distribuée au public con-
formément à un prospectus, un état d'enregis-
trement ou un document semblable' produit 
auprès d'une administration au Canada confor-
mément à la législation fédérale ou provinciale 
et, si la loi l'exige ;  acdepté par cette administra-
tion, la société, si elle a désigné un montant 
relativement à l'action en application du para-
graphe 192(4), peut, dans le formulaire prescrit 
à présenter en applicatià de ce paragraphe, 
faire un choix Pour que, pour l'application du 
présent article, la première personne, autre 
qu'un courtier Pu un négociant en valeurs, à 
avoir acquis l'action (et nulle autre) soit consi-
dérée comme le premier détenteur inscrit de 

(11) Il est entendu que : 
a) dans l'application du présent article et de 
la partie VII, le montant de la contrepartie 
de l'acquisition et de l'émission d'une action 
comprend toute contrepartie de la désigna- 
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tion under subsection 192(4) in respect of the 
share; and 
(b) the amount received by a corporation as 
consideration for a designation under subsec-
tion 192(4) in respect of a share issued by it 
shall not be included in computing its 
income. 1984, c. 1, s. 73, c. 45, s. 45; 1988, c. 
55,s.  108. 

127.3 (1) There may be deducted from the 
tax otherwise payable under this Part by a 
taxpayer for a taxation year an amount not 
exceeding the total of the taxpayer's 

(a) scientific research and experimental de-
velopment tax credit for the year, and 
(b) unused scientific research and experi-
mental development tax credit for the taxa-
tion year immediately following the year. 

(2) In this section, 
"scientific research and experimental develop-

ment tax credit" of a taxpayer for a taxation 
year means the amount determined by the 
formula 

A — B 

tion faite relativement à l'action, en applica-
tion du paragraphe 192(4); 
b) le montant reçu par une société en contre-
partie de la désignation faite, en application 
du paragraphe 192(4), relativement à l'ac-
tion qu'elle a émise n'est pas inclus dans le 
calcul de son revenu. 1984, ch. 1, art. 73, ch. 
45, art. 45; 1985, ch. 45, art. 126; 1988, ch. 
55, art. 108. 

127.3 (1) Un contribuable peut déduire de 
l'impôt qu'il est par ailleurs tenu de payer en 
vertu de la présente partie pour une année 
d'imposition un montant ne dépassant pas le 
total des éléments suivants : 

a) son crédit d'impôt pour des activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental; 
b) la partie inutilisée de son crédit d'impôt 
pour des activités de recherche scientifique et 
de développement expérimental pour l'année 
d'imposition suivant l'année. 

(2) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« crédit d'impôt pour des activités de recherche 

scientifique et de développement expérimen-
tal » Le crédit d'impôt pour les activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental auquel a droit un contribuable 
pour une année d'imposition correspond au 
montant calculé selon la formule suivante : 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

an amount equal to 
(a) where the taxpayer is a corporation, 
50%, or 
(b) where the taxpayer is an individual 
other than a trust, 34% 

of an amount designated by a corporation 
under subsection 194(4) in respect of 

(c) a share acquired by the taxpayer in 
the year where the taxpayer is the first 
person, other than a broker or dealer in 
securities, to be a registered holder 
thereof, 
(d) a bond, debenture, bill, note, mort-
gage or similar obligation (in this sec-
tion referred to as a "debt obligation") 
acquired by the taxpayer in the year 
where the taxpayer is the first person, 
other than a broker or dealer in securi-
ties, to be a registered holder of that 
debt obligation, or 

A — B 

où ; 
A représente le total des sommes dont cha-

cune est égale à : 
a) lorsque le contribuable est une 
société, 50 %; 
b) lorsque le contribuable est un parti-
culier autre qu'une fiducie, 34 %, 

d'un montant désigné par une société, en 
vertu du paragraphe 194(4), à l'égard : 

c) soit d'une action acquise par le con-
tribuable durant l'année et dont il est le 
premier détenteur inscrit, exception 
faite d'un courtier ou d'un négociant en 
valeurs; 
d) soit d'une obligation, d'un effet, d'un 
billet, d'une hypothèque ou de toute 
autre semblable obligation (appelé 
(( créance » au présent article) acquis par 
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research and 
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(e) a right acquired by the taxpayer in 
the year where the taxpayer is the first 
person, other than a broker or dealer in 
securities, to have acquired that right, 
and 

B is the total of all amounts required by 
subsection (5) to be deducted in comput-
ing the taxpayer's scientific research and 
experimental development tax credit for 
the year; 

"unused scientific research and experimental 
development tax credit" of a taxpayer for a 
taxation year means the amount determined 
by the formula 

A — (B + C) , 

where 
A is the taxpayer's scientific research and 

experimental development tax credit for 
the year, 

B is the taxpayer's tax otherwise payable 
under this Part for the year or, where 
Division E.1 is applicable to the taxpayer 
for the year, the amount, if any, by which 
the taxpayer's tax otherwise payable 
under this Part for the year exceeds the 
taxpayer's minimum amount for the year 
determined under section 127.51, as the 
case may be, and 

C is the taxpayer's refundable Part VIII tax 
on hand at the end of the year. 

le contribuable durant l'année et dont il 
est le premier détenteur inscrit, excep-
tion faite d'un courtier ou d'un négo-
ciant en valeurs; 
e) soit d'un droit acquis par le contri-
buable durant l'année et où il est le 
premier détenteur, exception faite d'un 
courtier ou d'un négociant en valeurs, à 
avoir acquis ce droit; 

B le total des montants qui doivent être 
déduits en vertu du paragraphe (5) dans le 
calcul du crédit d'impôt pour des activités 
de recherche scientifique et de développe-
ment expérimental du contribuable pour 
l'année. 

« partie inutilisée du crédit d'impôt pour des 
activités de recherche scientifique et de déve-
loppement expérimental >s La partie inutilisée 
du crédit d'impôt pour des activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental d'un contribuable pour une 
année d'imposition correspond au montant 
calculé selon la formule suivante : 

A — (B + C) 

où : 
A représente son crédit d'impôt pour des 

activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental pour l'année; 

B son impôt payable par ailleurs en vertu de 
la présente partie pour l'année ou, si la 
section E.1 s'applique au contribuable 
pour l'année, l'excédent éventuel de son 
impôt payable par ailleurs en vertu de la 
présente partie pour, l'année sur l'impôt 
minimum pour l'année qui lui est applica-
ble calculé selon l'article 127.51, selon le 
cas; 

C son impôt de la partie VIII en main rem-
boursable à la fin de l'année. 

Trust (3) For the purposes of this section and 
section 53, where a taxpayer, other than a 
broker or dealer in securities, is a beneficiary 
under a trust and an amount is designated by a 
corporation under subsection 194(4) in respect 
of a share, debt obligation or right acquired by 
the trust in a taxation year of the trust where 
the trust is the first person, other than a broker 
or dealer in securities, to be a registered holder 
of the share or debt obligation or to have 
acquired the right, as the case may be, 

(3) Pour l'application du présent article et de 
l'article 53, lorsqu'un contribuable, autre qu'un 
cointier ou un négociant en valeurs, est un 
bénéficiaire d'une fiducie, et qu'une société 
désigne un montant en vertu du paragraphe 
194(4) à l'égard d'une action, d'une créance ou 
d'un droit acquis par la fiducie ditrant une 
année d'impàsition de cette fiducie à titre de 
premier détenteur ou détenteur inscrit, selon le 
cas, exception faite d'un courtier ou d'un négo-
ciant en valeurs : 
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(a) the trust may, in its return of income for 
that 'year, specify such portion of that 
amount as may, having regard to all the 
circumstances (including the terms and con-
ditions of the trust arrangement), reasonably 
be considered to be' attributable to the tax-
payer and as was not specified' by the trust in 
respect of any other beneficiary under that 
trust; and 
(b) the portion specified pursuant to para-
graph (a) shall be deemed to be,an amount 
designated on the last day of that year by the 
corporation under subsection 194(4) in 
respect of a share, debt obligation or right, as 
the case may be, acquired by the taxpayer on 
that day ,  where the taxpayer ,  is the first 
person, other than a broker or dealer in 
securities,' to be a registered holder of the 
share or debt obligation or to have acquired 
the right, as the case may be. , 

(3.1) For the pUrposes of subsection (3), a 
trust does not include'a trust that is 

(a) governed by an employee benefit plan or 
a revoked deferred profit sharing plan; or 
(b) exempt from tax under section 149. 

(4)  For, the purposes of this section ..and 
section 53,, where' a taxpayer,..other 'titan a 
broker or dealer in securities, is a 'member of a 
'partnership and 'an 'amouni is deSignatéd by a 
corporation under Stibsection 194(4) in respect 
of a share, debt obligation or right acquired by 
the Partnership  in ,a taxation year of 'the part-

;nership -where the partnership iS the first 
-perSon, other than a broker or dealerr - 1h securi-
ties, to be a .registered lolder of the share or 
'debt obligation or' to have acquired the right, as 
the case may.be , such portion of that amount as 
may reasonablY'be considered to be the taxpaY-
er's share thereof shall be deemed 10 be an 
amount designated on the last day of that year 
'by the 'corporation Under stibseetion` :194(4) in 
respect of a share, debt obligation Or right,' as 
'the case may 'be, acquired by the taxpayer .on 
that day where the taxpayer is the firSt person, 
other than a'broker or dealer in Securities; to be 

regiStered holder of the'sharè or debt obliga-
tion or té have  acquired thé : right, as the case 
may be. -'• 

, (5) Where at any particular tinte in a 'taxa-
tion - year a taxpayer that is a cooperative cor- 

a) la fiducie peut préciser, dans sa déclara-
tion de revenu de cette année,' quelle fraction 
de ce montant il est, compte tenu des circons-
tances (y compris les modalités de l'acte de 
fiducie) raisonnable de considérer comme 
étant attribuable au contribuable et qui n'a 
pas été désignée par la fiducie au profit de 
quelque autre bénéficiaire de cette fiducie; 
b) la fraction précisée en application de l'ali-
néa a) est réputée être un montant désigné 
par la société, en vertu du paragraphe 
194(4), le dernier jour de cette année, à 
l'égard d'une action, d'une créance ou d'un 
droit, selon le cas, acquis par le contribuable 
à ce moment et dont il est le premier déten-
teur ou détenteur inscrit, selon le cas, excep-
tion faite d'un courtier ou d'un négociant en 
valeurs. 

(3.1) Pour l'application du paragraphe (3), le 
terme « fiducie » ne vise pas une fiducie qui est : 

a) soit régie par un régime de prestations 
aux employés ou par un régime annulé de 
participation différée aux bénéfices; 
b) soit exonérée d'impôt en vertu de l'article 
149. 

(4) Pour l'application du présent article et de 
l'article 53, lorsqu'un contribuable, autre qu'un 
courtier ou un négociant en valeurs, est un 
associé d'une société de personnes, et qu'une 
société désigne un montant, en vertu du para-
graphe 194(4), à l'égard d'une action, d'une 
créance ou d'un droit acquis par la société de 
personnes durant une année d'imposition de 
cette société de personnes à titre de premier 
détenteur ou détenteur inscrit, selon le cas, 
exception faite d'un courtier ou d'un négociant 
en valeurs, toute fraction de ce montant qu'il 
est raisonnable de considérer comme la part du 
contribuable est réputée être un montant dési-
gné par la société le dernier jour de cette année 
en vertu du paragraphe 194(4) à l'égard d'une 
action, d'une créance ou d'un droit, selon le cas, 
acquis par le contribuable à ce moment et dont 
il est le premier détenteur ou détenteur inscrit, 
selon le cas, exception faite d'un courtier ou 
d'un négociant en valeurs. 

(5) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition, un contribuable qui est une 

Exclusion' de 
certaines 
fiducies 

Société de 
personnes 

Société 
coopérative 
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poration (within the meaning assigned by sub-
section 136(2)) has, as required by subsection 
135(3), deducted or withheld an amount from a 
payment made by it to any person pursuant to 
an allocation in proportion to patronage, the 
taxpayer may deduct from the amount other-
wise required by subsection 135(3) to be remit-
ted to the Receiver General, an amount not 
exceeding the amount, if any, by which 

(a) the amount that would, but for this sub-
section, be its scientific research and experi-
mental development tax credit for the taxa-
tion year in which it made the payment if 
that year had ended immediately before the 
particular time 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
the amount deducted by virtue of this subsec-
tion from any amount otherwise required to 
be remitted by subsection 135(3) in respect 
of payments made by it before the particular 
time and in the taxation year, 

and the amount, if any, so deducted from the 
amount otherwise required to be remitted by 
subsection 135(3) shall be 

(c) deducted in computing the scientific 
research and experimental development tax 
credit of the taxpayer for the taxation year, 
and 
(d) deemed to have been remitted by the 
taxpayer to the Receiver General on account 
of tax under this Part of the person to whom 
that payment was made.  

société coopérative (au sens du paragraphe 
136(2)) a, en application du paragraphe 
135(3), déduit ou retenu un montant sur un 
paiement qu'il a fait à une personne conformé-
ment à une répartition proportionnelle à l'ap-
port commercial, le contribuable peut déduire 
du montant devant par, ailleurs être remis au 
receveur général, en application du paragraphe 
135(3), un montant ne dépassant pas l'excédent 
éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur la 
somme visée à l'alinéa b): 

a) le montant qui, sans le présent paragra-
phe, correspondrait à son crédit d'impôt pour 
des activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental pour l'année 
d'imposition durant laquelle il a fait le paie-
ment, si cette année s'était terminée immé-
diatement avant le moment donné; 
b) la somme de chacun des montants déduits 
en vertu du présent paragraphe de tout mon-
tant devant par ailleurs être versé, en appli-
cation du paragraphe 135(3), au titre des 
paiements qu'il a faits avant le moment 
donné et au cours de l'année d'imposition; 

le montant ainsi déduit du montant devant par 
ailleurs être versé en application du paragraphe 
135(3) est : 

c) déduit dans le calcul du crédit d'impôt 
pour des activités de recherche scientifique et 
de développement expérimental auquel a 
droit le contribuable pour l'année d'imposi-
tion; 
d) réputé avoir été versé par le contribuable 
au receveur général en paiement de l'impôt à 
payer en vertu de la présente partie par le 
bénéficiaire du paiement. 

Deduction from 
cost 

Déduction à 
l'égard du coût 

(6) For the purposes of this Act, where at 
any time in a taxation year a taxpayer has 
acquired a share, debt obligation or right and is 
the first registered holder of the share or debt 
obligation or the first person to have acquired 
the right, as the case may be, other than a 
broker or dealer in securities, and an amount is, 
at any time, designated by a corporation under 
subsection 194(4), in respect of the share, debt 
obligation or right, the following rules apply: 

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the share, debt obligation or right 
at a cost to the taxpayer equal to the amount 
by which 

(i) its cost to the taxpayer as otherwise 
determined 

(6) Pour l'application de la présente loi, lors-
que, à un moment donné au cours d'une année 
d'imposition, un contribuable a acquis une 
action, une créance ou un droit dont il est le 
premier détenteur ou détenteur inscrit, selon le 
cas, exception faite d'un courtier ou d'un négo-
ciant en valeurs, et à l'égard duquel une société 
a, à un moment donné, désigné un montant en 
vertu du paragraphe 194(4), dans le calcul du 
coût d'acquisition de l'action, de la créance ou 
du droit, les règles suivantes s'appliquent : 

a) il est réputé avoir acquis l'action, la 
créance ou le droit à un coût pour lui égal à 
l'excédent de l'élément visé au sous-alinéa (i) 
sur le montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le coût pour lui déterminé par ailleurs, 
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Partnership 

Definition of 
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exceeds 
(ii) 50% of the amount so designated in 
respect thereof; and 

(b) where the amount determined under 
subparagraph (a)(ii) exceeds the amount 
determined under subparagraph (a)(i), the 
excess shall 

(i) where the share, debt obligation or 
right, as the case may be, is a capital 
property to the taxpayer, be deemed to be 
a capital gain of the taxpayer for the year 
from the disposition of that property, and 
(ii) in any other case, be included in com-
puting the income of the taxpayer for the 
year, 

and the cost to the taxpayer of the share, 
debt obligation or right, as the case may be, 
shall be deemed to be nil. 

(7) For the purposes of this section and Part 
VIII, a partnership shall be deemed to be a 
person and its taxation year shall be deemed to 
be its fiscal period. 

(8) In this section, "tax otherwise payable" 
under this Part by a taxpayer means the 
amount that would, but for this section and 
section 120.1, be the tax payable under this 
Part by the taxpayer. 

(ii) 50 % du montant désigné à l'égard de 
l'action, de la créance ou du droit; 

b) lorsque le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa a)(ii) dépasse le montant déter-
miné en vertu du sous-alinéa a)(i), l'excédent 
est : 

(i) lorsque l'action, la créance ou le droit, 
selon le cas, est pour lui une immobilisa-
tion, réputé être un gain en capital du 
contribuable pour l'année provenant de la 
disposition de cette immobilisation, 
(ii) dans tout autre cas, inclus dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 
l'année; 

en outre, le coût pour lui de l'action, de la 
créance ou du droit, selon le cas, est réputé 
égal à zéro. 

(7) Pour l'application du présent article et de 
la partie VIII, une société de personnes est 
réputée être une personne et son année d'impo-
sition est réputée correspondre à son exercice. 

(8) Pour l'application du présent article, 
« impôt payable par ailleurs)> en vertu de la 
présente partie, à l'égard d'un contribuable, 
s'entend du montant que celui-ci devrait payer 
en vertu de la présente partie sans le présent 
article et l'article 120.1. 

Election re first 
holder 

Calculation of 
consideration 

(9) Where a share or debt obligation of a 
public corporation has been lawfully distribut-
ed to the public in accordance with a prospec-
tus, registration statement or similar document 
filed with a public authority in Canada pursu-
ant to and in accordance with the law of 
Canada or of any province, and, where required 
by law, accepted for filing by that public au-
thority, the corporation, if it has designated an 
amount under subsection 194(4) in respect of 
the share or debt obligation, may, in the pre-
scribed form required to be filed under that 
subsection, elect that, for the purposes of this 
section, the first person, other than a broker or 
dealer in securities, to have acquired the share 
or debt obligation, as the case may be, (and no 
other person) shall be considered to be the first 
person to be a registered holder thereof. 

(10) For greater certainty, 
(a) for the purposes of this section and Part 
VIII, the amount of consideration for which 
a share, debt obligation or right was acquired 
and issued or granted includes the amount of 

(9) Lorsqu'une action ou une créance d'une 
société publique a été légalement distribuée au 
public conformément à un prospectus, un état 
d'enregistrement ou un document semblable 
produit auprès d'une administration au Canada 
conformément à la législation fédérale ou pro-
vinciale et, si la loi l'exige, accepté par cette 
administration, la société, si elle a désigné un 
montant relativement à l'action ou à la créance 
en application du paragraphe 194(4), peut, 
dans le formulaire prescrit à présenter en appli-
cation de ce paragraphe, faire un choix pour 
que, pour l'application du présent article, la 
première personne, autre qu'un courtier ou un 
négociant en valeurs, à avoir acquis l'action ou 
la créance, selon le cas, (et nulle autre) soit 
considérée comme le premier détenteur inscrit 
de l'action ou de la créance. 

(10) Il est entendu que : 
a) dans l'application du présent article et de 
la partie VIII, le montant de la contrepartie 
de l'acquisition et de l'émission d'une action, 
d'une créance ou de l'attribution d'un droit 
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any consideration for the designation under 
subsection 194(4) in respect of the share, 
debt obligation or right; and 
(b) the amount received by a corporation as 
consideration for a designation under subsec-
tion 194(4) in respect of a share, debt obliga-
tion or right issued or granted by it shall not 
be included in computing its income. 1984, c. 
I, s. 73, c. 45, s. 46; 1988, c. 55, s. 109. 

127.4 (1) In this section, 

"approved share" means a share of the capital 
stock of a prescribed labour-sponsored ven-
ture capital corporation acquired by an 
individual where the individual is the first 
person, other than a broker or dealer in 
securities, to be a registered holder of that 
sha. re ; 

"labour-sponsored funds tax credit" of an 
individual for a taxation year means the 
amount computed under subsection (3) in 
respect of the individual for that year; 

"net cost" to an individual of an approved 
share means the amount by which 

(a) the amount of the consideration for 
which the share was issued to the 
individual 

exceeds 
(b) the amount of any assistance (other 
than an amount included in computing a 
tax credit of the individual in respect of 
that share) provided or to be provided by a 
government, municipality or any public 
authority in respect of, or for the acquisi-
tion of, the share; 

"tax otherwise payable" by an individual 
means the amount that would, but for this 
section and section 120.1, be the tax payable 
under this Part by the individual. 

(2) There may be deducted from the tax 
otherwise payable by an individual (other than 
a trust) for a taxation year the lesser of $700 
and the individual's labour-sponsored funds tax 
credit for the year. 

(3) The labour-sponsored funds tax credit of 
an individual for a taxation year is the total of 
all amounts in respect of an approved share 
acquired by the individual in the year or within 
60 days a fter the end of the year (to the extent  

comprend toute contrepartie de la désigna-
tion faite relativement à l'action, à la créance 
ou au droit, en application du paragraphe 
194(4); 
b) le montant reçu par une société en contre-
partie de la désignation faite relativement à 
une action, à une créance qu'elle a émise ou 
à un droit qu'elle a attribué, en application 
du paragraphe 194(4), n'est pas inclus dans 
le calcul de son revenu. 1984, ch. 1, art. 73, 
ch. 45, art. 46; 1985, ch. 45, art. 126; 1988, 
ch. 55, art. 109. 

127.4 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« action approuvée)> Action du capital-actions 

d'une société à capital de risque de travail-
leurs visée par règlement et acquise par un 
particulier qui en est le premier détenteur 
inscrit, à l'exception d'un courtier en valeurs. 

« coût net » Coût, pour un particulier, d'une 
action approuvée correspondant à l'excédent 
éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur le 
montant visé à l'alinéa b): 

a) le montant reçu en contrepartie de 
l'émission de l'action en faveur du 
particulier; 
b) le montant d'une aide (à l'exclusion 
d'un montant inclus dans le calcul d'un 
crédit d'impôt du particulier pour cette 
action) fournie ou à fournir par un gouver-
nement, une municipalité ou une adminis-
tration au titre de l'action ou en vue de son 
acquisition. 

« crédit d'impôt relatif à un fonds de travail-
leurs » Montant calculé selon le paragraphe 
(3) à l'égard d'un particulier pour une année 
d'imposition. 

« impôt payable par ailleurs » Montant qui 
serait, sans le présent article et l'article 
120.1, l'impôt payable en vertu de la présente 
partie par un particulier. 

(2) Est déductible de l'impôt payable par 
ailleurs par un particulier.— à l'exclusion d'une 
fiducie — pour une année d'imposition le moin-
dre de 700 $ et de son crédit d'impôt relatif à 
un fonds de travailleurs pour l'année. 

(3) Le crédit d'impôt relatif à un fonds de 
travailleurs d'un particulier pour une année 
d'imposition correspond au total des montants 
relatifs à une action approuvée que le particu-
lier acquiert au cours de l'année ou des 60 jours 

Définitions 

.« action 
approuvée » 
"approved..." 

« coût net » 

« crédit d'impôt 
relatif à un 
fonds de 
travailleurs » 
"labour-spot,- 
sored..." 
« impôt payable 
par ailleurs » 

Crédit d'impôt 
relatif à un 
fonds de 
travailleurs 

Calcul du crédit 



Idem 

Obligation to 
pay minimum 
tax 
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it was not deducted in computing the individu-
al's tax payable under this Part for the immedi-
ately preceding taxation year), each of which is 

(a) where a tax credit is provided under the 
law of a province in respect of the acquisition 
of the share by the individual, the amount, if 
any, by which 

(i) 40% of the net cost to the individual of 
the share 

exceeds 
(ii) the amount of the tax credit so pro-
vided; and 

(b) in any other case, 20% of the net cost to 
the individual of the share. 

(4) Notwithstanding subsection (3), where 
paragraph (3)(a) is applicable in computing an 
individual's labour-sponsored fund tax credit 
for a taxation year in respect of an approved 
share acquired by the individual and the 
amount of the tax credit referred to in that 
paragraph is less than 20% of the consideration 
for which the share was issued, the amount 
determined under that paragraph for the year 
in respect of the share shall be deemed to be 
nil. 1986, c. 6, s. 73; 1988, c. 55, s. 110. 

DIVISION E.1 

MINIMUM TAX 

suivant la fin de l'année (dans la mesure où il 
n'a pas été déduit dans le calcul de son impôt 
payable en vertu de la présente partie pour 
l'année d'imposition précédente), dont chacun 
représente : 

a) dans le cas d'un crédit d'impôt prévu par 
la législation d'une province relativement à 
l'acquisition de l'action par le particulier, 
l'excédent éventuel du montant visé au sous-
alinéa (i) sur le montant visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) le montant correspondant à 40 % du 
coût net de l'action pour le particulier, 
(ii) le crédit d'impôt ainsi prévu; 

b) dans les autres cas, le montant correspon-
dant à 20 % du coût net de l'action pour le 
particulier. 

(4) Malgré le paragraphe (3), le montant 
relatif à l'action, calculé selon l'alinéa (3)a) 
pour une année d'imposition, est réputé nul 
lorsque cet alinéa s'applique au calcul du crédit 
d'impôt relatif à un fonds de travailleurs d'un 
particulier pour l'année relativement à une 
action approuvée qu'il acquiert et lorsque le 
crédit d'impôt visé à cet alinéa représente 
moins de 20 % du montant reçu en contrepartie 
de l'émission de l'action. 1986, ch. 6, art. 73; 
1988, ch. 55, art. 110. 

SECTION E.1 

IMPÔT MINIMUM 

Montant réputé 
nul 

127.5 Notwithstanding any other provision 
of this Act, but subject to section 127.55, where 
the amount that, but for sections 120 and 
120.1, would be determined under Division E to 
be the tax payable by an individual for a taxa-
tion year is less than the amount determined 
under subparagraph (a)(i) in respect of the 
individual, the tax payable under this Part for 
the year by the individual (other than a related 
segregated fund trust within the meaning 
assigned by paragraph 138.1(1)(a) or a mutual 
fund trust) is the amount, if any, by which 

(a) the total of 
(i) -the amount, if any, by which the mini-
mum amount for the year of the individual 
determined under section 127.51 exceeds 
the individual's special foreign tax credit 
determined under section 127.54 for the 
year, and 

127.5 Malgré les autres dispositions de la 
présente loi mais sous réserve de l'article 
127.55, lorsque l'impôt payable par un particu-
lier, calculé selon la section E compte non tenu 
des articles 120 et 120.1, pour une année d'im-
position est inférieur à l'excédent visé au sous-
alinéa a)(i) concernant ce particulier, l'impôt 
payable en vertu de la présente partie pour 
l'année par celui-ci — sauf s'il s'agit d'une 
fiducie créée à l'égard d'un fonds réservé au 
sens de l'alinéa 138.1(1)a) ou d'une fiducie de 
fonds commun de placement — est égal à 
l'excédent éventuel du total visé à l'alinéa a) 
surle montant visé à l'alinéa b) : 

a) le total des montants suivants : 
(i) l'excédent éventuel de l'impôt mini-
mum applicable à ce particulier pour l'an-
née, calculé selon l'article 127.51, sur son 
crédit spécial pour impôts étrangers pour 
l'année, calculé selon l'article 127.54, 

Assujettisse-
ment à l'impôt 
minimum 



• 127.51 An individual's minimum amount for 
a taxation year is the amount determined by 
the formula 

Minimum 
amount 
determined 

A(B ) — D 
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(ii) the total of all amounts required 
under sections 120 and 120.1 to be added 
to the tax otherwise payable under this 
Part by the individual for the year 

exceeds 
(b) the amount, if any, that may be deduct-
ed under subsection 120.1(1) from the tax 
otherwise payable under this Part by the 
individual for the year. 1986, c. 55, s. 50. 

(ii) les montants que les articles 120 et 
120.1 prévoient d'ajouter à son impôt 
payable par ailleurs en vertu de la présente 
partie pour l'année; 

b) le montant déductible selon le paragraphe 
120.1(1) de cet impôt payable par ailleurs 
pour l'année. 1986, ch. 55, art. 50. 

127.51 L'impôt minimum applicable à un Taux de l'impôt 
minimum particulier pour une année d'imposition est le 

montant calculé selon la formule suivante : 

A(B — é) D 

where 
A is the appropriate percentage for the year; 
B is the individual's adjusted taxable income 

for the year determined under section 
• 127.52; 
C is the individual's basic exemption for the 

year determined under section 127.53; and 
D is the individual's basic minimum tax credit 

for the year determined under section 
127.531. 1986, c. 55, s. 50; 1988, c. 55, s. 
111. 

où : 
A représente le taux de base pour l'année; 
B le revenu imposable modifié du particulier 

pour l'année, calculé selon l'article 127.52; 
C son exemption de base pour l'année, calculée 

selon l'article 127.53; 
D son crédit d'impôt minimum de base pour 

l'année, calculé selon l'article 127.531. 1986, 
ch. 55, art. 50; 1988, ch. 55, art. 111. 

Adjusted 
taxable income 
determined 

Revenu 
imposable 
modifie 

127.52 (1) Subject to subsection (2), an 
individual's adjusted taxable income for a taxa-
tion year is the amount that would be the 
individual's taxable income for the year or the 
individual's taxable income earned in Canada 
for the year, as the case may be, if it were 
computed on the assumption that 

(a) the total of all amounts deductible under 
any of paragraphs 8(1)(m) and 60(1) to U.2) 
in computing the individual's income for the 
year were the lesser of 

(i) the total of the amounts otherwise so 
deductible, and 
(ii) the total of 

(A) the amount otherwise so deductible 
under paragraph 60(1) by reason of sub-
section 146(6.1), and 
(B) the total of all amounts each of 
which was included in computing the 
individual's income for the year and 
which is a single payment out of or 
under a deferred profit sharing plan or a 
superannuation or pension fund or plan 

127.52 (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
le revenu imposable modifié d'un particulier 
pOur une année d'imposition correspond à son 
revenu imposable ou son revenu imposable 
gagné au Canada, selon le bas, déterminé pour 
l'année à supposer que : 

à) le total des montants déductibles en appli-
cation des alinéas 8(1)m) et 601) à j.2) dans 
le calcul de son revenu pouf l'année soit le 
moins élevé des montants suivants : 

(i) le total des montants ainsi déductibles 
par ailleurs, 
(ii)' le total : 

(A) du montant ainsi déductible par ail-
leurs en application de l'alinéa 601) par 
l'effet du paragraphe 146(6.1), 
(B) du total des paiements uniques 
inclus dans le calcul de son revenu pour 
l'année et effectués dans le cadre de 
quelque régime ou caisse de retraite ou 
de pension ou de quelque régime de 
participation différée aux bénéfices : 
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(I) as a consequence of the death, 
withdrawal from the fund or plan or 
termination of employment of a 
person, 
(II) on the winding-up of the fund or 
plan in full satisfaction of all rights of 
the payee in or under the fund or 
plan, or 
(III) to which the individual is en-
titled by virtue of an amendment to 
the fund or plan; 

(b) the total of all amounts deductible by 
the individual under paragraph 20(1)(a) for 
the year in respect of residential properties 
were the lesser of the total of all amounts 
otherwise so deductible by the individual for 
the year and the amount, if any, by which 

(i) the total of the individual's incomes for 
the year from the renting or leasing of 
residential properties owned by the 
individual or by a partnership, computed 
without reference to paragraph 20(1)(a), 

exceeds 
(ii) the total of the individual's losses for 
the year from the renting or leasing of 
residential properties owned by the 
individual or by a partnership, computed 
without reference to paragraph 20(1)(a); 

(c) the total of all amounts deductible by the 
individual under paragraph 20(1)(a) for the 
year in respect of film properties were the 
lesser of the total of all amounts otherwise so 
deductible by the individual for the year and 
the amount, if any, by which 

(i) the total of the individual's incomes for 
the year from the renting or leasing of film 
properties owned by the individual or by a 
partnership, computed without reference 
to paragraph 20(1)(a), 

exceeds 
(ii) the total of the individual's losses for 
the year from the renting or leasing of film 
properties owned by the individual or by a 
partnership, computed without reference 
to paragraph 20(1)(a); 

(d) except in respect of dispositions of prop-
erty occurring before 1986 or to which sec-
tion 79 applies, sections 38 and 41 were read 
without the references to the fraction set out 
in those two sections; 
(e) the total of all amounts deductible under 
section 65, 66, 66.1, 66.2 or 66.4 or under 

(I) par suite du décès d'une personne, 
de son retrait du régime ou de la 
caisse ou de la fin de son emploi, 
(II) à la liquidation du régime ou de 
la caisse, en règlement définitif de 
tous les droits du bénéficiaire dans le 
cadre du régime ou de la caisse, 
(III) par suite d'une modification au 
régime ou à la caisse donnant au par-
ticulier droit à un paiement unique; 

b) le total des montants déductibles par le 
particulier pour l'année, par application de 
l'alinéa 20(1)a), en ce qui concerne des 
immeubles d'habitation soit le moindre du 
total des montants ainsi déductibles par ail-
leurs et de l'excédent éventuel du total visé 
au sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-ali-
néa (ii) 

(i) le total des revenus du particulier pour 
l'année provenant de la location des 
immeubles d'habitation dont le particulier 
ou une société de personnes est proprié-
taire, calculés compte non tenu de l'alinéa 
20(1)a), 
(ii) le total des pertes subies par le parti-
culier pour l'année et qui proviennent de la 
location de ces immeubles, calculées 
compte non tenu de l'alinéa 20(1)a); 

c) le total des montants déductibles par le 
particulier pour l'année, en application de 
l'alinéa 20(1)a), en ce qui concerne des pro-
ductions cinématographiques soit le moindre 
du total des montants ainsi déductibles par 
ailleurs et de l'excédent éventuel du total visé 
au sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-ali-
néa (ii) : 

(i) le total des revenus du particulier pour 
l'année provenant de la location des pro-
ductions dont le particulier ou une société 
de personnes est propriétaire, calculés 
compte non tenu de l'alinéa 20(1)a), 
(ii) le total des pertes subies par le parti-
culier pour l'année et qui proviennent de la 
location de ces productions, calculées 
compte non tenu de l'alinéa 20(1)a); 

d) sauf pour les dispositions de biens effec-
tuées avant 1986 ou auxquelles l'article 79 
s'applique, les articles 38 et 41 ne compor-
tent pas de fraction; 
e) le total des montants déductibles selon les 
articles 65, 66, 66.1, 66.2 et 66.4 et selon les 
paragraphes 29(10) et (12) des Règles con- 
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subsection 29(10) or (12) of the 'licorne Tax 
Application Rules in computing the 
individual's income for the year were the 
lesser of the amounts otherwise so deductible 
by the individual for the year and the total of 
• (i) the individual's income for the year 

from royalties in respect of, and such part 
of the individuaPs income, other than roy-
alties, for the year as may reasonably be 
considered as attributable to, the produc-
tion of petroleum, natural gas and miner-
ais,  determined before deducting those 
amounts, and 
(ii) all amounts included in computing the 
individual's income for the year under sec-
tion 59; 

(1) subsection 82(1) were read without refer-
ence to that portion following paragraph 
82(1)(a); 
(g) the total of all amounts deductible under 
section 104 in computing the income of a 
trust for the year were equ' al to the total of 

(i) the total of all amounts otherwise 
deductible under that section, and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is 1/3 of 

(A) an amount designated by the trust 
under subsection 104(21) for the year, 
or 
(B) that portion of a net taxable-capital 
gain of the trust that may reasonably be 
considered to 

(I) be part of an amount included, by 
virtue of subsection 104(13) or sec-
tion 105, in computing the income for 
the year of a non-resident beneficiary 
of the trust, or 
(Il) have been paid in the year by a 
trust governed by an ernployee benefit 
plan to a beneficiary thereunder; 

(h) the only amounts deductible under sec-
tions 110 to 110.7 in computing the individu-
al's taxable income for the year or the 
individual's taxable income earned in 
Canada for the year, as the case may be, 
were the amounts deducted under any of 
paragraphs 110(1)(f) and (i) and subsections 
110(2), 110.6(2), (2.1), (3) and (12) and 

• 110.7(1) of this Act and subsection 110.4(1) 
of the bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, computed 
veithout reference to this section; 

cernant l'application de l'impôt sur le revenu 
dans le calcul du revenu du particulier pour 
l'année soit le moindre des montants ainsi 
déductibles par ailleurs et du total des mon-
tants suivants : 

(i) son revenu pour l'année tiré de rede-
vances relatives à la production de pétrole, 
gaz naturel ou minéraux, additionné de la 
partie de son revenu pour l'année, non tiré 
de redevances, qu'il est raisonnable de con-
sidérer comme attribuable à une telle pro-
duction, calculés l'un et l'autre avant que 
ces déductions soient faites, 
(ii) les montants inclus dans le calcul de 
son revenu pour l'année en vertu de l'arti-
cle 59; 

.1) le paragraphe 82(1) ne comporte pas le 
passage qui suit l'alinéa a); 
g) le total des montants déductibles selon 
l'article 104 dans le calcul du revenu d'une 
fiducie pour l'année soit égal au total des 

•montants suivants : 
(i) le total des montants ainsi déductibles 
par ailleurs, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente le tiers : 

(A) d'un montant attribué par la fidu-
cie en application du paragraphe 
104(21) pour l'année, 
(B) de la partie d'un gain en capital 
imposable net de la fiducie qu'il est 
raisonnable de considérer : 

(I) soit comme comprise dans un 
montant inclus, en application du 
paragraphe 104(13) ou de l'article 
105, dans le calcul du revenu pour 
l'année d'un bénéficiaire non-résident 
de la fiducie, 
(Il) soit comme versée au cours de 
l'année par la fiducie, s'il s'agit d'une 
fiducie régie par un régime de presta-
tions aux employés, à un bénéficiaire 
du régime; 

h) les seuls montants déductibles selon les 
articles 110  à--110.7 dans le calcul, pour 
l'année, du revenu imposable ou du revenu 
imposable gagné au Canada, selon le cas, du 
particulier soient les montants déduits selon 
les alinéas 110(1)f) et I) et les paragraphes 
110(2), 110.6(2), (2.1), (3) et (12) et 
110.7(1) de la présente loi et le paragraphe 
110.4(1) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
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Partnerships 

Definitions 

(i) in computing the individual's taxable 
income for the year or the individual's tax-
able income earned in Canada for the year, 
as the case may be, the only amounts deduct-
ible under 

(i) paragraphs 111(1)(a), (c) and (d) 
were the lesser of 

(A) the amount deducted under each of 
those paragraphs, and 
(B) the amount that would be deduct-
ible under each of those paragraphs if 
paragraphs (b), (c) and (e) of this sub-
section were applicable in determining 
the amount for E in the definition "non-
capital loss" in subsection 111(8) for 
any taxation year commencing after 
1985, and 

(ii) paragraph  11 1(1)(b)  were the lesser 
of 

(A) the total of all amounts each of 
which is an amount that can reasonably 
be considered to be the amount that the 
individual would have deducted•under 
paragraph  11 I (1 )(b) had paragraph (d) 
of this subsection been applicable in 
computing the amount deductible under 
paragraph 111(1)(6), and 
(B) the total of all amounts that would 
be 	deductible 	under 	paragraph 
111(1)(6) if paragraph (d) of this sub-
section were applicable in computing the 
total referred to in the definition "net 
capital loss" in subsection 111(8) for 
any taxation year commencing after 
1985; and 

(j) the Income Tax Application Rules were 
read without referencé to section 40 of that 
Act. 

(2) For the purposes of paragraphs (1)(b) 
and (c), where an individual was a member of a 
partnership at the end of its fiscal period, any 
amount deducted by that partnership as a 
deduction under paragraph 20(1)(a) in respect 
of a residential property or a film property in 
computing its income shall, to the extent of the 
individual's share thereof, be deemed to have 
been deducted by the individual under that 
paragraph in computing the individual's income 
in respect of the property for the taxation year 
in which the fiscal period ended. 

(3) For the purposes of this section,  

chapitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, calculés compte non tenu du présent 
article; 
i) les seuls montants déductibles selon le 
paragraphe 111(1) dans le calcul, pour l'an-
née, du revenu imposable ou du revenu impo-
sable gagné au Canada, selon le cas, du 
particulier soient : 

(i) pour ce qui est de chacun des alinéas 
, 1 11(1)a), c) et d), le moindre du montant 
déduit selon chacun de ces alinéas et du 
montant qui serait déductible selon chacun 
de ces alinéas à supposer que les alinéas 
b), c) et e) du présent paragraphe s'appli-
quent au calcul de l'élément E de la for-
mule applicable figurant à la définition de 
« perte autre qu'une perte en capital » au 
paragraphe 111(8) pour une année d'impo-
sition commençant après 1985, 
(ii) pour ce qui est de l'alinéa 111(1)b), le 
moindre du total des montants qu'il serait 
raisonnable de considérer comme déduits 
selon cet alinéa — à supposer que l'alinéa 
d) du présent paragraphe s'applique au 
calcul des montants déductibles selon l'ali-
néa 111(1)b) --- et du total des montants 
déductibles selon l'alinéa 111(1)b) à sup-
poser que l'alinéa d) du présent paragra-
phe s'applique au calcul du total visé à la 
définition de « perte en capital nette » au 
paragraphe 111(8) pour une année d'impo-
sition commençant après 1985; 

j) les Règles concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu ne comportent pas 
l'article 40. 

(2) Pour l'application des alinéas (1)b) et c), 
toute déduction, concernant un immeuble d'ha-
bitation ou une production cinématographique, 
faite par une société de personnes en applica-
tion de l'alinéa 20(1)a) dans le calcul de son 
revenu est réputée faite, à concurrence de leur 
part, par les particuliers qui sont les associés 
d'une société de personnes à la fin de l'exercice 
de celle-ci dans le calcul du revenu de chacun 
provenant de cet immeuble ou de cette produc-
tion pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle cet exercice se termine. 

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
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"film property" means a property described in 
paragraph (n) of Class 12, or paragraph (w) 
of Class 10, of Schedule II to the Income 
Tax Regulations; 

"residential property" means a property 
described in Class 31 or 32 of Schedule II to 
the Income Tax Regulations and furniture, 
fixtures and equipment, if any, located in, 
and ancillary to, that property. 1986, c. 55, s. 
50; 1988, c. 55,s.  112; 1990, c. 35, s. 11. 

127.53 (1) An individual's basic exemption 
for a taxation year is 

(a) $40,000, in the case of an individual 
other than a trust; 
(b) $40,000, in the case of a testamentary 
trust or an inter vivos trust described in 
subsection 122(2); and 
(c) in any other case, nil. 

(2) Notwithstanding paragraph (1)(b), 
where more than one trust described in that 
paragraph arose as a consequence of contribu-
tions to the trusts by an individual and those 
trusts have filed with the Minister in prescribed 
form an agreement whereby, for the purpose of 
this Division, they allocate an amount to one or 
more of them for a taxation year and the total 
of the amounts so allocated does not exceed 
$40,000, the basic exemption for the year of 
each of the trusts is the amount so allocated to 
it. 

(3) Notwithstanding paragraph (1)(b), 
where more than one trust described in that 
paragraph arose as a consequence of contribu-
tions to the trusts by an individual and no 
agreement as contemplated by subsection (2) 
has been filed with the Minister before the 
expiration of 30 days after notice in writing has 
been forwarded by the Minister to any of the 
trusts that such an agreement is required for 
the purpose of an assessment of tax under this 
Part, the Minister may, for the purpose of this 
Division, allocate an amount to one or more of 
the trusts for a taxation year, the total of all of 
which amounts does not exceed $40,000, and 
the basic exemption for the year of each of the 
trusts is the amount so allocated to it. 1986, c. 
55, s. 50.  

« immeuble d'habitation » Bien de la catégorie 
31 ou 32 de l'annexe II du Règlement de 
l'impôt sur le revenu ainsi que les meubles 
meublants, l'appareillage et le matériel situés 
à l'intérieur de ce bien et accessoires à 
celui-ci. 

« production cinématographique » Bien visé à 
l'alinéa n) de la catégorie 12 ou à l'alinéa w) 
de la catégorie 10 de l'annexe II du Règle-
ment de l'impôt sur le revenu. 1986, ch. 55, 
art. 50; 1988, ch. 55, art. 112; 1990, ch. 35, 
art. 11. 

127.53 (1) L'exemption de base d'un parti-
culier qui n'est pas une fiducie — sauf une 
fiducie testamentaire ou une fiducie non testa-
mentaire visée au paragraphe 122(2) — est de 
40 000 $ par année d'imposition; aucune 
exemption de base n'est accordée dans les 
autres cas. 

(2) Malgré le paragraphe (1), dans le cas où 
plusieurs fiducies — s'agissant de fiducies tes-
tamentaires et de fiducies non testamentaires 
visées au paragraphe 122(2) — prennent effet 
par suite d'apports à celles-ci par un même 
particulier, ces fiducies peuvent présenter au 
ministre, sur le formulaire prescrit, une conven-
tion par laquelle, pour l'application de la pré-
sente section, elles attribuent à l'une d'elles ou 
répartissent entre plusieurs d'entre elles 
l'exemption de basé de 40 000 $ par année 
d'imposition. 

(3) À défaut de présentation d'une conven-
tion conforme au paragraphe (2) au ministre 
dans les 30 jours suivant avis écrit — envoyé 
par celui-ci à l'une des fiducies mentionnées à 
ce paragraphe — qu'une convention est néces-
saire à l'établissement d'une cotisation d'impôt 
en vertu de la présente partie, le ministre peut, 
pour l'application de la présente section, attri-
buer à l'une de ces fiducies ou répartir entre 
plusieurs d'entre elles l'exemption de base de 
40 000 $ par année d'imposition. 1986, ch. 55, 
art. 50. 

« immeuble • 
d'habitation » 
"residential..." 

« production 
cinématogra-
phique » 

Exemption de 
base 

Exemption de 
base en cas de 
fiducies 
multiples 

Exemption de 
base à défaut 
de convention 

127.531 An individual's basic minimum tax 	127.531 Le crédit d'impôt minimum de base 
credit for a taxation year is the total of d'un particulier pour une année d'imposition est 

Crédit d'impôt 
minimum de 
base 
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Definitions 

"foreign 
income" 
« revenu._ » 

"foreign taxes" 
» impôts_ » 

Foreign tax 
credit 

Application of 
s. 127.5 

amounts that may be deducted in computing 
the individual's tax payable for the year under 
this Part under any of subsections 118(1) and 
(2), sections 118.1 and 118.2, subsection 
118.3(1) and sections 118.5 to 118.7. 1988, c. 
55,s. 113. 

127.54 (1) In this section, 

"foreign income" of an individual for a taxa-
tion year means the total of 

(a) the individual's incomes for the year 
from businesses carried on by the individu-
al in countries other than Canada, and 
(b) the individual's incomes for the year 
from sources in countries other than 
Canada in respect of which the individual 
has paid non-business-income taxes, within 
the meaning assigned by subsection 
126(7), to governments of countries other 
than Canada; 

"foreign taxes" of an individual for a taxation 
year means the total of the business-income 
taxes, within the meaning assigned by sub-
section 126(7), paid by the individual for the 
year in respect of businesses carried on by 
the individual in countries other than 
Canada and 2/3 of the non-business-income 
taxes, within the meaning assigned by that 
subsection, paid by the individual for the 
year to the governments of countries other 
than Canada. 

(2) For the purposes of section 127.5, an 
individual's special foreign tax credit for a tax-
ation year is the greater of 

(a) the total of all amounts deductible under 
section 126 from the individual's tax for the 
year, and 
(b) the lesser of 

(i) the individual's foreign taxes for the 
year, and 
(ii) 17% of the individual's foreign income 
for the year. 1986, c. 55, s. 50. 

127.55 Section 127.5 does not apply in 
respect of 

(a) a return of income of an individual filed 
under 	subsection 	70(2), 	paragraph 
104(23)(d) or 128(2)(e) or subsection 
150(4); 
(b) a taxation year of an individual in 
respect of which the individual has made an 
election under section 119; 

le total des montants déductibles, en applica-
tion des paragraphes 118(1) et (2), des articles 
118.1 et 118.2, du paragraphe 118.3(1) et des 
articles 118.5 à 118.7, dans le calcul de son 
impôt payable pour l'année en vertu de la pré-
sente partie. 1988, ch. 55, art. 113. 

127.54 (1) Les définitions qui suivent s'ap-
pliquent au présent article. 

« impôts payés à l'étranger » Le total, pour une 
année d'imposition, des impôts sur le revenu 
tiré d'une entreprise, au sens du paragraphe 
126(7), payés par un particulier à l'égard des 
entreprises qu'il exploite à l'étranger et des 
2/3 des impôts sur le revenu ne provenant pas 
d'une entreprise, au sens du même paragra-
phe, payés par ce particulier aux gouverne-
ments de pays étrangers. 

« revenu de source étrangère » Le total, pour 
une année d'imposition, des revenus qu'un 
particulier tire d'entreprises qu'il exploite à 
l'étranger et des revenus de sources situées à 
l'étranger et sur lesquels il a payé aux gou-
vernements de pays étrangers des impôts sur 
le revenu ne provenant pas d'une entreprise, 
au sens du paragraphe 126(7). 

(2) Pour l'application de l'article 127.5, le 
crédit spécial pour impôts étrangers d'un parti-
culier pour une année d'imposition correspond 
au plus élevé des montants suivants : 

a) le total des montants déductibles de l'im-
pôt du particulier pour l'année en vertu de 
l'article 126; 
b) le moindre des montants suivants : 

(i) ses impôts payés à l'étranger pour 
l'année, 
(ii) 17 % de son revenu de source étran-
gère pour l'année. 1986, ch. 55, art. 50. 

127.55 L'article 127.5 ne s'applique : 
a) ni à une déclaration de revenu d'un parti-
culier produite en vertu du paragraphe 
70(2), de l'alinéa 104(23)d) ou 128(2)e) ou 
du paragraphe 150(4); 
b) ni à une année d'imposition à l'égard de 
laquelle un particulier a fait le choix prévu à 
l'article 119; 

Définitions 
applicables au 
crédit spécial 
pour impôts 
étrangers 

« impôts payés à 
l'étranger » 
"foreign taxes" 

« revenu de 
source 
étrangère' 
"foreign 
income" 

Crédit spécial 
pour impôts 
étrangers 

Impôt 
minimum 
inapplicable 
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(c) an individual for the taxation year in 
which the individual dies; or 
(d) an individual for the 1986 taxation year 
if.the individnal dies in 1987. 1986, c. 55, s. 
50; 1988, c. 55, s. 114. 

DIVISION F 

SPECIAL RULES APPLICABLE IN CERTAIN 

CIRCUMSTANCES 

c) ni à l'année d'imposition au cours de 
laquelle un particulier est décédé; 
d) ni à l'année d'imposition 1986 d'un parti-
culier qui est décédé en 1987. 1986, ch. 55, 
art. 50; 1988, ch. 55, art. 114. 

SECTION F 

RÈGLES SPÉCIALES APPLICABLES EN 

CERTAINS CAS 

Where 
corporation 
bankrupt 

Bankruptcies 

128. (1) Where a corporation has become a 
bankrupt, the following rules are applicable: 

(a) the trustee in bankruptcy shall be 
deemed to be the agent of the bankrupt for 
all purposes of this Act; 
(b) the estate of the bankrupt shall be 
deemed not to be a trust or an estate for the 
purposes of this Act; 
(c) the income and the taxable income of the 
corporation for any taxation year of the cor-
poration during which it was a bankrupt and 
for any subsequent year shall be calculated 
as if 

(i) the property of the bankrupt did not 
pass to and vest in the trustee in bankrupt-
cy on the receiving order being made or 
the assignment filed but remained vested 
in the bankrupt, and 
(ii) any dealing in the estate of the bank-
rupt or any act performed in the carrying 
on of the business of the bankrupt estate 
by the trustee was done as agent on behalf 
of the bankrupt and any income of the 
trustee from such dealing or carrying on is 
income of the bankrupt and not of the 
trustee; 

(d) a taxation year of the corporation shall 
be deemed to have commenced on the day 
the corporation became a bankrupt and a 
taxation year of the corporation that would 
otherwise have ended after the corporation 
became a bankrupt shall be deemed to have 
ended on the day immediately before the day 
on which the corporation became a bankrupt; 
(e) where, in the case of any taxation year of 
the corporation ending during the period the 
corporation is a bankrupt, the corporation 
fails to pay any tax payable by the corpora-
tion under this Act for any such year, the 
corporation and the trustee in bankruptcy 

Faillites 

128. (I ) Lorsqu'une société est en faillite, les 
règles suivantes s'appliquent : 

a) pour l'application générale de la présente 
loi, le syndic de faillite est réputé être le 
mandataire du failli; 
b) l'actif du failli est, pour l'application de la 
présente loi, considéré comme ne constituant 
ni une fiducie ;  ni une succession; 
c) le revenu et le revenu imposable de la 
société pour toute année. d'imposition de cel-
le-ci au cours de laquelle elle était en faillite 
et pour toute année postérieure doivent être 
calculés : 

(i) comme si le syndic de faillite n'était ni 
saisi ni mis en possession des biens du failli 
dès que l'ordonnance de séquestre est 
rendue ou que la cession est produite, mais 
comme si le failli en restait saisi, 
(ii) comme si le syndic accomplissait les 
opérations portant sur l'actif du failli ou 
les actes concernant la poursuite des acti-
vités de l'entreprise en faillite à titre de 
mandataire agissant pour le compte du 
failli et comme si tout revenu du syndic 
tiré de ces opérations ou actes était le 
revenu du failli et non du syndic; 	- 

d) une année d'imposition de la société est 
réputée avoir commencé le jour où la société 
est entrée en faillite et une année d'imposi-
tion de la société qui, par ailleurs, se serait 
terminée après que la société est entrée en 
faillite, est réputée avoir pris fin le jour 
précédant celui où cette société est entrée en 
faillite; 
e) lorsque, dans le cas d'une année d'imposi-
tion de la société se terminant durant la 
période au cours de laquelle la société est en 
faillite, la société n'acquitte pas l'impôt 
qu'elle doit payer en vertu de la présente loi 
relativement à l'année considérée, la société 

Faillite d'une 
société 
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Where 
individual 
bankrupt 

are jointly and severally liable to pay the tax, 
except that 

(i) the trustee is only liable to the extent 
of the property of the bankrupt in the 
trustee's possession, and 
(ii) payment by either of them shall dis-
charge the joint obligation; 

(f) in the case of any taxation year of the 
corporation ending during the period the cor-
poration is a bankrupt, the corporation shall 
be deemed not to be associated with any 
other corporation in the year; and 
(g) where an absolute order of discharge is 
granted in respect of the corporation, for the 
purposes of Section 111 any loss of the corpo-
ration for any taxation year preceding the 

• year in which the order of discharge was 
granted is not deductible by the corporation 
in computing its taxable income for the taxa-
tion year of the corporation in which the 
order was granted or any subsequent year. 

(2) Where an individual has become a bank-
rupt, the following rules are applicable: 

(a) the trustee in bankruptcy shall be 
deemed to be the agent of the bankrupt for 
all purposes of this Act; 
(b) the estate of the bankrupt shall be 
deemed not to be a trust or an estate for the 
purposes of this Act; 
(c) the income and the taxable income of the 
individual for any taxation year during which 
the individual was a bankrupt and for any 
subsequent year shall be calculated as if 

(i) the property of the bankrupt did not 
pass to and vest in the trustee in bankrupt-
cy on the receiving order being made or 
the assignment filed but remained vested 
in the bankrupt, and 
(ii) any dealing in the estate of the bank-
rupt or any act performed in the carrying 
on of the business of the bankrupt estate 
by the trustee was done as agent on behalf 
of the bankrupt and any income of the 
trustee from such dealing or carrying on is 
income of the bankrupt and not of the 
trustee; 

(d) except for the purposes of subsection 
146(1) and Part X.1, a taxation year of the 
individual shall be deemed to have com-
menced on the day in the calendar year on 
which the individual became a bankrupt and 

et le syndic de faillite sont solidairement 
tenus d'acquitter l'impôt, sauf que : 

(i) le syndic est uniquement responsable 
des biens du failli qu'il a en sa possession, 
(ii) le paiement par le failli ou le syndic 
éteint l'obligation solidaire; 

J)  dans le cas d'une année d'imposition 
donnée de la société se terminant durant la 
période où la société est en faillite, celle-ci 
est réputée n'être associée à aucune autre 
société au cours de l'année considérée; 
g) lorsqu'une ordonnance de libération ne 
comportant aucune réserve est rendue à 
l'égard de la société, pour l'application de 
l'article 111, aucune perte subie par la 
société au cours d'une année d'imposition 
antérieure à l'année au cours de laquelle 
l'ordonnance de libération Zest rendue n'est 
déductible par la société dans le calcul de son 
revenu imposable pour son année d'imposi-
tion au cours de laquelle cette ordonnance a 
été rendue ou pour toute année postérieure. 

(2) Lorsqu'un particulier est en faillite, les 
règles suivantes s'appliquent : 

a) pour l'application générale de la présente 
loi, le syndic de faillite est réputé être le 
mandataire du failli; 
b) l'actif du failli est, pour l'application de la 
présente loi, considéré comme ne constituant 
ni une fiducie ni une succession; 
c) le revenu et le revenu imposable du parti-
culier pour toute année d'imposition au cours 
de laquelle il était en faillite et pour toute 
année postérieure doivent être calculés : 

(i) comme si le syndic de faillite n'était ni 
saisi ni mis en possession des biens du failli 
dès que l'ordonnance de séquestre est 
rendue ou que la cession est produite, mais 
comme si le failli en restait saisi, 
(ii) comme si le syndic accomplissait les 
opérations portant sur l'actif du failli ou 
les actes concernant la poursuite des acti-
vités de l'entreprise en faillite à titre de 
mandataire agissant pour le compte du 
failli et comme si tout revenu du syndic 
tiré de ces opérations ou actes était le 
revenu du failli et non du syndic; 

d) sauf pour l'application du paragraphe 
146(1) et de la partie X.1, une année d'impo-
sition du particulier est réputée avoir com-
mencé le jour de l'année civile où il est mis 
en faillite, et son année d'imposition qui, par 

Faillite d'un 
particulier 
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the individual's taxation year that would 
otherwise have ended on the last day of that 
calendar year shall be deemed to have ended 
on the day immediately ,  before the day on 
which the individual became a bankrupt; 
(d.1) where, by reason of paragraph (d), a 
taxation year of the individual is not a calen-
dar year, 

(i) paragraph 146(5)(b) shall, for the pur-
pose of the application of subsection 
146(5) to the taxation year, be read as 
follows: 

"(b) the amount, if any, by which 
(i) the taxpayer's RRSP deduction 
limit for the particular calendar year 
in which the taxation year ends 

exceeds 
(ii) the total of the amounts deducted 
under this subsection and subsection 
(5.1) in computing the taxpayer's 
income for any preceding taxation 
year that ends in the particular calen-
dar year.", 

and 
(ii) paragraph 146(5.1)(b) shall, for the 
purpose of the application of subsection 
146(5.1) to the taxation year, be read as 
follows: 

"(b) the amount, if any, by which 
(i) the taxpayer's RRSP deduction 
limit for the particular calendar year 
in which the taxation year ends 

exceeds 
(ii) the total of the amount deducted 
under subsection (5) in computing the 
taxpayer's income for the year and 
the amounts deducted under this sub-
section and subsection (5) in comput-
ing the taxpayer's income for any 
preceding taxation year that ends in 
the particular calendar year."; 

(d.2) where, by reason of paragraph (d), the 
individual has two taxation years ending in a 
calendar year, each amount deducted in ' 
computing the individual's income for either 
of the taxation years shall be deemed, for the 
purposes of the definition "unused RRSP 
deduction room" in subsection 146(1) and 
Part X.1, to have been deducted in comput- 

ailleurs, se serait terminée le dernier jour de 
cette année civile est réputée avoir pris fin la 
veille du jour où il a été mis en faillite; 
d.1) dans le cas où, par l'effet de l'alinéa d), 
l'année d'imposition du particulier n'est pas 
une année civile, les règles suivantes s'appli-
quent : 

(i) pour l'application du - paragraphe 
- 146(5) à cette année d'imposition, l'alinéa 
146(5)b) est remplacé par ce qui suit : 

b) l'excédent éventuel du maximum 
visé au sous-alinéa (i).sur le total visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le maximum déductible au titre 
des REER du contribuable pour l'an-
née civile donnée au cours de laquelle 
l'année d'imposition prend fin, 

' 	(ii) le total des montants déduits en 
application du présent paragraphe et 
du paragraphe (5.1) dans le calcul du 
revenu du contribuable pour une 
année d'imposition antérieure qui 
prend fin au cours de l'année civile 
donnée, », - 

(ii) pour l'application du :paragraphe 
146(5.1) à cette année d'imposition, l'ali-
néa 146(5.1)b) est remplacé par ce qui 
suit : 

« b) l'excédent éventuel du maximum 
visé au sous-alinéa (i) sur le:total visé au 

. sous-alinéa (ii) : 
(i) le maximum déductible au titre 
des REER du contribuable pour l'an-
née civile donnée au cours de laquelle 
l'année d'imposition prend fin, 
(ii) le total du montant déduit en 
application du paragraphe (5) dans le 
calcul du revenu du contribuable pour 
l'année et, des montants., déduits en 
application dù .présent paragraphe et 
du paragraphe (5) dans le calcul de 
son revenu pour, une année d'imposi-
tion antérieure qui prend fin au cours 
de l'année civile donnée. »; 

d.2) dans le cas:où, par l'effet de l'alinéa d), 
deux années d'imposition du particulier se 
terminent au cours d'Une apnée civile, 
chaque montani,:déduit dans' le calcul de son 
revenu pour l'une du l'autre des années 
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ing the individual's income for the calendar 
year; 
(e) where the individual was a bankrupt at 
any time in a calendar year the trustee shall, 
within 90 days from the end of the year, file 
a return with the Minister, in prescribed 
form, on behalf of the individual of the 
individual's income for any taxation year 
occurring in the calendar year computed as if 

(i) the only income of the individual for 
that taxation year was the income for the 
year, if any, arising from dealings in the 
estate of the bankrupt or acts performed in 
the carrying on of the business of the 
bankrupt by the trustee, 
(ii) in computing taxable income, the 
individual was not entitled to any deduc-
tion permitted by Division C for that taxa-
tion year except any deduction permitted 
by section 111, and 
(iii) in computing the tax payable under 
this Part by the individual, the individual 
was not entitled to deduct any amount 
under any of sections 118 to 118.3, 118.5, 
118.6, 118.8 and 118.9, 

and the trustee is liable to pay any tax 
payable under this Part by the individual in 
respect of that taxable income for that taxa-
tion year; 
(f) notwithstanding paragraph (e), the 
individual shall file a separate return of the 
individual's income for any taxation year 
during which the individual was a bankrupt, 
computed as if 

(i) the income required to be reported in 
respect of the year •by the trustee under 
paragraph (e) was not the income of the 
individual, 
(ii) in computing income, the individual 
was not entitled to deduct any loss sus-
tained by the trustee in the year in dealing 
with the estate of the bankrupt or in carry-
ing on the business of the bankrupt, and 
(iii) in computing taxable income, the 
individual was not entitled to any deduc-
tion under section 111   with respect to any 
losses for a previous taxation year, 

and the individual is liable to pay any tax 
payable under this Part by the individual in 
respect of that taxable income for the taxa-
tion year; 

position est réputé, pour l'application de la 
définition de « déductions inutilisées au titre 
des R EER » au paragraphe 146(1) et de la 
partie X.1, avoir été déduit dans le calcul de 
son revenu pour l'année civile; 
e) lorsqu'un particulier était en faillite à un 
moment donné au cours d'une année civile, le 
syndic doit, dans les 90 jours qui suivent la 
fin de l'année, présenter au ministre, pour le 
compte de ce particulier, une déclaration 
selon le formulaire prescrit indiquant le 
revenu du particulier pour toute année d'im-
position survenant au cours de l'année civile, 
calculé : 

(i) comme si le seul revenu du particulier 
pour une telle année d'imposition était le 
revenu de l'année éventuellement tiré des 
opérations portant sur l'actif du failli ou 
des actes dans le cadre de l'exploitation de 
l'entreprise du failli, accomplis par le 
syndic, 
(ii) comme si, dans le calcul du revenu 
imposable, le particulier n'avait droit à 
aucune des déductions permises par la sec-
tion C pour l'année d'imposition considé-
rée, sauf toute déduction permise par l'ar-
ticle 111, 
(iii) comme si, dans le calcul de l'impôt 
payable par le particulier en vertu de la 
présente partie, celui-ci n'avait pas le droit 
de déduire un montant en application des 
articles 118 à 118.3, 118.5, 118.6, 118.8 et 
118.9; 

le syndic est en outre tenu d'acquitter tout 
impôt que le particulier doit payer en vertu 
de la présente partie, afférent au revenu 
imposable correspondant à cette année 
d'imposition; 
J)  malgré l'alinéa e), le particulier doit pro-
duire une déclaration distincte de son revenu 
pour toute année d'imposition durant 
laquelle il a été en faillite, calculé comme si : 

(i) le revenu que le syndic était tenu de 
déclarer pour l'année sous le régime de 
l'alinéa e) n'était pas le revenu du 
particulier, 
(ii) dans le calcul du revenu, le particulier 
n'avait pas le droit de déduire une perte 
quelconque subie par le syndic pour l'an-
née dans le cadre de l'administration de 
l'actif du failli ou de l'exploitation de l'en-
treprise du failli, 
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(g) where an absolute order of discharge is 
granted in respect of the individual, for the 
purpose of section 111  any loss of the 
individual for a taxation year preceding the 
year in which the order of discharge was 
granted is not deductible by the individual in 
computing the individual's taxable income 
for the taxation year in which the order was 
granted or any subsequent year; 
(h) where, in a taxation year commencing 
after an order of discharge has been granted 
in respect of the individual, the trustee deals 
in the estate of the individual who was a 
bankrupt or performs any act in the carrying 
on of the business of the individual, para-
graphs (e), (I) and (g) shall apply as if the 
individual were a bankrupt in the year; and 
(i) the portion of the individual's non-capital 
loss for a particular taxation year in which 
paragraph (e) applied in respect of the 
individual and any preceding taxation year 
that does not exceed the lesser of 

(i) the amount of the individual's allow-
able business investment losses for the par-
ticular taxation year, and 
(ii) any portion of the individual's non-
capital loss for that particular year that 
was not deducted in computing the 
individual's taxable income for any taxa-
tion year in which paragraph (e) applied in 
respect of the individual or any preceding 
taxation year, 

shall, for the purpose of determining the 
individual's cumulative gains limit under sec-
tion 110.6 for taxation years following the 
taxation year in which paragraph (e) was 
last applicable in respect of the individual, be 
deemed not to have been an allowable busi-
ness investment loss. 

(iii) dans le calcul du revenu imposable, le 
particulier n'avait droit à aucune des 
déductions prévues par l'article 111 relati- 
vement à toutes pertes subies au cours 
d'une année d'imposition antérieure; 

le particulier est en outre tenu d'acquitter 
tout impôt qu'il doit payer en vertu de la 
présente partie, afférent au revenu imposable 
correspondant à cette année d'imposition; 
g) lorsqu'une ordonnance de libération abso-
lue est rendue à l'égard du particulier, pour 
l'application de l'article 111, aucune perte 
subie par le particulier au cours d'une année 
d'imposition antérieure à l'année durant 
laquelle l'ordonnance de libération a été 
rendue n'est déductible par le particulier 
dans le calcul de son revenu imposable pour 
l'année d'imposition où l'ordonnance a été 
rendue ou pour toute année postérieure; 
h) lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion commençant après qu'une ordonnance 
de libération a été rendue à l'égard du parti-
culier, le syndic accomplit des opérations 
portant sur l'actif du particulier qui était en 
faillite, ou des actes dans le cadre de l'exploi-
tation de l'entreprise de ce dernier, les ali-
néas e), f) et g) s'appliquent comme si ce 
particulier avait été en faillite au cours de 
l'année; 
i) la perte autre qu'une perte en capital que 
le particulier subit pour une année d'imposi-
tion donnée au cours de laquelle l'alinéa e) 
s'applique à lui et pour une année d'imposi-
tion antérieure est réputée ne pas être une 
perte déductible au titre d'un placement 
d'entreprise, pour la partie de cette perte qui 
ne dépasse pas le moindre des montants visés 
aux sous-alinéas (i) et (ii), pour le calcul, 
selon l'article 110.6, du plafond des gains 
cumulatifs du particulier pour les années 
d'imposition qui suivent celle où l'alinéa e) 
s'applique pour la dernière fois au particu-
lier: 

(i) le montant des pertes déductibles au 
titre d'un placement d'entreprise qu'il 
subit pour l'année d'imposition donnée, 
(ii) toute partie de la perte autre qu'une 
perte en capital qu'il subit pour cette 
année donnée et qui n'est pas déduite dans 
le calcul de son revenu imposable pour une 
année d'imposition au cours de laquelle 
l'alinéa e) s'applique au particulier ou 
pour une année d'imposition antérieure. 
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(3) Au présent article, « failli » et « actif du Définitions de 

failli » s'entendent au sens de la Loi sur la « failli  » et  actif du failli » 

faillite. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 128 »; 1984, 
ch. I, art. 74; 1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 
6, art. 74; 1988, ch. 55, art. 115; 1990, ch. 35, 
art. 12. 

(3) In this section, "bankrupt" and "estate of 
the bankrupt" have the meanings assigned by 
the Bankruptcy Act. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"128"; 1984, c. 1, s. 74; 1986, c. 6, s. 74; 
1988, c. 55, s. 115; 1990, c. 35,s. 12. 

Private Corporations 

129. (1) Where a corporation was, at the 
end of any taxation year, a private corporation 
and a return of its income for the year has been 
made within 3 years from the end of the year, 
the Minister 

(a) may, on mailing the notice of assessment 
for the year, refund without application 
therefor an amount (in this Act referred to 
as its "dividend refund" for the year) equal 
to the lesser of 

(i) 1/4 of all taxable dividends paid by it 
in the year on shares of its capital stock, 
and 
(ii) its refundable dividend tax on hand at 
the end of the year; and 

(b) shall, with all due dispatch, make such a 
refund after mailing the notice of assessment 
if application therefor has been made in writ-
ing by the corporation within the period 
determined under paragraph 152(4)(6) or 
(c), as the case may be, within which the 
Minister may reassess tax payable by the 
corporation for the year. 

(1.1) In determining the dividend refund for 
a taxation year ending after 1977 of a particu-
lar corporation, no amount may be included by 
virtue of subparagraph (1)(a)(i) in respect of a 
taxable dividend paid to a shareholder that 

(a) was a corporation that controlled (within 
the meaning assigned by subsection 186(2)) 
the particular corporation at the time the 
dividend was paid; and 
(b) was a bankrupt (within the meaning 
assigned by subsection 128(3)) at any time 
during that taxation year of the particular 
corporation. 

(1.2) Where a dividend is paid on a share of 
the capital stock of a corporation and the share 
(or another share for which the share was 
substituted) was acquired by its holder in a 
transaction or as part of a series of transactions 
one of the main purposes of which was to 

Sociétés privées 

129. (1) Lorsqu'une société était, à la fin 
d'une année d'imposition quelconque, une 
société privée et que la déclaration de son 
revenu pour l'année a été faite dans les 3 ans 
suivant la fin de cette année, le ministre : 

a) peut, lors de l'envoi par la poste de l'avis 
de cotisation pour l'année, rembourser, sans 
que demande en soit faite, une somme (appe-
lée « remboursement au titre de dividendes » 
de la société pour l'année à la présente loi) 
égale au moins élevé des montants suivants : 

(i) le quart du total des dividendes impo-
sables versés par la société au cours de 
l'année sur des actions de son capital-
actions, 
(ii) son impôt en main remboursable au 
titre de dividendes, à la fin de l'année; 

b) doit effectuer un tel remboursement avec 
toute la diligence possible après avoir posté 
l'avis de cotisation, si la société en fait la 
demande par écrit au cours de la période 
déterminée selon l'alinéa 152(4)b) ou c) au 
cours de laquelle le ministre peut établir une 
nouvelle cotisation de l'impôt payable par la 
société pour l'année. 

(1.1) Dans le calcul du remboursement au 
titre de dividendes pour une année d'imposition 
se terminant après 1977 d'une société donnée, 
aucun montant ne peut être inclus en vertu du 
sous-alinéa (1)a)(i) à l'égard d'un dividende 
imposable versé à un actionnaire : 

a) d'une part, qui était une société qui déte-
nait le contrôle (au sens du paragraphe 
186(2)) de la société donnée au moment du 
versement du dividende; 
b) d'autre part, qui était en faillite (au sens 
du paragraphe 128(3)) à un moment donné 
de l'année d'imposition de la société donnée. 

(1.2) Pour l'application du paragraphe (1), le 
dividende versé sur une action du capital-
actions d'une société est réputé ne pas être un 
dividende imposable si l'actionnaire a acquis 
l'action — ou une action qui lui est substituée 
— par une opération, ou dans le cadre d'une 
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enable the corporation to obtain a dividend 
refund, the dividend shall, for the purpose of 
subsection (1), be deemed not to be a taxable 
dividend. 

série d'opérations, dont un des principaux 
objets consistait à permettre à la société d'obte-
nir un remboursement au titre de dividendes. 

Application to 
other liability 

Definition of 
"refundable 
dividend tax on 
hand" 

(2) Instead of making a refund that might 
otherwise be made under subsection (1), the 
Minister may, where the corporation is liable or 
about to become liable to make any payment 
under this Act, apply the amount that would 
otherwise be refundable to that other liability 
and notify the corporation of that action. 

(3) In this section, "refundable dividend tax 
on hand" of a private corporation at the end of 
any particular taxation year means the amount, 
if any, by which the total of 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of a taxation year 
commencing after it last became a private 
corporation and ending not later than the 
end of the particular taxation year and, 
where the taxation year commences after 
November 12, 1981, throughout which the 
corporation was a Canadian-controlled pri-
vate corporation, equal to, in respect of taxa-
tion years ending before 1978, the least of, in 
respect of taxation years ending after 1977 
and commencing before 1987, 2/3 of the 
least of, in respect of taxation years com-
mencing after 1986 and before 1988, the 
least of, and in respect of taxation years 
commencing after 1987, 4/5 of the least of 

(i) 25% of the total of all amounts each of 
which is 

(A) in respect of a taxation year ending 
before November 13, 1981, the amount, 
if any, by which the total of its Canadi-
an investment income for the year and 
its foreign investment income for the 
year exceeds the amount deductible 
under paragraph 111(1)(b) from the 
corporation's income for the year, or 
(B) in respect of a taxation year ending 
after November 12, 1981, the amount, if 
any, by which the total of the amounts 
that would, if subsection (4) were read 
without reference to C in the definition 
"Canadian investment income" in that 
subsection, be its Canadian investment 
income for the year and its foreign 
investment income for the year, exceeds 
the total of 

(2) Au lieu d'effectuer le remboursement qui 
pourrait autrement être fait en vertu du para-
graphe (1), le ministre peut, lorsque la société 
est tenue de faire un paiement en vertu de la 
présente loi, ou est sur le point de l'être, impu-
ter sur cette autre obligation la somme qui 
serait par ailleurs remboursable et en aviser la 
société. 

(3) Au présent article, l'« impôt en main 
remboursable au titre de dividendes)> d'une 
société qui est une société privée à la fin d'une 
année d'imposition donnée correspond à l'excé-
dent éventuel du total des montants suivants : 

a) le total des sommes dont chacune repré-
sente, pour une année d'imposition commen-
çant après que la société est devenue pour la 
dernière fois une société privée, se terminant 
au plus tard à la fin de l'année donnée et, 
lorsque l'année d'imposition commence après 
le 12 novembre 1981, tout au long de 
laquelle la société était une société privée 
sous contrôle canadien, une somme égale au 
moins élevé des montants suivants pour les 
années d'imposition se terminant avant 1978, 
aux deux tiers du moins élevé des montants 
suivants pour les années d'imposition se ter-
minant après 1977 et commençant avant 
1987, au moins élevé dés montants suivants 
pour les années d'imposition commençant 
après 1986 et avant 1988 et aux 4/5 du moins 
élevé des montants suivants pour les années 
d'imposition commençant après 1987 : 

(i) 25 % du total des montants dont 
chacun représente : 

(A) à l'égard d'une année d'imposition 
se terminant avant le 13 novembre 1981, 
l'excédent éventuel du total de son 
revenu de placements au Canada pour 
l'année et de son revenu de placements à 
l'étranger pour l'année sur la somme 
déductible en vertu de l'alinéa 111(1)6) 
du revenu de la société pour l'année, 
(B) à l'égard d'une année d'imposition 
se terminant après le 12 novembre 1981, 
l'excédent éventuel du total des sommes 
qui, compte non tenu de l'élément C de 
la formule applicable figurant à la défi-
nition de « revenu de placements au 
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(I) the amount, if any, deducted 
under paragraph 111(1)(6) from the 
corporation's income for the year, and 
(II) the total of all amounts each of 
which is the amount of the corpora-
tion's loss for the year from a source 
that is property, 

(ii) the amount, if any, by which the total 
of 

(A) 25% of the corporation's Canadian 
investment income for the year, and 
(B) the amount, if any, by which 30% 
of the corporation's foreign investment 
income for the year exceeds the total of 
amounts deducted under subsection 
126(1) from the tax for the year other-
wise payable by it under this Part, 

exceeds 25% of the amount, if any, deduct- 
ed under paragraph 111(1)(b) from the 
corporation's income for the year, 
(iii) 25% of the amount, if any, by which 
the corporation's taxable income for the 
year exceeds the total of 

(A) the least of the amounts deter-
mined under paragraphs 125(1)(a) to 
(c) in respect of the corporation for the 
year, 
(B) 10/3 of the total of amounts deduct-
ed under subsection 126(1) from its tax 
for the year otherwise payable under 
this Part, and 
(C) 10/4 of the total of amounts 
deducted under, subsection 126(2) from 
its tax for, thé year otherwise payable 
under this Part, and 

(iv) 5/4 of the amount of the corporation's 
tax for the year payable under this Part 
determined without reference to section 
123.2, 

(b) the total of the taxes under Part IV 
payable by the corporation for the particular 
taxation year and any previous taxation 
years ending after it last became a private 
corporation, and 
(b.1) the amount, if any, of the corporation's 
addition at December 31, 1986 of refundable 
dividend tax on hand 

exceeds the total of 
(c) the total of the corporation's dividend 
refunds for taxation years ending after it last 
became a private corporation and before the 
particular taxation year, 

Canada » au paragraphe (4), représente-
raient son revenu de placements au 
Canada pour l'année et son revenu de 
placements à l'étranger pour l'année sur 
le total des montants suivants : 

(I) la somme déduite en vertu de l'ali-
néa 111(1)b) du revenu de la société 
pour l'année, 
(II) le total des sommes dont chacune 
représente le montant de la perte 
subie par la société pour l'année et 
provenant d'une source qui est un 
bien, 

(ii) l'excédent éventuel du, total des mon-
tants suivants : 

(A) 25 % du revenu de placements au 
Canada de la société pour l'année, 
(B) l'excédent éventuel de 30 % du 
revenu de placements à l'étranger de la 
société pour l'année sur le total des 
sommes déduites, en application du 
paragraphe 126(1), de l'impôt payable 
par ailleurs par la société pour l'année 
en vertu de la présente partie, 

sur un 'montant égal à 25 % de la somme 
déduite en vertu de l'alinéa 111(1)b) du 
revenu de la société pour l'année, 
(iii) 25 % de l'excédent éventuel du revenu 
imposable de la société pour l'année sur le 
total des montants suivants : 

(A) le moins élevé des montants déter-
minés auk alinéas 125(1)a) à c) en ce 
qui concerne la société pour l'année, 
(B) les 10/3 du total des sommes dédui-
tes, en application du paragraphe 
126(1), de l'impôt payable par ailleurs 
par la société pour l'année en vertu de la 
présente partie, 
(C) les 10/4 du total des sommes dédui-
tes, en application du paragraphe 
126(2), de l'impôt payable par ailleurs 
par la société pour l'année en vertu de la 
présente partie, 

(iv) les 5/4 du montant de l'impôt payable 
par la société pour l'année en vertu de la 
présente partie, calculé compte non tenu 
de l'article 123.2; 

b) le total des impôts payables par la société, 
aux termes de la partie IV, pour l'année 
d'imposition donnée et toute année d'imposi-
tion antérieure se terminant après que la 
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Definition of 
"reduction at 
December 31, 
1977 of 
refundable 
dividend tax on 
hand" 

Application 

(d) the amount, if any, of the corporation's 
reduction at December 31, 1977 of refund-
able dividend tax on hand, and 
(e) the amount, if any, of the corporation's 
reduction at December 31, 1987 of refund-
able dividend tax on hand. 

(3.1) In subsection (3), "reduction at 
December 31, 1977 of refundable dividend tax 
on hand" of a corporation means the amount 
that is 1/3 of the amount, if any, by which the 
total of 

(a) the amount, if any, of the corporation's 
refundable dividend tax on hand at the end 
of its 1977 taxation year, and 
(b) the amount, if any, of the taX under' Part 
IV payable by the corporation for its 1978 
taxation year in respect of takable dividends 
received by it in that year and before 1978, 

exceeds the total of 
(c;) the corporation's dividend refund, if any, 
for its 1977 taxation year, and 
(d) 1/3 of the taxable dividends, if any, paid 
by the càrporation in its 1978 taxation year 
and before 1978. 

(3.2) Where, in a taxation year commencing 
after November 12, 1981, a corporation that 
last 'became a private corporation on or before 
that date and that was throughout the year a 
private corporation, other than a Canadian-
controlled private corporation, has included in 
its income for the year an amount in respect of 
property that the corporation 

(a) disposed of before November 13, 1981, 
(b) was obligated to dispose of under the 
terms of an agreement in writing entered into 
before November 13, 1981, or 
(c) is deemed by subsection 44(2) to have 
disposed of at any time after November 12,  

société est devenue pour la dernière fois une 
société privée; 
b.1) le montant ajouté au 31 décembre 1986 
à l'impôt en main remboursable au titre de 
dividendes de la société, 

sur le total des sommes suivantes: 
c) le total des 1-. 'entboursements au titre de 
dividendes de la soCiété pour les années d'im-
position' se terminant après que la société est 
devenue pour la dernière fois une société 
privée et avant l'année d'imposition donnée; 
d) le montant de.  là réduction, au 31 décem-
bre 1977, de l'impôt en main remboursable 
au titre de dividendes de la société; 
e) le montant de la réduction, au 31 décem-
bre 1987, de l'impôt en main remboursable 
au titre de dividendes de la société. 

(3:1) Au paragraphe (3), la (( réduction, au 
31 .décembre 1977, de l'impôt en main rem-
boursable àu titre de dividendes » d'une société 
s'entend du montant égal àu 1/3 de l'excédent 
éventuel du total des sommes suivantes : 

a) le montant de l'impôt en main rembour-
sable au titre de dividendes de la société à la 
fin de son année d'imposition 1977; 
b), le montant de l'impôt payable par la 
société en vertu de la partie IV' pour son 
année d'imposition 1978, au titre des divi-
dendes imposables qu'elle a reçus au cours de 
cette année et avant 1978, 

sur le total des sommes suivantes 
c) lé remboursement au titre de dividendes 
de la société pour son année d'imposition 
107; 

, d) le 1/3 de tous les dividendes imposables 
payés par la société au cours de son année 
d'imposition 1978 et avant 1978. 

(3.2) 'Lorsque, ail cours d'une année d'inipo-
sition commençant après lé 12 novembre 1981, 
une société qui est devenue, une société privée 
pour la dernière fois au plus tard à cette date, 
et qui a été une société privée (autre qu'une 
société privée sous contrôle canadien) tout au 
long de l'année, a inclus dans son revenu pour 
l'année une somme à l'égard "de biens dont, 
selon le cas : 

a) :elle a disposé avant le 13 novembre 1981; 
b) elle devait: disposer aux termes d'une con-
vention écrite conclue avant le 13 novembre 
1981; 
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Definition of 
"addition ut  
December 31, 
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refundable 
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hand" 

Reduction 
under para. 

(3. 3 )(a) 

1981 by virtue of an event referred to in 
paragraph (b), (c) or (d) of the definition 
"proceeds of disposition" in section 54 in 
respect of the disposition that occurred 
before November 13, 1981, 

paragraph (3)(a) shall apply as if the corpora-
tion were a Canadian-controlled private corpo-
ration throughout the year, except that the 
total of the amounts determined under that 
paragraph in respect of the year shall not 
exceed the amount that would be so determined 
if the only income of the corporation for the 
year were the amount included in respect of the 
disposition of such property. 

(3.3) In subsection (3), "addition at Decem-
ber 31, 1986 of refundable dividend tax on 
hand" of a corporation means the amount that 
is  1120f the amount, if any, by which 

(a) the amount, if any, of the corporation's 
refundable dividend tax on hand at the end 
of its last taxation year commencing before 
1987, determined without reference to para-
graph (3)(6.1), 

exceeds the total of 
(b) the amount, if any, of the tax payable 
under Part IV by the corporation for its last 
taxation year commencing before 1987 in 
respect of taxable dividends received by it in 
that year and after 1986, 
(c) 1/4 of the taxable dividends, if any, paid 
by the corporation before 1987 in its last 
taxation year commencing before 1987, and 
(d) any amount added under paragraph 
88(1)(e.5) in computing the corporation's 
refundable dividend tax on hand at the end 
of its last taxation year commencing before 
1987 in respect of the refundable dividend 
tax on hand of a subsidiary (within the 
meaning assigned by subsection 88(1)) for its 
1987 or 1988 taxation year. 

(3.4) Where a corporation has received a 
taxable dividend after February 25, 1986 and 
before 1987 as part of a transaction effected 
a fter February 25, 1986 or series of transac-
tions each of which was effected after that day 
and it may be reasonably considered that one of 
the main purposes thereof was to increase the 
corporation's refundable dividend tax on hand 
at the end of a taxation year by virtue of the  

c) elle est réputée avoir disposé, en vertu du 
.,paragraphe 44(2), après le 12 novembre 

1981, à la suite d'un événement visé à l'ali-
néa b), c) ou d) de la définition de « produit 
de disposition » à l'article 54 à l'égard de la 
disposition survenue avant le 13 novembre 
1981, 

l'alinéa (3)a) s'applique comme si la société 
était une société privée sous contrôle Canadien 
tout au long de l'année, mais le total des 
sommes déterminées en vertu de cet alinéa pour 
l'année ne peut être supérieur à la somme qui 
serait ainsi déterminée, si la somme incluse à 
l'égard de la disposition de tels biens était le 
seul revenu de la société pour l'année. 

(3.3) Au paragraphe (3), le montant ajouté 
au 31 décembre 1986 à l'impôt en main rem-
boursable au titre de dividendes d'une société 
correspond à la moitié de l'excédent éventuel ; 

a) de l'éventuel impôt en main remboursable 
au titre de dividendes de la société à la fin de 
sa dernière ànnée  d'imposition commençant 
avant 1987, calculé compte non tenu de l'ali-
néa (3)6.1), 

sur le total des montants suivants : 
b) l'impôt dont la société est redevable en 
vertu de la partie IV pour sa dernière année 
d'imposition commençant avant 1987 au titre 
des dividendes imposables  qu'elle ,a  reçus au 
cours de cette année et après 1986; 
c) le quart des dividendes imposables versés 
par la 'société avant 1987 au cours de sa 
dernière année d'imposition commençant  
avant 1987; : 
d) le montant ajouté en vertu de l'alinéa 
88(1)e.5) dans le calcul dé l'impôt en main 
remboursable au titre de dividendes de la 
société à la fin de la dernière année d'imposi-

. tion de celle-ci commençant avant 1987, au 
titre, de l'impôt en main remboursable aü 
titre de dividendes d'une filiale, au sens du 
paragraphe 8 8 (1), pour l'année d'imposition 
1987 on 1988 de cette dernière. 

(3.4) L'impôt dont une société est redevable 
en vertu de la partie IV au titre d'un dividende 
imposable qu'elle a reçu après le 25 février 
1986 et avant 1987 dans le cadre d'une opéra-
tion effectuée après le 25 février 1986 ou d'une 
série d'opérations dont chacune est effectuée 
après cette date vient en réduction du montant 
visé à l'alinéa (3.3)a), s'il est raisonnable de 
considérer qu'un des principaux objets du ver- 
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application of subsection (3.3), the amount 
otherwise determined under paragraph (3.3)(a) 
in respect of the corporation shall be reduced 
by the tax payable under Part IV by the corpo-
ration in respect of the dividend. 

(3.5) In subsection (3), "reduction at 
December 31, 1987 of refundable dividend tax 
on hand" of a corporation means the amount 
that is 1/4 of the amount, if any, by which 

(a) the amount, if any, of the corporation's 
refundable dividend tax on hand at the end 
of its last taxation year commencing before 

• 1988, determined without reference to para-
graph (3)(e), 

exceeds the total of 
(b) the amount, if any, of the tax payable 
under Part IV by the corporation for its last 
taxation year commencing before 1988 in 
respect of taxable dividends received by it in 
that year and after 1987, 
(c) 1/3 of the taxable dividends, if any, paid 
by the corporation before 1988 in its last 
taxation year commencing before 1988, 
(d) any amount added under paragraph 
88(1)(e.5) in computing the corporation's 
refundable dividend tax on hand at the end 
of its last taxation year commencing before 
1988 in respect of the refundable dividend 
tax on hand of a subsidiary (within the 
meaning assigned by subsection 88(1)) for a 
taxation year commencing after 1987, and 
(e) an amount equal to that proportion of 
1/5 of the least of the amounts determined 
under subparagraphs (3)(a)(i) to (iv) in 
respect of its last taxation year commencing 
before 1988 that the number of days in the 
year that are a fter 1987 is of the number of 
days in the year. 

(4) In subsection (3), 

"Canadian investment income" of a corpora-
tion for a taxation year means the amount 
determined by the formula 

(A + B) — C 

where 
A is the amount determined by the formula 

(K — L) — (M — N) 

sement de ce dividende à la société consistait à 
augmenter son impôt en main remboursable au 
titre de dividendes à la fin d'une année d'impo-
sition par application du paragraphe (3.3). 

(3.5) Au paragraphe (3), la réduction, au 31 
décembre 1987, de l'impôt en main remboursa-
ble au titre de dividendes d'une société corres-
pond au quart de l'excédent éventuel : 

a) du montant de l'impôt en main rembour-
sable au titre de dividendes de la société à la 
fin de sa dernière année d'imposition com-
mençant avant 1988 — calculé compte non 
tenu de l'alinéa (3)e) —, 

sur le total des montants suivants : 
b) le montant de l'impôt payable en vertu de 
la partie IV par la société pour sa dernière 
année d'imposition commençant avant 1988 
sur les dividendes imposables reçus par la 
société au cours de cette année et après 1987; 
c) le tiers des dividendes imposables versés 
par la société avant 1988 au cours de sa 
dernière année d'imposition commençant 
avant 1988; 
d) tout montant ajouté en application de 
l'alinéa 88(1)e.5) dans le calcul de l'impôt en 
main remboursable au titre de dividendes de 
la société à la fin de sa dernière année d'im-
position commençant avant 1988 concernant 
l'impôt en main remboursable au titre de 
dividendes d'une filiale, au sens du paragra-
phe 88(1), pour une année d'imposition com-
mençant après 1987; 
e) le produit du 1/5 du moins élevé des 
montants déterminés aux sous-alinéas 
(3)a)(i) à (iv) pour sa dernière année d'im-
position commençant avant 1988 par le rap-
port entre le nombre de jours de l'année 
postérieurs à 1987 et le nombre total de jours 
de l'année. 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au paragraphe (3). 
« revenu de placements à l'étranger » Le revenu 

de placements à l'étranger d'une société pour 
une année d'imposition correspond au mon-
tant qui serait calculé en vertu de la défini-
tion de « revenu de placements au Canada » 
au présent paragraphe relativement à la 
société pour l'année, compte non tenu du 
paragraphe (4.1) et si, à cette définition, les 
mots « au Canada » étaient remplacés par les 
mots « à l'étranger ». 

Définitiôn de 
« réduction, au 
31 décembre 
1987, de l'impôt 
en main 
remboursable 
au titre de 
dividendes » 

Définitions 

« revenu de 
placements à 
l'étranger » 
"foreign..." 
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« revenu de 
placements au 
Canada 
"Canadian..." 

where 
K is the total of such of the corpora-

tion's taxable capital gains for the 
year from dispositions of property as 
may reasonably be considered to be 
income from sources in Canada, 

L is the total of all amounts each of 
which is the portion of a taxable capi-
tal gain referred to in the description 
of K in this definition from the dispo-
sition by it of a property, other than a 
designated property, that may reason-
ably be regarded as having accrued 
while the property, or a property for 
which it was substituted, was property 
of a corporation other than a Canadi-
an-controlled private corporation, an 
investment corporation, a mortgage 
investment corporation or a mutual 
fund corporation, 

M is the total of such of the corpora-
tion's allowable capital losses for the 
year from dispositions of property as 
may reasonably be considered to be 
losses from sources in Canada, and 

N is the total of all amounts each of 
which is the portion of an allowable 
capital loss referred to in the descrip-
tion of M in this definition from the 
disposition by it of a property, other 
than a designated property, that may 
reasonably be regarded as having 
accrued while the property, or a prop-
erty for which it was substituted, was 
property of a corporation other than a 
Canadian-controlled private corpora-
tion, an investment corporation, a 
mortgage investment corporation or a 
mutual fund corporation, 

B is the total of all amounts each of which is 
the corporation's income for the year from 
a source in Canada that is property (other 
than exempt income, any dividend the 
amount of which was deductible in com-
puting its taxable income for the year or 
income that, but for paragraph 108(5)(a), 
would not be income from a property), 
determined after deducting all outlays and 
expenses deductible in computing the cor-
poration's income for the year to the 
extent that they may reasonably be 
regarded as having been made or incurred 

« revenu de placements au Canada » Le revenu 
de placements au Canada d'une société pour 
une année d'imposition correspond au mon-
tant calculé selon la formule suivante : 

(A + B) — C 

où : 
A représente le montant calculé selon la for-

mule suivante : 

(K — L) — (M — 1■1) 

où : 
K représente le total de ces gains en 

capital imposables que la société a 
tirés au cours de l'année de la disposi-
tion de biens et qu'il est raisonnable 
de considérer comme étant du revenu 
provenant de sources situées au 
Canada, 

L le total des montants dont chacun 
représente la fraction d'un gain en 
capital imposable, visé à l'élément K, 
tiré de la disposition par lui d'un bien, 
autre qu'un bien désigné, qu'il est rai-
sonnable de considérer comme s'étant 
accumulée lorsque le bien, ou le bien 
qui lui est substitué, appartenait à une 
société autre qu'une société privée 
sous contrôle canadien, une société de 
placement, une société de placement 
hypothécaire ou une société de place-
ment à capital variable, 

M le total des pertes en capital déducti-
bles de la société pour l'année, subies 
lors de la disposition de biens et qu'il 
est raisonnable de considérer comme 
étant des pertes provenant de sources 
situées au Canada, 

N le total des montants dont chacun 
représente la fraction d'une perte en 
capital déductible, visée à l'élément 
M, subie lors de la disposition par lui 
•d'un bien, autre qu'un bien désigné, 
qu'il est raisonnable de considérer 
comme s'étant accumulée lorsque le 
bien, ou le bien qui lui est substitué, 
appartenait à une société autre qu'une 
société privée sous contrôle canadien, 
une société de placement, une société 
de placement hypothécaire ou une 



Précisions 
relatives à 
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« perte » 
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"foreign 
investment 
income" 
« revenu de 
placements 
à...» 

for the purpose of earning income from 
that property, and 

C is the total of all amounts each of which is 
the corporation's loss for the year from a 
source in Canada that is a property; 

"foreign investment income" of a corporation 
for a taxation year means the amount that 
would be determined under the definition 
"Canadian investment income" in this sub-
section in respect of the corporation for the 
year if the references in that definition to "in 
Canada" were read as references to "outside 
Canada" and this Act were read without 
reference to subsection (4.1). 

société de placement à capital varia-
ble; 

B le total des sommes dont chacune repré-
sente le revenu de la société pour l'année 
tiré d'une source au Canada qui est un 
bien (à l'exclusion d'un revenu exonéré, 
d'un dividende dont le montant était 
déductible dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année et d'un revenu qui, 
sans l'alinéa 108(5)a), ne serait pas un 
revenu tiré d'un bien), déterminé après 
déduction de toutes les dépenses déducti-
bles dans le calcul du revenu de la société 
pour l'année, dans la mesure où il est 
raisonnable de considérer ces dépenses 
comme ayant été engagées ou effectuées 
en vue de gagner un revenu à partir de ce 
bien; 

C le total des sommes dont chacune est une 
perte subie par la société pour l'année et 
provenant d'une source au Canada qui est 
un bien. 

Interpretation 
of "income" or 
"loss" 

Idem 

(4.1) For the purposes of the definition 
"Canadian investment income" in subsection 
(4) and subsection (6), "income" or "loss" of a 
corporation for a year from a source in Canada 
that is a property includes the income or loss 
from a specified investment business carried on 
by it in Canada other than income or loss from 
a source outside Canada but does not include 
income or loss 

(a) from any other business; 
(b) from any property that is incident to or 
pertains to an active business carried on by 
it; or 
(c) from any property used or held principal-
ly for the purpose of gaining or producing 
income from an active business carried on by 
it. 

(4.2) For the purposes of the definition 
"foreign investment income" in subsection (4), 
"income" or "loss" of a corporation for a year 
from a source outside Canada that is a property 
does not include the income or loss from any 
property 

(a) that is incident to or pertains to an active 
business carried on by it; or 
(b) that is used or held principally for the 
purpose of gaining or producing income from 
an active business carried on by it. 

(4.1) Pour l'application de la définition de 
« revenu de placements au  Canada >s au para-
graphe (4) et du paragraphe (6), sont compris 
dans le revenu ou la perte d'une société prove-
nant d'une source au Canada qui est un bien, 
pour une année, le revenu ou la perte provenant 
d'une entreprise de placement déterminée 
qu'elle exploite au Canada — autre que le 
revenu ou la perte provenant d'une source 
située à l'étranger —, à l'exclusion toutefois 
d'un revenu ou d'une perte provenant : 

a) de toute autre entreprise; 
b) d'un bien qui se rapporte directement ou 
d'une manière accessoire à une entreprise 
exploitée activement par la société; 
c) d'un bien utilisé ou détenu principalement 
en vue de tirer un revenu d'une entreprise 
exploitée activement par la société. 

(4.2) Pour l'application de la définition de 
« revenu de placements à l'étranger)) au para-
graphe (4), sont exclus du revenu ou de la perte 
d'une société provenant d'une source située à 
l'étranger qui est un bien, pour une année, le 
revenu ou la perte provenant d'un bien : 

a) qui se rapporte directement ou d'une 
manière accessoire à une entreprise exploitée 
par la société; 
b) qui est utilisé ou détenu principalement 
en vue de tirer un revenu d'une entreprise 
exploitée activement par la société. 
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(4.3) In this section, "designated property" 
has the meaning assigned by subsection 89(1). 

(5) Notwithstanding any other provision of 
this section, the least of the amounts deter-
mined under subparagraphs (3)(a)(i) to (iv) in 
respect of the 1972 or 1973 taxation year of a 
corporation is, 

(a) in respect of its 1972 taxation year, 93% 
of the least of the amounts so determined; 
and 
(b) in respect of its 1973 taxation year, the 
total of 

(i) 93% of that proportion of the least of 
the amounts so determined that the 
number of days in that portion of the year 
that is before 1973 is of the number of 
days in the whole year, and 
(ii) 100% of that proportion of the least of 
the amounts so determined that the 
number of days in that portion of the year 
that is after 1972 is of the number of days 
in the whole year. 

(6) Where any particular amount paid or 
payable to a corporation (in this subsection 
referred to as the "recipient corporation") by 
another corporation (in this subsection referred 
to as the "associated corporation") with which 
the recipient corporation was associated in any 
particular taxation year commencing after 
1972, would otherwise be included in comput-
ing the income of the recipient corporation for 
the particular year from a source in Canada 
that is a property, the following rules apply: 

(a) for the purposes of subsection (4), in 
computing the recipient corporation's income 
for the year from a source in Canada that is 
a property, 

(i) there shall not be included any portion 
(in this subsection referred to as the 
"deductible portion") of the particular 
amount that was or may be deductible in 
computing the income of the associated 
corporation for any taxation year from an 
active business carried on by it in Canada, 
and 
(ii) no deduction shall be made in respect 
of any outlay or expense, to the extent that 
that outlay or expense may reasonably be 
regarded as having been made or incurred 
by the recipient corporation for the pur-
pose of gaining or producing the deduct-
ible portion; and 

(4.3) Au présent article, « bien désigné » s'en-
tend au sens du paragraphe 89(1). 

(5) Malgré les autres dispositions du présent 
article, la moins élevée des sommes calculées en 
vertu des sous-alinéas (3)a)(i) à (iv), à l'égard 
de l'année d'imposition 1972 ou 1973 d'une 
société, correspond : 

a) à l'égard de son année d'imposition 1972, 
à 93 % de la moins élevée des sommes ainsi 
calculées; 
b) à l'égard de son année d'imposition 1973, 
au total des montants suivants : 

(i) 93 % du produit de la multiplication de 
la moins élevée des sommes ainsi calculées 
par le rapport entre le nombre de jours de 
la partie de l'année antérieure à 1973 et le 
nombre total de jours de l'année, 
(ii) 100 % du produit de la multiplication 
de la moins élevée des sommes ainsi calcu-
lées par le rapport entre le nombre de jours 
de la partie de l'année postérieure à 1972 
et le nombre total de jours de l'année. 

(6) Lorsqu'une somme déterminée payée ou 
payable à une société (appelée « la société béné-
ficiaire» au présent paragraphe) par une autre 
société (appelée la « société associée » au pré-
sent paragraphe) à laquelle la société bénéfi-
ciaire était associée au cours d'une année d'im-
position donnée commençant après 1972 serait 
par ailleurs incluse dans le calcul du revenu de 
la société bénéficiaire, pour l'année donnée, 
provenant d'une source au Canada qui est un 
bien, les règles suivantes s'appliquent : 

a) pour l'application du paragraphe (4), 
dans le calcul du revenu de la société bénéfi-
ciaire, pour l'année, provenant d'une source 
au Canada qui est un bien : 

(i) ne sera pas incluse toute partie (appe-
lée la « partie déductible » au présent para-
graphe) de la somme déterminée qui était 
ou peut être déductible dans le calcul du 
revenu de la société associée, pour une 
année d'imposition, provenant d'une entre-
prise exploitée activement par elle au 
Canada, 
(ii) aucune déduction n'est faite à l'égard 
d'une dépense, dans la mesure où il est 
raisonnable de considérer cette dépense 
comme engagée ou effectuée par la société 
bénéficiaire en vue de tirer la partie 
déductible; 
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• Meaning of 
"taxable 
dividend" 

Application of 
s. 125 

(b) for the purposes of this subsection and 
section 125, 

(i) the deductible portion shall be deemed 
to be income of the recipient corporation 
for the particular year from an active busi-
ness carried on by it in Canada, and 
(ii) any outlay or expense, to the extent 
described in subparagraph (a)(ii), shall be 
deemed to have been made or incurred by 
the iecipient corporation for the purpose of 
gaining or producing that income. 

. (7) 'For the purposes of this section, "taxable 
dividend" does not include a capital gains divi-
dend within the meaning assigned by subsec-
tion 131(1). 

(8) Expressions used in this section and not 
otherwise defined for the purposes of this sec-
tion have the same meanings as in section 125. 
1970-71-72, c. 63,s.  1"129"; 1972, c. 9, s. 3; 
1973-74, c. 14, s. 40, c. 30, s. 19; 1974-75-76, c. 
26, s. 86; 1977-78, c. 1, s. 62; 1979, c. 5, s. 41; 
1980-81-82-83, c. 48,s. 74,c. 140, s. 90; 1984, 
c. 1, s. 75, c. 45, s. 47; 1985, c. 45, s. 74; 1986, 
c. 55, s. 51; 1988, c. 55, s. 116; 1990; c. 39, 
s. 30. 

b) pour l'application du présent paragraphe 
et de l'article 125 : 

(i) la partie déductible est réputée consti-
tuer pour l'année donnée un revenu de la 
société bénéficiaire tiré d'une entreprise 

. qu'elle exploite activement au Canada, 
(ii) une dépense, dans la mesure indiquée 
au sous-alinéa a)(ii), est réputée avoir été 
engagée ou effectuée par la société bénéfi-
ciaire en vue de tirer ce revenu. 

(7) Pour l'application du présent article, le 
terme « dividende imposable » ne vise pas un 
dividende sur les gains en capital, au sens du 
paragraphe 131(1). 

(8) Les termes figurant au présent article et Application de 
' qui ne sont pas définis pour l'application de l art. 125 

 

celui-ci s'entendent au sens de l'article 125. 
1970-71-72, ch. 63, art.  la  129 »; 1972; ch. 9, 
art. 3; 1973-74, ch. 14, art. 40, ch. 30, art. 19; 
1974-75-76, ch. 26, art. 86; 1977-78, ch. 1, art. 
62; 1979, ch. 5, art. 41; 1980-81-82-83, ch. 47, 
art. 53, ch. 48, art. 74, ch. 140, art. 90; 1984, 
ch. 1, art. 75, ch. 45, art. 47; 1985, ch. 45, art. 
74 et 126; 1986, ch. 55, art. 51; 1988, ch. 55, 
art. 116; 1990, ch. 39, art. 30. 

Définition de 
«  dividende  
imposable,  ' 

Investment Corporations 

Deduction from 	130. (1) A corporation that was, throughout 
tax a taxation year, an investment corporation may 

deduct from the tax othèrwise payable by it 
under this Part for the year an amount equal to 
20% of the amount, if any, by which its taxable 
income for the year ,  exceeds its taxed capital 
gains for the year. • 

(2) Where a corporation was, throughout a 
taxation year, an investment corporation other 
than a mutual fund corporation, subsections 
131(1) to (3) are applicable in respect of the 
corporation for the year 
• (a) as if the corporation had been a mutual 

fund corporation throughout that and all pre- 
• vious taxation years ending after 1971 

throughout which it was an investment cor-
poration; and 
(b) as if its capital gains rédemptions for 
that and all previous taxation years ending 
after 1971, throughout which it would, but 
for the assurription made by paragraph (a), 
not have been a mutual fund corporation, 
were , nil. 

Sociétés de placement 

130. (1) La société qui est tout au long d'une 
année d'imposition une société de placement 
peut déduire de son impôt payable par ailleurs 
pour l'année en vertu de la présente partie 20 % 
de l'excédent éventuel de son revenu imposable 
pour l'année sur ses gains en capital imposés 
pour l'année. 

(2) Lorsqu'une société a été, tout au long 
d'une année d'imposition, une société de place-
ment autre qu'une société de placement à capi-
tal variable, les paragraphes 131(1) à (3) s'ap-
pliquent à la société pour l'année : 

a) comme si la société avait été une société 
de placement à capital variable tout au long 
de cette année d'imposition et pendant toutes 
les années se terminant après 1971 et tout au 
long desquelles elle a été une société de 
placement; 
b) comme si les remboursements au titre de 
ses gains en capital, pour cette année d'impo-
sition et pendant toutes les années d'imposi-
tion se terminant après 1971 et tout au long 
desquelles elle n'aurait pas été une société de 

Application of 
sa. I31(1) to 
(3) 

Crédit d'impôt 
applicable aux 
sociétés de 
placement 

Application des 
par. 131(I)à 
(3) 
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placement à capital variable, sans Phypo-
thèse envisagée à l'alinéa a), étaient nuls. 

Meaning of 
expressions - 
"investment 
corporation" 
and "taud 
capital gains" 

(3) For the purposes of this section,. 
(a) a corporation is an "investment corpora-
tion" throughout any taxation year in respect 
of which the expression is being applied if it 
complied with the following conditions: 

(i) it was throughout the year a Canadian 
corporation that was a public corporation, 
(ii) at least 80% of its property through-
out the year consisted of shares, bonds, 
marketable securities or cash, 
(iii) not less than 95% of its income for 
the year was derived from, or from disposi-
tions of, investments described in subpara-
graph (ii), 

•(iv) not less than 85% of its  gros s revenue 
for the year was from sources in Canada, 
(v) not more than 25% of its gross revenue 
for , the year was from interest, 
(vi) at no time in the year did more than 
10% of its property consist of shares, bonds 
or securities of any one corporation or 
debtor other than Her Majesty in right of 
Canada or of a province or , a Canadian 
municipality, 
(vii) none of its shareholders at any time 
in the year held more than 25% of the 
issued shares of the capital stock of the 
corporation, and 
(viii) an amount not less than 85% of the 
total of 

(A) 2/3 of the amount, if any, by which 
its taxable income for the year exceeds 
its taxed capital gains for the year, and 
(B) the amount, if any, by which all 
taxable dividends received by it in the 
year to the extent of the amount thereof 

. deductible under section 112 or 113 
from its incorne for the year exceeds the 
amount that the corporation's non-capi-
tal loss for the year would be if the 
amount determined in respect of the 
corporation for the year under para-
graph 3(b) was nil, 

(less any dividends or interest received by 
it in the form of shares, bonds or other 
securities that had not been sold before the 
end of the year) was distributed, otherwise 
than by way of capital gains dividends, to 
its shareholders before the end of the year; 
and 

(3) Pour l'application du présent article : 
a) une société est une société de placement 
tout au long de l'année d'imposition relative-
ment à laquelle l'expression est utilisée, si 
elle remplit les conditions suivantes : 

(i) elle est tout au long de l'année une 
société canadienne qui est une société 
publique, 
(ii) tout au long de Pannéé, au moins 80 % 
de ses biens consistent en actions, obliga-
tions, valeurs négociables ou espèces, 
(iii) elle tire au moins 95 % de son revenu 
pour l'année de placements dans des 
valeurs visées au sous-alinéa (ii) ou de la 

' 	disposition de celles-ci, 
(iv) son revenu brut pour l'année provient 
de sources situées au Canada dans une 
proportion d'au moins 85 %, 
(v) 25 % au plus de son revenu brut pour 
l'année consistent en intérêts, 
(vi) les actions, obligations, valeurs de 
toute société ou reconnaissances de dette 
de tout débiteur autre que Sa Majesté du 
chef du Canada ou du chef d'une province, 
ou d'une municipalité canadienne, ne 
représentent, à aucun moment de l'année, 
plus de 10 % de ses biens, 
(vii) aucun de ses actionnaires ne détient à 
quelque moment de l'année plus de 25 % 
des actions émises de son capital-actions, 
(viii) une somme non inférieure aux 85 % 
du total des montants 'suivants : 

' 	(A) les 2/3 de l'excédent éventuel de 
son revenu imposable pour l'année sur 
ses gains en capital imposés pour 
l'année, 
(B) l'excédent éventuel des dividendes 

• imposables reçus par elle au cours de 
l'année, jusqu'à concurrence du montant 
de ces dividendes déductible en vertu de 
l'article 112 ou 113 de son revenu pour 
l'année, sur le' montant auquel s'élève-
raient les pertes de la société pour l'an-
née, à l'exclusion des pertes en capital, si 
le montant calculé pour l'année en vertu 
de, 	3b), en ce qui concerne la 
société, était nul, 

(moins tous dividendes ou intérêts reçus 
par elle sous la forme d'actions, d'obliga- 
tions ou d'autres valeurs qui n'avaient pas 

Sens de 
société de 

placement » et 
de ‘‘ gains en 
capital 
imposes » 
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(b) the amount of the "taxed capital gains" 
of a taxpayer for a taxation year is the 
amount, if any, by which 

(i) its taxable capital gains for the year 
from dispositions of property 

exceeds 
(ii) the total of its allowable capital losses 
for the year from dispositions of property 
and the amount, if any, deducted under 
paragraph 111(1)(b) for the purpose of 
computing its taxable income for the year. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"130"; 1974-75-76, 
c. 26, s. 87; 1977-78, c. 1, s. 63; 1979,'c. 5, 
s. 42; 1980-81-82-83,  c.48, s. 75; 1984, c. 
1, s. 76; 1986, c. 55, s.52; 1988, c. 55, s. 
117. 

été vendues avant la fin de l'année) est 
distribuée, autrement que sous forme d'un 
dividende sur les gains en capital, à ses 
actionnaires avant la fin de l'année; 

b) le montant des gains en capital imposés 
d'Un contribuable pour 'une année d'imposi-
tion est l'excédent éventuel du montant visé 
au sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-ali-
néa (ii) : ' 

(i) ses gains en capital imposables tirés, 
pour l'année, de la disposition de biens, 
(ii) le total de ses pertes en capital déduc-
tibles pour l'année provenant de la 
tion de biens et de la somme déduite en 
vertu de l'alinéa 111(1)b) pour le calcul de 
son revenu impesable pour l'année. 1970- 
71-72, ch. 63,, art,'! « 130»; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 87.,' 1977-78, ch. 1; art. 63; 
1979, ch. 5, art. 42; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 75; 1984, àh. 1, art. 76; 1986, ch. 55, 
art. 52; 1988, ch.- 55, art. 117. 

Mortgage Investment Corporations 
„ 

130.1, (1) In computing the. income for a 
taxation year of a corporation „ that was, 
throughout the year, a mortgagé investinent 
corporation, 

(a) there may be deducted the total of 
(i) all taxable -dividends, other than  capi-
tal gains dividends', paid by the corpora-
tion during  the year, or withiri '90 days 
after the end, of the year to the extent that 
those dividends wére flot deductible by the 
corporation in comptiting' its income for 
the precedirig year, and 
(ii) '3/4 of all capital gains , dividéndS paid 
by the corporation during the period corn-
mencing 91- da}is after the commencement 
of the year, and ending 90 days after the 

. 	end of the yçar; and 	. 
(b) no deduction may, be made under section 
.112 in respect of taxable dividends réceived 
by it from other corporations. 

(2) For the purposes of this Act, any amount 
received from a mortgage investment corpora-
tion by a shareholder of the corporation as or 
on account of a taxable dividend, other than a 
capital gains dividend, shall be deemed to have 
been received by the shareholder as interest 

Sociétés de placement hypothécaire 

130.1 (1) Dans le calcul du revenu, pour une 
année d'imposition, d'une société qui a été, tout 
au long de l'année, une société de placement 
hypothécaire : 

a) peut être déduit le total des montants 
suivants : 

(i) les dividendes imposables, autres que 
les dividendes sur les gains en capital, 
versés par la société au cours de l'année ou 
dans les 90 jours qui suivent la fin de 
l'année dans la mesure où ces dividendes 
ne pouvaient pas être déduits par elle dans 
le calcul de son revenu pour l'année 
précédente, 
(ii) les 3/4 des dividendes sur les gains en 
capital versés par la société au cours de la 
période commençant 91 jours après le 
début de l'année et se terminant 90 jours 
après la fin de l'année; 

b) aucune déduction ne peut être faite en 
vertu de l'article 112 au titre des dividendes 
imposables qu'elle a reçus d'autres sociétés. 

(2) Pour, l'application de la présente loi, tout 
montant reçu d'une société de placement hypo-
thécaire par un actionnaire de celle-ci au titre 
d'uni dividende imposable, autre qu'un divi-
dende sur les gains en capital, est réputé avoir 
été reçu par l'actionnaire à titre d'intérêt paya- 
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payable on a bond issued by the corporation 
after 1971. 

(3) Subsection (2) applies where the taxable 
dividend (other than a capital gains dividend) 
described in that subsection was paid during a 
taxation year throughout which the paying cor-
poration was a mortgage investment corpora-
tion or within 90 days thereafter. 

(4) Where at any particular time during the 
period commencing 91 days after the com-
mencement of a taxation year of a corporation 
that was, throughout the year, a mortgage 
investment corporation and ending 90 days 
after the end of the year, a dividend is paid by 
the corporation to shareholders of the corpora-
tion, if the corporation so elects in respect of 
the full amount of the dividend, in prescribed 
manner and prescribed form and at or before 
the particular time or the first day on which 
any part of the dividend was paid if that day is 
earlier than the particular time, 

(a) the dividend shall be deemed to be a 
capital gains dividend to the extent that it 
does not exceed 

(i) 4/3 of the taxed capital gains of the 
corporation for the year 

minus 
(ii) such part, if any, of each dividend 
paid by the corporation during the period 
and before the particular time as is 
deemed by this subsection to be a capital 
gains dividend; and 

(b) notwithstanding any other provision of 
this Act, any amount received by a taxpayer 
in a taxation year as or on account of the 
dividend shall not be included in cornputing 
the taxpayer's income for the year as income 
from a share of the capital stock of the 
corporation, but shall be deemed to be a 
capital gain of the taxpayer for the year from 
a disposition of capital property and, for the 
purposes of section 110.6, that property shall 
be deemed to have been disposed of by the 
taxpayer in the year. 

(4.1) Where at any particular time a mort-
gage investment corporation paid a dividend to 
its shareholders and subsection (4) would have 
applied to the dividend except that the corpora-
tion did not make an election under that sub-
section on or before the day on or before which  

ble sur une obligation émise par la société après 
1971. 

(3) Le paragraphe (2) s'applique lorsque le 
dividende imposable (autre qu'un dividende sur 
les gains en capital) qui est visé à ce paragra-
phe a été versé soit au cours d'une année d'im-
position tout au long de laquelle la société qui 
l'a versé était une société de placement hypo-
thécaire, soit dans les 90 jours qui suivent la fin 
de cette année. 

(4) Lorsque, à un moment donné au cours de 
la période commençant 91 jours après le début 
d'une année d'imposition d'une société qui a été 
tout au long de l'année une société de place-
ment hypothécaire et se terminant 90 jours 
après la fin de l'année, un dividende est versé 
par la société à ses actionnaires, la société peut 
faire un choix relativement à la totalité du 
dividende — selon les modalités et le formu-
laire réglementaires et au moment donné ou 
avant ce moment ou le premier jour du paie-
ment d'une partie du dividende, si ce jour est 
antérieur à ce moment donné'— pour que les 
présomptions suivantes s'appliquent : 

a) le dividende est réputé être un dividende 
sur les gains en capital dans la mesure où il 
n'est pas supérieur : 

(i) aux 4/3 des gains en capital imposés de 
la société pour l'année, 

moins : 
(ii) le cas échéant, la partie de tout divi-
dende versé par la société au cours de la 
période et avant le moment donné qui est 
réputée aux termes du présent paragraphe 
être un dividende sur les gains en capital; 

b) malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, tout montant qu'un contribuable 
reçoit au cours d'une année d'imposition au 
titre du dividende n'est pas inclus dans le 
calcul de son revenu pour l'année comme 
revenu tiré d'une action du capital-actions de 
la société, mais est réputé être un gain en 
capital du contribuable pour l'année sur la 
disposition d'une immobilisation qu'il est 
réputé avoir, effectuée au cours de l'année 
pour l'application de l'article 110.6. 

(4.1) Lorsque, à un moment donné, une 
société de placement hypothécaire a versé un 
dividende à ses actionnaires et que le paragra-
phe (4) se serait appliqué à ce dividende si la 
société avait fait le choix prévu à ce paragraphe 
au plus tard au moment où elle était tenue de le 
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Public 
corporation 

Meaning of 
"mortgage 
investment 
corporation" 

it was required by that subsection to be made, 
subsections 131(1.1) to (1.4) apply with such 
modifications as the circumstances require. 

(5) Notwithstanding any other provision of 
this Act, a mortgage investment corporation 
shall be deemed to be a public corporation. 

(6) For the purposes of this section, a corpo-
ration is a "mortgage investment corporation" 
throughout a taxation year if, throughout the 
year, 

(a) it was a Canadian corporation; 
(b) its only undertaking was the investing of 
funds of the corporation and it did not 
manage or develop any real property; 
(c) none of the property of the corporation 
consisted of 

(i) debts owing to the corporation that 
were secured on real property situated out-
side Canada, 
(ii) debts owing to the corporation by non-
resident persons, except any such debts 
that were secured on real property situated 
in Canada, 
(iii) shares of the capital stock of corpora-
tions not resident in Canada, or 
(iv) real 	property 	situated 	outside 
Canada, or any leasehold interest in such 
property; 

(d) subject to subsections (7) and (8), the 
number of shareholders of the corporation 
was not less than twenty and no one share-
holder held more than 25% of the issued 
shares of the capital stock of the corporation; 
(e) any holders of preferred shares of the 
corporation had a right, after payment to 
them of their preferred dividends, and pay-
ment of dividends in a like amount per share 
to the holders of the common shares of the 
corporation, to participate pari passu with 
the holders of the common shares in any 
further payment of dividends; 
(I) the cost amount to the corporation of 
such of its property as consisted of 

(i) debts owing to the corporation that 
were secured on residential property, as 
defined in the Residential Mortgage 
Financing Act, chapter 49 of the Statutes 
of Canada, 1973-74, whether by mort-
gages or in any other manner, and 
(ii) amounts of any deposits standing to 
the corporation's credit in the records of 

faire, les paragraphes 131(1.1) à (1.4) s'appli-
quent, compte tenu des adaptations de circons-
tance. 

(5) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, une société de placement hypothécaire 
est réputée être une société publique. 

(6) Pour l'application du présent article, une 
société est une société de placement hypothé-
caire tout au long d'une année d'imposition si, 
tout au long de l'année, les conditions suivantes 
sont remplies : 

a) elle est une société canadienne; 
b) sa seule activité est le placement de ses 
fonds et elle ne gère ni ne met en valeur des 
biens immobiliers; 
c) ses biens ne sont : 

(i) ni des créances garanties par des biens 
immobiliers situés à l'étranger, 
(ii) ni des créances sur des non-résidents, 
à l'exclusion de celles qui étaient garanties 
par des biens immobiliers situés au 
Canada, 
(iii) ni des actions du capital-actions de 
sociétés ne résidant pas au Canada, 
(iv) ni des biens immobiliers situés à 
l'étranger ni un droit de tenure à bail sur 
ces biens; 

d) sous réserve des paragraphes (7) et (8), le 
nombre de ses actionnaires n'est pas inférieur 
à vingt et aucun actionnaire ne détient plus 
de 25 % des actions émises de son capital-
actions; 
e) les détenteurs d'actions privilégiées de la 
société ont le droit, après que leurs dividen-
des privilégiés leur ont été versés et que les 
dividendes correspondant au même montant 
par action ont été versés aux détenteurs d'ac-
tions ordinaires de la société, de participer à 
parts égales avec ces derniers à tout verse-
ment supplémentaire de dividendes; 
J) le coût indiqué, pour elle, de ceux de ses 
biens qui consistent : 

(i) en créances garanties par des proprié-
tés résidentielles au sens de la Loi sur le 
financement des hypothèques grevant des 
propriétés résidentielles, chapitre 49 des 
Statuts du Canada de 1973-74, soit sous la 
forme d'hypothèques, soit de toute autre 
manière, 
(ii) en dépôts figurant à son crédit dans 
les livres : 

Société 
publique 

Sens de 
« société de 
placement 
hypothécaire » 
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(A) a bank or other corporation any of 
whose deposits are insured by the 
Canada Deposit Insurance Corporation 
or the Régie de l'assurance-dépôts du 
Québec, or 
(B) a credit union, 

plus the amount of any money of the corpo-
ration was at least 50% of the cost amount to 
it of all its property; 
(g) the cost amount to the corporation of all 
real property of the corporation, including 
leasehold interests in such property, (except 
real property acquired by the corporation by 
foreclosure or otherwise after default made 
on a mortgage or agreement of sale of real 
property) did not exceed 25% of the cost 
amount to it of all its property; 
(h) its liabilities did not exceed 3 times the 
amount by which the cost amount to it of all 
its property exceeded its liabilities, where at 
any time in the year the cost amount to it of 
such of its property as consisted of property 
described in subparagraphs (f)(i) and (ii) 
plus the amount of any money of the corpo-
ration was less than 2/3 of the cost amount to 
it of all of its property; and 
(i) its liabilities did not exceed 5 times the 
amount by which the cost amount to it of all 
its property exceeded its liabilities, where 
paragraph (h) is not applicable. 

How sharchold- 	(7) For the purposes of paragraph (6)(d), a 
crs countc trust governed by a registered pension plan or 

deferred profit sharing plan by which shares of 
the capital stock of a corporation are held shall 
be counted as four shareholders of the corpora-
tion and a trust governed by a registered retire-
ment savings plan by which shares of the capi-
tal stock of a corporation are held shall be 
counted as one shareholder of the corporation, 
but, for the purpose of calculating the limita-
tion on the holding of shares of the capital 
stock of a mortgage investment corporation by 
a trust governed by a registered pension plan or 
deferred profit sharing plan, the trust shall be 
counted as one shareholder. 

First taxation 
year 

(8) For the purposes of subsection (6), a 
corporation that was incorporated after 1971 
shall be deemed to have complied with para-
graph (6)(d) throughout the first taxation year 
of the corporation in which it carried on busi- 

(A) d'une banque ou autre société dont 
certains dépôts sont assurés par la 
Société d'assurance-dépôts du Canada 
ou la Régie de l'assurance-dépôts du 
Québec, 
(B) d'une caisse de crédit, 

plus le montant de son argent en caisse 
représentaient au moins 50 % du coût indi-
qué de tous ses biens; 
g) le coût indiqué, pour elle, de tous ses 
biens immobiliers, y compris les droits de 
tenure à bail sur ces biens (à l'exception des 
biens immobiliers qu'elle a acquis par forclu-
sion ou autrement, après manquement aux 
engagements résultant d'une hypothèque ou 
d'une convention de vente de biens immobi-
liers) ne dépasse pas 25 % du coût indiqué de 
tous ses biens; 
h) son passif n'est pas supérieur à 3 fois 
l'excédent du coût indiqué de tous ses biens 
sur son passif, si, à quelque moment de l'an-
née, le total du coût indiqué de ceux de ses 
biens qui consistent en biens visés aux sous-
alinéas j)(i) et (ii) et du montant de son 
argent représentent moins des 2/3 du coût 
indiqué de tous ses biens; 
i) lorsque l'alinéa h) n'est pas applicable, 
son passif n'est pas supérieur à 5 fois l'excé-
dent du coût indiqué de tous ses biens sur son 
passif. 

(7) Pour l'application de l'alinéa (6)d), une 
fiducie régie par un régime de pension agréé ou 
par un régime de participation différée aux 
bénéfices qui détient des actions du capital-
actions d'une société est considérée comme 
équivalant à quatre actionnaires de la société et 
une fiducie régie par un régime enregistré 
d'épargne-retraite qui détient des actions du 
capital-actions d'une société est considérée 
comme un seul actionnaire; toutefois, lorsqu'il 
s'agit de calculer le nombre maximal d'actions 
du capital-actions d'une société de placement 
hypothécaire qui peuvent être détenues par une 
fiducie régie par un régime de pension agréé ou 
un régime de participation différée aux bénéfi-
ces, la fiducie est considérée comme un seul 
actionnaire. 

(8) Pour l'application du paragraphe (6), une 
société qui a été constituée après 1971 est 
réputée avoir rempli les conditions de l'alinéa 
(6)d) tout au long de sa première année d'im-
position au cours de laquelle elle a exploité une 

Calcul du 
nombre 
d'actionnaires 

Première année 
d'imposition 
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ness if it complied with that paragraph on the 
last day of that taxation year. 

(9) In this section, 
"liabilities" of a corporation at any particular 

time means the total of all debts owing by 
the corporation, and all other obligations of 
the corporation to pay an amount, that were 
outstanding at that time; 

"taxed capital gains" has the meaning assigned 
by paragraph 130(3)(b). 1973-74, c. 49, s. 
18; 1977-78, c. 1, s. 64; 1985, c. 45, s. 75; 
1986, c. 6, s. 75; 1988, c. 55, s. 118. 

Mutual Fund Corporations 

131. (1) Where at any particular time after 
1971 a dividend has become payable by a cor-
poration that was, throughout the taxation year 
in which the dividend became payable, a 
mutual fund corporation, to shareholders of 
any class of shares of its capital stock, if the 
corporation so elects in respect of the full 
amount of the dividend, in prescribed manner 
and prescribed form and at or before the par-
ticular time or the first day on which any part 
of the dividend was paid if that day is earlier 
than the particular time, 

(a) the dividend shall be deemed to be a 
capital gains dividend to the extent that it 
does not exceed the corporation's capital 
gains dividend account • at the particular 
time; and 
(b) notwithstanding any other provision of 
this Act, any amount received by a taxpayer 
in a taxation year as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of the dividend 
shall not be included in computing the tax-
payer's income for the year as income from a 
share of the capital stock of the corporation, 
but shall be deemed to be a capital gain of 
the taxpayer for the year from a disposition 
of capital property and, for the purposes of 
section 110.6, that property shall be deemed 
to have been disposed of by the taxpayer in 
the year. 

(1.1) Where at any particular time a divi-
dend has become payable by a mutual fund 
corporation to shareholders of any class of 
shares of its capital stock and subsection (1)  

entreprise si elle les remplissait le dernier jour 
de cette année d'imposition. 

(9) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« gains en capital  imposés >s S'entend au sens de 

l'alinéa 130(3)b). 

« passif » Le passif d'une société à un moment 
donné correspond à l'ensemble de toutes les 
dettes de la société et de ses autres obliga-
tions de payer une somme d'argent qui 
étaient exigibles à ce moment. 1973-74, ch. 
49, art. 18; 1977-78, ch. 1, art. 64; 1985, ch. 
45, art. 75 et 126; 1986, ch. 6, art. 75; 1988, 
ch. 55, art. 118; 1990, ch. 35, art. 30. 

Sociétés de placement à capital variable 

131. (1) Lorsque, à un moment donné après 
1971, un dividende est devenu payable par une 
société qui a été une société de placement à 
capital variable tout au long de l'année d'impo-
sition au cours de laquelle le dividende est 
devenu payable à des actionnaires détenteurs 
d'une catégorie quelconque d'actions de son 
capital-actions, la société peut faire un choix 
relativement à la totalité du dividende — selon 
les modalités et le formulaire réglementaires et 
au moment donné ou avant ce moment ou le 
premier jour du paiement d'une partie du divi-
dende, si ce jour est antérieur à ce moment 
donné — pour que les présomptions suivantes 
s'appliquent : 

a) le dividende est réputé être un dividende 
sur les gains en capital dans la mesure où il 
n'excède pas le compte de dividendes sur les 
gains en capital de la société au moment 
donné; 
b) malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, tout montant qu'un contribuable 
reçoit au cours d'une année d'imposition au 
titre du dividende n'est pas inclus dans le 
calcul de son revenu pour l'année comme 
revenu tiré d'une action du capital-actions de 
la société, mais est réputé être un gain en 
capital du contribuable pour l'année sur la 
disposition d'une immobilisation qu'il est 
réputé avoir effectuée au cours de l'année 
pour l'application de l'article 110.6. 

(1.1) Lorsque, à un moment donné, un divi-
dende est devenu payable, par une société de 
placement à capital variable, à des actionnaires 
détenteurs d'actions d'une catégorie quelconque 
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would have applied to the dividend except that 
the election referred to in that subsection was 
not made on or before the day on or before 
which the election was required by that subsec-
tion to be made, the election shall be deemed to 
have been made at the particular time or on the 
first day on which any part of the dividend was 
paid, whichever is the earlier, if 

(a) the election is thereafter made in pre-
scribed manner and prescribed form; 
(b) an estimate of the penalty in respect of 
the election is paid by the corporation when 
the election is made; and 
(c) the directors or other person or persons 
legally entitled to administer the affairs of 
the corporation have, before the time the 
election is made, authorized the election to 
be made. 

(1.2) The Minister may ,  at any time, by 
written request served personally or by regis-
tered mail, request that an election referred to 
in paragraph (1.1)(a) be made by a mutual 
fund corporation and vvhere the mutual fund 
corporation on which such a request is served 
does not comply therewith within 90 days after 
service of the request, subsection (1.1) does not 
apply to such an election made thereafter by it. 

(1.3) For the purposes of this section, the 
penalty in respect of an election referred to in 
paragraph (1.1)(b) is an amount equal to the 
lesser of 

(a) 1% per annum of the amount of the 
dividend referred to in the election for each 
month or part of a month during the period 
commencing with the time that the dividend 
became payable, or the first day on which 
any part of the dividend was paid if that day 
is earlier, and ending with the day on which 
the election was made, and 
(b) the product obtained when $500 is mul-
tiplied by the proportion that the number of 
months or parts of months during the period 
referred to in paragraph (a) bears to 12. 

(1.4) The Minister shall, with all due dis-
patch, examine each election referred to in 
paragraph (1 .1)(a), assess the penalty payable 
and send a notice of assessment to the mutual 
fund corporation and the corporation shall pay 
forthwith to the Receiver General, the amount, 
if any, by which the penalty so assessed exceeds  

de son capital-actions et que le paragraphe (1) 
aurait été applicable à ce dividende si la société 
avait fait le choix prévu à ce paragraphe au 
plus tard au moment où elle pouvait, au plus 
tard, le faire, ce choix est réputé avoir été 
effectué au premier en date du moment donné 
et du premier jour du paiement d'une partie du 
dividende si : 

a) ce choix est, par la suite, effectué selon 
les modalités et le formulaire réglementaires; 
b) la société paie, au moment où ce choix est 
effectué, le montant estimatif de la pénalité 
afférente à ce choix; 
c) les administrateurs ou la ou les autres 
personnes ayant le droit d'administrer les 
affaires de la société ont, avant le moment où 
ce choix est effectué, autorisé ce choix. 

(1.2) Le ministre peut à tout moment, par 
demande écrite signifiée à personne ou par 
courrier recommandé, demander qu'une société 
de placement à capital variable effectue le 
choix Visé à l'alinéa (1:1)a) et lorsque la société 
à laquelle a été signifiée cette demande ne s'y 
conforme pas dans les 90 jours qui suivent la 
signification de celle-ci, le paragraphe (1.1) ne 
s'applique pas à un tel choix effectué ultérieu-
rerhent par la société. ' 

(1.3) Pour l'application du présent article, la 
pénalité afférente à un choix visé à l'alinéa 
(1.1)b) est un montant égal au moindre des 
montants suivants : 

a) 1% par année du montant du dividende 
visé par le choix pour chaque mois ou frac-
tion de mois -  compris dans la période com-
mençant au premier en date du moment où le 
dividende est devenu payable et du premier 
jour du paiement d'une partie du dividende, 
et se terminant au moment où le choix a été 
effectué; 
b) le produit de la multiplication de 500 $ 
par le rapport entre le nombre de mois ou de 
fractions de mois compris dans la période 
visée à l'alinéa a) et 12. 

(1.4) Le ministre, avec diligence, examine 
chaque choix visé à l'alinéa (1.1)a), impose la 
pénalité exigible et envoie un avis de cotisation 
à la société de placement à capital variable, 
qui, immédiatement, doit verser au receveur 
général l'excédent de la pénalité ainsi imposée 
sur l'ensemble des montants payés antérieure-
ment au titre de cette pénalité. 

Demande 
d'effectuer un 
choix 

Pénalité 

Imposition et 
paiement de la 
pénalité 
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the total, of -all ..amounts previously paid on 
account.of that penalty.. - 

(2) Where a 'corporation was', throughbut a 
taxation year, a .mutual.  fund  corporation ànçl a 
return of its incomç for the: year>has been made 
within 3 years from' the end of the .year, the 
Minister' 

(a) on mailing the notice of ,assessinent 
, for die . year; refund without application 
therefer an' arnount '(in' this section referred 
to. as its "capital gains refund" 'for 'the year) 

- equal to the lesser of 
(i) :21% of the total of 	 • 

,(A) all  capital gains dividends . paid by 
. the corporation ih ,  the  period comMenc-

ing, 60 ,days after the commencement of 
the year and ènding 60days after the 
end of the year, and 
'(e) its capital gains redeMptions for the 
year, and 

the corporation's refundable capital 
gains tax on hand at the end of thé year; 
and 

(b) shalL with all due çlispatch, make. such a 
refund after mailing' the notice of asseSsment 
if application therefOr, has been macie.in writ-
ing.  by the Corporation Within the period 
determined' 'under paragraph : 152(4)(6) or 
.(c),  as the Case may be, within ,  which the 
Minister may reassess tax payable by the 
corporation for-the year.' 

(3) Instead of making a refund that rriight 
otherwisé be made under subsection (2), the 
Minister may, where the corporation is liable or 
about to become liable to make any payment 
under this Act, apply the amount that would 
otherwise be refunded to 'that other liability 
and notify the corporation of that  action. 

(2) Lorsqu'une société a été, tout au long 
d'une année d'imposition, une société de place-
ment à capital variable et que la déclaration de 
son revenu pour l'année a été faite dans les 3 
ans suivant la fin de l'année, le ministre : 

a) peut, lors - de l'envoi par la poste de 'l'avis 
de cotisation: pour l'année, rembourser, sans 
que demande en soit faite, une somme (appe-
lée « remboursement au titre des gains en 
capital)) de la société pour l'année au présent 
article) égale au moins élevé de à montants 
suivants : 

(i) 21 % du total des montants suivants : 
(A) les dividendes sur les gains en capi-
tal payés par la société au cours de la 
période commençant 60 jours après le 
début de l'année et se terminant 60 jours 
mirés la fin de l'année, 
(B) ses rachats au titre des gains en 
capital pour l'année, 

(ii) l'impôt en main remboursable au -titré 
des gains en capital de la société, à la fin 
de l'année; 

b) effectue un tel remboursement avec dili-
gence après avoir posté l'avis dé cotisation, si 
la société en fait la demande par écrit dans la 
'période déterminée selon l'alinéa 152(4)b) ou 
c) au cours de laquelle le ministre peut éta-
blir une nouvelle cotisation de l'impôt paya-
ble par la société pour l'année. 

(3) Au lieu d'effectuer le remboursement qui 
pourrait autrement être fait en vertu du para-
graphe (2), le ministre peut, lorsque la société 
est tenue de faire un paiement en vertu de la 
présente loi, ou est sur le point de l'être, impu-
ter sur cette autre obligation la somme qui 
serait par ailleurs remboursable et en aviser la 
Société. 

Application of 
s.84  

(4) Section 84 does not apply to deem a 
dividend to have been paid by a corporation to 
any of its shareholders, or to deem any of the 
shareholders of a corporation to have received a 
dividend on any shares of the capital stock of 
the corporation, if at the time the dividend 
would, but for this subsection, be deemed by 
that section to have been so paid or received, as 
the case may be, the corporation was a mutual 
fund corporation.  

(4) Un dividende ne peut être réputé, du fait Application de 
' de l'application de l'article 84, avoir été payé l art. 84 

 

par une société à l'un de ses actionnaires, et un 
actionnaire d'une société ne peut être réputé 
avoir reçu un dividende sur quelque action du 
capital-actions de la société si, au moment où le 
dividende serait, sans le présent paragraphe, 
réputé, en vertu de cet article, avoir été ainsi 
reçu ou payé, la société était une société de 
placement à capital variable. 



Dividend 
refund to 
mutual fund 
corporation 

Definitiens 

"capiial gains 
dividend 
account': 
«compte...» 

(6) Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 

au présent article. 
« compte de dividendes sur les gains en capital » 

Le compte de dividendes sur les gains en 
capital d'une société de placement à capital 
variable, à un moment donné, correspond au 
montant calculé selon la formule suivante : 

a compte de 
dividendes sur 
les gains en 
capital 
"capital gains 
dividend..." 
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(5) A corporation that was, throughout a 
taxation year, a mutual fund corporation other 
than an investment corporation shall, for the 
purposes of paragraph 87(2)(aa), section 129 
and Part IV, be deemed to have been a private 
corporation throughout the year, except that 

(a) for the purposes of section 129, its 
refundable dividend tax on hand at the end 
of the year shall be cieemed to be the 
amount, if any, by which the total of 

(i) the total of amounts each of which is 
an amount in respect of the year.  or any 
preceding taxation year throughout which 
it is deemed by this subsection to have 
been a private corporation, equal to the tax 
under Part IV payable by it for that year, 
and 
(i.1) the amount, if any, of the corpora-
tion's addition at December 31, 1986 of 
refundable dividend tax on hand (within 
the meaning assigned by subsection 
129(3.3)), 

exceeds the total of 
(ii) the total of amounts each of which is 
the corporation's dividend refund for any 
previous taxation year described in sub-
paragraph (i), 
(iii) the amount, if any, of thefl corpora-
tion's reduction at December 31, 1977 of 
refundable dividend tax on hand (within 
the meaning assigned by subsection 
129(3.1)), and 
(iv) the amount, if any, of the corpora-
tion's reduction at December 31, 1987 of 
refundable dividend tax on hand (within 
the meaning assigned by subsection 
129(3.5)); and 

(b) in its application to the corporation in 
respect of the year, subsection 186(1) shall 
be read without reference to paragraph 
186(1)(6). 

(6) In this section, 
"capital gains dividend account" of a mutual 

fund corporation at any tirne' 'rneans' the 
amount determined by the formula 

C± 

(5) Une société qui a été, tout au long d'une 
année d'imposition, une société de placement à 
capital variable, autre qu'une société de place-
ment, est réputée, pour l'application de l'alinéa 
87(2)aa), de l'article 129 et dé la partie :IV, 
avoir été une société privée tout au long de 
l'année, sauf que : ° 

a) , 'pour 'l'application de l'article 129, son 
impôt en main remboursable au titre de divi-
dendes à' la fin de l'année est réputé être 
l'excédent éventuel du total des montants 
suivants': - 

(i) le total des montants dont chacun 
représente un montant — à l'égard de 
l'année ou d'une année d'imposition anté-
rieure tout au long de laquelle la société 
est réputée en vertu du présent paragraphe 
avoir été une société privée — égal à l'im-
pôt dont elle est redevable en vertu de la 
partie IV pour cette année, 
(i.1) le montant ajouté au 31 décembre 
1986 à l'impôt en main remboursable au 
titre de dividendes, au sens du paragraphe 
129(3.3), de la société, 

sur le total des montants suivants ': 
(ii) le total des montants dont chacun 
constitue un remboursement au titre de 
dividendes de la société pour toute année 
d'imposition 'antérieure visée au sous-ali-
néa (i), 
(iii) le montant éventuel de la réduction, 
au 31 décembre 1977, de l'impôt en main 
remboursable au titre de dividendes, au 
sens du paragraphe 129(3.1), de la société, 

' (iv)' le montant de la réduction, au 31 
décembre 1987, de l'impôt en main rem-
boursable au titre de dividendes, au sens 
du paragraphe 129(3.5), de la société; 

b) le paragraphe 186(1) s'applique à la 
société pour l'année, comme s'il ne compor- 
tait pas l'alinéa 186(1)b). 

Rembourse-
ment de 
dividende à une 
société de 
placement à 
capital variable 

where 
A is the total amount of the corporation's 

capital gains, for all taxation years corn- 

A — (B C + D) 
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"capital gains 
redempt ions" 
« rachats...« 

mencing more than 60 days before that 
time, from dispositions of property after 
1971 and before that time while it was a 
mutual fund.corporation, 

B is the total amount of the corporation's 
capital losses, for all taxation years com-
mencing more than 60 days before that 
time, from dispositions of property after 
1971 and before that time while it was a 
mutual fund corporation, 

C is the total amount of all capital gains 
dividends that became payable by the cor-
poration before that time and more than 
60 days after the end of the last taxation 
year ending more than 60 days before that 
time, and 

D is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of any taxation year 
ending more than 60 days before that 
time throughout which the corporation 
was a mutual fund corporation, equal to 
100/21 of its capital gains refund for that 
year; 

"capital gains redemptions" of a mutual fund 
corporation for a taxation year means the 
amount determined by the formula 

A x (C + D) 

where 
A is the total of all amounts paid by the 

corporation in the year on the redemption 
of shares of its capital stock, 

B is the total of the fair market value at the 
end of the year of all the issued shares of 
its capital stock and the amount deter-
mined for A in respect of the corporation 
for the year, 

C is 100/21 of the corporation's refundable 
capital gains tax on hand at the end of the 
year, and 

D is the amount determined by the formula 

(K + L) — (M + N) 

where 
K is the amount of the fair market value 

at the end of the year of all the issued 
shares of the corporation's capital 
stock, 

où : 
A représente le total de ses gains en capital, 

pour toutes les années d'imposition com-
mençant plus de 60 jours avant ce 
moment, provenant des dispositions de 
biens effectuées après 1971 et avant ce 
moment, alors qu'elle était -une société de 
placement à capital variable; 

B le total de ses pertes en capital, pour 
toutes les années d'imposition cornmed-
çant plus de 60 jours avant ce moment, 
provenant des dispositions de biens effec-
tuées après 1971 et avant, ce moment, 
alors qu'elle était une société de Placement 
à capital variable; 

C le total des dividendes sur les gains en 
capital qui sont devenus payables par la 
société avant ce moment et plus de 60 
jours après l'expiration de la dernière 
année d'imposition qui s'est terminée plus 
de 60 jours avant ce moment; 

D le total des sommes dont chacune repré-
sente, pour une année d'imposition de la 
société se terminant plus de 60 jours avant 
ce moment et tout aù long de laquelle elle 
était une société de placement à capital 
variable, une somme égale aux 100/21 du 
remboursement au titre des gains en capi-
tal de la société pour cette année. 

« impôt en main remboursable au titre des gains 
en capital » L'impôt en main .remboursable 
au titre des gains en capital d'une société de 
placement à capital variable, à la fin d'une 
année d'imposition, correspond au montant 
calculé selon la formule suivante : 

A — B 

où : 
A représente le total des sommes dont cha-

cune est une somme afférente à cette 
année d'imposition ou à toute année d'im-
position antérieure tout au long de 
laquelle elle était une société de place-
ment à capital variable, égale à la moins 
élevée des sommes suivantes : 

a) 28 % de son revenu imposable pour 
l'année; 
b) 28 % de ses gains en capital imposés 
pour l'année; 

impôt en main 
remboursable 
au titré des 
gains en  
capital ›, 
"refundable..." 



878 	Chap. 1 	[131(6)] 	 Income Tax 	 Part I 

"refundable 
capital gains 
tax on hand" 
« 

L is the total of all amounts each of 
which is the amount of any debt 
owing by the corporation, or of any 
other obligation of the corporation to 
pay an amount, that was outstanding 
at that time, 

M is the total of the cost amounts to the 
corporation at that time of all its 
properties, and 

N is the amount of any money of the 
corporation on hand at that time; 

"refundable capital gains tax on hand" of a 
mutual fund corporation at the end of a 
taxation year means the amount determined 
by the formula 

c) l'impôt payable par elle pour l'année 
en vertu de la présente partie calculé 
compte non tenu de l'article 123.2; 

B le total des sommes dont chacune est une 
somme afférente à toute année d'imposi-
tion antérieure tout au long de laquelle 
elle était une société de placement à capi-
tal variable, égale à son remboursement 
au titre des gains en capital pour l'année. 

« rachats au titre des gains en capital » Les 
rachats au titre des gains en capital d'une 
société de placement à capital variable, pour 
une année d'imposition, correspondent au 
montant calculé selon la formule suivante : 

A x (C + D) 

« rachats au 
titre des gains 
en capital 
"capital gains 
redemptions". 

A — B 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

an amount in respect of that or any previ-
ous taxation year throughout vvhich the 
corporation was a mutual fund corpora-
tion, equal to the least of 

(a) 28% of its taxable income for the 
year, 
(b) 28% of its taxed capital gains for 
the year, and 
(c) the tax payable by it under this Part 
for the year determined without refer-
ence to section 123.2, and 

B is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of any previous taxa-
tion year throughout which the corpora-
tion was a mutual fund corporation, equal 
to its capital gains refund for the year. 

où : 
A représente le total des sommes qu'elle a 

versées au cours de l'année pour le rachat 
d'actions de son capital-actions; 
le total de la juste valeur marchande, à la 
fin de l'année, de toutes les actions émises 
de son capital-actions et de la somme 
représentée par l'élément A pour l'année 
relativement à la société; 

C les 100/21 de l'impôt en main remboursa-
ble au titre des gains en capital de la 
société à la fin de l'année; 

D le montant calculé selon la formule 
suivante : 

(K + L) — (M + N) 

où : 
K représente la juste valeur marchande, 

à la fin de l'année, de toutes les 
actions émises de son capital-actions, 

L le total des montants dont chacun 
constitue le montant d'une dette de la 
société, ou de toute autre obligation 
de la société de payer une somme 
d'argent, qui était due à ce moment, 

M le total des coûts indiqués, pour la 
société, de tous ses biens à ce moment, 

N le montant des sommes en espèces que 
la société a en main à ce moment. 
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(7) In subsection (6), "taxed capital gains" 
of a taxpayer for a taxation year has the mean-
ing assigned by subsection 130(3). 

(8) For the purposes of this section, a corpo-
ration is a "mutual fund corporation" at any 
time in a taxation year if at that time 

(a) it was a Canadian corporation that was a 
public corporation; 
(b) its only undertaking was the investing of 
funds of the corporation; and 
(c) the issued shares of the capital stock of 
the corporation included shares 

(i) having conditions attached thereto that 
included conditions requiring the corpora-
tion to accept, at the demand of the holder 
thereof and at prices determined and pay-
able in accordance with the conditions, the 
surrender of the shares, or fractions or 
parts thereof, that are fully paid, or 
(ii) qualified in accordance with pre-
scribed conditions relating to the redemp-
tion of the shares, 

and the fair market value of such of the 
issued shares of its capital stock as had con-
ditions attached thereto that included such 
conditions or as were so qualified, as the case 
may be, was not less than 95% of the fair 
market value of all of the issued shares of the 
capital stock of the corporation (such fair 
market values being determined without 
regard to any voting rights attaching to 
shares of the capital stock of the corpora-
tion). 

(9) Notwithstanding any other provision of 
this section, the amount determined for A in 
the definition "refundable capital gains tax on 
hand" in subsection (6) in respect of the 1972 
or 1973 taxation year of a corporation is, 

(a) in respect of its 1972 taxation year, 
91.25% of the amount so determined; and 
(b) in respect of its 1973 taxation year, the 
total of 

(i) 91.25% of that proportion of the 
amount so determined that the number of 
days in that portion of the year that is 
before 1973 is of the number of days in the 
whole year, and 
(ii) 100% of that proportion of the amount 
so determined that the number of days in 
that portion of the year that is after 1972 
is of the number of days in the whole year. 

(7) Au paragraphe (6), « gains en capital 
imposés », relativement à un contribuable, pour 
une année d'imposition, s'entend au sens du 
paragraphe 130(3). 

(8) Pour l'application du présent article, une 
société est, à un moment donné d'une année 
d'imposition, une société de placement à capital 
variable, si, à ce moment, les conditions suivan-
tes sont remplies : 

a) elle est une société canadienne qui est une 
société publique; 
b) sa seule activité est l'investissement de ses 
fonds; 
c) les actions émises de son capital-actions 
comprennent des actions qui : 

(i) soit comportent des conditions, entre 
autres, celles exigeant qu'elle accepte, à la 
demande du détenteur de ces actions et 
moyennant un prix déterminé et payable 
conformément aux conditions posées, de 
racheter les actions, en totalité ou en 
partie, qui sont entièrement libérées, 
(ii) soit satisfont aux conditions prescrites 
en ce qui a trait au rachat des actions, 

et si la juste valeur marchande des actions 
émises de son capital-actions qui comportent, 
entre autres, ces conditions ou qui satisfont 
aux conditions prescrites, selon le cas, ne 
représentent pas moins de 95 % de la juste 
valeur marchande de toutes les actions 
émises de son capital-actions (cette juste 
valeur marchande étant déterminée compte 
non tenu des droits de vote que peuvent 
comporter les actions de son capital-actions). 

(9) Malgré les autres dispositions du présent 
article, la somme déterminée pour l'élément A 
de la formule figurant à la définition de « impôt 
en main remboursable au titre des gains en 
capital » au paragraphe (6), à l'égard de l'année 
d'imposition 1972 ou 1973 d'une société, 
correspond : 

a) à l'égard de son année d'imposition 1972, 
aux 91,25 % de la somme ainsi calculée; 
b) à l'égard de son année d'imposition 1973, 
au total des éléments suivants : 

(i) 91,25 % du produit de la multiplication 
de la somme ainsi calculée par le rapport 
entre le nombre de jours de la partie de 
cette année qui est antérieure à 1973 et le 
nombre total de jours de cette année, 
(ii) 100 % du produit de la multiplication 
de la somme ainsi calculée par le rapport 
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entre le nombre de jours de la partie de 
cette année qui est postérieure à 1972 et le 
nombre total de jours de cette année. 

Restricted 
financial 
institution 

(10) Notwithstanding any other provision of 
this Act, a mutual fund corporation or an 
investment corporation that at any time would, 
but for this subsection, be a restricted financial 
institution shall, if it has so elected in pre-
scribed manner and prescribed form before that 
time, be deemed not to be a restricted financial 
institution at that time. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"131"; 1972, c. 9, s. 4; 1973-74, c. 30, s. 20; 
1974-75-76, c. 26, s. 88; 1977-78, c. 1, s. 65; 
1979, c. 5, s. 43; 1980-81-82-83, c. 48, s. 76; 
1984, c. 1, s. 77, c. 45, s. 48; 1985, c. 45, s. 76; 
1986, c. 6, s. 76, c. 55, s. 53; 1988, c. 55, s. 119; 
1990, c. 39, s. 31. 

Mutual Fund Trusts 

(10) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, une société de placement à capital 
variable ou une société de placement qui serait, 
à un moment donné, sans le présent paragra-
phe, une institution financière véritable est 
réputée ne pas en être une à ce moment si elle 
en fait le choix selon les modalités et le formu-
laire réglementaires. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 131 »; 1972, ch. 9, art. 4; 1973-74, ch. 30, art. 
20; 1974-75-76, ch. 26, art. 88; 1977-78, ch. 1, 
art. 65; 1979, ch. 5, art. 43; 1980-81-82-83, ch. 
48, art. 76; 1984, ch. 1, art. 77, ch. 45, art. 48; 
1985, ch. 45, art. 76 et 126; 1986, ch. 6, art. 76, 
ch. 55, art. 53; 1988, ch. 55, art. 119; 1990, ch. 
39, art. 31. 

Fiducies de fonds commun de placement 

Capital gains 
refund to 
mutual fund 
trust 

Application to 
other liability 

132. (1) Where a trust was, throughout a 
taxation year, a mutual fund trust and a return 
of its income for the year has been made 
within 3 years from the end of the year, the 
Minister 

(a) may, on mailing the notice of assessment 
for the year, refund without application 
therefor an amount (in this section referred 
to as its "capital gains refund" for the year) 
equal to the lesser of 

(i) 21.75% of the trust's capital gains 
redemptions for the year, and 
(ii) the trust's refundable capital gains tax 
on hand at the end of the year; and 

(b) shall, with all due dispatch, make such a 
refund after mailing the notice of assessment 
if application therefor has been made in writ-
ing by the trust within the period determined" 
under paragraph 152(4)(6) or (c), as the 
case may be, within which the Minister may 
reassess tax payable by the trust for the year. 

(2) Instead of making a refund that might 
otherwise be made under subsection (1) the 
Minister may, where the trust is liable or about 
to become liable to make any payment under 
this Act, apply the amount that would other-
wise be refunded to that other liability and 
notify the trust of that action. 

132. (1) Lorsqu'une fiducie a été, tout au 
long d'une année d'imposition, une fiducie de 
fonds commun de placement et que la déclara-
tion de son revenu pour l'année a été faite dans 
les 3 ans suivant la fin de l'année, le ministre : 

a) peut, lors de l'envoi par la poste de l'avis 
de cotisation pour l'année, rembourser, sans 
que demande en soit faite, une somme (appe-
lée son « remboursement au titre des gains en 
capital> pour l'année au présent article) 
égale au moins élevé des montants suivants : 

(i) 21,75 % des rachats au titre des gains 
en capital de la fiducie pour l'année, 
(ii) l'impôt en main remboursable au titre 
des gains en capital de la fiducie, à la fin 
de l'année; 

b) effectue un tel remboursement avec dili-
gence après avoir posté l'avis de cotisation, si 
la fiducie en fait la demande par écrit dans la 
période déterminée selon l'alinéa 152(4)b) ou 
c) au cours de laquelle le ministre peut éta-
blir une nouvelle cotisation de l'impôt paya-
ble par la fiducie pour l'année. 

(2) Au lieu d'effectuer le remboursement qui 
pourrait autrement être fait en vertu du para-
graphe (1), le ministre peut, lorsque la fiducie 
est tenue de faire un paiement en vertu de la 
présente loi, ou est sur le point de l'être, impu-
ter sur cette autre obligation la somme qui 
serait par ailleurs remboursable et en aviser la 
fiducie. 
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(3) In its application in respect of a mutual 
fund trust, subsection 104(20) shall be read as 
if the reference therein to "a dividend (other 
than a taxable dividend)" were read as a refer-
ence to "a capital dividend". 

(4) In this section, 

"capital gains redemptions" of a mutual fund 
trust for a taxation year means the amount 
determined by the formula 

A x (C + D) 

where 
A is the total of all amounts paid by the 

trust in the year on the redemption of 
units of the trust, 

B is the total of the fair market value at the 
end of the year of all the issued units of 
the trust and the amount determined for 
A in respect of the trust for the year, 

C is 100/21.75 of the trust's refundable capi-
tal gains tax on hand at the end of the 
year, and 

D is the amount determined by the formula 

(K + L) — (M + N) 

where 
K is the amount of the fair market value 

at the end of the year of all the issued 
units of the trust, 

L is the total of all amounts each of 
which is the amount of any debt 
owing by the trust, or of any other 
obligation of the trust to pay an 
amount, that was outstanding at that 
time, 

M is the total of the cost amounts to the 
trust at that time of all its properties, 
and 

N is the amount of any money of the 
trust on hand at that time; 

"refundable capital gains tax on hand" of a 
mutual fund trust at the end of a taxation 
year means the amount determined by the 
formula 

(3) Pour son application à une fiducie de 
fonds commun de placement, la mention de 
« dividende autre qu'un dividende imposable », 
au paragraphe 104(20), est remplacée par la 
mention de « dividende en capital ». 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
(( impôt en main remboursable au titre des gains 

en capital » L'impôt en main remboursable 
au titre des gains en capital d'une fiducie qui 
est une fiducie de fonds commun de place-
ment, à la fin d'une année d'imposition, cor-
respond au montant calculé selon la formule 
suivante : 

A — B 

où : 
A représente le total des sommes dont cha-

cune est une somme afférente à cette 
année d'imposition ou à toute année d'im-
position antérieure tout au long de 
laquelle elle a été une fiducie de fonds 
commun de placement, égale à la moins 
élevée des sommes suivantes : 

a) 29 % de son revenu imposable pour 
l'année; 
b) 29% de ses gains en capital imposés 
pour l'année; 
c) lorsque l'année d'imposition se ter-
mine après le ,6 mai 1974, l'impôt qu'elle 
doit payer pour l'année en vertu de la 
présente partie; 

B le total des sommes dont chacune est une 
somme afférente à toute année d'imposi-
tion antérieure tout au long de laquelle 
elle a été une fiducie de fonds commun de 
placement, égale à son remboursement au 
titre des gains en capital pour l'année. 

« rachats au titre des gains en capital » Les 
rachats au titre des gains en capital d'une 
fiducie qui est une fiducie de fonds commun 
de placement, pour une année d'imposition, 
correspondent au montant calculé selon la 
formule suivante : 

A x (C + D) 
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where 
A is the total of all amounts each of which is 

an amount in respect of that or any previ-
ous taxation year throughout which the 
trust was a mutual fund trust, equal to the 
least of 

(a) 29% of its taxable income for the 
year, 
(b) 29% of its taxed capital gains for 
the year, and 
(c) where the taxation year ended after 
May 6, 1974, the tax payable under this 
Part by it for the year, and 

B is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of any previous taxa-
tion year throughout which the trust was a 
mutual fund trust, equal to its capital 
gains refund for the year. 

(5) In subsection (4), "taxed capital gains" 
of a taxpayer for a taxation year has the mean-
ing assigned by subsection 130(3). 

(6) For the purposes of this section, a trust is 
a "mutual fund trust" at any time if, at that 
time, 

(a) it was a unit trust resident in Canada, 
(b) its only undertaking was the investing of 
funds of the trust, and 
(c) it complied with prescribed conditions 
relating to the number of its unit holders, 
dispersal of ownership of its units and public 
trading of its units, 

except that where a trust's first taxation year 
ended after 1971 and the trust has, after 1971 
and on or before the day on or before which it 
was required by section 150 to file its return of 
income for that year, become a mutual fund 
trust, it shall, if it so elected in that return, be 
deemed to have been a mutual fund trust from 

A représente le total des sommes qu'elle a 
versées au cours de l'année pour le rachat 
d'unités de la fiducie; 

B le total de la juste valeur marchande, à la 
fin de l'année, de toutes les unités émises 
de la fiducie et de la somme représentée 
par l'élément A pour l'année relativement 
à la fiducie; 

C les 100/21,75 de son impôt en main rem-
boursable au titre des gains en capital à la 
fin de l'année; 

D le montant calculé selon la formule 
suivante : 

(K + L) — (M + N) 

où : 
K représente la juste valeur marchande, 

à la fin de l'année, de toutes les unités 
émises de la fiducie, 

L le total des montants dont chacun 
constitue le montant d'une dette de la 
fiducie, ou de toute autre obligation 
de la fiducie de payer une somme 
d'argent, qui était due à ce moment, 

M le total des coûts indiqués, pour la 
fiducie, de tous ses biens à ce 
moment, 

N le montant des sommes en espèces que 
la fiducie a en main à ce moment. 

(5) Au paragraphe (4), « gains en capital 
imposés », relativement à un contribuable, pour 
une année d'imposition, s'entend au sens du 
paragraphe 130(3). 

(6) Pour l'application du présent article, une 
fiducie est une fiducie de fonds commun de 
placement à un moment donné si, à ce moment, 
les conditions suivantes sont remplies : 

a) elle est une fiducie d'investissement à par-
ticipation unitaire résidant au Canada; 
b) sa seule activité est l'investissement des 
fonds de la fiducie; 
c) elle satisfaisait aux conditions prescrites 
portant sur le nombre de ses détenteurs 
d'unités, la répartition et le commerce de ses 
unités. 

Toutefois, lorsque la première année d'imposi-
tion d'une fiducie s'est terminée après 1971 et 
que cette fiducie est devenue, après 1971 et au 
plus tard à la date pour laquelle elle était tenue, 
en vertu de l'article 150, de produire la déclara- 
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designated by 
mutual fund 
trust  

the commencement of that year until the day 
on which it so became a mutual fund trust. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"132"; 1973-74, c. 14, s. 
41; 1974-75-76, c. 26, s. 89; 1976-77, c. 10, s. 
52; 1980-81-82-83,  C. 140,s.  91; 1984, c. 45, s. 
49; 1988, c. 55, s. 120; 1990, c. 39, s. 32. 

132.1 (1) Where a trust in its return of 
income under this Part for a taxation year 
throughout which it was a mutual fund trust 
designates an amount in respect of a particular 
unit of the trust owned by a taxpayer at any 
time in the year equal to the total of 

(a) such amount as the trust may determine 
in respect of the particular unit for the year 
not exceeding the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts that were 
determined by the trust under subsection 
104(16) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, for taxation years of the trust com-
mencing before 1988 

exceeds 
(ii) the total of all amounts determined by 
the trust under this paragraph for the year 
or a preceding taxation year in respect of 
all units of the trust, other ,  than amounts 
determined in respect of the particular 
unit for the year under this paragraph, and 

(b) such amount as the trust may determine 
in respect of the particular unit for the year 
not exceeding the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts described in 
subparagraph 53(2)(h)(i.1) that became 
payable by the trust after 1987 and before 
the year 

exceeds 
(ii) the total of all amounts determined by 
the trust under this paragraph for the year 
or a preceding taxation year in respect of 
all units of the trust, other than amounts 
determined in respect of the particular 
unit for the year under this paragraph, 

the amount so designated shall 
(c) subject to subsection (3), be deductible 
in computing the income of the trust for the 
year, and 

tion de son revenu pour cette année, une fiducie 
de fonds commun de placement, elle est répu-
tée, si elle a fait ce choix dans cette déclaration, 
avoir été une fiducie de fonds commun de 
placement à compter du début de cette année 
jusqu'au jour où elle est ainsi devenue une 
fiducie de fonds commun de placement. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 «  132»;  1973-74, ch. 14, 
art. 41; 1974-75-76, ch. 26, art. 89; 1976-77, 
ch. 10, art. 52; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 91; 
1984, ch. 45, art. 49; 1988, ch. 55, art. 120; 
1990, ch. 39, art. 32. 

132.1 (1) Le montant qu'une fiducie qui est 
une fiducie de fonds commun de placement 
tout au long d'une année d'imposition attribue 
dans sa déclaration de revenu pour l'année 
produite en vertu de la présente partie, au titre 
d'une unité donnée dans la fiducie dont un 
contribuable est propriétaire à un moment de 
l'année, et qui est égal au total des montants 
suivants : 

a) le montant que la fiducie peut déterminer 
au titre de l'unité donnée pour l'année ne 
dépassant pas l'excédent éventuel du total 
visé au sous-alinéa (i) sur le total visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants que la fiducie a 
déterminés en application du paragraphe 
104(16) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, pour ses années d'imposition 
commençant avant 1988, 
(ii) le total des montants que la fiducie a 
déterminés en application du présent 
alinéa pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure au titre de toutes 
les unités dans la fiducie, à l'exception des 
montants qu'elle a ainsi déterminés pour 
l'année au titre de l'unité donnée; 

b) le montant que la fiducie peut déterminer 
au titre de l'unité donnée pour l'année ne 
dépassant pas l'excédent éventuel du total 
visé au sous-alinéa (i) sur le total visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants visés au sous-ali-
néa 53(2)h)(i.1) qui sont devenus payables 
par la fiducie après 1987 et avant l'année, 
(ii) le total des montants que la fiducie a 
déterminés en application du présent 
alinéa pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure au titre de toutes 
les unités dans la fiducie, à l'exception des 

Montants 
attribués par 
une fiducie de 
fonds commun 
de placement 
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(d) be included in computing the income of 
the taxpayer for the taxpayer's taxation year 
in which the year of the trust ends, except 
that where the particular unit was owned by 
two or more taxpayers during the year, such 
part of the amount so designated as the trust 
rnay determine shall be included in comput-
ing the income of each such taxpayer for the 
taxpayer's taxation year in which the year of 
the trust ends if the total of the parts so 
determined is equal to the amount so 
designated. 

(2) In computing, at any time in a taxation 
year of a taxpayer, the adjusted cost base to the 
taxpayer of a unit in a mutual fund trust, there 
shall be added that part of the amount included 
under subsection (1) in computing the taxpay-
er's income that is reasonably attributable to 
the amount determined under paragraph (1)(b) 
by the trust for its taxation year ending in the 
year in respect of the unit owned by the 
taxpayer. 

(3) The total of amounts deductible by 
reason of paragraph (1)(c) in computing the 
income of a trust for  .a taxation year shall not 
exceed the amount that would be the income of 
the trust for the year if no deductions were 
made under this section and subsection 104(6). 

(4) The amount, if any, by which the total of 
all amounts each of which is an amount desig-
nated for the year under subsection (1) exceeds 
the amount deductible under this section in 
computing the income of the trust for the year, 
shall, for the purposes of paragraph (1)(c) and 
subsection (3), be deemed designated under 
subsection (1) by the trust for its immediately 
following taxation year. 

(5) Where it is reasonable to conclude that 
an amount determined by a mutual fund trust 

(a) under paragraph (1)(a) or (b) for a tax-
ation year of the trust in respect of a unit 

montants qu'elle a ainsi déterminés pour 
l'année au titre de l'unité donnée, 

est : 
c) sous réserve du paragraphe (3), d'une 

• part, déductible dans le calcul du revenu de 
la fiducie pour l'année; 
d) d'autre part, inclus dans le calcul du 
revenu du contribuable pour son année d'im-
position au cours de laquelle l'année de la 
fiducie se termine; toutefois, dans le cas où 
plusieurs contribuables sont propriétaires de 
l'unité donnée au cours de l'année, la partie 
du montant ainsi attribué que la fiducie peut 
déterminer doit être incluse dans le calcul du 
revenu de chaque contribuable pour son 
année d'imposition au cours de laquelle l'an-
née de la fiducie se termine si le total des 
parties ainsi déterminées est égal au montant 
ainsi attribué. 

(2) La partie du montant inclus en applica-
tion du paragraphe (1) dans le calcul du revenu 
d'un contribuable qu'il est raisonnable d'attri-
buer au montant qu'une fiducie de fonds 
commun de placement peut déterminer, au titre 
d'une de ses unités dont le contribuable est 
propriétaire, en application de l'alinéa (1)b) 
pour son année d'imposition se terminant au 
cours d'une année d'imposition du contribuable 
doit être ajoutée dans le calcul, à un moment de 
cette dernière année, du prix de base rajusté de 
l'unité pour le contribuable. 

(3) Le total des montants déductibles en 
application de l'alinéa (1)c) dans le calcul du 
revenu d'une fiducie pour une année d'imposi-
tion ne peut dépasser le montant qui constitue-
rait le revenu de la fiducie pour l'année si 
aucune déduction n'était faite selon le présent 
article et le paragraphe 104(6). 

(4) Pour l'application de l'alinéa (1)c) et du' 
paragraphe (3), l'excédent éventuel du total des 
montants dont chacun représente un montant 
qu'une fiducie attribue en application du para-
graphe (1) pour une année d'imposition sur le 
montant déductible selon le présent article dans 
le calcul de son revenu pour l'année est réputé 
être un montant qu'elle attribue en application 
de ce paragraphe pour son année d'imposition 
suivant l'année en question. 

(5) S'il est raisonnable de considérer qu'un 
montant qu'une fiducie de fonds commun de 
placement détermine — soit en application de 
l'alinéa (1)a) ou b) pour son année d'imposition 
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owned at any time in the year by a taxpayer 
who was a person exempt from tax under this 
Part by reason of subsection 149(1), or . 
(b) under paragraph (1)(d) for the year in 
respect of the amount designated under sub- 
section (1) for the year in respect of the unit 

differs from the amount that would have been 
so determined for the year in respect of the 
taxpayer had the taxpayer not been a person 
exempt from tax under this Part by reason of 
subsection 149(1), the amount designated for 
the year in respect of the unit under subsection 
(1) 'shall have no effect for the purposes of 
paragraph (1)(c). 1988, c. 55,s. 121. 

Non-Resident-Owned Investmént Corporations 

au titre d'une unité dont est propriétaire à un 
moment de l'année un:contribuable exonéré de 
l'impôt prévu à la présente partie par applica-
tion du paragraphe 149(1), soit en application 
de l'alinéa (1)d) pour l'année, en ce qui con-
cerne le montant attribué pour l'année en appli-
cation du paragraphe (1) au titre de l'unité, -- 
diffère du montant que la fiducie déterminerait 
ainsi pour l'année si le contribuable n'était pas 
exonéré, le montant attribué par, la fiducie pour 
l'année en application du paragraphe. (1) au 
titre de l'unité est sans effet pour l'application 
de l'alinéa (1)c). 1988, ch. 55, art. 121. 

Sociétés de placement appartenant à des 
non-résidents 

133. (1) In computing the'income of 'a non-
resident-owned investment corporation for a 
taxation year, 

(a) no deduction may be made in respect of 
interest on its bonds, debentures, securities or 
other indebtedness, and 
(b) no deduction may be made under subsec-
tion 65(1), 

and its income and taxable income shall be 
computed as if 

(c) the only taxable capital gains and allow-
able' capital capital losses referred to in paragraph 
3(b) were taxable capital gains and allowable 
capital losses from dispositions of taxable 
Canadian property or property that would be 
taxable Canadian property ,  if at no time in 
the year the corporation had been resident in 
Canada, 
(d) any taxable capital gain or allowable 
capital loss of the corporation were an 
amount equal to 4/3 of the amount thereof 
otherwise determined, and 
(e) subsection 83(2) were read without ref-
erence to paragraph 83(2)(b). 

(2) In computing the taxable income of a 
non-resident-owned investment corporation for 
a taxation year, no deduction may be made 
from its income for the year, except 

(a) interest received in the year from other 
non-resident-owned investment corporations; 
(b) taxes paid to the government of .a  coun-
try other than Canada in respect of any part 

133. (1) Dans le calcul du revenu, pour une 
année d'imposition, d'une société de placement 
appartenant à des non-résidents : 

a) aucune déduction ne peut être faite au 
titre des intérêts qu'elle a versés sur ses 
obligations, ses titres ou autres dettes; 
b) aucune déduction' ne peut être faite en 
vertu du paragraphe 65(1). 

Son revenu ainsi que son revenu imposable 
doivent être calculés comme si : 

c) seuls les gains en capital imposables et les 
pertes en capital déductibles visés à l'alinéa 
3b) constituaient des gains en capital impo-
sables et des pertes en capital déductibles 
provenant de la disposition de biens imposa-
bles canadiens ou de biens qui auraient été 
des biens imposables canadiens si la société 
n'avait résidé au Canada à aucun moment de 
l'année; 
d) tout gain en capital imposable ou toute 
perte en capital déductible de la société 
représentait un montant égal aux 4/3 du 
montant de ce gain ou de cette perte déter-
miné par ailleurs; 
e) le paragraphe 83(2) ne comportait pas 
l'alinéa 83(2)b). 

(2) Dans le calcul du revenu imposable, pour 
une année d'imposition, d'une société de place-
ment appartenant à des non-résidents, aucune 
déduction ne peut être 'faite de son revenu de 
l'année, à l'exception : 

- a) des intérêts qu'elle a reçus au cours de 
l'année d'autres sociétés de placement appar-
tenant à des non-résidents; 
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of the income of the corporation for the year 
derived from sources therein; and 
(c) net capital losses as provided for by  sec-
tion 111. 

(3) The tax payable under this Part by a 
corporation for a taxation year when it was a 
non-resident-owned investment corporation is 
an amount equal to 25% of its taxable income 
for the year. 

b) des impôts qu'elle a payés au gouverne-
ment d'un pays étranger sur toute partie de 
son revenu qu'elle a tirée Our l'année de 
sources situées dans ce pays; 
c) des pertes en capital nettes, ainsi que le 
prévoit l'article 111. 

(3) L'impôt payable en vertu de la présente 
partie par une société pour une année d'imposi-
tion au cours de laquelle elle était une société 
de placement appartenant à des non-résidents 
est égal à 25 % de son revenu imposable de 
l'année. 

Taux spécial 
d'imposition 

(4) No deduction from the tax payable under 
this Part by a non-resident-owned investment 
corporation may be made under section 124 or 
in respect of taxes paid to the government of a 
country other than Canada. 

(6) If the return of a non-resident-owned 
investment corporation's income for a taxation 
year has been made within 3 years from the 
end of the year, the Minister 

(a) may, on mailing the notice of assessment 
for the year, refund without application 
therefor its allowable refund for the year; 
and 
(b) shall, wiih all due dispatch, make such a 
refund after mailing the notice of assessment 
if application therefor has been made in writ-
ing by the corporation within the period 
determined under paragraph 152(4)(6) or 
(c), as the case may be, within which the 
Minister may reassess tax payable by the 
corporation for the year. 

(7) Instead of making a refund that might 
otherwise be made under subsection (6), the 
Minister may, where the taxpayer is liable or 
about to become liable to make any payment 
under this Act, apply the amount that would 
otherwise be refunded to that other liability 
and notify the taxpayer of that action. 

(7.1) Where at any particular time after 
1971 a dividend has become payable by a non-
resident-owned investment corporation to 
shareholders of any class of shares of its capital 
stock, if the corporation so elects in respect of 
the full amount of the dividend, in prescribed 
manner and prescribed form and at or before 
the particular time or the first day on which 
any part of the dividend was paid if that day is 

(4) Aucune déduction ne peut être faite de 
l'impôt payable en vertu de la présente partie 
par une société de placement appartenant à des 
non-résidents en vertu de l'article 124 ou au 
titre d'impôts payés au gouvernement d'un pays 
étranger. 

(6) Si une société de placement appartenant 
à des non-résidents a fait sa déclaration de 
revenu pour une année d'imposition dans les 3 
ans suivant la fin de l'année, le ministre : 

a) peut, lors de l'envoi par la poste de l'avis 
de cotisation pour l'année, effectuer, sans que 
demande en soit faite, le remboursement 
admissible pour l'année; 
b) effectue un tel remboursement avec dili-
gence après avoir posté l'avis de cotisation, si 
la société en fait la demande par écrit dans la 
période déterminée selon l'alinéa 152(4)b) ou 

• c) au cours de laquelle le ministre peut éta-
blir une nouvelle cotisation de l'impôt paya-
ble par la société pour l'année. 

(7) Au lieu d'effectuer le remboursement qui 
pourrait autrement être fait en vertu du para-
graphe (6), le ministre peut, lorsque le contri-
buable est tenu de faire un paiement en vertu 
de la présente loi, ou est sur le point de l'être, 
imputer sur cette autre obligation la somme qui 
serait par ailleurs remboursable et en avertir le 
contribuable. 

(7.1) La société de placement appartenant à 
des non-résidents qui, à un moment donné 
après 1971, doit verser un dividende aux déten-
teurs d'actions de toute catégorie d'actions de 
son capital-actions peut faire un choix relative-
ment au montant total du dividende, selon les 
modalités et le formulaire réglementaires et, au 
plus tard, au premier en date du moment donné 
et du premier jour du paiement de toute partie 

Aucune 
déduction au 
titre d'impôts 
étrangers 

Rembourse-
ment admissible 
pour une société 
de placement 
appartenant à 
des non-résP 
dents 

Imputation sur 
une autre 
obligation 

Choix relatif 
aux dividendes 
sur les gains en 
capital 
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earlier than the particular time, the following 
rules apply: 

(a) the dividend shall be deemed to be a 
capital gains dividend to the extent that it 
does not exceed the corporation's capital 
gains dividend account immediately before 
the particular  tinte; and 
(b) any amount received by another non-
resident-owned investment corporation in a 
taxation year as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of the capital 
gains dividend shall not be included in com-
puting its income for the year.  

du dividende, pour que les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) le dividende est réputé être un dividende 
sur les gains en capital dans la mesure où il 
ne dépasse pas le compte de dividendes sur 
les gains en capital de la société, immédiate-
ment avant le moment donné; 
b) aucune somme reçue, au cours d'une 
année d'imposition, par une autre société de 
placement appartenant à des non-résidents, 
au titre ou en paiement intégral ou partiel du 
dividende sur les gains en capital, n'est 
incluse dans le calcul de son revenu pour 
l'année. 

Simultaneous 
dividends 

Application of 
ss. 131(1.1) to 
(1.4) 

Definitions 

"allowable 
refund7 
« rembourse-
ment... 

Dividendes 
simultanés 

Application des 
par. 131(1.1) à 
(1.4) 

Définitions 

biens 
canadiens » 

acompte de 
dividendes sur 
les gains en 
capital » 
"errpiin/..." 

(7.2) Where a dividend becomes payable at 
the same time on more than one class of shares 
of the capital stock of a non-resident-owned 
investment corporation, for the purposes of sub-
section (7.1), the dividend on any such class of 
shares shall be deemed to become payable at a 
different time than the dividend on the other 
class or classes of shares and to become payable 
in the order designated 

(a) by the corporation on or before the day 
on or before which the election described in 
subsection (7.1) is required to be filed; or 
(b) in any other case, by the Minister. 

•  (7.3) Where at any particular time a non-
resident-owned investment corporation paid a 
dividend to its shareholders and subsection 
(7.1) would have applied to the dividend except 
that the corporation did not make an election 
under that subsection on or before the day on 
or before which it was required by that subsec-
tion to be made, subsections 131(1.1) to (1.4) 
apply with such modifications as the circum-
stances require. 

(8) In this section, 
"allowable refund" of a non-resident-owned 

investment corporation for a taxation year 
means the total of amounts each of which is 
an amount in respect of a taxable dividend 
paid by the corporation in the year on a 
share of its capital stock, determined by the 
formula 

A x C 

where 

(7.2) Lorsqu'un dividende est devenu paya-
ble en même temps sur plus d'une catégorie 
d'actions du capital-actions d'une société de 
placement appartenant à des non-résidents, 
pour l'application du paragraphe (7.1), le divi-
dende relatif à l'une quelconque de ces catégo-
ries d'actions est réputé ne pas devenir payable 
au même moment que le dividende de l'autre 
ou des autres catégories d'actions, et devenir 
payable dans l'ordre indiqué : 

a) par la société, lorsque celle-ci le fait au 
plus tard à la date à laquelle elle est tenue de 
présenter le choix visé au paragraphe (7.1); 
b) par le ministre, dans les autres cas. 

(7.3) Lorsque, à un moment donné, une 
société de placement appartenant à des non-
résidents a versé un dividende à ses actionnaires 
et que le paragraphe (7.1) se serait appliqué à 
ce dividende si la société avait fait le choix 
prévu à ce paragraphe au plus tard à la date où 
elle était tenue de le faire, les paragraphes 
131(1.1) à (1.4) s'appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires. 

(8) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« biens canadiens » 

a) Biens d'une société qui seraient des 
biens canadiens imposables si cette société 
n'avait résidé au Canada à aucun moment 
de l'année; 
b) tous autres biens, à l'exclusion des 
biens étrangers au sens de l'article 206. 

« compte de dividendes sur les gains en capital » 
Le compte de dividendes sur les gains en 
capital d'une société de placement apparte-
nant à des non-résidents, à un moment 
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"Canadian 
properte 
« biens:„ » 

"capital gains 
dividend 
account" 
« compte_ » 

A is the corporation's allowable refundable 
tax on hand immediately before the divi-
dend was paid, 

B is the greater of the amount of the divi-
dend so paid and the corporation's 
cumulative taxable income immediately 
before the dividend was paid, and 

C is the amount of the dividend so paid; 
"Canadian property" means 

(a) property of a corporation that would 
be taxable Canadian property if at no time 
in the year the corporation had been resi-
dent in Canada, and 
(b) any other property not being foreign 
property within the meaning assigned by 
section 206; 

"capital gains dividend account" of a non-resi-
dent-owned investment corporation at any 
particular time means the amount deter-
mined by the formula 

A — B 

where 
A is the total of the following amounts in 

respect of the period commencing January 
1, 1972 and ending immediately after the 
corporation's last taxation year ending 
before the particular time: 

(a) the corporation's capital gains for 
taxation years ending in the period from 
dispositions in the period of Canadian 
property or shares of another non-resi-
dent-owned investment corporation, and 
(b) amounts received by the corporation 
in the period as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of capital 
gains dividends from other non-resident-
owned investment corporations, and 

B is the total of the following amounts in 
respect of the period referred to in the 
description of A: 

(a) the corporation's capital losses for 
taxation years ending in the period from 
dispositions in the period of Canadian 
property or shares of another non-resi-
dent-owned investment corporation, 
(b) all capital gains dividends that 
became payable by the corporation 
before the particular time, and 

donné, correspond au montant calculé selon 
la formule suivante : 

A — B 

où : 
A représente le total des sommes suivantes, 

relatives à la période commençant le 1" 
janvier 1972 et se terminant immédiate-
ment après la dernière année d'imposition 
de la société s'achevant avant le moment 
donné : 

a) les gains en capital de la société, 
pour des années d'imposition se termi-
nant pendant la période, provenant de la 
disposition, au cours de la période, de 
biens canadiens ou d'actions d'une autre 
société de placement appartenant à des 
non-résidents; 
b) les sommes que la société a reçues, 
au cours de la période, d'autres sociétés 
de placement appartenant à des non-
résidents, au titre ou en paiement inté-
gral ou partiel de dividendes sur les 
gains en capital; 

B le total des sommes suivantes, relatives à 
la période visée à l'élément A: 

a) les pertes en capital de la société, 
pour des années d'imposition se termi-
nant pendant la période, provenant de la 
disposition, au cours de la période, de 
biens canadiens ou d'actions d'une autre 
société de placement appartenant à des 
non-résidents; 
b) tous les dividendes sur les gains en 
capital que la société doit verser avant le 
moment donné; 
c) le montant calculé selon la formule 
suivante : 

0,25 x (M — N) 

où 
M représente le total des gains en capi-

tal de la société, pour des années 
d'imposition se terminant pendant la 
période, provenant de la disposition, 
au cours de la période, de biens 
imposables canadiens ou de biens qui 
auraient été des biens imposables 
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"non-resident-
owned 
investment 
corporation" 
« société... » 

(( 

(( 

(e) the amount determined by the 
formula 

0.25 x (M — N) 

where 
M is the total of the corporation's capi-

tal gains for taxation years ending in 
the period from dispositions in the 
period of taxable Canadian property 
or property that would be taxable 
Canadian property if at no time in 
the period the corporation had been 
resident in Canada, and 

N is the total of the corporation's capi-
tal losses for the taxation years 
ending in the period from disposi-
tions in the period of property of the 
kinds referred to in the description of 
M; 

"non-resident-owned investment corporation" 
means a corporation incorporated in Canada 
that, throughout the whole of the period 
commencing on the later of June 18, 1971 
and the day on which it was incorporated 
and ending on the last day of the taxation 
year in respect of which the expression is 
being applied, complied with the following 
conditions: 

(a) all of its issued shares and all of its 
bonds, debentures and other funded 
indebtedness were 

(i) beneficially owned by non-resident 
persons (other than any foreign affiliate 
of a taxpayer resident in Canada), 
(ii) owned by trustees for the benefit of 
non-resident persons or their unborn 
issue, or 
(iii) owned by a non-resident-owned 
investment corporation, all of the issued 
shares of which and all of the bonds, 
debentures and other funded indebted-
ness of which were beneficially owned 
by non-resident persons or owned by 
trustees for the benefit of non-resident 
persons or their unborn issue, or by two 
or more such corporations, 

(1)) its income for each taxation year 
ending in the period was derived from 

(i) ownership of or trading or dealing in 
bonds, shares, debentures, mortgages, 

canadiens si la société n'avait résidé 
au Canada à aucun moment de la 
période, 

N le total des pertes en capital de la 
société pour les années d'imposition 
se terminant pendant la période, pro-
venant de la disposition, au cours de 
la période, de biens visés à l'élément 
M. 

dividende imposable » Le terme ne vise pas un 
dividende sur les gains en capital. 

remboursement admissible » Le rembourse-
ment admissible, pour une année d'imposi-
tion, d'une société de placement appartenant 
à des non-résidents correspond au total des 
sommes dont chacune se rapporte à un divi-
dende imposable versé au cours de l'année 
par la société sur une action de son capital-
actions et est calculée selon la formule 
suivante : 

A x C 

où : 
A représente le montant admissible de l'im-

pôt en main remboursable de la société, 
immédiatement avant le versement du 
dividende; 

B le plus élevé du dividende ainsi versé et du 
revenu cumulatif imposable de la société, 
immédiatement avant le versement du 
dividende; 

C le montant du dividende versé. 
« société de placement appartenant à des non-

résidents)> Société constituée au Canada et 
qui, tout au long de la période commençant 
au dernier en date du 18 juin 1971 et du jour 
de sa constitution et se terminant le dernier 
jour de l'année d'imposition relativement à 
laquelle l'expression est utilisée, a rempli les 
conditions suivantes : 

a) toutes ses actions émises ainsi que 
toutes ses obligations et autres dettes 
consolidées : 

(i) soit étaient la propriété effective de 
non-résidents (autres qu'une société 
étrangère affiliée d'un contribuable rési-
dant au Canada), 

« dividende 
imposable » 
"taxable..." 

« rembourse-
ment admissi-
ble » 

,soc iété  de 
placement 
appartenant à 
des non-rési-
dents » 
"non-resident-
owned..." 
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"taxable 
dividend" 
« dividende... » 

bills, notes or other similar property or 
any interest therein, 
(ii) lending money with or without 
security, 
(iii) rents, hire of chattels, charterparty 
fees or remunerations, annuities, royal-
ties, interest or dividends, 
(iv) estates or trusts, or 
(v) disposition of capital property, 

(c) not more than 10% of its gross revenue 
for each taxation year ending in the period 
was derived from rents, hire of chattels, 
charterparty fees or charterparty remuner-
ations, 
(d) its principal business in each taxation 
year ending in the period was not •  

(i) the making of loans, or 
(ii) trading or dealing in bonds, shares, 
debentures, mortgages, bills, notes or 
other similar property or any interest 
therein, 

(e) it has, not later than 90 days after the 
commencement of its first taxation year 
commencing after 1971, elected in pre-
scribed manner to be taxed under this 
section, and 
(f) it has not, before the end of the last 
taxation year in the period, revoked in 
prescribed manner the election so made by 
it, 

except that in no case shall a new corpora-
tion (within the meaning assigned by section 
87) formed as a result of an amalgamation 
after June 18, 1971 of two or more predeces-
sor corporations be regarded as a non-resi-
dent-owned investment corporation unless 
each of the predecessor corporations was, 
immediately before the amalgamation, a 
non-resident-owned investment corporation; 

"taxable dividend" does not include a capital 
gains dividend. 

(ii) soit appartenaient à des fiduciaires 
qui les détenaient au profit de personnes 
non-résidentes ou des enfants à naître de 
celles-ci, 
(iii) soit étaient la propriété d'une 
société de placement appartenant à des 
non-résidents et dont toutes les actions 
émises ainsi que toutes les obligations et 
autres dettes consolidées étaient la pro-
priété effective de non-résidents ou 
appartenaient à des fiduciaires qui les 
détenaient au profit de personnes non-
résidentes ou des enfants à naître de 
celles-ci, ou étaient la propriété de plu-
sieurs sociétés de ce genre; 

b) son revenu pour chaque année d'impo-
sition se terminant au cours de la période, 
a été tiré : 

(i) soit de la propriété ou du commerce 
d'obligations, d'actions, d'hypothèques, 
d'effets, de billets ou d'autres biens sem-
blables ou de tout droit s'y rapportant, 
(ii) soit du prêt d'argent, avec ou sans 
garantie, • 

(iii) soit de loyers, de la location de 
meubles, de frais ou rémunérations sur 
chartes-parties, de rentes, de redevances, 
d'intérêts ou de dividendes, 
(iv) soit de successions ou de fiducies, 
(y) soit de la disposition d'immobilisa-
tion; 

c) au plus 10 % de son revenu brut de 
chaque année d'imposition se terminant au 
cours de la période ont été tirés de loyers, 
de la location de meubles, de frais ou 
rémunérations sur chartes-parties; 
d) son entreprise principale au cours de 
chaque année d'imposition se terminant au 
cours de la période ne consistait : 

(i) ni à prêter de l'argent, 
(ii) ni à faire le commerce d'obligations, 
d'actions, d'hypothèques, d'effets, de bil-
lets ou d'autres biens semblables ou de 
tout droit s'y rapportant; 

e) elle a choisi, selon les modalités régle-
mentaires et au plus 90 jours après le 
début de sa première année d'imposition 
commençant après 1971, d'être imposée en 
vertu du présent article; 
j) elle n'a pas révoqué le choix qu'elle a 
ainsi fait, selon les modalités réglementai- 



(9) Les'définitions qui suivent s'appliquent à 
la définition de « remboursement admissible » 
au paragraphe (8). ,  

montant admissible de l'impôt en main rem- 
' boursable » Le montant admissible de l'impôt 

en main remboursable d'une société, à un 
moment donné, correspond au montant cal-
culé selon la formule suivante 

A représente le  totaL  des montants dont 
chacun se rapporte à une année d'imposi-
tion quelconque commençant après 1971 
et se terminant avant le moment donné, 
égal 'à  l'impôt payable par la société, pour 
l'année, en vertu de la présente partie; 

B un montant égal à 15 % du montant repré-
senté par l'élément B de la formule appli-
cable figurant à la définition de « revenu 
imposable  cumulatif» au présent paragra-
phe à l'égard de la société; 

C un montant égal, lorsque l'année d'imposi-
tion 1972 de la société a commencé avant 
1972,à 10 % du :montant qui serait repré-
senté par l'élément C de la formule appli-
cable figurant à la définition de « revenu 
imposable cumulatif '» au présent paragra-
phe si, à cet élément, le passage « à l'an-
née d'imposition 1972 ou à toute année 
d'imposition commençant après 1971 et se 
terminant avant le moment donné » était 
remplacé par « à l'année d'imposition 
1972»;  

D le total des montants dont chacun est un 
montant afférent à l'année d'imposition 
1972 ou à toute année d'imposition com-
mençant après 1971 et se terminant avant 

+ B + C) — (D + E + F) 

où : 

Définitions 

« montant 
admissible de 
l'impôt en main 
remboursable » 
"allowable..." 
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res, avant la fin de la dernière année d'im-
position de la période. 

Toutefois, une nouVelle société (au sens que 
lui donne l'article 87i) formée à la suite d'une 
fusion; aprèS le 18 juin 1971; de plusieurs 
sociétés remplacées n'est en  aucùn cas consi-
dérée comme une société de placement 
appartenant à des non-résidents, à moins que 
chacune des sociétés remplacées n'ait été, 
immédiatement avant la fusion, ,une société 
de placement appartenant à des non-rési-
dents. 

Definitions 	 (9) In the definition "allowable refund" in 
subsection (8), 

"allowable refundable tax on hand" of a corpo-
ration at any particular time means the 
amount determined by the formula 

(A -I: B + C) (D + E + F) 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

an amount in respect of any taxation year 
commencing after 1971 and ending before 
the particular time, equal to the tax under 
this Part payable by ,the corpciration for 
the year, 

B is an amount equal to 15% of the amount 
determined for B in the definition 
"cumulative taxable income" in this sub-
section in respect of the corporation, 

C, where the corporation's 1972 taxation 
year commenced before 1972;  is an 
amount equal to 10% of the àmount that 
would be determined for C in the defini-
tion "cumulative taxable income" in this 
subsection if the reference in the descrip-
tion of C in that definition to "the 1972 
taxation year or any taxation year com-
mencing after 1971 and ending béfore the 
particular time" were read as a reference 

• to "the 1972 taxation year", 
D is the total of all amounts each of which is 

an amount, in respect of the 1972 taxation 
year or any taxation year commencing 
after 1971 and ending before the particu-
lar time, determined by the formula 

0.25><  [L (M + N)] 

where 

"allowable 
refundable tax 
on hand" 
« montant... » 



— (M +N) 

where 
L is the corporation's taxable income for 

its 1972 taxation year, 
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• 
"cumulative 
taxable 
income" 
«. revenu... 

L is the total of the corporation's tax-
able capital gains for the year from 
dispositions after 1971 of property 
described in paragraph, (1)(c), com-
puted in accordance with the assump-
tion set out in paragraph (1)(d), 

M is the total of the corporation's allow-
able capital losses for the year from 
dispositions after 1971 of property 
described in paragraph (1)(c), con-i-
puted in accordance with the same 
assumption, and 

N is the amount deductible from the cor-
poration's income for the year by 
virtue of paragraph (2)(c), 

E is the total of all amounts each of which is 
an amount equal  te,' 1/3 of any amount 
paid or credited by the corporation after 
the commencement of its 1972 taxation 
year and before the particular time, as, on 
account or in lieu of payment of, or in 
satisfaction of interest, and 

F is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of any taxable divi-
dend paid by the corporation on a share of 
its capital stock before the particular tirne 
and after the commencement of its first 
taxation year commencing after 1971, 
equal to the amount in respect of the 
dividend determined under  thel definition 
"allowable refund" in subsection (8); 

"cumulative taxable income" of a corporation 
at any particular time means the amount 
determined by the formula 

(A+B)— (C+D+E) 

where 
A is the total of the corporation's taxable 

incomes for taxation years commencing 
after 1971 and ending before the particu-
lar time, 

B, where the corporation's 1972 taxation 
year commenced before 1972, is the 
amount determined by the formula 

le moment donné et calculé selon la for-
mule suivante : 

0,25 x [L — (M + N)] 

où : 
L représente le total des gains en capital 

imposables de la société, pour , l'année, 
tirés de la disposition, après 1971, de 
biens visés à l'alinéa (1)c), et calculés 
conformément à l'hypothèse énoncée à 
l'alinéa (1)d), 

M le total des pertes en capital déducti-
bles de la société, pour l'année, résul-
tant de la disposition, après 1971, de 
biens visés à l'alinéa (1)c), et calcu-
lées conformément à la même hypo-
thèse, 

N le montant déductible du revenu de la 
société pour l'année, en vertu de l'ali-
néa (2) c); 

,E le total des montants dont chacun est égal 
au tiers de tout montant payé ou crédité 

, par, la société, après le début de son année 
d'imposition 1972 et avant le moment 
donné, à titre ou en paiement intégral ou 
partiel d'intérêts; 

F le total des montants dont chacun est un 
montant afférent à tout dividende imposa-
ble versé par la société sur une action de 
son capital-actions avant le moment donné 
et après le début de sa première année 
d'imposition commençant après 1971, égal 

, au montant relatif au dividende, déter-
miné en vertu de la définition de « rem-
boursement admissible » au paragraphe 

« revenu imposable cumulatif)) Le revenu impo-
sable cumulatif d'une société, à un moment 
donné, correspond au montant calculé selon 
la formule suivante : 

'(A.+  B) — (C + D +,E) 

où : 
A représente le total des revenus imposables 

de la société pour les années d'imposition 
commençant après 1971 et se terminant 
avant le moment donné; 

revenu 
imposable 
cumulatif ,» 
"cumulative..." 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [13'3(9)] 	Chap. 1 	$93 

M is the total of all amounts received by 
the corporation as described in para-
graph 196(4)(b), and 

N is the lesser of the amount determined 
under paragraph 196(4)(e) in respect 
of the corporation and the amount, if 
any, by which the total of amounts 
determined under paragraphs 
196(4)(d) to (f) in respect of the cor-
poration exceeds the total of amounts 
determined under paragraphs 
196(4)(a) to (c) in respect of the 
corporation, 

C is the total of all amounts each of which is 
an amount, in respect of the 1972 taxation 
year or any taxation year commencing 
after. 1971 and .ending before the particu-
lar time, determined by the formula 

(Q + R) 

where 
P is the total of the corporation's taxable 

capital gains for the year from disposi-
tions after 1971 of property described 
in paragraph (1)(c), computed in 
accordance with the assumption set 
out in paragraph (1)(d), 

Q is the total of the corporation's allow-
able capital losses for the year from 
dispositions after 1971 of property 
described in paragraph (1)(c), corn- . 
puted in accordance with the same 
assumption, and 

R is the amount deductible from the cor-
poration's income for the year by 
virtue of paragraph (2)(c), 

D is the total of all amounts each of which is 
an amount equal to 4/3 of any amount 
paid or credited by the corporation, after 
the commencement of its 1972 taxation 
year and before the particular time, as, on 
account or in lieu of payment of, or in 
satisfaction of interest, and 

E is the total of all amounts each of which is 
the amount of any taxable dividend paid 
by the corporation on a share of its capital 
stock before the particular time and after 
the commencement of its first taxation 
year commèncing after 1971. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"133"; 1973-74, c. 14, s, 42; 
1974-75-76, C. 26, s. 90; 1977-78, c. 1, s. 

B, lorsque l'année d'imposition' 1972 de la 
société a commencé avant 1972, le mon-
tant calculé selon la formule suivante : 

L — (M + N) 

où : 
L représente le revenu imposable de la 

société pour son année d'imposition 
1972, 

M le total des sommes reçues par la 
Société et visées à l'alinéa 196(4)6), 

N le moins élevé du montant déterminé 
en vertu de l'alinéa 196(4)e) à l'égard 
de la société et de l'excédent éventuel 
du total des montants déterminés en 
vertu des alinéas 196(4)d) à j) à 
l'égard de la société sur le total des 
montants déterminés en vertu des ah- 

. 	néas 196(4)a) à c) à son égard; 
C le total des montants dont chacun est un 

montant afférent à l'année d'imposition 
1972 ou à toute année d'imposition com-
mençant après 1971 et se terminant avant 
le moment donné et calculé selon la for-
mule suivante : 

P 	+ R) ' 

où : 
P représente le total des gains en capital 

imposables de la société, pour l'année, 
résultant de la disposition, après 1971, 
de biens visés à l'alinéa (1)c), et calcu-
lés conformément à l'hypothèse énon-
cée à l'alinéa (1)d), 

Q le total des pertes en capital déducti-
bles de la société, pour l'année, résul-
tant de la disposition, après 1971, de 
biens visés à l'alinéa (1)c), et calculées 
conformément à la même hypothèse, 

R le montant déductible du revenu de la 
société pour l'année, en vertu de l'ali-
néa (2)c); 

D le total des montants dont chacun est un 
montant égal aux 4/3 de tout montant 
payé ou crédité par la société, après le 
début de son année d'imposition 1972 et 
avant le moment donné, à , titre, ou en 
paiement intégral ou partiel d'intérêts; 
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66; 1980-81-82-83, c. 47, s. 24, c. 48, s. 
77; 1984, c. 1, s. 78, c. 45, s. 50; 1985, c. 
45, s. 77; 1988, c. 55, s. 122; 1990, c. 39, 
s. 33. 

E le total des montants dont chacun est le 
montant de tout dividende imposable versé 
par la société sur une action de son capi-
tal-actions avant le moment donné et 
après le début de sa première année d'im-
position commençant après 1971. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 133 »; 1973-74, ch. 
14, art. 42; 1974-75-76, ch. 26, art. 90; 
1977-78, ch. 1, art. 66; 1980-81-82-83, ch. 
47, art. 24, ch. 48, art. 77; 1984, ch. 1, art. 
78, ch. 45, art. 50; 1985, ch. 45, art. 77 et 
126; 1988, ch. 55, art. 122; 1990, ch. 39, 
art. 33. 
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a Canadian 
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134. Notwithstanding any other provision of 
this Act, a non-resident-owned investment cor-
poration that would, but for this section, be a 
Canadian corporation, taxable Canadian corpo-
ration or private corporation shall be deemed 
not to be a Canadian corporation, taxable 
Canadian corporation or private corporation, as 
the case may be, •except for the purposes of 
section 87, subsection 88(2) and sections 212.1 
and 219. 1970-71-72, c. 63, s. 1"134"; 1973-74, 
c. 14, s. 43; 1977-78, c. 1, s. 67; 1980-81-82-83, 
c. 140, s. 92; 1985, c. 45, s. 78. 

Patronage Dividends 

135. (1) Notwithstanding anything in this 
Part, there may be deducted, in computing the 
income of a taxpayer for a taxation year, the 
total of the payments made, pursuant to alloca-
tions in proportion to patronage, by the 
taxpayer 

(a) within the year or within 12 months 
thereafter to the taxpayer's customers of the 
year; and 
(b) within the year or within 12 months 
thereafter to the taxpayer's customers of a 
previous year, the deduction of which from 
income of a previous taxation year was not 
permitted. 

(2) Notwithstanding subsection (1), if the 
taxpayer has not made allocations in proportion 
to patronage in respect of all the taxpayer's 
customers of the year at the same rate, with 
appropriate differences for different types or 
classes of goods, products or services, or classes, 
grades or qualities thereof, the amount that 
may be deducted under subsection (1) is an 
amount equal to the lesser of 

(a) the total of the payments mentioned in 
that subsection, and 

134. Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, une société de placement appartenant 
à des non-résidents qui serait, sans le présent 
article, une société canadienne, une société 
canadienne imposable ou une société privée est 
réputée ne pas en être une, sauf pour l'applica-
tion de l'article 87, du paragraphe 88(2) et des 
articles 212.1 et 219. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«  134»;  1973-74, ch. 14, art. 43; 1977-78, ch. 1, 
art. 67; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 92; 1985, 
ch. 45, art. 78. 

Ristournes 

135. (1) Malgré les autres dispositions de la 
présente partie, est déductible dans le calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année d'im-
position le total des paiements faits par celui-ci 
conformément aux répartitions proportionnelles 
à l'apport commercial et : 

a) d'une part, faits, au cours de l'année ou 
des 12 mois qui suivent, à ses clients de 
l'année; 
b) d'autre part, faits, au cours de l'année ou 
des 12 mois qui suivent, à ses clients d'une 
année antérieure et dont la déduction sur le 
revenu d'une année d'imposition antérieure 
n'était pas permise. 

(2) Malgré le paragraphe (1), si le contri-
buable n'a pas effectué de répartitions propor-
tionnelles à l'apport commercial en ce qui con-
cerne tous ses clients de l'année, au même taux, 
avec des différences appropriées aux divers 
types, genres, catégories, classes ou qualités de 
marchandises, produits ou services, la somme 
qui est déductible en application du paragraphe 
(1) est la moins élevée des sommes suivantes : 

a) la totalité des paiements mentionnés à ce 
paragraphe; 
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(b) the total of 	 • 
(i) the part of the income of the taxpayer 
for the year attributable to business done 
with rnembers, and 
(ii) the allocations, in proportion to 

• patronage made to non-member cuitomers 
of the year. 

(2.1) Where, in a taxation year ending after 
1985, all or a portion of a payment made.by a 
taxpayer pursuant to an allocation in propor-
tion to patronage to the taxpayer's customers 
who are members is not deductible in comput-
ing the taxpayer's income for the year because 
of the application of subsection (2) (in this 
subsection referred to as the '"undeducted 
amount"), there may be deducted in computing 
the taxpayer's income for a subsequent taxation 
year, an amouni equal to the lesser of 

(a) the undeducted amount, except to the 
extent that that amount was deducted in 
computing the taxpayer's income for .any 
preceding taxation year, and . 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the taxpayer's income for the subse-
quent taxation year (computed without 
reference to this subsection) attributable 
to business done with the taxpayer's cus-
tomers of that year who are members 

exceeds • 	• 
(ii)' the amount deducted in computing the 
taxpayer's income for the subsequent taxa-
tion year by virtue• of subsection (1) in 
respect of payments made by the taxpayer 
pursuant to allocations in proportion to 
patronage to  the'  taxpayer's customers .  of 

. 	that year who are members. 	• 

(3) Where at any particular time in a calen-
dar year and after 1971 a payment pursuant to 
an allocation in proportion to patronage is 
made by a taxpayer to a person who is resident 
in Canada and is not exempt from tax under 
section '149, the taxpayer shall, notwithstanding 
any agreement or any law to the contrary, 
deduct or withhold therefrom an amount equal 
to 15% of the lesser of 'the amount of the 
payment and the amount, if any, by which 

(a) the total of the amount of the payment 
and the amounts of all other, payments pur- 
suant to allocations in proportion to patron- 

b) le total des montants suivants : 
(i) la partie du revenu du contribuable, 
pour l'année, qui peut se rapporter aux 
affaires faites avec ses membres, 
(ii) les répartitions proportionnelles à l'ap-
port commercial faites en faveur des 
clients de l'année qui ne sont pas membres. 

(2.1) Dans le cas où, au cours d'une année 
d'imposition se terminant après 1985, tout ou 
partie d'un paiement qu'un contribuable fait 
conformément à une répartition proportionnelle 
à l'apport commercial en faveur de ses clients 
membres n'est pas déductible dans le calcul de 
son revenu pour cette année par application du 
paragraphe (2) — appelé « montant non 
déduit » au présent paragraphe —, le contri-
buable peut déduire dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition ultérieure 
le moins élevé des montants suivants : 

a) le montant non déduit, sauf dans la 
mesure où celui-ci a été déduit dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition 
antérieure; 
b) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le revenu du contribuable pour l'année 
ultérieure — calculé compte non tenu du 
présent paragraphe — quiz est attribuable 
aux affaires faites avec ses clients mem- 

, bres de cette année, 
(ii) le montant que le contribuable a 
déduit dans le calcul de son revenu pour 
l'année ultérieure en application du para-
graphe (1) au titre des paiements qu'il a 
faits conformément à des répartitions pro-
portionnelles à l'apport commercial en 
faveur de ses clients membres de cette 
année. 

(3) Lorsque, à un moment donné d'une 
année civile et après 1971, un paiement est 
effectué conformément à une répartition pro-
portionnelle à l'apport commercial par un con-
tribuable à une personne qui réside au Canada 
et qui n'est pas exonérée d'impôt en vertu de 
l'article 149, le contribuable doit, malgré toute 
convention ou toute loi prévoyant le contraire, 
déduire ou retenir de ce paiement une somme 
égale à 15 % du moins élevé des montants 
suivants : le montant du paiement et l'excédent 
éventuel du total visé à l'alinéa a) sur le mon-
tant visé à l'alinéa b): 
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Definitions 

"allocation in 
proportion to 
patronage" 
« répartition...» 

"consumer 
goods or 
services" 
« marchan-
dises... » 

"customer" 
« client » 

"income of the 
tax  payer  
attributable to 

. business done 
with members" 
« revenu...» 

age made by the taxpayer to that person in 
the calendar year and before the particular 
time 

exceeds 
(b) $100, 

and forthwith remit that amount to the Receiv-
er General on behalf of that person on account 
of that person's tax under this Part. 

(4) For the purposes of this section, 
"allocation in proportion to patronage" for a 

taxation year means an amount credited by a 
taxpayer to a customer of that year on terms 
that the customer is entitled to or will receive 
payment thereof, computed at a rate in rela-
tion to the quantity, quality or value of the 
goods or products acquired, marketed, han-
dled, dealt in or sold, or services rendered by 
the taxpayer from, on behalf of or to the 
customer, whether as principal or as agent of 
the customer or otherwise, with appropriate 
differences in the rate for different classes, 
grades or qualities thereof, if 

(a) the amount was credited 
(i) within the year or within 12 months 
thereafter, and 
(ii) at the same rate in relation to quan-
tity, quality or value aforesaid as the 
rate at which amounts were similarly 
credited to all other customers of that 
year who were members or to all other 
customers of that year, as the case may 
be, with appropriate differences afore-
said for different classes, grades or 
qualities, and 

(b) the prospect that amounts would be so 
credited was held out by the taxpayer to 
the taxpayer's customers of that year who 
were members or non-member customers 
of that year, as the case may be; 

"consumer goods or services" means goods or 
services the cost of which was not deductible 
by the taxpayer in computing the income 
frona a business or property; 

"customer" means a customer of a taxpayer 
and includes a person who sells or delivers 
goods or products to the taxpayer, or for 
whom the taxpayer renders services; 

"income of the taxpayer attributable to busi-
ness done with members" of any taxation 

a) le total du montant du paiement et des 
montants des autres paiements effectués con-
formément aux répartitions proportionnelles 
à l'apport commercial par le contribuable à 
cette personne au cours de l'année civile et 
avant le moment donné; 
b) cent dollars. 

Il doit en outre remettre immédiatement cette 
somme au receveur général, pour le compte de 
cette personne, au titre de l'impôt de cette 
personne en vertu de la présente partie. 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« client » Client du contribuable, y compris une 

personne qui vend ou livre des marchandises 
ou produits au contribuable, ou à qui celui-ci 
rend des services. 

« client non membre » Client qui n'est pas 
membre. 

« marchandises de consommation ou services » 
Marchandises ou services dont le coût n'était 
pas déductible par le contribuable dans le 
calcul du revenu tiré d'une entreprise ou de 
biens. 

« membre » Personne admise, comrne membre 
ou actionnaire, au plein droit de vote dans la 
conduite des affaires du contribuable (qui est 
une société) ou d'une société dont le contri-
buable est une filiale à cent pour cent. 

(( paiement » Sont compris parmi les paiements : 
a) l'émission d'une reconnaissance de 
dette, ou d'actions du contribuable ou 
d'une société dont le contribuable est une 

• filiale à cent pour cent si le contribuable 
ou cette société a, au cours de l'année ou 
des 12 mois suivants, déboursé une somme 
d'argent égale à la valeur nominale globale 
de toutes les reconnaissances ou des 
actions ainsi émises dans le cours du rem-
boursement, du rachat ou de l'achat de 
reconnaissances de dettes ou d'actions du 
contribuable ou de cette société, émises 
antérieurement; 
b) l'imputation par le contribuable d'une 
somme sur l'obligation d'un membre 
envers lui (y compris, sans préjudice de la 
portée générale de ce qui précède, une 
somme affectée à l'acquittement d'une 
obligation du membre de consentir un prêt 
au contribuable et une somme à valoir sur 
le paiement d'actions émises en faveur 

Définitions 

« client » 
"customer", 

« paiement » 
"payment" 
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year means that proportion of the income of 
the taxpayer for the year (before making any 
deduction under this section) that the value 
of the goods or products acquired, marketed, 
handled, dealt in or sold or services rendered 
by the taxpayer from, on behalf of, or for 
members, is of the total value of goods or 
products acquired, marketed, handled, dealt 
in or sold or services rendered by the taxpay-
er from, on behalf of, or for all customers 
during the year; 

"member" means a person who is entitled as a 
member or shareholder to full voting rights 
in the conduct of the affairs of the taxpayer 
(being a corporation) or of a corporation of 
which the taxpayer is a subsidiary wholly-
owned corporation; 

"non-member customer" means a customer 
who is not a member; 

"payment" includes 
(a) the issue of a certificate of indebted-
ness or shares of the taxpayer or of a 
corporation of which the taxpayer is a 
subsidiary wholly-owned corporation if the 
taxpayer or that corporation has in the 
year or within 12 months thereafter dis-
bursed an amount of money equal to the 
total face value of all certificates or shares 
so issued in the course of redeeming or 
purchasing certificates of indebtedness or 
shares of the taxpayer or that corporation 
previously issued, 
(b) the application by the taxpayer of an 
amount to a member's liability to the tax-
payer (including, without restricting the 
generality of the foregoing, an amount 
applied in fulfilment of an obligation of 
the member to make a loan to the taxpay-
er and an amount applied on account of 
payment for shares issued to a member) 
pursuant to a by-law of the taxpayer, pur-
suant to statutory authority or at the 
request of the member, or 
(c) the amount of a payment or transfer 
by the taxpayer that, under subsection 
56(2), is required to be included in com-
puting the income of a member.  

d'un membre) conformément à un règle-
ment du contribuable, en vertu d'une loi 
ou à la demande du membre; 
c) le montant d'un paiement ou transfert 
par le contribuable, qui, en vertu du para-
graphe 56(2), doit être inclus dans le 
calcul du revenu d'un membre. 

« répartition proportionnelle à l'apport commer -
cial)) Relativement à une année d'imposition, 
somme portée par un contribuable au crédit 
d'un client de cette année à des conditions 
selon lesquelles le client a droit au paiement 
de cette somme ou recevra ce paiement cal-
culé proportionnellement à la quantité, qua-
lité ou valeur de marchandises ou produits 
que le contribuable a acquis auprès du client 
ou en son nom, ou a mis sur le marché pour 
le compte du client, ou vendus à ce dernier, 
ou des services que le contribuable a rendus 
au client en question, à titre de commettant 
ou de mandataire du client ou autrement, 
avec des différences appropriées de taux pour 
divers catégories, genres ou qualités de ces 
marchandises, produits ou services, si les con-
ditions suivantes sont réunies : 

a) la somme a été créditée : 
(i) d'une part, au cours de l'année ou 
des 12 mois suivant celle-ci, 
(ii) d'autre part, au même taux, par 
rapport à la quantité, qualité ou valeur 
mentionnée ci-dessus, que celui auquel 
des sommes ont été portées, de la même 
façon, au crédit de tous les autres clients 
de cette année qui étaient membres ou 
de tous les autres clients de cette année, 
selon le cas, avec les différences appro-
priées mentionnées ci-dessus, pour les 
divers catégories, genres ou qualités; 

b) la perspective que des sommes seraient 
ainsi créditées a été présentée par le con-
tribuable à ses clients de cette année qui 
étaient membres ou non. 

« revenu du contribuable attribuable aux affai-
res faites avec ses membres)> Le revenu du 
contribuable attribuable aux affaires faites 
avec ses membres de toute année d'imposi-
tion correspond à la fraction du revenu du 
contribuable pour l'année (avant toute 
déduction faite sous le régime du présent 
article) que représente le rapport entre la 
valeur des marchandises ou produits que le 
contribuable a acquis auprès des membres ou 
en leur nom, ou a mis sur le marché pour le 

« répartition 
proportionnelle 
à l'apport 
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"allocation..." 
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compte de ces membres, ou vendus pour ces 
derniers, ou des services qu'il a rendus pour 
les membres en question, et la valeur totale 
des marchandises ou produits que le contri-
buable a, durant l'année, acquis auprès de 
tous les clients, ou mis sur le marché, pour le 
compte de ces clients, ou vendus pour ces 
derniers, ou des services qu'il a rendus pour 
tous les clients en question. 

Holding out 
prospect of 
allocations 

Amount of 
payment to 
customer 

Payment to 
customer to be 
included in 
income 

(5) For the purpose of this section a taxpayer 
shall be deemed to have held out the prospect 
that amounts would be credited to a customer 
of a taxation year by way of allocation in 
proportion to patronage, if 

(a) throughout the year the statute under 
which the taxpayer was incorporated or reg-
istered, its charter, articles of association or 
by-laws or its contract with the customer 
held out the prospect that amounts would be 
so credited to customers who are members or 
non-member customers, as the case may be; 
or 
(b) prior to the commencement of the year 
or prior to such other day as may be pre-
scribed for the class of business in which the 
taxpayer is engaged, the taxpayer has pub-
lished an advertisement in prescribed form in 
a newspaper or newspapers of general circu-
lation throughout the greater part of the area 
in which the taxpayer carried on business 
holding out that prospect to customers who 
are members or non-member customers, as 
the case may be, and has filed copies of the 
newspapers with the Minister before the end 
of the 30th day of the taxation year or within 
30 days from the prescribed day, as the case 
may be. 

(6) For greater certainty, the amount of any 
payment pursuant to an allocation in propor-
tion to patronage is the amount thereof deter-
mined before deducting any amount required 
by subsection (3) to be deducted or withheld 
from that payment. 

(7) Where a payment pursuant to an alloca-
tion in proportion to patronage (other than an 
allocation in respect of consumer goods or ser-
vices) has been received by a taxpayer, the 
amount of the payment shall be included in 
computing the recipient's income for the taxa-
tion year in which the payment was received 
and, without restricting the generality of the 
foregoing, where a certificate of indebtedness 

(5) Pour l'application du présent article, un 
contribuable est réputé avoir fait entrevoir la 
perspective que des sommes seraient portées au 
crédit du client d'une année d'imposition, par 
voie de répartitions proportionnelles à l'apport 
commercial, dans l'un ou l'autre des cas 
suivants : 

a) tout au long de l'année, la loi sous le 
régime de laquelle le contribuable est consti-
tué en société ou enregistré, sa charte, ses 
statuts ou règlements administratifs ou son 
contrat avec le client ont fait entrevoir la 
perspective que des sommes seraient ainsi 
éventuellement portées au crédit des clients, 
membres ou non; 
b) avant le début de l'année, ou avant telle 
autre date qui peut être fixée par règlement 
pour la catégorie d'entreprise exploitée par le 
contribuable, ce dernier a publié une annonce 
selon le formulaire prescrit dans un ou des 
journaux à large diffusion dans la majeure 
partie de la région où le contribuable a 
exploité son entreprise, faisant entrevoir cette 
perspective aux clients, membres ou non, 
selon le cas, et a présenté des exemplaires des 
journaux au ministre avant la fin du 30' jour 
qui suit la fin de l'année d'imposition ou dans 
les 30 jours suivant la date fixée par règle-
ment, selon le cas. 

(6) Il est entendu que le montant de tout 
paiement effectué conformément à une réparti-
tion proportionnelle à l'apport commercial est 
son montant déterminé avant déduction de 
toute somme dont le paragraphe (3) exige 
déduction ou retenue de ce paiement. 

(7) Lorsqu'un paiement effectué conformé-
ment à une répartition proportionnelle à l'ap-
port commercial (autre qu'une répartition rela-
tive à des marchandises de consommation ou 
services) a été reçu par un contribuable, le 
montant de ce paiement doit être inclus dans le 
calcul du revenu du bénéficiaire pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle le paiement a 
été reçu et, sans préjudice de la portée générale 
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or a share was issued to a person pursuant to an 
allocation in proportion to patronage, the 
amount of the payment by virtue of the issue 
thereof shall be included in computing the 
recipient's income for the taxation year in 
which the certificate or share was received and 
not in computing the recipient's income for the 
year in which the indebtedness was subsequent-
ly discharged or the share was redeemed. 

(8) For the purposes of this section, where 
(a) a person has sold or delivered a quantity 
of goods or products to a marketing board 
established by or pursuant to a law of 
Canada or a province, 
(b) the marketing board has sold or deliv-
ered the same quantity of goods or products 
of the same class, grade or quality to a 
taxpayer of which the person is a member, 
and 
(c) the taxpayer has credited that person 
with an amount based on the quantity of 
goods or products of that class, grade or 
quality sold or delivered to it by the market-
ing board, 

the quantity of goods or products referred to in 
paragraph (c) shall be deemed to have been 
sold or delivered by that person to the taxpayer 
and to have been acquired by the taxpayer 
from that person. 1970-71-72, c. 63, s. 1"135"; 
1973-74, c. 14, s. 44; 1974-75-76, c. 26, s. 91; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 115; 1987, c. 46, s. 47. 

de ce qui précède, •si une reconnaissance de 
dette ou une action a été émise en faveur d'une 
personne conformément à une répartition pro-
portionnelle à l'apport commercial, le montant 
du paiement effectué en vertu de cette émission 
doit être inclus dans le calcul du revenu du 
bénéficiaire pour l'année d'imposition où la 
reconnaissance ou l'action a été reçue et non 
dans le calcul de son revenu pour l'année où la 
dette a été ultérieurement acquittée ou l'action 
rachetée. 

(8) Pour l'application du présent article, lors-
que les conditions suivantes sont réunies : 

a) une personne a vendu ou livré une quan-
tité de marchandises ou de produits à un 
office de commercialisation créé sous le 
régime d'une loi fédérale ou provinciale; 
b) l'office de commercialisation a vendu ou 
livré une'quantité identique de marchandises 
ou des produits de même catégorie, genre ou 
qualité à un contribuable dont la personne 
est membre; 
c) le contribuable a porté au crédit de la 
personne en question une somme calculée en 
fonction de la quantité de marchandises ou 
de produits de cette catégorie, de ce genre ou 
de cette qualité que l'office de 'commerciali-
sation lui a vendue ou livrée, 

cette personne est réputée avoir vendu ou livré 
au contribuable la quantité de marchandises ou 
de produits visée à l'alinéa c) et le contribuable 
est réputé l'avoir acquise auprès de cette per-
sonne. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  135»; 

 1973-74, ch. 14, art. 44; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 91; 1977-78, ch. 1, art. 101; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 115; 1987, ch. 46, art. 47. 

Ristournes 

Cooperative Corporations 

136. (1) Notwithstanding any other provi-
sion of this Act, a cooperative corporation that 
would, but for this section, be a private corpo-
ration shall be deemed not to be a private 
corporation except for the purposes of sections 
15.1, 123.1, 125, 127, 127.1, 152 and 157 and 
the definition "small business corporation" in 
subsection 248(1) as it applies for, the purposes 
of paragraph 39(1)(c). 

(2) In this section, "cooperative corporation" 
means a corporation that was incorporated by 
or under a law of Canada or a province provid-
ing for the establishment of the corporation or 
respecting the establishment of cooperative cor- 

Sociétés coopératives 

136. (1) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, la société coopérative qui serait, 
sans le présent article, une société privée est 
réputée ne pas en être une, sauf pour l'applica-
tion des articles 15.1, 123.1, 125, 127, 127.1, 
152 et 157 et sauf pour l'application à l'alinéa 
39(1)c) de la définition de « société exploitant 
une petite entreprise » au paragraphe 248(1). 

(2) Au présent article, « société coopérative » 
s'entend d'une société qui a été constituée  sous 
le régime d'une loi fédérale ou provinciale por-
tant constitution de la sOciété ou relative à la 
constitution de sociétés coopératives destinées à 

Société réputée 
OC pas être une 
société privée 

Définition de 
« société 
coopérative s 
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porations for the purpose of marketing (includ-
ing processing incident to or connected there-
with) natural products belonging to or acquired 
from its members or customers, of purchasing 
supplies, equipment or household necessaries 
for or to be sold to its members or customers or 
of performing services for its members or cus-
tomers, if 

(a) the statute by or under which it was 
incorporated, its charter, articles of associa-
tion or by-laws or its contracts with its mem-
bers or its members and customers held out 
the prospect that payments would be made to 
them in proportion to patronage; 
(b) none of its members (except other coop-
erative corporations) have more than one 
vote in the conduct of the affairs of the 
corporation; and 
(c) at least 90% of its members are individu-
ais,  other cooperative corporations, or corpo-
rations or partnerships that carry on the 
business of farming, and at least 90% of its 
shares, if any, are held by those persons or 
partnerships. 1970-71-72, c. 63, s. 1"136"; 
1973-74, c. 14, s. 45; 1980-81-82-83, c. 140, 
s. 93; 1984, c. 45, s. 51; 1985, c. 45, s. 79; 
1986, c. 6, s. 77, c. 55, s. 54; 1987, c. 46, s. 
48; 1990, c. 39,s. 34. 

commercialiser (y compris à faire les opéra-
tions de transformation accessoires ou con-
nexes) des produits naturels appartenant à des 
membres ou clients ou acquis auprès d'eux, à 
acheter des fournitures, du matériel ou des 
objets de nécessité du ménage pour ses mem-
bres ou clients ou en vue de la vente à ses 
membres ou clients, ou à rendre des services à 
ses membres ou clients, si : 

a) la loi sous le régime de laquelle elle a été 
constituée, sa charte, ses statuts ou règle-
ments administratifs ou ses contrats avec ses 
membres ou avec ses membres et clients 
laissaient entrevoir la perspective que des 
paiements seraient faits à eux en proportion 
de l'apport commercial; 
b) aucun de ses membres (sauf les autres 
sociétés coopératives) n'a plus d'un vote dans 
la conduite des affaires de la société; 
c) au moins 90 % de ses membres sont des 
particuliers, d'autres sociétés coopératives ou 
des sociétés ou sociétés de personnes qui 
exploitent une entreprise agricole et au moins 
90 % de ses éventuelles actions, sont détenues 
par ces personnes ou sociétés de personnes. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  136»; 1973-74, 
ch. 14, art. 45; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 
93; 1984, ch. 45, art. 51; 1985, ch. 45, art. 
79; 1986, ch. 6, art. 77, ch. 55, art. 54; 1987, 
ch. 46, art. 48; 1990, ch. 39, art. 34. 

Payments 
pursuant to 
allocations in 
proportion to 
borrowing 

Additional 
deduction 

Credit Unions, Savings and Credit Unions and 
Deposit Insurance Corporations 

137. (2) Notwithstanding anything in this 
Part, there may be deducted, in computing the 
income for a taxation year of a credit union, 
the total of bonus interest payments and pay-
ments pursuant to allocations in proportion to 
borrowing made by the credit union within the 
year or within 12 months thereafter to mem-
bers of the credit union, to the extent that those 
payments were not deductible under this sub-
section in computing the income of the credit 
union for the immediately preceding taxation 
year. 

(3) There may be deducted from the tax 
otherwise payable under this Part for a taxa-
tion year by a corporation that was, throughout 
the year, a credit union, an amount equal to 
16% of the amount, if any, by which the lesser 
of 

Caisses de crédit, caisses d'épargne et de crédit 
et compagnies d'assurance-dépôts 

137. (2) Malgré les autres dispositions de la 
présente partie, est déductible dans le calcul du 
revenu, pour une année d'imposition, d'une 
caisse de crédit, le total des paiements d'inté-
rêts supplémentaires et des paiements faits, 
conformément à des répartitions proportionnel-
les à l'importance des emprunts, par la caisse 
de crédit, au cours de l'année ou des 12 mois 
qui suivent, à des membres de la caisse de 
crédit, dans la mesure où ces paiements 
n'étaient pas déductibles, en vertu du présent 
paragraphe, dans le calcul de son revenu pour 
l'année d'imposition précédente. 

(3) La société qui est tout au long d'une 
année d'imposition une caisse de crédit peut 
déduire de son impôt payable par ailleurs pour 
l'année en vertu de la présente partie 16 % de 
l'excédent éventuel du moindre des montants 
suivants : 
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s. 84 

Determination 
of preferred-
rate amount of 
a corporation 

(a) the corporation's taxable income for the 
year, and 
(b) the amount, if any,- by which 4/3 of the 
corporations maximum cumulative reserve 
at the end of the year exceeds the corpora-
tion's preferred-rate amount at the end of the 
immediately preceding taxation year 

exceeds 
(c) the least of the amounts determined 
under paragraphs 125(1)(a) to (c) in respect 
of the corporation for the year. 

(4) For the purposes of this Act, any amount 
deductible or any deduction under subsection 
(3) from the tax otherwise payable by a credit 
union under this Part for a taxation year shall 
be deemed to be an amount ,deductible or a 
deduction, as the case may be, under section 
125 from that tax. 

(4.1) Notwithstanding any other provisions 
of this Act, any amount paid or payable by a 
credit union to a rnember thereof in respect of 
the member's share in the credit union, other 
than any such amount paid or payable as or on 
account of a reduction of the paid-up capital, 
redemption, acquisition or cancellation by the 
credit union of the member's share to the 
extent of the paid-up capital of that share, shall 
be deemed to have been paid or payable, as. the 
case may be, by the credit union as interest 
and, when received by the men-iber, to have 
been received by the rnember as interest. 

(4.2) Subsections  84(2),(3) and (4) do not 
apply to deem a dividend to have been paid by 
a corporation to any of its shareholders, or to 
deem any of the shareholders of a corporation 
to have received a dividend on any shares of the 
capital stock of the corporation, if at the time 
the dividend would, but for this subsection, be 
deerned by subsection 84(2), (3) or (4) to have 
been so paid or received, as the case rnay be, 
the corporation vas a credit union. 

(4.3) For the purposes of subsection (3), 
(a) the preferred-rate amount of a corpora-
tion at the end of a taxation year is an 
amount equal to the total of its preferred-
rate amount at the end of its immediately 
preceding taxation year and 25/4 of the 
amount deductible under ,  section 125 from 
the tax for the year otherwise payable by it 
under this Part; 
(b) where at any time a new corporation has 
been formed as a result of an amalgamation  

a) le revenu imposable de la société pour 
l'année; 	 . 
11) l'excédent éventuel des 4/3 de la provision 
Cumulative maximale de la société à la fin de 
l'année sur le montant' 	à taux 
réduit de la société, -à la fin- de l'année 
position précédente, 

sur : 	, 
c) le moins élevé des montants déterminés en 
vertu des alinéas '125(1)a) à è) relativement 
à la société pour l'année. 

(4) Pour l'application de la présente loi, tout  Montant réputé 
vdeérdtuucdtieblieaernt.  montant déductible ou tout montant déduit, en 

vertu du paragraphe (3), de-l'impôt payable par 125 

ailleurs en vertu de la.présente partie pour une 
_année d'imposition, est réputé déductible ou 
déduit de cet impôt, selon le cas, en vertu de 
l'article' 125. 

(4.1) Malgré les autres'. dispositions .dé la La somme 

présente loi, tout paiement fait ou à faire par r7IYaétievement à 
une caisse de crédit à l'un de ses Membres la part d'un 

relativement à la part que ce dernier possède 17mb,re est , , , 
 

dans cette caisse, sauf un paiement fait ou à titre nPerêctes a  

faire à titre de réduction du capital versé, de 
rachat, d'acquisition ou d'annulation par , la 
caisse de crédit de la part d'un membre jusqu'à 
concurrence du montant qui représente le capi-
tal versé de sa part, est réputé avoir été fait ou 
devoir , être fait, 'selon le cas, par la caisse de 
crédit à titre d'intérêts et, lorsque le membre l'a 
reçu, avoir été reçu par lui à titre d'intérêts., 

(4.2) Les paragraphes 84(2), '(3) et (4) n'ont Application de  

pas pour effet de faire présumer qu'une société rart. 84 
 

a versé un dividende à ses actionnaires et que 	. 
es actionnaires ont reçu un dii ,idende sur les 	- 

actions de son capital-actions si, au moment où 	- 
le dividende aurait été, sans le présent Paragra-
phe, réputé payé ou reçu, selon le cas, en vertu 
des paragraphes 84(2), (3) ou (4), la société 
était une cais se dê crédit: 

(4.3) Pour l'application du paragraphe (3) : 	Détermination 
du montant 

a) le montant imposable à taux réduit d'une imposable à 

société à la fin d'une année d'imposition est taux réduit 

le total de son montant imposable à taux 
réduit à la fin de l'année d'imposition précé-
dente et des 25/4 du montant déductible, en 
application de l'article 125, de son impôt 
payable par ailleurs en vertu de la présente 
partie pour l'année; 
b) lorsque, à un moment donné, une nouvelle 
société est créée en raison de la fusion, au 
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taxables et des 
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of two or more predecessor corporations, 
within the meaning of Subsection 87(1), it 
shall be deemed to have had a taxation year 
ending immediately before that -time and to 
have had, at the end of that year, a pre-
ferred-rate amount equal .to the total of the 
preferred-rate arnounts of each of the prede-
cessor corporations at thé end of their last 
taxation years; and 
(c) where there has been a .winding-up as 
described in subsection 88(1), the preferred-
rate a.mount of the parent (referred to,in that 
Subsection) at the end 'of its taxation year 
iminediately preceding its taxation year in 
which it received the assets of the subsidiary 
(referred to in that subsection) on the wind-
ing-up'shall be deemed to be the total of the 
amotint that would otherwise be its pré-
ferred-rate amount at the end of that year 
and the preferred-rate arnount  of the subsidi-
ary at the end of its taxation year in which 
its assets were distributed to the parent on . 
the winding-up. 	. 

(5) Where a payment has been received by a 
taxpayer from a credit union in a taxation year 
in respect' of an allocation in proportion to 
borrowing, the amount thereof shall, if the 
rnoney so borrowed was' used by the 'taxpayer 
'for the purpose of earning income from a busi-
ness' or pinperty (otherwise than to acquire 
property the income frorn which would be 
exempt or to acquire a life insurance policy), be 
included in computing the taxpayer's income 
for the year. 

Allocations of 	(5.1) .A crédit union (referred to in this 
taxable 
dividends and 	subsection and in subsection (5.2) as the "pay- 
capital gains 	er") may, at any time within 120 days after the 

end of its taxation year, elect in prescribed 
form to allocate in respect of the year to a 
member that is a credit union such portion of 
each of the following amounts as may reason-
ably be regarded as attributable to the member: 

(a) the total of all amounts each of which is 
the amount of a taxable dividend received by 
the payer from a taxable Canadian  corpora-
tion in the year; and 	- 
(b) the amount, if any,' by which the total of 
the payer's taxable 'capital gains from dispo-
sitions of property in the year exceeds 'the 
total of its allowable capital losses from 'dis-
positions of property in the year. 

sens du paragraphe 87(1), de plusieurs socié-
tés remplacées, la nouvelle société est réputée 
avoir eu une année d'imposition se terminant 
immédiatement avant ce moment et avoir eu, 
à la fin de cette année, un montant imposable 
à taux réduit, égal au total des montants 
imposables à taux réduit de toutes les socié-
tés remplacées, à la fin de leur dernière 
année d'imposition; 
c) dans le cas d'une liquidation visée au 
paragraphe 88(1), le montant imposable à 
taux réduit de la société mère visée à ce 
paragraphe à la fin de son année d'imposition 
qui précède son année d'imposition au cours 
de laquelle elle a reçu les biens de la filiale 
(visée à ce paragraphe) lors de la liquidation 
est réputé être le total du montant qui, par 
ailleurs, serait son montant imposable à taux 
réduit à la fin de cette année et du montant 
imposable .à  taux réduit de la filiale à la fin 
de son année d'imposition au cours de 
laquelle ses biens ont été distribués à la 
société mère lors de la liquidation. 

(5) Lorsqu'un contribuable a reçu un paie-
ment d'une caisse de crédit, au cours d'une 
année d'imposition, relativement à une réparti-
tion proportionnelle à l'importance de l'em-
prunt, le montant de ce paiement doit, si le 
contribuable a utilisé l'argent ainsi emprunté 
pour tirer un revenu d'une entreprise ou d'un 
bien (et non pour acquérir un bien dont le 
revenu serait exonéré ou une police d'assu-
rance-vie), être inclus dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l'année. 

(5.1) Une caisse de crédit (appelée le 
« payeur » au présent paragraphe et au paragra-
phe (5.2)) peut, à un moment donné au cours 
des 120 jours postérieurs à la fin de son année 
d'imposition, faire le choix, selon le formulaire 
prescrit, d'attribuer pour l'année à un membre 
qui est une caisse de crédit la fraction de 
chacun des montants suivants qu'il est raison-
nable de considérer comme attribuable au 
membre : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente le montant d'un dividende imposable 
reçu par le payeur d'une société canadienne 
imposable au cours de l'année; 
b) l'excédent éventuel du total des gains en 
capital imposables du payeur tirés de disposi-
tions de biens au cours de l'année sur le total 
de ses pertes en capital déductibles provenant 
de dispositions de biens au cours de l'année. 

Member's 
income 
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(5.2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, 

(a) there shall be deducted from the amount 
that would, but for this subsection, be 
deductible under section 112 in computing a 
payer's taxable income for a taxation year•
such portion of the total referred to in para-
graph (5.1)(a) as the payer allocated to its 
members under subsection (5.1) in respect of 
the year; 
(b) there shall be included in cornputing the 
income of a payer for a taxation year an 
amount equal to that portion of the amount 
referred to in paragraph (5.1)(b) that the 
payer allocated to its members under subsec-
tion (5.1) in respect of the year; and 
(c) each amount allocated to a member 
under subsection (5.1) may be deducted by 
that member in computing its taxable income 
for its taxation year during which the 
amount was so allocated. 

(6) In this section, 

"allocation in proportion to borrowing" for a 
taxation year means an amount credited by a 
credit union to a person who was a member 
of the credit union in the year on terms that 
the member is entitled to or will receive 
payment thereof, computed at a rate in rela-
tion to 

(a) the amount of interest payable by the 
member on money borrowed from the 
credit union, or 
(b) the amount of money borrowed by the 
member from the credit union, 

if the amount was credited at the same rate 
in relation to the amount of interest or 
money, as the case may be, as the rate at 
which amounts were similarly credited for 
the year to all other members of the credit 
union of the same class; 

"bonus interest payment" for a taxation year 
means an amount credited by a credit union 
to a person who was a member of the credit 
union in the year on terms that the member 
is entitled to or will receive payment thereof, 
computed at a rate in relation to 

(a) the amount of interest payable in 
respect of the year by the credit union to 
the member on money standing to the 
member's credit from time to time in the 
records or books of account of the credit 
union, or 

(5.2) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi : 

a) doit être déduite du montant qui, sans le 
présent paragraphe, serait déductible en 
vertu de l'article 112 dans le calcul du revenu 
imposable d'un payeur pour l'année d'imposi-
tion la fraction du total visé à l'alinéa (5.1)a) 
réparti par le payeur entre ses membres en 
vertu du paragraphe (5.1) pour l'année; 
b) doit être inclus dans le calcul du revenu 
d'un payeur pour une année d'imposition un 
montant égal à la fraction du montant visé à 
l'alinéa (5.1)b) que le payeur a réparti entre 
ses membres en vertu du paragraphe (5.1) 
pour l'année; 
c) chaque montant attribué à un membre en 
vertu du paragraphe (5.1) est déductible par 
ce membre dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année d'imposition au cours 
de laquelle le montant a été ainsi réparti. 

(6) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« caisse de crédit » Société, association ou fédé-

ration constituée ou organisée comme une 
caisse de crédit ou une association coopéra-
tive de crédit dans le cas où : 

a) soit elle tire la totalité, ou presque, de 
ses revenus : 

(i) de prêts consentis à des membres ou 
de l'encaissement de leurs chèques, 
(ii) de créances ou de titres du gouver-
nement du Canada, du gouvernement 
d'une province, d'une municipalité cana-
dienne ou de l'un de leurs organismes ou 
de créances ou de titres que ceux-ci 
garantissent, de créances ou de titres 
d'un organisme municipal ou public 
remplissant une fonction gouvernemen-
tale au Canada ou de l'un de ses 
organismes, 
(iii) de créances ou, de dépôts auprès 
d'une société, d'une commission ou 
d'une association ou de créances ou de 
dépôts que celles-ci garantissent, société, 
commission ou association dont au 
moins 90 % des actions ou du capital 
appartiennent au gouvernement du 
Canada ou d'une province, ou à une 
municipalité du Canada, 
(iv) de créances d'une banque, ou d'un 
dépôt auprès d'une banque, ou de créan- 
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"credit union" 
« caisse...» 

(b) the amount of money standing to the 
member's credit from time to time in the 
year in the records or books of account of 
the credit union, 

if the amount was credited at the same rate 
in relation to the amount of interest or 
money, as the case may be, as the rate at 
which amounts were similarly credited in the 
year to all other members of the credit union 
of the same class; 

"credit union" means a corporation, association 
or federation incorporated or organized as a 
credit union or cooperative credit society if 

(a) it derived all or substantially all of its 
revenues from 

(i) loans made to, or cashing cheques 
for, members, 
(ii) debt obligations or securities of, or 
guaranteed by, the Government of 
Canada or a province, a Canadian mu-
nicipality, or an agency thereof, or debt 
obligations or securities of a municipal 
or public body performing a function of 
government in Canada or an agency 
thereof, 
(iii) debt obligations of or deposits with, 
or guaranteed by, a corporation, com-
mission or association not less than 90% 
of the shares or capital of which was 
owned by the Government of Canada or 
a province or by a municipality in 
Canada, 
(iv) debt obligations of or deposits with, 
or guaranteed by, a bank, or debt obli-
gations of or deposits with a corporation 
licensed or otherwise authorized under a 
law of Canada or a province to carry on 
in Canada the business of offering to the 
public its services as trustee, 
(v) charges, fees and dues levied against 
members or members of members, 
(vi) loans made to or deposits with a 
credit union or cooperative credit society 
of which it is a member, or 
(vii) a prescribed revenue source, 

(b) all or substantially all the members 
thereof having full voting rights therein 
were corporations, associations or federa-
tions 

(i) incorporated as credit unions or 
cooperative credit societies, all of which 
derived all or substantially all of their 

ces ou de dépôts garantis par une 
banque, ou de créances d'une société 
titulaire d'une licence ou par ailleurs 
autorisée par la législation fédérale ou 
provinciale à exploiter au Canada l'en-
treprise consistant à offrir au public des 
services fiduciaires, ou de dépôts auprès 
d'une telle société, 
(v) de commissions, d'honoraires et de 
droits perçus auprès de ses membres ou 
des membres de ces derniers, 
(vi) de prêts consentis à une caisse de 
crédit ou à une association coopérative 
de crédit dont elle est membre ou de 
dépôts auprès d'une telle caisse ou 
association, 
(vii) d'une source de revenu visée par 
règlement; 

b) soit la totalité, ou presque, de ses mem-
bres ayant pleins droits de vote est compo-
sée de sociétés, associations ou fédéra-
tions : 

(i) constituées en caisses de crédit ou 
associations coopératives de crédit qui, 
toutes, tirent la totalité, ou presque, de 
leurs revenus de sources visées à l'alinéa 
a) ou dont la totalité, ou presque, des 
membres est composée de caisses de 
crédit, de coopératives ou des deux, 
(ii) constituées, organisées ou enregis-
trées en vertu d'une loi fédérale ou pro-
vinciale concernant les coopératives ou 
régies par une telle loi, 
(iii) constituées ou organisées à des fins 
de bienfaisance, 

ou sont des sociétés, des associations ou 
des fédérations dont aucune partie du 
revenu ne peut être versée à leurs action-
naires ou membres, ni ne peut servir à leur 
avantage personnel; 
c) soit la société, l'association ou la fédé-
ration serait une caisse de crédit par appli-
cation de l'alinéa b) si tous les membres 
(autres que des particuliers) ayant pleins 
droits de vote dans chacun de ses membres 
qui est une caisse de crédit étaient des 
membres ayant pleins droits de vote dans 
la société, l'association ou la fédération. 

« membre » S'agissant d'un membre d'une 
caisse de crédit, personne qui est inscrite à 
titre de membre dans les registres de la 
caisse de crédit et a droit de participer aux 

tt  membre,  
"ineinber" 
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"maximum 
cumulative 
reserve" 
« provision...» 

revenues from the sources described in 
paragraph (a), or all or substantially all 
of the members of which were credit 
unions, cooperatives or a combination 
thereof, 
(ii) incorporated, organized or regis-
tered under, or governed by a law of 
Canada or a province with respect to 
cooperatives, or 
(iii) incorporated or organized for 
charitable purposes, 

or were Corporations, associations or feder-
ations no part of the income of which was 
payable to, or otherwise available for the 
personal benefit of, any shareholder or 
member thereof, or 
(c) the corporation, association or federa-
tion would be a credit union by virtue of 
paragraph (b) if all the members (other 
than individuals) having full voting rights 
in each member thereof that is a credit 
union were members having full voting 
rights in the corporation, association or 
federation; 

"maximum cumulative reserve" of a credit 
union at the end of any particular taxation 
year means an amount determined by the 
formula 

0.05 x (A + B) 

services de la caisse de crédit et de les 
utiliser. 

(( paiement d'intérêts supplémentaires » Relati-
vement à une année d'imposition, montant 
porté au crédit, par une caisse de crédit, 
d'une personne qui était membre de la caisse 
de crédit au cours de l'année, étant entendu 
que le membre a droit au paiement de ce 
montant, ou qu'il le recevra, calculé à un 
taux dépendant : 

a) soit du montant des intérêts payable 
pour l'année par la caisse de crédit au 
membre sur l'argent qui est à son crédit 
dans les registres ou livres de comptes de 
la caisse de crédit; 
b) soit du montant d'argent porté au 
crédit du membre au cours de l'année dans 
les registres ou livres de comptes de la 
caisse de crédit, 

si ce montant a été porté à son crédit au 
même taux dépendant du montant des inté-
rêts ou du montant d'argent, selon le cas, que 
le taux auquel des montants ont été portés de 
façon analogue, pour l'année, au crédit de 
tous les autres membres de la caisse de crédit 
appartenant à la même catégorie. 

« provision cumulative maximale » La provision 
cumulative maximale d'une caisse de crédit à 
la fin d'une année d'imposition donnée cor-
respond au montant calculé selon la formule 
suivante : 

"member" 
« membre » 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

the amount of any debt owing by the 
credit union to a member thereof or of 
any other obligation of the credit union to 
pay an amount to a member thereof, that 
was outstanding at the end of the year, 
including, for greater certainty, the 
amount of any deposit standing to the 
credit of a member of the credit union in 
the records of the credit union, but 
excluding, for greater certainty, any share 
in the credit union of any member thereof, 
and 

B is the total of all amounts each of which is 
the amount, as of the end of the year, of 
any share in the credit union of any 
member thereof; 

"member" of a credit union means a person 
who is recorded as a member on the records 
of the credit union and is entitled to partici- 

0,05 x (A + B) 

où : 
A représente le total des montants dont 

chacun est le montant de toute dette de la 
caisse de crédit, payable à un de ses mem-
bres, ou de toute autre obligation de la 
caisse de crédit de payer une somme à un 
de ses membres, qui était dû à la fin de 
l'année, étant entendu qu'est compris dans 
ce montant le montant de tout dépôt porté 
au crédit d'un membre de la caisse de 
crédit dans les livres de la caisse de crédit, 
mais qu'en est exclue toute part qu'un 
membre de la caisse de crédit peut avoir 
dans celle-ci; 

B le total des montants dont chacun est le 
montant de toute part qu'un membre de la 
caisse de crédit peut avoir dans celle-ci, à 
la fin de l'année. 



Credit union 
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Amounts 
included in 
income of 
deposit 
insurance 
corporation 

906 	Chap. 1 	[137(6)] 	 Income Tax Part I 

pate in and use the services of the credit 
union. 

(7) Notwithstanding any other provision of 
this Act, a credit union that would, but for this 
section, be a private corporation shall be 
deemed not to be a private corporation except 
for the purposes of sections 123.1, 125, 127, 
127.1, 152 and 157 and the definition "small 
business corporation" in subsection 248(1) as it 
applies for the purposes of paragraph 39(1)(c). 
1970-71-72, c. 63, s. 1"137"; 1973-74, c. 14, s. 
46; 1974-75-76, c. 26, s. 92; 1980-81-82-83, c. 
48, s. 78, c. 140, s. 94; 1984, c. 45, s. 52; 1985, 
c. 45, s. 80; 1986, c. 6, s. 78, c. 55, s. 55; 1988, 
c. 55, s. 123; 1990, c. 39, s. 35. 

137.1 (1) For the purpose of computing the 
income for a taxation year of a taxpayer that is 
a deposit insurance corporation, the following 
rules apply: 

(a) the corporation's income shall, except as 
otherwise provided in this section, be com-
puted in accordance with the rules applicable 
in computing income for the purposes of this 
Part; and 
(b) there shall be included in computing the 
corporation's income such of the following 
amounts as are applicable: 

(i) the total of profits or gains made in the 
year by the corporation in respect of 
bonds, debentures, mortgages, notes or 
other similar obligations owned by it that 
were disposed of by it in the year, and 

« répartition proportionnelle à l'importance de 
l'emprunt » Relativement à une année d'im-
position, somme portée au crédit, par une 
caisse de crédit, d'une personne qui était 
membre de la caisse au cours de l'année, 
étant entendu que le membre a droit au 
paiement de cette somme, ou qu'il la tou-
chera, calculée à un taux dépendant : 

a) soit du montant des intérêts que le 
membre doit verser sur l'argent emprunté 
à la caisse de crédit; 
b) soit du montant d'argent emprunté à la 
caisse de crédit par le membre, 

si cette somme a été portée à son crédit au 
même taux dépendant du montant des inté-
rêts ou du montant d'argent, selon le cas, que 
le taux auquel des sommes ont été portées de 
façon analogue, pour l'année, au crédit de 
tous les autres membres de la caisse de crédit 
appartenant à la même catégorie. 

(7) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, la caisse de crédit qui serait, sans le 
présent article, une société privée est réputée ne 
pas en être une, sauf pour l'application des 
articles 123.1, 125, 127, 127.1, 152 et 157 et 
sauf pour l'application à l'alinéa 39(1)c) de la 
définition de « société exploitant une petite 
entreprise> au paragraphe 248(1). 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 137 »; 1973-74, ch. 14, art. 46; 
1974-75-76, ch. 26, art. 92; 1980-81-82-83, ch. 
47, art. 53, ch. 48, art. 78, ch. 140, art. 94; 
1984, ch. 45, art. 52; 1985, ch. 45, art. 80 et 
126; 1986, ch. 6, art. 78, ch. 55, art. 55; 1988, 
ch. 55, art. 123; 1990, ch. 39, art. 35. 

137.1 (1) Pour le calcul du revenu d'un con-
tribuable qui est une compagnie d'assurance-
dépôts, pour une année d'imposition, les règles 
suivantes s'appliquent : 

a) le revenu de la compagnie est calculé, 
sauf disposition contraire du présent article, 
conformément aux règles applicables au 
calcul du revenu dans le cadre de la présente 
partie; 
b) sont inclus dans le calcul du revenu de la 
compagnie ceux des montants suivants qui 
s'appliquent : 

(i) la totalité des bénéfices ou gains réali-
s.és au cours de l'année par la compagnie à 
la suite de la disposition au cours de l'an-
née d'obligations, d'hypothèques, de billets 
ou d'autres titres semblables qu'elle possé-
dait, 

« répartition 
proportionnelle 
à l'importance 
de l'emprunt 
"allocation..." 

Caisse de crédit 
réputée ne pas 
être une société 
privée 

Somme incluse 
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d'une 
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d'assurance-
dépôts 
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(ii) the total of each sueh portion of each 
amount, if any, by which the principal 
amount, at the time it was acquired by the 
corporation„ of a bond, debenture, mort-
gage, note or other similar obligation 

• oVimed by the corporation at the end of the 
year exceeds the cost to the corporation of 
acquiring it as was includeol by the corpo-
ration in computing its profit for the year. 

(2) The amount of 'any prerniumS or assess-
ments received or receivable by a taxpayer that 
is a deposit insurance corporation from its 
member institutions in a taxation year shall not 
be included in computing its income. 

(3) There may be deducted in computing the 
income for a taxation year of a taxpayer that is 
a deposit insurance corporation such of the 
following amounts as are applicable: 
• (a) the total of losses sustained in the year 

by the corporation in respect of bonds, 
debentures, mortgages, notes or other similar 
obligations owned by it and issued by a 

• person other than a member institution that 
were disposed of by it in the 'year; 
(b) the total of each such portion of each 
amount, if any, by which the cest to the 

• corporation of acquiring a bond, debenture, 
mortgage, note or other similar obligation 
owned by the corporation at the end of the 
year exceeds the principal amount of the 
bond, debenture, mcirtgage, note or other 
similar obligation, as the case may be, at the 
time it was so acquired as was deducted by 
the corporation in computing its profit for 
the year; 
(d) the total of all expenses incurred by the 
taxpayer in collecting premiums or assess-
ments from member institutions; 
(e) the total of all expenses incurred by the 
taxpayer 

(i) in .the performance of its duties as 
curator of a bank, or as liquidator or 
receiver of a member institution when duly 
appointed as such a curator, liquidator or 
receiver, 
(ii) in the course of making or causing to 
be made such inspections as  may reason-
ably be considered to be appropriate for 
the purposes of assessing the solvency or 
financial stability of a member institution, 
and  

(ii) le total de chaque partie — incluse 
par la compagnie dans le calcul de son 
bénéfice pour l'année — de chaque excé-
dent éventuel du principal, à la date d'ac-
quisition par la compagnie, d'une obliga-
tion, d'une hypothèque, d'un billet ou d'un 
autre titre semblable qu'elle possédait à la 
fin de l'année sur son coût d'acquisition 
par la compagnie. 

(2) Le montant de toute prime ou cotisation 
reçue ou à recevoir de ses institutions membres, 
au cours d'une année d'imposition, par un con-
tribuable qui est une compagnie d'assurance-
dépôts n'est pas inclus dans le calcul de son 
revenu. 

(3) Sont déductibles dans le calcul du revenu 
pour une année d'imposition d'un contribuable 
qui est une compagnie d'assurance-dépôts ceux 
des montants suivants qui sont applicables : 

a) le total des pertes que la compagnie a 
subies au cours de l'année relativement aux 
obligations, hypothèques, billets ou autres 
titres semblables qui lui appartenaient, qui 
ont été émis par une personne qui n'est pas 
une institution membre et dont la compagnie 
a disposé au cours de l'année; 
b) le total de chaque partie — déduite par la 
compagnie dans le calcul de son bénéfice 
pour l'année -- de chaque excédent éventuel 
du coût d'acquisition, pour la compagnie, 
d'une obligation, d'une hypothèque, d'un 
billet ou d'un autre titre semblable lui appar-
tenant à la fin de l'année sur le principal de 
l'obligation, de l'hypothèque, du billet ou de 
tout autre titre semblable, selon le cas, au 
moment de son acquisition; 
d) le total des dépenses engagées par le con-
tribuable en vue de la perception des primes 
et des cotisations à charge des institutions 
membres; 
e) le total des dépenses engagées par le 
contribuable-: 

(i) dans l'accomplissement de ses fonc-
tions de curateur d'une banque, ou de 
liquidateur ou de receveur d'une institu-
tion membre, lorsqu'il est régulièrement 
désigné comme curateur, liquidateur ou 
receveur, 
(ii) lorsqu'il fait ou fait faire des inspec-
tions qu'il est raisonnable de considérer 
comme indiquées afin d'évaluer la solvabi- 
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Limitation on 
deduction 

(iii) in supervising or administering a 
member institution in financial difficulty; 
and 

(f) the total of all amounts each of which is 
an amount that is not otherwise deductible 
by the taxpayer for the year or any other 
taxation year and that is. 

(i) àn arnount paid by the taxpaYer in the 
year pursuant to a legal obligation to pay 
interest on borrowed money used 

(A) to lend mOney to, or otherwise.pro-
vide assistance, to, a member institution 
in financial difficulty, 
(B) to assist in the payment, of any 
losses suffered by members or depositors 
of a member institution in financial 
difficulty, 
(C) to lend money to a subsidiary whol-
ly-owned corporation of the taxPayer 
where the subsidiary is deenried by sub-
section (5.1) to be a deposit insurance 
corporation, 
(D) to acquire 'property from a member 
institution in financial difficulty, or 
(E) to acquire shareS ,  of thé capital 
stock of a member institution in finan-
cial difficulty, or .  

(ii) an amount paid by the taxpayer in the 
year pursuant to a legarobligation tà pay 
interest on an arnount that would be 
deductible under subparagraph (i) if it 
were paid in the year. • 

(4) No deduction shall be made in comput-
ing the income for a taxation year of a taxpayer 
that is a deposit insurance corporation in 
respect of 

(a) any grant, subsidy or other assistance to 
member institutions provided by it; 
(b) an amount equal to the amount, if any, 
by which the amount paid or payable by it to 
acquire property exceeds the fair market 
value of the property at the time it was so 
acquired; 
(c) any amounts paid to its member institu-
tions as allocations in proportion to any 
amounts described in subsection (2); or 

lité ou la stabilité financière d'une institu-
tion membre, 
(iii) lorsqu'il a sous sa surveillance ou gère 
une institution membre 'éri difficulté 

— financière; 
J) le total des mentants suivants non déduc-
tibles par ailleurs par le ,contribuable pour 
l'année ou pour' une autre année d'imposi-
tion: ..- 

(i) tout montant que le eontribuable a 
payé au •cours de' l'année _en exécution 
d'une obligation légale de payer des inté-
rêts sur de l'argent emprunté et qui a 
servi : 

(A) soit à prêter de l'argent ou à four-
nir une autre forme d'aide à une institti-

, tien membre en difficulté financière, 
(B) soit à aider à payer les pertes subies 
par les membres' ou déposants d'Une inà-
tittition - membre en difficulté financière, 
(C) Soit à prêter de l'argent à une filiale 
à cent polir cent du çontribuable et qui 
est réputée par le paragraphe (5;1) être 
une eorripagnie d'assurance-dépôts, 
(D) soit à acquérir un bien auprès d'une 
institution membre en diffieulté finan-
cière, ' 
(E) soit à acquérir des actions dit capi-
tal-actions d'Une institution membre en 
difficulté financière, 

(ii) tout montant que le contribuable 'a 
payé au cours."de l'année en exécution 
d'une obligation légale de payer des inté-
rêts  sur un montant qui serait déductible 
en vertu du sorti-alinéa (i) s'il était payé 
au cours de l'année. 

(4) Aucune déduction ne peut être faite, dans 
le calcul du revenu, pour une année d'imposi-
tion, d'un contribuable qui est une compagnie 
d'assurance-dépôts, à l'égard : 

a) d'une prime, subvention ou autre forme 
d'aide qu'elle fournit à ses institutions 
membres; 
b) d'un montant égal à l'excédent éventuel 
du montant payé ou payable par elle pour 
acquérir le bien sur la juste valeur mar-
chande du bien au moment de son acquisi-
tion; 
c) de tout montant versé à ses institutions 
membres à titre d'allocations proportionnel-
les aux montantà visés au paragraphe (2); 

Restrictions 



« bien de 
placement » 

a) Obligations, hypothèques, billets ou "investment..." 

• autres titres semblables : 
(i) émis ou garantis par le gouverne-
ment du Canada, 
(ii) du gouvernement d'une province ou 
d'un mandataire ou agent de ce dernier, 
(iii) d'une municipalité du Canada ou 
d'un organisme municipal ou public 
remplissant une fonction gouvernemen-
tale au Canada, 
(iv) d'une société, commission ou asso-
ciation dont 90 %, au moins des actions 
ou du capital appartiennent à Sa 
Majesté du chef d'une province ou à une 
municipalité canadienne, ou d'une filiale 
à cent pour cent d'une telle société, com-
mission ou association, 
(v) d'un établissement d'enseignement 
ou d'un hôpital si le remboursement du 

• principal et le paiement de l'intérêt affé-
rent doivent être faits, ou sont garantis, 
assurés ou prévus expressément de quel-
que autre façon par le gouvernement 
d'une province; 

b) dépôts, certificats de dépôt ou certifi-
cats de placements garantis auprès : 

(i) d'une banque, 
(ii) d'une société titulaire d'une licence 
ou par ailleurs autorisée par la législa-
tion fédérale ou provinciale à exploiter 
au Canada l'entreprise consistant à 
offrir au public des services de fidu-
ciaire, 
(iii) d'une caisse de crédit ou d'une cen-
trale, qui est membre de l'Association 
canadienne des paiements, ou d'une 
caisse de crédit qui est actionnaire ou 
membre d'une centrale membre de cette 
association; 

c) somme d'argent de la compagnie; 

,(ç bien de _placement P.  
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"investment 
property" 
« 	» 

(e) any amount that may otherwise be 
deductible under paragraph 20(1)(p) in 
respect of debts owing to it by any of its 
member institutions that has not been includ-
ed in computing its income for the year or a 
preceding taxation year. 

(5) In this section, 

"deposit insurance corporation" means 
(a) a corporation that vvas incorporated 
by or under a law of Canada or a jirovince 
respecting the establishment of a stabiliza-
tion fund or board if 

(i) it was incorporated primarily 
(A) to provide or administer a stabili-
zation, liquidity or mutual aid fund 
for credit unions, and 
(B) to assist in the payment of any 
losses suffered by rnembers of credit 
unions in liquidation, and' 

(ii) throughout an}, taxation year in 
respect of which the expression is being 
applied, 

(A) it was a Canadian corporation, 
and 
(B) the cost amount to the corpora-
tion of its investment property was at 
least 50% of the cost amount to it of 
all its property (other than a debt 
obligation of, or a share of the capital 
stock of, a member institution issued 
by the member institution at a time 
when it was in financial difficulty, or 

(b) a corporation incorporated by the 
Canada Deposit Insurance Corporation 
Act; 

"investment property" means 
(a) bonds, debentures, mortgages, notes or 
other similar obligations 

(i) of or guaranteed by the Government 
of Canada, 

• (ii) of the government of a province or 
an agent thereof, 
(iii) of a municipality in Canada or a 
municipal or public body performing a 
function of government in Canada, 
(iv) of a corporation, commission or 
association not less than 90% of the 
shares or capital of vvhich is owned by 
Her Majesty in right of a province or by 

e) de tout montant, par ailleurs déductible 
en vertu de l'alinéa 20(1)p) à l'égard des 
créances appartenant à la compagnie et dont 
sont débitrices des institutions membres de 
celle-ci, lequel montant n'a pas été inclus 
dans le calcul du revenu de celle-ci pour 
l'année ou pour une année d'imposition 
antérieure. 

(5) Les définitions qui 
au présent article. 

suivent s'appliquent Définitions  



"member 
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« 	 » 

Deeming 
provision 
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« 

a Canadian municipality, or of a sub- 
- sidiary wholly-owned corporation that is 

subsidiary to such a corporation, com-
mission or association, or 
(v) of an editcational institution or a 
hospital if repayment of the principal 
amount thereof and payment of the in-
terest thereon is to be made, or is guar-
anteed; assured or otherwise specifically 
provided for or secured by the govern-
ment of a province, 

(b) any deposits, deposit certificates or 
guaranteed investment Certificates with 

(i) a bank, 
(ii) a corporation licensed or otherwise 
authorized under the laws of Canada or 
a province to carry on in Canada the 
business of offering' to the public its 
services as trustee, or 
(iii) a credit union or central that is a 
member of the Canadian Payments 
Association or a eredit union that is a 
shareholder or member of a central that 

- is a member of the Canadian Payments 
Association, 

(c) any money of the col'poration, and 
(d) in relation tO a particular deposit in-, 
surance corporation, debt obligations of, 
and shares of the capital stock of, a sub-
sidiary wholly-owned corporation of the 
particular corporation where the subsidi-
ary is deemed by subsection (5.1) to be a 
deposit insurance corporation; 

"member institution", in relation to a particu- 
lar deposit insurance corporation, means 

(a) a corporation whose liabilities in 
respect of deposits are insured by, or 
(b) a credit union that is qualified for 
assistance from 

that deposit insurance corporation.  

d) relativement à une compagnie d'assu-
rance-dépôts donnée, titres de créance et 
actions du capital-actions d'une filiale à 
cent pour cent de celle-ci qui est réputée 
par le paragraphe (5.1) être une compa-
gnie d'assurance-dépôts. 

« compagnie d'assurance-dépôts » 
a) Société qui a été constituée sous le 
régime d'une loi fédérale ou provinciale 
portant sur l'établissement d'un fonds ou 
d'un office de stabilisation, si les condi-
tions suivantes sont réunies : 

(i) elle a été constituée principalement : 
(A) d'une part, pour fournir ou admi-
nistrer un fonds de stabilisation, de 
disponibilités ou d'entraide à l'inten-
tion de caisses de crédit, 
(B) d'autre part, pour aider au paie-
ment de toute perte subie par des 
membres de caisses de crédit lors 
d'une liquidation, 

(ii) tout au long d'une année d'imposi-
tion à l'égard de laquelle l'expression 
s'applique : 

(À) d'une part, elle est une société 
canadienne, 
(B) d'autre part, le coût indiqué, pour 
elle, de ses biens de placement consti-
tue au moins 50 % du coût indiqué, 
pour elle; de tous ses biens — à l'ex-
clusion des titres de créance et des 
actions du capital-actions d'une insti-
tution membre émis par celle-ci pen-
dant qu'elle était en difficulté finan-
cière; 

b) société constituée par la Loi sur la 
Société d'assurance-dépôts du Canada. 

institution membre » En ce qui concerne une 
compagnie d'assurance-dépôts donnée : 

a) une société dont le passif afférent aux 
dépôts est assuré par cette compagnie 
d'assurance-dépôts; 
b) une caisse de crédit qui remplit les 
conditions requises pour obtenir une aide 
de cette compagnie d'assurance-dépôts. 

« compagnie 
d'assurance-
dépôts » 
"deposit..:" 

« institution 
membre,  
"member..." 

(5.1) For the purposes of this section, other 
than subsection (2), paragraph (3)(d), subpara-
graph (3)(e)(i) and subsections (9) and (11), a 
subsidiary wholly-owned corporation of a par-
ticular corporation described in the definition 
"deposit insurance corporation" in subsection 

(5.1) Pour l'application du présent article — 
compte non tenu du paragraphe (2), de l'alinéa 
(3)d), du sous-alinéa (3)e)(i) et des paragra-
phes (9) et (11) —, une filiale à cent pour cent 
d'une société donnée visée à la définition de 
« compagnie d'assurance-dépôts » au paragra- 

Présomption 



Absence de 
qualité de 
société privée 

Absence de 
qualité de 
caisse de crédit 

Présomption de 
conformité 

Taux d'imposi-
tion spécial 

Sommes versées 
par une 
compagnie 
d'assurance-
dépôts 
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Deemed not to 
be a private 
corporation 

Deposit 
insurance 
corporation 
deemed not a 
credit union 

Deemed 
compliance 

Special tax rate 

Amounts paid 
by a deposit 
insurance 
corporation 

(5) shall be deemed to be a deposit insurance 
corporation, and any member institution of the 
particular corporation shall be deemed to be a 
member institution of the subsidiary, where all 
or substantially all of the property of the sub-
sidiary has at all times since the subsidiary was 
incorporated consisted of 

(a) investment property; 
(b) shares of the capital stock of a member 

•  institution of the particular corporation 
obtained by the subsidiary at a time when 
the member institution was in financial 
difficulty; 
(c) debt obligations issued by a member 
institution of the particular corporation at a 
time when the member institution was in 
financial difficulty; 
(d) property acquired from a member insti-
tution of the particular corporation at a time 
when the member institution was in financial 
difficulty; or 
(e) any combination of property described in 
paragraphs (a) to (d). 

(6) Notwithstanding any other provision of 
this Act, a deposit insurance corporation that 
would, but for this subsection, be a private 
corporation shall be deemed not to be a private 
corporation. 

(7) Notwithstanding any other provision of 
this Act, a deposit insurance corporation that 
would, but for this subsection, be a credit union 
shall be deemed not to be a credit union. 

(8) For the purposes of subsection (5), a 
corporation shall be deemed to have complied 
with clause (a)(ii)(B) of the definition "deposit 
insurance corporation" in subsection (5) 
throughout the 1975 taxation year if it com-
plied with that clause on the last day of that 
taxation year. 

(9) The tax payable under this Part by a 
corporation for a taxation year throughout 
which it was a deposit insurance corporation 
(other than a corporation incorporated under 
the Canada Deposit Insurance Corporation 
Act) is an amount equal to 22% of its taxable 
income for the year. 

(10) Where in a taxation year a taxpayer is a 
member institution, there shall be included in  

phe (5) est réputée être une compagnie d'assu-
rance-dépôts et toute institution membre de 
cette société donnée est réputée être une insti-
tution membre de la filiale, dans le cas où la 
totalité, ou presque, des biens de la filiale a 
toujours consisté depuis la constitution de 
celle-ci : 

a) en biens de placement; 
b) en actions du capital-actions d'une insti-
tution membre de la société donnée que la 
filiale a obtenues pendant que l'institution 
membre était en difficulté financière; 
c) en titres de créance émis par une institu-
tion membre de la société donnée pendant 
que l'institution membre était en difficulté 
financière; 
d) en biens acquis auprès d'une institution 
membre de la société donnée pendant que 
l'institution membre était en difficulté 
financière; 
e) • en plusieurs des biens visés aux alinéas a) 
à d). 

(6) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, une compagnie d'assurance-dépôts 
qui, sans le présent paragraphe, serait une 
société privée est réputée ne pas être une 
société privée. 

(7) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, une compagnie d'assurance-dépôts 
qui, sans le présent paragraphe, serait une 
caisse de crédit est réputée ne pas être une 
caisse de crédit. 

(8) Pour l'application du paragraphe (5), une 
société est réputée s'être conformée à la divi-
sion a)(ii)(B) de la définition de « compagnie 
d'assurance-dépôts » au paragraphe (5) tout au 
long de l'année d'imposition 1975 si elle s'y 
conformait au dernier jour de cette année 
d'imposition. 

(9) L'impôt payable en vertu de la présente 
loi par une société pour une année d'imposition 
tout au long de laquelle elle était une compa-
gnie d'assurance-dépôts — à l'exclusion d'une 
société constituée en vertu de la Loi sur la 
Société d'assurance-dépôts du Canada — est 
un montant égal à 22 % de son revenu imposa-
ble pour l'année. 

(10) Le contribuable qui est une institution 
membre au cours d'une année d'imposition doit 
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Principal 
amount of an 
obligation to 
pay interest 

Deduction by 
member 
institutions 

computing its income for the year the total of 
all amounts each of which is 

(a) an amount received by the taxpayer in 
the year from a deposit insurance corpora-
tion that is an amount described in any of 
paragraphs (4)(a) to (c), to the extent that 
the taxpayer has not repaid the amount to 
the deposit insurance corporation in the year, 
(b) an amount received from a deposit insur-
ance corporation in the year by a depositor 
or member of the taxpayer as, on account of, 
in lieu of payment of, or in satisfaction of, 
deposits with, or share capital of, the taxpay-
er, to the extent that the taxpayer has not 
repaid the amount to the deposit insurance 
corporation in the year, or 
(c) the amount by which 

(i) the principal amount of any obligation 
of the taxpayer to pay an amount to a 
deposit insurance corporation that is set-
tled or extinguished in the year without 
any payment by the taxpayer or by the 
payment by the taxpayer of an amount less 
than the principal amount 

exceeds 
(ii) the amount, if any, paid by the tax-
payer on the settlement or extinguishment 
of the obligation 

to the extent that the excess is not otherwise 
required to be included in computing the 
taxpayer's income for the year or a preceding 
taxation year. 

(10.1) For the purposes of paragraph 
(10)(c), an amount of interest payable by a 
member institution to a deposit insurance cor-
poration on an obligation shall be deemed to 
have a principal amount equal to that amount. 

(1 1) There may be deducted in computing 
the income for a taxation year of a taxpayer 
that is a member institution such of the follow-
ing amounts as are applicable: 

(a) any amount paid or payable by the tax-
payer in the year that is described in subsec-
tion (2) to the extent that it was not deduct-
ed in computing the taxpayer's income for a 
preceding taxation year; and 
(b) any amount repaid by the taxpayer in 
the year to a deposit insurance corporation 
on account of an amount described in para-
graph (10)(a) or (b) that was received in a 
preceding taxation year to the extent that it 
was not, by reason of subsection (12),  

inclure dans le calcul de son revenu pour cette 
année le total des montants suivants : 

a) tout montant visé à l'un des alinéas (4)a) 
à c) et qu'il a reçu au cours de l'année d'une 
compagnie d'assurance-dépôts, dans la 
mesure où il n'a pas remboursé ce montant à 
la compagnie au cours de l'année; 
b) tout montant qu'un déposant ou membre 
du contribuable a reçu d'une compagnie d'as-
surance-dépôts au cours de l'année au titre 
des dépôts auprès du contribuable ou au titre 
du capital-actions de celui-ci, dans la mesure 
où le contribuable n'a pas remboursé ce mon-
tant à la compagnie au cours de l'année; 
c) l'excédent, dans la mesure où il n'est pas 
par ailleurs à inclure dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure, du montant 
visé au sous-alinéa (i) sur le montant visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le principal d'une dette du contribuable 
qui a pour objet le paiement d'un montant 
à une compagnie d'assurance-dépôts et qui 
est réglée ou éteinte au cours de l'année 
par le paiement par le contribuable d'un 
montant inférieur au principal ou autre-
ment que par paiement par le contribua-
ble, 
(ii) le montant payé par le contribuable 
lors du règlement ou de l'extinction de la 
dette. 

(10.1) Pour l'application de l'alinéa (10)c), 
l'intérêt payable par une institution membre à 
une compagnie d'assurance-dépôts sur une 
dette est réputé avoir un principal égal à cet 
intérêt. 

(11) Les montants applicables suivants sont 
déductibles dans le calcul du revenu, pour une 
année d'imposition, d'un contribuable qui est 
une institution membre : 

a) le montant visé au paragraphe (2) et qui 
est payé ou payable par le contribuable au 
cours de l'année, dans la mesure où il n'a pas 
été déduit dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition antérieure; 
b) la somme remboursée à une compagnie 
d'assurance-dépôts par le contribuable au 
cours de l'année au titre d'un montant visé à 
l'alinéa (10)a) ou b) et reçue au cours d'une 
année d'imposition antérieure, dans la 
mesure où elle n'a pas été exclue, à cause du 

Principal d'une 
dette d'intérêts 

Montants 
déductibles par 
une institution 
membre 
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excluded from the taxpayer's income for the 
preceding year. 

(12) Where 
(a) a member institution has in a taxation 
year repaid an amount to a deposit insurance 
corporation on account of an amount that 
was included by virtue of paragraph (10)(a) 
or (b) in computing its income for a preced-
ing taxation year, 
(b) the member institution has filed its 
return of income required by section 150 for 
the preceding year, and 
(c) on or before the day on or before which 
the member institution is required by section 
150 to file a return of income for the taxa-
tion year, it has filed an amended return for 
the preceding year excluding from its income 
for that year the amount repaid, 

the amount repaid shall be excluded from the 
amount otherwise included by virtue of para-
graph (10)(a) or (b) in computing the member 
institution's income for the preceding year and 
the Minister shall make such reassessment of 
the tax, interest and penalties payable by the 
member institution for preceding taxation years 
as is necessary to give effect to the exclusion. 
1974-75-76, c. 26, s. 93; 1980-81-82-83, c. 140, 
s. 95; 1985, c. 45, s. 81; 1987, c. 46, s. 49; 1988, 
c. 55, s. 124. 

paragraphe (12), de son revenu pour l'année 
antérieure. 

(12) L'institution membre qui, au cours 
d'une année d'imposition donnée, a remboursé 
à une compagnie d'assurance-dépôts une 
somme au titre d'un montant inclus dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion antérieure en application de l'alinéa (10)a) 
ou b) doit, pour exclure la somme remboursée 
de ce montant inclus par ailleurs, produire, 
après la déclaration de revenu pour l'année 
antérieure qu'elle a produite conformément à 
l'article 150, une déclaration modifiée pour 
cette même année au plus tard à la date où elle 
était tenue de produire sa déclaration de revenu 
pour l'année donnée conformément à l'article 
150. Il incombe alors au ministre d'établir la 
nouvelle cotisation voulue concernant l'impôt, 
les intérêts et les pénalités payables par l'insti-
tution membre pour les années d'imposition 
antérieures. 1974-75-76, ch. 26, art. 93; 
1980-81-82-83, ch. 140, art. 95; 1985, ch. 45, 
art. 81; 1987, ch. 46, art. 49; 1988, ch. 55, art. 
124. 

Exclusion 

Calcul du 
revenu pour les 
années 1975 et 
suivantes 

137.2 For the purpose of computing the 
income of a deposit insurance corporation for 
the 1975 and subsequent taxation years, 

(a) property of the corporation that is a 
bond, debenture, mortgage, note or other 
similar obligation owned by it at the com-
mencement of the corporation's 1975 taxa-
tion year shall be valued at its cost to the 
corporation less the total of all amounts that, 
before that time, the corporation was entitled 
to receive as, on account or in lieu of pay-
ment of, or in satisfaction of, the principal 
amount of the bond, debenture, mortgage, 
note or other similar ,  obligation, 

(i) plus a reasonable amount in respect of 
the amortization of the amount by which 
the principal amount of the property at the 
time it was acquired by the corporation 
exceeded its actual cost to the corporation, 
or , 

(ii) minus a reasonable amount in respect 
of the amortization of the amount by 
which its actual cost to the corporation 

137.2 Pour le calcul du revenu d'une compa-
gnie d'assurance-dépôts pour les années d'impo-
sition 1975 et suivantes, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) un bien de la compagnie qui est une 
obligation, une hypothèque, un billet ou 
autre titre semblable lui appartenant au 
début de son année d'imposition 1975 est 
évalué à son coût, pour la compagnie, dimi-
nué du total des sommes que la compagnie, 
avant ce moment, avait le droit de recevoir 
au titre ou en paiement intégral ou partiel du 
principal de l'obligation, de l'hypothèque, du 
billet ou autre titre semblable : 

(i) plus une somme raisonnable pour 
l'amortissement de l'excédent du principal 
du bien au moment où il a été acquis par 
la compagnie sur son véritable coût réel 
pour la compagnie, 
(ii) moins une somme raisonnable pour 
l'amortissement de l'excédent du véritable 
coût pour la compagnie sur le principal du 
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exceeded the principal amount of the prop-
erty at the time it was acquired by the 
corporation; 

(b) property of the corporation that is a debt 
owing to the corporation (other than prop-
erty described in paragraph (a) or a debt 
that became a bad debt before its 1975 taxa-
tion year) acquired by it before the com-
mencement of its 1975 taxation year shall be 
valued at any time at the amount thereof 
outstanding at that time; 
(c) property of the corporation (other than 
property in respect of which any amount for 
the year has been included under paragraph 
(a)) that was acquired, by foreclosure or 
otherwise, after default made under a mort-
gage shall be valued at its cost amount to the 
corporation; and 
(d) any other property shall be valued at its 
cost amount to the corporation. 1974-75-76, 
c. 26, s. 94. 

bien au moment où il a été acquis par la 
compagnie; 

b) un bien de la compagnie qui est une 
créance (à l'exclusion d'un bien visé à l'ali-
néa a) ou une créance devenue irrécouvrable 
avant son année d'imposition 1975) acquise 
avant le début de son année d'imposition 
1975 est évalué à un moment donné au mon-
tant dû à ce moment; 
c) un bien de la compagnie (à l'exclusion 
d'un bien à l'égard duquel un montant a été 
inclus pour l'année en vertu de l'alinéa a)) 
acquis, par forclusion ou autrement, après 
manquement aux engagements résultant 
d'une hypothèque est évalué à son coût indi-
qué pour la compagnie; 
d) tout autre bien est évalué à son coût 
indiqué pour la compagnie. 1974-75-76, ch. 
26, art. 94. 

• 

Insurance 
corporations 

Insurance Corporations 

138. (1) It is hereby declared that a corpora-
tion, whether or not it is a mutual corporation, 
that has, in a taxation year, been a party to 
insurance contracts or other arrangements or 
relationships of a particular class whereby it 
can reasonably be regarded as undertaking 

(a) to insure other persons against loss, 
damage or expense of any kind, or 
(b) to pay insurance moneys to other persons 

(i) on the death of any person, 
(ii) on the happening of an event or con-
tingency dependent on human life, 
(iii) for a term dependent on human life, 
or 
(iv) at a fixed or determinable future 
time, 

whether or not such persons are members or 
shareholders of the corporation, shall, regard-
less of the form or legal effect of those con-
tracts, arrangements or relationships, be 
deemed, for the purposes of this Act, to have 
been carrying on an insurance business of that 
class in the year for profit, and in any such 
case, for the purpose of computing the income 
of the corporation, the following rules apply: 

(c) every amount received by the corpora-
tion under, in consideration of, in respect of 
or on account of such a contract, arrange-
ment or relationship shall be deemed to have 

Compagnies d'assurance 

138. (1) Toute société, qu'il s'agisse ou non 
d'une mutuelle, qui, au cours d'une année d'im-
position, a été partie à des contrats d'assurance 
ou à d'autres ententes ou rapports d'une caté-
gorie particulière d'après lesquels il est raison-
nable de considérer qu'elle a entrepris : 

a) soit d'assurer d'autres personnes contre 
des pertes, dommages ou frais de toute 
nature; 
b) soit de payer des prestations d'assurance 
à d'autres personnes : 

(i) lors du décès d'une personne, 
(ii) à l'occasion d'un événement ou d'une 
éventualité inhérente à la vie humaine, 
(iii) pour une durée dépendant de la vie 
humaine, 
(iv) à une date fixée ou déterminable dans 
l'avenir, 

que ces personnes soient ou non des membres 
ou des actionnaires de la société, est, indépen-
damment de la forme ou des effets juridiques 
de ces contrats, ententes ou rapports, réputée, 
pour l'application de la présente loi, avoir 
exploité une entreprise d'assurance de cette 
catégorie au cours de l'année en vue d'un béné-
fice et, en pareil cas, pour le calcul du revenu 
de la société, les règles suivantes s'appliquent : 

c) toute somme reçue par la société aux 
termes, en contrepartie, en vertu ou au titre 

Compagnies 
d'assurance 
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de tels contrat, entente ou rapport est réputée 
avoir été reçue par elle dans le cours des 
activités de cette entreprise; 
d) sauf disposition contraire du présent arti-
cle, le revenu doit être calculé conformément 
aux règles applicables au calcul du revenu 
dans le cadre de la présente partie; 

Insurer's 
income or.loss 

been received by it in the course of that 
business, 
(d) the income shall, except as otherwise 
provided in this section, be computed in 
accordance with the rules applicable in com-
puting income for the purposes of this Part, 
(e) all income from property vested in the 
corporation shall be deemed to be income of 
the corporation, and 
(1) all taxable capital gains and allowable 
capital losses from dispositions of property 
vested in the corporation shall be deemed to 
be taxable capital gains or allowable capital 
losses, as the case may be, of the corporation. 

(2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, in the case of an insurer, other than a 

• resident of Canada that does not carry on a life 
insurance business, 

(a) its income for a taxation year from 
carrying on an insurance business is the 
amount of its income for the year from 
carrying on that insurance business in 
Canada; and 
(b) its loss sustained in a taxation year in 
carrying on an insurance business is the 
amount of its loss, if any, sustained in the 
year in carrying on that insurance business in 
Canada, computed by applying, with such 
modifications as the circumstances require, 
the provisions of this Act respecting the com-
putation of income from an insurance busi-
ness of the class carried on by it.  

e) le revenu tiré de biens dévolus à la société 
est réputé être un revenu de celle-ci; 

J)  les gains en capital imposables et les 
pertes en capital déductibles découlant de la 
disposition de biens dévolus à la société sont 
réputés être des gains en capital imposables 
ou des pertes en capital déductibles, selon le 
cas, de la société. - 

(2) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, dans le cas d'un assureur, autre qu'un 
résident du Canada qui n'exploite pas d'entre-
prise d'assurance-vie : 

a) le revenu de cet assureur, pour une année 
d'imposition, tiré de l'exploitation d'une 
entreprise d'assurance, est le montant de son 
revenu pour l'année, tiré de l'exploitation de 
cette entreprise d'assurance au Canada; 
b) la perte qu'il a subie, au cours d'une 
année d'imposition, dans le cadre de l'exploi-
tation d'une entreprise d'assurance est le 
montant de la perte qu'il a subie au cours de 
l'année, dans le cadre de l'exploitation de 
cette entreprise d'assurance au Canada, cal-
culée par application, avec les adaptations 
nécessaires, des dispositions de la présente loi 
concernant le calcul du revenu tiré d'une 
entreprise d'assurance de la catégorie de 
celle qu'il exploite. 

Deductions 
allowed  iii  
computing 
income 

(3) In computing a life insurer's income for a 
taxation year from carrying on its life insur-
ance business in 'Canada, there may be 
deducted 

(a) such of the following amounts as are 
applicable: 

(i) such amount in respect of a policy 
reserve for the year for life insurance poli-
cies of a particular class as is allowed by 
regulation, 
(ii) such amount as is allowed by regula-
tion as a reserve  in respect of claims that 
were received by the insurer before the end 
of the year under life insurance policies 

' and that are unpaid at the end of the year, 
(iii) an amount equal to the lesser of 

(3) Les sommes suivantes sont déductibles 
dans le calcul du revenu d'un assureur sur la 
vie, pour une année d'imposition, tiré de l'ex-
ploitation de son entreprise d'assurance-vie au 
Canada : 

a) celles des sommes suivantes qui sont 
appropriées : 

(i) la somme autorisée par règlement, à 
titre de provision, pour l'année, pour les 
polices d'assurance-vie d'une catégorie 
particulière, 
(ii) la somme autorisée par règlement, à 
titre de provision, pour réclamations sou-
mises à l'assureur avant la fin de l'année 
dans le cadre de polices d'assurance-vie et 
non réglées à la fin de l'année, 
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(A) the amount, if any, by which the 
total of policy dividends (except the por-
tion thereof paid out of segregated 
funds) that became payable by the 
insurer after its 1968 taxation year and 
before the end of the year under its 
participating life insurance policies 
exceeds the total of amounts deductible 
under this subparagraph in computing 
its incomes for taxation years before the 
year, and 
(B) the amount, if any, by which the 
total of all amounts, each of which is the 
insurer's income, determined in accord-
ance with prescribed rules, for the year 
or a preceding taxation year ending 
after 1968 from its participating life 
insurance business carried on in Canada 
exceeds the total of all amounts each of 
which is an amount deductible under 
this subparagraph or subparagraph (iv) 
in computing its incomes for taxation 
years ending before the year, 

(iv) an amount as a reserve for policy 
dividends that will become payable by the 
insurer in the immediately following taxa-
tion year equal to the least of 

(A) that portion of policy dividends 
that has accrued in the year or a preced-
ing taxation year to or for the benefit of 
participating life insurance policyhold-
ers of the insurer, to the extent that an 
amount in respect thereof has not been 
included, either explicitly or implicitly, 
in the calculation of the amount deduct-
ible by the insurer for the year under 
subparagraph (i) and, for the purpose of 
this clause, a policy dividend in respect 
of a life insurance policy shall be 
deemed to accrue in equal daily 
amounts between anniversary dates of 
the policy, 
(B) 110% of the amount paid or uncon-
ditionally credited in the taxation year 
immediately following the year in 
respect of the portion referred to in 
clause (A) of policy dividends that has 
accrued in the year or a preceding taxa-
tion year, and 
(C) the amount, if any, by which the 
amount described in clause (iii)(B) for 
the year exceeds the amount described 
in clause (iii)(A) for the year, and  

(iii) une somme égale à la moins élevée 
des sommes suivantes : 

(A) l'excédent éventuel du total des 
participations de polices (sauf la frac-
tion de ces dernières payée sur des fonds 
réservés) qui sont devenues payables par 
l'assureur après son année d'imposition 

•  1968 et avant la fin de l'année en vertu 
de ses polices d'assurance-vie avec parti-
cipation sur l'ensemble des sommes 
déductibles en vertu du présent sous-ali-
néa dans le calcul de ses revenus pour 
les années d'imposition antérieures à 
l'année, 
(B) l'excédent éventuel du total des 
montants dont chacun constitue le 
revenu de l'assureur, déterminé confor-
mément à des règles établies par règle-
ment pour l'année d'imposition ou une 
année d'imposition antérieure se termi-
nant après 1968, tiré de son entreprise 
d'assurance-vie 	avec 	participation 
exploitée au Canada sur le total des 
sommes dont chacune constitue une 
somme déductible en vertu du présent 
sous-alinéa ou du sous-alinéa (iv) dans 
le calcul de ses revenus pour les années 
d'imposition se terminant avant l'année, 

(iv) une somme, à titre de provision, pour 
les participations de polices qui devien-
dront payables par l'assureur au cours de 
l'année d'imposition suivante, égale au 
moins élevé des montants suivants : 

(A) la partie des participations de poli-
ces qui s'est accumulée au cours de l'an-
née ou d'une année d'imposition anté-
rieure en faveur des titulaires de police 
d'assurance-vie avec participation de 
l'assureur, dans la mesure où aucun 
montant au titre de cette partie n'a été 
explicitement ou implicitement inclus 
dans le calcul de la somme déductible 
par l'assureur pour l'année en applica-
tion du sous-alinéa (i); pour l'applica-
tion de la présente division, une partici-
pation de polices au titre d'une police 
d'assurance-vie est réputée s'être accu-
mulée en montants quotidiens égaux 
entre les dates d'anniversaire de la 
police, 
(B) le montant correspondant à 110% 
du montant payé, ou crédité incondition-
nellement, au cours de l'année d'imposi- 
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(y) each amount (other than an amount 
credited under a participating life insur-
ance policy) that would be deductible 
under section 140 in computing the insur-
er's income for the year if the reference in 
that section to "an insurance business 
other than a life insurance business" were 
read as a reference to "a life insurance 
business in Canada"; 

(b) the total of losses sustained in the year 
by the insurer in respect of Canada securities 
owned by it that,were disposed of by it in the 
year; 
(d) the total of each such ‘portion of each 
amount, if any, by which the cost to the 
insurer of acquiring a Canada security 
owned by it at the end of the year exceeds 
the principal amount of the security at the 
time it was so acquired as was deducted by 
the insurer in comPuting its profit for the 
year; 
(e) the total of aniounts each of which is a 
policy loan made by the insurer in the year 
and after 1977; 
(/) where the taxation year is the first taxa-
tion year of the insurer ending after Novem-
ber 12, 1981, the total of all amounts each of 
which is the amount, if any, in respect of 
interest on a policy loan that was included in 
computing the insurer's income for a taxa-
tion year ending before November 13, 1981 

(i) to the extent that the interest had 
accrued to it before the commencement of 
its 1969 taxation year, or 
(ii) to the extent that the interest ,had 
been included in computing its income for 
a preceding taxation year; and 

(g) the amount of tax under,Part XII.3 pay-
able by the insurer in respect of its taxable 
Canadian life investment income for the 
year. 

tion qui suit l'année, au titre de la partie 
des participations de polices, visée à la 
division (A), qui s'est accumulée au 
cours de l'année ou d'une année d'impo-
sition antérieure, 
(C) l'excédent éventuel de l'excédent 
pour l'année, visé à la division (iii)(B), 
sur l'excédent pour l'année, visé à la 
division (iii)(A), 

(v) chaque somme (sauf une somme crédi-
tée en vertu d'une police d'assurance-vie 
avec participation) qui serait déductible en 
vertu de l'article 140 dans le calcul du 
revenu de l'assureur pour l'année si la 
mention, à cet article, d'une (( entreprise 
d'assurance autre qu'une entreprise d'assu-
rance-vie)> était remplacée par celle d'une 
« entreprise d'assurance-vie au Canada »; 

b) l'ensemble des pertes subies, au cours de 
l'année, par l'assureur, relativement à des 
titres du Canada qu'il possédait et dont il a 
disposé pendant l'année; 
d) le total de chaque partie — déduite par 
l'assureur dans le calcul ,de son bénéfice pour 
l'année -- de chaque excédent éventuel du 
coût d'acquisition, pour l'assureur, d'un titre 
du Canada qu'il possédait à la fin de l'année 
sur le principal du titre au moment de son 
acquisition; 
e) le total des montants dont chacun repré-
sente une avance sur police consentie par 
l'assureur au cours de l'année et après 1977; 
J)  lorsque l'année d'imposition est la pre-
mière année d'imposition de l'assureur se 
terminant après le 12 novembre 1981, le 
total des sommes dont chacune représente le 
montant à l'égard des intérêts sur une avance 
sur police, indus dans le calcul du revenu de 
l'assureur pour une année d'imposition se 
terminant avant le 13 novembre 1981 dans la 
mesure où, selon le cas : 

(i) les intérêts s'étaient accumulés en sa 
faveur avant le début de son année d'impo-
sition 1969, 
(ii) les intérêts avaient été inclus dans le 
calcul de son revenu pour une année d'im-
position antérieure; 

g) l'impôt payable par l'assureur pour l'an-
née en application de la partie XII.3 sur son 
revenu imposable de placements en assu-
rance-vie au Canada pour l'année. 



Excess policy 
dividend 
deduction 
deemed 
deductible 

Amounts 
included in 
computing 
income 

Idem 
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(3.1) 	For 	the 	purposes 	of clause 
(3)(a)(iii)(A), 

(a) an insurer's 1975-76 excess policy divi-
dend deduction shall be deemed to be an 
amount that was deductible under subpara-
graph (3)(a)(iii) in computing its incomes 
for taxation years before its 1977 taxation 
year; and 
(b) the amount prescribed to be an insurer's 
1977 excess policy dividend deduction shall 
be deemed to be an amount that was deduct-
ible under subparagraph (3)(a)(iii) in com-
puting its incomes for taxation years before 
its 1978 taxation year. 

(4) In computing a life insurer's income for a 
taxation year from carrying on its life insur-
ance business in Canada, there shall be 
included 

(a) each amount deducted by the insurer 
under subparagraph (3)(a)(i), (ii) or (iv) in 
computing its income for the immediately 
preceding taxation year; 
(b) the total of profits or gains made in the 
year by the insurer in respect of Canada 
securities owned by it that were disposed of 
by it in the year; 
(c) the total of each such portion of each 
amount, if any, by which the principal 
amount, at the time it was acquired by the 
insurer, of a Canada security owned by it at 
the end of the year exceeds the cost to the 
insurer of so acquiring it as was included by 
the insurer in computing its profit for the 
year; and 
(d) the total of amounts each of which is an 
amount received by the insurer in the year in 
respect of the repayment of a policy loan or 
in respect of interest on a policy loan. 

(3.1) Pour l'application de la division 
(3)a)(iii)(A) : 

a) l'excédent de la déduction au titre de 
participations de polices d'un assureur en 
1975-76 est réputé être un montant qui était 
déductible en vertu du sous-alinéa (3)a)(iii) 
dans le calcul de son revenu pour les années 
d'imposition antérieures à son année d'impo-
sition 1977; 
b) le montant considéré, aux termes du 
règlement, comme étant l'excédent de la 
déduction au titre de participations de polices 
d'un assureur en 1977 est réputé être un 
montant qui était déductible en vertu du 
sous-alinéa (3)a)(iii) dans le calcul de son 
revenu pour les années d'imposition antérieu-
res à son année d'imposition 1978. 

(4) Les montants suivants sont à inclure dans 
le calcul du revenu d'un assureur sur la vie, 
pour une année d'imposition, tiré de l'exploita-
tion de son entreprise d'assurance-vie au 
Canada: 

a) chaque montant déduit par l'assureur en 
application des sous-alinéas (3)a)(i), (ii) ou 
(iv) dans le calcul de son revenu pour l'année 
d'imposition précédente; 
b) le total des bénéfices ou gains réalisés au 
cours de l'année par l'assureur sur des titres 
du Canada qu'il possédait et dont il a disposé 
pendant l'année; 
c) le total de chaque partie — incluse par 
l'assureur dans le calcul de son bénéfice pour 
l'année -- de chaque excédent éventuel du 
principal, au moment de son acquisition par 
l'assureur, d'un titre du Canada dont il était 
propriétaire à la fin de l'année sur le coût, 
pour l'assureur, de cette acquisition; 
d) le total des montants dont chacun est un 
montant reçu par l'assureur au cours de l'an-
née à titre de remboursement d'une avance 
sur police ou à titre d'intérêts sur une telle 
avance. 

Excédent de la 
déduction au 
titre de 
participations 
de polices 
présumé 
déductible 

Montants inclus 
dans le calcul 
du revenu 

(4.1) For the purposes of paragraph (4)(a), 
an insurer shall be deemed to have deducted in 
computing its income for its 1976 taxation 
year, 

(a) under subparagraph (3)(a)(i), the total 
of 

(i) the amount deducted under that sub-
paragraph in computing its income from 
its life insurance business in Canada for its 
1976 taxation year, and 

(4.1) Pour l'application de l'alinéa (4)a), un 
assureur est réputé avoir déduit les montants 
suivants dans le calcul de son revenu pour son 
année d'imposition 1976: 

a) en vertu du sous-alinéa (3)a)(i), le total 
des montants suivants': 

(i) le montant déduit en vertu de ce sous-
alinéa dans le calcul du revenu tiré de son 
entreprise d'assurance-vie au Canada pour 
son année d'imposition 1976, 

Idem 
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(ii) the lesser of 
(A) the amount, if any, of its 1975-76 
excess policy reserves, and 
(B) the amount, if any, by which its 
1975 branch accounting election defic-
iency exceeds the total of 

(I) the amount determined under sub-
paragraph (d)(ii), 

(II) the total of amounts each of 
which is an amount determined under 
paragraph 13(22)(b) with 'respect to 
depreciable property of a prescribed 
class of the insurer, 
(III) the amount determined under 
subparagraph (b)(ii), and 
(IV) the total of amounts each of 
which is a portion of a non-capital 
loss that is deemed by subsection 
111(7.1) to have been deductible in 
computing the insurer's income for a 
taxation year ending before 1977; 

(b) under subparagraph (3)(a)(ii), the total 
of 

(i) the amount deducted under that sub-
paragraph in computing its income from 
its life insurance business in Canada for its 
1976 taxation year, and 
(ii) the lesser of 

(A) the amount, if any, of its 1975-76 
excess additional group term reserves, 
and 
(B) the amount, if any, by which its 
1975 branch accounting election defic-
iency exceeds the total of 

(I) the amount determined under sub-
paragraph (d)(ii), 

(II) the total of amounts each of 
which is an arnount determined under 
paragraph 13(22)(b) with respect to 
depreciable property of a prescribed 
class of the insurer, and 
(III) the total described in subclause 
(a)(ii)(B)(IV); 

under subparagraph '(3)(a)(iv), the total 

(i) the amount deducted under that sub-
paragraph in computing its income from 
its life insurance business in Canada for its 
1976 taxation year, and 
(ii) the amount, if any, of its 1975-76 
excess policy dividend reserve; and  

(ii) le moins élevé des montants suivants : 
(A) le montant de l'excédent de ses pro-
visions pour polices en 1975-76, 
(B) l'excédent éventuel de l'insuffisance 
résultant de l'exercice du choix, pour 
1975, de la méthode de comptabilité de 
succursale sur le total des montants 
suivants : 

(I) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa d)(ii), 
(II) le total des montants dont chacun 
est un montant déterminé en vertu de 
l'alinéa 13(22)6) à l'égard de biens 
amortissables d'une catégorie pres-
crite de l'assureur, 
(III) le montant déterminé en vertu 
du sous-alinéa b)(ii), 
(IV) le total des montants dont 
chacun est une partie d'une perte 
autre qu'une perte en capital réputée 
en vertu du paragraphe 111(7.1) avoir 
été déductible dans le calcul du 
revenu de l'assureur pour une année 
d'imposition se terminant avant 1977; 

b) en vertu du sous-alinéa (3)a)(ii), le total 
des montants suivants : 

(i) le montant déduit en vertu de ce sous-
alinéa dans le calcul du revenu tiré de son 
entreprise d'assurance-vie au Canada pour 
son année d'imposition 1976, 
(ii) le moins élevé des montants suivants : 

(A) le montant éventuel de l'excédent 
de ses provisions supplémentaires pour 
polices collectives d'assurance tempo-
raire en 1975-76, 
(B) l'excédent éventuel de l'insuffisance 
résultant de l'exercice du choix, pour 
1975, de la méthode de comptabilité de 
succursale sur le total des montants 
suivants : 

(I) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa d)(ii), 
(II) le total des montants dont chacun 
est un montant déterminé en vertu de 
l'alinéa 13(22)6) à l'égard de biens 
amortissables d'une catégorie pres-
crite de l'assureur, 
(III) le total visé à la subdivision 
a)(ii)(B)(IV); 

c) en vertu du sous-alinéa (3)a)(iv), le total 
des montants suivants : 

(c) 
of 
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Idem 

(d) under paragraph 138(3)(c) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, the total of 

(i) the amount deducted under that para-
graph in computing its income from its life 
insurance business in Canada for its 1976 
taxation year, and 
(ii) the lesser of 

(A) the amount, if any, of its 1975-76 
excess investment reserve, and 
(B) the amount, if any, of its 1975 
branch accounting election deficiency. 

(4.2) For the purposes of paragraph (4)(a), a 
life insurer shall be deemed to have deducted 
the following amounts in computing its income 
for its 1977 taxation year 

(a) under subparagraph (3)(a)(i), the 
amount if any, by which the total of 

(i) the insurer's maximum tax actuariat 
reserve for its 1977 taxation year, if that 
reserve had been determined on the basis 
of the rules applicable to its 1978 taxation 
year, 
(ii) where the insurer has deducted the 
amount of any poney loan made by it in 
the year in computing its income from its 
life insurance business in Canada for any 
taxation year before its 1978 taxation year 
or not included interest in respect of any 
such loan in computing its gross invest-
ment revenue for any taxation year before 
its 1978 taxation year, the total of 
amounts that were outstanding at the end 
of the insurer's 1977 taxation year each of 
which is an amount payable to it in respect 
of a policy, loan, and 
(iii) that portion of the amount deducted 
by the insurer under subparagraph 
(3)(a)(i) in computing its income for its 
1977 taxation year that is in respect of 
segregated fund policies 

(i) le montant déduit en vertu de ce sous-
alinéa dans le calcul du revenu tiré de son 
entreprise d'assurance-vie au Canada pour 
son année d'imposition 1976, 
(ii) le montant de l'excédent de sa provi-
sion pour participations de polices en 
1975-76; 

d) en vertu de l'alinéa 138(3)c) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts revisés du Canada de 1952, le total des 
montants suivants : 

(i) le montant déduit en vertu de cet 
alinéa dans le calcul du revenu tiré de son 
entreprise d'assurance-vie au Canada pour 
son année d'imposition 1976, 
(ii) le moins élevé des montants suivants : 

(A) le montant de l'excédent de sa pro-
vision pour fluctuation des valeurs en 
1975-76, 
(B) le montant éventuel de l'insuffi-
sance résultant de l'exercice du choix, 
pour 1975, de la méthode de comptabi-
lité de succursale. 

(4.2) Pour l'application de l'alinéa (4)a), un 
assureur sur la vie est réputé avoir déduit dans 
le calcul de son revenu pour son armée d'impo-
sition 1977 les montants suivants : 

a) en vertu du sous-alinéa (3)a)(i), l'excé- 
dent éventuel du total des montants suivants : 

(i) la provision actuarielle maximale aux 
fins d'impôt de l'assureur pour son année 
d'imposition 1977 si cette provision avait 
été déterminée selon les règles applicables 
à son année d'imposition 1978, 
(ii) lorsque l'assureur a déduit le montant 
d'une avance sur police qu'il a consentie au 
cours de l'année dans le calcul du revenu 
tiré de son entreprise d'assurance-vie au 
Canada pour toute année d'imposition 
antérieure à son année d'imposition 1978 
ou qu'il n'a pas inclus l'intérêt sur une telle 
avance dans le calcul de ses revenus bruts 
de placement pour toute année d'imposi-
tion antérieure à son année d'imposition 
1978, l'ensemble des montants dus à la fin 
de l'année d'imposition 1977 de l'assureur 
dont chacun lui est payable à l'égard d'une 
avance sur police, 
(iii) la partie du montant déduit par l'as-
sureur en vertu du sous-alinéa (3)a)(i) 
dans le calcul de son revenu pour son 

Idem 
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exceeds 
(iv) the amount prescribed to be its 1977 
carryforward deduction; 

(b) under subparagraph (3)(a)(iv), the total 
of 

(i) the amount deducted under that sub-
paragraph in computing its income from 
its life insurance business in Canada for its 
1977 taxation year, and 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the amount that would have been 
deductible under that subparagraph for 
its 1977 taxation year if that subpara-
graph were read without reference tc■ 
clause (3)(a)(iv)(C), 

exceeds 
(B) the amount determined under sub-
paragraph (i) for that taxation year; and 

(c) under paragraph 138(3)(c) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, the total of 

(i) the amount deducted under that para-
graph in computing its income from its life 
insurance business in Canada for its 1977 
taxation year, and 
(ii) the amount, if any, by which, 

(A) where the insurer has made an 
election under subsection (9) in respect 
of its 1975 taxation year, the amount 

• that would have been deductible under 
paragraph 138(3)(c) of that Act in com-
puting its income for its 1977 taxation 
year if the insurer had claimed the max-
imum allowable amount in its 1977 tax-
ation year, or 
(B) where the insurer has not made an 
election under subsection (9) in respect 
of its 1975 taxation year, the amount 
that would have been deductible under 
paragraph 138(3)(c) of that Act in com-
puting its income for its 1977 taxation 
year if the insurer had claimed the max-
imum allowable amount in each of its 
taxation years ending before 1978 and 
after 1974 

exceeds 
(C) the amount determined under sub-
paragraph (i). 

année d'imposition 1977 à l'égard de poli-
ces à fonds réservé, 

sur : 
(iv) le montant considéré, aux termes du 
règlement, comme étant celui de sa déduc-
tion reportée pour 1977; 

b) en vertu du sous-alinéa (3)a)(iv), le total 
des montants suivants : 

(i) le montant déduit en vertu de ce sous-
alinéa dans le calcul du revenu tiré de son 
entreprise d'assurance-vie au Canada pour 
son année d'imposition 1977, 
(ii) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur le montant visé à la 
division (B) : 

(A) le Montant qui aurait été déductible 
en vertu de ce sous-alinéa pour son 
année d'imposition 1977 si ce sous-ali-
néa ne comportait pas la division 
(3)a)(iv)(C), 
(B) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa (i) pour cette année d'impo-
sition; 

c) en vertu de l'alinéa 138(3)c) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts revisés du Canada de 1952, le total des 
montants suivants : 

(i) le montant déduit en vertu de cet 
alinéa dans le calcul du revenu tiré de son 
entreprise d'assurance-vie au Canada pour 
son année d'imposition 1977, 
(ii) l'excédent éventuel : 

(A) lorsque l'assureur a exercé un choix 
en vertu du paragraphe (9) pour son 
année d'imposition 1975, du montant 
qui aurait été déductible en vertu de cet 
alinéa 138(3)c) dans le calcul du revenu 
pour son année d'imposition 1977 si l'as-
sureur avait demandé la somme maxi-
male déductible pour son année d'impo-
sition 1977, 
(B) lorsque l'assureur n'a pas exercé de 
choix en vertu du paragraphe (9) pour 
son année d'imposition 1975, du mon-
tant qui aurait été déductible en vertu 
de cet alinéa 138(3)c) dans le calcul du 
revenu pour son année d'imposition 
1977 si l'assureur avait demandé la 
somme maximale déductible pour cha-
cune de ses années d'imposition se ter-
minant avant 1978 et après 1974, 

sur : 



(4.3) For the purposes of paragraph (4)(a), 
in computing a life insurer's income from 
carrying on its life insurance business in 
Canada for its first taxation year ending after 
1984, the amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount deducted by the insurer in com-
puting its income for a taxation year ending 
after 1968 and before 1985 in respect of a 
claim under a life insurance policy that was 
likely to arise after the end of the particular 
taxation year in respect of a death that 
occurred in the particular taxation year 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
an amount paid by the insurer or included in 
computing its income before the commence-
ment of its first taxation year ending after 
1984 in respect of amounts described in 
paragraph (a) 

shall be deemed to be an amount that was 
deducted by the insurer under subparagraph 
(3)(a)(i) in computing its income from that 
business for its last taxation year ending before 
1985. 

Idem 

(4.4) Where, for a period of time in a taxa-
tion year, a life insurer 

(a) owned land (other than land referred to 
in paragraph (c) or (d)) or an interest there-
in that was not held primarily for the pur-
pose of gaining or producing income from 
the land for the period, 
(b) had an interest in a building that was 
being constructed, renovated or altered, 
(c) owned land subjacent to the building 
referred to in paragraph (b) or an interest 
therein, or 
(d) owned land immediately contiguous to 
the land referred to in paragraph (c) or an 
interest therein that was used or was intend-
ed to be used for a parking area, driveway, 
yard, garden or other use necessary for the 
use or intended use of the building referred 
to in paragraph (b), 

the life insurer shall, where that land or build- 
ing was property used by it in the year in, or 
held by it in the year in the course of, carrying 

Idem 

922 	Chap. 1 	[138(4.2)] 	 Income Tax 	 Part I 

(C) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa (i). 

(4.3) Pour l'application de l'alinéa (4)a), 
dans le calcul du revenu qu'un assureur sur la 
vie tire de l'exploitation de son entreprise d'as-
surance-vie au Canada pour sa première année 
d'imposition se terminant après 1984, est 
réputé être un montant qui a été déduit par 
l'assureur sur la vie en vertu du sous-alinéa 
(3)a)(i) dans le calcul du revenu qu'il tire de 
cette entreprise pour sa dernière année d'impo-
sition se terminant avant 1985 l'excédent éven-
tuel du total visé à l'alinéa a) sur le total visé à 
l'alinéa b) 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant déduit par l'assureur sur la 
vie, dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition se terminant après 1968 
et avant 1985, à l'égard d'une demande de 
règlement en vertu d'une police d'assurance-
vieS qui devait vraisemblablement al:river 
après la fin de l'année d'imposition donnée en 
raison d'un décès survenu au cours de l'année 
d'imposition donnée; 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant payé par l'assureur sur la 
vie ou inclus dans le calcul de son revenu 
avant le début de sa première année d'impo-
sition se terminant après 1984 au titre des 
montants visés à l'alinéa a). 

(4.4) L'assureur sur la vie qui, au cours Idem 

d'une période d'une année d'imposition : 
a) soit est propriétaire d'un fonds de terre — 
sauf un fonds de terre visé à l'alinéa c) ou d) 
—, ou d'un droit sur ce fonds de terre, qu'il 
ne détient pas principalement en vue de tirer 
un revenu du fonds de terre pour la période; 
b) soit a un droit sur un bâtiment en cons-
truction, en rénovation ou en transformation; 
c) soit est propriétaire d'un fonds de terre 
sous-jacent au bâtiment visé à l'alinéa b) ou 
a un droit sur ce fonds de terre; 
d) soit est propriétaire d'un fonds de terre 
contigu à celui visé à l'alinéa c), ou a un droit 
sur ce fonds de terre, qui est utilisé, ou 
destiné à être utilisé, comme terrain de sta-
tionnement, voie d'accès, cour ou jardin ou à 
un autre usage et qui est nécessaire à l'utili-
sation présente ou projetée du bâtiment visé 
à l'alinéa b), 

doit inclure, dans le calcul de son revenu pour 
l'année, un montant prescrit au titre du coût ou 

Idem 
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on an insurance business in Canada, include a 
prescribed amount in computing its income for 
the year in respect of the cost or capital cost, as 
the case may be, of the land, building or inter-
est therein to the insurer for the period, and the 
amount so included shall, at the end of the 
period, be included in computing 

(e) where the land or interest therein is 
property described in paragraph (a), the cost 
to the insurer of the land or the interest 
therein, and 
(f) where the land, building or interest 
therein is property described in paragraphs 
(b) to (d), the capital cost to the insurer of 
the interest in the building described in para-
graplt(b). 
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du coût en capital, selon le cas, du fonds de 
terre, du bâtiment ou du droit pour l'assureur 
pour la période si le fonds de terre ou le bâti-
ment est un bien utilisé ou détenu par lui 
pendant l'année dans le cadre de l'exploitation 
d'une entreprise d'assurance au Canada; le 
montant ainsi inclus doit être inclus, à la fin de 
la période, dans le calcul des montants 
suivants: 

e) le coût du fonds de terre ou du droit pour 
l'assureur, si le fonds de terre ou le droit est 
un bien visé à l'alinéa a); 
,f) le coût en capital, pour l'assureur, du 
droit sur le bâtiment visé à l'alinéa b), si le 
fonds de terre, le bâtiment ou le droit est un 
bien visé aux alinéas b) à d). 

Application (4.5) 'Where, after 1987, a life insurer has 
transferred or lent property, directly or in-
directly in any manner whatever,' to a trans-
feree that: was a designated corporation Of the 
insurer : (Within the meaning assigned by sub-
section 2405(3) of the ` Incarne Tax Regitla-
tions) or a person- or partnership thàt doès not 
&al' at arm's length with the insurer and 

'(a) that' property, 	 , 
(b) ,  prOperty substitùted for that propèrty, -  or 
(c) property, the acquisition of which was 
assisted bY the , transfer or loan >of that 
property 

was -property described in paragraph (4.4)(a), 
(b), (c) or :(d) of the transferee' for à - period of 
time in a taxation: year: of thé insurer, the 
follOwing 'Ides apply: . 

(d)' subsection (4.4) shall apply'to the insur- 
• er to include an amount in the insurer's 

income for the year  'on thé  assumption that 
the property was owned by the insurer for 
thé period, was property - described in ',para-

, gràph (4.4)(a), (b), (c) or (d) of the insurer 
-and was used 'by it in the year in, or held by 
It in the •Year in the course of..-carrying On an 
insurance  business ' in Canada, and 
(q) an ainount included in ,the insurer's 
income' for the year iinder, stibsectio'n: (4.4) 
by reason Of, the application ,of :this subsec-
tion shall • 

(i) where subparagraph (ii) does not 
apply, be added by the insurer in comput-
ing the cost to it of shares of the capital 
stock of or an interest in the transferee at 
the end of the year, or 

(4.5) Les règles suivantes s'appliquent à l'as- Application 

sureur sur la vie qui transfère Ou prête des 
biens- après- 1987, directement ou -indirecte-
ment, de quelque manière que ce soit,- à une 
société désignée 	au sens du paragraphe 
2405(3)-du Règlement de l'impôt sur le revenu 
— de l'assureur ou: à une personne ou société de 
personnes avec laquelle 'l'assureur a un lien de 
dépendance — cette société, personne ou 
sàciété de personnes étant appelée «cession-
naire» au présent paragraphe —, dans le cas où 
ces biens, des biens qui les remplacent ou des 
biens dont le transfert ou le prêt facilite l'acqui-
sition sont des biens du cessionnaire, visés à 
l'alinéa (4.4)a), b), c) ou d); pour une période 
d'une année d'imposition de l'assureur : 

a) le paragraphe (4.4) s'applique à l'assu-
reur de manière qu'un montant sélit inclus 
dans le calcul de son revenu pour l'année à 
supposer qu'il soit propriétaire des biens pour 
la période et qu'il s'agisse de biens visés à 
l'alinéa (4.4)a), b), c)-  ou d) et utilisés ou 

•détenus par lui pendant l'année dans le cadre 
de l'exploitation d'une entreprise d'assurance 
au Canada; 	 , 
b) un montant inclus en application du para-
graphe (4.4) dans le calcul du -revenu de 
l'assureur pour l'année, par l'effet du présent 
paragraphe, doit être ajouté : 

(i) si le sous-alinéa (ii) ne s'applique pas, 
dans le calcul ,du coût, pour l'assureur, 
d'actions du capital-actions du cession-
naire ou d'une participation dans ,le ces-
siènnaire, à la fin de l'année, 
(ii) si l'assureur et le cessionnaire en font 
le choix sur formulaire prescrit; au plus 
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Completion 

Deductions not 
allowed 

(ii) where the insurer and the transferee 
have jointly elected in prescribed form on 
or before the day that is the earliest of the 
days on or before which any taxpayer 
making the election is required to file a 
return pursuant to section 150 for the tax-
ation year that includes the period, be 
added in computing ' 

(A) where the property is land or an 
interest therein of the transferee 
described in paragraph (4.4)(a), the cost 
to the transferee of the land or the 
interest therein, and 
(B) where the property is land, a build-
ing or an interest therein described in 
paragraphs (4.4)(b) to (d), the capital 
cost to the transferee of the interest in 
the building described in paragraph 
(4.4)(b). 

(4.6) For the purposes of subsection (4.4), 
the construction, renovation or alteration of a 
building is completed at the earlier of the day 
on which the construction, renovation or ,altera-
tion is actually completed and the day on which 
all or substantially all of the building is used 
for the purpose for which it was constructed, 
renovated or altered. 

(5) ,Notwithstanding any other  provision of 
this -Act, -  

(a) in the' case of an insurer, .ho deducticin 
may be made under paragraph 20(1)(/) • in 
computing its income for a' taxation year 
froin an insurance business in Canada in 
respect of a premium' 'or other,.consicteràtion 

"for a life insurance , policy in -Canada .  or an 
intérést therein; and 	— : 
(b) in the-  case of à non-resident irisurer or' à 
1ife insurer resident in Canada that earriés 
on any of -its'insurânce business in a .country 

'cither thàri Canada; no deduction May be 
made under paragraph 20(I)(c) : :or (d) in 

'computing its income  for' àf'taxation year 
from carrying on an insurance r business in 
Canada, except hi respect of interest on 

(i) borrowed money used to acquire Prop-
erty, used bY it in the year in, or held by it 
in the 'year in thé course of, carrying on 
that ïnsurancé business in Canada; to the 
extent .that the -  interest is pàid or payable 
in respect of  that portion of the year 

, during which the property was so used or 
held, 

tard à la date où l'un d'eux doit, le pre-
mier, produire une déclaration de revenu 
conformément à l'article 150 pour l'année 
d'imposition qui comprend la période : 

(A) si le bien est un fonds de terre, ou 
un droit sur un fonds de terre du ces-
sionnaire, visé à l'alinéa (4.4)a), dans le 
calcul du coût de ce bien pour le 
cessionnaire, 
(B) si le bien est un fonds de terre, un 
bâtiment, ou un droit sur un fonds de 
terre ou un bâtiment, visé aux alinéas 
(4.4)b) à d), dans le calcul du coût en 
capital, pour le cessionnaire, du droit sur 
le bâtiment visé à l'alinéa (4.4)b). 

(4.6) Pour l'application du paragraphe (4.4), 
la construction, la rénovation ou la transforma-
tion d'un bâtiment est terminée au; premier en 
date des jours suivants : celui auquel la .  cons-
truction, la rénovation ou la transformation est 
effectivement terminée ou celui auquel la tota-
lité, ou presque, du bâtiment est utilisée aux 
fins auxquelles il a été ConStruit, rénové ou „ 
transformé. 

(5) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi : 

a), dans le cas d'un assureur, aucun montant 
n'est déductible en .application, de l'alinéa 
20(1)/) :dans le calcul de son revenu, pour 
une année d'imp6sition, ,  qui provient d'une 
entreprise d'assurance au Canula, à l'égard 
d'une prime ou d'une antre contrepartie rela-
tive à une police d'assurance-vie au Canada 
ou à un intérêt y afférent; 
b) dans le cas d'un assureur non-résident ou 
d'un assureur :sur la vie résidant an Canada 
et qui exploite une partie quelconque 'de 'son 
entreprise .d'assurance-vie dans un pays 
étranger, aucune déduction ne peut être faite 
en vertu de l'alinéa: 20(1)c) ou d) dans le 
calcul de son revenu, pour 'the année d'impo-
sition qui est tiré de l'exploitation 'd'une 
entreprise d'assurance au Canada, sauf à 
l'égard des intérêts sur : 

(i)  de l'argent ernprunté et qui a servi à 
, l'acquisition dé biens utilisés ou , détenus 

par lui pendant l'année dans le cadre de 
l'exploitation de cette entreprise d'assu-
rance au Canada, dans''la mesure où ces 

Achèvement de 
la construction 

Déductions non 
permises 
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intérêts sont payés ou payables à l'égard 
de la partie de l'année au cours de laquelle 
ces biens ont été ainsi utilisés ou détenus, ' 
(ii) des sommes payables au titre de ses 
biens utilisés ou détenus par lui pendant 
l'année dans le cadre de l'exploitation de 
cette entreprise d'assurance au Canada, 
dans la mesure où ces intérêts sont payés 
ou payables à l'égard de la partie de l'an-
née au cours de laquelle ces biens ont été 
ainsi utilisés ou détenus, 
(iii) des dépôts reçus ou autres montants 
détenus par l'assureur relativement à des 
polices d'assurance-vie au Canada ou à des 
polices assurant des risques canadiens. 

(ii) amounts payable for its property used 
by it in the- year in, or held by it in the 

•year in the course of, carrying on that 
insurance business in Canada to the extent 
that the interest is paid or payable in 
respect of that portion of the year during 
which the property was so used or held, or 
(iii) deposits received or other amounts 
held by the insurer that arose in connec-
tion with life insurance policies in Canada 
or with policies insuring Canadian risks. 

Chap. 1 	925 

No  deduCtion (5.1) No deduction shall be made under 
subsection 20(12) in computing the income of a 
life insurer resident in Canada in respect of 
foreign taxes attributable to its insurance 
business. 

(5'.1)  Aucune déduction ne peut être-faite,'en  Aucune  

vertu du paragraphe 20(12); dans le calcul du déduction 

'revenu d'un .- 'assureur sur la Vie résidant au 
*Canada-, à l'égard des impôts  'étrangers imputa-. 
bles à son entreprise d'assurance. 

Idem • (5.2) Notwithstanding paragraph (3)(b) and 
•subsection (11.4), in computing an insurer's 
income for a taxation year from carrying on an 
insurance business, no amount shall be deduct-
ed in respect of a loss sustained by the insurer 
on a disposition (other than a disposition occur-
ring as a result of the application of subsection 
(11.3)) of property that is a share, bond, deben-
ture, mortgage, note, agreement of sale or any 
other form of indebtedness that was not a 
capital property of the insurer and was used by 
it in the year in, or held by it in the year in the 
course of, carrying on an insurance business in 
any case where 

(a) during the period commencing 30 days 
before and ending 30 days after the disposi-
tion, the insurer or a person or partnership 
that does not deal at arm's length with the 
insurer acquired or agreed to acquire the 
same or an identical property (in this subsec-
tion referred to as the "substituted proper-
ty"), and 
(b) at the end of the period referred to in 
paragraph (a), the insurer or the person or 
partnership, as the case may be, owned or 
had a right to acquire the substituted 
property, 

and any such loss shall be added in computing 
the cost to the insurer or the person or partner- 
ship, as the case may be, of the substituted 
•property. 

(5.2) Malgré l'alinéa (3)b) 'et le paragraphe 
(11.4), aucun Montant n'est déductible dans le 
calcul du revenu qu'un assureur tire pour une 
année d'imposition de l'exploitation d'une 
entreprise d'assurance au titre d'une perte qu'il 
subit à la disposition sauf s'il s'agit d'une 
disposition visée au paragraphe (11.3) — d'un 
bien, utilisé ou détenu- Par lui pendant l'année 
dans le cadré de l'exploitation' d'une entreprise 
d'assurance, qui est une action, une obligation, 
un billet, une hypothèque, une- convention de 
vente ou une autre dette mais qui n'est pas une 
immobilisation de l'assureur si : 

a) d'une part; au cours de la période com-
mençant 30 jours avant et se terminant 30 
jours après la disposition, l'assureur ou une 
personne ou société de personnes avec 
laquelle il a un lien de dépendance acquiert 
ou convient d'acquérir le même bien ou un 
bien identique — appelés « bien de remplace-
ment>) au présent paragraphe; 	• 
b) d'autre part, à la fin de cette période, 
l'assureur ou la personne ou société de per- 
sonnes, selon le cas, est propriétaire du bien 
de remplacement ou a le droit de l'acquérir. 

Cette 'perte doit être ajoutée 'dans le 'calcul du 
coût du bien de remplacement pour l'assureur 
ou pour la'personne ou société de personnes, 
selon le cas. 

Idem 
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Déduction pour 
dividendes 
reçus de 
sociétés 
imposables 

(6) In computing the taxable income of a life 
insurer for a taxation year, no deduction from 
the income of the insurer for the year may be 
made under section 112 but, except as other-
wise provided by that section, there may be 
deducted from that income the total of taxable 
dividends (other than dividends on term pre- 
ferred shares that are acquired in the ordinary 
course of the business carried on by the life 
insurer) included in computing the insurer's 
income for the year and received by the insurer 
in the year from taxable Canadian corpora- 
tions. 

Amounts paid 	(7) The taxable income for a taxation year of 
to shareholders 
included in 	a life insurer resident in Canada is its taxable 
taxable income income for the year otherwise computed under 

this Part, plus 2 times the amount, if any, by 
which the total of amounts each of which is an 
amount paid by it after the end of its 1968 
taxation year and before the end of the year as, 
on account or in lieu of payment of, or in 
satisfaction of dividends or stock dividends or 
any other amounts that, but for paragraph 
84(1)(c.1), would have been dividends, exceeds 
the total of 

(a) the insurer's undistributed income on 
hand at the end of its 1968 taxation year in 
respect of which tax under this Part has been 
paid by it, 
(b) the surplus funds derived from opera-
tions of the insurer as of the end of the year, 
(c) the total of amounts of surplus contribut-
ed to the insurer before the end of the year, 
(d) 1/2 the total of amounts that, by virtue 
of this subsection, have been added to the 
taxable income of the insurer otherwise com-
puted under this Part in computing its tax-
able income for taxation years before the 
year, 
(e) where in the taxation year the insurer 
carried on an insurance business in a country 
other than Canada, the lesser of 

(i) the total of dividends and stock divi-
dends in respect of shares of the capital 
stock of the insérer paid by it in the year 
out of property other than property used 
by the insurer in the year in, or held  bÿ  it 
in the year in the course of, carrying on an 
insurance business in Canada, and 
(ii) the amount of tax for the year paid by 
the insurer to the government of a country 
other than Canada under the income tax 
laws of that country out of property other 

(6) Dans le calcul du revenu imposable d'un 
assureur sur la vie pour une année d'imposition, 
aucune déduction ne peut être faite en applica-
tion de l'article 112 sur le revenu de l'assureur 
pour l'année mais, sauf disposition contraire de 
cet article, le total des dividendes imposables — 
autres que des dividendes sur des actions privi-
légiées à terme acquises par l'assureur dans le 
cours normal des activités de son entreprise — 
inclus dans le calcul du revenu de l'assureur 
pour l'année et reçus par celui-ci de sociétés 
canadiennes imposables au cours de l'année est 
déductible de ce revenu. 

(7) Le revenu imposable, pour une année 
d'imposition, d'un assureur sur la vie résidant 
au Canada est son revenu imposable pour l'an-
née, calculé par ailleurs en vertu de la présente 
partie, plus le double de l'excédent éventuel du 
total des sommes dont chacune représente une 
somme versée par lui après la fin de son année 
d'imposition 1968 et avant la fin de l'année 
considérée, à titre ou en paiement intégral ou 
partiel de dividendes ou de dividendes en 
actions ou de tous autres montants qui, sans 
l'alinéa 84(1)c.1), seraient des dividendes sur le 
total des montants suivants : 

a) le revenu en main, non réparti, de l'assu-
reur à la fin de son année d'imposition 1968, 
relativement auquel il a acquitté l'impôt 
prévu à la présente partie; 
b) les fonds excédentaires résultant à la fin 
de l'année de l'activité de l'assureur; 
c) le total des montants du surplus contribué 
à l'assureur avant la fin de l'année; 
d) la moitié du total des sommes qui, en 
vertu du présent paragraphe, ont été ajoutées 
au revenu imposable de l'assureur, déterminé 
par ailleurs en vertu de la présente partie, 
dans le calcul de son revenu imposable pour 
les années d'imposition précédant l'année 
considérée; 
e) lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, l'assureur a exploité une entreprise d'as-
surance dans un pays étranger, le moins élevé 
des montants suivants : 

(i) le total des dividendes et des dividen-
des en actions relatifs à des actions du 
capital-actions de l'assureur, versés par 
celui-ci au cours de l'année sur des biens 
autres que des biens utilisés ou détenus par 
lui pendant l'année dans le cadre de l'ex-
ploitation d'une entreprise d'assurance au 
Canada, 

Deduction for 
dividends from 
taxable 
corporations 

Sommes versées 
aux actionnai-
res et incluses 
dans le revenu 
imposable 
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than property used by the insurer  in the 
year in, or held by it in the year in the 
course of, carrying on an insurance busi-
ness in Canada, 

(f) where in the taxation year the insurer did 
not carry on an insurance business in a coun-
try other than Canada, the lesser of 

(i) the total of dividends and stock divi-
dends in respect of shares of the capital 
stock of the insurer paid by it in the year, 
and 
(ii) the amount of tax for the year paid by 
the insurer to the government of a country 
other than Canada under the income tax 
laws of that country, 

(g) the total of all amounts determined 
under paragraphs (e) and (j) in respect of 
the insurer for taxation years before the year, 
and 
(h) the amount, if any, by which the lesser 
of 

(i) the total of amounts paid after the end 
of the insurer's 1968 taxation year and 
before 1978 as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of, dividends 
or stock dividends in respect of shares of 
the capital stock of the insurer, and 
(ii) the amount, if any, determined in 
respect of the insurer under paragraph 
138(7)(c) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, as it read in its application to the 
1976 taxation year 

exceeds 
(iii) the total of anriounts of surplus con-
tributed to the insurer before 1978. 

(8) No deduction shall be made under sec-
tion 126 from the tax payable under this Part 
for a taxation year by a life insurer resident in 
Canada in respect of such part of an income or 
profits tax as can reasonably be attributable to 
income from its insurance business. 

Computation or 	(9) Where in a taxation year an insurer 
income (other than a resident of Canada that does not 

, carry on a life insurance business) carried on 

(ii) le montant de l'impôt payé pour l'an-
née par l'assureur au gouvernement d'un 
pays étranger en vertu des lois de ce pays 
relatives à l'impôt. sur le revenu sur des 
biens autres que des biens utilisés ou déte-
nus par lui pendant l'année dans le cadre 
de l'exploitation d'une entreprise d'assu-
rance au Canada; 

f) lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, l'assureur n'exploitait pas une entre-
prise d'assurance dans un pays étranger, le 
moins élevé des montants suivants : 

(i) le total des dividendes et dividendes en 
actions, relatifs à des actions du capital-
actions de l'assureur, versés par celui-ci au 
cours de l'année, 
(ii) le montant de l'impôt pour l'année 
payé par l'assureur au gouvernement d'un 
pays étranger en vertu des lois de ce pays 
relatives à l'impôt sur le revenu; 

g) le total des sommes déterminées à l'égard 
de l'assureur, en vertu des alinéas e) et f), 
pour des années d'imposition précédant l'an-
née considérée; 
h) l'excédent éventuel du moins élevé des 
montants suivants : 

(i) le total des sommes versées après la fin 
de l'année d'imposition 1968 de l'assureur 
et avant 1978 à titre ou en paiement inté-
gral ou partiel de dividendes ou de dividen-
des en actions à l'égard d'actions du capi-
tal-actions de l'assureur, 
(ii) le montant déterminé à l'égard de l'as-
sureur en vertu de l'alinéa 138(7)c) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, 
dans sa version applicable à l'année d'im-
position 1976, 

sur : 
(iii) le total des montants du surplus con-
tribué à l'assureur avant 1978. 

(8) Aucune déduction ne peut être effectuée 
en vertu de l'article 126 de l'impôt payable en 
vertu de la présente partie, pour une année 
d'imposition, par un assureur sur , la vie résidant 
au Canada, à l'égard de la fraction de tout 
impôt sur le revenu ou les bénéfices qu'il est 
raisonnable d'attribuer au revenu provenant de 
son entreprise d'assurance. 

(9) L'assureur (sauf une personne résidant Calcul du 

au Canada et qui n'exploite pas d'entreprise revenu 
 

d'assurance-vie) qui, au cours d'une année 

No deduction 
for foreign tax 

Aucune 
déduction pour 
impôt étranger 
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an insurance business in Canada and in a coun-
try other than Canada, there shall be included 
in computing its income for the year from 
carrying on its insurance businesses in Canada 
the total of 

(a) that part of its gross investment revenue 
for the year that is gross investment revenue 
from property used by it in the year in, or 
held by it in the year in the course of, 
carrying on those insurance businesses in 
Canada, and 
(b) such additional amount as is prescribed 
in respect of the insurer for the year by 
regulation. 

(11) For the purposes of paragraphs (3)(b) 
and (4)(b), 

(a) the profit or gain made by an insurer in 
a taxation year in respect of a Canada secu-
rity owned by it that was disposed of by it in 
the year is the amount by which the proceeds 
of disposition to which the insurer thereby 
became entitled exceeds the amortized cost 
of the security to the insurer at the time of 
the disposition; and 
(b) the loss sustained by an insurer in a 
taxation year in respect of a Canada security 
owned by it that was disposed of by it in the 
year is the amount by which the amortized 
cost of the security to the insurer at the time 
of the disposition exceeds the proceeds of the 
disposition to which the insurer thereby 
became entitled. 

(11.1) For the purposes of section 47, any 
property ,  of a life insurance corporation that 
would, but for this subsection, be identical to 
any other property of the corporation shall be 
deemed not to be identical to that other prop-
erty unless both properties are 

(a) non-segregated property used by it in the 
year in, or held by it in the year in the course 
of, carrying on a life insurance business in 
Canada; or 
(b) non-segregated property used by it in the 
year in, or held by it in the year in the course 
of, carrying on an insurance business in 
Canada other than a life insurance business. 

(11.2) For the purposes of computing the 
amount of a capital gain from the disposition of 
any depreciable property acquired by a life 
insurer before 1969, the capital cost of the 
property to the insurer shall be its capital cost  

d'imposition, exploite une entreprise d'assu-
rance au Canada et à l'étranger doit inclure le 
total des montants suivants dans le calcul de 
son revenu pour l'année tiré de l'exploitation de 
ses entreprises d'assurance au Canada : 

a) la partie de ses revenus bruts de place-
ments pour l'année tirés de biens utilisés ou 
détenus par lui pendant l'année dans le cadre 
de l'exploitation de ces entreprises d'assu-
rance au Canada; 
b) le montant supplémentaire prescrit et 
applicable à l'assureur pour l'année. 

(11) Pour l'application des alinéas (3)b) et 
(4)b): 

a) le bénéfice ou gain réalisé par un assu-
reur, au cours d'une année d'imposition, sur 
un titre du Canada qui lui appartenait et 
dont il a disposé au cours de l'année corres-
pond à l'excédent du produit de disposition 
auquel l'assureur a ainsi eu droit sur le coût 
amorti de son titre au moment où il en a 
disposé; 
b) la perte subie par un assureur, au cours 
d'une année d'imposition, relativement à un 
titre du Canada qui lui appartenait et dont il 
a disposé au cours de l'année correspond à 
l'excédent du coût amorti de son titre, au 
moment où il en a disposé sur le produit de 
disposition auquel il a ainsi eu droit. 

(11.1) Pour l'application de l'article 47, tout 
bien d'une compagnie d'assurance-vie qui 
serait, sans le présent paragraphe, identique à 
tout autre bien de la compagnie est réputé ne 
pas être identique à cet autre bien à moins que 
les deux biens ne soient : 

a) des biens non réservés utilisés ou détenus 
par elle pendant l'année dans le cadre de 
l'exploitation d'une entreprise d'assurance-
vie au Canada; 
b) des biens non réservés utilisés ou détenus 
par elle pendant l'année dans le cadre de 
l'exploitation d'une entreprise d'assurance au 
Canada autre qu'une entreprise d'assurance-
vie. 

(11.2) Pour le calcul du montant d'un gain 
en capital tiré de la disposition d'un bien amor-
tissable acquis par un assureur sur la vie avant 
1969, le coût en capital du bien pour l'assureur 
est son coût en capital, déterminé compte non 

Bénéfice ou 
perte relatifs à 
un titre du 
Canada 

Biens 
identiques 

Calcul du gain 
en capital sur 
un bien 
amortissable 
acquis avant 
1969 
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Deemed 
disposition 

determined without reference to paragraph 
32(1)(a) of An Act to amend the bicorne Tax 
Act, chapter 44 of the Statutes of Canada, 
1968-69, as it read in its application to the 
1971 taxation year. 

(11.3) Except for the purposes of the defini-
tion "amortized cost" in subsection 248(1) as it 
applies to paragraphs (3)(d) and (4)(c), para-
graph 20(1)(/), the description of A in the 
definition "undepreciated capital cost" in sub-
section 13(21) and paragraph (b) of the 
description of F in that definition and any 
regulations made for the purposes of the defini-
tion "property used by it in the year in, or held 
by it in the year in the course of" in subsection 
(12), where a life insurer resident in Canada, or 
a non-resident insurer, that carries on an insur-
ance business in Canada and in a country other 
than Canada, at any time, 

(a) acquires property for some other purpose 
and at a later time commences to use that 
property as property used by it in the year in, 
or held by it in the year in the course of, 
carrying on an insurance business in Canada, 
(b) acquires property for use as property 
used by it in the year in, or held by it in the 
year in the course of, carrying on an insur-
ance business in Canada and at a later time 
commences to use the property for some 
other purpose, 
(c) acquires property that is a bond, deben-
ture, mortgage, agreement of sale or any 
other form of indebtedness for use as prop-
erty used by it in the year in, or held by it in 
the year in the course of, carrying on a life 
insurance business in Canada and at a later 
time commences to use the property in, or 
hold it in the course of, carrying on a busi-
ness other than a life insurance business in 
Canada, or 
(d) acquires property that is a bond, deben-
ture, mortgage, agreement of sale or any 
other form of indebtedness for use in, or to 
be held in the course of, carrying on a busi-
ness other than a life insurance business in 
Canada and at a later time commences to 
use the property as property used by it in the 
year in, or held by it in the year in the course 
of, carrying on a life insurance business in 
Canada, 

the insurer shall be deemed to have disposed of 
the property at that later time for proceeds of 
disposition equal to its fair market value at that 

tenu de l'alinéa 32(1)a) de la Loi modifiant la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 44 des 
Statuts du Canada de 1968-69, dans sa version 
applicable à l'année d'imposition 1971. 

(11.3) Sauf pour l'application de la défini-
tion de « coût amorti » au paragraphe 248(1), 
telle qu'elle s'applique aux alinéas (3)d) et 
(4)c), à l'alinéa 20(1) 1), à l'élément A de la 
formule figurant à la définition de « fraction 
non amortie du coût en capital »au paragraphe 
13(21) et à l'alinéa b) de l'élément F de cette 
formule et aux dispositions réglementaires 
prises en application de la définition de « biens 
utilisés ou détenus par lui pendant l'année » au 
paragraphe (12), lorsqu'un assureur sur la vie 
résidant au Canada, ou un assureur non-rési-
dent, qui exploite une entreprise d'assurance au 
Canada et à l'étranger, à un moment donné : 

a) soit acquiert des biens à quelque autre fin 
et, à un moment ultérieur, commence à utili-
ser ces biens en qualité de biens utilisés ou 
détenus par lui pendant l'année dans le cadre 
de l'exploitation d'une entreprise d'assurance 
au Canada; 
b) soit acquiert des biens pour les utiliser en 
qualité de biens utilisés ou détenus par lui 
pendant l'année dans le cadre de l'exploita-
tion d'une entreprise d'assurance au Canada 
et, à un moment ultérieur, commence à utili-
ser les biens à une autre fin; 
c) soit acquiert des biens qui sont des obliga-
tions, des hypothèques, des conventions de 
vente ou d'autres dettes pour les utiliser en 
qualité de biens utilisés ou détenus par lui 
pendant l'année dans le cadre de l'exploita-
tion d'une entreprise d'assurance-vie au 
Canada et, à un moment ultérieur, com-
mence à les utiliser ou à les détenir dans le 
cadre d'une autre entreprise qu'une entre-
prise d'assurance-vie au Canada; 
d) soit acquiert des biens qui sont des obliga-
tions, des hypothèques, des conventions de 
vente ou d'autres dettes pour les utiliser ou 
les détenir dans le cadre de l'exploitation 
d'une autre entreprise qu'une entreprise d'as-
surance-vie au Canada et, à un moment ulté-
rieur, commence à les utiliser en qualité de 
biens utilisés ou détenus par lui pendant 
l'année dans le cadre de l'exploitation d'une 
entreprise d'assurance-vie au Canada, 

l'assureur est réputé avoir disposé des biens à ce 
moment ultérieur pour une contrepartie égale à 

Disposition 
présumée 
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time and to have immediately thereafter reac-
quired the property at a cost equal to that fair 
market value. 

(11.41) Where,, by reason of a éhange .  in use 
referred to, in. paragraph (11.3)(c) or (d) of a 

roperty that is a bond, debenture, ,mortgage, 
agreement of sale or any other ,form of indebt-
edness, an insurer would, :by reason of subsec-
tion (11.3), have realized an otherwise.taxable 
gain at any time in respect of such 'property, 
that gain' shall be included in computing the 
income of the insurer only in, the taxatiOn year 
in which 'the insurer'dislioses of or is deemed to 
have disposed of the property otherwise than by 
reason • Of a change in use' of the' property 
referred to in paragraph (11.3)'(c) or' (d). . ' 

(11.5) Where 	" 
(a) a non-resident insurer (in -  this subsection 
referred to as the , "transferor") has, at any. 

 time in a - taxation year, ceased.to'carry on all 
•or substantially all of an inSurance business 
carried on-by it in Canada in ,that year, 
(b) ,the transferor hàs, at that tiine or within 
60 days thereafter, transferred all or •substan: 
tially all of the property used 'by it in the 

- year in, or héld-by it in the year in the 'course 
of, carrying on that insurance business in 
Canada in that year  (iii this subsection 
referred to as the "transferred - property") to 
a corporation (in this subsection referred to 
as the "transferee") that is a qualified relat-
ed corporation (within the meaning assigned 

. by subsection 219(8)) of, the transferor 
. which, irnmediately after that time, com-

menced to carry on that insurance business 
in Canada and the' consideration for the 
transfer ,  includes shares of the capital stock 
of the transferee, 	. 
(c) the transferee has, at that tiMe or within 
60 days thereafter, assumed Or reinsured all 
•'or substantially all of the obligations of the  

leur juste valeur marchande à ce moment et 
avoir acquis les biens de nouveau immédiate-
ment après à un coût égal à cette juste valeur 
marchande. 

(11.4) Lorsque, sans le présent paragraphe, 
un assureur au cours d'une année d'imposition 
aurait subi, en vertu du paragraphe (11.3), une 
perte autrement déductible pour l'année à 
l'égard d'un bien quelconque, malgré les autres 
dispositions de la présente loi, cette perte est 
déductible seulement pendant l'année d'imposi-
tion au cours de laquelle l'assureur dispose du 
bien autrement qu'en vertu du paragraphe 
(11.3). 

(11.41) L'assureur qui, par suite d'un chan-
gement d'utilisation visé à l'alinéa (11.3)c) ou 
d) d'un bien qui est une obligation, une hypo-
thèque, une convention de vente ou une autre 
dette, réalise, par application du paragraphe 
(11.3); un gain imposable par ailleurs à un 
moment donné au titre de ce bien doit inclure 
ce gain dans le calcul de son revenu seulement 
pendant l'année d'imposition au cours de 
laquelle il dispose ou est réputé avoir disposé du 
bien autrement que par suite d'un tel change-
ment d'utilisation du bien. 

(11.5) Dans le cas où, à la fois : 
a) un assureur non-résident — appelé 
« cédant » au présent paragraphe — cesse, à 
un moment donné d'une année d'imposition, 
d'exploiter la totalité, ou presque, d'une 
entreprise d'assurance au Canada qu'il 
exploite au cours de l'année; 
b) le cédant transfère, à ce moment ou au 
cours des 60 jours qui suivent, à une société 
--- appelée « cessionnaire » au présent para-
graphe — qui est pour lui une société liée 
admissible (au sens du paragraphe 219(8)) et 
qui, immédiatement après le transfert, com-
mence à exploiter cette entreprise, la totalité, 
ou presque, des biens — appelés « biens 
transférés » au présent paragraphe — utilisés 
ou détenus par lui pendant l'année dans le 
cadre de l'exploitation de cette entreprise, et 
la contrepartie de ce transfert comprend des 
actions du capital-actions du cessionnaire; 
c) lé cessionnaire assume ou réassure, à ce 
moment ou au cours des 60 jours qui suivent, 
la totalité, ou presque, des obligations du 
cédant qui sont survenues dans le cadre de 
l'exploitation de cette entreprise au Canada; 

Rules on 	 (11.4) Where, but for this subsection, an 
deemed 
disposition and insurer in a taxation year would, by virtue of 
reacquisition  subsection (11.3), have realized an otherwise 

deductible loss for the year in respect of any 
property, notwithstanding any other provision 
of this Act, that loss shall be deductible only in 
the taxation year in which the insurer disposes 
of the property otherwise than by virtue of 
subsection (11.3). 
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transferor that arose in the course of carry-
ing on that insurance business in Canada, 
and 
(d) the transferor and the transferee have 
jointly elected in prescribed form and in 
accordance with subsection (11.6), 

the following rules apply: 
(e) where the fair market value, at that 
time, of the consideration (other than shares 
of the capital stock of the transferee or a 
right to receive any such shares) received or 
receivable by the transferor for the trans-
ferred property does not exceed the total of 
the cost amounts to the transferor, at that 
time, of the transferred property, the pro-
ceeds of disposition of the transferor and the 
cost to the transferee of the transferred prop-
erty shall be deemed to be the cost amount, 
at that time, to the transferor of the trans-
ferred property, and in any other case, the 
provisions of subsection 85(1) shall be 
applied in respect of the transfer, 
(/) where the provisions of subsection 85(1) 
are not required to be applied in respect of 
the transfer, the cost to the transferor of any 
particular property (other than shares of the 
capital stock of the transferee or a right to 
receive any such shares) received or receiv-
able by it as consideration for the transferred 
property, shall be deemed to be the fair 
market value, at that time, of the particular 
property, 
(g) where the provisions of subsection 85(1) 
are not required to be applied in respect of 
the transfer, the cost to the transferor of any 
shares of the capital stock of the transferee 
received or receivable by the transferor as 
consideration for the transferred property 
shall be deemed to be 

(i) where the shares are preferred shares 
of any class of the capital stock of the 
transferee, the lesser of 

(A) the fair market value of those 
shares immediately after the transfer of 
the transferred property, and 
(B) the amount determined by the 
formula 

A x B 

whei.e 

d) le cédant et le cessionnaire font le choix 
conformément au paragraphe (11.6) sur le 
formulaire prescrit, 

les règles suivantes s'appliquent : 
e) si la juste valeur marchande, au moment 
donné, de ce que le cédant reçoit ou peut 
recevoir en contrepartie des biens transférés 
— sauf la contrepartie qui consiste en actions 
du capital-actions du cessionnaire ou en un 
droit de les recevoir — ne dépasse pas le 
total des coûts indiqués de ces biens pour le 
cédant, à ce moment, le produit de disposi-
tion de ces biens pour le cédant et leur coût 
pour le cessionnaire sont réputés être le coût 
indiqué de ces biens pour le cédant, à ce 
moment; dans les autres cas, le paragraphe 
85(1) s'applique au transfert; 

J)  s'il n'est pas nécessaire d'appliquer le 
paragraphe 85(1) au transfert, le coût, pour 
le cédant, de biens donnés — à l'exception 
d'actions du capital-actions du cessionnaire 
et d'un droit de les recevoir — qu'il reçoit ou 
peut recevoir en contrepartie des biens trans-
férés est réputé être la juste valeur mar-
chande des biens donnés, à ce moment; 
g) s'il n'est pas nécessaire d'appliquer le 
paragraphe 85(1) au transfert, le coût, pour 
le cédant, d'actions du capital-actions du ces-
sionnaire qu'il reçoit ou peut recevoir, en 
contrepartie des biens transférés est réputé 
être le montant suivant : 

(i) s'il s'agit d'actions privilégiées d'une 
, catégorie du capital-actions du cession-
naire, le moins élevé des montants 
suivants : 

(A) la juste valeur marchande de ces 
actions immédiatement après le trans-
fert, 
(B) le montant calculé selon la formule 
suivante : 

A x B 

où : 
A représente l'excédent éventuel du 

produit de disposition des biens trans-
férés, calculé pour le cédant selon 
l'alinéa e), sur la juste valeur mar-
chande, au moment donné, de ce que 
le cédant reçoit ou peut recevoir en 
contrepartie des biens transférés — 
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A is the amount, if any, by which the 
proceeds of disposition of the trans-
feror of the transferred property 
determined under paragraph (e) 
exceed the fair market value, at that 
time, of the consideration (other than 
shares of the capital stock of the 
transferee or a right to receive any 
such shares) received or receivable by 
the transferor for the transferred 
property, 

B is the fair market value, immediately 
after the transfer of the transferred 
property, of those preferred shares of 
that class, and 

C is the fair market value, immediately 
after the transfer of the transferred 
property, of all preferred shares of 
the capital stock of the transferee 
receivable by the transferor as con-
sideration for the tra nsferred prop-
erty, and 

(ii) where the shares are common shares 
of any class of the capital stock of the 
transferee, the amount determined by the 
formula 

A x B 

where 
A is the amount, if, any, by which the 

proceeds of disposition of the transferor 
of the transferred property determined 
under paragraph (e) exceed the total of 
the fair market value, at that time, of 
the consideration (other than shares of 
the capital stock of the transferee or a 
right to receive any such shares) 
received or receivable by the transferor 
for the transferred property and the 
cost to the transferor of all preferred 
shares of the capital stock of the trans-
feree receivable by the transferor as 
consideration for the transferred prop-
erty, 

B is the fair market value, immediately 
after the transfer of the transferred 
property, of those shares of that class, 
and 

C is the fair market value, immediately 
after the transfer of the transferred 

sauf la contrepartie qui consiste en 
actions du capital-actions du cession-
naire ou en un droit de les recevoir, 

B la juste valeur marchande, immédia-
tement après le transfert, de ces 
actions privilégiées, 

C la juste valeur marchande, immédia-
tement après le transfert, de toutes 
les actions privilégiées du capital-
actions du cessionnaire que le cédant 
peut recevoir en contrepartie des 
biens transférés, 

(ii) s'il s'agit d'actions ordinaires d'une 
catégorie du capital-actions du cédant, le 
montant calculé selon la formule suivante : 

A x B 

où : 
A représente l'excédent éventuel du pro-

duit de disposition des biens transférés, 
calculé pour le cédant selon l'alinéa e), 
sur le total de la •juste valeur mar-
chande, au moment donné, de ce que le 
cédant reçoit ou peut recevoir en con-
trepartie des biens transférés -- sauf la 
contrepartie qui consiste en actions du 
capital-actions du cessionnaire ou en un 
droit de les recevoir — et du coût, pour 
le cédant, de toutes les actions privilé-
giées du capital-actions du cessionnaire 
qu'il peut recevoir en contrepartie des 
biens transférés, 

B la juste valeur marchande, immédiate-
ment après le transfert, de ces actions 
ordinaires, 

C la juste valeur marchande, immédiate-
ment après le transfert, de toutes les 
actions ordinaires du capital-actions du 
cessionnaire que le cédant peut recevoir 
en contrepartie des biens transférés; 

h) pour l'application de la présente loi, le 
cédant et le cessionnaire sont réputés chacun 
avoir une année d'imposition se terminant 
immédiatement avant le moment donné et, 
pour l'établissement de leurs exercices après 
ce moment, le cédant et le cessionnaire sont 
réputés ne pas avoir établi d'exercices avant 
ce moment; 
i) pour le calcul des revenus bruts de place-
ments à inclure dans le calcul du revenu du 
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property, of all common shares of the 
capital stock of the transferee receiv-
able by the transferor as consideration 
for the transferred property, 

(h) for the purposes of this Act, the transfer-
or and the transferee shall be deerned to have 
had taxation years ending immediately 
before that time and, for the purposes of 
determining the fiscal periods of the transfer-
or and transferee after that time, they shall 
be deemed not to have established fiscal peri-
ods before that time, 
(i) for the purpose of determining the 
amount of gross investment revenue required 
to be included in computing the transferor's 
income for the year under subsection (9) and 
its gains and losses from property used by it 
in the year in, or held by it in the year in the 
course of, carrying on an insurance business 
in Canada for its taxation years following its 
year referred to in paragraph (h), the trans-
feror shall be deemed to have transferred the 
business referred to in paragraph (a), the 
property referred to in paragraph (b) and the 
obligations referred to in paragraph (c) to 
the transferee on the last day of its taxation 
year referred to in paragraph (h), 
(j) for the purpose of determining the 
income of the transferor and the transferee 
for their taxation years following their taxa-
tion years referred to in " paragraph (h), 
amounts deducted by the transferor as 
reserves under subparagraphs (3)(a)(i), (ii) 
and (iv), paragraphs 20(1)(/) and (1.1) and 
20(7)(c) of this Act and section 33 and 
paragraph 138(3)(c) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, in its taxation year referred to 
in paragraph (h) in respect of the transferred 
property referred to in paragraph (b) or the 
obligations referred to in paragra.ph (c) shall 
be deemed to have been deducted by the 
transferee, and not the transferor, for its 
taxation year referred to in paragraph (h), 
(k) for the purposes of this section and sec-
tions 12, 12.3, 12.4, 20, 138.1, 140, 142 and 
148 of this Act and section 33 of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952, the transferee shall, in its 
taxation years following its taxation year 
referred to in paragraph (h), be deemed to be 
the same person as, and a continuation of, 
the transferor in respect of the business 
referred to in paragraph (a), the transferred  

cédant pour l'année en application du para- 
graphe (9) et de ses gains et pertes résultant 
•de biens utilisés ou détenus .par lui pendant 
l'année dans le cadre de l'exploitation d'une 
entreprise d'assurance au Canada pour ses 
années d'imposition postérieures, à celle visée 
à l'alinéa h), le cédant est réputé transférer 

• au cessionnaire l'entreprise visée à l'alinéa 
a), les biens visés à l'alinéa b) et les obliga- 
tions visées à l'alinéa c) le dernier jour de son 

• année d'imposition visée à l'alinéa h); 
j) pour le 'calcul du revenu du cédant et du 
' cessionnaire pour leurs années d'imposition 
postérieures à celles visées à l'alinéa h), les: 
montants déduits par le cédant à .  titre de 
provisions en application des sous-alinéas 
(3)a)(i), (ii) èt (iv), des alinéas 20(1)/) et 
1.1) et 20(7)c) de la: présente loi et de l'arti-
cle 33 et de l'alinéa 138(3)c) de Id Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts revisés du Canada de 1952, pour son 
année d'imposition visée à l'alinéa h), quant 
aux biens transférés visés à l'alinéa b) ou aux 
obligations visées à l'alinéa c) sont réputés 
déduits par le cessionnaire, et non par le 
cédant, pour son année d'imposition visée à 
l'alinéa h); 
k) pour l'application du présent article et 
des articles 12, 12.3, 12.4, 20, 138.1; 140, 
142 et 148 de là piésente loi et de l'article 33 
de Id Loi de Vimpôi sur le reveini, ebapitre 
148 des Statuts revisés du .  Canada de 1952, 
le cessionnaire est réputé, pour ses années 
d'imposition postérieures à Celle visée à l'ali-
néa h), être la même Personne que le cédant 
•et la continuer quant à l'entreprise visée à 
l'alinéa a), aux biens transférés visés à l'ali-
néa b) et aux obligations visées à l'alinéa c); 
I) pour l'application du présent paragraphe 
et des paragraphes (11.7) et (11.9), la juste 
valeur marchandé de la contrepartie què le 
cédant a reçue du cessionnaire pour une obli-
gation visée à l'alinéa c) et qu'il- assume ou 
pour la réassurance de celle-ci est réputée 
correspondre au :total des montants déduits 
par le cédant .à titre de provisions en applica-
tion des sous-alinéas (3)a)(i), (ii) et (iv) et 
de l'alinéa 20(7)c), pour son année d'imposi-
tion visée à l'alinéa h), quant à cette 
obligation; 
in) pour le calcul du revenu du cédant et du 
cessionnaire pour leurs années d'imposition 
postérieures à celles visées à l'alinéa h), les 
montants suivants doivent être inclus ou 
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property referred to in paragraph (b) and the 
obligations referred to in paragraph (c), 
(1) for the purposes of this subsection and 
subsections (11.7) and (11.9), the fair 
market value of consideration received by the 
transferor from the transferee in respect of 
the assumption or reinsurance of a particular 
obligation referred to in paragraph (c) shall 
be deemed to be the total of the amounts 
deducted by the transferor as a reserve under 
subparagraphs (3)(a)(i), (ii) and (iv) and 
paragraph 20(7)(c) in its taxation year 
referred to in paragraph (h) in respect of the 
particular obligation, and 
(m) for the purpose of computing the 
income of the transferor or the transferee for 
their taxation years following their taxation 
years referred to in paragraph (h), 

(i) an amount in respect of a reinsurance 
premium paid or -payable by the transferor 
to the transferee in respect of the obliga-
tions referred to in paragraph (c), or 
(ii) an amount in respect of a reinsurance 
commission paid or payable by the trans- 
feree to the transferor in respect of the 
amount referred to in subparagraph (i) 

under a reinsurance arrangement undertaken 
to effect the transfer of the insurance busi-
ness to which this subsection applied shall be 
included or deducted, as the case may be, 
only to the extent that may be reasonably 
regarded as necessary to determine the 
appropriate amount of income of both the 
transferor and the transferee. 

(11.6) Any election under subsection (11.5) 
shall be made on or before the day that is the 
earliest of the days on or before which any 
taxpayer making the election is required to file 
a return of income pursuant to section 150 for 
the taxation year in which the transactions to 
which the election relates occurred. 

(11.7) Where, after December 15, 1987, sub-
section (11.5) is applicable in respect of a 
transfer of property by a non-resident insurer 
to a qualified related corporation of the insurer 
and the provisions of subsection 85(1) were not 
required to be applied in respect of the transfer, 
the following rules apply: 

(a) in computing the paid-up capital, at any 
time after the transfer, in respect of any 
particular class of shares of the capital stock 
of the qualified related corporation, there 

déduits, selon le cas, uniquement dans la 
mesure où il est raisonnable de les considérer 
comme nécessaires au calcul du revenu du 
cédant et du cessionnaire : 

(i) la prime de réassurance payée ou paya-
ble par le cédant au cessionnaire, au titre 
des obligations visées à l'alinéa c), dans le 
cadre d'une convention de réassurance 
conclue pour effectuer le transfert de l'en-
treprise d'assurance à laquelle le présent 
paragraphe s'applique, 
(ii) la commission de réassurance payée 
ou payable par le cessionnaire au cédant, 
au titre de la prime de réassurance visée 
au sous-alinéa (i), dans le cadre de la 
convention de réassurance visée à ce 
sous-alinéa. 

(11.6) Tout choix prévu au paragraphe 
(11.5) doit être fait au plus tard à la date où 
tout contribuable faisant le choix doit, le pre-
mier, produire une déclaration de revenu en 
vertu de l'article 150 pour l'année d'imposition 
au cours de laquelle surviennent les opérations 
qui font l'objet du choix. 

(11.7) Les règles suivantes s'appliquent si, 
après le 15 décembre 1987, le paragraphe 
(11.5) s'applique à un transfert de biens par un 
assureur non-résident en faveur d'une société 
liée admissible de l'assureur et s'il n'est pas 
nécessaire d'appliquer le paragraphe 85(1) au 
transfert : 

a) le montant calculé selon la formule sui- 
vante est déduit dans le calcul du capital 
versé, à un moment donné après le transfert, 

Date du choix 

Calcul du 
capital verse' 
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shall be deducted an amount determined by 
the formula 

(A — B) X C 
À 

where 
A is the increase, if any, determined without 

reference to this subsection as it applies to 
the transfer, in the paid-up capital in 
respect of all the shares of the capital 
stock of the corporation as a result of the 
transfer, 

B is the amount, if any, by which the cost of 
the transferred property to the corpora-
tion, immediately after the transfer, 
exceeds the fair market value, immediate-
ly after the transfer, of any consideration 
(other than shares of the capital stock of 
the corporation) received or receivable by 
the insurer from the corporation for the 
property, and 

C is the increase, if any, determined without 
reference to this subsection as it applies to 
the transfer, in the paid-up capital in 
respect of the particular class of shares as 
a result of the acquisition by the corpora- 
tion of the transferred property; and 

(b) in computing the paid-up capital, at any 
time after December 15, 1987, in respect of 
any particular class of shares of the capital 
stock of the qualified related corporation, 
there shall be added an amount equal to the 
lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deemed by subsec-
tion 84(3), (4) or (4.1) to be a dividend 
on shares of that class paid after 
December 15, 1987 and before that time 

• -by the corporation 
exceeds 

(B) the total of such dividends that 
would have been determined

. 
 under 

clause (A) if this Act were read without 
• reference to paragraph (a), and 

(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount required by paragraph (a) to 
be deducted in computing the paid-up 
capital in respect of that class of shares 
after December 15, 1987. and before that 
time, 

au titre d'une catégorie donnée d'actions du 
capital-actions de la société liée admissible : 

(A — B) x C 
À 

où : 
A représente l'augmentation — conséquence 

du transfert — du capital versé au titre de 
toutes les actions du capital-actions de la 
société, calculée compte non tenu du pré-
sent paragraphe tel qu'il s'applique au 
transfert, 

B l'excédent éventuel du coût des biens 
transférés pour la société immédiatement 
après le transfert sur la juste valeur mar-
chande, immédiatement après le transfert, 
de toute contrepartie (à l'exclusion des 
actions du capital-actions de la société) 
que l'assureur a reçue ou peut recevoir de 
la société pour les biens, 

C l'augmentation — conséquence de l'acqui-
sition des biens transférés par la société — 
du capital versé au titre de la catégorie 
donnée d'actions, calculée compte non 
tenu du présent paragraphe tel qu'il s'ap-
plique au transfert; 

b) le moindre des montants suivants est 
ajouté dans le calcul du capital versé, à un 
moment donné postérieur au 15 décembre 
1987, au titre d'une catégorie donnée d'ac-
tions du capital actions de la société liée 
admissible : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur, le total visé à la division 
(B) : 

(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant réputé, selon le 
paragraphe 84(3), (4) ou (4.1), être un 
dividende sur des actions de cette caté-
gorie que la société a versé après le 15 
décembre 1987 et avant ce moment, 
(B) le total de ces dividendes calculé 
selon la division (A) et compte non tenu 
de l'alinéa a), 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant à déduire selon 
l'alinéa a) dans le calcul du capital versé 
au titre de cette catégorie d'actions après 
le 15 décembre 1987 et avant ce moment. 
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(11.8) Where 
(a) subsection (11.5) is applicable in respect 
of a transfer of depreciable property by a 
non-resident insurer to a qualified related 
corporation, 
(b) the provisions of subsection 85(1) were 
not required to be applied in respect of the 
transfer. , and 
(c) the capital cost to the insurer of the 
depreciable property exceeds its proceeds of 
disposition therefor, 

for the purposes of sections 13 and 20 and any 
regulations made under paragraph 20(1)(a), 
the following rules apply: 

(d) the capital cost of the depreciable prop-
erty to the corporation shall be deemed to be 
the amount that was the capital cost thereof 
to the insurer, and 
(e) the excess shall be deemed to have been 
allowed to the corporation in respect of the 
property under regulations made under para-
graph 20(1)(a) in computing its income for 
taxation years ending before the transfer. 

(11.9) Where, after December 15, 1987, sub-
section (11.5) or 85(1) is applicable in respect 
of a transfer of property by a person or partner-
ship to an insurance corporation resident in 
Canada and 

(a) the total of 
(i) the fair market value, immediately 
after the transfer, of any consideration 
(other than shares of the capital stock of 
the corporation) received or receivable by 
the person or partnership from the corpo-
ration for the transferred property, 
(ii) the•  increase, if any, in the paid-up 
capital of all the  hares of the capital stock 
of the corporation (determined without 
reference to subsection (11.7) or 85(2.1) 
as it applies in respect of the transfer) 
arising on the transfer, and 
(iii) the increase, if any, in the contributed 
surplus of the corporation (determined 
without reference to this subsection as it 
applies in respect of the transfer) arising 
on the transfer 

exceeds 
(b) the total of 

(i) the total of all amounts each of which 
is an amount required to be deducted in 
computing the paid-up capital of a class of 

(11.8) Pour l'application des articles 13 et 20 
et des dispositions réglementaires prises en 
vertu de l'alinéa 20(1)a), si le paragraphe 
(11.5) s'applique à un transfert de biens amor-
tissables par un assureur non-résident en faveur 
d'une société liée admissible, s'il n'est pas 
nécessaire d'appliquer le paragraphe 85(1) au 
transfert et si le coût en capital de ces biens 
pour l'assureur excède leur produit de disposi-
tion, les règles suivantes s'appliquent : 

a) le coût en capital des biens amortissables 
pour la société est réputé être le coût en 
capital de ces biens pour l'assureur; 
b) cet excédent est réputé avoir été déduit 
par la société au titre des biens selon les 
dispositions réglementaires prises en vertu de 
l'alinéa 20(1)a) dans le calcul du revenu de 
la société pour les années d'imposition se 
terminant avant le transfert. 

(11.9) 	Pour 	l'application 	de 	l'alinéa 
84(1)c.1) et des paragraphes 219(5.2) et (5.3), 
si, après le 15 décembre 1987, le paragraphe 
(11.5) ou 85(1) s'applique à un transfert de 
biens par une personne ou société de personnes 
en faveur d'une compagnie d'assurance résidant 
au Canada, le surplus d'apport de la compagnie 
découlant du transfert est réputé être l'excédent 
éventuel du surplus d'apport calculé par ail-
leurs sur l'excédent éventuel du total visé à 
l'alinéa a) sur le total visé à l'alinéa b) : 

a) le total des montants suivants : 
(i) la juste valeur marchande, immédiate-
ment après le transfert, de toute contrepar-
tie (à l'exclusion d'actions du capital-
actions de la compagnie) que la personne 
ou société de personnes a reçue ou peut 
recevoir de la compagnie pour les biens 
transférés, 
(ii) l'augmentation — conséquence du 
transfert — du capital versé au titre de 
toutes les actions du capital-actions de la 
compagnie, calculée compte non tenu du 
paragraphe (11.7) ou 85(2.1) tel qu'il s'ap-
plique au transfert, 
(iii) l'augmentation — conséquence du 
transfert — du surplus d'apport de la com-
pagnie, calculée compte non tenu du pré- 

Règles sur les 
transferts de 
biens amortis-
sables 

Calcul du 
surplus d'apport 
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shares of the capital stock of the corpora-
tion under subsection (11.7) or 85(2.1), as 
the case may be, as it applies in respect of 
the transfer, and 
(ii) the cost to the corporation of the 
tra ns fer red property, 

for the purposes of paragraph 84(1)(c.1) and 
subsections 219(5.2) and (5.3), the contributed 
surplus of the corporation arising on the trans-
fer shall be deemed to be the amount, if any, by 
which the amount of the contributed surplus 
otherwise determined exceeds the amount, if 
any, by which the total determined under para-
graph (a) exceeds the total determined under 
paragraph (b). 

sent paragraphe tel qu'il s'applique au 
transfert; 

b) le total des montants suivants : 
(i) l'ensemble des montants dont chacun 
représente un montant à déduire dans le 
calcul du capital versé au titre d'une caté-
gorie d'actions du capital-actions de la 
compagnie en vertu du paragraphe (11.7) 
ou 85(2.1) tel qu'il s'applique ail transfert, 
(ii) le coût des biens transférés pour la 
compagnie. 

Computation of 
income of 
non-resident 
insurer 
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non-résident 

(11.91) Where, at any time in a particular 
taxation year, 

(a) a non-resident insurer carries on an in-
surance business in Canada, and 
(b) immediately before that time, the insur-
er was not carrying on an insurance business 
in Canada or ceased to be exempt from tax 
under this Part on any income from such 
business by reason of any Act of Parliament 
or anything approved, made or declared to 
have the force of law thereunder, 

for the purpose of computing the income of the 
insurer for the particular taxation year, 

(c) the insurer shall be deemed to have had 
a taxation year ending immediately before 
the commencement of the particular taxation 
year, 
(d) for the purposes of paragraphs 12(1)(d) 
and (e), paragraph (4)(a) and subsection (9) 
and any regulations made under the defini-
fion "property used by it in the year in, or 
held by it in the year in the course of" in 
subsection (12), the insurer shall be deemed 
to have carried on the business referred to in 
paragraph (a) in Canada in the immediately 
preceding taxation year referred to in para-
graph (c) and to have claimed the maximum 
amounts to which it would have been entitled 
under subparagraphs (3)(a)(i), (ii) and (iv), 
paragraphs 20(1)( 1) and (1 .1) and 20(7)(c) 
of this Act and section 33 and paragraph 
138(3)(c) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
for that year, 
(e) the insurer shall, immediately before the 
commencement of the particular taxation 
year, be deemed to have disposed of each 

(11.91) Si, à un moment donné d'une année 
d'imposition donnée, un assureur non-résident 
commence à exploiter une entreprise d'assu-
rance au Canada et si, immédiatement avant ce 
moment, l'assureur n'exploitait pas une telle 
entreprise ou avait cessé, en application d'une 
loi fédérale ou de tout texte pris ou approuvé en 
Vertu d'une telle loi et ayant force de loi, d'être 
exonéré de l'impôt prévu à la présente partie 
sur tout revenu tiré d'une telle entreprise, les 
présomptions suivantes s'appliquent au calcul 
de son revenu pour l'année donnée : 

a) l'assureur est réputé avoir une année 
d'imposition se terminant immédiatement 
avant le début de l'année donnée; 
b) pour l'application des alinéas 12(1)d) et 
e), de l'alinéa (4)a), du paragraphe (9) et des 
dispositions réglementaires prises en vertu de 
la définition de « biens utilisés ou détenus par 
lui pendant l'année » au paragraphe (12), 
l'assureur est réputé avoir exploité l'entre-
prise d'assurance au Canada au cours de 
l'année d'imposition précédente visée à l'ali-
néa a) et avoir déduit le montant maximal 
auquel il aurait eu droit en application des 
sous-alinéas (3)a)(i), (ii) et (iv), des alinéas 
20(1)/) et 1.1) et 20(7)c) de la présente loi et 
de l'article 33 et de l'alinéa 138(3)c) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Ca.nada de 1952, pour 
cette année; 
c) l'assureur est réputé, imm'édiatement 
avant le début de l'année donnée, avoir dis-
posé de chaque bien qui lui appartient à ce 
moment et utilisés ou détenus par lui pen-
dant l'année dans le cadre de l'exploitation 
de l'entreprise d'assurance au Canada, pour 
un produit de disposition égal à la juste 
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property that was owned by it at that time 
and used by it in the year in, or held by it in 
the year in the course of, carrying on the 
business referred to in paragraph (a) for 
proceeds of disposition equal to the fair 
market value of the property at that time and 
to have reacquired the property at that time 
at a cost equal to that fair market value, and 
w where paragraph (e) applies in respect of 
depreciable property of the insurer and the 
cost thereof to the insurer immediately 
before the commencement of the particular 
taxation year exceeds the fair market value 
thereof at that time, for the purposes of 
sections 13 and 20 and any regulations made 
under paragraph 20(1)(a), 

(i) the capital cost of the property to the 
insurer at that time shall be deemed to be 
the cost thereof to the insurer at that time, 
and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the insurer in respect of 
the property under regulations made under 
paragraph 20(1)(a) in computing its 
income for taxation years ending before 
the commencement of the particular  taxa-
tion year. 

(11.92) Where, at any time in a taxation 
year, an insurer (in this subsection referred to 
as the "vendor") 'has disposed of 

(a) all or substantially all of, an insurance 
business carried on by it in Canada, or 
(b) all or substantially all of a line of busi-
ness of an insurance business carried on by it 
in Canada 

to a person (in this subsection referred to as the 
"purchaser") and obligations in respect of the 
business or line of business, as the case may be, 
in respect of which a reserve may be claimed 
under subparagraph (3)(a)(i) or (ii) or para-
graph 20(7)(c) (in this subsection referred to as 
the "obligations") were assumed by the pur-
chaser, the following rules apply: 

(c) for the purpose of determining the 
amount of the gross investment revenue 
required to be included in the income of the 
vendor and the purchaser under subsection 
(9) and the amount of the gains and losses of 
the vendor and the purchaser from property 
used by it in the year in or held by it in the 
year in the course of carrying on an insur-
ance business in Canada  

valeur marchande du bien au moment donné 
et l'avoir acquis de nouveau à ce moment à 
un coût égal à cette juste valeur marchande; 
d) si l'alinéa c) s'applique aux biens amortis-
sables de l'assureur et si le coût de ces biens 
pour l'assureur immédiatement avant le 
début de l'année donnée excède leur juste 
valeur marchande au moment donné, les 
règles suivantes s'appliquent dans le cadre 
des articles 13 et 20 et des dispositions régle-
mentaires prises en vertu de l'alinéa 20(1)a) : 

(i) le coût en capital de ces biens pour 
l'assureur, à ce moment, est réputé égal au 
coût de ces biens pour l'assureur, à ce 
moment, 
(ii) cet excédent est réputé avoir été 
déduit par l'assureur au titre des biens 
selon les dispositions réglementaires prises 
en vertu de l'alinéa 20(1)a) dans le calcul 
de son revenu pour les années d'imposition 
se terminant avant le début de l'année 
donnée. 

(11.92) Dans le cas où un assureur — appelé 
« vendeur » au présent paragraphe — dispose, à 
un moment donné d'une année d'imposition, de 
la totalité, ou presque, soit d'une entreprise 
d'assurance qu'il exploite au Canada, soit d'une 
branche d'activité d'une entreprise d'assurance 
qu'il exploite au Canada, en faveur d'une per-
sonne — appelée « acheteur » au présent para-
graphe — et où l'acheteur assume des obliga-
tions relatives à l'entreprise ou à la branche 
d'activité, selon le cas, au titre desquelles une 
provision est déductible en application du sous-
alinéa (3)a)(i) ou (ii) ou de l'alinéa 20(7)c), les 
présomptions suivante s'appliquent : 

a) pour le calcul des revenus bruts de place-
ments à inclure en application du paragraphe 
(9) clans le revenu du vendeur et de l'ache-
teur et des gains et pertes du vendeur et de 
l'acheteur résultant de biens utilisés ou déte-
nus par eux pendant l'année dans le cadre de 
l'exploitation d'une entreprise d'assurance au 
Canada : 

(i) le vendeur et :  l'acheteur sont réputés 
avoir, outre leur année d'imposition nor-
male, une année d'imposition se terminant 
immédiatement avant ce moment, 
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• (i) the vendor and the 'purchaSer shall; in 
addition to their normal taxation years,' be .  
deemed to have had a 'taxation year ending 
,immediately b,efore.that time, and - 
-(ii)- for -the taxation years --of the vendor 

. and the purchaser following that -  time, , the 
• business or line of business, as the ,  case 

may be,.disposed of to, and> the obligations
assumed by, the pùrchaser shall be deetned 
to have -been disposed Of or assumed;  as 
the case  may be, 'on the' last day of the 

• taxation- year referred to in .'subparagra-ph 
(i), 

(d) for the purpose of computing the income 
of the  Vendot and the purchaser for' taxàtion 
years ending after that time„ . 

• (i) an amount paid or payable by •r the  
vendor to,,the purchaser in respect of • the 
obligations, or 
(ii) an amount in> respedt >of- a commission 
paid or payable by the purchaser to the 
-vendor in respect of the amount referred to 
in subparagraph (i) • 

shall be deenied to have been pàid or payable 
or'received or receivable, as the case May be, 
by- the vendor Or the purchaSer,, as- the case 
may be, in -the course of carrying on the 
business ,or line of. business, ,as ,the case may 
be,, and 
(e) where the . vendor has- diSp -osed of all or 

. substantially , all of -an insurance-, .busirieàs 
referred to in -paragraph (a), the - , vendor 
shall, for the, purposes of section  219, be 
deemed to ,have ceased to carry on thàt busi 
ness at that time. , 

(ii) pour les années d'imposition du ven-
deur et de l'assureur suivant ce moment, 
l'entreprise ou la branche d'activité, selon 
le cas, dont le vendeur dispose en faveur de 
l'acheteur et les obligations que celui-ci 
assume sont réputées faire l'objet d'une 
disposition ou être assumées, selon le cas, 
le dernier jour •  de l'année d'imposition 
visée au sous-alinéa (i); 

b) pour le calcul du revenu du vendeur et de 
l'acheteur pour les années d'imposition se 
terminant après ce moment, les montants 
suivants sont réputés être payés ou payables 
ou reçus ou à recevoir par le vendeur ou 
l'acheteur dans le cadre de l'exploitation de 
l'entreprise ou de la branche d'activité : 

(i) le montant payé ou payable par le 
vendeur à l'acheteur au titre des obliga-
tions, 
(ii) la commission payée ou payable par 
l'acheteur au vendeur au titre du montant 
visé au sous -alinéa (i); 

c) le vendeur qui dispose de la totalité, ou 
presque, d'une entreprise d'assurance au 
Canada est réputé, pour l'application de l'ar-
ticle 219, cesser d'exploiter cette entreprise à 
ce moment. 

Property 
acquired on 
default in 
payment 

Bien acquis Cil 
cas de défaut de 
paiement 

(11.93) Notwithstanding section 79, where, 
at any time in a taxation year, an insurer has 
acquired or reacquired the beneficial ownership 
of property in consequence of another person's 
failure to pay all or any part of an amount (in 
this subsection referred to as the '"insurer's 
claim") owing by the other person to the insur-
er in respect of a bond, debenture, mortgage, 
agreement of sale or any other form of indebt-
edness owned by the insurer, the following rules 
apply: 

(a) in computing the other person's proceeds 
of disposition of the property, there shall be 
included the amount of the insurer's claim; 
(b) any amount paid by the other person 
after the acquisition or reacquisition, as the 
case may be, of the property on account of or 

(11.93) Malgré l'article 79, si, à un moment 
donné d'une année d'imposition, un assureur 
acquiert ou acquiert de nouveau la propriété 
effective d'un bien du fait qu'une autre per-
sonne n'a pas payé tout ou partie d'un montant 
--appelé « créance de l'assureur » au présent 
paragraphe — qu'elle doit à l'assureur au titre 
d'une obligation, d'une hypothèque, d'une con-
vention de vente ou d'une autre créance de 
l'assureur, les règles suivantes s'appliquent : 

a) la créance de l'assureur doit être incluse 
dans le calcul du produit de disposition du 
bien pour la personne; 
b) tout montant que la personne paie après 
l'acquisition ou la nouvelle acquisition au 
titre ou en règlement de la créance de l'assu-
reur est réputé être une perte de cette per- 
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Transfer of 
insurance 
business by 
resident insurer 

in satisfaction of the insurer's claim shall be 
deemed to be a loss of that person from the 
disposition of the property for that person's 
taxation year in which payment of that 
amount was made; 
(c) the insurer shall be deemed to have 
acquired or reacquired, as the case may be, 
the property at an amount equal to the fair 
market value of the property, immediately 
before that time, and to have disposed of the 
bond, debenture, mortgage, agreement of 
sale or other form of indebtedness, as the 
case may be, for proceeds of disposition 
equal to that fair market value; 
(d) the cost arnount to the insurer of the 
insurer's claim shall be deemed to be nil and 
the insurer's claim shall be deemed to be a 
bond, debenture, mortgage, agreement of 
sale or other form of indebtedness, as the 
case may be; and 
(e) in computing the insurer's income for the 
year or a subsequent year, no amount is 
deductible in respect of the insurer's claim by 
reason of paragraph 20(1)(1). 

(11.94) Where 
(a) an insurer resident in Canada (in this 
subsection referred to as the "transferor") 
has, at any time in a taxation year, ceased to 
carry on all or substantially all of an insur-
ance business carried on by it in Canada in 
that year, 
(b) the transferor has, at that time or within 
60 days thereafter, transferred all or substan-
tially all of the property used by it in the 
year in, or held by it in the year in the course 
of, carrying on that insurance business in 
Canada in that year to a corporation resident 
in Canada (in this subsection referred to as 
the "transferee") that is a subsidiary wholly-
owned corporation of the transferor which, 
immediately after that time, commenced to 
carry on that insurance business in Canada 
and the consideration for the transfer 
includes shares of the capital stock of the 
transferee, 	 , 
(c) the transferee has, at that time or within 
60 days thereafter, assumed or reinsured all 
or substantially all of the obligations of the 
transferor that arose in the course of carry- 
ing on that insurance business in Canada,  

sonne résultant de la disposition du bien, 
pour son année d'imposition où elle paie le 
montant;: 
c) l'assureur est réputé acquérir le bien ou 
l'acquérir de nouveau pour un montant égal 
à sa juste valeur marchande immédiatement 
avant ce moment et disposer de l'obligation, 
de l'hypothèque, de la convention de vente ou 
d'une autre dette, selon le cas, pour un pro-
duit égal à cette juste valeur marchande; 
d) le coût indiqué pour l'assureur de la 
créance de l'assureur est réputé nul, et la 
créance de l'assureur est réputée être une 
obligation, une hypothèque, une convention 
de vente ou une autre dette, selon le cas; 
e) aucun montant n'est déductible au titre 
de la créance de l'assureur en application de 
l'alinéa 20(1)1) dans le calcul du revenu de 
l'assureur pour l'année ou pour une année 
d'imposition postérieure. 

(11.94) Les alinéas (11.5)e) à m) et les 
paragraphes (11.7) à (11.9) s'appliquent dans 
le cas où, à la fois : 

a) un assureur résidant au Canada — appelé 
« cédant » au présent paragraphe -- cesse, à 
un moment donné d'une année d'imposition, 
d'exploiter la totalité, ou presque, d'une 
entreprise d'assurance qu'il exploitait au 
Canada au cours de cette année; 
b) le cédant transfère, à ce moment ou au 
cours des 60 jours qui suivent, à une société 
résidant au Canada --- appelée « cession-
flaire» au présent paragraphe — qui est pour 
lui une filiale à cent pour cent et qui, immé-
diatement après ce moment, commence à 
exploiter cette entreprise, la totalité, ou pres-
que, des biens utilisés ou détenus par lui 
pendant l'année dans le cadre de l'exploita-
tion de cette entreprise, et la contrepartie 
comprend des actions du capital-actions du 
cessionnaire; 
c) le cessionnaire assume ou réassure, à ce 
moment ou au cours des 60 jours qui suivent, 
la totalité, ou presque, des obligations du 
cédant survenues dans le cadre de l'exploita-
tion de cette entreprise; 
d) le cédant et le cessionnaire font le choix 
prévu au paragraphe (11.6) sur le formulaire 
prescrit. 

and and 

Transfert d'une 
entreprise 
d'assurance par 
un assureur 
résidant 



(12) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« autorité compétente » En ce qui concerne un « autorité 

» assureur sur la vie : 	 compétente
"relevant..." 

a) le surintendant des institutions finan-
cières, si l'assureur est légalement tenu de 
lui adresser un rapport; 
b) dans les autres cas, le surintendant des 
assurances ou le fonctionnaire ou l'orga-
nisme correspondant de la province qui a 
constitué l'assureur en société en vertu de 
ses lois. 

Définitions 

avance sur police » Avance qu'un assureur 
consent, à un moment donné, à un titulaire 
de police conformément aux modalités d'une 
police d'assurance-vie au Canada. 

.biens non réservés». Biens d'un assureur 
autres que 'les biens inclus dans un fonds 
réservé. 

biens utilisés ou détenus par lui pendant l'an-
née » S'agissant des biens utilisés ou détenus 
pendant l'année par ,  un assureur dans le 
cadre de l'exploitation d'une entreprise d'as-
surance au Canada-, s'entend, dans le cas 
d'un assureur , (autre qu'une personne rési-
dant au Canada qui n'exploite pa . une entre-
prise d'assurance-vie) • qui a exploite , une 
entreprise d'assurance au Canada et dans un 
pays étranger; des biens déterminés confor-
mément aux règles établies par règlement.' 

coût » Le coût d'acquisition pour un assureur 
d'une hypothèque comprend toute somme 
avancée par l'assureur à l'emprunteur, sous 
forme de prêt, aux conditions de l'hypothè- 

déficit accumulé pour 1968,> S'âgissant du 
déficit accumule pour 1968 subi par un assu-
reur sur là vie, la somme que l'assureur peut 
établir comme étant son déficit à la , fin de 
son année d'imposition 1968, provenant de 
l'exploitation de son entreprise d'assurance-
vie au Canada, en se fondant sur le fait que 

- les ri-minants de son actif et de son passif (y 
compris les provisions de toute espèce) : 

« 

1« 

« 

«avance sur 
police » 
"Ooficy..." 

« biens non 
réservés » 
"non-segrega- 

. 

« biens utilisés 
, Ou détenus par 
lui pendant - 
l'année,,  
"property..." 

« coût » 
"cos!" 

« déficit 
accumulé pour 
1968 » 
"accunnila- 

s  
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Definitions 

"accumulated 
1968 deficit" 
« » 

"amount 
payable" 
«inontant...» 

"Canada 
security" 
« titre... » 

"cost" 
« coût » 

(d) the transferor and the transferee have 
jointly elected in prescribed forrn and in 
accordance with subsection (11.6), 

paragraphs (11.5)(e) to (m) and subsections 
(11.7) to (11.9) apply in respect of the-transfer. 

(12) In this section, 
"accumulated 1968 deficit",  of a life insurer 

means such amount as can be established by 
the insurer to be its  déficit as of the end of its 
1968 taxation year from carrying on its life 
insurance business in Canada on the assump-
tion that the amounts of its assets and liabili-
ties (including reserves of any kind) 

(a) as of the end of any taxation year 
before its 1968 taxation year, were the 
amounts thereof determined for the pur-
poses of the relevant authority, and 
(b) as of the end of its 1968 taxation year, 
were 

(i) in respect of depreciable property, 
the capital cost thereof as of the first 
day of its 1969 taxatifin year, 
(ii) in respect of policy reserves, the 
insurer's maximum taX actuarial 
reserves for its 1968 taxation year for 
life insurance policies issued by it in the 
course of carrying on its life insurance 
business in Canada, and 
(iii) in respect of other assets ' and 
liabilities, the amounts thereof deter-

'inined as of the end of that year for the 
purpose of computing its income for its 
1969 taxation year; 

"amount payable", in respect of a policy loan 
at .a particular time, means the aMount of 
the policy loan and the interest thereon that 
is outstanding at that time; 

"Canada se•curity" in respect of a life insurer 
- that carried on a business in Canada in a 

taxation year, means a bond, :debenture, 
mortgage, agreement of sale or ariy other 

. indebtedness that was property used by it in 
the year in ;  or .held by it in the year in the 
'course of, carrying on its life insurance  busi-
ness in Canada, other than propérty included 

' iri a seàregated fund; 

"cost" to an insurer of acquiring a mortgage 
includes any amount advanCed by the insurer 
to the borroWer by• way of lo'an under. the 

. terrng of the mortgage; • 	' 
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"life ihsurance 
policy" 
« police , 
d'assurance-
vie » 

"life insurance 
policy in 
Canada" 

police 
d'assurance-
vie au... » 

"maximum tax 
actuarial 
reserve" 
« provision... » 

"non-segregat-
ed property" 
« biens non... - » 

"participating 
life insurance 
policy" 
« police 

. d'assurance-
- vie avec... » 

"gross 
investment 
revenue" , 
« revenus... » 

"interest" 
« intérêt » 

"gross investment revenue" of an insurer for a 
taxation year means the amount determined 
by the formula 

A+B±C±D-rE 

where 
A is the total amount of all taxable divi-

dends, interest, rentals and royalties 
included in the 'insurer's gross revenue for 
the year, 

B is its income for the year from each trust 
of which it is a beneficiary, 

C is its income for the year from each part-
nership of which it is a Member, 

D is the total r  of all amounts' required by 
subsection 16(1) to be included in com-
puting its income for the year, and 

E is the 'total of all amounts required by 
subsection 12(3) or 20(14) to be included 
in comPuting its income for the year 
except to the extent that those amounts 
are included in the computation of A; 

"interest", in relation to a policy loan, means 
the amount in respect of the policy loan that 
is required to be paid under the terms and 
conditions of the policy in or der to maintain 
the policyholder's interest in the policy; 

"life insurance policy" includes an annuity con-
tract and a contract all or any part of the 
insuier's reservés for which vary in amount 
depending on the fair market value of a 
specified group of assets; 

"life insurance policy in Canada" means a life 
insurance policy issued or effected by an 
insurer on the life of a Person resident in 
Canada at the time the policy was issued or 
effected;" 

"maximum tax actuarial reserve" for a particu-
lar class of life insurance policy for a taxa-
tion year of a life inàirer means, except as 
otherwise 'expressly prescribed, the maximum  
amount allowable under subparagraph 
(3)(a)(i) as a policy reserve for the Year in 
respect of policies of that class•; „ 

"non-ségregated property" of an insurer means 
its property other than property included in a 

• segregated fund; 

"participating life insurance policy" means a 
life insurance policy under which the policy-
holder is entitled to share (other than by way 

a) à la fin de toute année d'imposition 
précédant son année d'imposition 1968, 
étaient les montants d'actif et de passif 
déterminés pour les besoins de l'autorité 
compétente; 
b) à la fin de l'année d'imposition 1968, 
étaient : 

(i) pour ce qui est des biens amortissa-
bles, leur coût en capital le premier jour 
de son année d'imposition 1969, 
(ii) pour ce qui est des provisions pour 
polices, les provisions actuarielles maxi-
males de l'assureur aux fins d'impôt 
pour son année d'imposition 1968 relati-
ves aux polices d'assurance-vie qu'il a 
établies dans le cadre de l'exploitation 
de son entreprise d'assurance-vie au 
Canada, 
(iii) pour ce qui est des autres éléments 
d'actif et de passif, leurs montants 
déterminés 'à  la fin de cette année pour 
le calcul de son revenu pOur son année 
d'imposition 1969. 

« excédent de la déduction au titre de participa-
tions de polices en 1975-76 » L'excédent de la 
déduction au titre de participations de polices 
en 1975-76 d'un assureur qui a fait un choix 
en vertu du paragraphe 138(9) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts revisés du Canada de 1952, dans sa 
version applicable à l'année d'imposition 
1977, à l'égard de son année d'imposition 
1975 correspond au montant calculé selon la 
formule suivante : 

(A -I- B) — C 

où : 
A représente le montant calculé selon la for-

mule suivante : 

P — Q 

où : 
P représente le montant qui aurait été 

déductible par l'assureur en vertu du 
sous-alinéa (3)a)(iii) dans le calcul du 
revenu pour son année d'imposition 
1975, si ce montant avait été déter-
miné d'après les hypothèses formulées 
aux alinéas a) à d) de l'élément A de 

« excédent de la 
déduction au 
titre de 
participations 
de polices en 
1975-76» 
"1975-76 
excess policy 
dividend 
deduction" 



"policY loan" 
« avance...» 

"property used 
by it in the year 
in, or held by it 
in the year in 
the course of" 
« biens 
utilisés...» 

"qualified 
related 
corporation" 
« société... » 

"relevant 
authority" 
« autorité...» 

"segregated 
fund" 
«Jimuls réservé» 

"surplus fonds 
derived from 
operations" 
«fonds 
excédentaire...» 
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of an experience rating refund) in the profits 
of the insurer other than profits in -respect of 
property in a segregated fund; 

"policy loan" means an amount advanced at a 
particular time by an insurer to a policyhold-
er in accordance with the terms and condi-
tions of a life insurance policy in Canada; 

"property used by it in the year in, or held by it 
in the year in the course or' carrying on an 
insurance business in Canada means, in the 
case of an insurer (other than a resident of 
Canada that does not carry on a life insur-
ance business) that carried on an insurance 
business in Canada and in a country other 
than Canada, property determined in accord-
ance with prescribed rules; 

"qualified related corporation" of a non-resi-
dent insurer has the meaning assigned by 
subsection 219(8); 

"relevant authority", in relation to a life insur-
er, means 

(a) the Superintendent of Financial Insti-
tutions, if the insurer is required by law to 
report to the Superintendent of Financial 
Institutions, or 
(b) in any .  other Case, the superintendent 
of insurance or other similar officer or 

-  authority of the province under the laws of 
which the insurer is incorporated; 

"segregated fund" has the meaning given that 
expression in subsection 138.1(1); 

"surplus funds derived from operations" of an 
insurer as of the end of a particular taxation 
year means the amount determined by the 
formula 

la formule figurant à la définition de 
« excédent de la provision pour partici-
pations de polices en 1975-76» au pré-
sent paragraphe, 

Q le montant déduit en vertu du sous-ali-
néa (3)a)(iii) par l'assureur dans le 
calcul du revenu pour son année d'im-
position 1975; 

B le montant calculé selon la formule 
suivante : 

— S 

où : 
'R représente le montant qui aurait été 

déductible en vertu du sous-alinéa 
(3)a)(iii) par l'assureur dans le calcul 
du revenu pour son année d'imposition 
1976, si ce montant avait été déter-
miné à supposer que le revenu de l'as-
sureur„ pour cette année, tiré de l'ex- 

, ploitation au Canada de l'entreprise 
d'assurance-vie avec participation ait 
été calculé, conformément aux règles 

• établies par règlement, d'après les 
hypothèses formulées à l'alinéa e) de 

• l'élément A de la formule figurant à la 
définition de « excédent de la proyision 
pour participations de polices en 
1975-76 » au présent paragraphe, 

S le Montant qu'il a déduit en vertu du 
sous-alinéa (3)a)(iii) dans le calcul du 
revenu pour son année d'imposition 
1976; 

C le montant calculé selon la formule 
• 

 
suivante : 

(A + B C) -- (D I-E+F±G±H) 

where 
A is the total of the insurer's income for 

each taxation year in the period beginning 
with its 1969 taxation year and ending 
with the particrilar year from all insur-
ance businesses carried on by it, 

B is the total described in subclause 
(4.1)(a)(ii)(B)(IV), and 

C is the total of all profits or gains made by 
the insurer in the period in respect of 

. non-,segregated property of the insurer 
disposed of. by it that was used by it in, or 
held by it in the course of, carrying on an 

— U  

où : 
T est le montant représenté par S, 
U le montant représenté par R. 

« excédent de la déduction pour amortissement 
en 1975-76 » L'excédent de la déduction pour 
amortissement en 1975-76 des biens amortis-

. sables d'une catégorie prescrite d'un assureur 
qui a fait un choix en vertu du paragraphe 
138(9) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, dans sa version applicable à l'année 
d'imposition 1977, à l'égard de son année 

« excédent de la 
déduction pour 
amortissement 
en 1975-76» 
"1975-76 
excess 
capital..." 
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"1975 brandi 
accounting 
election 
deficiency" 
« insuffi-
sance... » 

insurance business in Canada, except to 
the extent that those profits or gains have 
been or are included in computing the 
insurer's income or loss, if any, for any 
taxation year in the period from carrying 
on an insurance business, 

D is the total of its loss, if any, for each 
taxation year in the period from all insur-
ance businesses carried on by it, 

E is the total of all losses sustained by the 
insurer in the period in respect of non-
segregated property disposed of by it that 
was used by it in, or held by it in the 
course of, carrying on an insurance busi-
ness in Canada, except to the extent that 
those losses have been or are included in 
computing the insurer's income or loss, if 
any, for any taxation year in the period 
from carrying on an insurance business, 

F is the total of any taxes payable by the 
insurer under this Part and any income 
tax payable by it under the laws of any 
province for each taxation year in the 
period, except such portion thereof as 
would not have been payable by it if sub-
section (7) had not been enacted, 

G is the total of all gifts made in the period 
by the insurer to a person or organization 
described in paragraph 110.1(1)(a) or 
(b), and 

H is the amount determined by the formula 

M — N 

where 
M is the amount determined in respect 

of the insurer for the particular taxa-
tion year under clause (3)(a)(iii)(A), 
and 

N is the amount so determined under 
clause (3)(a)(iii)(B); 

"1975 branch accounting election deficiency" 
of an insurer that has made an election under 
subsection 138(9) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read in its application to 
the 1977 taxation year, in respect of its 1975 
taxation year rneans the amount determined 
by the formula 

(A+B) — (C+D+E+F+G) 

d'imposition 1975 correspond au montant 
calculé selon la formule suivante : 

(A + B) — C 

où : 
A représente le montant calculé selon la for-

mule suivante : 

P — Q 

où : 
P représente le montant qui aurait été 

déductible par l'assureur, en vertu de 
l'alinéa 20(1)a), dans le calcul du 
revenu pour son année d'imposition 
1975 à l'égard de cette catégorie, s'il 
avait demandé le maximum déducti-
ble en vertu de cet alinéa au cours de 
cette année à l'égard de cette catégo-
rie et si : 

a) d'une part, il n'avait pas fait le 
choix prévu au paragraphe 138(9) 
de la même loi à l'égard de son 
année d'imposition 1975, 
b) d'autre part, lorsqu'il a fait un 
choix en vertu du paragraphe 
138(9) de la même loi à l'égard de 
son année d'imposition 1974, il 
avait adopté, pour son année d'im-
position 1975, avec l'assentiment du 
ministre, la méthode exigée par le 
paragraphe 138(9) de la même loi 
s'il n'avait pas fait le choix prévu à 
ce paragraphe et si le ministre 
n'avait précisé aucune modalité en 
vertu du paragraphe 138(10) de la 
même loi, 

Q le montant qu'il a déduit, en vertu de 
l'alinéa 20(1)a), dans le calcul du 
revenu pour son année d'imposition 
1975 à l'égard de cette catégorie; 

B le montant calculé selon la formule 
suivante : 

R — 

où : 
R représente le montant qui aurait été 

déductible par l'assureur, en vertu de 
l'alinéa 20(1)a), dans le calcul du 
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where 
A is such portion of the total of the insurer's 

gross investment revenue and all amounts 
determined under paragraphs (4)(b) and 
(c) as would have been required to be 
included in computing its income kir. its 
1975 taxation year if 

(a) it had not made the election under 
subsection 138(9) of that Act in respect 
of that year, and 
(b) where it had made the election 
under subsection 138(9) of that Act in 
respect of its 1974 taxation year, it had 
adopted for its 1975 taxation year, with 
the concurrence of the Minister, the 
method required by subsection 138(9) of 
that Act if it had not elected under that 
subsection and the Minister had speci-
fied no terms and conditions under sub-
section 138(10) of that Act, 

B is the total of the amounts deducted in 
computing the insurer's income for its 
1975 taxation year under paragraphs 
(3)(b) and (d), 

C is the total of the insurer's gross invest-
ment revenue included in computing its 
income for its 1975 taxation year and the 
amounts included in computing its income 
for that year under paragraphs (4)(b) and 
(c), 

D is such portion of the total of all amounts 
determined under paragraphs (3)(b) and 
(d) as would have been deductible in com-
puting the insurer's income for its 1975 
taxation year if 

(a) it had not made the election under 
subsection 138(9) of that Act in respect 
of that year, and 
(b) where it had made the election 
under subsection 138(9) of that Act in 
respect of its 1974 taxation year, it had 
adopted for its 1975 taxation year, with 
the concurrence of the Minister, the 
method required by subsection 138(9) of 
that Act if it had not elected under that 
subsection and the Minister had speci-
fied no terms and conditions under sub-
section 138(10) of that Act, 

E is the amount determined by the formula 

P — Q  

revenu pour son année d'imposition 
1976 à l'égard de cette catégorie, s'il 
avait demandé le maximum déductible 
en vertu de cet alinéa au cours de cette 
année et •de son année d'imposition 
1975 à l'égard de cette catégorie, 
d'après les hypothèses formulées aux 
alinéas a) à d) de l'élément A de la 
formule figurant à la définition de 
« excédent de la provision pour partici-
pations de polices en 1975-76» au pré-
sent paragraphe, 

S le montant déduit, en vertu de l'alinéa 
20(1)a), dans le calcul du revenu pour 
son année d'imposition 1976 à l'égard 
de cette catégorie; 

C le montant calculé selon la formule 
suivante : 

T—  U 

où : 
T est le montant représenté par S, 
U le montant représenté par R. 

« excédent de la provision pour fluctuation des 
valeurs en 1975-76» L'excédent de la provi-
sion pour fluctuation des valeurs en 1975-76 
d'un assureur qui a fait un choix en vertu du 
paragraphe 138(9) de la Loi de l'impôt sur 
le revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa version applicable à 
l'année d'imposition 1977, à l'égard de son 
année d'imposition 1975 correspond au mon-
tant calculé selon la formule suivante : 

A — B 

où : 
A représente le montant qui aurait été 

déductible en vertu de l'alinéa 138(3)c) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, par l'assureur dans le calcul du 
revenu pour son année d'imposition 1976 
s'il avait demandé le maximum déductible 
en vertu de cet alinéa au cours de cette 
année et si ce montant était déterminé 
compte non tenu du sous-alinéa 
138(3)c)(ii) de la même loi; 

B le montant déduit par l'assureur en vertu 
de l'alinéa 138(3)c) de la Loi de l'impôt 

« excédent de la 
provision pour 
fluctuation des 
valeurs en 

"1975-76 
excess 
investment..." 



A — B 

où : 
A représente le montant qui aurait été 

déductible en vertu du sous-alinéa 
(3)a)(iv) par l'assureur dans le calcul du 
revenu pour son année d'imposition 1976, 
si, à la fois : 

a) l'assureur n'avait pas fait le choix en 
vertu du paragraphe 138(9) de la même 
loi à l'égard de son année d'imposition 
1975; 
b) lorsqu'il a fait un choix en vertu du 
paragraphe 138(9) de la même loi à 
l'égard de son année d'imposition 1974, 
il avait adopté, pour son année d'imposi-
tion 1975, avec l'assentiment du minis-
tre, la méthode exigée par le paragraphe 
138(9) de la même loi s'il n'avait pas 
fait le choix prévu à ce paragraphe et si 
le ministre n'avait précisé aucune moda-
lité en vertu du paragraphe 138(10) de 
la même loi; 
c) l'assureur avait demandé le maxi-
mum déductible en vertu de l'alinéa 
138(3)c) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés 
du Canada de 1952, dans le calcul du 
revenu pour son année d'imposition 
1975; 
d) il avait demandé la somme maximale 
déductible qui aurait été déductible, en 
vertu des dispositions réglementaires 
prises en vertu de l'alinéa 20(1)a), dans 
le calcul du revenu pour son année d'im- 
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group term 
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» excédent de la 
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where 
P is the total of die insurer's outlays or 

expenses that would have been deduct-
ible in computing its income from its 
insurance businesses for its 1975 taxa-
tion year (other than amounts deduct-
ible under subsection (3), section 140 
and regulations made under para-
graphs 20(1)(a) and 20(7)(c)), if 

(a) it had not made the election 
under subsection 138(9) of that Act 
in respect of that year, and 
(b) where it had made the election 
under subsection 138(9) of that Act 
in respect of its 1974 taxation year, 
it had adopted for its 1975 taxation 
year, with the concurrence of the 
Minister, the method required by 
subsection 138(9) of that Act if it 
had not elected under that subsec-
tion and the Minister had specified 
no terms and conditions under sub-
section 138(10) of that Act, 

Q is the total of the insurer's outlays or 
expenses deducted in computing its 
income from its insurance busineSses 
for its 1975 taxation year (other than 
amounts deducted urider stibsection 
(3), section 140 and regulations made 
under paragraphs 20(1)(a) and 
20(7)(c)), 

F is the amount of the insurer's 1975-76 
excess policy dividend deduction, and 

G is the amount of the insurer's 1975-76 
excess policy dividend reserve; 

"1975-76 excess additional group term reserve" 
of an insurer that has made an election under 
subsection 138(9) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised. Statutes of 
Canada, 1952, as it read in its application to 
the 1977 taxation year, in respect of its 1975 
taxation year means the amount determined 
by the formula 

A — B 

where 
A is the amount that would have been . 

deductible under subparagraph (3)(a)(ii) 
in computing the insurer's income for its 
1976 taxation year if it had claimed the 

sur le revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, dans le calcul 
du revenu pour son année d'imposition 
1976. 

« excédent de la provision pour participations 
de polices en 1975-76 » L'excédent de la 
provision pour participations de polices en 
1975-76 d'un assureur qui a fait un choix en 
vertu du paragraphe 138(9) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts revisés du Canada de 1952, dans sa 
version applicable à l'année d'imposition 
1977, à l'égard de son année d'imposition 
1975 correspond au montant calculé selon la 
formule suivante.: 

excédent de la 
provision pour 
participations 
de polices en 
1975-76»  
"1975-76 
excess policy 
dividend 
reserve" 
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"1975-76' . 	• 
excess  capital 

 cost allowance" 
« excédent de lu 
déduction 
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maximum allowable amount under that 
subparagraph for that year, and 

B is the amount deducted under that sub-
paragraph in computing its income for its 
1976 taxation year; 

"1975-76 excess capital cost allowance" of 
depreciable property of a prescribed class of 
an insurer that has made an election under 
subsection 138(9) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read in its application to 
the 1977 taxation year, in respect of its 1975 
taxation year means the amount determined 
by the formula 

(A + B) — C 

where 
A is the amount determined by the formula 

P — Q 

where 
P is the amount that would have been 

deductible under paragraph 20(1)(a) 
by the insurer in computing its income 
for its 1975 taxation year with respect 
to that class, if it had claimed the 
maximum allowable amount under 
that paragraph in that year with 
respect to that class and if 

(a) it had not made the election 
under subsection 138(9) of that Act 
in respect of its 1975 taxation year, 
and 
(b) where it made the election 
under subsection 138(9) of that Act 
in respect of its 1974 taxation year, 
it had adopted for its 1975 taxation 
year, with the concurrence of the 
Minister, the method required by 
subsection 138(9) of that Act if it 
had not elected under that subsec-
tion and the Minister had specified 
no terms and conditions under sub-
section 138(10) of that Act, and 

Q is the amount deducted under para-
graph 20(1)(a) by the insurer in com-
puting its income for its 1975 taxation 
year with respect to that class, 

B is the amount determined by the formula 

position 1975 à l'égard de biens de cha- 
cune de ses catégories prescrites; 
g) le montant du revenu de l'assureur, 
pour son année d'imposition 1976, tiré 
de l'exploitation, au Canada, de son 
entreprise d'assurance-vie avec partici-
pation avait été calculé conformément 
aux règles établies par règlement 
comme si le Montant qu'il a, déduit en 
vertu du sous-alinéa (3)a)(iv) dans le 
calcul du'revenu pour son année d'impo-
sition 1975 était le montant qui aurait 
été déductible en Vertu de ce sous-alinéa 
selon les hypothèses formulée aux ali-
néas à) à d) du présent élément; 

B 16 montant qu'il à déduit en vertu du 
sous-alinéa (3)a)(iv) dans le calcul du 
revenu pour son aimée d'imposition 1976. 

« excédent de la provision supplémentaire pour 
polices collectives d'asstirance temporaire en 
1975-76 » L'excédent de la provision supplé-
mentaire pour polices collectives d'assurance 
temporaire en 1975-,76 d'un assureur qtii a 
fait un choix en vertu du paragraphe 138(9) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, 
dans sa version applicable à l'apnée d'imposi-
tion 1977, à l'égard de son année 
tion 1975 correspond au montant calculé 
selon la formule suivante : 

A — B 

où : 
A représente le montant qui aurait été 

déductible en vertu du sous-alinéa 
(3)a)(ii) dans le calcul du revenu pour son 
année d'imposition 1976, s'il avait 
demandé le maximum déductible en vertu 
de ce sous-alinéa pour cette année; 

B le montant déduit en vertu de ce sous-ali-
néa dans le calcul du revenu pour son 
année d'imposition 1976. 

« excédent des provisions pour polices en 
1975-76)) L'excédent des provisions pour 
polices en 1975-76 d'un assureur qui a fait 
un choix en vertu du paragraphe 138(9) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, dans 
sa version applicable à l'année d'imposition 
1977, à l'égard de son année d'imposition 

excédent de la 
provision 
supplémentaire 
pour polices 
collectives 
d'asstirance 
temporaire en 
1975-76 
"1975-76 
excess 
additional..." 

excédent des 
provisions pour 
polices en 
1975-76 . » 
"/975-76 
excess policy 
reserves", • 
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1975 correspond au montant calculé selon la 
formule suivante : S 

where 
R is  the amount that would have been 

deductible under paragraph 20(1)(a) 
by the insurer in computing its income 
for its 1976 taxation year with respect 
to that class if it had claimed the 
maximum allowable amount under 
that paragraph in that year and in its 
1975 taxation year with respect to that 
class on the basis of the assumptions 
made in paragraphs (a) to (d) of the 
description of A in the definition 
"1975-76 excess policy dividend 
reserve" in this subsection, and 

S is the amount deducted under para-
graph 20(1)(a) by the insurer in com-
puting its income for its 1976 taxation 
year with respect to that class, and 

C is the amount determined by the formula  

A — B 

où : 
A représente le montant qui aurait été 

déductible en vertu du sous-alinéa 
(3)a)(i) dans le calcul du revenu pour son 
année d'imposition 1976, s'il avait 
demandé le maximum déductible en vertu 
de ce sous-alinéa pour cette année; 

B le montant déduit en vertu de ce sous-ali-
néa dans le calcul du revenu pour son 
année d'imposition 1976. 

« fonds excédentaire résultant de l'activité)) Le 
fonds excédentaire résultant de l'activité d'un 
assureur à la fin d'une année d'imposition 
donnée correspond au montant calculé selon 
la formule suivante : 

(A+B+C) — (D+E+F+G+H) 

« fonds 
excédentaire 
résultant de 
l'activité 
"surplus..." 

T — U 

where 
T is the amount determined for S, and 
U is the amount determined for R; 

975-76 excess investment reserve" of an 
insurer that has made an election under sub-
section 138(9) of the Income Tax Act, chap-
ter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, as it read in its application to the 1977 
taxation year, in respect of its 1975 taxation 
year means the amount determined by the 
formula 

A B 

where 
A is the amount that would have been 

deductible under paragraph 138(3)(c) of 
the bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, by the 
insurer in computing its income for its 
1976 taxation year if it had claimed the 
maximum allowable amount under that 
paragraph in that year and that amount 
was determined without reference to sub-
paragraph 138(3)(c)(ii) of that Act, and 

où : 
A représente le total des revenus de l'assu-

reur, pour chaque année d'imposition 
comprise dans la période commençant par 
son année d'imposition 1969 et se termi-
nant par l'année en question, tirés de 
toutes les entreprises d'assurance qu'il 
exploitait; 

B le 	total 	visé 	à 	la 	subdivision 
(4.1)a)(ii)(B)(IV); 

C le total des bénéfices ou gains qu'a réalisés 
l'assureur au cours de cette période relati-
vement à des biens non réservés dont il a 
disposé et utilisés ou détenus par lui dans 
le cadre de l'exploitation d'une entreprise 
d'assurance au Canada, sauf dans la 
mesure où ces bénéfices ou gains ont été 
ou sont inclus dans le calcul du revenu ou 
déficit de l'assureur pour toute année 
d'imposition comprise dans cette période, 
provenant de l'exploitation d'une entre-
prise d'assurance; 

D le total des pertes de l'assureur pour 
chaque année d'imposition comprise dans 
cette période, provenant des entreprises 
d'assurance qu'il exploitait; 
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B is the amount deducted by the insurer 
under paragraph 138(3)(c) of the !morne 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Stat-
utes of Canada, 1952, in computing its 
income for its 1976 taxation year; 

"1975-76 excess policy dividend deduction" of 
an insurer that has made an election tinder 
subsection 138(9) of the lncome Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read in its application to 
the 1977 taxation year, in respect of its 1975 
taxation year rneans the amount determined 
by the formula' 

(A + B) — C 

where 
A is the amount detern-!ined by the formula 

P — Q 

where 	 , 
13  is` the amount that witildihave been 

deductible under ' subparagraph 
(3)(a)(iii) by the, instirer ih-contputing 
its income for.it . 1975' taxation year if 
that . amMint 	detennined on 
the assumptions Made 	'paragraphs 
(a) to (d) of the description of A in 
the definition .'"1,975-76 exéess 'policy 
dividend reserve"., in thiS su.bsection, 
and 

Q is  the  amount deducted •ander sub- • 
paragraph (3)(a)(iii) by• the-  iiisùrer in 
çornputing its income for its 1975  tax-
ation year, 

B is the amourit determined by ihe formula 

R — S 

where 
R is the amount that would have been 

deductible under subparagraph 
(3)(a)(iii) by the insurer in computing 
its income for its 1976 taxation year if 
that amount had been determined on 
the basis that the amount of its income 
for that year from its participating life 
insurance business carried on in 
Canada was computed in accordance 
with prescribed rules on the assump- 

E le total des pertes subies par l'assureur au 
cours de cette période relativement à des 
biens non réservés dont il a 'disposé et 
utilisés ou détenus par lui dans le cadre de 
l'exploitation d'une 'entreprise d'assurance 

• au Canada, sauf dans la mesure où ces 
pertes' ont été 'ou sont incluses dans le 
calcul de tout revenu ou perte de l'assu-
reur pour toute année d'imposition corn- 

• prise dans cette période, provenant de l'ex- 
ploitation d'une entreprise d'assurance;  

F le total des impôts exigibles de l'assureur 
en vertu de la présente partie, plus tout 
impôt sur le revenu qu'il peut avoir , à 
payer en vertu des lois d'une province pour 
chacune des années d'imposition compri-
ses dans cette période, sauf la fraction de 
ses impôts: que, sans le paragraphe (7), il 
n'aurait pas eu à acquitter; 

G le total des dons que l'assureur a faits au 
. cours de la période considérée à une per- 

sonne ou à un organisme visés à l'alinéa 
110.1(1)a) ou b); 

H le montant calculé selon la formule 
suivante : 

M—  N 

où : 	 - 
M représente le montant déterminé à 

l'égard de l'assureur, pour l'année 
considérée, en vertu de la division 
(3)a)(iii)(A), 

N la, somme déterminée en vertu de la 
division (3)a)(iii)(B). 

fonds réservé » S'entend au sens du paragra-
phe 138.1(1). 

insuffisance résultant de l'exercice du choix, 
pour 1975, de la méthode de comptabilité de 
succursale  » L'insuffisance résultant de 
l'exercice du chôix, pour 1975, de là méthode 
de comptabilité de succursale d'un assureur 
qui a fait un choix en vertu du paragraphe 
138(9) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, dans sa version applicable à l'année 
d'imposition  I977,' à l'égard de son année 
d'imposition 1975 correspond au montant 
calculé selon la formule suivante : 

(A+B)— (C+D+E+F+G) 
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tions made in paragraph (e) of the 
description of A in the definition 
"1975-76 excess policy dividend 
reserve" in this subsection, and 

S is the amount deducted by the insurer 
under subparagraph (3)(a)(iii) in com-
puting its income for its 1976 taxation 
year, and 

C is the amount determined by the formula 

T U 

where 
T is the amount determined for S, and 
U is the amount determined for R; 

"1975-76 excess policy dividend reserve" of an 
insurer that has made an election under sub-
section 138(9) of the Income Tax Act, chap-
ter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, as it read in its application to the 1977 
taxation year, in respect of its 1975 taxation 
year means the amount determined by the 
formula 

A — B 

where 
A is the amount that would have been 

deductible under subparagraph (3)(a)(iv) 
by the insurer in computing its income for 
its 1976 taxation year if 

•  (a) it had not made the election under 
subsection 138(9) of that Act in respect 
of its 1975 taxation year, 
(b) where it made an election under 
subsection 138(9) of that Act in respect 
of its 1974 taxation year, it had adopted 
for its 1975 taxation year, with the con-
currence of the Minister, the method 
required by subsection 138(9) of that 
Act if it had not elected under that 
subsection and the Minister had speci-
fied no terms and conditions under sub-
section 138(10) of that Act, 
(c) it had claimed the maximum allow-
able amount under paragraph 138(3)(c) 
of the Income Tax Act, chapter 148 of 
the Revised Statutes of Canada, 1952, 
in computing its income for its 1975 
taxation year, 

où : 
A représente la fraction du total de ses reve-

nus bruts de placements et de tous les 
montants déterminés en vertu des alinéas 
(4)b) et c) qui aurait dû être incluse dans 
le calcul de son revenu pour son année 
d'imposition 1975, si : 

a) d'une part, il n'avait pas fait le choix 
prévu au paragraphe 138(9) de la même 
loi pour cette année; 
b) d'autre part, lorsqu'il a fait le choix 
prévu au paragraphe 138(9) de la même 
loi pour son année d'imposition 1974, il 
avait adopté, pour son année d'imposi-
tion 1975 et avec l'assentiment du 
ministre, la méthode exigée par le para-
graphe 138(9) de la même loi s'il n'avait 

»pas fait le choix prévu à ce paragraphe 
et si le ministre n'avait précisé aucune 
modalité en vertu du paragraphe 
138(10) de la même loi; 

B le total des montants déduits dans le 
calcul du revenu pour son année d'imposi-
tion 1975 en vertu des alinéas (3)b) et d); 

C le total de ses revenus bruts de placements 
inclus dans le calcul du revenu pour son 
année d'imposition 1975 et les montants 
inclus dans le calcul de son revenu pour 
cette année en vertu des alinéas (4)b) et 
c); 

D la partie du total des montants déterminés 
en vertu des alinéas (3)b) et d) qui aurait 
été déductible dans le calcul du revenu 
pour son année d'imposition 1975, si : 

a) d'une part, il n'avait pas fait le choix 
prévu au paragraphe 138(9) de la même 
loi à l'égard de cette année; 
b) d'autre part, lorsqu'il a fait le choix 
prévu au paragraphe 138(9) de la même 
loi à l'égard de son année d'imposition 
1974, il avait adopté, pour son année 
d'imposition 1975, avec l'assentiment du 
ministre, la méthode exigée par le para-
graphe 138(9) de la même loi s'il n'avait 
pas fait le choix prévu à ce paragraphe 
et si le ministre n'avait précisé aucune 
modalité en vertu du paragraphe 
138(10) de la même loi; 

E le montant calculé selon la formule 
suivante : 



[138(12)] 	Chap. 1 	951 

P Q 

Partie I 	 Impôt sur le revenu 

(d) it had claimed the maximum allow-
able amount that would have been 
deductible under regulations made 
under paragraph 20(1')(a) in computing 

"1975-76 
excess policy 
reserves" 
« excédent 

its inçome for its. >1975 taxation year 
with respect to' property of çach Of its 

• 	prescribed classes, and 
(e) the amount- of its, -income for its 
1976 taxation year from its participat-
ing life insurance business carried on in 
Canada was cOmputed 	aecordarice 
with prescribed rules and as if , the 
amount deducted -  under subparagraph 
(3)(a)(iv) by it in 'computing its income 

- for its 1975 taxation year was the 
amount that Would have been deductible 
under that -subparagraPh on the - basis of 
the- assumptions Made in paragra -phs (a) 
to (d)' of this descripticm; and • 

'13 is the- amount -deducted by  'the, irisurer 
.under subparagraph (3)(a)(iv) in comput-
ing its income for its-  -1976 takatiOn year; 

"1975-76 -  excess policy reserves" of an insurer 
that lias' made an èleetio,n under. subsection 
138(9) of the Incarne Tax.Act, chapter 148 
of the Revised. Statutes of Canada, 1952, as 
it read in its applicatiOn . to the, 1977 taxation 
year, in' respect of 'its 1975 taxation  year 

" means the amount determined .by the 
formula 

where 
A is the amount that would have been 

deductible under subparagraph (3)(a)(i) 
in computing the insurer's income for its 
1976 taxation year if it had claimed the 
maximum allowable amount under that 
subparagraph for that year, and 

B is the amount deducted under that sub-
paragraph in computing its income for its 
1976 taxation year. 

où : 
P représente le total de ses dépenses qui 

auraient été déductibles dans le calcul 
du revenu tiré de l'exploitation de son 
entreprise d'assurance pour son année 
d'imposition 1975 (autres que des 
montants déductibles en vertu du 
paragraphe (3), de l'article 140 et des 
dispositions réglementaires prises en 
vertu des alinéas 20(1)a) et 20(7)c)), 
si : 

a) d'une part, il n'avait pas fait le 
choix prévu au paragraphe 138(9) 
de la même loi pour cette année, 
b) d'autre part, lorsqu'il a fait le 
choix prévu au paragraphe 138(9) 
de la même loi pour son année 
d'imposition 1974, il avait adopté 
pour son année d'imposition 1975, 
avec l'assentiment du ministre, la 
méthode exigée par le paragraphe 
138(9) de la même loi s'il n'avait 
pas fait le choix prévu à ce paragra-
phe et si le ministre n'avait précisé 
aucune modalité en vertu du para-
graphe 138(10) de la même loi, 

Q le total de ses dépenses déduites dans 
le calcul du revenu qu'il a tiré de ses 
entreprises d'assurance pour son 
année d'imposition 1975 (autres que 
des montants déduits en vertu du 
paragraphe (3), de l'article 140 et des 
dispositions réglementaires prises en 
vertu des alinéas 20(1)a) et 20(7)c)); 

F le montant de l'excédent de sa déduction 
au titre de participations de polices en 
1975-76; 

G le montant de l'excédent de sa provision 
pour participations de polices en 1975-76. 

« intérêt » S'agissant de l'intérêt relatif à une 
avance sur police, le montant relatif à 
l'avance sur police et qui doit être payé con-
formément aux modalités de la police afin 
que le titulaire puisse conserver son intérêt 
dans la police. 

« montant payable » S'agissant du montant 
payable, à un moment donné, à l'égard d'une 
avance sur police, le montant de l'avance sur 

n intérêt 
"interest" 

« montant 
payable » 
"amount..." 



« police 
d'assurance-vie 
au Canada n 
"life insurance 
policy in..." 

« police 
d'assurance-vie 
avec participa-
tion n 

"participa-
ting..." 

952 	Chap. 1 	[138(12)] 	 Income Tax 	 Part I 

police et de l'intérêt y afférent qui est exigi-
ble à ce moment. 

« police d'assurance-vie)) Sont compris dans les 
polices d'assurance-vie les contrats de rentes 
et les contrats relativement auxquels le mon-
tant de tout ou partie des provisions de l'as-
sureur varie selon la juste valeur marchande 
d'un groupe déterminé d'éléments d'actif. 

« police d'assurance-vie au Canada » Police 
d'assurance-vie établie ou souscrite par un 
assureur sur la vie d'une personne qui rési-
dait au Canada au moment de l'établisse-
ment ou de la souscription de la police. 

« police d'assurance-vie avec participation)) 
Police d'assurance-vie en vertu de laquelle 
l'assuré a le droit de participer (autrement 
que sous forme de remboursement de sur-
prime d'expérience) aux bénéfices de l'assu-
reur, autres que ceux relatifs à des biens d'un 
fonds réservé. 

« provision actuarielle maximale aux fins d'im-
pôt)) Relativement à une catégorie particu-
lière de polices d'assurance-vie pour une 
année d'imposition d'un assureur sur la vie, 
s'entend, sauf disposition contraire expresse, 
de la somme maximale déductible en vertu 
du sous-alinéa (3)a)(i) au titre des provi-
sions, pour l'année, afférentes aux polices de 
cette catégorie. 

« revenus bruts de placements » Les revenus 
bruts de placements d'un assureur pour une 
année d'imposition correspondent au mon-
tant calculé selon la formule suivante : 

A+B+C-FD-rE 

où : 
A représente le total des dividendes imposa-

bles, intérêts, loyers et redevances inclus 
dans son revenu brut pour l'année; 

B le revenu, pour l'année, qu'il a tiré de 
chaque fiducie dont il est bénéficiaire; 

C le revenu, pour l'année, qu'il a tiré de 
chaque société de personnes dont il est un 
associé; 

D le total des sommes à inclure, en applica-
tion du paragraphe 16(1), dans le calcul 
de son revenu pour l'année; 

E le total• des sommes à inclure, en applica-
tion des paragraphes 12(3) ou 20(14), 
dans le calcul de son revenu pour l'année, 

« police 
d'assurance- 
vie n 
"life insurance 
policy" 

« provision 
actuarielle 
maximale aux 
fins d'impôt n 
"maximum..." 

« revenus bruts 
de placements n 
"gross..." 



« société liée 
admissible » 

« titre du 
Canada » 
"Canada..." 

Where meaning 
of "amortized 
cost" varied 

Mettning of 
certain 
expressions 

Definition not 
to apply 
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sauf dans la mesure où ces sommes sont 
des sommes incluses dans le calcul de 
l'élément A. 

« société liée admissible)) S'agissant de la 
société liée admissible d'un assureur non-
résident, s'entend au sens du paragraphe 
219(8). 

« titre du Canada)) À l'égard d'un assureur sur 
la vie qui a exploité une entreprise au 
Canada au cours d'une année d'imposition, 
obligation, hypothèque, convention de vente 
ou autre dette qui constituait un bien utilisé 
ou détenu par cet assureur pendant l'année 
dans le cadre de l'exploitation de son entre-
prise d'assurance-vie au Canada, à l'excep-
tion d'un bien compris dans un fonds réservé. 

Sens de « coût 
amorti » 

(13) For the purposes of the definition 
"amortized cost" in subsection 248(1), where 
in a taxation year ending after 1968 and before 
the particular time referred to in that definition 
an insurer carried on a life insurance business 
in Canada and an insurance business in a coun-
try other than Canada and has not made an 
election under subsection 138(9) of the Incoine 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952, as it read in its application to 
the 1977 taxation year, in respect of that year, 
each of the amounts referred to in paragraph 
(c), (d), (1) or (h) in that definition shall, in 
respect of that year, be deemed to be the 
greater of 

(a) each such amount, and 
(b) that proportion of the amount referred to 
in paragraph (a) that the value for the taxa-
tion year of the insurer's specified Canadian 
assets is of its Canadian investment fund for 
the taxation year. 

(14) For the purposes of subsection (13), the 
expressions "Canadian investment fund for a 
taxation year", "specified Canadian assets" 
and "value for the taxation year" have the 
meanings prescribed therefor. 

(15) In this section, in construing the mean-
ing of the expression "group term insurance 
policy", the definition "group term life insur-
ance policy" in subsection 248(1) does not 
apply.  1970-7l-7,-c. 63,s.  1"138"; 1973-74, c. 
14, s. 47; 1974-75-76, c. 26, s. 95; 1976-77, c. 4, 
s. 53; 1977-78, c. 1, s. 68; 1979, c. 5, s. 44; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 79, c. 140, s. 96; 1984, 

(13) Pour l'application de la définition de 
« coût amorti », au paragraphe 248(1), si, au 
cours d'une année d'imposition se terminant 
après 1968 et avant un moment donné visé à 
cette définition, un assureur exploite une entre-
prise d'assurance-vie au Canada et une entre-
prise d'assurance à l'étranger et s'il ne fait pas 
pour l'année le choix prévu au paragraphe 
138(9) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans sa version applicable à l'année d'im-
position 1977, chacune des sommes visées à 
l'alinéa c), d), f) ou h) de cette définition est 
réputée, pour l'année, être la plus élevée des 
sommes suivantes : 

a) la somme visée; 
b) le produit de la multiplication de la 
somme visée à l'alinéa a) par le rapport entre 
la valeur pour l'année d'imposition des actifs 
canadiens déterminés de l'assureur et son 
fonds de placement canadien pour l'année 
d'imposition. 

(14) Pour l'application du paragraphe (13), 
les expressions « actifs canadiens déterminés », 
« fonds de placement canadien pour une année 
d'imposition » et « valeur pour l'année d'imposi-
tion » s'entendent au sens du règlement. 

(15) Dans l'interprétation de « police d'assu-
rance collective temporaire », au présent article, 
la définition de « police collective d'assurance 
temporaire sur la vie)> au paragraphe 248(1) ne 
s'applique pas. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 138 »; 1973-74, ch. 14, art. 47; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 95; 1976-77, ch. 4, art. 53; 1977-78, 
ch. 1, art. 68; 1979, ch. 5, art. 44; 1980-81- 

Sens de 
certaines 
expressions 

Non-applica-
tion de la 
définition 
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c. 1, s. 79; 1986, c. 6, s. 79; 1987, c. 23, s. 38; 
1988, c. 55, s. 125. 

82-83, ch. 48, art. 79, ch. 140, art. 96; 1984, ch. 
1, art. 79; 1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, 
art. 79; 1987, ch. 23, art. 38; 1988, ch. 55, art. 
125. 

Rules relating 
to segregated 
funds 

Règles 
concernant les 
fonds réservés 

138.1 (1) In respect of life insurance policies 
for which all or any part of an insurer's reserves 
vary in amount depending on the fair market 
value of a specified group of properties (in this 
section referred to as a "segregated fund"), for 
the purposes of this Part, the following rules 
apply: 

(a) an inter vivos trust (in this section 
referred to as the "related segregated fund 
trust") is deemed to be created at the time 
that is the later of 

(i) the day that the segregated fund is 
created, and 
(ii) the day on which the insurer's 1978 
taxation year commences, 

and to continue in existence throughout the 
period during which the fund determines any 
portion of the benefits under those policies 
that vary in amount depending on the fair 
market value of the property in the segregat-
ed fund (in this section referred to as "segre-
gated fund policies"); 
(b) property that has been allocated to and 
that remains a part of the segregated fund, 
and any income that has accrued on that 
property is deemed to be the property and 
income of the related segregated fund trust 
and not to be the property and income of the 
insurer; 
(c) the insurer is deemed to be 

(i) the trustee who has ownership or con-
trol of the related segregated fund trust 
property, 
(ii) a resident of Canada in respect of the 
related segregated fund trust property 
used or held by it in the course of carrying 
on the insurer's life insurance business in 
Canada, and 
(iii) a non-resident of Canada in respect 
of the related segregated fund trust prop-
erty not used or held by it in the course of 
carrying on the insurer's life insurance 
business in Canada; 

(d) where at a particular time there is prop-
erty in the segregated fund that was not 
funded with premiums paid under a segre-
gated fund policy, 

138.1 (1) Lorsque la totalité ou une partie 
des provisions d'un assureur afférentes à des 
polices d'assurance-vie varie en fonction de la 
juste valeur marchande d'un groupe déterminé 
de biens (appelé (( fonds réservé)> au présent 
article), pour l'application de la présente partie, 
les règles suivantes s'appliquent : 

a) une fiducie non testamentaire — appelée 
« fiducie créée à l'égard du fonds réservé » au 
présent article — est réputée créée au der-
nier en date des jours suivants : 

(i) le jour de la création du fonds réservé, 
(ii) le jour où commence l'année d'imposi-
tion 1978 de l'assureur, 

et continuer d'exister pendant la période tout 
au long de laquelle un tel fonds détermine 
une partie quelconque des prestations en 
vertu de telles polices (appelées (( polices à 
fonds réservé » au présent article) dont le 
montant varie en fonction de la juste valeur 
marchande des biens du fonds réservé; 
b) les biens qui ont été affectés au fonds 
réservé et qui font toujours partie de ce fonds 
ainsi que tout revenu qui s'est accumulé sur 
ces biens sont réputés être les biens et le 
revenu de la fiducie créée à l'égard du fonds 
réservé et non les biens et le revenu de 
l'assureur; 
c) l'assureur est réputé être : 

(i) le fiduciaire qui possède ou contrôle les 
biens de la fiducie créée à l'égard du fonds 
réservé, 
(ii) un résident du Canada en ce qui con-
cerne les biens de la fiducie créée à l'égard 
du fonds réservé qui sont utilisés ou déte-
nus par elle dans le cadre de l'exploitation 
de son entreprise d'assurance-vie au 
Canada, 
(iii) un non-résident du Canada en ce qui 
concerne les biens de la fiducie créée à 
l'égard du fonds réservé qui n'ont pas été 
utilisés ou détenus par elle dans le cadre de 
l'exploitation de son entreprise d'assu-
rance-vie au Canada; 

d) lorsque, à un moment donné, certains 
biens du fonds réservé n'ont pas été financés 
au moyen des primes payées en vertu d'une 
police à fonds réservé : 
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(i) the insurer is deemed to have an inter-
est in the related segregated fund trust 
that is not in respect of any particular 
property or source of income, and 
(ii) the cost at any time of that interest to 
the insurer is deemed to be the total of 

(A) for property of the trust at that 
time allocated by the insurer to the 
segregated fund prior to 1978, the 
amount that would be its adjusted cost 
base to the insurer if the interest had 
been a capital property at all relevant 
times prior to 1978 and if the rules in 
this section had been applicable for the 
taxation years after 1971 and before 
1978, and 
(B) for property of the trust at that 
time allocated by the insurer to the 
segregated fund after 1977, the fair 
market value of the property at the time 
it was last allocated to the segregated 
fund by the insurer; 

(e) where at any particular time there is 
property in the segregated fund that was 
funded with a portion of the premiums paid 
before that time under a segregated fund 
policy, 

(i) the respective segregated fund policy-
holder is deemed to have an interest in the 
related segregated fund trust that is not in 
respect of any particular property or 
source of income, 
(ii) the cost of that interest is deemed to 
be the amount that is the total of 

(A) the amount that would be its 
adjusted cost base to the insurer at 
December 31, 1977 if the interest had 
been a capital property at all relevant 
times prior to 1978 and if the rules in 
this section (if subsection (3) were read 

• without reference to the èxpressions "or 
capital loss" and "or loss") had been 
applicable for taxation years after 1971 
and before 1978, and 
(B) the total of amounts each of which 

• is that portion of a premium paid before 
that time and a fter the day referred to 
in subparagraph (a)(ii) under a segre-
gated fund policy that was or is to be 
used by the insurer to fund property 
allocated to the segregated fund (other 
than the portion of the premium that is 
an acquisition fee), and 

(i) l'assureur est réputé avoir une partici-
pation dans la fiducie créée à l'égard du 
fonds réservé qui ne vise aucun bien donné 
ou source de revenu donnée, 
(ii) le coût de cette participation pour l'as-
sureur, à un moment donné, est réputé être 
le total des montants suivants : 

(A) dans le cas d'un bien de la fiducie à 
ce moment que l'assureur a affecté au 
fonds réservé avant 1978, le montant qui - 
représenterait son prix de base rajusté, 
pour l'assureur, si la participation avait 
été une immobilisation à toute époque 
considérée avant 1978 et si les règles 
prévues au présent article s'appliquaient 
aux années d'imposition postérieures à 
1971 et antérieures à 1978, 
(B) dans le cas d'un bien de la fiducie à 
ce moment que l'assureur a affecté au 
fonds réservé après 1977, la juste valeur 
marchande du bien au moment où l'as-
sureur l'a affecté pour la dernière fois 
au fonds réservé; 

e) lorsque, à un moment donné, certains 
biens du fonds réservé ont été financés au 
moyen d'une partie des primes payées, avant 
ce moment, en vertu d'une police à fonds 
réservé : 

(i) le titulaire respectif de la police à 
fonds réservé est réputé posséder une parti-
cipation dans la fiducie créée à l'égard du 
fonds réservé qui n'est pas afférente à des 
biens ou à une source de revenu donnés, 
(ii) le coût de cette participation est 
réputé être le total des montants suivants : 

(A) le montant qui représenterait le 
prix de base rajusté des biens pour l'as-
sureur, au 31 décembre 1977, si la parti-
cipation avait été une immobilisation à 

• toute époque considérée avant 1978 et si 
les règles prévues au présent article (si 
le paragraphe (3) ne visait pas une perte 
en capital) s'appliquaient aux années 
d'imposition  postérieures .à 1971 et anté-
rieures à 1978, 

• (B) le total des montants dont chacun 
correspond à la partie d'une prime payée 
avant ce moment et après la date visée 
au sous-alinéa a)(ii) en vertu d'une 
police à fonds réservé que l'assureur a 
utilisée ou utilisera pour financer des 
biens qui ont été affectés au fonds 
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(iii) the portion of a premium included in 
a segregated fund is deemed not to be an 
amount paid in respect of a premium 
under the policy; 

(I) the income a the related segregated fund 
trust is deemed for the purposes of subsec-
tions 104(6), (13) and (24) to be an amount 
that has become payable in the year to the 
beneficiaries under the segregated fund trust 
and the amount therefor in respect of any 
particular beneficiary is equal to the amount 
determined by reference to the terms and 
conditions of the segregated fund policy; 
(g) where at a particular time the fair 
market value of property transferred by the 
insurer to the segregated fund results in an 
increase at that time in the portion of the 

,insurer's reserves for a segregated fund 
policy held by a policyholder that vary with 
the fair market value of the segregated fund 
and a decrease in the portion of its reserves 
for the policy that do not so vary, the amount 
of that increase shall, 

(i) for the purpose of the determination of 
H in the definition "adjusted cost basis" in 
subsection 148(9), be deemed to be pro-
ceeds of disposition that the policyholder 
became entitled to receive at that time, 
(ii) for the purpose of computing the 
adjusted cost base to the policyholder of 
the policyholder's interest in the related 
segregated fund trust, be added at that 
time to the cost to the policyholder of that 
interest, and 
(iii) for the purpose of computing the 
insurer's income, be deemed to be a pay-
ment under the terms and conditions of the 
policy at that time; 

(h) where at a particular time the fair 
market value of property ,  transferred by the 
insurer from the segregated fund results in 
an increase at that time in the portion of the 
insurer's reserves for a segregated fund 
policy that do not vary with the fair market 
value of the segregated fund and a decrease 
in the portion of its reserves for the policy 
that so vary, the amount of that increase 

, shall, for the purpose of calculating the 
insurer's income, be deemed to be a premium 
received by the insurer at that time; 
(i) where at a particular time the,policyhold- 

, er of a segregated fund policy disposes of all 
or a portion of the policyholder's interest in 

réservé (autre que la partie de la prime 
qui représente des frais d'acquisition), 

' (iii) la partie d'une prime incluse dans un 
fonds reservé est réputée ne pas être versée 
à l'égard d'une prime relative à la police; 

A pour l'application des paragraphes 104(6), 
(13) et (24), le revenu de la fiducie créée à 
l'égard du fonds réservé est réputé être 
devenu payable aux bénéficiaires au cours de 
l'année, et le montant payable à chacun 
d'eux est égal au montant déterminé en con-
formité avec les modalités de la police à 
fonds réservé; 
g) lorsque, à un moment donné, la juste 
valeur marchande des biens transférés par 
l'assureur au fonds réservé entraîne une aug-
mentation, à ce moment, de la partie des 
provisions de l'assureur afférentes à une 
police à fonds réservé détenue par le titulaire 
qui varie en fonction de la juste valeur mar-
chande du fonds réservé, ainsi qu'une dimi-
nution de la partie de ses provisions afféren-
tes à la police qui ne varie pas de la sorte, le 
montant de cette augmentation est : 

(i) pour l'application de l'élément H de la 
formule figurant à la définition de « coût 
de base rajusté>) au paragraphe 148(9), 
réputé être le produit de disposition que le 
titulaire de la police avait le droit de rece-
voir à ce moment, 
(ii) pour le calcul du prix de base rajusté, 
pour le titulaire de police, de sa participa-
tion dans la fiducie créée à l'égard du 
fonds réservé, ajouté à ce moment au coût, 
pour lui, de cette participation, 
(iii) pour le calcul du revenu de l'assureur, 
réputé être un versement prévu dans les 
modalités de la police à ce moment; 

h) lorsque, à un moment donné, la juste 
valeur marchande des biens transférés par 
l'assureur an fonds réservé entraîne une aug-
mentation, à ce moment, de la partie des 
provisions de l'assureur afférentes à une 
police à fonds réservé qui ne varie pas en 
fonction de la juste valeur marchande du 
fonds réservé, ainsi qu'une diminution de la 
partie de ses provisions afférentes à la police 
qui varie de la sorte, le montant de cette 
augmentation est, pour le calcul du revenu de 
l'assureur, réputé être une prime reçue par 
l'assureur à ce moment; 
0 lorsque, à un moment donné, le titulaire 
d'une police à fonds réservé dispose de tout 
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the related segregated fund trust, that pro- 
. portion of the amount, if any, by which the 

acquisition fee with respect to the particular 
policy exceeds thé total of amounts each of 
which•is an amount determined under this 
paragraph with respect to the particular 
policylefore that time,- that 

(i) the fair, market value of the interest 
•diSposed of at thatlime 

isof  

(ii) the fair market value of the 
interest in the particular segregat-

' 	ed fund trust irumediately before that 
time; 

is deemed to be a capital loss of the retated 
segregated l'und trust that reduces the policy- 

' Amides benefits under the particular policy 
by that 'amount for the purposes of subsec-
tion (3); 
(j) the obligations of an hisurer in respect of 
a benefit that is payable ünder a segregated 
fund policy, the amount Of which benefit 
varies  with the fair.  market  Value of the 
segregated fund at the time the benefit 
becomes payable, are deemed to be obliga-
tions of the ,  trustee under the related segre-
gated fund trust and not Of the hisurer and 

- any amount received bY the policyholder,  or 
that the policyholder.. becanie entitled to 
receive -  at any partieular tirne in a year: in 
respect of those  obligations  is deemed to be 
proceeds from the disposition of an interest 
in the related segregated fund trust; 
(k) a reference to "the terms and conditions 
of the trust arrangement" in section 104 or 
subsection 127.2(3) is deemed to include a 
reference to the terms and conditions of the 
related segregated fund policy and the trus-
tee is deemed to have designated the 
amounts referred to in that section in accord-
ance with tliose terms and conditions; and 

• (1) where at any time an insurer acquires a 
share as a first registered holder thereof and 
allocates the share to a related segregated 
fund trust, the trust shall be deemed to have 

•acquired the share at that time as 'the first 
registered holder thereof for the purpose of 
computing its share-purchase tax  crédit and 
the insurer ,  shall be deemed not to have 
acquired the share for the purpose of com- 

, puting its share-purchase tax credit. 
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ou partie de sa participation dans la fiducie 
créée à l'égard du -fonds réservé, le produit de 
la multiplication de'.l'excédent éventuel des 
frais d'acquisition afférents à la police 
donnée sur te total des, montants déterminés 
en vertu du présent alinéa à, "l'égard de la 
police donnée avant ce moment par le R rap-
port entre : . 

(i) d'une:part, la juste valeur marchande 
de la participation qui a fait l'objet d'une 
disposition à ce moment, 
(ii) d'autre part, la juste valeur mar- 
chande de la participation du 'titulaire de 
police dans la fiducie 	fonds réservé 
donnée immédiatement avant ce Moment, 

est réputé être une perte én capital de la 
fiducie créée à l'égard du fonds réservé qui 
diminue d'autant' les prestations 'du .titulaire 
en vertu de sa 'Police pour l'application du 
paragraphe (3); 
j) les obligations d'un assureur en ce qui 
concerne les pi.eStations payables en vertu 
d'une police à fonds 'réservé ét dont le mon-
tant varie eu fonction de la juste valeur 
marchande du- fonds 'réservé au' moment où 
les prestations deviennent payables - Sont 
réputées être les obligations du fiduciaire en 
vertu de la fiducie créée à l'égard du fonds 
réservé et non celles de l'assureur et tout 
montant que reçoit le titulaire dé la policé ou 
qu'il a acquis le droit de recevoir, à 'un 
moment donné d'une arinée, à l'égard de ces 
obligations, est réputé, être le Produit de dis-
position d'une participation  dans la fiducie 
créée à l'égard du fonds réservé; 
k) la mention des « modalités de l'acte de 
fiducie », à l'article 164 ou au paragraphe 
127.2(3) est réputée viser , également les 
modalités de la police à fonds -réservé et le 
fiduciaire est réputé avoir désigné les mon-
tants visés dans 	article en conformité 
avec ces modalités; 
1) lorsque, à un moment donné, un assureur 
acquiert une action à titre de premier déten-
teur inscrit et attribue l'action à une fiducie 
ou à l'égard du ,  fonds réservé; la fiducie est 
réputée avoir acquis l'action à ce moment à 
titre de premier , détenteur inscrit, pour le 
calcul de son crédit d'impôt à l'achat d'ac.-: 
tions et l'assureur est réputé ne pas avoir 
acquis l'action pour le calcul de -son crédit 
d'impôt à l'achat d'actions. 

[138.1(1)] 	Chap. 1 



Rules relating 	(2) Where an insurer holds property at the 
to property in 	 •-• • 

segregated 	end or its 1977 taxation year in connection with 
funds at end of a segregated fund, the following rules apply: 
1977 taxation •(a) the property is deemed to have been 

acquired by the related segregated fund trust 
on the day determined under paragraph 
(1)(a) 'at a cost equal to the adjusted cost 
base of the property to the insurer on that 
day and that transaction is deemed to be a 
transaction between persons not dealing at 
arm's length; 
(b) the property is deemed to have been 
disposed' of by the insurer on the day referred 
to in paragraph (a) for proceeds equal to the 
adjusted cost base of the property to the 
insurer on that day; and 
(c) for, the purpose of computing the insur-
er's incorne for its 1978 taxation year it shall 

•be deemed to have made a payment to its 
policyholders in satisfaction of their rights 
under their segregated fund policies in that 
year equal to that portion of the amount 
deducted under subparagraph 138(3)(a)(i) 
in computing its income for its 1977 taxation 
year that is in respect of segregated fund 
policies. 

Capital gains 	(3) A capital gain or capital loss of a related 
and capital 
lusses of related segregated fund trust from the disposition of 
segregated fund any property shall, to the extent that a policy- 
trusts  holder's benefits under a policy or the interest 

in the trust of any other beneficiary is affected 
by that gain or loss, be deemed to be a capital 
gain or capital loss, as the case may be, of the 
policyholder or other beneficiary and not that 
of the trust. 

year 
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Règles 
concernant les 
biens du fonds 
réservé à la fin 
de l'année 
d'imposition . 
1977 

Election and 
allocation 

(4) -Where at 'any particular time after 1977, 
a policyholder 'withdraws, all or part of the 
policyholder's interest in a segregated fund 

" policy, thé trustee of a related segregated fund 
trust may elect in prescribed manner and pre-
scribed form to treat :any capital property of 
the trust as having béen disposed of, whereupon 
the 'property shall be deemed to have been 

- disposed of on any day designated by the trus-
tee for proceeds of disposition equal to 

(a) the fair, market value of the property on 
that day, 	• 
(b) the adjusted cost base to the trust of the 
property on that day, or 

• (c) an amount that is neither greater than 
the greater of nor less than the lesser of the 

(2) Lorsqu'un assureur détient, à la fin de 
son année d'imposition 1977, des biens relatifs 
à un fonds réservé, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) la fiducie créée à l'égard du fonds réservé 
est réputée avoir acquis les biens le jour 
déterminé en vertu de l'alinéa (1)a), à un 
coût égal au prix de base rajusté de ces biens, 
pour l'assureur, ce jour-là, et cette opération 
est réputée être une opération effectuée entre 
personnes ayant un lien de dépendance; 
b) l'assureur est réputé avoir, disposé des 
biens le jour visé à l'alinéa a) et en avoir tiré 
un produit égal au prix de base rajusté de cés 
biens, pour l'assureur, ce jour-là; 
c) pour le calcul du revenu de l'assureur 
pour son année d'imposition 1978, ce dernier 
est réputé avoir fait un versement à ses titu-
laires de police en acquittement de leurs 
droits en vertu de leurs polices à fonds 
réservé durant cette- année égal à la fraction 
du montant déduit en vertu du sous -alinéa 
138(3)a)(i) dans le calcul de son revenu pour 
son année d'imposition 1977 au titre de poli-
ces à fonds réservé. 

(3) Un gain ou une perte.  en capital d'une 
fiducie créée à l'égard du fonds réservé qui 
résulte de la disposition d'un bien est réputé, 
dàns la mesure "où les prestations d'un titulaire 
de police en vertu d'une police ou la participa-
tion de tout autre bénéficiaire dans la fiducie 
sont touchées par ce gain ou cette perte, être un 
gain ou une perte en capital, selon le cas, du 
titulaire de police ou d'un autre bénéficiaire et 
non une perte ou un gain de la fiducie. 

(4) Lorsque, à un moment donné après 1977, 
un titulaire de police retire tout ou partie de ses 
intérêts dans une police à fonds réservé, le 
fiduciaire d'une fiducie créée à l'égard du fonds 
réservé ,peut choisir, selon les modalités et le 
formulaire réglementaires, de considérer une 
immobilisation de la fiducie comme ayant fait 
l'objet d'une disposition, auquel cas cette 
immobilisation est réputée avoir fait l'objet 
d'une disposition à la date désignée par le 
fiduciaire, pour un produit de disposition égal : 

a) à la ,  juste valeur marchande de l'immobi-
lisation à cette daté; 
b) au prix de base rajusté, pour la fiducie, de 
l'immobilisation à cette date; 

Gains et pertes 
en capital de 
fiducies créées 
à l'égard du 
fonds réservé' 

Choix et 
attributions 
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amounts determined under paragraphs (a) 
and (b), 

whichever is designated by the trustee, and to 
have been reacquired by the trust immediately 
thereafter at a cost equal to those proceeds, and 
where the trustee of a related segregated fund 
trust has made such an election, the following 
rules apply: 

(d) the amount of any capital gain or capital 
loss resulting from the deemed disposition 
shall be allocated by the trustee to any 
policyholder withdrawing all or part of the 
policyholder's interest in the policyholder's 
policy at that time to the extent that the 
amount of the policyholder's benefits under 
the policy at that time is affected by the 
capital gain or capital loss in respect of 
property held by the related segregated fund 
trust at that time, 
(e) the allocation referred to in paragraph 
(d) is deemed to have been made immediate-
ly before the withdrawal, 
(f) any capital gain not so allocated is 
deemed to be allocated in accordance with 
the terms and conditions of the policy, and 
(g) any capital loss not so allocated is 
deemed to be a superficial loss of each 
policyholder to the extent that the policy-
holder's benefits under the policy would be 
affected by the loss. 

c) à un montant qui n'est ni supérieur au 
plus élevé des montants déterminés en vertu 
des alinéas a) et b), ni inférieur au moins 
élevé des montants déterminés en vertu de 
ces alinéas, 

selon ce que désigne le fiduciaire, et avoir été 
acquise de nouveau par la fiducie immédiate-
ment après, à un coût égal à ce produit, et 
lorsque le fiduciaire a fait un tel choix, les 
règles suivantes s'appliquent : 

d) le fiduciaire doit attribuer le montant du 
gain en capital ou de la perte en capital 
découlant de la disposition présumée à tout 
titulaire de police retirant tout ou partie de 
ses intérêts dans la police 'à ce moment, dans 
la mesure où le montant des prestations du 
titulaire en vertu de la police à ce moment 
est touché par le gain en capital ou la perte 
en capital relatif à des biens que détenait la 
fiducie créée à l'égard du fonds réservé à ce 
moment; 
e) l'attribution prévue à l'alinéa d) est répu-
tée avoir, été faite immédiatement avant le 
retrait; 

.1) tout gain en capital qui n'est pas ainsi 
attribué est réputé être attribué conformé-
ment aux modalités de la police; 
g) toute perte en capital qui n'est pas ainsi 
attribuée est réputée être une perte appa-
rente pour chaque titulaire de police dans la 
mesure où les prestations en vertu de la 
police seraient touchées par la perte. 

Adjusted cost 
base of property 
in related 
segregated fund 
trust 

(5) At any particular time, the adjusted cost 
base of each capital property of a related segre-
gated fund trust shall be deemed to be the 
amount, if any, by which 

(a) the adjusted cost base of the property to 
the trust immediately before that time 

exceeds 
(b) the total of amounts each of which is an 
amount in respect of the disposition by a 
policyholder of all or part of the policyhold-
er's interest in the related segregated fund 
trust at that time equal to that proportion of 
the amount, if any, by which 

(i) the adjusted cost base to the poney-
holder of that interest at that time 

exceeds 
(ii) the policyholder's proceeds of the dis-
position of that interest in the trust 

that 

(5) À un moment donné, le prix de base 
rajusté de chaque immobilisation d'une fiducie 
créée à l'égard du fonds réservé est réputé être 
l'excédent éventuel du montant visé à l'alinéa 
a) sur le total visé à l'alinéa b): 

a) le prix de base rajusté de l'immobilisation 
pour la fiducie immédiatement ayant ce 
moment; 
b) le total des montants dont chacun- corres-
pond à un montant, à l'égard de la 'disposi-
tion par un titulaire de police de tout ou 
partie de sa participation dans la fiducie 
créée à l'égard du fonds réservé, qui à ce 
moment est égal au produit de la multiplica-
tion de l'excédent éventuel du montant visé 
au sous-alinéa (i) sur le montant visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le prix de base rajusté, pour le titulaire 
- de la police, d'une telle participation à ce 
- moment, 

Prix de base 
rajusté des 
biens d'une 
fiducie créée à 
l'égard du fonds 
réservé 
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(iii) the fair market value of the capital 
property at that time 

is of 
(iv) the total of amounts each of which is 
the fair market value of a capital property 
of the related segregated fund trust at that 
time. 

(ii) le produit de disposition par le titu-
laire d'une telle participation dans la 
fiducie, 

par le rapport entre : 
(iii) d'une part, la juste valeur marchande 
de l'immobilisation à ce moment, 
(iv) d'autre part, le total des montants 
dont chacun correspond à la juste valeur 
marchande d'une immobilisation de la 
fiducie créée à l'égard du fonds réservé à 
ce moment. 

Définition de 
« frais 
d'acquisition » 

(6) In this section, "acquisition fee" means 
the amount, if any, by which the total of 
amounts each of which is 

(a) that portion of a premium charged by 
the insurer under a segregated fund policy 
that is not included in the related segregated 
fund or cannot reasonably be regarded as an 
amount required to fund a mortality or 
maturity benefit, 
(b) a transfer from the segregated fund that 
cannot reasonably be regarded as an amount 
required to fund a mortality or maturity 
benefit other than an annual administration 
fee or charge, or 
(c) any amount by which the proceeds pay-
able to the policyholder under a particular 
segregated fund policy is reduced on the 
surrender or partial surrender of the policy 
that may reasonably be regarded as a surren-
der fée, 

exceeds 
(d) the total of amounts each of which is 
that portion of an amount described in para-
graph (a), (b) or (c) that may reasonably be 
considered to be in respect of an interest in 
the segregated fund that was disposed of 
before 1978. 

(7) For the purposes of this section, where a 
segregated fund policy is issued or effected as a 
registered retirement savings plan or is issued 
pursuant to a registered pension plan, the 
policyholder of the policy shall be deemed to be 
a trust or a trust or corporation described by 
paragraph 149(1)(r) or (o), respectively. 1977- 
78, c. 1, s. 69; 1979, c. 5, s. 45; 1984, c. 1, s. 80; 
1986, c. 6, s. 80; 1988, c. 55, s. 126; 1990, c. 35, 
s. 29. 

139. Where a life insurance corporation that 
is incorporated under the laws of a province has 

(6) Au présent article, « frais d'acquisition » 
s'entend de l'excédent éventuel du total des 
montants dont chacun correspond : 

a) à la partie d'une prime prélevée par-l'as
sureur en vertu d'une police à fonds réservé 
qui ne fait pas partie du fonds réservé ou 
qu'il n'est pas raisonnable de considérer 
comme un montant nécessaire au finance-
ment d'un capital-décès ou d'un capital-
échéance; 
b) au transfert du fonds réservé qu'il n'est 
pas raisonnable de considérer comme un 
montant nécessaire au financement d'un 
capital-décès ou d'un capital-échéance autre 
que des frais annuels d'administration; 
c) à une réduction du produit payable au 
titulaire de police en vertu d'une police à 
fonds réservé donnée, lors du rachat total ou 
partiel et qu'il est raisonnable de considérer 
comme des frais de rachat, 

sur : 
d) le total des montants dont chacun est la 
fraction d'un montant visé aux alinéas a), b) 
ou c) qu'il est raisonnable de considérer 
comme se rapportant à une participation 
dans le fonds réservé dont il a été disposé 
avant 1978. 

(7) Pour l'application du présent article, lors-
qu'une police à fonds réservé est établie ou 
souscrite à titre de régime enregistré d'épargne-
retraite ou établie en vertu d'un régime de 
pension agréé, le titulaire de la police est réputé 
être une fiducie ou une fiducie ou société visée 
aux alinéas 149(1)r) ou o) respectivement. 
1977-78, ch. 1, art. 69; 1979, ch. 5, art. 45; 
1984, ch. 1, art. 80; 1985, ch. 45, art. 126; 
1986, ch. 6, art. 80; 1988, ch. 55, art. 126; 
1990, ch. 35, art. 29. 

139. Lorsqu'une compagnie d'assurance-vie, 
constituée sous le régime de la législation d'une 

Titulaire de 
police réputé 
être une fiducie 

Conversion en 
mutuelle d'une 
compagnie 
d'assurance-vie 
provinciale 
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applied an amount in payment for shares of the 
corporation purchased by it under the authority 
of a law of the province that provides for the 
conversion of the corporation into a mutual 
corporation by the purchase of its shares in 
accordance with the provisions of that law, 

(a) section 15 does not apply to require the 
inclusion, in computing the income of a 
shareholder of the corporation of any part of 
that amount; and 
(b) no part of that amount shall be deemed, 
for the purposes of subsection 138(7), to 
have been paid to shareholders or, for the 
purposes of section 84, to have been received 
as a dividend. 1970-71-72, c. 63, s. 1"139".  

province, a affecté une somme au paiement de 
ses actions qu'elle a achetées en vertu d'une loi 
de la province prévoyant sa conversion en une 
mutuelle par l'achat de ses actions, conformé-
ment aux dispositions de cette loi : 

a) l'article 15 n'a pas pour effet d'exiger 
l'inclusion, dans le calcul du revenu d'un 
actionnaire de la compagnie, d'une partie 
quelconque de cette somme; 
b) aucune partie de cette somme n'est répu-
tée, pour l'application du paragraphe 138(7), 
avoir été payée aux actionnaires ni, pour 
l'application de l'article 84, avoir été reçue à 
titre de dividende. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 139 ». 

Deductions in 
computing 
incomc 

Inclusion in 
computing 
income 

140. (1) In computing the income for a taxa-
tion year of an insurance corporation, whether 
a mutual corporation or a joint stock company, 
from carrying on an insurance business other 
than a life insurance business, there may be 
deducted every amount credited in respect of 
that business for the year or a preceding taxa-
tion year to a policyholder of the corporation 
by way of a dividend, refund of premiums or 
refund of premium deposits if the amount was, 
during the year or within 12 months thereafter, 

(a) paid or unconditionally credited to the 
policyholder; or 
(b) applied in discharge, in whole or in part, 
of a liability of the policyholder to pay pre-
miums to the corporation. 

(2) There shall be included in computing the 
income of an insurance corporation, whether a 
mutual corporation or a joint stock company, 
from carrying on an insurance business for its 
first taxation year that commences after June 
17, 1987 and ends after 1987 (in this subsec-
tion referred to as its "1988 taxation year") the 
amount, if any, by which 

(a) the total of all amounts each of which is 
an amount deducted by the corporation in 
computing its income for a taxation year 
ending before its 1988 taxation year pursu-
ant to paragraph 140(c) of the bicorne Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, or pursuant to that paragraph 
by reason of subparagraph 138(3)(a)(v) of 
that Act as it read in respect of those taxa-
tion years in respect of amounts credited to 
the account of the policyholder on terms that 

140. (1) Est déductible dans le calcul du 
revenu, pour une année d'imposition, que tire 
une compagnie d'assurance — mutuelle ou 
compagnie par actions — de l'exploitation 
d'une entreprise d'assurance autre qu'une 
entreprise d'assurance-vie, toute somme rela-
tive à cette entreprise, pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure, qui a été portée 
au crédit d'un titulaire de police de la compa-
gnie, sous forme de dividende ou de rembourse-
ment de primes ou de dépôts de prime, si la 
somme a été, pendant l'année ou au cours des 
12 mois qui suivent : 

a) soit payée au titulaire ou portée à son 
crédit inconditionnellement; 
b) soit affectée à l'extinction, totale ou par-
tielle, de l'obligation du titulaire de payer des 
primes à la compagnie. 

(2) L'excédent éventuel du total visé à l'ali- 
néa a) sur le total visé à l'alinéa b) doit être 
inclus dans le calcul du revenu que tire une 
compagnie d'assurance — mutuelle ou compa- 
gnie par actions — de l'exploitation d'une 
entreprise d'assurance pour sa première année 
d'imposition commençant après le 17 juin 1987 
et se terminant après 1987 (appelée « année 
d'imposition 1988 » au présent paragraphe) : 

a) le total des sommes dont chacune repré-
sente une somme que la compagnie a déduite 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition donnée se terminant avant son 
année d'imposition 1988 conformément à 
l'alinéa 140c) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, ou conformément à ce 
même alinéa par l'effet du sous-alinéa 
138(3)a)(v) de la même loi, dans sa version 
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the policyholder is entitled to payment there-
of on or before the expiration or termination 
of the policy 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
an amount paid or unconditionally credited 
to a policyholder or applied in discharge, in 
whole or in part, of a liability of the policy-
holder to pay premiums to the corporation 
before the corporation's 1988 taxation year 
in respect of the amounts credited to the 
account of the policyholder referred to in 
paragraph (a). 1970-71-72, c. 63, s. 1"140"; 
1988, c. 55, s. 127. 
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Lire insurance 
corporation 
deemed to be 
public 
corporation 

Decmcd not to 
bc a private 
corporation 

Taxable capital 
gains, etc. 	• 

141. Notwithstanding any other provision of 
this Act, a life insurance corporation that is 
resident in Canada shall be deemed to be a 
public corporation. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"141". 

141.1 Notwithstanding any other provision 
of this Act, an insurance corporation (other 
than a life insurance corporation) that would, 
but for , this section, be a private corporation 
shall be deemed not to be a private corporation 
for the purposes of subsection 55(5), the defini-
tion "capital dividend account" in subsection 
89(1) and section 129 of this Act and para-
graph 89(1)(6.2) of the Income Tax Act, chap-
ter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952. 1974-75-76, c. 26, s. 96; 1980-81-82-83, 
c. 140, s. 97. 

142. Notwithstanding any other provision of 
this Act, where in a taxation year an insurer 
(other than a resident of Canada that does not 
carry on a life insurance business) carried on 
an insurance business in Canada and in a coun-
try other than Canada, such of its taxable 
capital gains for the year and allowable capital 
losses for the year 

(a) as were from dispositions of , property 
used by it in the year in, or held by it in the 
year in the course of, carrying on an insur-
ance business, and 
(b) as were not from dispositions of property 
used by it in the year in, or held by it in the 
year in the course of, carrying on an insur-
ance business in Canada, 

shall not be included in computing its income 
for the year. 1970-71-72, c. 63, s. 1"142"; 

applicable à l'année donnée, au titre de 
sommes portées au crédit du compte du titu-
laire de police à des conditions qui lui don-
nent droit au paiement de ces sommes au 
plus tard à l'expiration ou 'à la résiliation de 
la police; 
b) le total des sommes dont chacune repré-
sente une somme payée au titulaire de police 
ou portée à son crédit inconditionnellement 
ou affectée à l'extinction totale ou partielle 
de son obligation de payer des primes à la 
compagnie avant l'année d'imposition 1988 
de la compagnie au titre des sommes portées 
au crédit du compte du titulaire de police 
visé à l'alinéa a). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 

 
140»; 1988, ch. 55, art. 127. 

141. Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, la compagnie d'assurance-vie qui 
réside au Canada est réputée être une société 
publique. 1970-71-72, ch. 63, art. 1  «141 ». 

141.1 Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, une compagnie d'assurance (à l'ex-
clusion d'une compagnie d'assurance-vie) qui 
serait, sans le présent article, une société privée 
est réputée ne pas être une telle société pour 
l'application du paragraphe 55(5), de la défini-
tion de « compte de dividendes en capital » au 
paragraphe 89(1) et de l'article 129 de la pré-
sente loi et de l'alinéa 89(1)6.2) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952. 1974-75-76, ch. 26, 
art. 96; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 97. 

142. Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, ne sont pas inclus dans le calcul du 
revenu, pour une année d'imposition, d'un assu-
reur (sauf une personne résidant au Canada qui 
n'exploite pas d'entreprise d'assurance-vie) qui, 
au cours de l'année, exploite une entreprise 
d'assurance au Canada et dans un pays étran-
ger, les gains en capital imposables et les pertes 
en capital déductibles, pour l'année, de 
l'assureur : 

a) qui résultent de la disposition de biens 
utilisés ou détenus par lui pendant l'année 
dans le cadre de l'exploitation d'une entre-
prise d'assurance; 
b) qui ne résultent pas de la disposition de 
biens utilisés ou détenus par lui pendant 
l'année dans le cadre de l'exploitation d'une 
entreprise d'assurance au Canada. 1970- 



Application du 
par. 138(12) 

Organismes 
communautai-
res 

Partie I 	 Impôt surie revenu 	 [143(1)] 	Chap. 1 	963 

1973-74, c. 14, s. 48; 1976-77, c. 4, s. 54; 
1977-78, c. 1, s. 70. 

71-72, ch. 63, art.  lu 142'»;  1973-74, ch. 14, 
art. 48; 1976-77, ch. 4, art. 54; 1977-78, ch. 
1, art. 70. 

Application of 
s. 138(12) 

Communal 
organizatiOns 

142.1 The definitions in subsection 138(12) 
apply to section 142. 1980-81-82-83, c. 48, 
s.7'9  

Communal Organizations 

143. (1) Where a congregation 
(a) the members of which live and work 
together, 
(b) that does not permit any of its members 
to own any property in the member's own 
right, and 
(c) that requires that its members devote 
their working lives to the activities of the 
congregation 

carries on one or more businesses or has the 
effective management or control of one or more 
corporations, trusts or other persons (which 
corporations, trusts and other persons are in 
this section collectively referred to -as "business 
agencies") that carry on one or more businesses 
for purposes that include supporting or sustain-
ing its mernbers or the members of any other 
congregation, an inter vivos trust shall be 
deemed to have been in existence on December 
31, 1976 and continuously thereafter and the 
following rules apply: 

(d) the property of the congregation and the 
property of all business agencies of the Con-
gregation shall be deemed to be the property 
of the inter vivos trust, 
(e) where the congregation is a corporation, 
the corporation shall be deémed to be the 
trustee having control of the trust property, 
(/) where the congregation is not a corpora-
tion, its council, committee of leaders, execu-
tive committee, administrative committee, 
officers or other group charged with the 
management of the congregation shall be 
deemed to be thea  trustees having control of 
the trust property, 
(g) the congregation and all business agen-
cies of the congregation shall be ,deemed to 
act and have always acted as agents for the 
inter vivos trust in all Matters relating to 
their business and other activities, 
(h) the members of the congregation shall 
be deemed to be the' beneficiaries under the 
trust, 

142.1 Les définitions figurant au paragraphe 
138(12) s'appliquent à l'article 142. 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 79. 

Organismes communautaires 

143. (1) Lorsqu'une congrégation qui rem-
plit les conditions suivantes : 

a) ses membres vivent et travaillent ensem-
ble; 
b) elle ne permet à aucun de ses membres de 
posséder des biens de son propre chef; 
c) elle exige de ses membres qu'ils consa-
crent leur vie professionnelle aux activités de 
la congrégation, 

exploite une ou plusieurs entreprises ou gère ou 
contrôle réellement une ou plusieurs sociétés, 
fiducies ou autres personnes (ces sociétés, fidu-
cies et autres personnes appelées « agences 
commerciales » au présent article) qui exploi-
tent une ou plusieurs entreprises ayant notam-
ment pour objet de veiller à la subsistance ou à 
l'entretien des membres de la congrégation ou 
de toute autre congrégation, une fiducie non 
testamentaire est réputée avoir existé au 31 
décembre 1976 et avoir continué d'exister par 
la suite sans interruption; de plus les règles 
suivantes s'appliquent : 

d) les biens de la congrégation et ceux de 
toutes ses agences commerciales sont réputés 
appartenir à la fiducie non testamentaire; 
e) lorsque la congrégation est une société, 
celle-ci est réputée être le fiduciaire qui con-
trôle les biens de la fiducie; 
f) lorsque la congrégation n'est pas une 
société, le conseil, le comité de direction, 
l'exécutif, le comité d'administration, les 
dirigeants ou autre groupe de personnes 
chargé de la gestion de la congrégation sont 
réputés être les fiduciaires qui contrôlent les 
biens de la fiducie; 
g) la congrégation et toutes ses agences com-
merciales sont réputées agir et toujours avoir 
agi à titre de mandataire pour la fiducie non 
testamentaire dans toutes les matières reliées 
à leur entreprise et autres activités; 
h) les membres de la congrégation sont 
réputés être les bénéficiaires de la fiducie; 
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Election in 
respect of 
taxable income 

(i) tax under this Part is payable by the trust 
on its taxable income for each taxation year, 
and 
(j) in computing the income of the trust for 
any taxation year, no deduction may be 
made in respect of salaries, wages or benefits 
of any kind whatever, paid to the members of 
the congregation. 

(2) .  Where the inter vivos trust referred to in 
subsection (1) in respect of a congregation so 
elects in respect of a taxation year, the amount 
determined under paragraph (a) for that taxa-
tion year shall be deemed to have been payable 
by the trust in the Year to the , ben-eficiaries 
thereunder in accordance with the following 
rules: 

(a) determine the' amount that would be the 
taxable income of the trust for the year if no 
deductions were Made in respect of ekpenses 
incurred for the support,, maintenance and 
satisfaction or personal needs of its members, 
(b) deterrnine the amount that is the quo-
tient obtained when the amount su deter-
mined is divided by 1 1/4 times the number 
of adults Who are members of the congrega-
tion at the end of the- year, 
(c) allocate to each farnily in the congrega-
tion at the end of the year the amount equal 

, to the product 'obtained when the amount 
determined under paragraph  '(b)  is multi-
plied by the number,  of adults in the family 
at the end of the year, and 
(d) allocate among the families in the con-
gregation at the end of the year in such 
manner as the congregation determines the 
amount by which the amount determined 
under paragraph (à) exceeds the total of 
amounts allocated under paragraph (e) or, if 
such an allocation is not made and specified 
in the election under this subsection in 
respect of the year, allocate to each of the 
familles in the congregation at the end of the 
year the amount equal to the proportion of 
the excess that the number of adults in the 
family at that time is of the number of adults 
in all of the families in the congregation at 
that time, 

and the total of amounts so allocated to a 
family shall be deemed to be payable in the 
year to, and to be received in the year by, the 
adult member of the family who is specified in 
the election under, this subsection in respect of 

i) l'impôt exigible, en vertu de la présente 
partie sur le revenu imposable de la fiducie 
pour chaque année d'imposition est payable' 
par cette dernière; 
j) dans le calcul du revenu de la fiducie pour 
une année d'imposition, aucune déduction ne 
peut être faite au titre des salaires, rémuné-
rations ou avantages de toute sorte versés 
aux membres de la congrégation. 

(2) La fiducie non ,testamentaire visée au 
paragraphe (1) à l'égard d'une congrégation 
peut faire un choix pour une année d'imposition 
pour que le montant déterminé en vertu de 
l'alinéa a) pour cette année d'imposition soit 
réputé payable pendant l'année par la fiducie à 
ses bénéficiaires, selon les règles suivantes : 

a) déterminer le montant qui représenterait 
le revenu imposable de la' fiducie pour l'an-
née si aucun montant n'était déduit au titre 
des frais engagés pour subvenir aux besoins 
personnels de ses membres; 
b) déterminer le montant qui correspond au 
quotient de la division du montant ainsi 
déterminé par, 1 1/4 fois le nombre d'adultes 
qui sont mernbres de la congrégation à la fin 
de l'année; 	 - 
c) attribuer à chaque faMille'de,la congréga-
tion à la fin de l'année le montant égal au 
produit de la multipliçation du montant 
déterminé en vertu de l'alinéa b) par le 
nombre d'adultes dans la 'famille à la fin de 
l'année; 	 - 
d) répartir entre les familles de la congréga-
tion à la fin' -de l'année de la façon que la 
congrégation détermine l'excédent du mon-
tant déterminé en vertu de l'alinéa a) sur le 
'total des montants attribués en vertu de l'ali-
néa `e) ou, si une telle répartition n'est pas 
faite ni précisée dans le choix prévu pour 
l'année en vertu du présent paragraphe, attri-
buer à chacune des familles de la congréga-
tion à la fin de l'année un montant égal au' 
produit de la multiplication de l'excédent par 
le rapport entre le nombre d'adultes dans la 
famille à ce moment et le nombre total 
d'adultes dans les familles de la congrégation 
à Ce moment. 

Le total des montants ainsi attribués à une 
famille est réputé être payable au cours de 
l'année au membre adulte de la famille dont le 
nom figure dans le choix fait en vertu du 
présent paragraphe pour l'année et avoir été 
reçu par lui pendant l'année; en outré, ce 

Choix visant le 
revenu 
imposable 



(3) Lorsqu'un choix est fait en vertu du 
paragraphe (2) à l'égard d'une année d'imposi-
tion, le ministre est lié si : 

a) le choix est fait au plus tard le jour où la 
fiducie non testamentaire est tenue de pro-
duire, en vertu de l'article 150, une déclara-
tion de revenu•pour l'année; 
b) les impôts, intérêts et pénalités payables 
en vertu de la présente partie par les mem-
bres adultes désignés en vertu du paragraphe 
(2) ont été payés dans le délai exigé par la 
présente loi; 
c) aucun montant n'est, en vertu du paragra-
phe 110(2), déduit dans le calcul du revenu 
imposable pour l'année des membres dési-
gnés en vertu du paragraphe (2). 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 

«  adultes> Particulier qui, avant le moment où 
l'expression est utilisée, atteint l'âge de dix-
huit ans ou est marié. 

« congrégation» Communauté, association ou congrégation » 

assemblée de particuliers, constituée ou non "congregat ion" 

en société, qui adhère aux pratiques et 
croyances de l'organisme religieux dont elle 
fait partie et qui agit en conformité avec les 
principes de cet organisme. 

« famille » 	 » 
"fandly" 

a) Dans le cas d'un adulte non marie, 
cette personne et ses enfants non mariés 
qui ne sont pas des adultes; 
b) dans le cas d'un adulte marié, cette 
personne et son conjoint et les enfants non 
mariés de chacun d'eux ou des deux qui ne 
sont pas des adultes. ' 

Le terme ne vise toutefois pas un particulier 
qui fait partie d'une autre famille ou qui 
n'est pas membre de la congrégation dont 
fait partie la famille. 

« 	' « membre d'une congrégation» 	 membre d une  
congrégation » 

a) Adulte qui vit avec les membres de la "nimber " 
congrégation et qui observe les pratiques 
de l'organisme religieux dont la congréga-
tion est une partie constituante, qu'il ait ou 

'Idem 

Définitions, 

»-adul te » 
"adult" 
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Idem 

Definitions 

"adule" 
« adulte» 

"congregation" 
« congrégation » 

"family" 
« .1 ami I le 

"member of a 
congregation" 
« membre...» 

the year and that member of the family shall be 
deemed to have supported each of the • other 
members of the family during that taxation 
year and the other members of the family shall 
be deemed to have been wholly dependent on 
that member for support during that taxation 
year. 

(3) An election under sabsection (2) in 
respect of a taxation year is not binding on the 
Minister unless • 

(a) the election is made on or before the day 
on or before which the inter vivos trust is 
required by section 150 to file a return of 
income for the year; 
(b) all tax, interest . and penalties, if any, 

.payable 'Linder this Part by adult- members 
designated in accordance with subsection (2) 
have been paid within the time required by 
this Act; and 
(c) no amants are, by virtue of subsection 

' 110(2), deducted in computing the taxable 
income for the year  of the members desig-
nated in accordance with sabsection (2). 

(4) For the purposes of this section, 

"adult" means an individual who, before the 
time at which the term is applied, has 
attained the age .of eighteen years or is 
married; 

"congregation" means 'a community, society or 
body 'of 'individuals, whether or not incorpo-
rated, that adheres to the practices and 
beliefs of, and operates according to the prin-
ciples of, the religiouss organization of which 
it is a constituent part; 

"family" means, 	 , 
(a) in the case of an unmarried adult, that 
person and the person's unmarried chil-
dren who are not adults, and 
(b) .  in the case of 'a married adult, that 
person and the person's • spouse and the 
unmarried children of either or both of 
them who are not adults 

but does not include an individual who is 
included in any other family or who is not a 
member of the congregation in which , the 
family is included; ' 

"member of a congregation" means 
(a) an adult, living with the members of 
the congregation, who conforms to the 
practices of the religious organization of 
which the congregation is a constituent 

membre est réputé avoir subvenu aux besoins 
de chacun .des autres membres de la famille 
pendant cette année d'imposition et les autres 
membres de la famille sont réputés avoir été 
complètement à la charge de ce membre pour 
leurà besoins pendant cette année d'imposition. 



"religious 	- 
organization" 
. organisme...» 

Effect of 
specification of 
member of 
family 

Definition of 
"employees 
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part whether or not that person has been 
formally accepted into the organization, 
and 
(b) an unmarried child, other than an 
adult, of an adult referred to in paragraph 

' (a), if the child lives with the members of 
the congregation; 

"religious organization" means an organiza-
tion, other than a registered charity, of which 
a congregation is a constituent part, that 
adheres to beliefs, evidenced by the religious 
and philosophical tenets of the organization, 
that include a belief in the existence of a 
supreme being. 

(5) Where an adult member (in this subsec-
tion referred to as a "specified person") of a 
family is specified in an election under subsec-
tion (2) in respect of a taxation year, no other 
member of that family may be specified in an 
election in respect of any subsequent taxation 
year at the end of which the specified person 
was a member of that family. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"143"; 1974-75-76, c. 26, s. 97; 1977- 
78, c. 1, s. 71; 1988, c. 55, s. 128. 

non été officiellement admis dans l'orga-
nisme; 
6) enfant non marié, qui n'est pas un 
adulte, d'un adulte visé à l'alinéa a), si cet 
enfant vit avec les membres de la 
congrégation. 

« organisme religieux)> Organisme, autre qu'un 
organisme de bienfaisance enregistré, dont 
une congrégation est une partie constituante, 
qui adhère à des croyances qui comprennent 
la croyance en un être suprême et qui se 
manifestent dans les principes religieux et 
philosophique de l'organisme. 

(5) Lorsqu'un membre adulte (appelé « per-
sonne désignée » au présent paragraphe) d'une 
famille est désigné dans un choix fait en vertu 
du paragraphe (2) à l'égard d'une année d'im-
position, aucun autre membre de cette famille 
ne peut être désigné dans un choix fait à l'égard 
d'une année d'imposition postérieure à la fin de 
laquelle la personne désignée était membre de 
cette famille. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 143 »; 
1974-75-76, ch. 26, art. 97; 1977-78, ch. 1, art. 
71; 1988, ch. 55, art. 128. 

« organisme 
religieux » 
"religious..." 

Effet de la 
désignation 
d'un membre 
d'une famille 

DIVISION G 

DEFERRED AND OTHER SPECIAL INCOME 

ARRANGEMENTS 

Empioyees Profit Sharing Plans 

144. (1) In this section, an "employees profit 
sharing plan" means an arrangement under 
which payments computed by reference to an 
employer's profits from the employer's business 
or by reference to an employer's profits from 
the employer's business and the profits, if any, 
from the business of a corporation with whom 
an employer does not deal at arm's length are 
made by the employer to a trustee in trust for 
the benefit of officers or employees of the 
employer or of a corporation with whom the 
employer does not deal at arm's length (wheth-
er or not payments are also made to the trustee 
by the officers or employees), and under which 
the trustee has, since the commencement of the 
plan or the end of 1949, whichever is the later, 
each year allocated either contingently or abso-
lutely to individual officers or employees, 

SECTION G 

RÉGIMES DE PARTICIPATION DIFFÉRÉE ET 

AUTRES ARRANGEMENTS SPÉCIAUX RELATIFS 

AUX REVENUS 

Régimes de participation des employés aux 
bénéfices 

144. (1) Au présent article, « régime de par-
ticipation des employés aux bénéfices » s'entend 
d'un arrangement en vertu duquel un 
employeur fait des versements, calculés en 
fonction des bénéfices qu'il a tirés de son entre-
prise, ou en fonction des bénéfices qu'il a tirés 
de son entreprise et des bénéfices tirés de l'en-
treprise d'une société avec laquelle il a un lien 
de dépendance, à un fiduciaire agissant comme 
tel au profit de ses cadres ou employés ou de 
ceux d'une société avec laquelle il a un lien de 
dépendance (que, de leur côté, les cadres ou 
employés effectuent ou non des versements au 
fiduciaire), et en vertu duquel le fiduciaire a, 
depuis la première en date de l'entrée en 
vigueur du régime et de la fin de 1949, attribué 
chaque année, avec ou sans réserve, à titre 
individuel, aux cadres ou aux employés-:  

Définition de 
« régime de 
participation 
des employés 
aux bénéfices » 
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(a) all amounts received by the trustee from 
the employer or from a corporation with 
whom the employer does not deal at arm's 
length, 	 • 
(b) all profits_from the trust property (com-
puted without regard to any capital gain 
made by the trust or capital loss sustained by 
it at any time since the end of 1955), 
(c) all capital gains and capital losses of the 
trust for taxation years ending after 1971, 
and 
(d) all amounts in respect of which 
employees who have, after 1971, ceased to be 
beneficiaries under the arrangement are 
deemed by subsectiOn (9) to have made a 
paymènt on accdunt of tax under this Part, 

in such a manner that the total of all those 
amounts, profits, gains and losses, minus such 
portion thereof as has been paid to beneficiaries 
under the trust, is allocated either contingently 
or absolutely to officers or employees who are 
beneficiaries thereunder. 

a) toutes les sommes qu'il a reçues de l'em-
ployeur ou d'une société avec laquelle l'em-
ployeur a un lien de dépendance; 
b) tous les bénéfices provenant des biens 
fiduciaires (calculés indépendamment de tout 
gain en capital réalisé par la fiducie ou de 
toute perte en capital subie par cette dernière 
depuis la fin de 1955); 
c) tous les gains en capital réalisés et toutes 
les pertes en capital subies par la fiducie au 
cours des années d'imposition se terminant 
après 1971; 
d) toutes les sommes relativement auxquel-
les les employés qui ont, après 1971, cessé 
d'être les bénéficiaires en vertu de l'arrange-
ment sont, en vertu du paragraphe (9), répu-
tés avoir effectué un paiement au titre de 
l'impôt exigible en vertu de la présente 
partie, 

de telle manière que le total de ces sommes, 
bénéfices, gains et pertes, moins la partie de ces 
sommes qui a déjà été payée aux bénéficiaires 
en vertu de la fiducie, soit attribué, avec ou 
sans réserve, aux cadres ou employés qui en 
sont les bénéficiaires. 

No tax while 
trust governed 
by a plan 

Allocation 
contingent or 
absolute 
taxable 

(2) No tax is payable under this Part by a 
trust on the taxable income of the trust for a 
period during which the trust was governed by 
an employees profit sharing plan. 

(3) There shall be included in computing the 
income for a taxation year of an employee who 
is a beneficiary under an employees profit shar-
ing plan each amount that is allocated to the 
employee contingently or absolutely by the 
trustee under the plan at any time in the year 
otherwise than in respect of 

(a) a payment made by the employee  ta the 
trustee; 
(b) a capital gain made by the trust before 
1972; 
(c) a capital gain of the trust for a taxation 
year ending after 1971; 
(d) a gain made by'the trust after 1971 from 
the disposition of a capital property except to 
the extent that the gain is a capital gain 
described in paragraph (c); 
(e) a dividend received by the trust from a 
taxable Canadian corporation; or 
(I) interest received by the trust. 

(2) Aucun impôt n'est, sous le régime de la 
présente partie, payable par une fiducie sur le 
revenu imposable de celle-ci pour une période 
durant laquelle la fiducie a été régie par un 
régime de participation des employés aux 
bénéfices. 

(3) Est incluse dans le calcul du revenu, pour 
une année d'imposition, d'un employé qui est 
bénéficiaire d'un régime de participation des 
employés aux bénéfices, chaque somme qui lui 
est attribuée, avec ou sans réserve, par le fidu-
ciaire en vertu du régime, à un moment donné 
de l'année, sauf en ce qui concerne: 

a) un paiement fait par l'employé au 
fiduciaire; 
b) un gain en capital réalisé par la fiducie 
avant 1972; 
c) un gain en capital de la fiducie pour une 
année d'imposition se terminant après 1971; 
d) un gain réalisé par la fiducie après 1971 
par suite de la disposition d'une immobilisa-
tion, sauf dans la mesure où le gain est un 
gain en capital visé à l'alinéa c); 

, e) un dividende reçu d'une société cana-
dienne imposable par la fiducie; 
J) l'intérêt reçu par la fiducie. 



A llocated 
capital gains 
and losses 

Idem 

Idem 
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Gains et pertes 
en capital 
attribués 

(4) Any capital gain of a trust governed by 
an employees profit sharing plan or any capital 
loss of the trust for a taxation year ending after 
1971 from the disposition of any property shall, 
to the extent that it has been allocated by the 
trust to an employee who is a beneficiary under 
the plan, be deemed to be a capital gain or 
capital loss, as the case may be, of the 
employee from the disposition of that property, 
for the taxation year of the employee in which 
the allocation was made. 

(4.1) Notwithstanding subsection 26(6) of 
the Income Tax Application Rules, where at 
any time before 1976 the trustee of a trust 
governed by an employees profit sharing plan 
so elects in prescribed manner, the trust shall 
be deemed 

(a) to have, on December 31, 1971, disposed 
of each property owned by the trust on that 
day for proceeds of disposition equal to the 
fair market value of the property on that 
day, and 
(b) to have, on January 1, 1972, reacquired 
each property described in paragraph (a) for 
the amount referred to in that paragraph, 

if the trustee under the plan has, before 1976, 
allocated the total of all capital gains and 
capital losses resulting from the deemed dispo-
sitions among the employees or other benefici-
aries under the plan to the extent that the 
trustee under the plan has not previously so 
allocated them. 

(4.2) Where a trust governed by an 
employees profit sharing plan 

(a) was governed by an employees profit 
sharing plan on December 31, 1971, and the 
trustee of the trust has made an election 
under subsection (4.1), or 
(b) was not governed by an employees profit 
sharing plan on December 31, 1971, 

the trustee of the trust may, in any taxation 
year after 1973, elect in prescribed manner and 
prescribed form to treat any capital property of 
the trust as having been disposed of, in which 
event the property shall be deemed to have 
been disposed of on any day designated by the 
trustee for proceeds of disposition equal to 

(c) the fair market value of the property on 
that day, 

(4) Tout gain en capital d'une fiducie régie 
par un régime de participation des employés 
aux bénéfices, ou toute perte en capital d'une 
fiducie, pour une année d'imposition se termi-
nant après 1971, qui résulte de la disposition de 
tous biens, est réputé, dans la mesure où il a été 
attribué par la fiducie à un employé qui est 
bénéficiaire en vertu du régime, être un gain ou 
une perte en capital, selon le cas, de l'employé 
du fait de la disposition de ces biens pour 
l'année d'imposition de l'employé au cours de 
laquelle l'attribution a été faite. 

(4.1) Malgré le paragraphe 26(6) des Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu, lorsque, à un moment donné avant 
1976, le fiduciaire d'une fiducie régie par un 
régime de participation des employés aux béné-
fices fait un choix en ce sens selon les modalités 
réglementaires, le fiduciaire en vertu du régime 
est réputé : 

a) avoir disposé, le 31 décembre 1971, de 
chacun des avoirs que possédait la fiducie à 
cette date pour un produit de disposition égal 
à la juste valeur marchande des avoirs à cette 
date; 
b) avoir acquis de nouveau, le 1r  janvier 
1972, chacun des avoirs visés à l'alinéa a) 
pour la somme mentionnée à cet alinéa, 

à condition que le fiduciaire en vertu du régime 
ait, avant 1976, distribué le total de tous les 
gains et de toutes les pertes en capital décou-
lant de cette disposition présumée aux employés 
ou autres bénéficiaires en vertu du régime, dans 
la mesure où le fiduciaire en vertu du régime ne 
les a pas préalablement distribués. 

(4.2) Lorsqu'une fiducie régie par un régime 
de participation des employés aux bénéfices : 

a) était régie par un régime de participation 
des employés aux bénéfices le 31 décembre 
1971 et que le fiduciaire a fait le choix prévu 
au paragraphe (4.1); 
6) n'était pas régie par un régime de partici-
pation des employés aux bénéfices le 31 
décembre 1971, 

le fiduciaire peut, au cours de toute année 
d'imposition postérieure à 1973, choisir, selon 
les modalités et le formulaire réglementaires, 
de considérer une immobilisation quelconque 
de la fiducie comme ayant fait l'objet d'une 
disposition, auquel cas l'immobilisation est 
réputée avoir fait l'objet d'une disposition à la 

Idem 

Idem 
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(d) the adjusted cost base to the trust of the 
property on that day, or 
(e) an amount that is neither greater than 
the greater of the amounts determined under 
paragraphs (c) and (d) nor less than the 
lesser of the amounts determined under those 
paragraphs 

whichever is designated by the trustee and to 
have been reacquired by the trust immediately 
thereafter at a cost equal to those proceeds. 

(5) An amount paid by an employer to a 
trustee under an employees profit sharing plan 
during a taxation year or within 120 days 
thereafter may be deducted in computing the 
employer's income for the taxation year to the 
extent that it was not deductible in computing 
income for a previous taxation year. 

(6) An amount received in a taxation year by 
a beneficiary from a trustee under an 
employees profit sharing plan shall not be 
included in computing the beneficiary's income 
for the year. 

(7) Notwithstanding subsection (6), such 
portion of an amount received in a taxation 
year by a beneficiary from the trustee under an 
employees profit sharing plan as cannot be 
established to be attributable to 

(a) payments made by the employee to the 
trustee, 
(b) amounts required to be included in com-
puting the income of the employee for that or 
a previous taxation year, 
(c) a capital gain made by the trust before 
1972, 
(d) a capital gain made by the trust for a 
taxation year ending after 1971, to the extent 
allocated by the trust to the beneficiary, 
(e) a gain made by the trust after 1971 from 
the disposition of a capital property, except 
to the extent that the gain is a capital gain 
made by the trust for a taxation year ending 
after 1971, 
(I) the portion, if any, of the increase in the 
value of property transferred to the benefici-
ary by the trustee that would have been 
considered to be a capital gain made by the 

date désignée par le fiduciaire pour un produit 
de disposition égal : 

c) à la juste valeur marchande de l'immobili-
sation, à cette date; 
d) au prix de base rajusté, pour la fiducie, de 
l'immobilisation, à cette date; 
e) à un montant qui n'est ni supérieur au 
plus élevé de c) et de d) ni inférieur au moins 
élevé de c) et de d), 

au choix dû fiduciaire, et avoir été acquise de 
nouveau par la fiducie immédiatement après, à 
un coût égal à ce produit. 

(5) Une somme versée par un employeur à 
un fiduciaire, en vertu d'un régime de partici-
pation des employés aux bénéfices, pendant une 
année d'imposition ou dans les 120 jours qui 
suivent, peut être déduite dans le calcul du 
revenu de l'employeur pour cette année d'impo-
sition, dans la mesure où elle n'était pas déduc-
tible dans le calcul du revenu pour une année 
d'imposition antérieure. 

(6) Une somme reçue d'un fiduciaire, par un 
bénéficiaire, au cours d'une année d'imposition, 
en vertu d'un régime de participation des 
employés aux bénéfices n'est pas à inclure dans 
le calcul du revenu du bénéficiaire pour 
l'année. 

(7) Malgré le paragraphe (6), la fraction de 
la somme qu'un bénéficiaire a reçue d'un fidu-
ciaire au cours d'une année d'imposition, en 
vertu d'un régime de participation des employés 
aux bénéfices, qui ne peut être considérée 
comme attribuable : 

a) aux versements faits par l'employé au 
fiduciaire; 
b) aux sommes qui doivent être incluses dans 
le calcul du revenu de l'employé pour l'année 
d'imposition considérée ou une année d'impo-
sition antérieure; 
c) à un gain en capital réalisé par la fiducie 
avant 1972; 
d) à un gain en capital de la fiducie pour 
une année d'imposition se terminant après 
1971, dans la mesure où la fiducie l'attribue 
au bénéficiaire; 	. 
e) à un gain réalisé par la fiducie après 1971 
par suite de la disposition d'une immobilisa-
tion, sauf dans la mesure où le gain est un 
gain en capital réalisé par la fiducie pour une 
année d'imposition se terminant après 1971; 

Les contribu-
tions patronales 
versées à une 
fiducie sont 
déductibles 

Les sommes 
reçues par un 
bénéficiaire 
sont déductibles 

Sommes non 
déductibles 
reçues:par un 
bénéficiaire 
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Where property 
other than 
money received 
by beneficiary 

trust in 1971 if the trustee had sold the 
property on December 31, 1971 for its fair 
market value at that time, or 
(g) a dividend received by the trust from a 
taxable Canadian corporation other than a 
dividend described in subsection 83(1), to the 
extent allocated by the trust to the 
beneficiary, 

shall be included in computing the beneficiary's 
income for the year in which the amount was 
received, except that in determining the 
amount of any payments or other things 
described in any paragraph of this subsection, 
the amount thereof otherwise determined shall 
be reduced by such portion of the total of all 
capital losses of the trust for taxation years 
ending a fter 1971 as has been allocated by the 
trust to the beneficiary and has not been 
applied to reduce the amount of any payments 
or other things described in any other para-
graph of this subsection. 

(7.1) Where, at any particular time in ,a 
taxation year of a trust governed by an 
employees profit sharing plan, an amount was 
received by a beneficiary from the trustee 
under the plan and the amount so recCived was 
property otherthan money, the following rules 
apply in respect of each suCh property so 
received by the beneficiary at the particular 
time: 

(a) the amount that was the cost amount to 
the trust of the property immediately before 
the particular time shall be deemed to be the 
trust's' proceeds of disposition of the prop-
erty; and 
(b) that proportion of 

(i) such portion of the amount received by 
the beneficiary as can be established to be 
attributable to the payments or other 

, things described in paragraphs (7)(a) to 
(g) (on the assumption that the amount of 
any payments or other things described in 
any such paragraph is the amount thereof 
determined as provided in subsection (7)) 

that 
(ii) the cost amount to the trust or the 
property immediately before the particular 
time 

J) à la fraction du montant de l'augmenta-
tion de la valeur du bien transféré par le 
fiduciaire au bénéficiaire qui aurait été con-
sidérée comme un gain en capital réalisé par 
la fiducie en 1971 si le fiduciaire avait vendu 
le bien le 31 décembre 1971 à un prix égal à 
sa juste valeur marchande à ce moment; 
g) à un dividende, autre qu'un dividende visé 
au paragraphe 83(1), reçu d'une société 
canadienne imposable par la fiducie, dans la 
mesure où celle-ci l'a attribué au bénéfi-
ciaire, 

doit être incluse dans le calcul du revenu du 
bénéficiaire pour l'année où la somme a été 
reçue; toutefois, pour ce qui est de déterminer 
le montant de tous paiements ou de toutes 
autres valeurs visés à l'un ou l'autre des alinéas 
du présent paragraphe, ces paiements ou 
valeurs, déterminés par ailleurs, doivent être 
réduits de la fraction du total de toutes les 
pertes en capital de la fiducie pour les années 
d'imposition se terminant après 1971 que cel-
le-ci a attribuées au bénéficiaire et qui n'ont 
pas servi à réduire le montant de paiements ou 
autres valeurs visés à tout autre alinéa du pré-
sent paragraphe. 

(7.1) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition d'une fiducie régie par un 
régime de participation des employés aux béné-
fices, un bénéficiaire a reçu un montant du 
fiduciaire en vertu du régime et que le montant 
ainsi reçu était constitué de biens autres que de 
l'argent, les règles suivantes s'appliquent à 
l'égard de chacun de ces biens qu'il a ainsi reçu 
au moment donné : 

a) le montant que représentait le coût indi-
qué du bien, pour la fiducie, immédiatement 
avant le moment donné est réputé être le 
produit que la fiducie a tiré d'une disposition 
de ce bien; 
b) le produit de la multiplication : 

(i) de la partie du montant reçu par le 
bénéficiaire, qu'il est possible de rattacher 
aux paiements ou autres valeurs visés aux 
alinéas (7)a) à g) (à supposer que le mon-
tant de tous paiements ou de toutes autres 
valeurs visés à l'un de ces alinéas soit le 
montant de tous paiements ou de toutes 
autres valeurs déterminés de la façon 
prévue au paragraphe (7)), 

par le rapport entre : 

Cas où un 
bénéficiaire a 
reçu des biens 
autres que de 
l'argent 
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is of 
(iii) the côst amounts to the trust of all 
properties, other than money, so received 
by the beneficiary at the particular time, 

shall be deemed to be 
(iv) the cost to the beneficiary of the 
property, and 

, (v) for the purposes of subsection (7) but 
not for the purposes of this subsection, the 
amount so received by the beneficiary by 
virtue of the receipt by the beneficiary of 
the property. 

(8) Where there has been included in com-
puting the income of a trust for a taxation year 
during which the trust was governed by an 
employees profit sharing plan taxable dividends 
from taxable Canadian corporations and there 
has been allocated by the trustee under the plan 
for the purposes of this subsection an amount 
for the year to 'one or more of the employees 
who are beneficiaries under the plan; which 
amount or the total of which amounts does not 
exceed the amount of the taxable dividends so 
included, each of the employees who are 
beneficiaries under the plan shall be deemed to 
have received a taxable dividend from a taxable 
Canadian corporation equal to the lesser of 

(a) the amount, if any, that would be includ-
ed in computing the employee's income for 
the year by virtue of this section, if Ihis 
section were read without reference to para-
graph (3)(e), and 
(b) the amount, if any, so allocated for the 
purposes of this subsection to the employee. 

(8.1) For the purpose of subsection 126(1), 
the following rules apply: 

(a) such portion of the income for a taxation 
year of a trust governed by an employees 
profit sharing plan from sources (other 'than 
businesse,s carried on by it) in a foreign 
country as 

(i) may reasonably be considered (having 
regard to all the circumstances including 
the terms and conditions of the plan) to be 
part of 

(A) the income that, by virtue of sub-
section (3), was included in computing 
the income for a taxation year of a 
particular employee who was a benefici-
ary under the plan, or 

(ii) d'une part, le coût , indiqué -  du ,bien, 
. pour la fiducie, immédiatement avant le 

moment donné, 
(iii) d'autre part, le, coût 'indiqué, pour la 

, fiducie, de tous les biens, autres que de 
l'argent, ainsi reçus par, le  , bénéficiaire au 
moment donné, 

est réputé être : 	 - 
(iv) le coût du bien, pour le bénéficiaire, 
(v) pour l'application du paragraphe (I), 

. mais non pour celle du présent paragraphe' , 
le Montant ainsi reçu par le bénéficiaire en 
raison du fait qu'il a reçu le bien. 

(8) Lorsque des dividendeS imposables de Attribution de 
„ dégrèvements sociétés canadiennes -  imposables ont été inclus pour dividendes 

dans le Calcul du revenu d'une fiducie pour une 
année d'imposition au cours de' aéluelle la fidu- 
cie était régie par un régime de participation 
des employés aux bénéfices èt qu'il a été attri- 
bué par le fiduciaire en vertu du régime, pour 
l'application du , présent paragraphe, 
somme pour l'année à un ou 'Plùsieurs des 
employés qui sont bénéficiaires en vertu du 
régime, laquelle somme ou lesquelles sommes 
n'excèdent pas au total le montant des dividen-
des imposables ainsi inclus, chacun des 
employés' qui est bénéficiaire en. vertu du 
régime est réputé avoir, reçu d'une société cana-
dienne imposable un dividende imposable égal 
au moins élevé des montants suivants : 

a) la somme qui serait incluse dans le - calcul 
de son revenu pour l'année en- vertu du pré-
sent article, compte non tenu "de l'alinéa. 
(3)e); 
b) la somme qui lui à été ainsi attribuée 
pour l'application du présent paragraphe. 

(8.1) Pour l'application du paragraphe Déduction 
d'impôt 126(1), les règles suivantes s'appliquent : 	• etranger 

a) la partie du revenu qu'une fiducie régie 
par un régime de participation des employés 
aux bénéfices a tiré, au cours d'une année 
d'imposition, de sources (autres qu'une entre-
prise exploitée par elle) situées dans un pays 
étranger : 

(i) d'une part, qu'il est raisonnable de 
considérer (compte tenu des circonstances, 
y compris les modalités du régime) comme 
faisant partie : 

(A) soit du revenu qui, en vertu du 
paragraphe (3), a été inclus dans le 
calcul du revenu, pour une année d'im- 
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(B) the amount, if any, by which 
(1) the total of amounts each of which 
is a capital gain of the trust that, by 
virtue of subsection (4), was deemed 
to be a capital gain of the particular 
employee for a taxation year 

exceeds 
(II) the total of amounts each of 
which is a capital loss of the trust 
that,  bÿ  virtue of subsection (4), was 
deemed to be a capital loss of the•
particular employee for the taxation 
year, and 

(ii) vvas not designated by the trust in 
respect of any other employee who was a 
beneficiary under the plan, 

shall, if so designated by the trust in respect 
of the particular employee in its return of 
income for the year under this Part, be 
deemed to be income of the particular 
employee for the taxation year from sources 
in that country; and 
(b) an employee who is a beneficiary under 
an employees profit sharing plan shall be 
deenned to have paid as non-business-income 
tax for a taxation year, on the income that 

• the employee is deerned by paragraph (a) to 
have for the year from sources in a foreign 
country, to the government of. that country 
an amount equal to that proportion of the 
non-business-income tax paid by the trust 
governed by the plan for the year to the 
government of that country, or to the govern-
ment of a state, province or other political 
subdivision of that country (except such por-
tion of that tax as was deductible under 
subsection 20(11) in computing its income 
for the year) that 

(i) thé income that the employee is 
deemed by paragraph (a) to have for the 
year from sources in that country 

is of 
(ii) the income of the trust for the year•
from sources (other than businesses car-
ried on by it) in that country.  

position, d'un employé donné qui a été 
bénéficiaire en vertu du régime, 
(B) soit de l'excédent éventuel du total 
visé à la subdivision (I) sur le total visé 
à la subdivision (II) : 

(I) le total des sommes dont chacune 
est un gain en capital de la fiducie 
qui, en vertu du paragraphe (4), était 
réputé être un gain en capital de l'em-
ployé donné pour une année d'imposi-
tion, 
(II) le total des sommes dont chacune 
est une perte en capital de la fiducie 
qui, en vertu du paragraphe (4), était 
réputée être une perte en capital de 
l'employé donné pour l'année d'impo-
sition, 

(ii) d'autre part, qui n'a été attribuée par 
la fiducie à aucun autre employé qui était 
bénéficiaire en vertu du régime, 

est, si la fiducie l'a ainsi attribuée à l'em-
ployé donné dans sa déclaration de revenu 
produite pour l'année, en vertu de la présente 
partie, réputée être le revenu que l'employé 
donné a tiré, au cours de l'année d'imposi-
tion, de sources situées dans ce pays; 
b) un employé qui est bénéficiaire en vertu 
d'un régime de participation des employés 
aux bénéfices est réputé avoir payé, pour une 
année d'imposition, à titre d'impôt sur le 
revenu ne provenant pas d'une entreprise, sur 
le revenu qu'il est réputé selon l'alinéa a) 
avoir tiré au cours de l'année de sources 
situées dans un pays étranger, au gouverne-
ment de ce pays, une somme égale à la 
fraction de l'impôt sur le revenu ne prove-
nant pas d'une entreprise, payé par la fiducie 
régie par le régime, pour l'année, au gouver-
nement de ce pays, ou au gouvernement d'un 
.État, d'une province ou de toute autre subdi-
vision politique de ce pays (sauf la partie de 
cet impôt qui était déductible en vertu du 
paragraphe 20(11) dans le calcul de son 
revenu pour l'année), représentée par le rap-
port existant entre : 

(i) d'une part, le revenu que l'employé est 
• réputé, en vertu de l'alinéa a), avoir tiré, 

pour l'année, de sources situées dans ce 
pays, 
(ii) d'autre part, le revenu de la fiducie, 
pour l'année, tiré de sources (autres qu'une 
entreprise exploitée par elle) dans ce pays. 
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(8.2) Where interest has been included in 
computing the income of a trust for a taxation 
year during which the trust was governed by an 
employees profit sharing plan, and there has 
been allocated by the trustee under the plan for' 
the purposes of this subsection an amount for 
the year to one or more of the employees who 
are beneficiaries under the plan,' which amount 
or the total of which amounts does not exceed 
the amount of the interest so included, éach of 
the employees who are beneficiaries under the 
plan shall be deemed to have received interest 
equal to the lesser of 

(a) the amount, if any, that would be includ-
ed in computing the employee's income for 
the year by virtue of this section, if this 
section were read without reference to para-
graph (3)(f), and 
(b) the amount, if any, so allocated for the 
purposes of this subsection to the employee. 

(9) For the purposes of section 164, where an 
employee who is a beneficiary under an 
employees profit sharing plan ceases, at any 
time in a taxation year, to be a benefiçiary 
thereunder, and it is established that 

(a) there has been included in computing the 
income of the employee for that or a previous 
taxation year an amount by virtue of any 
allocation made to the employee contingently 
by the trustee under the plan prior to the 
time the employee ceased to be a beneficiary 
thereunder, and 	• 
(b) the employee has not at any  = time 
received that amount from the trustee under 
the plan and is not, under the plan, entitled 
to receive that amount, 

the employee shall be deemed to have made, at 
the time the employee ceased to be a benefici-
ary under the plan, a payment equal to 15% of 
that amount on account of tax under this Part 
for the taxation year in which the employee 
ceased to be a beneficiary under the plan. 

(10) Where the terms of an arrangement 
under which an employer makes payments to a 
trustee specifically provide that the payments 
shall be made "out of profits", the arrangement 
shall, if the employer has so elected in pre-
scribed manner, be deemed, for the purpose of 
subsection (1), to be an arrangement for pay- 

• (8.2) Lorsque des intérêts ont été inclus dans 
le calcul du revenu d'une fiducie pour une 
année d'imposition au cours de laquelle la fidu-
cie était régie par un régime de participation 
des employés aux bénéfices et qu'il a été attri-
bué par le fiduciaire en vertu du régime, pour 
l'a.pplieation du présent paragraphe, une 
somme pour l'année à un ou plusiéurs des 
employés qui sont bénéficiaires en vertu du 
régime, laqùelle somme ou lesquelles sommes 
n'excèdent pas au total le montant des intérêts 
ainsi inclus, chacun des employés bénéficiaires 
en vertu du régime est réputé avoir reçu un 
Montant d'intérêt égal au moins élevé des mon-
tants suivants : 

a) la somme qui serait incluse dans le calcul 
de son revenu pour l'année en vertu du pré-
sent article, compte non tenu de l'alinéa 
( 3 ) f); 
b) la somme qui lui a été ainsi atiribuée 
pour l'application du présent paragraphe. 

(9) Pour l'application de l'article 164, lors-
qu'un employé, bénéficiaire en vertu d'un 
régime de participation des employés aux béné-
fiées, cesse, au cours d'une année d'imposition, 
d'être bénéficiaire en vertu de ce régime et qu'il 
est établi : 

a) d'une part, qu'il a été inclus, dans le 
calcul du revenu de 'l'employé pour l'année 
d'imposition considérée ou une année d'impo-
sition antérieure, une somme en raison d'une 
attribution quelconque qui lui a été faite, 
conditionnellement, par le fiduciaire en vertu 
du régime ayant le moment donné où il a 
cessé d'être bénéficiaire en vertu de ce 
régime; 
b) d'autre part, que l'employé n'a, :à aucun 
moment, reçu cette somme du fiduciaire, en 
vertu du régime, et n'a pas le droit ;  en vertu 
de ce régime, de recevoir cette somme, 

l'employé est réputé avoir fait, au moment 
donné, un paiement égal à 15 % de cette somme 
au titre de l'impôt, prévu par la présente partie, 
pour, l'année d'imposition pendant laquelle il a 
cessé d'être bénéficiaire en vertu du régime. 

(10) Lorsque les modalités d'un arrangement 
en vertu duquel un employeur fait des verse-
ments à un fiduciaire stipulent expressément 
que les versements doivent être faits « sur les 
bénéfices », cet arrangement, si l'employeur a 
fait un choix en ce sens selon les modalités 
réglementaires, est réputé, pour l'application du 
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ments "computed by reference to an employer's 
profits from the employer's business". 

(11) Whére an employees profit sharing plan 
is accepted for registration by the Minister as a 
deferréd profit sharing plan, the taxation year 
of the 'trust governed by the employees profit 
sharing plan shall be deemed to have ended 
imrnediately before the plan is deemed to have 
become registered as a deferred profit sharing 
plan pursuant to subsection 147(5). 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"144"; 1973-74, c. 14, s. 49; 
1974-75-76, c. 26, s. 98; 1976-77, c. 4, s. 55; 
1988, c. 55, S. 129. 

Registered Supplementary Unemployment 
Benefit Plans 

145. (1) In this section, 
"registered supplementary unemployment ben-

efit plan" means a supplementary unemploy-
ment benefit plan accepted by the Minister 
for registration for the purposes of this Act 
in respect of its constitution and operations 
for the taxation year under consideration; 

"supplementary unemployment benefit plan" 
means an arrangement, other than an 
arrangement in the nature of a superannua-
tion or pension fund or plan or an employees 
profit sharing plan, under which payments 
are made by an employer to a trustee in trust 
exclusively for the payment of periodic 
amounts to employees or former employees 
of the employer who are or may be laid off 
for any temporary or indefinite period. 

(2) No tax is payable under this Part by a 
trust on the taxable income of the trust for a 
period during which the trust was governed by 
a registered supplementary unemployment ben-
efit plan. 

(3) There shall be included in computing the 
income of a taxpayer for a taxation year each 
amount received by the taxpayer under a sup-
plementary unemployment benefit plan from 
the trustee under the plan at any time in the 
year.  

paragraphe (1), constituer un arrangement pré-
voyant des paiements « calculés en fonction des 
bénéfices qu'il a tirés de son entreprise ». 

(11) Lorsqu'un régime de participation des 
employés aux• bénéfices est accepté par le 
ministre aux fins d'agrément à titré de régime 
dé participation différée aux bénéfices, l'année 
d'imposition de la fiducie assujettie au régime 
de participation des employés aux bénéfices est 
réputée avoir pris fin immédiatement avant que 
le régime soit réputé avoir été agréé comme 
régime de participation différée aux bénéfices, 
en conformité avec le paragraphe 147(5).  1970-
71-72, ch. 63, art. 1 «  144»;  1973-74, ch. 14, 
art. 49; 1974-75-76, ch. 26, art. 98; 1976-77, 
ch. 4, art. 55 ét 77; 1985, ch. 45, art. 126; 1988, 
ch. 55, art. 129; 1990, ch. 35 ;  art. 30. 

Régimes enregistrés de prestations 
supplémentaires de chômage 

145. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« régime de prestations supplémentaires de chô-

mage » Arrangement, autre qu'un arrange-
ment visant à constituer une caisse ou un 
régime de retraite ou de pension ou un 
régime de participation des employés aux 
bénéfices, en vertu duquel les versements 
sont faits par un employeur à un fiduciaire à 
seule fin de verser, à titre périodique, des 
sommes à des employés ou anciens employés 
de l'employeur qui sont ou peuvent être licen-
ciés pour une période d'une durée déterminée 
ou indéterminée. 

«-régime enregistré de prestations supplémen-
taires de chômage » Régime de prestations 
supplémentaires de chômage accepté par le 
ministre aux fins d'enregistrement pour l'ap-
plication de la présente loi en ce qui concerne 
sa création et ses opérations pour l'année 
d'imposition considérée. 

(2) Aucun impôt n'est payable en vertu de la 
présente partie par une fiducie sur son revenu 
imposable pour une période durant laquelle elle 
a été régie par un régime enregistré de presta-
tions supplémentaires de chôrnage. 

(3) Est incluse dans le calcul du revenu d'un 
contribuable, pour une , année d'imposition, 
chaque somme que celui-ci a reçue du fidu-
ciaire, en vertu d'un régime de prestations sup-
plémentaires de chômage, dans le cadre du 
régime à un moment donné de l'année. 
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"annuitant" 
« rentier » 

"benefit" 
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(4) There shall be included in computing the 
income for a taxation year of a taxpayer who, 
as an employer, has made any payment to a 
trustee under a supplementary unemployment 
benefit plan, any amount received by the tax-
payer in the year as a result of an amendment 
to or modification of the plan or as a result of 
the termination or winding-up of the plan. 

(5) An amount paid by an employer to a 
trustee under a registered supplementary 
unemployment benefit plan during a taxation 
year or within 30 days thereafter may be 
deducted in computing the employer's income 
for the taxation year to the extent that it was 
not deductible in computing income for a previ-
ous taxation year. 1970-71-72, c. 63, s. 1"145". 

Registered Retirement Savings Plans 

146. (1) In this section, 

"annuitant" means 
(a) until such time after maturity of the 
plan as his or her spouse becomes entitled, 
as a consequence of the spouse's death, to 
receive benefits to be paid out of or under 
the plan, the individual referred to in para-
graph (a) or (b) of the definition "retire-
ment savings plan" in this subsection for 
whom, under a retirement savings plan, a 
retirement income is to be provided, and 
(b) thereafter, the spouse referred to in 
paragraph (a); 

"benefit" includes any amount received out of 
or under a retirement savings plan other than 

(a) the portion thereof received by a 
person other than the annuitant that can 
reasonably be regarded as part of the 
amount included in computing the income 
of an annuitant by virtue of subsections 
(8.8) and (8.9), 
(b) an amount received by the person with 
whom the annuitant has the contract or 
arrangement described  in r the definition 
"retirement savings plan" in this subsec-
tion as a premium under the plan, and 
(c) an amount, or part thereof, received in 

• respect of the income of the trust under 
the plan for a taxation year for which the 

(4) Est incluse dans le calcul du revenu, pour 
une année d'imposition d'un contribuable qui, 
en tant qu'employeur, a effectué des verse-
ments à un fiduciaire en vertu d'un régime de 
prestations supplémentaires de chômage toute 
somme que le contribuable a reçue au cours de 
l'année par suite d'une modification apportée 
au régime ou par suite du fait qu'il a été mis fin 
au régime ou que ce dernier a été liquidé. 

(5) Une somme versée par un employeur à 
un fiduciaire dans le cadre d'un régime enregis-
tré de prestations supplémentaires de chômage, 
au cours d'une année d'imposition ou dans 
les 30 jours qui suivent, peut être déduite dans 
le calcul du revenu de l'employeur pour l'année 
d'imposition, dans la mesure où cette somme 
n'était pas déductible dans le calcul du revenu 
pour une année d'imposition antérieure. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 145  »;l977-78, ch. 1, art. 
101. 

Régimes enregistrés d'épargne-retraite 

146. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 

« déductions inutilisées au titre des REER» Les 
déductions inutilisées au titre des régimes 
enregistrés d'épargne-retraite d'un contri-
buable à la fin d'une année d'imposition, 
égales : 

a) pour les années d'imposition se termi-
nant avant 1991, à zéro; 
b) pour les années d'imposition se termi-
nant après 1990, au moins élevé des mon-
tants suivants : 

(i) le résultat, positif ou négatif, du 
calcul suivant : 

A + B — (C + D) 

où : 
A représente les déductions inutilisées 

au titre des REER du contribuable à 
la fin de l'année d'imposition précé-
dente, 

B l'excédent éventuel du moins élevé du 
plafond REER pour l'année et de 
18% du revenu gagné du contribua-
ble pour l'année d'imposition précé-
_dente sur le total des montants dont 
chacun représente le facteur d'équi- 



"earned 
income" 
« revenu gagné » 
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trust was not exempt from tax by virtue of 
paragraph (4)(c) 

and without restricting the generality of the 
foregoing includes any amount paid to an 
annuitant under the plan 

(d) in accordance with the terms of the 
plan, 
(e) resulting from an amendment to or 
modification of the plan, or 
(f) resulting from the termination of the 
plan; 

"earned income" of a taxpayer for a taxation 
year means the amount, if any, by which the 
total of all amounts each of which is 

(a) the taxpayer's income for a period in 
the year throughout which the taxpayer 
was resident in Canada from 

(i) an office or employment, determined 
without reference to paragraphs 8(1)(c), 
(m) and (m.2), 
(ii) a business carried on by the taxpay-
er either alone or as a partner actively 
engaged in the business, or 
(iii) property, where the income is 
derived from the rental of real property 
or from royalties in respect of a work or 
invention of which the taxpayer was the 
author or inventor, 

(b) an amount included under paragraph 
56(1)(b), (c), (c.1), (g) or (o) in comput-
ing the taxpayer's income for a period in 
the year throughout which the taxpayer 
was resident in Canada, 
(c) the taxpayer's income for a period in 
the year throughout which the taxpayer 
was not resident in Canada from 

(i) the duties of an office or employ-
ment performed by the taxpayer in 
Canada, determined without reference 
to paragraphs 8(1)(c), (m) and (m.2), 
or 
(ii) a business carried on by the taxpay- 
er in Canada, either alone or as a part- 
ner actively engaged in the business 

except to the extent that the income is 
exempt from income tax in Canada by 
reason of a provision contained in a tax 
convention or agreement with another 
country that has the force of law in 
Canada, or 

valence du contribuable pour l'année 
d'imposition précédente quant à un 
employeur, ou le montant 'prescrit 
quant au contribuable pour l'année, 

C le facteur d'équivalence pour services 
passés net du contribuable pour 
l'année, 

D le total des montants déduits par le 
contribuable en application des para-
graphes (5) et (5.1) et de l'alinéa 
60v) dans le calcul de son revenu 
pour l'année, 

(ii) le plus élevé des montants suivants : 
(A) le total des montants dont chacun 
représente le moins élevé des mon-
tants suivants, calculés pour une 
année d'imposition donnée qui corres-
pond à l'année en cause ou à celles des 
six années d'imposition précédentes 
qui se terminent après 1990 : 18 % du 
revenu gagné du contribuable pour 
l'année d'imposition précédant l'année 
d'imposition donnée, et le plafond 
REER pour l'année donnée, 
(B) 7/2 du plafond REER pour 
l'année. 

«  échéance'» La date fixée en vertu d'un régime 
d'épargne-retraite pour le commencement 
d'un revenu de retraite dont le versement est 
prévu par ce régime. 

« émetteur » La personne visée à la définition de 
« régime d'épargne-retraite » au présent para-
graphe et avec laquelle un rentier a conclu 
un contrat ou un arrangement qui constitue 
un régime d'épargne-retraite. 

« facteur d'équivalence pour services passés 
net)) Le montant applicable à un contribua-
ble pour une année d'imposition qui est cal-
culé selon la formule suivante : 

P — (F + 

où : 
P représente le total des montants dont 

chacun correspond au facteur d'équiva-
lence pour services passés du contribuable 
pour l'année quant à un employeur; 

F le montant des transferts pour l'année — 
liés au facteur d'équivalence pour services 
passés du contribuable — calculé à la fin 

« échéance,, 
"tnaturity" 

« émetteur,, 
"issuer" 

« facteur 
d'équivalence 
pour services 
passés net,, 
"net..." 
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(( 

« 

(d) in the case of a taxpayer described in 
subsection 115(2), the total that would be 
determined under paragraph 115(2)(e) in 
respect of the taxpayer for the year if 

(i) that paragraph were read without 
reference 	to 	subparagraphs 
115(2)(e)(iii) and (iv), and 
(ii) subparagraph 115(2)(e)(ii) were 
read without any reference therein to 
paragraph 56(1)(n), 

except any part thereof included in the 
total determined under this definition by 
reason of paragraph (c) or exempt from 
income tax in Canada by reason of a provi-
sion contained in a tax convention or 
agreement with another country that has 
the force of law in Canada, 

exceeds the total of all amounts each of 
which is 

(e) the taxpayer's loss for a period in the 
year throughout which the taxpayer was 
resident in Canada from 

(i) a business carried on by the taxpay-
er, either alone or as a partner actively 
engaged in the business, or 
(ii) property, where the loss is sustained 
from the rental of real property, 

(f) an amount deductible under paragraph 
60(b), (c) or (c.1) in computing the tax-
payer's income for the year, or 
(g) the taxpayer's loss for a period in the 
year throughout which the taxpayer was 
not resident in Canada from a business 
carried on by the taxpayer in Canada, 
either alone or as a partner actively 
engaged in the business, 

and, for the purposes of this definition, the 
income or loss of a taxpayer for any period in 
a taxation year is the taxpayer's income or 
loss computed as though that period were the 
whole taxation year; 

"issuer" means the person referred to in the 
definition "retirement savings plan" in this 
subsection with whom an annuitant has a 
contract or arrangement that is a retirement 
savings plan; 

"maturity" 	"maturity" means the date fixed under a retire- , , . 
ment savings plan for the commencement of 
any retirement income the payment of which 
is provided for by the plan; 

de l'année conformément aux règles éta-
blies par règlement; 

G le montant des retraits pour l'année — 
liés au facteur d'équivalence pour services 
passés du contribuable — calculé à la fin 
de l'année conformément aux règles éta-
blies par règlement. 

maximum déductible au titre des REER » Le 
maximum déductible au titre des régimes 
enregistrés d'épargne-retraite d'un contri-
buable, pour une année d'imposition, calculé 
selon la formule suivante : 

Al-B—C 

où : 
A représente les déductions inutilisées au 

titre des REER du contribuable à la fin 
de l'année d'imposition précédente; 

B l'excédent éventuel du moins élevé du pla-
fond REER pour l'année et de 18 % du 
revenu gagné du contribuable pour l'année 
d'imposition précédente sur le total des 
montants dont chacun représente le fac-
teur d'équivalence du contribuable pour 
l'année d'imposition précédente quant à 
un employeur, ou le montant prescrit 
quant au contribuable pour l'année; 

C le facteur d'équivalence pour services 
passés net du contribuable pour l'année. 

placement admissible » Dans le cas d'une fidu-
cie régie par un régime enregistré d'épargne-
retraite : 

a) placement qui serait visé aux alinéas 
a), b), d) et f) à h) de la définition de 
« placement admissible » à l'article 204 si 
la mention « fiducie » y était remplacée par 
la mention de la fiducie régie par le régime 
enregistré d'épargne-retraite; 
b) obligation, billet ou autre titre sembla-
ble d'une société dont les actions sont 
cotées à une bourse de valeurs au Canada 
visée par règlement; 
c) rente visée à la définition de « revenu de 
retraite » au présent paragraphe à l'égard 
du rentier en vertu du régime, si elle a été 
achetée à une personne titulaire d'une 
licence ou par ailleurs autorisée par la 
législation fédérale ou provinciale à exploi-
ter au Canada un commerce de rentes; 

"issuer" 
« émetteur » 

«échéance 



where 
P is the total of all amounts each of which is 

the taxpayer's past service pension adjust-
ment for the year in respect of an 
employer, 

F is the amount of the taxpayer's PSPA 
transfers for the year, determined as of the 
end of the year in accordance with pre-
scribed rules, and 

G is the amount of the taxpayer's PSPA 
withdrawals for the year, determined as of 
the end of the year in accordance with 
prescribed rules; 

"non-qualified "non-qualified investment", in relation to a 
investment" trust governed by a registered retirement » placement 
non...» 	 savings plan, means property acquired by the 

trust after 1971 that is not a qualified invest-
ment for the trust; 

"premium" means any periodic or other 
amount paid or payable under a retirement 
savings plan, 

(a) as consideration for any contract 
referred to in paragraph (a) of the defini-
tion "retirement savings plan" in this sub-
section to pay a retirement income, or 
(b) as a contribution or deposit referred to 
in paragraph (b) of that definition for the 
purpose stated in that paragraph; 

"qualified investment" for a trust governed by 
a registered retirement savings plan means 

(a) an investment that would be described 
in any of paragraphs (a), (b), (d) and (f) 
to (h) of the definition "qualified invest-
ment" in section 204 if the references in 
that definition to a trust were read as 
references to the trust governed by the 
registered retirement savings plan, 
(b) a bond, debenture, note or similar 
obligation of a corporation the shares of 
which are listed on a prescribed stock 
exchange in Canada, 
(c) an annuity described in the definition 
"retirement income" in this subsection in 
respect of the annuitant under the plan, if 
purchased from a person licensed or other- 

"premium" 
« prime » 

"qualified 
investment" 
» placement 
admissible » 
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admissible » 
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fied..." 
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"net past 
service pension 
adjustment" 
«fadeur._ » 

« 

« 

« 

« 

"net past service pension adjustment" of a tax-
payer for a taxation year means the amount 
determined by the formula 

P — (F + G) 

d) tout autre placement qui peut être 
prévu par règlement pris par le gouverneur 
en conseil, sur recommandation du minis-
tre des Finances. 

placement non admissible » Dans le cas d'une 
fiducie régie par un régime enregistré d'épar-
gne-retraité, s'entend des biens acquis par la 
fiducie' après 1971 et qui ne constituent pas 
un placement admissible pour cette fiducie. 

plafond REER » Le plafond REER corres-
pond, pour une année civile, au plafond des 
cotisations déterminées pour l'année civile 
précédente. 

prestation » Est comprise dans une prestation 
toute somme reçue dans le cadre d'un régime 
d'épargne-retraite, à l'exception : 

a) de la fraction de cette somme reçue par 
une personne autre que le rentier et qu'il 
est raisonnable de considérer comme fai-
sant partie de la somme incluse dans le 
calcul du revenu d'un rentier en vertu des 
paragraphes (8.8) et (8.9); 
b) d'une somme reçue à titre de prime en 
vertu du régime par la personne avec 
laquelle le rentier a conclu le contrat ou 
l'arrangement visé à la définition de 
« régime d'épargne-retraite » au présent 
paragraphe; 
c) d'une somme, ou d'une partie de cette 
somme, reçue relativement au revenu de la 
fiducie en vertu du régime, pour une année 
d'imposition, à l'égard de laquelle la fidu-
cie n'était pas exonérée d'impôt en vertu 
de l'alinéa (4)c). 

Sans préjudice de la portée générale de ce 
qui précède, le terme vise toute somme versée 
à un rentier en vertu du régime : 

d) soit conformément aux conditions du 
régime; 
e) soit à la suite d'une modification du 
régime; 
J) soit à la suite de l'expiration du régime. 

prime » Toute somme payée ou payable pério-
diquement ou autrement en vertu d'un 
régime d'épargne-retraite : 

a) à titre de contrepartie de tout contrat 
dont il est question à l'alinéa a) de la 
définition de « régime d'épargne-retraite » 
au présent paragraphe, touchant le paie-
ment d'un revenu de retraite; 
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« 

"RRSP 
deduction 
limit" 
« maximum...» 

« 

"RRSP dollar 
limit" 
« plafond_ » 

"refund of 
premiums" 
« rembourse-
ment...» . 

wise authorized under the laws of Canada 
or a province to carry on in Canada an 
annuities business, and 
(d) such other investments as may be pre-
scribed by regulations of the Governor in 
Council made on the recommendation of 
the Minister of Finance; 

"RRSP deduction limit" of a taxpayer for a 
taxation year means the amount determined 
by the formula 

A + B— C 

where 
A is the taxpayer's unused RRSP deduction 

room at the end of the immediately 
preceding taxation year, 

B is the amount, if any, by which the lesser 
of the RRSP dollar limit for the year and 
18% of the taxpayer's earned income for 
the immediately preceding taxation year 
exceeds the total of all amounts each of 
which is the taxpayer's pension adjust-
ment for the immediately preceding taxa-
tion year in respect of an employer, or a 
prescribed amount in respect of the tax-
payer for the year, and 

C is the taxpayer's net past service pension 
adjustment for the year; 

"RRSP dollar limit" for a calendar year means 
the money purchase limit for the immediate-
ly preceding calendar year; 

"refund of premiums" ,means 
(a) any amount paid to a spouse of the 
annuitant, as a conséquence of the annui-
tant's death, out of or under a registered 
retirement savings plan of the annuitant 
prior to its maturity, or 
(b) if the annuitant had no spouse at the 
time of the annuitant's death, any amount 
paid out of or under a registered retire-
ment savings plan of the annuitant to a 
child or grandchild (in this definition 
referred to as a "dependant") of the annui-
tant, who was, at the time the annuitant 
died, financially dependent on the annui-
tant for support, 

and for the purpose of paragraph (b), it shall 
be assumed, unless the contrary is estab- 
lished, that a dependant was not financially 

b) à titre de cotisation ou de dépôt en 
vertu de l'alinéa b) de cette définition, aux 
fins mentionnées dans cet alinéa. 

régime au profit du conjoint)> Quant à un 
contribuable : 

a) soit un régime enregistré d'épargne-
retraite auquel le contribuable a versé une 
prime alors que son conjoint en était le 
rentier ou auquel un montant est versé ou 
transféré d'un régime enregistré d'épar-
gne-retraite ou d'un fonds enregistré de 
revenu de retraite qui était un régime au 
profit du conjoint quant au contribuable; 
b) soit un fonds enregistré de revenu de 
retraite auquel un montant est versé ou 
transféré d'un régime au profit du conjoint 
quant au contribuable. 

régime d'épargne-retraite » 
a) Contrat conclu entre un particulier et 
une personne titulaire d'une licence ou par 
ailleurs autorisée par la législation fédérale 
ou provinciale à exploiter au Canada un 
commerce de rentes aux termes duquel, 
contre le paiement par le particulier ou son 
conjoint d'une somme périodique ou autre 
au titre du contrat, un revenu de retraite 
est prévu pour le particulier à compter de 
l'échéance; 
b) arrangement selon lequel un particulier 
ou son conjoint verse, selon le cas : 

(i) en fiducie à une société titulaire 
d'une licence ou par ailleurs autorisée 
par la législation fédérale ou provinciale 
à exploiter au Canada une entreprise 
consistant à offrir ses services au public 
en tant que fiduciaire, un montant 
périodique ou autre, à titre d'apport en 
vertu de la fiducie, 
(ii) à une société agréée par le gouver-
neur en conseil pour l'application du 

•  présent article et titulaire d'une licence 
ou par ailleurs autorisée par la législa-
tion fédérale ou provinciale à établir des 
contrats de placement prévoyant le paie-
ment au détenteur d'un tel contrat, ou 
l'inscription au crédit de son compte, 
d'une somme fixe ou susceptible de 
l'être, à l'échéance, une somme périodi-
que ou autre versée à titre de contribu-
tion aux termes d'un tel contrat entre le 
particulier et cette société, 
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retirement 
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"retirement 
savings plan" 
» régime 
d'épargne-
retraite » 

dependent on the annuitant for support at 
the time of the annuitant's death if 

(c) any person other than the annuitant 
was permitted a deduction under para-
graph 118(1)(d) in respect of the depend-
ant in computing that other person's tax 
payable under this Part for the taxation 
year immediately preceding the taxation 
year in which the annuitant died, or 
(d) the income of the dependant for the 
year referred to in paragraph (c) exceeded 
$5,000; 

"registered retirement savings plan" means a 
retirement savings plan accepted by the Min-
ister for registration for the purposes of this 
Act as complying with the requirements of 
this section; 

"retirement income" means 
(a) an annuity commencing at maturity, 
and with or without a guaranteed term 
commencing at maturity, not exceeding 
the term referred to in paragraph (b), or, 
in the case of a plan entered into before 
March 14, 1957, not exceeding 20 years, 
payable to 

(i) the annuitant for the annuitant's 
life, or 
(ii) the annuitant for the lives, jointly, 
of the annuitant and the annuitant's 
spouse and to the survivor of them for 
the survivor's life, or 

(b) an annuity commencing at maturity, 
payable to the annuitant, or to the annui-
tant for the annuitant's life and to the 
spouse after the annuitant's death, for a 
term of years equal to 90 minus either 

(i) the age in whole years of the annui-
tant at the maturity of the plan, or 
(ii) where the annuitant's spouse is 
younger than the annuitant and the 
annuitant so elects, the age in whole 
years of the spouse at the maturity of 
the plan, 

issued by a person described in the defini-
tion "retirement savings plan" in this sub-
section with whom an individual may have 
a contract or arrangement that is a retire-
ment savings plan, 

or any combination thereof; 
"retirement savings plan" means 

(iii) un montant à titre de dépôt auprès 
d'une succursale ou d'un bureau au 
Canada : 

(A) soit d'une personne qui est 
membre de l'Association canadienne 
des paiements ou qui est admissible à 
le devenir, 
(B) soit d'une caisse de crédit qui est 

• actionnaire ou membre d'une per-
sonne morale désignée sous le nom de 
« centrale » pour l'application de la 
Loi sur l'Association canadienne des 
paiements, 

(appelé « dépositaire » au présent arti-
cle), 

devant être utilisé, placé ou autrement 
employé par cette société ou ce dépositaire, 
selon le cas, en vue d'assurer au particu-
lier, commençant à l'échéance, un revenu 
de retraite. 

« régime enregistré d'épargne-retraite » Régime 
d'épargne-retraite accepté par le ministre 
aux fins d'enregistrement pour l'application 
de la présente loi comme conforme au pré-
sent article. 

(( remboursement de primes » 
a) Toute somme versée à un conjoint du 
rentier, par suite du décès de ce dernier, 
dans le cadre d'un régime enregistré 
d'épargne-retraite du rentier avant son 
échéance; 
b) si, au moment de son décès, le rentier 
n'avait pas de conjoint, toute somme 
versée dans le cadre d'un de ses régimes 
enregistrés d'épargne-retraite, à son enfant 
ou petit-enfant — appelé « personne à 
charge » à la présente définition — qui est 
financièrement à sa charge au moment de 
son décès; 

pour l'application de l'alinéa b), il faut sup-
poser, sauf preuve du contraire, qu'une per-
sonne à charge n'était pas financièrement à 
la charge du rentier au moment de son décès 
dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

c) une personne autre que le rentier a 
déduit un montant en application de l'ali-
néa 118(1)d) à l'égard de la personne à 
charge dans le calcul de son impôt payable 
en vertu de la présente partie pour l'année 
d'imposition qui précède l'année d'imposi-
tion au cours de laquelle le rentier est 
décédé; 



« rentier 
"annuitant" 

« revenu de. 
 retraite 

"retiremem 
bicorne" . 
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"spousal plan" 
régime au...» 

(a) a contract between an individual and a 
person licensed or otherwise authorized 
under the laws of Canada or a province to 
carry on in Canada an annuities business, 
under which, in consideration of payment 
by the individual or the individuaPs spouse 
of any periodic or other amount as con-
sideration under the contract, a retirement 
income commencing at maturity is to be 
provided for the individual, or 
(6) an arrangement under which payment 
is made by an individual or the individual's 
spouse 

(i) in trust to a corporation licensed or 
otherwise authorized under the laws of 
Canada or ,a province to carry on in 
Canada the business of offering to the 
public its services as trustee, of any peri-
odic or other amount as a contribution 
under the trust, 
(ii) to a corporation approved by the 

, Governor in Council for the purposes of 
this section that is licensed or otherwise 
authorized under the laws of Canada or 
a province to issue investment contracts 
providing for the payment to or to the 
credit of the holder thereof of a fixed or 
determinable amount at maturity, of 
any periodic or other amount as a con-
tribution under such a contract between 
the individual and that corporation, or 
(iii) as a deposit with a branch or office, 
in Canada, of 

(A) a person -who is, or is eligible to 
become, a member of the Canadian 
Payments Association, or 
(B) a credit union that is a sharehold-
er or member of a body corporate 
referred to as a "central" for the pur-
poses of the Canadian Payments 
Association Act, 

(in this section referred to as a 
"depositary") 

to be used, invested or otherwise applied 
by that corporation or that depositary, as 
the case may be, for the purpose of provid-
ing for the individual, commencing at 
maturity, a retirement income; 

"spousal plan", in relation to a taxpayer, means 
(a) a registered retirement savings plan 

(i) to which the taxpayer has, at a time 
when the taxpayer's spouse was the 

d) le revenu- de' la personne à chare pour 
l'année visée à l'alinéa c) était supérieur à 
5 000 $. . 

« rentier.»- 	 • 
a) Jusqu'au moment, après l'échéance du 
régime, où son Conjoint acquiert le droit, 
par àiité du décès du rentier, de redevoir 
des prestaticiris qui doivent être versées sur 
ce régime ou en vertu de ce régime, le 
partictilier visé 'aux -alinéas a) ou'  b) de la 
définition de «régime d'épargne-retraite » 
au présent •paragraphe peur lequel est 
prévu, en vertu d'un régime d'épargne-
retraite, un revenu de retraite; . 
6) après ce moment, son conjoint. • 

«  revenu de retraite 
a) Rente viagère versée à compter. de 

''l'échéance, avec ou sans durée garantie à 
compter de l'échéance; ne dépassant pas la 
durée visée à l'alinéa b) ou, dans le cas 
d'un régime auquel il a été souscrit avant 
le 14 -  mars:1957, ne dépassant pas 20 ans, , 
payable : . . 

(i) au rentier, 
(ii) au rentier et à son conjoint, à titre 
solidaire, et .  an survivant .de Puri ou de 
l'autre; 

b) rente versée 	cOmpter_ de l'échéance, 
payable au rentier, ou au' rentier de son 
vivant et .à son conjoint après son décès',. 
pour un nombre d'années égal à 90 moins : 

(i) l'âge du rentier, en 'années ac.com , 
. 	plies, à l'échéance du régime, 	- 

(ii) si le conjoint ,  est ; plus jeune que le 
rentier et que celui-,ci en décide ainsi, 
l'âge du conjoint, : en -années aCcoinplies, 
à l'échéance du régime, 

émise par une personne décrite à la défini-
tion de « régime d'épargne-retraite » au 
présent paragraphe et avec ,qui un particu-
lier peut avoir passé .  un Contrai ou un 
arrangement qui .  est un régirite d'épargne-
retraite, 

ou toute combinaison de celles-ci., 

« revenu gagné » S'agissant du revenu d'un con- 
‘,. tribuable pour 'une année d'imposition, l'ex-

cédent 'éventuel du total des montants dont 
chacun représente : „ 

. a) soit' son revenu pour tirie période de 
l'année tout au long de laquelle il a résidé 

. 	au Canada tiré, selon le cas : 

« revenu gagne 
"earned..." 
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"unused RRSP 
deduction 
room" 
« déductions... » 

annuitant under the plan, paid a premi-
um, or 
(ii) that has received a payment out of 
or a transfer from a registered retire- 
ment savings plan or a registered retire- 
ment income fund that was a spousal 
plan in relation to the taxpayer, or 

(b) a registered retirement income fund 
that has received a payment out of or a 
transfer from a spousal plan in relation to 
the taxpayer; 

"unused RRSP deduction room" of a taxpayer 
at the end of a taxation year means, 

(a) for taxation years ending before 1991, 
nil, and 
(b) for taxation years ending after 1990, 
the lesser of 

(i) the amount, which can be positive or 
negative, determined by the formula 

A + B (C + D) ' 

where 
A is the taxpayer's unused RRSP 

deduction room at the end of the 
immediately preceding taxation year, 

B is the amount, if any, by which the 
lesser of the RRSP dollar limit for 
the year and 18% of the taxpayer's 
earned income for the immediately 
preceding taxation year exceeds the 
total of all arnounts each of which is 
the taxpayer's pension adjustment for 
the immediately preceding taxation 
year in respect of an employer, or a 
prescribed amount in respect of the 
taxpayer for the year, 

C is the taxpayer's net past service pen-
sion adjustment for the year, and 

D is the total of the amounts deducted 
by the taxpayer under subsections (5) 
and (5.1) and paragraph 60(v) in 
computing the taxpayer's income for 
the year, and 

(ii) the greater of 
(A) the total of all amounts each of 
which is the amount, determined in 
respect of a particular taxation year 
that is the year or such of the six 
taxation years immediately preceding 
the year as end after 1990, that is the 

(i) d'une charge ou d'un emploi, calculé 
compte non tenu des alinéas 8(1)c), m) 
et m.2), 
(ii) d'une entreprise qu'il exploite acti-
vement, seul ou comme associé, 
(iii) d'un bien, s'il s'agit d'un revenu 
tiré de la location de biens immeubles ou 
de redevances sur un ouvrage ou une 
invention dont il est l'auteur; 

b) soit un montant inclus en application 
de l'alinéa 56(1)b), c), c.1), g) ou o) dans 
le calcul de son revenu pour une période de 
l'année tout au long de laquelle il a résidé 
au Canada; 
c) soit son revenu pour une période de 
l'année tout au long de laquelle il ne rési-
dait pas au Canada tiré, selon le cas, des 
fonctions d'une charge ou d'un emploi 
qu'il remplit au Canada, compte non tenu 
des alinéas 8(1)c), m) et m.2), ou d'une 
entreprise qu'il exploite au Canada, seul 
ou activement comme associé, sauf dans la 
mesure où ce revenu est exonéré de l'impôt 
sur le revenu au Canada par l'effet d'une 
disposition d'un accord ou convention 
fiscal conclu avec un autre pays et ayant 
force de loi au Canada; 
d) soit, dans le cas d'un contribuable visé 
au paragraphe 115(2), le total qui serait 
calculé en application de l'alinéa 115(2)e) 
à son égard pour l'année compte non tenu 
des sous-alinéas 115(2)e)(iii) et (iv) ni du 
renvoi à l'alinéa 56(1)n) au sous-alinéa 
115(2)e)(ii), à l'exception de toute partie 
de ce total qui est incluse, en application 
de l'alinéa c), dans le total calculé selon la 
présente définition ou qui est exonérée de 
l'impôt sur le revenu au Canada par l'effet 
d'une disposition d'un accord ou conven-
tion fiscal conclu avec un autre pays et 
ayant force de loi au Canada, 

sur le total des montants dont chacun 
représente : 

e) soit sa perte pour une période de l'an-
née tout au long de laquelle il a résidé au 
Canada provenant, selon le cas : 

(i) d'une entreprise qu'il exploite, seul 
ou activement comme associé, 
(ii) d'un bien, s'il s'agit d'une perte 
résultant de la location de biens 
immeubles; 
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Definition of 
"spouse" 

Acceptance or 
plan for 
registration 

lesser of 18% of the taxpayer's earned 
income for the taxation year immedi-
ately preceding the particular taxa-
tion year and the RRSP dollar limit 
for the particular taxation year, and 
(B) 7/2 of the RRSP dollar limit for 
the year. 

(1.1) For the purposes of the definitions 
"annuitant", "refund of premiums" and 
"retirement income" in subsection (1), para-
graph (3)(b) and subsections (8.8), (8.91) and 
(16), "spouse" of an indWidual means a person 
of the opposite sex 

(a) who is married to the individual; or 
(b) who is cohabiting with the indiyidual in 
a conjugal relationship and 

(i) has so cohabited for a period of at least 
one year, or 
(ii) is a parent of a child of whom the 
individual is a parent. 

(2) The Minister shall not accept for regis-
tration for the purposes of this Act any retire-
ment savings plan unless, in the Minister's 
opinion, it complies with the following condi-
tions: 

(a) the plan does not provide for the pay-
ment of any benefit before maturity except 

(i) a refund of premiums, and 
(ii) a payment to the annuitant; 

(b) the plan does not provide for the pay-
ment of any benefit after maturity except 

(i) by way of retirement income to the 
annuitant, 
(ii) to the annuitant in full or partial com-
mutation of retirement income under the 
plan, and 
(iii) in respect of a commutation referred 
to in paragraph (c.2); 

(b.1) the plan does not provide for a pay-
ment to the annuitant of a retirement income 
except by way of equal annual or more fre-
quent periodic payments until such time as 
there is a payment in full or partial commu- 

f) soit un montant déductible en applica-
tion de l'alinéa 60b), c) ou c.1) dans le 
calcul de son revenu pour l'année; 
g) soit sa perte pour une période de l'an-
née tout au long de laquelle il n'a pas 
résidé au Canada, provenant d'une entre-
prise qu'il exploite au Canada, seul ou 
activement comme associé; 

pour l'application de la présente définition, le 
revenu ou la perte d'un contribuable pour 
une période d'une année d'imposition est cal-
culé comme si la période correspondait à 
l'année d'imposition entière. 

(1.1) Pour l'application des définitions de 
« remboursement de primes », « rentier » et 
« revenu de retraite » au paragraphe (1), de 
l'alinéa (3)b) ainsi que des paragraphes (8.8), 
(8.91) et (16), (( conjoint » s'entend d'une per-
sonne de sexe opposé qui, selon le cas : 

a) est unie au particulier par les liens du 
mariage; 
b) vit avec le particulier : 

(i) soit dans une situation assimilable à 
une union conjugale depuis au moins un 
an, 
(ii) soit dans une telle situation et est le 
père ou la mère d'un enfant dont le parti-
culier est le père ou la mère. 

(2) Le ministre n'accepte pas aux fins d'enre-
gistrement pour l'application de la présente loi 
un régime d'épargne-retraite, à moins que, à 
son avis, il ne réponde aux conditions 
suivantes : 

a) le régime ne prévoit, avant son échéance, 
le versement d'aucune autre prestation qu'un 
versement au rentier ou un remboursement 
de primes; 
b) il ne prévoit, après son échéance, le verse-
ment d'aucune prestation, sauf : 

(i) au rentier sous forme de revenu de 
retraite, 
(ii) au rentier en conversion totale ou par-
tielle du revenu de retraite prévu au 
régime, 
(iii) dans le cadre d'une conversion visée à 
l'alinéa c.2); 

b.1) il ne prévoit le versement au rentier 
d'un revenu de retraite que sous forme de 
versements égaux à effectuer périodiquement 
à intervalles ne dépassant pas un an jusqu'à 
ce qu'il y ait un versement découlant d'une 

Définition de 
a conjoint » 

Acceptation du 
régime aux fins 
d'enregistre-
ment 
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tation of the retirement income and, where 
that commutation is partial, equal annual or 
more frequent periodic payments thereafter; 
(b.2) the plan does not provide for periodic 
payments in a year under an annuity after 
the death of the first annuitant, the total of 
which exceeds the total of the payments 
under the annuity in a year before that 
death; 
(b.3) the plan does not provide for the pay-
ment of any premium after maturity; 
(b.4) the plan does not provide for maturity 
after the end of the year in which the annui-
tant attains 71 years of age; 
(c) the plan provides that retirement income 
under the plan may not be assigned in whole 
or in part; 
(c.1) notwithstanding paragraph (a), the 
plan permits the payment of an amount to a 
taxpayer where the amount is paid to reduce 
the amount of tax otherwise payable under 
Part X.1 by the taxpayer; 
(c.2) the plan requires the commutation of 
each annuity payable thereunder that would 
otherwise become payable to a person other 
than an annuitant under the plan; 
(c.3) the plan, where it involves a depositary, 
includes provisions stipulating that 

(i) the depositary has no right of offset as 
regards the property held under the plan in 
connection with any debt or obligation 
owing to the depositary, and 
(ii) the property held under the plan 
cannot be pledged, assigned or in any way 
alienated as security for a loan or for any 
purpose other than that of providing for 
the annuitant, commencing at maturity, a 
retirement income; 

(c.4) the plan requires that no advantage, 
other than 

(i) a benefit, 
(i.1) an amount described in paragraph 
(a) or (c) of the definition "benefit" in 
subsection (1), 
(ii) the payment or allocation of any 
amount to the plan by the issuer, 
(iii) an advantage from life insurance in 
effect on December 31, 1981, or 
(iv) an advantage derived from the provi-
sion of administrative or investment ser-
vices in respect of the plan,  

conversion totale ou partielle du revenu de 
retraite et, par la suite, en cas de conversion 
partielle, sous forme de versements égaux à 
effectuer périodiquement à intervalles ne 
dépassant pas un an; 
b.2) il ne prévoit pas le versement d'une 
rente à effectuer périodiquement au cours 
d'une année après le décès du premier rentier 
dont le total dépasse le total des montants à 
verser au cours d'une année avant le décès; 
b.3) il ne prévoit le versement d'aucune 
prime après échéance; 
b.4) il ne prévoit pas d'échéance postérieure 
à la fin de l'année au cours de laquelle le 
rentier atteint 71 ans; 
c) il prévoit qu'aucun revenu de retraite 
prévu par le régime ne peut être cédé en 
totalité ou en partie; 
c.1) malgré l'alinéa a), il permet de verser 
un montant à un contribuable en vue de 
réduire l'impôt payable par ailleurs par 
celui-ci en vertu de la partie X.1; 
c.2) le régime exige la conversion de chaque 
rente payable en vertu de ce régime qui 
deviendrait autrement payable à une per-
sonne autre qu'un rentier en vertu du régime; 
c.3) le régime, lorsqu'un dépositaire est en 
cause, comprend des dispositions portant 
que : 

(i) le dépositaire n'a pas le droit d'éteindre 
une dette ou obligation envers lui par com-
pensation à l'aide des biens détenus en 
vertu du régime, 
(ii) les biens détenus en vertu du régime 
ne peuvent être donnés en gage, cédés ou 
autrement aliénés, à titre de garantie d'un 
prêt ou à toute autre fin que d'assurer au 
particulier commençant à l'échéance, un 
revenu de retraite; 

c.4) le régime exige qu'aucun avantage, à 
l'exception : 

(i) d'un avantage, 
(i.1) d'une somme visée à l'alinéa a) ou c) 
de la définition de « prestation » au para-
graphe (1), 
(ii) du paiement ou de l'attribution d'un 
montant au régime par l'émetteur, 
(iii) d'un avantage découlant d'une assu-
rance-vie en vigueur au 31 décembre 1981, 
(iv) d'un avantage découlant de la presta-
tion de services sur le plan de l'administra- 
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that is conditional in any way on the exist-
ence of the plan may be extended to the 
annuitant or to a person with whom the 
annuitant was not dealing at arm's length; 
and 
(d) the plan in all other respects complies 
with regulations of the Governor in Council 
made on the recornmendation of the Minister 
of Finance. 

tion ou des placements à l'égard du 
régime, 

qui dépend, de quelque façon, de l'existence 
du régime, ne puisse être accordé au rentier 
ou à une personne avec laquelle il avait un 
lien de dépendance; 
d) le régime est conforme, à tous autres 
égards, aux dispositions réglementaires prises 
par le gouverneur en conseil sur recomman-
dation du ministre des Finances. 

Idem (3) The Minister may accept for registration 
for the purposes of this Act any retirement 
savings plan notwithstanding that the plan 

(a) provides for the payment of a benefit 
after maturity by way of dividend; 
(b) provides for any annual or more frequent 
periodic amount payable 

(i) to the annuitant referred to in subpara-
graph (a)(ii) of the definition "retirement 
income" in subsection (1) by way of an 
annuity described in paragraph (a) of that 
definition to be reduced, in the event of the 
death of the annuitant's spouse during the 
lifetime of the annuitant, in such manner 
as to provide for the payment of equal 
annual or more frequent periodic amounts 
throughout the lifetime of the annuitant 
thereafter, 
(ii) to any person by way of an annuity, to 
be reduced if a pension becomes payable to 
that person under the Old Age Security 
Act, by an annual or other periodic 
amount not exceeding the amount payable 
to that person in that period under that 
Act, 
(iii) to any person by way of an annuity, 
to be increased or reduced depending on 
the increase or reduction in the value of a 
specified group of assets constituting the 
assets of a separate and distinct account or 
fund maintained in respect of a variable 
annuities business by a person licensed or 
otherwise authorized under the laws of 
Canada or a province to carry on in 
Canada that business, 
(iii.1) to any person by way of an annuity 
under a contract that provides for the 
increase or reduction of the annuity in 
accordance only with a change in the in-
terest rate on which the annuity is based, if 
the interest rate, as increased or reduced, 

• (3) Le ministre peut accepter aux fins d'en-
registrement pour l'application de la présente 
loi tout régime d'épargne-retraite; même si ce 
régime : • 

a) prévoit le versement d'une prestation 
après l'échéance sous forme de dividende; 
b) prévoit que toute somme payable annuel-
lement ou à intervalles plus rapprochés : 

(i) au rentier dont il et fait mention au 
sous-alinéa a)(ii) de la définition de 
« revenu de retraite » au paragraphe (1) 
sous forme de rente visée à l'alinéa a) de 
cette définition doit être réduite, en cas de 
décès de son conjoint pendant la vie du 
rentier, de façon à pourvoir au versement 
de sommes égales payables annuellement 
ou à intervalles plus rapprochés durant la 
vie du rentier par la suite, 
(ii) à quelque personne sous forme de 
rente, doit être réduite, si une pension 
devient payable à cette personne en vertu 
de la Loi sur la sécurité de la vieillesse, de 
toute somme annuelle ou autre somme 
périodique n'excédant pas-la somme paya-
ble à cette personne au cours de cette 
période selon la même loi, 
(iii) à quelque personne sous forme de 
rente, doit être augmentée ou réduite selon 
la plus-value ou la moins-value d'un 
groupe déterminé d'éléments d'actif cons-
tituant l'actif d'un compte ou d'un fonds 
séparé et distinct, tenu relativement à une 
entreprise s'occupant de rentes variables, 
exploitée par une personne titulaire d'une 
licence ou par ailleurs autorisée par la 
législation fédérale ou provinciale à exploi-
ter au Canada ce genre d'entreprise, 
(iii.1) à une personne se fait sous forme de 
rente en vertu d'un contrat qui prévoit 
l'augmentation ou la réduction de la rente 
uniquement en fonction d'une médification 

Idem 
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equals or approximates a generally avail-
able Canadian market interest rate, 
(iv) that may be adjusted annually to 
reflect 

(A) in whole or in part increases in the 
Consumer Price Index, as published by 
Statistics Canada under the authority of 
the Statistics Act, or 
(B) increases at a rate specified in the 
annuity contract, not exceeding 4% per 
annum, or 

(v) to the annuitant by way of an annuity 
to be increased annually to the extent the 
amount or rate of return that would have 
been earned on a pool of investment assets 
(available for purchase by the public and 
specified in the annuity contract) exceeds 
an amount or rate specified in the plan and 
provides that no other increase may be 
made in the amount payable; 

(d) provides for the payment of any amount 
after the death of an annuitant thereunder; 
(e) is adjoined to a contract or other 
arrangement that is not a retirement savings 
plan; or 
(f) contains such other terms and provisions, 
not inconsistent with this section, as are 
authorized or permitted by regulations of the 
Governor in Council made on the recommen-
dation of the Ministér of Finance.  

du taux d'intérêt sur lequel la rente est 
fondée, si le taux d'intérêt, augmenté ou 
réduit, correspond exactement ou approxi-
mativement à un taux d'intérêt générale-
ment offert sur le marché canadien, 
(iv) peut être rajustée annuellement pour 
tenir compte, selon le cas : 

(A) en entier ou en partie, des augmen-
tations de l'indice des prix à la consom-
mation publié par Statistique Canada en 
vertu de la Loi sur la statistique, 
(B) des augmentations à un taux prévu 
dans le contrat de rente mais ne dépas-
sant pas 4 % par année, 

(y) au rentier, sous la forme d'une rente, 
peut être augmentée annuellement dans la 
mesure où le montant ou taux de rende-
ment qui aurait été tiré d'une mise en 
commun de biens de placement (offerts au 
public et précisés dans le contrat de vente) 
dépasse un montant ou taux précisé dans 
le régime et prévoit que le versement paya-
ble ne peut être autrement augmenté; 

d) prévoit le versement d'une somme après 
le décès d'un rentier en vertu de ce régime; 
e) est joint à un contrat ou autre arrange-
ment qui n'est pas un régime d'épargne-
retraite; 
f) comporte toutes autres modalités, non 
incompatibles avec le présent article, qu'au-
torisent ou permettent les dispositions régle-
mentaires prises par le gouverneur en conseil 
sur recommandation du ministre des Finan-
ces. 

No tax while 
trust governed 
by plan 

Exonération 
d'impôt d'une 
fiducie régie 
par le régime 

(4) Except as provided in subsection (10.1), 
no tax is payable under this Part by a trust on 
the taxable income of the trust for a taxation 
year if, throughout the period in the year 
during which the trust was in existence, the 
trust was governed by a registered retirement 
savings plan, except that 

(a) if the trust has borrowed money (other 
than money used in carrying on a business) 
in the year or has, after June 18, 1971, 
borrowed money (other than money used in 
carrying on a business) that it has not repaid 
before the commencement of the year, tax is 
payable under this Part by the trust on its 
taxable income for the year; 
(b) in any case not described in paragraph 
(a), if the trust has carried on any business 
or businesses in the year, tax is payable 

(4) Sous réserve du paragraphe (10.1), 
aucun impôt n'est payable en vertu de la pré-
sente partie par une fiducie sur son revenu 
imposable pour une année d'imposition si, tout 
au long de la période de l'année où la fiducie 
existait, elle était régie par un régime enregis-
tré d'épargne-retraite; toutefois : 

a) si la fiducie a emprunté de l'argent (autre 
que de l'argent utilisé pour l'exploitation 
d'une entreprise) au cours de l'année ou a 
emprunté, après le 18 juin 1971, de l'argent 
(autre que de l'argent utilisé pour l'exploita-
tion d'une entreprise) qu'elle n'a pas rem-
boursé avant le début de l'année, un impôt 
est payable par la fiducie, en vertu de la 
présente partie, sur son revenu imposable 
pour l'année; 



Déduction des 
primes versées 
au REER 

Déduction des 
primes versées 
au REER du 
conjoint 
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under this Part by the trust on the amount 
that its taxable income for the year would be 
if it had no incomes or losses from sources 
other than from that business or those busi-
nesses; and 
(c) if the last annuitant under the plan has 
died, tax is payable under .  this Part by the 
trust on its taxable income for each year 
after the year of the annuitant's death. 

b) dans tout cas non visé à l'alinéa a), si la 
fiducie a exploité une ou plusieurs entreprises 
au cours de l'année, un impôt est payable par 
elle, en vertu de la présente partie, sur la 
somme qui constituerait son revenu imposa-
ble pour l'année si la fiducie n'avait eu aucun 
revenu ou aucune perte provenant de sources 
autres que l'entreprise ou les entreprises en 
question; 
c) si le dernier rentier en vertu du régime est 
décédé, un impôt est payable par la fiducie, 
en vertu de la présente partie, sur son revenu 
imposable pour chaque année postérieure à 
l'année du décès de ce rentier. 

Amount of 
RRSP 
premiums 
deductible 

Amount of 
spousal RRSP 
premiums 
deductible 

(5) There may be deducted in computing a 
taxpayer's income for a taxation year such 
amount as the taxpayer claims not exceeding 
the lesser of.  

(a) the total of all amounts each of which is 
a premium paid by the taxpayer after 1990 
and on or before the day that is 60 days after 
the end of the year under a registered retire-
ment savings plan under which the taxpayer 
was the annuitant at the time the premium 
was paid, other than the portion, if any, of 
the premium 

(i) that was deducted in computing the 
taxpayer's income for a preceding taxation 
year, 
(ii) that was designated for any taxation 
year for the purposes of paragraph 60(j), 
(j.1) or (/), 
(iii) in respect of which the taxpayer has 
received a payment that has been deducted 
under subsection (8.2) in computing the 
taxpayer's income for a preceding taxation 
year, or 
(iv) that was deductible under subsection 
(6.1) in computing the taxpayer's income 
for any taxation year, and 

(b) the taxpayer's RRSP deduction limit for 
the year. 

(5.1) There may be deducted in computing a 
taxpayer's income for a taxation year such 
amount as the taxpayer claims not exceeding 
the lesser of 

(a) the total of all amounts each of which is 
a premium paid by the taxpayer after 1990 
and on or before the day that is 60 days after 
the end of the year under a registered retire-
ment savings plan under which the taxpay-
er's spouse was the annuitant at the time the 

(5) Un contribuable peut déduire dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion le montant qu'il demande, à concurrence 
du moins élevé des montants suivants : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente une prime qu'il a versée après 1990 et 
au plus tard le soixantième jour suivant la fin 
de l'année à un régime enregistré d'épargne-
retraite dont il était rentier au moment du 
versement de la prime, à l'exception : 

(i) de la fraction de la prime déduite dans 
le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition antérieure, 
(ii) de la fraction de la prime indiquée 
dans sa déclaration de revenu produite 
pour une année d'imposition donnée en 
application de l'alinéa 60j),  1.1) ou 1), 
(iii) de la fraction de la prime au titre de 
laquelle le contribuable a reçu un paie-
ment qu'il a déduit en application du para-
graphe (8.2) dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition antérieure, 
(iv) de la fraction de la prime déductible 
en application du paragraphe (6.1) dans le 
calcul de son revenu pour une année 
d'imposition; 

b) son maximum déductible au titre des 
REER pour l'année. 

(5.1) Un contribuable peut déduire dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion le montant qu'il demande, à concurrence 
du moins élevé des montants suivants : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente une prime qu'il a versée après 1990 et 
au plus tard le soixantième jour suivant la fin 
de l'année à un régime enregistré d'épargne-
retraite dont son conjoint était rentier au 
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premium was paid, other than the portion, if 
any, of the premium 

(i) that was deducted in computing the 
taxpayer's income for a preceding taxation 
year, 
(ii) that was designated for any taxation 
year for the purposes of paragraph 60(j.2), 
or 
(iii) in respect of which the taxpayer or 
the taxpayer's spouse has received a pay- 
ment that has been deducted under subsec- 
tion (8.2) in computing the taxpayer's 
income for a preceding taxation year, and 

(b) the amount, if any, by which the taxpay-
er's RRSP deduction limit for the year 
exceeds the amount deducted under subsec-
tion (5) in computing the taxpayer's income 
for the year.  

moment du versement de la prime, à 
l'exception : 

(i) de la fraction de la prime déduite dans 
le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition antérieure, 
(ii) de la fraction de la prime indiquée 
dans sa déclaration de revenu produite 
pour une année d'imposition donnée en 
application de l'alinéa 60j.2), 
(iii) de la fraction de la prime au titre de 
laquelle le contribuable ou son conjoint a 
reçu un paiement que le contribuable a 
déduit en application du paragraphe (8.2) 
dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition antérieure; 

b) l'excédent éventuel de son maximum 
déductible au titre des REER pour l'année 
sur le montant déduit en application du para-
graphe (5) pour l'année dans le calcul de son 
revenu. 

Anti-avoidance 

Disposition of 
non-qualified 
investment 

(5.21) Notwithstanding any other provision 
of this section, where 

(a) a registered pension plan is amended or 
administered in such a manner as to termi-
nate, suspend or delay 

(i) the membership of an individual in the 
plan for the individual's 1990 taxation 
year, 
(ii) contributions under the plan by or for 
the benefit of the individual in respect of 
the year, or 
(iii) the accrual of retirement benefits 
under the plan for the individual in respect 
of the year, or 

(b) a deferred profit sharing plan is amend-
ed or administered in such a manner as to 
terminate, suspend or delay contributions 
under the plan for the year in respect of an 
individual, 

and one of the main reasons for the termina-
tion, suspension or delay may reasonably be 
considered to be to reduce the pension adjust-
ment of the individual for the year in respect of 
an employer, the only amount that may be 
deducted in computing the income for the year 
of the individual, in respect of premiums paid 
to registered retirement savings plans, is the 
amount that would have been deductible had 
that termination, suspension or delay not 
occurred. 

(6) Where in a taxation year a trust gov-
erned by a registered retirement savings plan 

(5.21) Malgré les autres dispositions du pré-
sent article, si, selon le cas : 

a) un régime de pension agréé est modifié ou 
géré de façon à faire cesser, suspendre ou 
retarder : 

(i) soit la participation d'un particulier au 
régime pour son année d'imposition 1990, 
(ii) soit les cotisations versées aux termes 
du régime par le particulier ou à son profit 
pour l'année, 
(iii) soit l'accumulation des prestations de 
retraite pour le compte du particulier aux 
termes du régime pour l'année; 

b) un régime de participation différée aux 
bénéfices est modifié ou géré après le 8 octo-
bre 1986 de façon à faire cesser, suspendre 
ou retarder les cotisations versées au titre 
d'un particulier pour l'année aux termes du 
régime, 

et s'il est raisonnable de considérer que l'un des 
principaux motifs de la cessation, de la suspen-
sion ou du retard consiste à réduire le facteur 
d'équivalence du particulier pour l'année quant 
à un employeur, seules les primes versées aux 
régimes enregistrés d'épargne-retraite pour 
l'année — qui auraient été déductibles sans la 
cessation, la suspension ou le retard — sont 
déductibles dans le calcul du revenu du particu-
lier pour l'année. 

(6) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, une fiducie régie par un régime enregistré 

Anti-évitement 

Disposition 
d'un placement 
non admissible 
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d'épargne-retraite dispose d'un bien qui, au 
moment où il a été acquis, était un placement 
non admissible, il est permis de déduire, dans le 
calcul du revenu du contribuable qui est le 
rentier du régime, pour l'année d'imposition, 
une somme égale au moins élevé des montants 
suivants : 

a) le montant qui était, en vertu du paragra-
phe (10), inclus dans le calcul du revenu de 
ce contribuable à l'égard de l'acquisition de 
ce bien; 
b) le produit de disposition du bien. 

Recontribution 
of certain 
withdrawals 

Recovery of 
property used 
as security 

Benefits taxable 

Impôt sur 

disposes of a property that, when acquired, was 
a non-qualified investment, there may be 
deducted, in computing the income for the 
taxation year of the taxpayer who is the annui-
tant under the plan, an amount equal to the 
lesser of 

(a) the amount that, by virtue of subsection 
(10), was included in computing the income 
of that taxpayer in respect of the acquisition 
of that property, and 
(b) the proceeds of disposition of the 
property. 

(6.1) There may be deducted in computing a 
taxpayer's income for a particular taxation 
year the total of all amounts each of which is 
such portion of a prescribed premium for the 
particular year as was not designated for any 
taxation year for the purposes of paragraph 
60(j), (j.1) or (I). 

(7) Where in a taxation year a loan, for 
which a trust governed by a registered retire-
ment savings plan has used or permitted to be 
used trust property as security, ceases to be 
extant, and the fair market value of the prop-
erty so used was included by virtue of subsec-
tion (10) in computing the income of the tax-
payer who is the annuitant under the plan, 
there may be deducted, in computing the 
income of the taxpayer for the taxation year, 
an amount equal to the amount, if any, remain-
ing when 

(a) the net loss (exclusive of payments by 
the trust as or on account of interest) sus-
tained by the trust in consequence of its 
using the property, or permitting it to be 
used, as security for the loan and not as a 
result of a change in the fair market value of 
the property 

is deducted from 
(b) the amount so included in computing the 
income of the taxpayer in consequence of the 
trust's using the property, or permitting it to 
be used, as security for the loan. 

(8) There shall be included in computing the 
income of a taxpayer for a taxation year all 
amounts received by the taxpayer in the year as 
a benefit out of or under a registered retire-
ment savings plan, other than an amount that is 
included in computing the taxpayer's income 
pursuant to paragraph (12)(b). 

(6.1) Est déductible dans le calcul du revenu 
d'un contribuable pour une année d'imposition 
donnée le total des montants dont chacun 
représente la fraction d'une prime visée par 
règlement pour cette année qui n'a pas été 
indiquée par le contribuable, en application de 
l'alinéa 60j), j.1) ou 1), dans sa déclaration de 
revenu produite pour une année d'imposition. 

(7) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, un prêt pour lequel une fiducie régie par 
un régime enregistré d'épargne-retraite a utilisé 
ou a permis que soient utilisés des biens de la 
fiducie comme garantie cesse d'exister, et que 
la juste valeur marchande des biens ainsi utili-
sés a été incluse, en vertu du paragraphe (10), 
dans le calcul du revenu du contribuable qui est 
le rentier en vertu du régime, peut être déduite, 
dans le calcul du revenu du contribuable pour 
l'année d'imposition, la somme qui resterait 
après que : 

a) la perte nette (à l'exclusion des paiements 
faits par la fiducie au titre des intérêts) subie 
par la fiducie par suite du fait qu'elle a 
utilisé ou a permis que soient utilisés ces 
biens comme garantie du prêt et non par 
suite du changement de la juste valeur mar-
chande des biens, 

serait déduite : 
b) du montant ainsi inclus dans le calcul du 
revenu du contribuable par suite du fait que 
la fiducie a utilisé ou a permis que soient 
utilisés les biens comme garantie du prêt. 

(8) Dans le calcul du revenu d'un contribua-
ble pour une année d'imposition doivent être 
incluses toutes les sommes qu'il a touchées 
pendant l'année à titre de prestations dans le 
cadre d'un régime enregistré d'épargne-retraite 
autre que les sommes incluses dans le calcul de 
son revenu en vertu de l'alinéa (12)b). 

Déduction de 
certains retraits 

Recouvrement 
de biens utilisés 
comme garantie 

Prestations 
imposables 
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of refund of 
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(8.1) Such portion of an amount paid in a 
taxation year out of or under a registered 
retirement savings plan of a deceased annuitant 
to the annuitant's legal representative as, had 
that portion been paid under the plan to a 
beneficiary of the deceased's estate, would have 
been a refund of premiums shall, to the extent 
it is so designated jointly by the legal repre-
sentative and the beneficiary in prescribed form 
filed with the Minister, be deemed to be 
received by the beneficiary in the year as a 
benefit that is a refund of premiums. 

(8.2) Where 
(a) all or any portion of the premiums paid 
in a taxation year by a taxpayer to one or 
more registered retirement savings plans 
under which the taxpayer or the taxpayer's 
spouse was the annuitant was not deducted 
in computing the taxpayer's income for any 
taxation year, 
(b) the taxpayer or the taxpayer's spouse 
can reasonably be regarded as having 
received a payment from a registered retire-
ment savings plan or a registered retirement 
income fund in respect of such undeducted 
premiums, 
(c) the payment is received by the taxpayer 
or the taxpayer's spouse in a particular taxa-
tion year that is 

(i) the year in which the premiums were 
paid by the taxpayer, 
(ii) the year in which a notice of assess-
ment for the taxation year referred to in 
subparagraph (i) was sent to the taxpayer, 
or 
(iii) the year immediately following the 
year referred to in subparagraph (i) or (ii), 
and 

(d) the payment is included in computing 
the taxpayer's income for the particular year, 

the payment (except to the extent that it is a 
prescribed withdrawal) may be deducted in 
computing the taxpayer's income for the par-
ticular year unless it is reasonable to consider 
that 

(e) the taxpayer did not reasonably expect 
that the full amount of the premiums would 
be deductible in the taxation year in which 
the premiums were paid or in the immediate-
ly preceding taxation year, and 

(8.1) La fraction de la somme versée au 
cours d'une année d'imposition dans le cadre 
d'un régime enregistré d'épargne-retraite d'un 
rentier décédé au représentant légal de ce ren-
tier, fraction qui aurait, si elle avait été versée 
en vertu du régime à un bénéficiaire de la 
succession du défunt, été un remboursement de 
primes, dans la mesure où elle est ainsi dési-
gnée conjointement par le représentant légal et 
le bénéficiaire dans le formulaire prescrit pré-
senté au ministre, est réputée être reçue par le 
bénéficiaire au cours de l'année au titre d'une 
prestation qui est un remboursement de primes. 

(8.2) Dans le cas où, à la fois : 
a) un contribuable n'a pas déduit dans le 
calcul de son revenu pour une année d'impo-
sition tout ou partie des primes qu'il a ver-
sées au cours d'une année d'imposition à un 
ou plusieurs régimes enregistrés d'épargne-
retraite dont lui-même ou son conjoint sont 
rentiers; 
b) il est raisonnable de considérer que le 
contribuable ou son conjoint ont reçu au titre 
de ces primes non déduites un paiement d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite ou d'un 
fonds enregistré de revenu de retraite; 
c) le contribuable ou son conjoint reçoit le 
paiement au cours d'une année d'imposition 
donnée qui correspond : 

(i) soit à l'année où le contribuable a versé 
les primes, 
(ii) soit à l'année où un avis de cotisation 
est envoyé au contribuable pour l'année 
d'imposition visée au sous-alinéa (i), 
(iii) soit à l'année suivant celle visée au 
sous-alinéa (i) ou (ii); 

d) le paiement est inclus dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'année donnée, 

le contribuable peut déduire ce paiement — qui 
n'est pas un retrait visé par règlement — dans 
le calcul de son revenu pour l'année donnée, 
sauf s'il est raisonnable de considérer que : 

e) d'une part, le contribuable ne s'attendait 
vraisemblablement pas à ce que le plein mon-
tant des primes soit déductible au cours de 
l'année d'imposition de leur versement ou de 
l'année d'imposition précédente; 

.1) d'autre part, le contribuable a versé tout 
ou partie des primes dans l'intention de rece-
voir un paiement qui, compte non tenu du 
présent alinéa et de l'alinéa e), serait déduc-
tible en application du présent paragraphe. 

Avantage reçu 
sous forme de 
remboursement 
de primes 

Montant 
déductible 
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(f) the taxpayer paid all or any portion of 
the premiums with the intent of receiving a 
payment that, but for this paragraph and 
paragraph (e), would be deductible under 
this subsection. 

(8.21) Lorsqu'un contribuable ou son con_ Prime réputée 
non versée joint reçoit, à un moment donné d'une année 

d'imposition, un paiement d'un régime enregis-
tré d'épargne-retraite ou d'un fonds enregistré 
de revenu de retraite au titre de tout ou partie 
d'une prime que le contribuable a versée à un 
régime enregistré d'épargne-retraite et que le 
contribuable déduit le paiement en application 
du paragraphe (8.2) dans le calcul de son 
revenu pour l'année, cette prime ou partie de 
prime, selon le cas, est réputée — pour le 
calcul, après ce moment, du montant déducti-
ble en application du paragraphe (5) ou (5.1) 
dans le calcul du revenu du contribuable pour 
l'année ou pour une année d'imposition anté-
rieure et pour l'application des paragraphes 
(8.3) et 146.3(5.1), après ce moment, s'il s'agit 
d'un paiement reçu par le contribuable — ne 
pas être une prime versée par le contribuable à 
un tel régime. 

(8.21) Where a taxpayer or the taxpayer's 
spouse has, at any time in a taxation year, 
received a payment from a registered retire-
ment savings plan or a registered retirement 
income fund in respect of all or any portion of a 
premium paid by the taxpayer to a registered 
retirement savings plan and the payment has 
been deducted under subsection (8.2) in com-
puting the taxpayer's income for the year, the 
premium or portion thereof, as the case may 
be, shall, 

(a) for the purposes of determining, after 
that time, the amount that may be deducted 
under subsection (5) or (5.1) in computing 
the taxpayer's income for the year or a 
preceding taxation year, and 
(b) for the purposes of subsections (8.3) and 
146.3(5.1) after that time, in the case of a 
payment received by the taxpayer, 

be deemed not to have been a premium paid by 
the taxpayer to a registered retirement savings 
plan. 

(8.3) Where at any time in a taxation year a 
particular amount in respect of a registered 
retirement savings plan that is a spousal plan in 
relation to a taxpayer is required by reason of 
subsection (8) or paragraph (12)(b) to be 
included in computing the income of the tax-
payer's spouse before the plan matures or as a 
payment in full or partial commutation of a 
retirement income under the plan and the tax-
payer is not living separate and apart from the 
taxpayer's spouse at that time by reason of the 
breakdown of their marriage, there shall be 
included at that time in computing the taxpa.y-
er's income for the year an amount equal to the 
lesser of 

(a) the total of all amounts each of which is 
a piemium paid by the taxpayer in the year 
or in one of the two immediately preceding 
taxation years to a registered retirement sav-
ings plan under which the taxpayer's spouse 
was the annuitant at the time the premium 
was paid, and 
(b) the particular amount. 

(8.5) Where a taxpayer has paid more than 
one premium described in subsection (8.3), 

(8.3) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition, une somme donnée prove-
nant d'un régime enregistré d'épargne-retraite 
qui est un régime au profit du conjoint quant à 
un contribuable doit être incluse en application 
du paragraphe (8) ou de l'alinéa (12)b) dans le 
calcul du revenu du conjoint avant échéance du 
régime ou comme versement découlant de la 
conversion totale ou partielle d'un revenu de 
retraite prévu au régime et que le contribuable 
et son conjoint ne vivaient pas Séparément à ce 
Moment pour cause d'échec dit mariage, le 
contribuable doit inclure, à ce moment, dans le 
calcul de son revenu pour l'année le moins élevé 
iplés montants suivants : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente une prime qu'il a yersée au cours de 
l'année ou de l'une des deux années d'imposi-
tion précédentes à un régime enregistré 
d'épargne-retraite dont son conjoint est ren-
tier au moment du versement de la prime;  
b) la somme donnée. 

(8.5) Dans le cas où un contribuable a versé 
plus d'une prime visée au paragraphe (8.3), les 

Montants à 
inclure dans le 
revenu du 
rentier 

Ordre des 
primes versées 
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such a premium or part thereof paid by the 
taxpayer at any time shall be deemed to have 
been included in computing the taxpayer's 
income by virtue of that subsection before pre-
miums or parts thereof paid by the taxpayer 
after that time. 

(8.6) Where, in respect of an amount 
required at any time in a taxation year to be 
included in computing the income of a taxpay-
er's spouse, all or part of a premium has by 
reason of subsection (8.3) been included in 
computing the taxpayer's income for the year, 
the following rules apply: 

(a) the premium or part thereof, as the case 
may be, shall, for the purposes of subsections 
(8.3) and 146.3(5.1) after that time, be 
deemed not to have been a premium paid to 
a registered retirement savings plan under 
which the taxpayer's spouse was the annui-
tant; and 
(b) an amount equal to the premium or part 
thereof, as the case may be, may be deducted 
in computing the income of the spouse for 
the year. 

(8.7) Subsection (8.3) does not apply 
(a) in respect of a taxpayer at any time 
during the year in which the taxpayer died; 
(b) in respect of a taxpayer where either the 
taxpayer or the taxpayer's spouse is a non-
resident at the particular time referred to in 
that subsection; 
(c) in respect of amounts paid out of or 
under a plan referred to in subsection (12) as 
an "amended plan" to which paragraph 
(12)(a) applied before May 26, 1976; 
(d) to any payment that is received in full or 
partial commutation of a registered retire-
ment income fund or a registered retirement 
savings plan and in respect of which a deduc-
tion was made under paragraph 60(1) if, 
where the deduction was in respect of the 
acquisition of an annuity, the terms of the 
annuity provide that it cannot be commuted, 
and it is not commuted, in whole or in part 
within 3 years after the acquisition; or 
(e) in respect of an amount that is deemed 
by subsection (8.8) to have been received by 
an annuitant under a registered retirement 
savings plan immediately before the annui-
tant's death. 

(8.8) Where the annuitant under a registered 
retirement savings plan (other 'than a plan that  

primes ou parties de prime sont réputées ajou-
tées en vertu de ce paragraphe dans le calcul de 
son revenu dans l'ordre chronologique des 
moments où il les a versées. 

(8.6) Dans le cas où, 'à cause d'une somme à 
inclure dans le calcul du revenu du conjoint 
d'un contribuable à un moment donné d'une 
année d'imposition, tout ou partie d'une prime 
est incluse en application du paragraphe (8.3) 
dans le calcul du revenu du contribuable pour 
l'année, cette prime ou partie de prime, selon le 
cas : 

a) est réputée, pour l'application des para-
graphes (8.3) et 146.3(5.1) après ce moment, 
ne pas être versée à un régime enregistré 
d'épargne-retraite dont le conjoint du contri-
buable est rentier; 
b) est déductible dans le calcul du revenu du 
conjoint pour l'année. 

(8.7) Le paragraphe (8.3) ne s'applique pas : 
a) à l'égard d'un contribuable à aucun 
moment de l'année au cours de laquelle il est 
décédé; 
b) à l'égard d'un contribuable lorsque 
celui-ci ou son conjoint est un non-résident 
au moment donné prévu à ce paragraphe; 
c) à l'égard des montants versés dans le 
cadre d'un régime appelé « régime modifié » 
au paragraphe (12) et auquel s'applique l'ali-
néa (I 2)a) avant le 26 mai 1976; 
d) à un versement reçu qui découle de la 
conversion totale ou partielle d'un fonds 
enregistré de revenu de retraite ou d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite et pour 
lequel une déduction ést faite en vertu de 
l'alinéa 60/), si, lorsque la déduction con-
cerne l'achat d'une rente, il est prévu de ne 
pas pouvoir convertir celle-ci en totalité ou 
en partie dans les trois ans suivant son achat 
et elle n'est pas ainsi convertie; 
e) à un montant réputé par le paragraphe 
(8.8) avoir été reçu par un rentier en vertu 
d'un régime enregistré d'épargne-retraite 
immédiatement avant son décès. 

(8.8) Lorsque le rentier en vertu d'un régime 
enregistré d'épargne-retraite (autre qu'un 
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had matured before June 30, 1978) dies after 
June 29, 1978, the annuitant shall be deemed 
to have received, immediately before the annui-
tant's death, an amount as a benefit out of or 
under a registered retirement savings Plan 
equal to the amount, if any, by which - 

(a) the fair market value of all the property 
of the plan at the tirne of death 	• 

• exceeds 
(b) the portion thereof that, as a cànse-

, quence of the annuitant's death, becomes 
receivable by the annuitant's spouse, or 
would become so receivable should that 
spouse survive throughout all guaranteed 
terms contained in the plan. 

(8.9) There may be deducted from the 
amount deemed by subsection (8.8) to have 
been received by an annuitant as a benefit out 
of or under a registered retirement savings plan 
the total of all amounts each of which is 

(a) that portion of an amount paid out of or 
under the plan that is deemed to be received 
by a beneficiary as a benefit that is a refund 
of premiums pursuant to subsection (8.1); or 
(b) an amount received under the plan by a 
child or grandchild of the annuitant as a 
refund of premiums. 

(8.91) Where, as a consequence of the death 
of an annuitant after the maturity of the annui-
tant's registered retirement savings plan, the 
annuitant's legal representative has become en-
titled to receive amounts out of or under the 
plan for the benefit of the spouse of the 
deceased and the legal representative and the 
spouse file with the Minister a joint election in 
prescribed form, . 

(a) the spouse shall be deemed to have 
become the annuitant under the plan as a 
consequence of the annuitant's death; and 
(b) those amounts shall be deemed to be 
receivable by the spouse and, when paid, to 
be received by the spouse as a benefit under 
the plan, and not to be received by any other 
person. 

(9) Where in a taxation year a trust gov- 
erned by a registered retirement savings plan 

(a) disposes of property for a consideration 
less than the fair market value of the prop-
erty at the time of the disposition, or for no 
consideration, or 

régime arrivé à échéance avant le 30 juin 1978) 
meurt après le 29 juin 1978, il est réputé avoir 
reçu, immédiatement avant son décès, une 
somme à titre de prestation, versée dans le 
cadre du régime, égale à l'excédent éventuel du 
montant visé à l'alinéa a) sur le montant visé à 
l'alinéa b): 

a) la juste valeur marchande de tous les 
biens du régime au moment de son décès; 
b) la partie de cette somme que son conjoint, 
par suite de son décès, a le droit de recevoir, 
ou aurait le droit de recevoir s'il devait survi-
vre pendant tous les termes garantis que 
comprend le régime. 

(8.9)11 peut être déduit du montant réputé, 
par l'application du paragraphe (8.8), avoir 'été 
reçu par un rentier ,à titre dé prestation versée 
dans le Cadre d'Un régime enregistré d'épargne-
retraite l'ensemble des sommes dont chacune 
est : 

a) soit la fraction d'une sommé versée dans 
le cadre dg régime qui est réputée être reçue 
par un bénéficiaire au titre d'une prestation 
qui est un rembotirsement de: primes confor-
mément au paragraphe (8.1); 

. b)' soit une somme reçue.  en vertu du régime 
par un enfant ou petit-enfant çlu rentier à 

' titre de remboursement de primes. 

(8.91) Lorsque, en raison du décès du rentier,  
après l'échéance de son régime , enregistré 
d'épargne-retraite ;  son représentant légal .a le 
droit de recevoir des sommes dans le cadre de 
ce régime au profit, du conjoint du défunt, et 
que le représentant et le conjoint présentent au 
ministre un choix .conjoint, selon le formulaire 
prescrit : 

a) le conjoint est réputé être devenu le .ren-
tier en vertu du régime en raison du décès du 
rentier; 
b) ces sommes sont réputées être recevables 
par le conjoint, et, une fois versées, être 
reçues par ce dernier à titre de prestation en 
vertu du régime, et n'être reçues par per-
sonne d'autre. 

(9) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, une fiducie régie par,un régime enregistré 
d'épargne-retraite: 

a) soit dispose de biens en échange d'une 
éontrepartie d'une valeur inférieure à la juste 
valeur marchande que ces biens avaient au 
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(b) acquires property for a consideration 
greater than the fair market value of the 
property at the time of the acquisition, 

the difference between the fair market value 
and the consideration, if any, shall be included 
in computing the income for the taxation year 
of the annuitant under the plan. 

(10) Where at any time in a taxation year a 
trust governed by a registered retirernent sav-
ings plan 

(a) acquires a non-qualified investment, or 
(b) uses or permits to be used any property 
of the trust as security for a loan, 

the fair market value of 
(c) the non-qualified investment at the time 
it was acquired by the trust, or 
(d) the property used as security at the time 
it commenced to be so used, 

as the case may be, shall be included in com-
puting the income for the year of the taxpayer 
who is the annuitant under the plan at that 
time. 

(10.1) Where in a taxation year a trust 
governed by a registered retirement savings 
plan holds a property that is a non-qualified 
investment, 

(a) tax is payable under this Part by the 
trust on the amount that its taxable income 
for the year would be if it had no incomes or 
losses from sources other than non-qualified 
investments and no capital gains or losses 
other than from dispositions of non-qualified 
investments; and 
(b) for the purposes of paragraph (a), 

(i) "income" includes dividends described 
in section 83, and 
(ii) paragraphs 38(a) and (b) shall be 
read without reference to the fractions set 
out in those paragraphs. 

(11) Subsections 198(6) and (8) are appli-
cable, with such modifications as the circum-
stances require, to subsections (6), (9) and 
(10), except that in the application of subsec-
tion 198(8) to the latter subsections paragraph 
198(8)(a) shall be read as follows: 

"(a) the trust shall be deemed, for the 
purposes of subsection 146(6), to have dis- 

moment de la disposition, ou sans aucune 
contrepartie; 
b) soit acquiert des biens en échange d'une 
contrepartie d'une valeur supérieure à la 
juste valeur marchande que ces biens avaient 
au moment de l'acquisition, 

toute différence entre cette juste valeur mar-
chande et la contrepartie doit être incluse dans 
le calcul du revenu, pour l'année d'imposition, 
du rentier qui bénéficie de ce régime. 

(10) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition, une fiducie régie par un 
régime enregistré d'épargne-retraite : 

a) acquiert un placement non admissible; 
b) utilise à titre de garantie d'un prêt un 
bien quelconque de la fiducie ou en permet 
l'utilisation, 

la juste valeur marchandé: 
c) du placement non admissible au moment 
de son acquisition par la fiducie; 
d) du bien utilisé à titre de garantie, au 
moment où il a commencé à être ainsi utilisé, 

selon le cas, doit être incluse dans le calcul du 
revenu, pour l'année, du contribuable qui est le 
rentier en vertu du régime à ce moment. 

(10.1) Lorsqu'une fiducie régie par un 
régime enregistré d'épargne-retraite détient, au 
cours d'une année d'imposition, un bien qui est 
un placement non admissible : 

a) la fiducie doit payer un impôt en vertu de 
la présente partie sur le montant qui serait 
son revenu imposable pour l'année si les sour-
ces de ses revenus et pertes n'étaient que des 
placements non admissibles et si ses gains en 
capital et pertes en capital ne résultaient que 
de la disposition de tels placements; 
b) pour l'application de l'alinéa a) : 

(i) sont compris dans le revenu les divi-
dendes visés à l'article 83, 
(ii) aux alinéas 38a) et b) il n'est pas tenu 
compte des fractions qui y figurent. 

(11) Les paragraphes 198(6) et (8) s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, aux 
paragraphes (6), (9) et (10), sauf que, pour 
l'application du paragraphe 198(8) à ces para-
graphes, l'alinéa 198(8)a) doit être libellé 
ainsi : 

« a) la fiducie est réputée, pour l'applica- 
tion du paragraphe 146(6), avoir disposé 
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posed of each non-qualified investment 
that, by virtue of payments under the 
policy, it was deemed by subsection 
146(10) to have acquired, and" 

(12) Where, on any day after a retirement 
savings plan has been accepted by the Minister 
for registration for the purposes of this Act, the 
plan is revised or amended or a new plan is 
substituted for it, and the plan as revised or 
amended or the new plan, as the case may be 
(in this subsection referred to as the "amended 
plan"), does not comply with the requirements 
of this section for its acceptance by the Minis-
ter for registration for the purposes of this Act, 
subject to subsection (13.1), the following rules 
apply: 

(a) the amended plan shall be deemed, for 
the purposes of this Act, not to be a regis-
tered retirement savings plan; and 
(b) the taxpayer who was the annuitant 
under the plan before it became an amended 
plan shall, in computing the taxpayer's 
income for the taxation year that includes 
that day, include as income received at that 
time an amount equal to the fair market 
value of all the property of the plan immedi-
ately before that time. 

(13) For the purposes of subsection (12), an 
arrangement under which a right or obligation 
under a retirement savings plan is released or 
extinguished either wholly or in part and either 
in exchange or substitution for any right or 
obligation, or otherwise (other than an arrange-
ment the sole object and legal effect of which is 
to revise or amend the plan) or under which 
payment of any amount by way of loan or 
otherwise is made on the security of a right 
under a retirement savings plan, shall be 
deemed to be a new plan substituted for that 
retirement savings plan. 

(13.1) Where an issuer of a registered retire-
ment savings plan or any person not dealing at 
arm's length with the issuer has extended an 
advantage to the annuitant of the plan (or to a 
person not dealing at arm's length with the 
annuitant) and that advantage would have been 
prohibited if the plan had met the requirement 
for registration contained in paragraph 
(2)(c.4), 

de chaque placement non admissible 
qu'elle était réputée, en vertu du paragra-
phe 146(10), en raison des paiements reçus 
en vertu de la police, avoir acquis;)>  

(12) Lorsque, à une date postérieure à l'ac-
ceptation aux fins d'enregistrement par le 
ministre d'un régime d'épargne-retraite pour 
l'application de la présente loi, le régime est 
révisé ou modifié ou un nouveau régime lui est 
substitué — l'un et l'autre étant appelés 
« régime modifié » au présent paragraphe — et 
que le régime modifié ne répond pas aux condi-
tions d'enregistrement prévues au présent arti-
cle, les règles suivantes s'appliquent sous 
réserve du paragraphe (13.1) : 

a) le régime modifié est réputé, pour l'appli-
cation de la présente loi, ne pas être un 
régime enregistré d'épargne-retraite; 
b) le contribuable qui était rentier du régime 
avant que celui-ci ne devienne un régime 
modifié doit ajouter comme revenu reçu à ce 
moment une somme égale à la juste valeur 
marchande de tous les biens du régime 
immédiatement avant ce moment, dans le 
calcul de son revenu pour l'année d'imposi-
tion qui comprend ce moment. 

(13) Pour l'application du paragraphe (12), 
un accord prévoyant la renonciation à un droit 
ou à une obligation découlant d'un régime 
d'épargne-retraite, ou leur extinction, en tota-
lité ou en partie, soit en échange ou en rempla-
cement de tout autre droit ou obligation, soit 
autrement (autre qu'un accord dont l'unique 
objet et les seuls effets juridiques sont de révi-
ser ou de modifier ce régime), ou selon lequel le 
paiement d'une somme sous forme de prêt ou 
autrement est effectué sur garantie consistant 
en un droit prévu par un régime d'épargne-
retraite, est réputé être un nouveau régime 
substitué à ce régime d'épargne-retraite. 

(13.1) Dans le cas où l'émetteur d'un régime 
enregistré d'épargne-retraite, ou une personne 
ayant un lien de dépendance avec l'émetteur, 
accorde un avantage au rentier du régime, ou à 
une personne ayant un lien de dépendance avec 
le rentier, lequel avantage serait interdit si le 
régime remplissait la condition d'enregistre-
ment énoncée à l'alinéa (2)c.4) : 

a) d'une part, les alinéas (12)a) et b) ne 
s'appliquent pas du seul fait que cet avantage 
est accordé; 
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(a) paragraphs (12)(a) and (b) do not apply 
by reason only of the extension of that 
advantage; and 
(b) the issuer is liable to a penalty equal to 
the greater of $100 and the amount or value 
of that advantage. 

(14) Where any amount has been paid in a 
taxation year as a premium under a retirement 
savings plan that was, at the end of that taxa-
tion year, a registered retirement savings plan, 
the amount so paid shall be deemed, for the 
purposes of this Act, to have been paid in that 
year as a premium under a registered retire-
ment savings plan. 

(15) Notwithstanding anything in this sec-
tion, where an amount is received in a taxation 
year as a benefit under a registered retirement 
savings plan that was not, at the end of the year 
in which the plan was entered into, a registered 
retirement savings plan, such part, if any, of 
the amount so received as may be prescribed 
shall be deemed, for the purposes of this Act, to 
have been received in the taxation year other-
wise than as a benefit or other payment under a 
registered retirement savings plan. 

(16) Notwithstanding any other provision in 
this section, a registered retirement savings 
plan may at any time be revised or amended to 
provide for the payment or transfer before the 
maturity of the plan, on behalf of the annuitant 
under the plan (in this subsection referred to as 
the "transferor"), of any property thereunder 
by the issuer thereof 

(a) to a registered pension plan for the ben-
efit of the transferor or to a registered retire-
ment savings plan or registered retirement 
income fund under which the transferor is 
the annuitant, or 
(b) to a registered retirement savings plan or 
registered retirement income fund under 
which the spouse or former spouse of the 
transferor is the annuitant, where the trans-
feror and the transferor's spouse or former•
spouse are living separate and apart and the 
payment or transfer is made pursuant to a 
decree, order or judgment of a competent 
tribunal, or a written separation agreement, 
relating to a division of property between the 
transferor and the transferor's spouse or  

b) d'autre part, l'émetteur est passible d'une 
pénalité égale au plus élevé de 100 $ et du 
montant ou de la valeur de cet avantage. 

(14) Lorsqu'une somme a été payée au cours 
d'une année d'imposition à titre de prime en 
vertu d'un régime d'épargne-retraite qui était, à 
la fin de cette année d'imposition, un régime 
enregistré d'épargne-retraite, la somme ainsi 
payée est réputée, pour l'application de la pré-
sente loi, avoir été payée au cours de l'année en 
question à titre de prime en vertu d'un régime 
enregistré d'épargne-retraite. 

(15) Malgré les autres dispositions du pré-
sent article, si une somme est reçue au cours 
d'une année d'imposition à titre de prestation 
en vertu d'un régime enregistré d'épargne-
retraite qui n'était pas, à la fin de l'année de 
l'affiliation au régime, un régime enregistré 
d'épargne-retraite, la fraction de la somme 
ainsi reçue qui peut être prescrite est réputée, 
pour l'application de la présente loi, avoir été 
reçue au cours de l'année d'imposition autre-
ment qu'au titre d'une prestation ou d'un autre 
paiement effectués en vertu d'un régime enre-
gistré d'épargne-retraite. 

(16) Malgré les autres dispositions du pré-
sent article, un régime enregistré d'épargne-
retraite peut, à un moment donné, être révisé 
ou modifié de façon à prévoir le versement ou le 
transfert, avant son échéance, de biens accumu-
lés dans ce régime, par l'émetteur pour le 
compte du rentier : 

a) soit à un régime de pension agréé, au 
profit du rentier, ou à un régime enregistré 
d'épargne-retraite ou un fonds enregistré de 
revenu de retraite dont le rentier est rentier; 
b) soit à un régime enregistré d'épargne-
retraite ou un fonds enregistré de revenu de 
retraite dont le conjoint ou ancien conjoint 
du rentier est rentier, si le rentier et son 
conjoint ou ancien conjoint vivent séparé-
ment et si le versement ou le transfert est 
effectué conformément à une ordonnance ou 
un jugement d'un tribunal compétent ou à un 
accord écrit de séparation, visant à partager 
des biens entre le rentier et son conjoint ou 
ancien conjoint, en règlement, après échec du 
mariage ou d'une situation assimilable à une 
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Where amount 
credited or 
added deemed 
not received 

former .spouse in settlement of rights arising 
out of their marriage or other conjugal rela-
tionship, on or after the breakdown of the 
marriage or other relationship, 

and on the payment or transfer of such prop-
erty before the maturity of the plan 

(c) the amount so paid or transferred on 
behalf of the transferor shall not by reason 
only of that payment or transfer be included 
by virtue of subsection (8) in computing the 
income of the transferor or the spouse or 
former spouse, and 
(d) no deduction may be made under sub-
section (5), (5.1) or (8.2) or section 8 or 60, 
in respect of the amount so paid or trans-
ferred, in computing the income of any 
taxpayer. 

(20) Where an amount is credited or added 
to a deposit with a depositary referred to in 
subparagraph (b)(iii) of the definition "retire-
ment savings plan" in subsection (1) as interest 
or income in respect of the deposit, and where 

(a) the deposit is a registered retirement sav-
ings plan at the time the amount is credited 
or added to the deposit, and 
(b) the annuitant under the plan is alive 
during the year in which the amount is cred-
ited or added, 

the amount shall be deemed not to be received 
by the annuitant by reason only of the crediting 
or adding. 1970-71-72, c. 63, s. 1"146"; 1973- 
74, c. 14, s. 50; 1974-75-76, c. 26, s. 99, c. 71, s. 
10; 1976-77, c. 4, s. 56; 1977-78, c. 1, s. 72, c. 
32,s. 34; 1979, c. 5, s. 46; 1980-81-82-83, c. 40, 
s. 96, c. 48, s. 80, c. 140, s. 98; 1984, c. 45, s. 
53; 1985, c. 45,s. 82; 1986, c. 6, s. 81, c. 55, s. 
56; 1988, c. 55,s. 130; 1990, c. 35, s. 13, c. 39, 
s.36. 

union conjugale, des droits découlant du 
mariage ou d'une telle situation; 

sur le versement ou le transfert des biens avant 
l'échéance du régime : 

c) la somme ainsi versée ou transférée pour 
le compte du rentier n'est pas, de ce seul fait, 
à ajouter en vertu du paragraphe (8) dans le 
calcul du revenu du rentier ou de son con-
joint ou ancien conjoint; 
d) dans le calcul du revenu de tout contri-
buable, aucune déduction ne peut être faite, 
en vertu du paragraphe (5), (5.1) ou (8.2) ou 
de l'article 8 ou 60, au titre de la somme 
ainsi versée ou transférée. 

(20) Lorsqu'une somme est créditée ou ajou-
tée au dépôt fait auprès du dépositaire visé au 
sous-alinéa b)(iii) de la définition de « régime 
d'épargne-retraite » au paragraphe (1) à titre 
d'intérêt ou de revenu afférent au dépôt, et 
que : 

a) d'une part, le dépôt est un régime enregis-
tré d'épargne-retraite au moment où la 
somme est créditée ou ajoutée au dépôt; 
b) d'autre part, le rentier assujetti au régime 
est vivant pendant l'année au cours de 
laquelle la somme est créditée ou ajoutée, 

la somme est réputée ne pas être reçue par le 
rentier du seul fait qu'elle est créditée ou ajou-
tée au dépôt. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 146 »; 
1973-74, ch. 14, art. 50; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 99, ch. 71, art. 10; 1976-77, ch. 4, art. 56; 
1977-78, ch. 1, art. 72 et 101, ch. 32, art. 34; 
1979, ch. 5, art. 46; 1980-81-82-83, ch. 40, art. 
96, ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 80, ch. 140, art. 
98; 1984, ch. 45, art. 53; 1985, ch. 45, art. 82 et 
126; 1986, ch. 6, art. 81, ch. 55, art. 56; 1988, 
ch. 55, art. 130; 1990, ch. 35, art. 13, ch. 39, 
art. 36. 

Registered Education Savings Plans 

146.1 (1) In this section, 

"beneficiary", in respect of an education sav-
ings plan, means a person, designated by a 
subscriber, to whom or on whose behalf an 
educational assistance payment under the 
plan is agreed to be paid if the person quali-
fies under the plan; 

"educational assistance payment" means any 
amount, other than a refund of payments, 

Régimes enregistrés d'épargne-études 

146.1 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« bénéficiaire » À l'égard d'un régime d'épar-

gne-études, personne désignée par un sous-
cripteur à laquelle ou au nom de laquelle il 
est convenu qu'un paiement d'aide aux 
études soit accordé en vertu du régime, si elle 
y est admissible. 
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paid or payable under an education savings 
plan to or for a beneficiary to assist the 
beneficiary to further the beneficiary's edu-
cation at the post-secondary school level; 

"education savings plan" means a contract 
entered into at any time between an individu-
al (in this section referred to as a "subscri-
ber") and a person or organization (in this 
section referred to as a "promoter") under 
which, in consideration of payment by the 
subscriber of any periodic or other amount as 
consideration under the contract, the pro-
moter agrees to pay or to cause to be paid to 
or for a beneficiary educational assistance 
payments; 

"pre-1972 income" means the total of all 
amounts each of which is the income (within 
the meaning of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
as it read in its application to the particular 
taxation year) for a taxation year ending 
before 1972 of a trust governed by an educa-
tion savings plan; 

"refund of payments" means any amount (not 
in excess of the total of amounts paid by or 
on behalf of a subscriber under an education 
savings plan) paid or payable to the subscrib-
er, the subscriber's heirs, executors or assigns 
as or on account of a refund of amounts paid 
to the plan by or on behalf of the subscriber 
under the plan; 

"registered education savings plan" means an 
education savings plan accepted by the Min-
ister for registration for the purposes of this 
Act à complying with the requirements of 
this section; 

"tax-paid-income" means the amount deter-
mined by the formula 

A — (B — C) 

where 
A is the fair market value on December 31, 

1971 of all the property of a trust gov-
erned by an education savings plan, 

B is the total of all amounts paid to the plan 
on or before December 31, 1971 by or on 
behalf of the subscriber under the plan, 
and 

C is the total amount of all refunds of pay-
ments made under the plan on or before 
December 31, 1971; 

fiducie » Sauf à la présente définition, per-
sonne qui détient irrévocablement des biens 
ou de l'argent en application d'un régime 
d'épargne-études à l'une des fins suivantes : 

a) le versement de paiements d'aide aux 
études; 
b) le paiement de bourses d'études ou 
d'autres montants à des personnes autres 
qu'un bénéficiaire pour leur permettre de 
poursuivre leurs études au niveau postse-
condaire; 
c) le remboursement de paiements; 
d) le paiement fait à des établissements 
d'enseignement agréés au Canada et visés 
au sous-alinéa a)(i) de la définition de ce 
terme, au paragraphe 118.6(1), ou à une 
fiducie en faveur de tels établissements; 
e) le paiement fait à une fiducie qui 
détient irrévocablement de l'argent ou des 
biens qui lui ont été transférés à l'une ou 
l'autre des fins visées aux alinéas a) à d). 

paiement d'aide aux études,, Tout montant, à 
l'exclusion d'un remboursement de paie-
ments, payé ou payable en vertu d'un régime 
d'épargne-études à un bénéficiaire ou pour le 
compte d'un bénéficiaire afin de l'aider à 
poursuivre ses études au niveau postsecon-
daire. 

régime d'épargne-études » Contrat passé entre 
un particulier (appelé « souscripteur » au pré-
sent article) et une personne ou organisation 
(appelée « promoteur » au présent article) en 
vertu duquel, en contrepartie d'un versement 
périodique ou autre effectué par le souscrip-
teur aux termes du contrat, le promoteur 
convient de verser ou de faire verser à un 
bénéficiaire, ou pour le compte d'un bénéfi-
ciaire, des paiements d'aide aux études. 

régime enregistré d'épargne-études » Régime 
d'épargne-études que le ministre a accepté 
aux fins d'enregistrement, pour l'application 
de la présente loi, comme étant conforme aux 
exigences du présent article. 

remboursement de paiements » Tout montant 
(n'excédant pas le total des sommes effecti-
vement payées par le souscripteur, ou en son 
nom, en vertu d'un régime d'épargne-études) 
payé ou payable au souscripteur, à ses héri-
tiers, exécuteurs ou ayants droit au titre d'un 
remboursement de paiements faits au régime 
par le souscripteur, ou en son nom, en vertu 
du régime. 
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« 

"trust" except in this definition means any 
person who irrevocably holds property or 
money pursuant to an education savings plan 
for 

(a) the payment of educational assistance 
payments, 
(b) the payment of scholarships or other 
amounts to persons, other than a benefici-
ary, to assist them to further their educa-
tion at the post-secondary school level, 
(c.) the refund of payments, 
(d) the payment to, or to a trust in favour 
of, designated educational institutions in 

• Canada referred to in subparagraph (a)(i) 
of the definition of that expression in sub-
section 118.6(1), or 

• (e) the payment to a trust that irrevocably 
holds money or property transferred to it 
for any of the purposes set out in para-
graphs (a) to (d). 

(2) The Minister shall not accept for regis-
tration for the purposes of this Act any educa-
tion savings plan of a promoter unless, in the 
Minister's opinion, it complies with the follow-
ing conditions: 

(a) the plan provides that the property of 
any trust established under the plan (after 
payment of trustee and administration 
charges) is irrevocably held for any of the 
purposes described in the definition "trust" 
in subsection (1); 
(b)' at the time of the application by the 
promoter for registration of the plan, there 
are not less than 150 subscribers who have 
entered into education savings plans with the 
promoter that comply with the conditions set 
out in paragraphs (a) and (c) to (g); 
(c) the promoter and all trusts established 
under the plan are resident in Canada; 
(d) the plan does not allow for any payment 
to a subscriber other than a refund of pay-
ments unless the subscriber is also the 
beneficiary under the plan; 
(e) the plan is substantially similar to the 
type of plan described in or annexed to a 
prospectus filed by the promoter with a  

revenu antérieur à 1972» Lé total de tous les 
montants dont chacun est le revenu (au sens 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, 
dans sa version applicable à l'année d'imposi-
tion considérée), pour une année d'imposition 
se terminant avant 1972, d'une fiducie régie 
par un régime enregistré d'épargne-études. 

revenu libéré d'impôt » Le montant calculé 
selon la formule suivante : • 

A — (B — C) 

où : 
A représente la juste valeur marchande, au 

31 décembre 1971, de tous les biens d'une 
fiducie régie par un régime d'épargne-étu-
des; 

B le total des paiements faits au régime au 
plus tard le 31 décembre 1971, en vertu 
du régime, par le souscripteur ou pour son 
compte; 

C le total des remboursements de paiements 
faits, en vertu du régime, au plus tard le 
31 décembre 1971. 

(2) Le ministre n'accepte aux fins d'enregis-
trement pour l'application de la présente loi que 
le régime d'épargne-études d'un promoteur qui, 
à son avis, est conforme aux exigences 
suivantes : 

a) le régime prévoit que les biens de toute 
fiducie établie en vertu du régime (après 
paiement du fiduciaire' et des frais d'adminis-
tration) sont détenus irrévocablement à l'une 
des fins mentionnées à la définition dé « fidu-
cie » au paragraphe (1); 
b) au Moment où le prombteur fait une 
demande d'enregistrement du régime, 150 
souscripteurs au moins ont souscrit, auprès 
du promoteur, à des régimes d'épargne-étu-
des conformes aux conditions énoncées aux 
alinéas a) et c) à g); 
c) le promoteur et les fiducies établies en 
vertu du régime résident au Canada; 	- 
d) le régime n'autorise aucun paiement à un 
souscripteur autre qu'un remboursement des 
paiements, à moins que le souscripteur ne 
soit également le bénéficiaire du régime; 
e) le régime correspond essentiellement au 
régime décrit dans un prospectus produit par 
le promoteur auprès d'une commission de 
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securities commission in Canada or a body 
performing a similar function in a province; 
(1) in the event that a trust established 
under the plan is terminated, the property or 
money held by the trust is required to be 
used for any of the purposes described in the 
definition "trust" in subsection (1); and 
(g) the plan in all other respects complies 
with any regulations of the Governor in 
Council made on the recommendation of the 
Minister of Finance. 

valeurs mobilières au Canada ou d'un orga-
nisme remplissant une fonction semblable 
dans une province, ou annexé à un tel 
prospectus; 

J)  dans le cas où une fiducie établie en vertu 
du régime cesse d'exister, les biens ou l'ar-
gent qu'elle détenait doivent servir aux fins 
mentionnées à la définition de « fiducie » au 
paragraphe (1); 
g) à tout autre point de vue, le régime est 
conforme aux dispositions réglementaires 
prises par le gouverneur en conseil sur 
recommandation du ministre des Finances. 

Deemed 
registration 

Registration of 
plans in 
existence on 
October 15, 

• 1973 

Trust not 
taxable 

Subscriber not 
taxable 

Amounts to be 
included in 
beneficiary's 
inconie 

(3) Where in any year an education savings 
plan cannot be accepted for registration solely 
because the condition set out in paragraph 
(2)(b) has not been complied with, if the plan is 
subsequently registered, it shall be deemed to 
have been registered on the first day of January 
of 

(a) the year in which all of the conditions set 
out in subsection (2) (except in paragraph 
(2)(b)) were complied with, or 
(6) the year preceding the year in which the 
plan was subsequently registered, 

whichever is the later. 

(4) Notwithstanding paragraph (2)(e), 
where a promoter has not filed a prospectus 
referred to in that paragraph, the Minister may 
register an education savings plan if the plan 
was in existence on October 15, 1973 and as of 
that date the other conditions set out in subsec-
fion (2) had been complied with. 

(5) No tax is payable uncler this Part by a 
trust on the taxable income of the trust for a 
taxation year if, throughout the period in the 
year during which the trust was in existence, 
the trust was governed by a registered educa-
tion savings plan. 

(6) No tax is payable by a subscriber on the 
income of a trust for a taxation year after 1971 
throughout which the trust was governed by a 
registered education savings plan. 

(7) There shall be included in computing the 
income for a taxation year of ,a taxpayer who is 
or was a beneficiary under a registered educa-
tion savings plan, the amount, if any, by which 
the total of 

(3) Si, au cours d'une année, un régime 
d'épargne-études ne peut être accepté aux fins 
d'enregistrement uniquement parce qu'il ne 
répond pas à la condition énoncée à l'alinéa 
(2)b), il est réputé, lorsqu'il est enregistré par 
la suite, l'avoir été le premier jour de janvier de 
la dernière en date des années suivantes : 

a) l'année où toutes les conditions visées au 
paragraphe (2) (sauf celles visées à l'alinéa 
(2)b)) ont été satisfaites; 
b) l'année précédant celle où le régime a été 
enregistré. 

(4) Malgré l'alinéa (2)e), lorsqu'un promo-
teur n'a pas produit le prospectus mentionné à 
cet alinéa, le ministre peut enregistrer un 
régime d'épargne-études si celui-ci était en 
vigueur le 15 ,octobre 1973 et si, à cette date, 
les autres conditions énoncées au paragraphe 
(2) ont été remplies. 

(5) Aucun impôt n'est payable en vertu de la 
présente partie par une fiducie sur son revenu 
imposable pour une année d'imposition si, tout 
au long de la période de l'année pendant 
laquelle elle existait, elle était régie par un 
régime enregistré d'épargne-études. 

(6) Aucun impôt n'est payable par un sous-
cripteur sur le revenu d'une fiducie pour une 
année d'imposition, postérieure à 1971, tout au 
long de laquelle la fiducie a été régie par un 
régime enregistré d'épargne-études. 

(7) Doit être inclus dans le calcul du revenu, 
pour une année d'imposition, d'un contribuable 
qui est ou qui était un bénéficiaire d'un régime 
enregistré d'épargne-études l'excédent éventuel 
du total des montants suivants : 
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(a) educational assistance payments paid to 
the taxpayer or on the taxpayer's behalf in 
the year under the plan, and 
(b) amounts paid to the taxpayer or on the 
taxpayer's behalf to the extent that those 
amounts may reasonably be regarded as a 
distribution of property that had been lions-
ferred from a trust established under a regis-
tered education savings plan, of property 
substituted therefor or of income from any 
such property 

exceeds 
(c) the taxpayer's portion of the tax-paid-
income in the year under the plan. 

(8) For the purposes of subsection (7), a 
"beneficiary's portion of the tax-paid-income" 
for a taxation year under a registered education 
savings plan means the greater of 

(a) the lesser of 
(i) one-third of the pre-1972 income 
reported on or before April 30, 1972 by 
the trust governed by the plan to the sub-
scriber as having been earned in respect of 
amounts paid to the plan by or on behalf 
of the subscriber, and 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the pre-1972 income reported on or 
before April 30, 1972 by the trust gov-
erned by the plan to the subscriber as 
having been earned in respect of 
amounts paid to the plan by or on behalf 
of the subscriber 

exceeds 
(B) the total of all amounts, if any, 
referred to in paragraph (7)(c) in 
respect of preceding taxation years, and 

(b) the amount of the tax-paid-income actu-
ally allocated under the trust governed by the 
plan to the beneficiary in the year. 

(9) For the purposes of paragraph (8)(b), no 
amount of the tax-paid-income shall be allocat-
ed in a particular taxation year if an allocation 
has been made in respect of the same amount 
in a previous taxation year. 

(10) For the purposes of this subsection and 
subsections (8) and (9), in any taxation year 

a) les paiements d'aide aux études versés au 
contribuable ou pour son compte, au Cours de 
l'année, en vertu du régime; 
b) les montants versés au contribuable ou 
pour son compte dans la mesure -  où il est 
raisonnable de considérer ces Montants 
comme une attribution de biens qui lui ont 
été transférés d'une fiducie établie en vertu 
d'un régime enregistré d'épargne-études, de 
biens qui les remplacent ou de revenu tiré de 
tels biens, 

sur : 	 • 
. c) la part du contribuable dans le revenu 

libéré d'impôt Pour l'année, en vertu du 
régime. 

(8) Pour l'application du paragraphe (7), la 
part du bénéficiaire dans le revenu libéré d'im-
pôt pour une année d'imposition, en vertu d'un 
régime enregistré d'épargne-études, correspond 
à la plus élevée des sommes suivantes : 

a) le moindre des montants s'uivants :• 
(i) le tiers du revenu antérieur à 1972 et 
déclaré au plus tard le 30 avril 1972 au 
sciuscriptetir par la fiducie régie par le 
régime comme ayant été gagné à l'égard 
de paiements faits au régime par le sous-
cripteur ou en'son nom, 
(ii) l'excédent éventuel de l'élément visé à 
la division (A) sur le total visé à la division 
(B) : 

(A) le revenu antérieur à 1972 et 
déclaré au plus tard le 30 avril 1972 au 
souscripteur par la fiducie régie par le 
régime comme ayant été gagné à l'égard 
de paiements faits au régime Par le sous-
cripteur ou en son nom, 
(B) le total des montants visés à l'alinéa 
(7)c) pour. les années d'imposition 
précédentes; 

b) le montant du revenu libéré d'impôt réel-
' lement alloué au bénéficiaire au èôurs de 

l'année en vertu de la fiducie régie par le 
régime. 

(9) Pour l'application de l'alinéa (8)b), 
aucun montant du revenu libéré d'impôt' n'est 
alloué au cours d'une année d'imposition 
donnée si une allocatiôn a été faite à l'égard du 
même montant au cours d'une année d'imposi-
tion précédente. 

(10) Pour l'application du présent paragra-
phe et des paragraphes (8) et (9), la fiducie 
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there shall be allocated by the trust governed 
by a registered education savings plan an 
amount of the tax-paid-income to a beneficiary 
that is not less than the amount determined 
under paragraph (8)(a) for the year. 

(11) For any taxation year during which an 
education savings plan is not registered, a trust 
governed by the plan shall be deemed, for the 
purposes of section 122, to be a trust referred to 
in subsection 122(1) established after June 17, 
1971. 

(12) Subject to subsection (3), an education 
savings plan that is registered 

(a) before 1976 shall be deemed to have 
been registered since the later of 

(i) January 1, 1972, and 
(ii) the first day of January of the year in 
which the plan was created; and 

(b) after 1975 shall be deemed to have been 
registered on the first day of January in the 
year of registration. 

(13) Where at any time an education savings 
plan that has been accepted by the Minister for 
registration for the purposes of this Act ceases 
to comply with the requirements of this section 
for its registration as such, the Minister may 
revoke its registration as of any date after that 
time and shall give notice of the revocation by 
registered mail to the subscriber and to the 
promoter. 

(14) Where at any time in a taxation year 
the Minister revokes the registration of an edu-
cation savings plan that had previously been 
accepted for registration, there shall be includ-
ed in computing the income of the subscriber 
under the plan for that year the àmount, if any, 
by which 

(a) the fair market value at that time of all 
of the property of the trust governed by the 
plan 

exceeds 
(b) the amount by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is 

(A) an amount paid to the plan by or 
on behalf of the subscriber, or 
(B) the amount of the pre-1972 Income 
reported on or before April 30, 1972 by 
the trust governed by the plan to the 
subscriber as having been earned in 

régie par un régime enregistré d'épargne-études 
alloue à un bénéficiaire, au cours d'une année 
d'imposition donnée, une fraction du revenu 
libéré d'impôt qui n'est pas inférieure au mon-
tant déterminé en vertu de l'alinéa (8)a) pour 
l'année. 

(11) À moins qu'un régime d'épargne-études 
ne soit enregistré, une fiducie régie par le 
régime est réputée, pour l'application de l'arti-
cle 122, être une fiducie visée au paragraphe 
122(1) et établie après le 17 juin 1971. 

(12)  Sous réserve du paragraphe (3), un 
régime d'épargne-études qui est enregistré : 

a) avant 1976, est réputé avoir été enregistré 
au dernier en date des jours suivants : 

(i) le 1" janvier 1972, 
(ii) le premier janvier de l'année où il a 
été créé; 

b) après 1975, est réputé avoir été enregistré 
le premier janvier de l'année de l'enregistre-
ment. 

(13) Lorsque, à un moment donné, un régime 
d'épargne-études accepté aux fins d'enregistre-
ment par le ministre pour l'application de la 
présente loi cesse de se conformer aux exigen-
ces du présent article relatives à l'enregistre-
ment, le ministre peut en révoquer l'enregistre-
ment à toute date postérieure à ce moment et 
doit aviser de la révocation, par courrier recom-
mandé, le souscripteur et le promoteur. 

(14) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition, le ministre révoque l'enre-
gistrement d'un régime d'épargne-études, déjà 
accepté aux fins d'enregistrement, doit être 
inclus dans le calcul du revenu du souscripteur 
en vertu du régime, pour cette année, l'excédent 
éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur le 
montant visé à l'alinéa b) : 

a) la juste valeur marchande à ce moment 
de tous les biens de la fiducie régie par ce 
régime; 
b) l'excédent du total visé au sous-alinéa (i) 
sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun est : 
(A) soit un montant payé au régime par 
le souscripteur ou en son nom, 
(B) soit le montant du revenu antérieur 
à 1972 déclaré au plus tard le 30 avril 
1972 au souscripteur par la fiducie régie 
par le régime comme ayant été gagné à 
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Definitions 

"annuitant" 
a rentier a 

respect of amounts paid to the plan by 
or on behalf of the subscriber 

exceeds 
(ii) the total of all refunds of payments 
paid or payable under the plan to the 
subscriber. 1974-75-76, c. 26, s. 100; 1979, 
c. 5, s. 47; 1988, c. 55,s.  131. 

Registered Home Ownership Savings Plans 

146.2 (22) There shall be included in com-
puting the income of a taxpayer for the 1985 
taxation year an amount equal to that portion 
of the income of a registered home ownership 
savings plan, under which the taxpayer is a 
beneficiary, that can reasonably be considered 
to have accrued to the end of 1985, to have 
become receivable or to have been received 
before the end of 1985, and to be attributable 
to amounts contributed after May 22, 1985 to 
or under the plan. 

(23) The definitions in subsection 146.2(1) 
of the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, as it read in 
its application to the 1985 taxation year, apply 
to subsection (22). 1974-75-76, c. 26, s. 100; 
1976-77, c. 4, s. 57; 1977-78, c. 1, s. 73; 1979, 
c. 5, s. 48; 1980-81-82-83, c. 40, s. 97, c. 140, s. 
99; 1984, c. 1, s. 81; 1986, c. 6, s. 82. 

Registered Retirement Income Funds 

146.3 (1) In this section, 

"annuitant" under a retirement income fund at 
any particular time means the individual to 
whom the carrier has undertaken to make 
the payments described in the definition 
"retirement income fund" in this subsection 
out of or under the fund; 

"carrier" of a retirement income fund means 
(a) a person licensed or otherwise author-
ized under the laws of Canada or a prov-
ince to carry on in Canada an annuities 
business, 
(b) a corporation licensed or otherwise 
authorized under the laws of Canada or a 
province to carry on in Canada the busi-
ness of offering to the public its services as 
trustee, 
(c) a corporation approved by the Gover-
nor in Council for the purposes of section 
146 that is licensed or otherwise author- 

l'égard des paiements faits au régime 
par le souscripteur ou en son nom, 

(ii) le total des remboursements de mon-
tants payés ou payables au souscripteur en 
vertu du régime. 1974-75-76, ch. 26, art. 
100; 1979, ch. 5, art. 47; 1988, ch. 55, art. 
131. 

Régimes enregistrés d'épargne-logement 
• 

146.2 (22) Un montant égal à la partie du 
revenu d'un régime enregistré d'épargne-loge-
ment dont un contribuable est bénéficiaire qu'il 
est raisonnable de considérer comme accumulée 
jusqu'à la fin de 1985, comme devenue à rece-
voir ou reçue avant la fin de 1985 et comme 
attribuable aux contributions versées après le 
22 mai 1985 dans le cadre du régime doit être 
inclus dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année d'imposition 1985. 

(23) Les définitions figurant au paragraphe 
146.2(1) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans sa version applicable à l'année d'im-
position 1985, s'appliquent au paragraphe (22). 
1974-75-76, ch. 26, art. 100; 1976-77, ch. 4, 
art. 57; 1977-78, ch. 1, art. 73; 1979, ch. 5, art. 
48; 1980-81-82-83, ch. 40, art. 97, ch. 47, art. 
53, ch. 140, art. 99; 1984, ch. 1, art. 81; 1985, 
ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 82. 

Fonds enregistrés de revenu de retraite 

146.3 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« biens détenus)) Dans le cadre d'un fonds de 

revenu de retraite, biens que détient, à titre 
de fiduciaire ou de personne ayant la pro-
priété effective, l'émetteur du fonds et dont 
la valeur, le revenu ou la perte sert au calcul 
des versements à effectuer au rentier sur le 
fonds pour une année. 

« émetteur » À l'égard d'un fonds de revenu de 
retraite, l'une des personnes suivantes qui 
s'engage à verser des paiements en vertu d'un 
fonds de revenu de retraite à un particulier 
qui est le rentier en vertu du fonds : 

a) personne titulaire d'une licence ou par 
ailleurs autorisée par la législation fédérale 
ou provinciale à exploiter au Canada un 
commerce de rentes; 
b) société titulaire d'une licence ou par 
ailleurs autorisée par la législation fédérale 
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"minimum 
amount" 
« minimum » 

"property held" 
a biens... 

"qualified 
investment" 
« pincement._ » 

A 
90— B 

« fonds de 
revenu de 
retraite » 
"retirement..." 

« fonds 
enregistré de 
revenu de 
retraite » 
"registered..." 

« minimum » 

"minimum..." 

« 

« 

« 

ized under the laws of Canada or a prov-
ince to issue investment contracts, or 
(d) a person referred to as a depositary in 
section 146, 

that has agreed to make payments under a 
retirement income fund to the individual who 
is the annuitant under the fund; 

"minimum amount" under a retirement income 
fund means 

(a) for the year in which the fund was 
entered into, nil, and 
(b) for each subsequent year, the amount 
determined by the formula 

A 
90 — B 

where 
A is the fair market value of the property 

held in connection with the fund at the 
beginning of the year, and 

B is 
(i) the number that is, or would be, 
the age in whole years of the annui-
tant at the beginning of the year, or 
(ii) where the annuitant so elects 
before any payment has been made by 
the carrier of the fund, the number 
that is or would be the age in whole 
years of the annuitant's spouse at the 
beginning of the year; 

"property held" in connection with a retirement 
income fund means property held by the 
carrier of the fund, whether held by the 
carrier as trustee or beneficial owner thereof, 
the value of which, or the income or loss 
from which, is relevant in determining the 
amount for a year payable to the annuitant 
under the fund; 

"qualified investment" for a trust governed by 
a registered retirement income fund means 

(a) an investment that would be described 
in any of paragraphs (a), (b), (d) and (f) 
to (h) of the definition "qualified invest-
ment" in section 204 if the references in 
that definition to "a trust governed by a 
deferred profit sharing plan or revoked 
plan" were read as references to "a trust 
governed by a registered retirement 
income fund", 

ou provinciale à exploiter au Canada une 
entreprise consistant à offrir ses services 
au public en tant que fiduciaire; 
c) société agréée par le gouverneur en 
conseil pour l'application de l'article 146 et 
qui •est titulaire d'une licence ou par ail-
leurs autorisée par la législation fédérale 
ou provinciale à établir des contrats de 
placement; 
d) personne appelée dépositaire à l'article 
146. 

fonds de revenu de retraite » Fonds visé par 
une entente entre un émetteur et un rentier 
aux termes de laquelle l'émetteur, contre les 
biens — y compris de l'argent — qui lui sont 
transférés, s'engage à verser au rentier et, si 
le rentier en fait le choix, à son conjoint 
après son décès : 

a) d'une part, chaque année, à compter au 
plus tard de la première année civile sui-
vant l'année de l'entente, un ou plusieurs 
montants dont le total est au moins égal au 
minimum à retirer pour une année, chaque 
versement ne pouvant toutefois dépasser la 
valeur des biens détenus dans le cadre du 
fonds immédiatement avant le moment du 
versement; 
b) d'autre part, à la fin de l'année au 
cours de laquelle le dernier versement 
prévu par l'entente doit être fait, confor-
mément aux conditions de celle-ci, un 
montant égal à la valeur des biens alors 
détenus dans le cadre du fonds. 

fonds enregistré de revenu de retraite » Fonds 
de revenu de retraite accepté par le ministre 
aux fins d'enregistrement pour l'application 
de la présente loi et qui est enregistré sous le 
numéro d'assurance sociale du premier ren-
tier en vertu du fonds. 

minimum » Le montant minimal à retirer d'un 
fonds enregistré de revenu de retraite est 
égal : 

a) pour l'année où l'entente concernant le 
fonds est faite, à zéro; 
b) pour chaque année suivante, au mon-
tant calculé selon la formule suivante : 



« placement 
admissible » 
"qualified..." 

« rentier » 
"n'unifiant" 

Définition de 
« conjoint » 

Enregistrement 
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"registered 
retirement 
incarne fund" 
«fonds 
enregistré...» 

"retirement 
income fund" 

. «fonds de...» 

Definition of 
"spouse" 

Acceptance or 
fund for 
registration 

(b) a bond, debenture, note or similar 
obligation of a corporation the shares of 
which are listed on a prescribed stock 
exchange in Canada, and 
(c) such other investments as may be pre-
scribed by regulations of the Governor in 
Council made on the recommendation of 
the Minister of Finance; 

"registered retirement income fund" means a 
retirement income fund accepted by the 
Minister for registration for the purposes of 
this Act and registered under the Social In-
surance Number of the first annuitant under 
the fund; 

"retirement income fund" means an arrange-
ment between a carrier and an annuitant 
under which, in consideration for the transfer 
to the carrier of property (including money), 
the carrier undertakes to pay to the annui-
tant and, where the annuitant so elects, to 
the annuitant's spouse after the annuitant's 
death, 

(a) in each year, commencing not later 
than the first calendar year after the year 
in which the arrangement is entered into, 
one or more amounts the total of which is 
not less than the minimum amount under 
the arrangement for a year, but the 
amount of any such payment shall not 
exceed the value of the property held in 
connection with the arrangement immedi-
ately before the time of the payment, and 
(b) at the end of the year in which the last 
payment under the arrangement is, in 
accordance with the terms and conditions 
of the arrangement, required to be made, 
an amount equal to the value of the prop-
erty, if any, held in connection with the 
arrangement at that time. 

(1.1) For the purposes of the definitions 
"minimum amount" and "retirement income 
fund" in subsection (1), paragraph (2)(d), sub-
paragraph (2)(f)(iv), subsection (6) and para-
graph (14)(b), "spouse" has the meaning 
assigned by subsection 146(1.1). 

(2) The Minister shall not accept for regis-
tration for the purposes of this Act any retire-
ment income fund of an individual unless, in 
the Minister's opinion, the following conditions 
are complied with: 

où : 
A représente la juste valeur marchande 

des biens détenus dans le cadre du 
fonds au début de l'année, 

B: 
(i) l'âge qu'a ou aurait le rentier, en 
années accomplies, au début de 
l'année, 
(ii) si le rentier en fait le choix avant 
que l'émetteur du fonds fasse un ver-
sement, l'âge qu'a ou aurait le con-
joint du rentier, en années accomplies, 
au début de l'année. 

« placement admissible » Dans le cas d'une fidu-
cie régie par un fonds enregistré de revenu de 
retraite : 

a) placement qui serait visé à l'un quel-
conque des alinéas a), b), d) et f) à h) de 
la définition de « placement admissible)) à 
l'article 204 si la mention, à cette défini-
tion, d'« une fiducie régie par un régime de 
participation différée aux bénéfices ou un 
régime dont l'agrément est retiré » était 
remplacée par la mention d'une « fiducie 
régie par un fonds enregistré de revenu de 
retraite »; 
b) obligation, billet ou titre semblable 
d'une société dont les actions sont cotées à 
une bourse de valeurs au Canada visée par 
règlement; 
c) tout autre placement qui peut être 
prévu par règlement du gouverneur en 
conseil, pris sur recommandation du minis-
tre des Finances. 

« rentier » S'agissant d'un rentier en vertu d'un 
fonds de revenu de retraite à un moment 
donné, particulier envers qui un émetteur 
s'est engagé à verser les paiements visés à la 
définition de « fonds de revenu de retraite » 
au présent paragraphe dans le cadre du 
fonds. 

(1.1) Pour l'application des définitions de 
« fonds de revenu de retraite » et « minimum » 
au paragraphe (1), de l'alinéa (2)d), du sous-
alinéa (2)f)(iv), du paragraphe (6) et de l'ali-
néa (14)b), « conjoint » s'entend au sens du 
paragraphe 146(1.1). 

(2) Le ministre ne peut accepter un fonds de 
revenu de retraite d'un particulier aux fins 
d'enregistrement pour l'application de la pré-
sente loi que s'il est d'avis que les conditions 
suivantes sont remplies : 
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(a) the fund provides that the carrier shall 
make only those payments described in para-
graphs (d) and (e), the definition "retire-
ment income" in subsection (1) and para-
graph (14)(b); 
(6) the fund provides that payments there-
under may not be assigned in whole or in 
part; 
(c) where the carrier is a person referred to 
as a depository in section 146, the fund pro-
vides that 

(i) the carrier has no right of offset as 
regards the property held in connection 
with the fund in respect of any debt or 
obligation owing to the carrier, and 
(ii) the property held in connection with 
the fund cannot be pledged, assigned or in 
any way alienated as security for a loan or 
for any purpose other than that of the 
making by the carrier to the annuitant 
those payments described in paragraph 
(a); 

(d) the fund provides that, except where the 
annuitant's spouse becomes the annuitant 
under the fund pursuant to the terms of the 
fund or the provisions of the will of the 
deceased annuitant, the carrier shall, as a 
consequence of the death of the annuitant, 
distribute the property held in connection 
with the fund at the time of death or an 
amount equal to the value of the property at 
that time; 
(e) the fund provides that, at the direction of 
the annuitant, the carrier shall, in prescribed 
form and manner, transfer all or part of the 
property held in connection with the fund, or 
an amount equal to its value at the time of 
such direction, together with all information 
necessary for the continuance of the fund, to 
any person who has agreed to be a carrier of 
another registered retirement income fund of 
the annuitant; 
(f) the fund provides that the carrier shall 
not accept property as consideration there-
under other than property transferred from 

(i) a registered retirement savings plan 
under which the individual is the annui-
tant, 
(ii) another registered retirement income 
fund under which the individual is the 
annuitant, 

a) l'entente concernant le fonds prévoit que 
l'émetteur ne peut faire d'autres versements 
que ceux prévus aux alinéas d) et e), à la 
définition de « fonds de revenu de retraite))  
au paragraphe (1) et à l'alinéa (14)b); 
b) elle prévoit qu'aucun versement dans le 
cadre du fonds ne peut être cédé, en totalité 
ou en partie; 
c) elle prévoit, dans le cas où l'émetteur est 
un dépositaire visé à l'article 146:  

(i) d'une part, que l'émetteur n'a pas le 
droit d'éteindre une dette ou obligation 
envers lui par compensation à l'aide des 
biens détenus dans le cadre du fonds, 
(ii) d'autre part, que les biens détenus 
dans le cadre du fonds ne peuvent être 
nantis, cédés ou aliénés de quelque façon, 
en garantie d'un prêt ou dans un autre but 
que celui de permettre à l'émetteur de 
faire au rentier les versements visés à l'ali-
néa a); 

d) elle prévoit que, à la suite du décès du 
rentier, l'émetteur doit distribuer les biens 
détenus dans le cadre du fonds lors du décès 
ou un montant égal à la valeur de ceux-ci à 
ce moment, sauf si le conjoint du rentier 
devient rentier du fonds conformément à 
l'entente ou au testament du rentier décédé; 
e) elle prévoit que, sur instructions du ren-
tier, l'émetteur doit transférer, selon les 
modalités et le formulaire réglementaires, à 
la personne qui s'est engagée à être émetteur 
d'un autre fonds enregistré de revenu de 
retraite dont le rentier devient rentier, tout 
ou partie des biens détenus dans le cadre du 
fonds ou un montant égal à la valeur de 
ceux-ci au moment où les instructions sont 
données, avec les renseignements nécessaires 
à la continuation du fonds; 
f) elle prévoit que l'émetteur ne peut accep-
ter, comme contrepartie, d'autres biens que 
ceux qui sont transférés : 

(i) d'un régime enregistré d'épargne-
retraite dont le particulier est rentier, 
(ii) d'un autre fonds enregistré de revenu 
de retraite dont le particulier est rentier, 
(iii) du particulier, dans la mesure où la 
contrepartie est une somme visée au sous-
alinéa 601)(v), 
(iv) d'un régime enregistré d'épargne-
retraite ou d'un fonds enregistré de revenu 
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(iii) the individual to the extent only that 
the amount of the consideration was an 
amount described in subparagraph 
60(/)(v), or 
(iv) a registered retirement income fund 
or registered retirement savings plan of the 
individual's spouse or former spouse pursu-
ant to a decree, order or judgment of a 
competent tribunal or a written separation 
agreement, relating to a division of prop-
erty between the individual and the 
individual's spouse or former spouse in 
settlement of rights arising out of their 
marriage or other conjugal relationship, on 
or after the breakdown of their marriage 
or other relationship; 

(g) the fund requires that no benefit or loan, 
other than 

(i) a benefit the amount of which is 
required to be included in computing the 
annuitant's income, 
(ii) an amount referred to in paragraph 
(5)(a) or (b), or 
(iii) the benefit derived from the provision 
of administrative or investment services in 
respect of the fund, 

that is conditional in any way on the exist-
ence of the fund may be extended to the 
annuitant or to a person with whom the 
annuitant was not dealing at arm's length; 
and 
(h) the fund in all other respects complies 
with regulations of the Governor in Council 
made on the recommendation of the Minister 
of Finance. 

de retraite dont le conjoint ou ancien con-
joint du particulier est rentier, conformé-
ment à une ordonnance ou un jugement 
d'un tribunal compétent, ou à un accord 
écrit de séparation, visant à partager des 
biens entre le rentier et son conjoint ou 
ancien conjoint, en règlement, après échec 
du mariage ou d'une situation assimilable 
à une union conjugale, des droits découlant 
du mariage ou d'une telle situation; 

g) elle prévoit qu'aucun avantage ou prêt 
subordonné à l'existence du fonds ne peut 
être accordé au rentier ou à une personne 
avec qui celui-ci a un lien de dépendance, à 
l'exception : 

(i) d'un avantage dont la valeur doit être 
ajoutée au calcul du revenu du rentier, 
(ii) d'un montant visé à l'alinéa (5)a) ou 
b), 
(iii) de l'avantage provenant de la fourni-
ture de services de gestion ou de placement 
concernant le fonds; 

h) le fonds doit respecter par ailleurs les 
dispositions réglementaires prises par le gou-
verneur général en conseil sur recommanda-
tion du ministre des Finances. 

No tas  while 
trust governed 
by fund 

(3) Except as provided in subsection (9), no 
tax is payable under this Part by a trust on the 
taxable income of the trust for a taxation year 
if, throughout the period in the year during 
which the trust was in existence, the trust was 
governed by a registered retirement income 
fund of an individual, except that if the trust 
has 

(a) borrowed money in the year or has bor-
rowed money that it has not repaid before 
the commencement of the year, 
(b) received a gift of property (other than a 
transfer from a registered retirement savings 
plan under which the individual is the annui-
tant (within the meaning of subsection 
146(1)) or a transfer from a registered 

(3) À l'exception des cas prévus au paragra-
phe (9), aucun impôt n'est payable par une 
fiducie en vertu de la présente partie sur son 
revenu imposable pour une année d'imposition 
si, tout au long de la période de l'année où elle 
a existé, elle était régie par un fonds enregistré 
de revenu de retraite d'un particulier; toutefois, 
si elle a, selon le cas : 

a) emprunté de l'argent au cours de l'année 
ou a emprunté de l'argent qu'elle n'a pas 
remboursé avant le début de l'année; 
b) reçu un don de biens (autre qu'un trans-
fert d'un régime enregistré d'épargne-retraite 
en vertu duquel le particulier est le rentier — 
au sens du paragraphe 146(1) — ou un 
transfert d'un fonds enregistré de revenu de 

Aucun impôt 
pendant la 
période où la 
fiducie est régie • 
par le fonds 
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retirement income fund under which the 
individual is the annuitant) 

(i) in the year, or 
(ii) in a preceding year and has not divest-
ed itself of the property or any property 
substituted therefor before the commence-
ment of the year, or 

(c) carried on any,  business or businesses in 
the year, 

tax is payable under this Part by the trust, 
(d) where paragraph (a) or (b) applies, on 
its taxable income for the year, and 
(e) where neither paragraph (a) nor (b) 
applies and where paragraph (c) applies, on 
the amount that its taxable income for the 
year would be if it had no incomes or losses 
from sources other than from the business or 
businesses, as the case may be.  

retraite en vertu duquel le particulier est le 
rentier) : 

(i) soit au cours de l'année, 
(ii) soit au cours d'une année antér' ieure, 
et ne s'est pas départie des biens ou des 
biens de remplacement avant le début de 
l'année; 

c) exploité une ou plusieurs entreprises au 
cours de l'année, 

elle devra payer un impôt en vertu de la pré-
sente partie : 

d) lorsque l'alinéa a) ou b) s'applique, sur 
son revenu imposable pour l'année; 
e) lorsque ni l'alinéa a) ni l'alinéa b) ne 
s'appliquent et que l'alinéa c) s'applique, sur 
la somme qui constituerait son revenu impo-
sable pour l'année si elle n'avait pas eu de 
revenu ou de perte de sources autres que 
l'entreprise ou les entreprises. 

Exception 

Disposition or 
acquisition of 
property by 
trust 

Benefits taxable 

Exception 

Disposition ou 
acquisition de 
biens par la 
fiducie 

Prestations 
imposables 

(3.1) Notwithstanding subsection (3), if the 
last annuitant under a registered retirement 
income fund has died, tax is payable under this 
Part by the trust governed by the fund on its 
taxable income for each year after the year of 
the annuitant's death. 

(4) Where at any time in a taxation year a 
trust governed by a registered retirement 
income fund 

(a) disposes of property for a consideration 
less than the fair market value of the prop-
erty at the time of the disposition, or for no 
consideration, or 
(b) acquires property for a consideration 
greater than the fair market value of the 
property at the time of the acquisition, 

2 times the difference between that fair market 
value and the consideration, if any, shall be 
included in computing the income for the taxa-
tion year of the taxpayer who is the annuitant 
under the fund at that time. 

(5) There shall be included in computing the 
income of a taxpayer for a taxation year all 
amounts received by the taxpayer in the year 
out of or under a registered retirement income 
fund other than the portion thereof that can 
reasonably be regarded as 

(a) part of the amount included in comput-
in É the income of another taxpayer by virtue 
of subsections (6) and (6.2); or 

(3.1) Malgré le paragraphe (3), si le dernier 
rentier en vertu d'un fonds enregistré de revenu 
de retraite est décédé, l'impôt est payable, en 
vertu de la présente partie, par la fiducie régie 
par le fonds sur son revenu imposable pour 
chaque année postérieure à l'année du décès de 
ce rentier. 

(4) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition, une fiducie régie par un 
fonds enregistré de revenu de retraite : 

a) soit dispose de biens pour une contrepar-
tie inférieure à la juste valeur marchande des 
biens au moment de la disposition, ou 
gratuitement; 
b) soit acquiert des biens pour une contre-
partie supérieure à la juste valeur marchande 
des biens au moment de l'acquisition, 

il doit être inclus dans le calcul du revenu, pour 
l'année d'imposition, du contribuable qui est le 
rentier en vertu du fonds à ce moment, 2 fois la 
différence entre cette juste valeur marchande et 
la contrepartie. 

(5) II doit être inclus dans le calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année d'im-
position les sommes qu'il a reçues au cours de 
l'année dans le cadre d'un fonds enregistré de 
revenu de retraite, sauf la partie de ces sommes 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
étant : 

a) une partie de la somme comprise dans le 
calcul du revenu d'un autre contribuable en 
vertu des paragraphes (6) et (6.2); 
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Amount 
included in 
income 

Ordering 

Spouse's 
income 

• (b) an amount received in respect of the 
income of the trust under the fund for a 
taxation year for which the trust was not 
exempt from tax by virtue of subsection 
(3.1). 

(5.1) Where at any time in a taxation year a 
particular amount in respect of a registered 
retirement income fund that is a spousal plan 
(within the meaning assigned by subsection 
146(1)) in relation to a taxpayer is required to 
be included in the income of the taxpayer's 
spouse and the taxpayer is not living separate 
and apart from the taxpayer's spouse at that 
time by reason of the breakdown of their mar-
riage, there shall be included at that time in 
computing the taxpayer's income for the year 
an amount equal to the least of 

(a) the total of all an-iounts each of which is 
a premium (within the meaning assigned by 
subsection 146(1)) paid by the taxpayer in 
the year or in one of the two immediately 
preceding taxation years to a registered 
retirement savings plan under which the tax-
payer's spouse was the annuitant (within the 
meaning assigned by subsection 146(1)) at 
the time the premium was paid, 
(b) the particular amount, and 
(c) the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is an amount in respect of the fund that is 
required, in the year and at or before that 
time, to be included in the income of the 
taxpayer's spouse 

exceeds 
(ii) the minimum amount under the fund 
for the year. 

(5.3) Where a taxpayer has paid more than 
one premium described in subsection (5.1), 
such a premium or part thereof paid by the 
taxpayer at any time shall be deemed to have 
been included in computing the taxpayer's 
income by virtue of that subsection before pre-
miums or parts thereof paid by the taxpayer 
after that time. 

(5.4) Where, in respect of an amount 
required at any time in a taxation year to be 
included in computing the income of a taxpay-
er's spouse, all or part of a premium has, by 
reason of subsection (5.1), been included in 
computing the taxpayer's income for the year, 
the following rules apply:  

b) une somme reçue à l'égard du revenu de 
la fiducie en vertu du fonds pour une année 
d'imposition pour laquelle la fiducie n'était 
pas exonérée de l'impôt en vertu du paragra-
phe (3.1). 

(5.1) Dans le cas où, à un moment donné 
d'une année d'imposition, un montant donné 
provenant d'un fonds enregistré de revenu de 
retraite qui est un régime au profit du conjoint, 
au sens du paragraphe 146(1), quant à un 
contribuable doit être inclus dans le calcul du 
revenu du conjoint et où le contribuable et son 
conjoint ne vivaient pas séparément à ce 
moment pour cause d'échec du mariage, le 
moins élevé des montants suivants doit être 
inclus à Ce moment dans le revenu du contri-
buable pour l'année : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente une prime, au sens du paragraphe 
146(1), que le contribuable a versée au cours 
de l'année ou de l'une des deux années d'im-
position précédentes à un régime enregistré 
d'épargne-retraite dont son conjoint est ren-
tier, au sens de ce paragraphe, au moment du 
versement de la prime; 
b) le montant donné; 
c) • l'excédent éventuel du total des montants 
se rapportant au fonds qui, au cours de l'an-
née et au plus tard à ce moment, sont à 
inclure dans le revenu du conjoint du contri-
buable, sur le minimum à retirer du fonds 
pour l'année. 

(5.3) Dans le cas où un contribuable verse 
plus d'une prime visée au paragraphe (5.1), les 
primes ou parties de prime sont réputées ajou-
tées en vertu de ce paragraphe dans le calcul de 
'son revenu dans • l'ordre chronologique des 
moments où il les a versées. 

(5.4) Dans le cas où, à cause d'un montant à 
inclure dans le calcul du revenu du conjoint 
d'un contribuable à un moment donné d'une 
année d'imposition, une prime est, en tout ou en 
partie, incluse en application du paragraphe 
(5.1) dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année, cette prime ou partie de prime, 
selon le cas : 

Montant ajouté 
au revenu 

Ordre des 
primes versées 

Déduction dans 
le revenu du 
conjoint 



(a) the premium or part thereof, as the case 
may be, shall, for the purposes of subsections 
(5.1) and 146(8.3) after that time, be 
deemed not to have been a premium paid to 
a registered retirement savings plan under 
which the taxpayer's spouse was the annui-
tant (within the meaning assigned by subsec-
tion 146(1)); and 
(b) an amount equal to the premium or part 
thereof, as the case may be, may be deducted 
in . computing the income of the spouse for 
the year. 

(5.5) Subsection (5.1) does not apply 
(a) in respect of a taxpayer at any time 
during the year in which the taxpayer dies; 
(b) in respect of a taxpayer where either the 
taxpayer or the annuitant is a non-resident at 
the particular time referred to in that 
subsection; 	 ' 
(c) to any payment that is received in full or 
partial commutation of a registered retire-
ment savings plan or a registered retirement 
income fund and in respect of which a deduc-
tion was made under paragraph 60(/) if, 
where the deduction was in respect of the 
acquisition of an annuity, the terms of the 
annuity provide that it cannot be commuted, 
and it is not commuted, in whole or in part 
within 3 years after the acquisition; or 
(d) in respect of an amount that is deemed 
by subsection (6) to have been received by an 
annuitant under a registered retirement 
income fund immediately before the annui-
tant's death. 

Effect of death 	(6) Where the last annuitant under a regis- 
Acre person tered reti °Liter than 	 rement income fund dies, the annui- 
spouse becomcs tant shall be deemed to have received, immedi- 
entiticd 	ately before the annuitant's death, an anaount 

out of or under a registered retisrement income 
fund equal to the amount, if any, by which •  

(a) the fair market of all the property of the 
fund at the time of death 

exceeds 
(b) the portion thereof that, as a conse-
quence of the death, becomes receivable by 
the annuitant's spouse. 

Where s. (5.1) 
does not apply 

Non-applica-
tion du par. 
(5.1) 

Effet du décès 

Montant réputé 
être versé à 
l'enfant ou au 
petit-enfant par 
suite du décès 
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Amount 
deemed 
received by 
child or 
grandchild as a 
result of death 

(6.1) Such portion of an amount paid in a 
taxation year out of or under a registered 
retirement income fund after the death of the 
last annuitant thereunder to the annuitant's 
legal representative as, had that portion been 
paid under the fund to a beneficiary of the 

a) est réputée, pour l'application des para-
graphes (5.1) et 146(8.3) après ce moment, 
ne pas être versée à un régime enregistré 
d'épargne-retraite dont le conjoint du contri-
buable est rentier, au sens du paragraphe 
146(1); 
b) est déductible dans le calcul du revenu du 
conjoint pour l'année. 

(5.5) Le paragraphe (5.1) ne s'applique pas : 
a) à un contribuable pour l'année au cours 
de laquelle il décède; 
b) à un contribuable au cas où celui-ci ou le 
rentier ne réside pas au Canada au moment 
visé à ce paragraphe; 
c) à un versement reçu qui découle d'une 
conversion totale ou partielle d'un régime 
enregistré d'épargne-retraite ou d'un fonds 
enregistré de revenu de retraite et pour 
lequel une déduction est faite en vertu de 
l'alinéa 60/), si, lorsque la déduction con-
cerne l'achat d'une rente, il est prévu de ne 
pas pouvoir convertir celle-ci en totalité ou 
en partie dans les trois ans suivant son achat 
et elle n'est pas ainsi convertie; 
d) à une somme réputée par le paragraphe 
(6) avoir été reçue par un rentier en vertu 
d'un fonds enregistré de revenu de retraite 
immédiatement avant son décès. 

(6) Lorsque le dernier rentier en vertu d'un 
fonds enregistré de revenu de retraite meurt, il 
est réputé avoir reçu, immédiatement avant son 
décès, une somme versée dans le cadre du fonds 
égale à l'excédent éventuel du montant visé à 
l'alinéa a) sur l'élément visé à l'alinéa b): 

a) la juste valeur marchande de tous les 
biens du fonds au moment de son décès; 
b) la partie de ces biens que son conjoint, 
par suite de son décès, a le droit de recevoir. 

(6.1) La fraction de la somme versée, au 
cours d'une année d'imposition, dans le cadre 
d'un fonds enregistré de revenu de retraite 
après le décès du dernier rentier de ce fonds au 
représentant légal de ce rentier, fraction qui 
aurait, si elle avait été versée en vertu du fonds 



Somme 
déductible 

Acquisition 
d'un placement 
non admissible 
par une fiducie 
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Amount 
deductible 

deceased's estate, would have been a refund of 
premiums (within the meaning assigned by 
subsection 146(1)) if the fund were a registered 
retirement savings plan shall, to the extent it is 
so designated jointly by the legal representative 
and the beneficiary in prescribed form filed 
with the Minister, be deemed 

(a) to be received by the beneficiary in the 
year as a benefit that is a refund of premi-
ums under a registered retirement savings 
plan (within the meanings assigned by sub-
section 146(1)); and 
(b) not to be received out of or under a 
registered retirement income fund. 

(6.2) There may be deducted from the 
amount deemed by subsection (6) to have been 
received by an annuitant under a registered 
retirement income fund the total of all amounts 
each of which is 

(a) that portion of an amount paid out of or 
under the fund that is deemed to be received 
by a beneficiary as a benefit that is a refund 
of premiums pursuant to subsection (6.1), or 
(b) an amount paid under the fund to a child 
or grandchild of the annuitant that would be 
a refund of premiums (within the meaning 
assigned by subsection 146(1)) had the fund 
been a registered retirement savings plan 

and each amount described in paragraph (b) 
that is paid to a child or grandchild of the 
deceased shall be deemed to be received by the 
child or grandchild, as the case may be, as a 
benefit that is a refund of premiums under a 
registered retirement savings plan (within the 
meanings assigned by subsection 146(1)) and 
not to be received out of or under a registered 
retirement income fund. 

à un bénéficiaire de la succession du défunt, 
constitué un remboursement de primes (au sens 
du paragraphe 146(1)) s'il s'était agi d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite, dans la 
mesure où elle est ainsi désignée conjointement 
par le représentant légal et le bénéficiaire dans 
le formulaire prescrit présenté au ministre, est 
réputée : 

a) être reçue par le bénéficiaire au cours de 
l'année au titre d'une prestation qui est un 
remboursement de primes en vertu d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite (au sens 
du paragraphe 146(1)); 
b) ne pas être reçue dans le cadre d'un fonds 
enregistré de revenu de retraite. 

(6.2) Il peut être déduit du montant qu'un 
rentier, selon le paragraphe (6), est réputé 
avoir reçu en vertu d'un fonds enregistré de 
revenu de retraite le total des sommes dont 
chacune est : 

a) soit la fraction d'une somme versée dans 
le cadre du fonds qui est réputée être reçue 
par un bénéficiaire au titre d'une prestation 
qui est un remboursement de primes confor-
mément au paragraphe (6.1); 
b) soit la somme versée en vertu du fonds à 
l'enfant ou au petit-enfant du rentier qui 
serait un remboursement de primes (au sens 
du paragraphe 146(1)) s'il s'était agi d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite; 

chacune des sommes visées à l'alinéa b) qui est 
versée à l'un des enfants ou petits-enfants du 
défunt est réputée être reçue par l'enfant ou le 
petit-enfant, selon le cas, au titre d'une presta-
tion qui est un remboursement de primes en 
vertu d'un régime enregistré d'épargne-retraite 
(au sens du paragraphe 146(1)) et ne pas être 
reçue dans le cadre d'un fonds enregistré de 
revenu de retraite. 

Acquisition of 
non-qualified 
investment by 
trust 

(7) Where at any time in a taxation year a 
trust governed by a registered retirement 
income fund 

(a) acquires an investment that is not a 
qualified investment, or 
(b) uses or permits to be used a property of 
the trust as security for a loan, 

the fair market value of.  
(c) the investment at the time it was 
acquired by the trust, or 
(d) the property used as security at the time 
it commenced to be so used 

(7) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition, une fiducie régie par un 
fonds enregistré de revenu de retraite : 

a) acquiert un placement qui est un place-
ment non admissible; 
b) utilise ou permet l'utilisation, en garantie 
d'un emprunt, d'un bien de la fiducie, 

la juste valeur marchande : 
e) du placement au moment de son acquisi-
tion par la fiducie; 
d) du bien utilisé à titre de garantie au 
moment où il a commencé à être ainsi utilisé, 



Disposition of 
non-qualified 
investment 

Tax payable 
where 
non-qualified 
investment 
acquired 

Recovery of 
property used 
as security 
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as the case may be, shall be included in com-
puting the income for the year of the taxpayer 
who is the annuitant under the fund at that 
time. 

(8) Where at any time in a taxation year a 
trust governed by a registered retirement 
income fund disposes of a property that, when 
acquired, was not a qualified investment, there 
may be deducted in computing the income for 
the taxation year of the taxpayer who is the 
annuitant under the fund at that time, an 
amount equal to the lesser of 

(a) the amount that, by virtue of subsection 
(7), was included in computing the income of 
a taxpayer in respect of the acquisition of 
that property, and 
(b) the proceeds of disposition of the 
property. 

(9) Where a trust governed by a registered 
retirement income fund has acquired a property 
that is not a qualified investment, 

(a) tax is payable under this Part by the 
trust on the amount that its taxable income 
for the year would be if it had no incomes or 
losses from sources other than the property 
that is not a qualified investment or no capi-
tal gains or capital losses other than from the 
disposition of that property, as the case may 
be; and 
(b) for the purposes of paragraph (a), 

(i) "income" includes dividends described 
in section 83, and 
(ii) paragraphs 38(a) and (b) shall be 
read without reference to the fractions set 
out therein. 

(10) Where at any time in a taxation year a 
loan for which a trust governed by a registered 
retirement income fund has used or permitted 
to be used trust property as security ceases to 
be extant, and the fair market value of the 
property so used was included by virtue of 
subsection (7) in computing the income of a 
taxpayer who was the annuitant under the 
fund, there may be deducted in computing the 
income for a taxation year of the taxpayer who 
is at that time the annuitant, an amount equal 
to the amount, if any, remaining when 

(a) the net loss (exclusive of payments by 
the trust as or on account of interest) sus-
tained by the trust in consequence of its 
using or permitting to be used the property 
as security for the loan and not as a result of 

selon le cas, doit être incluse dans le calcul du 
revenu pour l'année du contribuable qui est le 
rentier en vertu du fonds à ce moment. 

(8) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, une fiducie régie par un fonds enregistré 
de revenu de retraite dispose d'un bien qui, au 
moment où il a été acquis, était un placement 
non admissible, il peut être déduit dans le 
calcul du revenu, pour l'année d'imposition, du 
contribuable qui est alors le rentier en vertu du 
fonds, un montant égal au moins élevé des 
montants suivants : 

a) le montant qui était inclus, en vertu du 
paragraphe (7), dans le calcul du revenu d'un 
contribuable à l'égard de l'acquisition du 
bien; 
b) le produit de disposition du bien. 

(9) Lorsqu'une fiducie régie par un fonds 
enregistré de revenu de retraite a acquis un 
bien qui est un placement non admissible : 

a) un impôt est payable en vertu de la pré-
sente partie sur la somme qui constituerait 
son revenu imposable pour l'année si elle 
n'avait pas eu de revenu ou de perte de 
sources autres que le bien qui constitue un 
placement non admissible, ni de gain en capi-
tal ou de perte en capital ne provenant pas de 
la disposition de ce bien, selon le cas; 
b) pour l'application de l'alinéa a): 

(i) sont compris dans le revenu les divi-
dendes visés à l'article 83, 
(ii) les alinéas 38a) et b) sont à lire sans 
les fractions qui y figurent. 

(10) Lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, un emprunt à la garantie duquel une 
fiducie régie par un fonds enregistré de revenu 
de retraite a utilisé ou permis l'utilisation d'un 
bien de la fiducie cesse d'exister, et que la juste 
valeur marchande de ce bien a été incluse en 
vertu du paragraphe (7) dans le calcul du 
revenu du contribuable qui était le rentier en 
vertu du fonds, il peut être déduit, dans le 
calcul du revenu, pour une année d'imposition, 
du contribuable qui est alors le rentier, un 
montant égal à la somme qui reste lorsque la 
somme visée à l'alinéa a) est déduite de la 
somme visée à l'alinéa 6): 

a) la perte nette (à l'exclusion des paiements 
d'intérêt ou à titre d'intérêt effectués par la 
fiducie) subie par la fiducie par suite de 

Disposition 
d'un placement 
non admissible 

Impôt payable 
lorsqu'un 
placement non 
admissible est 
acquis 

Récupération 
d'un bien utilisé 
en garantie 



Modification du 
fonds après 
enregistrement 

Idem 

Idem 
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Change in fund 
after registra- 

a chare in the fair• market value of the 
property 

is deducted from 
(b) the amount so included in computing the 
income of a taxpayer in consequence of the 
trust's using or permitting to be used the 
property as security for the loan. 

(11) Where, on any day after a retirement 
income fund has been accepted by the Minister 
for registration for the purposes of this Act, the 
fund is revised or amended or a new fund is 
substituted therefor, and the fund as revised or 
amended or the new fund substituted therefor, 
as the case may be, (in this subsection referred 
to as the "amended fund") does not comply 
with the requirements of this section for its 
acceptance by the Minister for registration for 
the purposes of this Act, the following rules 
apply: 

(a) the amended fund shall be deemed, for 
the purposes of this Act, not to be a regis-
tered retirement income fund; and 
(b) the taxpayer who was the annuitant 
under the fund before it became an amended 
fund shall, in computing the taxpayer's 
income for the taxation year that includes 
that day, include as income received out of 
the fund at that time an amount equal to the 
fair market value of all the property held in 
connection with the fund immediately before 
that time.  

l'utilisation de ce bien, faite ou autorisée par 
elle, en garantie de l'emprunt et non par suite 
d'un changement de la juste valeur mar-
chande du bien; 
b) la somme incluse dans le calcul du revenu 
d'un contribuable par suite de l'utilisation de 
ce bien, faite ou autorisée par la fiducie, en 
garantie de l'emprunt. 

(11) Dans le cas où, à une date donnée 
postérieure à l'acceptation par le ministre d'en-
registrer un fonds de revenu de retraite pour 
l'application de la présente loi, le fonds est 
révisé ou modifié ou un nouveau fonds lui est 
substitué — l'un et l'autre étant appelés « fonds 
modifié » au présent paragraphe — et où le 
fonds modifié ne répond pas aux conditions 
prévues au présent article pour que le ministre 
accepte de l'enregistrer pour l'application de la 
présente loi, les règles suivantes s'appliquent : 

a) le fonds modifié est réputé, pour l'appli-
cation de la présente loi, ne pas être un fonds 
enregistré de revenu de retraite; 
b) le contribuable qui était rentier du fonds 
avant que celui-ci soit devenu un fonds modi-
fié doit ajouter comme revenu retiré du fonds 
à ce moment une somme égale à la juste 
valeur marchande des biens détenus dans le 
cadre du fonds immédiatement avant ce 
moment, dans le calcul de son revenu pour 
l'année d'imposition qui comprend la date 
donnée. 

Idem 

Idem 

(12) For the purposes of subsection (11), an 
arrangement under which a right or obligation 
under a retirement income fund is released or 
extinguished either wholly or in part and either 
in exchange or substitution for any right or 
obligation, or otherwise (other than an arrange-
ment the sole object and legal effect of which is 
to revise or amend the fund) or under which 
payment of any amount by way of loan or 
otherwise is made on the security of a right 
under a retirement income fund, shall be 
deemed to be a new fund substituted for the 
retirement income fund. 

(13) Where at any time a benefit or loan is 
extended or continues to be extended as a 
consequence of the existence of a registered 
retirement income fund and that benefit or loan 
would be prohibited if the fund met the 
requirement for registration contained in para- 

(12) Pour l'application du paragraphe (11), 
toute entente qui prévoit, en totalité ou en 
partie, la remise ou l'extinction de quelque 
droit ou obligation découlant d'un fonds de 
revenu de retraite en échange ou remplacement 
d'un autre droit ou d'une autre obligation ou 
autrement — à l'exclusion d'une entente dont 
les seuls objet et effets juridiques consistent à 
réviser ou modifier le fonds — ou toute entente 
qui prévoit le versement d'une somme, par le 
biais d'un prêt ou autre, en garantie d'un droit 
découlant d'un fonds de revenu de retraite est 
réputée substituer un nouveau fonds au fonds 
initial. 

(13) Dans le cas où, à un moment donné, un 
avantage ou un prêt est accordé ou continue de 
l'être à cause de l'existence d'un fonds enregis-
tré de revenu de retraite — avantage ou prêt 
qui ne saurait être accordé aux fins d'enregis-
trement du fonds, étant donné la condition 



Cas où la 
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ou ajoutée est 
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graph (2)(g), for the purposes of subsection 
(1 l ), the fund shall be deemed to have been 
revised or amended at that time so that it fails 
to meet the requirement for registration con- 
tained in paragraph (2)(g). 

(14) Notwithstanding anything in this sec-
tion, an amount 

(a) transferred as•  described in paragraph 
(2)(e), or 
(b) transferred from a registered retirement 
income fund of an annuitant to a registered 
retirement income fund or a registered 
retirement savings plan of the annuitant's 
spouse or former spouse pursuant to a 
decree, order or judgment of a competent 
tribunal or a written separation agreement, 
relating to a division of property between the 
annuitant and the annuitant's spouse or 
former spouse in settlement of rights arising 
out of their marriage or other conjugal rela-
tionship, on or after the breakdown of their 
marriage or other relationship, 

shall be deemed not to be an amount received 
by the annuitant out of or under a registered 
retirement income fund. 

posée par l'alinéa (2)g) - le fonds est réputé, 
pour l'application du paragraphe (11), être 
révisé ou modifié à ce moment et ne pas répon-
dre ainsi à la condition posée par l'alinéa (2)g). 

(14) Malgré les autres dispbsitions du pré-
sent article, est réputé ne pas être un montant 
retiré d'un fonds enregistré de revenu de 
retraite par un rentier tout montant : 

a) transféré conformément à l'alinéa (2)e); 
b) transféré d'un fonds enregistré de revenu 
de retraite du rentier à un fonds enregistré de 
revenu de retraite ou un régime enregistré 
d'épargne-retraite du conjoint ou ancien con-
joint du rentier, conformément à une ordon-
nance ou un jugement d'un tribunal compé-
tent, ou à un accord écrit de séparation, 
visant à partager des biens entre le rentier et 
son conjoint ou ancien conjoint, en règle-
ment, après échec du mariage ou d'une situa-
tion assimilable à une union conjugale, des 
droits découlant du mariage ou d'une telle 
situation. 

Transferts 

(15) Where an amount is credited or added 
to a deposit with a depositary referred to in 
paragraph (d) of the definition "carrier" in 
subsection (1) as interest or income in respect 
of the deposit, and where 

(a) the deposit is a registered retirement 
income fund at the time the amount is credit-
ed or added to the deposit, and 
(b) the annuitant under the fund is alive 
during the year in which the amount is cred-
ited or added, 

the amount shall be deemed not to be received 
by the annuitant by reason only of the crediting 
or adding. 1977-78, c. 32, s. 35; 1979, c. 5, s. 
49; 1980-81-82-83, c. 40, s. 98, c. 48, s. 81, c. 
140, s. 100; 1986, c. 55, s. 57; 1988, c. 55, s. 
132; 1990, c. 35, s. 14. 

(15) Lorsqu'une somme est créditée ou ajou-
tée au dépôt fait auprès du dépositaire visé à 
l'alinéa d) de la définition de « émetteur » au 
paragraphe (1), à titre d'intérêt ou de revenu 
afférent au dépôt, la somme est réputée ne pas 
être reçue par le rentier du seul fait qu'elle est 
créditée ou ajoutée au dépôt si les conditions 
suivantes sont réunies : 

a) le dépôt est un fonds enregistré de revenu 
de retraite au moment où la somme est crédi-
tée ou ajoutée au dépôt; 
b) le rentier en vertu du fonds est vivant 
pendant l'année au cours de laquelle la 
somme est créditée ou ajoutée. 1977-78, ch. 
32, art. 35; 1979, ch. 5, art. 49; 1980-81- 
82-83, ch. 40, art. 98, ch. 47, art. 53, ch. 48, 
art. 81, ch. 140, art. 100; 1985, ch. 45, art. 
126; 1986, ch. 55, art. 57; 1988, ch. 55, art. 
132; 1990, ch. 35, art. 14 et 30. 

Deferred Profit Sharing Plans 

147. (1) In this section, 

"deferred profit sharing plan" means a profit 
sharing plan accepted by the Minister for 
registration for the purposes of this Act, on 
application therefor in prescribed manner by 
a trustee under the plan and an employer of 

Régimes de participation différée aux bénéfices 

147. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« montant perdu » Montant auquel lé bénéfi- ' montant 

ciaire d'un régime de participation différée  
aux bénéfices ou d'un régime dont l'agré- 
ment a été retiré conformément au paragra- 



« régime de 
participation 
aux' bénéfices » 
"profit..." 

« régime de 
participation 
différée aux 
bénéfices'» 
"defrrred..." 

Acceptation du 
régime à 
l'agrément 
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"forfeited 
amount" 
» montant... » 

"profit sharing 
plan" 
» régime de 
participation 

» 

Acceptance or 
plan for 
registration 

• employees who are beneficiaries under the 
plan, as complying with the requirements of 

, this section; 
"forfeited amount", under a deferred profit 

sharing plan or a plan the registration of 
which has been revoked pursuant to subsec-
tion (14) or (14.1), means an amount to 
which a beneficiary under the plan has 
ceased to have any rights, other than the 
portion thereof, if any, that is payable as a 
consequence of the death of the beneficiary 
to a .  person who is entitled thereto by virtue 
of the participation of the beneficiary in the 
plan; 

"profit sharing plan" means an arrangement 
under which payments computed by refer-
ence to an employer's profits from the 
employer's business, or by reference to those 
profits and the profits, if any, from the busi-
ness of a corporation with which the employ-
er does not deal at arm's length, are or have 
been made by the employer to a trustee in 
trust for the benefit of employees or former 
employees of that employer. 

(2) The Minister shall not accePt for regis-
tration for the purposes of this Act any profit 
sharing plan unless, in the Minister's opinion, it 
coMplies with the following conditions: 

(a) the plan provides that each payment 
made under the plan to 'a trustee iri trust for 
the benefit of beneficiaries thereunder is the 

, total of amounts each of which is required to 
be allocated by the trustee in the year in 
which it is received by the trustee, to the 
individual beneficiary in respect of Whom the 
amount waS so paid; ' 
(a.1) the plan includes a stipulation that no 
contribution may be Made to the plan àther 
than 

(i) a contribution made in accordance 
with the terms of the plan by an employer 
for the benefit of the emplôyer's employees 
who are beneficiaries under the plan, or 
(ii) an amount transferred to the plan in 
accordance with subsection (19); 

,(b) the plan does not provide for the pay-
ment of any amount to an employee or other 
beneficiary thereunder by way of loan; 
(c) the plan provides that no part of thé 
funds of the trust governed by the plan may 
be invested in notes, bonds, debentures or 
similar obligations of 

phe (14) ou (14.1) cesse d'avoir droit, sauf 
s'il s'agit de la partie d'un tel montant qui est 
payable par suite du décès du bénéficiaire à 
une personne qui y a droit à cause de la 
participation du bénéficiaire au régime. 

« régime de participation aux bénéfices » Méca-
nisme dans le cadre duquel un employeur fait 
ou a fait à un fiduciaire, au profit de ses 
employés actuels ou anciens, des versements 
calculés en fonction des. bénéfices 'de son 
entreprise ou à la fois de ceux de son entre-
prise et de ceux de l'entreprise d'une société 
avec laquelle il a un lien de dépendance. 

« régime de participation différée aux bénéfi-
ces» Régime de participation aux bénéfices 
que le ministre a accepté d'agréer pour l'ap-
plication ,cle la présente loi, sur demande faite 
conformément aux modalités réglementaires 
par un fiduciaire du régime et par un 
employeur d'employés bénéficiaires du 
régime, comme répondant aux conditions du 
présent article. 

(2) Le ministre ne peut accepter un régime 
de, participation aux bénéfices aux fins d'agré-
ment, pour; l'application de la présente loi, à 
moins d'être d'avis que le régime répond aux 
cônditions suivantes : 

a) le régime stipule que chaque patelinent en 
fiducie effectué en vertu du régime à un 
fiduciaire au profit des bénéficiaires du 
régime est égal au total des sommes dont 
chacune doit être-allouée par le fiduciaire, au 
cours de l'année où il la reçoit, au bénéfi-
ciaire à l'égard de qui là somme a ainsi été 
versée; 
a.1) le régime stipule que seules les cotisa-
tions suivantes pêuvent être versées au 
régime 

(i) les cotisations qu'un employeur verse, 
conformément aùx modalités du' régime, 
au profit de ses employés bénéficiaires du 
régime, 
(ii) les montants transférés au régime 
selon le paragraphe (19); 

b) le régime ne prévoit pas le paiement d'une 
somme quelconque à un employé ou autre 
bénéficiaire de ce,régime, sous forme de prêt; 
c) le régime prévoit qu'aucune partie des 
fonds de la fiducie régie par le régime ne 
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(i) an employer by whom payments are 
made in trust to a trustee under the plan 
for the benefit of beneficiaries thereunder, 
or 
(ii) a corporation with which that employ-
er does not deal at arm's length; 

(d) the plan provides that no part of the 
funds of the trust governed by the plan may 
be invested in shares of a corporation at least 
50% of the property of which consists of 
notes, bonds, debentures or similar obliga-
tions of an employer or a corporation 
described in paragraph (c); 
(e) the plan includes a provision stipulating 
that no right or interest under the plan of an 
employee who is a beneficiary thereunder is 
capable, either in whole or in part, of surren-
der or assignment; 
(f) the plan includes a provision stipulating 
that each of the trustees under the plan shall 
be resident in Canada; 
(g) the plan provides that, if a corporation 
licensed or otherwise authorized under the 
laws of Canada or a province to carry on in 
Canada the business of offering to the public 
its services as trustee is not a trustee under 
the plan, there shall be at least 3 trustees 
under the plan who shall be individuals; 
(h) the plan provides that all income 
received, capital gains made and capital 
fosses sustained by the trust governed by the 
plan must be allocated to beneficiaries under 
the plan on or before a day 90 days after the 
end of the year in which they were received, 
made or sustained, as the case may be, to the 
extent that they have not been allocated in 
years preceding that year; 
(1) the plan provides that each amount 
allocated or reallocated by a trustee under 
the plan to a beneficiary under the plan vests 
irrevocably in that beneficiary, 

(i) in the case of an amount allocated or 
reallocated before 1991, at a time that is 
not later than 5 years after the end of the 
year in which it was allocated or reallocat-
ed, unless the beneficiary becomes, before 
that time, an individual who is not an 
employee of any employer who partici-
pates in the plan, and 
(ii) in the case of any other amount, not 
later than the later of the time of alloca-
tion or reallocation and the day on which 
the beneficiary completes a period of 24 

peut être placée en billets, obligations ou 
autres titres semblables : 

(i) d'un employeur par lequel les paie-
ments sont effectués en fiducie à un fidu-
ciaire en vertu du régime au profit des 
bénéficiaires, 
(ii) d'une société avec laquelle cet 
employeur a un lien de dépendance; 

d) le régime prévoit qu'aucune partie des 
fonds de la fiducie régie par le régime ne 
peut être placée en actions d'une société dont 
au moins 50 % des biens consistent en billets, 
obligations ou titres semblables d'un 
employeur ou d'une société visée à l'alinéa c); 
e) le régime comporte une disposition por-
tant qu'aucun droit, prévu au régime, d'un 
employé qui en bénéficie ne peut faire l'objet 
de renonciation ou de cession, soit en totalité, 
soit en partie; 

J)  le régime comporte une disposition por-
tant que chacun des fiduciaires doit être un 
résident du Canada; 
g) le régime prévoit que, si une société titu-
laire d'une licence ou par ailleurs autorisée 
par la législation fédérale ou provinciale à 
exploiter au Canada une entreprise consis-
tant à offrir ses services au public en tant que 
fiduciaire n'est pas un fiduciaire en vertu du 
régime, au moins 3 des fiduciaires nommés 
en vertu du régime doivent être des 
particuliers; 
h) le régime prévoit que tous les revenus 
reçus, les gains en capital réalisés et les 
pertes en capital subies par la fiducie régie 
par le régime doivent obligatoirement être 
alloués aux bénéficiaires en vertu du régime 
au plus tard le 90e jour après la fin de l'année 
Où ces gains ont été reçus ou réalisés ou ces 
pertes ont été subies, selon le cas, dans la 
mesure où ils n'ont pas été alloués au cours 
des années précédant cette année; 
i) le" régime prévoit que chaque montant 
qu'un fiduciaire attribue ou attribue de nou-
veau à un bénéficiaire du régime est acquis 
irrévocablement à ce dernier aux moments 
suivants : 

(i) dans le cas où le montant est attribué 
ou attribué de nouveau avant 1991, au plus 
tard cinq ans suivant la fin de l'année où il 
est ainsi attribué ou attribué de nouveau, 
sauf si le bénéficiaire n'est plus, à ce 
moment, l'employé d'aucun employeur qui 
participe au régime, 
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consecutive months as a beneficiary under 
the plan or under any other deferred profit 
sharing plan for which the plan can rea-
sonably be considered to have been 
substituted; 

(1.1) the plan requires that each forfeited 
amount under the plan and all earnings of 
the plan reasonably attributable thereto be 
paid to employers who participate in the 
plan, or be reallocated to beneficiaries under 
the plan, on or before the later of December 
31, 1991 and December 31 of the year 
immediately following the calendar year in 
which the amount is forfeited, or such later 
time as is permitted in writing by the Minis-
ter under subsection (2.2); 
(j) the plan provides that a trustee under the 
plan inform, in writing, all new beneficiaries 
under the plan of their rights under the plan; 
(k) the plan provides that, in respect of each 
employee who is a beneficiary under the 
plan, all amounts vested in the employee 
become payable to the employee or, in the 
event of the employee's death, to a benefici-
ary designated by the employee or to the 
employee's estate, not later than 90 days 
after the earliest of 

(i) the death of the employee, 
(ii) the day on which the employee ceases 
to be employed by an employer who makes 
or has made payments under the plan to a 
trustee under the plan, 
(iii) the day on which the employee 
becomes 71 years of age, and 
(iv) the termination or winding up of the 
plan, 

except that the plan may provide 'that, on 
election by the employee, all or any part of 
the amounts payable to the employee may be 
paid 

(y) in equal instalments payable not less 
frequently than annually over a period not 
exceeding 10 years from the day on which 
the amount became payable, or 
(vi) by a trustee under the plan to a 
person licensed or otherwise authorized 
under the laws of Canada or a province to 
carry on in Canada an annuities business, 
to purchase for the employee an annuity 
commencing not later than a day 71 years 
after the day of the employee's birth, the 

(ii) dans les autres cas, au plus tard au 
dernier en date du jour où il est attribué ou 
attribué de nouveau ou du jour, où le béné-
ficiaire complète une période de 24 mois 
consécutifs à titre de bénéficiaire du 
régime ou d'un autre régime de participa-
tion différée aux bénéfices ,  qu'il est raison-
nable de considérer comme ayant été rem-
placé par le régime; 

i.1) le régime exige que chaque montant 
perdu dans le cadre du régime ainsi que tous 
les revenus du régime qu'il est raisonnable 
d'y attribuer soient versés aux employeurs 
qui participent au régime ou bien attribués 
de nouveau aux bénéficiaires du régime, au 
plus tard au dernier en date çlu, 31 décembre 
1991 et du 31 décembre de l'année suivant 
l'année civile au cours de laquelle le montant 
est perdu ou bién dans lé délai ultérieur, que 
le ministre accorde par écrit en application 
du paragraphe (2.2); 
j) le régime prévoit qu'un fiduciaire du 
régime informe par écrit tous les nouveaux 
bénéficiaires du régime de leurs droits en 
vertu de celui-ci; 
k) le régime prévoit que, à l'égard de chaque 
employé qui est un bénéficiaire du régime, 
toutes les sommes dévolues à l'employé 
deviennent payables à celui-ci ou, dans 
l'éventualité de son décès, payables- à un 
bénéficiaire désigné par lui, ou 'à' sa succes-
sion, au plus tard, 90 jours à . compter' du 
premier en date des jours suivants : 

(i) le jour du décès de l'employé, 
(ii) le jour Où l'employé cesse d'être 
employé par un employeur qui effectue ou 
a effectué des paiements en vertu du 
régime à un fiduciaire du régime, 
(iii) le jour où l'employé atteint l'âge de 
71 ans, 
(iv) le jour où le régime prend fin ou est 
liquidé; 

le régime peut toutefois stipuler que, au 
choix de l'employé, la totalité ou une partie 
des sommes qui lui sont payables peuvent 
être payées : 

(v) en versements égaux payables à inter- • 
valles ne dépassant pas un an sur une 
période ne dépassant pas 10 ans à compter 
du jour où la somme devient payable, 
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guaranteed term of which, if any, does not 
exceed 15 years; 

(k.1) the plan requires that no benefit or 
loan, other than 

(i) a benefit the amount of which is 
required to be included in computing the 
beneficiary's income, 
(ii) an amount referred to in paragraph 
(10)(a) or (b), 
(iii) a benefit derilied from an allocation 
or reallocation referred to in subsection 
(2), or 
(iv) the benefit derived from the provision 
of administrative or investment services in 
respect of the plan, 

that is conditional in any way on the exist-
ence of the plan may be extended to a 
beneficiary thereunder or, to a person with 
whom the beneficiary was not dealing at 
arm's length; 
(k.2) the plan provides that no individual 
who is 

(i) a person related to the employer, 
(ii) a person who is, or is related to, a 
specified shareholder of the employer or of 
a corporation related to the employer, 
(iii) where the employer is a partnership, 
a person related to a member of the part-
nership, or 
(iv) where the employer is a trust, a 
person who is, or is related to, a benefici-
ary under the trust 

may become a beneficiary under the plan; 
and 
(1) the plan, in all other respects, complies 
with regulations of the Governor in Council 
made on the recommendation of the Minister 
of Finance. 

(vi) par un fiduciaire du régime à une 
personne titulaire d'une licence ou par ail-
leurs autorisée par la législation fédérale 
ou provinciale à exploiter au Canada un 
commerce de rentes, pour acheter pour 
l'employé une rente dont le premier verse-
ment commence au plus tard le jour où 
l'employé atteint l'âge de 71 ans et dont 
l'éventuelle période de garantie ne dépasse 
pas 15 ans; 

k.1) le régime exige qu'aucun avantage ou 
prêt qui dépend de quelque façon de l'exis-
tence du régime ne puisse être accordé à un 
bénéficiaire en vertu du régime ou à une 
personne avec laquelle il a un lien de dépen-
dance, sauf s'il s'agit : 

(i) d'un avantage dont le montant doit 
être inclus dans le calcul du revenu du 
bénéficiaire, 
(ii) d'un montant visé à l'alinéa (10)a) ou 
b), 
(iii) d'un avantage découlant d'une alloca-
tion ou nouvelle allocation visée au para-
graphe (2), 
(iv) d'un avantage découlant de la presta-
tion de services sur le plan de l'administra-
tion ou des placements à l'égard du 
régime; 

k.2) le régime prévoit qu'aucun particulier 
qui est l'une des personnes suivantes ne 
puisse devenir un bénéficiaire du régime : 

(i) une personne liée à l'employeur, 
(ii) une personne qui est un actionnaire 
déterminé de l'employeur ou d'une société 
liée à l'employeur, ou une personne liée à 
cet actionnaire déterminé, 
(iii) dans le cas où l'employeur est une 
société de personnes, une personne liée à 
un associé de la société de personnes, 
(iv) dans le cas où l'employeur est une 
fiducie, une personne qui est un bénéfi-
ciaire de la fiducie ou une personne liée à 
celui-ci; 

1) le régime, à tous autres égards, se con-
forme aux dispositions réglementaires prises 
par le gouverneur en conseil sur recomman-
dation du ministre des Finances. 

Terms limiting 
contributions 

(2.1) The Minister shall not accept for regis-
tration for the purposes of this Act a profit 
sharing plan unless it includes terms that are 
adequate to ensure that the requirements of  

(2.1) Le ministre ne peut accepter d'agréer Modalités 
limitant les un régime de participation aux bénéfices dans cotisations 

le cadre de la présente loi que si celui-ci prévoit 
des modalités de nature à veiller à ce que les 
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Reallocation of 
forfeitures 

Acceptance or 
employees 
profit sharing 
plan for 
registration 

Capital gains 
determined 

Registration 
date 

Contribution 
limits 

subsection (5.1) in respect of the plan will be 
satisfied for each calendar year. 

(2.2) The Minister may, on written applica-
tion, extend the time for satisfying the require-
ments of paragraph (2)(i.1) where 

(a) the total of the forfeited amounts arising 
in a calendar year is greater than normal 
because of unusual circumstances; and 
(b) the forfeited amounts are to be reallocat-
ed on a reasonable basis to a majority of 
beneficiaries under the plan. 

(3) The Minister shall not accept for regis-
tration for the purposes of this Act any 
employees profit sharing plan unless all the 
capital gains of or made by the trust governed 
by the plan before the date of application for 
registration of the plan and all the capital 
losses of or sustained by the trust before that 
date have been allocated by the trustee under 
the plan to employees and other beneficiaries 
thereunder. 

(4) For the purposes of subsections (3) and 
(11), such amount as may be determined by the 
Minister, on request in prescribed manner by 
the trustee of a trust governed by an employees 
profit sharing plan, shall be deemed to be the 
amount of 

(a) the capital gains of or made by the trust 
governed by the plan before the date of 
application for registration of the plan, or 
(b) the capital losses of or sustained by the 
trust before that date, 

as the case may be. 

(5) Where a profit sharing plan is accepted 
by the Minister for registration as a deferred 
profit sharing plan, the plan shall be deemed to 
have become registered as a deferred profit 
sharing plan 

(a) on the date the application for registra-
tion of the plan was made; or 
(b) where in the application for registration 
a later date is specified as the date on which 
the plan is to commence as a deferred profit 
sharing plan, on that date. 

(5.1) For the purposes of subsections (2.1) 
and (9) and paragraph (14)(c.4), the require-
ments of this subsection in respect of a deferred 
profit sharing plan are satisfied for a calendar 
year if, in the case of each beneficiary under  

exigences du paragraphe (5.1) soient remplies 
pour chaque année civile. 

(2.2) Le ministre peut, sur demande écrite, 
prolonger le délai prévu à l'alinéa (2)1.1) si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) le total des montants perdus au cours 
d'une année civile est plus élevé que la nor-
male en raison de circonstances inhabituelles; 
b) ces montants sont attribués de nouveau, 
de manière équitable, à la majorité des béné-
ficiaires du régime. 

(3) Le ministre ne peut accepter aux fins 
d'agrément, pour l'application de la présente 
loi, un régime de participation des employés 
aux bénéfices à moins que tous les gains en 
capital de la fiducie ou réalisés par la fiducie 
régie par le régime, avant la date de la 
demande d'agrément du régime, et que toutes 
les pertes en capital de la fiducie ou subies par 
la fiducie avant cette date n'aient été alloués 
par le fiduciaire du régime aux employés et aux 
autres bénéficiaires. 

(4) Pour l'application des paragraphes (3) et 
(11), le montant que peut déterminer le minis-
tre, à la demande du fiduciaire d'une fiducie 
régie par un régime de participation des 
employés aux bénéfices, faite selon les modali-
tés réglementaires, est réputé être le montant, 
selon le cas : 

a) des gains en capital de la fiducie ou réali-
sés par la fiducie régie par le régime avant la 
date de la demande d'agrément du régime; 
b) des pertes en capital de la fiducie ou 
subies par la fiducie avant cette date. 

(5) Lorsqu'un régime de participation aux 
bénéfices est accepté par le ministre aux fins 
d'agrément à titre de régime de participation 
différée aux bénéfices, le régime est réputé 
avoir été agréé à ce titre : 

a) à la date de la présentation de la demande 
d'agrément du régime; 
b) lorsque la demande d'agrément indique 
une date postérieure comme date à laquelle 
le régime doit devenir un régime de partici-
pation différée aux bénéfices, à cette dernière 
date. 

(5.1) Pour l'application des paragraphes 
(2.1) et (9) et de l'alinéa (14)c.4), un régime de 
participation différée aux bénéfices remplit les 
exigences du présent paragraphe pour une 
année civile si, pour chaque bénéficiaire du 

Prolongation du 
délai d'attribu-
tion 

Détermination 
des gains en 
capital 

Date d'agré-
ment 

Plafond de 
cotisation 
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the plan and each employer in respect of whom 
the beneficiary's pension credit (as prescribed 
by regulation) for the year under the plan is 
greater than nil, 

(a) the total of all amounts each of which is 
the beneficiary's pension credit (as pre-
scribed by regulation) for the year in respect 
of the employer under a deferred profit shar-
ing plan does not exceed the lesser of 

(i) 1/2 of the money purchase limit for the 
year, and 
(ii) 18% of the amount that would be the 
beneficiary's compensation (within the 
meaning assigned by subsection 147.1(1)) 
from the employer for the year if the 
definition "compensation" in subsection 
147.1(1) were read without reference to 
paragraph (b) of that definition; 

(b) the total of all amounts each of which is 
the beneficiary's pension credit (as pre-
scribed by regulation) for the year under a 
deferred profit sharing plan in respect of 

(i) the employer, or 
(ii) any other employer who, at any time 
in the year, does not deal at arm's length 
with the employer 

does not exceed 1/2 of the money purchase 
limit for the year; and 
(c) the total of 

(i) the beneficiary's pension adjustment 
for the year in respect of the employer, 
and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is the beneficiary's pension adjustment for 
the year in respect of any other employer 
who, at any time in the year, does not deal 
at arm's length with the employer 

does not exceed the fesser of 
(iii) the money purchase limit for the 
year, and 
(iv) 18% of the total of all amounts each 
of which is the beneficiary's compensation 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 147.1(1)) for the year from the 
employer or any other employer referred 
to in subparagraph (ii). 

régime et pour chaque employeur quant auquel 
le crédit de pension réglementaire du bénéfi-
ciaire pour l'année dans le cadre du régime est 
supérieur à zéro, les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) le total des crédits de pension réglemen-
taires du bénéficiaire pour l'année quant à 
l'employeur dans le cadre d'un tel régime ne 
dépasse pas le moins élevé des montants 
suivants : 

(i) la moitié du plafond des cotisations 
déterminées pour l'année, 
(ii) 18 % du montant qui correspondrait à 
la rétribution, au sens du paragraphe 
147.1(1), que le bénéficiaire reçoit de 
l'employeur pour l'année compte non tenu 
de l'alinéa b) de la définition de « rétribu-
tion » à ce paragraphe; 

b) le total des crédits de pension réglemen-
taires du bénéficiaire pour l'année dans le 
cadre d'un tel régime quant à l'employeur ou 
quant à un autre employeur qui, à un 
moment donné de l'année, a un lien de 
dépendance avec l'employeur ne dépasse pas 
la moitié du plafond des cotisations détermi-
nées pour l'année; 
c) le total du facteur d'équivalence du béné-
ficiaire pour l'année quant à l'employeur et 
du total des montants dont chacun représente 
le facteur d'équivalence du bénéficiaire pour 
l'année quant à tout autre employeur qui, à 
un moment donné de l'année, a un lien de 
dépendance avec l'employeur ne dépasse pas 
le moins élevé des montants suivants : 

(i) le plafond des cotisations déterminées 
pour l'année, 
(ii) 18 % du total des montants dont 
chacun représente la rétribution, au sens 
du paragraphe 147.1(1), que le bénéfi-
ciaire reçoit pour l'année de l'employeur 
ou de tout autre employeur qui, à un 
moment donné de l'année, a un lien de 
dépendance avec l'employeur. 

Compensation (5.11) Where at any time in a calendar year 
an individual ceases to be employed by an 
employer, 

(a) for the purposes of paragraph (5.1)(a), 
the amount that would be the individual's 

(5.11) Dans le cas où un particulier cesse; à Rétribution 

un moment donné d'une année civile, d'être 
l'employé d'un employeur, les présomptions sui- 
vantes s'appliquent :. 
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compensation (in this subsection having the 
meaning assigned by subsection 147.1(1)) 
from the employer for the year if the defini-
tion "compensation" in subsection 147.1(1) 
were read without reference to paragraph (b) 
of that definition shall be deemed to be the 
greater of 

(i) that amount determined without refer-
ence to this paragraph, and 
(ii) the amount that would be the 
individual's 	compensation 	from 	the 
employer for the immediately preceding 
year if the definition "compensation" in 
subsection 147.1(1) were read without ref-
erence to paragraph (b) of that definition; 
and 

(b) for the purposes of paragraph (5.1)(c), 
the individual's compensation from the 
employer for the year shall be deemed to be 
the greater of 

(i) that compensation determined without 
reference to this paragraph, and 
(ii) the individual's compensation from 
the employer for the immediately preced-
ing year. 

(6) For a period during which a plan is a 
deferred profit sharing plan, the plan shall be 
deemed, for the purposes of this Act, not to be 
an employees profit sharing plan. 
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a) pour l'application de l'alinéa (5.1)a), le 
montant qui correspondrait à la rétribution, 
au sens du paragraphe 147.1(1), du particu-
lier reçue de l'employeur pendant l'année 
compte non tenu de l'alinéa b) de la défini-
tion de « rétribution)> au paragraphe 
147.1(1) est réputé égal au plus élevé des 
montants suivants : 

(i) ce montant, déterminé sans le présent 
alinéa, 
(ii) le montant qui correspondrait à la 
rétribution du particulier reçue de l'em-
ployeur pendant l'année précédente 
compte non tenu de l'alinéa b) de la défini-
tion de « rétribution » au paragraphe 
147.1(1); 

b) pour l'application de l'alinéa (5.1)c), la 
rétribution du particulier reçue de l'em-
ployeur pour l'année est réputée égale au 
plus élevé des montants suivants : 

(i) cette rétribution, déterminée sans le 
présent alinéa, 
(ii) la rétribution du particulier reçue de 
l'employeur pendant l'année précédente. 

Limitation on 
deduction 

(7) No tax is payable under this Part by a 
trust on the taxable income of the trust for a 
period during which the trust was governed by 
a deferred profit sharing plan. 

(8) Subject to subsection (9), there may be 
deducted in computing the income of an 
employer for a taxation year the total of all 
amounts each of which is an amount paid by 
the employer in the year or within 120 days 
after the end of the year to a trustee under a 
deferred profit sharing plan for the benefit of 
the employer's employees who are beneficiaries 
under the plan, to the extent that the amount 
was paid in accordance with the terms of the 
plan and was not deducted in computing the 
employer's income for a preceding taxation 
year. 

(9) Where the requirements of subsection 
(5.1) in respect of a deferred profit sharing 
plan are not satisfied for a calendar year by 
reason that the pension credits of a beneficiary 

(6) Pour la période durant laquelle un 
régime est un régime de participation différée 
aux bénéfices, il est réputé, pour l'application 
de la présente loi, ne pas être un régime de 
participation des employés aux bénéfices. 

(7) Aucun impôt n'est payable en vertu de la 
présente partie par une fiducie sur son revenu 
imposable aussi longtemps qu'elle a été régie 
par un régime de participation différée aux 
bénéfices. 

(8) Sous réserve du paragraphe (9), un 
employeur peut déduire dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition le total des 
montants dont chacun représente un montant 
qu'il verse, au cours de l'année ou dans les 120 
jours suivant la fin de l'année, au fiduciaire 
d'un régime de participation différée aux béné-
fices, au profit de ses employés bénéficiaires du 
régime, dans la mesure où ce montant est versé 
conformément aux modalités du régime et n'est 
pas déduit dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition antérieure. 

(9) Dans le cas où les exigences du paragra-
phe (5.1) visant un régime de participation 
différée aux bénéfices ne sont pas remplies pour 
une année civile du fait que les crédits de 
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under the plan in respect of a particular 
employer do not comply with paragraph 
(5.1)(a) or the beneficiary's pension credits or 
pension adjustments in respect of a particular 
employer and other employers who do not deal 
at arm's length with the particular employer do 
not comply with paragraph (5.1)(b) or (c), the 
particular employer is not entitled to a deduc-
tion under subsection (8) in computing the 
particular employer's income for any taxation 
year in respect of an amount paid to a trustee 
under the plan in the calendar year except to 
the extent expressly permitted in writing by the 
Minister, and, for the purposes of this subsec-
tion, an amount paid to a trustee of a deferred 
profit sharing plan in the first two months of a 
calendar year shall be deemed to have been 
paid in the immediately preceding year and not 
to have been paid in the year to the extent that 
the amount can reasonably be considered to be 
in respect of the immediately preceding year. 

(9.1) Notwithstanding subsection (8), no 
deduction shall be made in computing the 
income of an employer for a taxation year in 
respect of an amount paid by the employer for 
the year to a trustee under a deferred profit 
sharing plan in respect of a beneficiary who is 
described in paragraph (2)(k.2) in respect of 
the plan. 

(10) There shall be included in computing 
the income of a beneficiary under a deferred 
profit sharing plan for a taxation year the 
amount by which the total of the amounts 
received by the beneficiary in the year from a 
trustee under the plan exceeds the total of 

(a) any amounts determined for the year 
under subsection (10.1), (11) or (12) in rela-
tion to the plan and in respect of the 
beneficiary, and 
(b) amounts paid by a trustee under the plan 
pursuant to the plan to a person described in 
subparagraph (2)(k)(vi) to purchase an 
annuity described in that subparagraph. 

(10.1) For the purposes of subsections (10) 
and (10.2), where a beneficiary under a 
deferred profit sharing plan has received, in a 
taxation year and when the beneficiary was 
resident in Canada, from a trustee under the 
plan a single payment that included shares of 
the capital stock of a corporation that was an 
employer who contributed to the plan or of a 
corporation with which the employer did not  

pension d'un bénéficiaire dans le cadre du 
régime quant à un employeur donné ne sont pas 
conformes à l'alinéa (5.1)a) ou que les crédits 
de pension ou les facteurs d'équivalence du 
bénéficiaire quant à un employeur donné et 
d'autres employeurs qui ont un lien de dépen-
dance avec celui-ci ne sont pas conformes à 
l'alinéa (5.1)b) ou c), l'employeur donné n'a 
droit à la déduction prévue au paragraphe (8) 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition au titre d'un montant versé au 
fiduciaire du régime au cours de l'année civile 
que dans la mesure que le ministre permet 
expressément par écrit. Pour l'application du 
présent paragraphe, le montant versé au fidu-
ciaire d'un régime de participation différée aux 
bénéfices au cours des deux premiers mois 
d'une année civile est réputé versé au cours de 
l'année précédente, dans la mesure où il est 
raisonnable de considérer qu'il se rapporte à 
cette année. 

(9.1) Malgré le paragraphe (8), aucune 
déduction n'est faite dans le calcul du revenu 
d'un employeur pour une année d'imposition à 
l'égard d'une somme qu'il a versée pour l'année 
à un fiduciaire en vertu d'un régime de partici-
pation différée aux bénéfices à l'égard d'un 
bénéficiaire qui est visé à l'alinéa (2)k.2) à 
l'égard du régime. 

(10) Il doit être inclus, dans le calcul du 
revenu d'un bénéficiaire en vertu d'un régime 
de participation différée aux bénéfices pour une 
année d'imposition, l'excédent du total des 
sommes qu'il a reçues au cours de l'année d'un 
fiduciaire en vertu du régime sur le total des 
montants suivants : 

a) les sommes déterminées pour l'année, en 
vertu des paragraphes (10.1), (11) ou (12), 
relativement au régime et à l'égard du 
bénéficiaire; 
b) les sommes versées en vertu du régime 
par un fiduciaire régi par le régime à une 
personne visée au sous-alinéa (2)k)(vi) pour 
l'achat d'une rente visée à ce sous-alinéa. 

(10.1) Pour l'application des paragraphes 
(10) et (10.2), le bénéficiaire d'un régime de 
participation différée aux bénéfices qui, au 
cours d'une année d'imposition et alors qu'il 
réside au Canada, reçoit d'un fiduciaire du 
régime un paiement unique qui comprend des 
actions du capital-actions d'une société qui est 
un employeur qui cotise au régime ou d'une 
société avec laquelle celle-ci a un lien de dépen- 
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unique en cas 
de retrait, 
retraite ou 
décès 



Idem 

Inclusion des 
cotisations ou 
montants 
perdus 

Partie  I 	 Impôt sur le revenu 	 [147(10.3)] 	Chap. 1 	1023 

,Idem 

deal at arm's length on the beneficiary's won-
drawal from the plan or retirement from 
employment or on the death of an employee or 
former employee and has made an election in 
respect thereof in prescribed manner and pre-
scribed form, the amount determined for the 
year under this subsection in relation to the 
plan and in respect of the beneficiary is the 
amount, if any, by which .the fair market value 
of those shares, immediately before the single 
payment was made, exceeds the cost amount to 
the plan of those shares at that time. 

(10.2) Where a trustee under a deferred 
profit sharing plan 'has at any time in a tàxa-
tion year made under the plan a single payment 
that included shar'es referred to in subsection 
(10.1) to a beneficiary who was resident in 
Canada at the time and the beneficiary has 
made an election under that subsection in 
respect of that payment, 

(a) the trustee shall be deemed to have dis-
posed of those shares for proceeds of disposi-
tion equal to the cost amount to the trust of 
those shares immediately before the single 
payment was made; 

' (b) the cost to the beneficiary of those 
shares shall be deemed to be their cost 
amount to the trust immediately before the 
single payment was made; 
(c) the cost to the beneficiary of each of 

• those shares shall be deemed to be the 
amount determined by the formula 

A x B 

dance, à l'occasion de son retrait du régime, de 
son départ à la retraite ou du décès d'un 
employé ou d'un ancien employé, peut faire un 
choix en ce qui concerne ce paiement, selon les 
modalités et le formulaire réglementaires, pour 
que la somme déterminée pour l'année en vertu 
du présent paragraphe relativement au régime 
et à l'égard du bénéficiaire soit égale à l'excé-
dent éventuel de la juste valeur marchande de 
ces actions immédiatement avant que le paie-
ment unique soit fait sur le coût indiqué de ces 
actions pour le régime à ce moment. 

(10.2) Lorsque, à un moment donné d'une 
année d'imposition, un fiduciaire d'un régime 
de 'participation différée aux bénéfices fait, 
dans le cadre du régime, un paiement unique 
qui comprend des actions visées au paragraphe 
(10.1) à un bénéficiaire qui réside au Canada à 
ce moment et que le bénéficiaire fait le choix 
prévu à ce paragraphe en ce qui concerne ce 
paiement : 

a) le fiduciaire est réputé disposer de ces 
actions pour un produit de disposition égal à 
leur coût indiqué pour la fiducie immédiate-
ment avant que le paiement unique soit fait; 
b) le coût de ces actions pour le bénéficiaire 
est réputé correspondre à leur coût indiqué 
pour la fiducie immédiatement avant que le 
paiement unique soit fait; 
c) le Coût de chacune de ces actiOns pour le 
bénéficiaire est réputé correspondre au Mon-
tant calculé selon la formule suivante:  

A x B 

Amount 
contributed to 
or forfeited 
under a plan 

where 
A is the amount 'determined under para-

graph (a) in respect of all of those shares, 
B is the fair market value of ,that share at 

the time the single payment was made, 
and 

C is the fair market value of all those shares 
at the time the single payment was made; 
and 

(d) for the purposes of paragraph 60(j), the 
cost to the beneficiary of those shares is an 
eligible amount in respect of the beneficiary 
for the year. 

(10.3) There shall be included in computing 
the income for a taxation year of a beneficiary 

où : 
A représente le montant calculé selon l'ali-

néa a) pour ces actions, 
B la juste valeur marchande de chacune de 

ces actions au moment du paiement 
unique, 

C la juste valeur rnarchande de toutes ces 
actions au moment du paiement unique; 

d) pour l'application de l'alinéa 60j), le coût 
de ces actions pour le bénéficiaire est un 
montant admissible pour lui pour l'année. 

(10.3) Le bénéficiaire visé à l'alinéa (2)k.2) 
doit inclure dans le calcul de son revenu pour 
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described in paragraph (2)(k.2) the total of 
amounts allocated or reallocated to the 
beneficiary in the year in respect of 

(a) any amount contributed after December 
1, 1982 by an employer to, or 
(b) any forfeited amount under 

a deferred profit sharing plan or a plan the 
registration of which has been revoked pursu-
ant to subsection (14) or (14.1). 

(10.4) Where a taxpayer has a share in 
respect of which the taxpayer has made an 
election under subsection (10.1), there shall be 
included in computing the taxpayer's income 
for the taxation year in which the taxpayer 
disposed of or exchanged the share or ceased to 
be a resident of Canada, whichever is the ear-
lier, the amount, if any, by which the fair 
market value of the share at the time the 
taxpayer acquired it exceeds the cost to the 
taxpayer, determined under paragraph 
(10.2)(c), of the share at the time the taxpayer 
acquired it. 

(10.5) For the purposes of subsection (10.4), 
a taxpayer shall be deemed to have disposed of 
or exchanged shares that are identical proper-
ties in the order in which the taxpayer acquired 
them. 

(11) For the purposes of subsections (10), 
(10.1) and (12), where an amount was received 
in a taxation year from a trustee under a 
deferred profit sharing plan by an employee or 
other beneficiary thereunder, and the employee 
was a beneficiary under the plan at a time 
when the plan was an employees profit sharing 
plan, the amount determined for the year under 
this subsection in relation to the plan and in 
respect of the beneficiary is such portion of the 
total of the amounts so received in the year as 
does not exceed 

•  (a) the total of 
(i) each amount included in respect of the 
plan in computing the income of the 
employee for the year or for a previous 
taxation year by virtue of section 144, 
(ii) each amount paid by the employee to 
a trustee under the plan at a time when it 
was an employees profit sharing plan, and 
(iii) each amount that was allocated to the 
employee or other beneficiary by a trustee 
under the plan, at a time when it was an 
employees profit sharing plan, in respect of 

une année d'imposition le total des montants 
qui lui sont attribués ou attribués de nouveau 
au cours de l'année soit au titre de cotisations 
qu'un employeur a versées après le 1" décem-
bre 1982 à un régime de participation différée 
aux bénéfices ou à un régime dont l'agrément a 
été retiré conformément au paragraphe (14) ou 
(14.1), soit au titre de montants perdus dans le 
cadre de tels régimes. 

(10.4) Le contribuable qui a une action pour 
laquelle il a fait le choix prévu au paragraphe 
(10.1) doit inclure dans le calcul de son revenu, 
pour l'année d'imposition où, en premier, il 
dispose de cette action, l'échange ou cesse de 
résider au Canada, l'excédent éventuel de la 
juste valeur marchande de cette action au 
moment où il l'a acquise sur le coût de cette 
action pour lui à ce moment, calculé selon 
l'alinéa (I 0.2)c). 

(10.5) Pour l'application du paragraphe 
(10.4), un contribuable est réputé disposer des 
actions qui sont des biens identiques, ou est 
réputé les échanger, dans l'ordre où il les a 
acquises. 

(11) Pour l'application des paragraphes (10), 
(10.1) et (12), lorsqu'une somme a été reçue, 
au cours d'une année d'imposition, d'un fidu-
ciaire en vertu d'un régime de participation 
différée aux bénéfices par un employé ou autre 
bénéficiaire, et que l'employé était un bénéfi-
ciaire en vertu du régime à un moment: où 
celui-ci était un régime de participation des 
employés aux bénéfices, la somme déterminée 
pour l'année, en vertu du présent paragraphe, 
relativement au régime et à l'égard du bénéfi-
ciaire, est la fraction du total des sommes ainsi 
reçues au cours de l'année qui ne dépasse pas : 

à) le total des sommes suivantes : 
(i) les sommes incluses à l'égard du 
régime dans le calcul du revenu de l'ém-
ployé pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure, en vertu de l'arti-
cle 144, 
(ii) les sommes versées par l'employé à un 
fiduciaire en vertu du régime à un moment 
où celui-ci était un régime de participation 
d'employés aux bénéfices, 
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a capital gain made by the trust before 
1972, 

minas 
(b)' the total of 

(i) each amount received by the employee 
or other beneficiary in a previous taxation 
year from a trustee under the plan at a 
time when it was an employees profit shar-
ing plan, 
(ii) each amount received by the employee 
or other beneficiary in a previous taxation 
year from a trustee under the plan . at a 
time when it was a deferred profit sharing 
plan, and 
(iii) each amount allocated to the 
employee or other beneficiary by a trustee 
under the plan, at a time when it was an 
employees profit sharing plan, in respect of 
a capital loss sustained by the trust before 
1972. 

(12) For the purposes of subsections (10) 
and (10.1), where an amount was received in a 
taxation year from a trustee under a deferred 
profit sharing plan by an employee or other 
beneficiary thereunder, and the employee has 
made a payment in the year or a previous year 
to a trustee under the plan at a time when the 
plan was a deferred profit sharing plan, the 
amount determined for the year under this 
subsection in relation to the plan and in respect 
of the beneficiary is such portion of the total of 
the amounts so received in the year (minus any 
amount determined for the year under subsec-
tion (11) in relation to the plan and in respect 
of the beneficiary) as does not exceed 

(a) the total of all amounts each of which 
was so paid by the employee in the year or a 
previous year to the extent that the payment 
was not deductible - in computing the 
employee's income, 

minus 
(b) the total of all amounts each of which 
was received by the employee or other 
beneficiary from a trustee under the plan, at 

(iii) les sommes qui ont été attribuées à 
l'employé ou à un autre bénéficiaire par le 
fiduciaire en vertu du régime, à un 

. moment où celui-ci était un régime de 
participation d'employés aux bénéfices, 
relativement à tin gain en capital réalisé 
par la fiducie avant 1972, 

moins : 
b) le total des sommes suivantes : 

(i) les sommes reçues, par l'employé ou un 
autre bénéficiaire au cours d'une année 
d'imposition antérieure, d'un fiduciaire en 
vertu du régime, à un moment où celui-ci 
était un régime de participation d'em-
ployés aux bénéfices, 
(ii) les sommes reçues, par l'employé ou 
un autre bénéficiaire au cours d'une année 
d'imposition antérieure, d'un fiduciaire en 
vertu du régime, à un moment où celui-ci 
était un régime de participation différée 
aux bénéfices, 
(iii) les sommes attribuées à l'employé ou 
à un autre bénéficiaire par le fiduciaire en 
vertu du régime, à un moment ôù celui-ci 
était un régime de participation d'em-
ployés aux bénéfices, relativement à une 
perte en capital subie.par la fiducie avant 
1972. 

(12) Pour l'application des paragraphes (10) 
et (10.1), lorsqu'une somme a été reçue, au 
cours d'une année d'imposition, d'un fiduciaire 
en vertu d'un régime de participation différée 
aux bénéfices par un employé ou un autre 
bénéficiaire et que l'employé a effectué un ver-
sement au cours de l'année ou d'une année 
antérieure à un fiduciaire en vertu du régime à 
un moment où celui-ci était un régime de parti-
cipation différée aux bénéfices, là somme déter-
minée pour l'année, en vertu du présent para-
graphe, relativement au régime et à l'égard du 
bénéficiaire, est la fraction du total des sommes 
ainsi reçues au cours de l'année (m'oins toute 
somme déterminée pour l'année, en vertu du 
paragraphe (11); relativement au régime et à 
l'égard du bénéficiaire) qui ne dépasse pas la 
différence obtenue lorsque le total visé à l'ali-
néa b) est soustrait du total visé à l'alinéa a): 

a) le total des sommes dont chacune a été 
ainsi payée par l'employé au cours de l'année 
ou d'une année antérieure, dans la mestire où 
le paiement n'était pas déductible dans le 
calcul du revenu de l'employé; 

Idem 
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a time when it was a deferred profit sharing 
plan, to the extent that it was included in the 
computation of an amount determined for a 
previous year under this subsection in rela-
tion to the plan and in respect of the 
employee or other beneficiary. 

(13) Where funds or property of a trust 
governed by a deferred profit sharing plan have 
been appropriated in any manner whatever to 
or for the benefit of a taxpayer who is 

(a) an employer by whom payments are 
made in trust to a trustee under the plan, or 
(b) a corporation with which that employer 
does not deal at arm's length, 

otherwise than in payment of or on account of 
shares of the capital stock of the taxpayer 
purchased by the trust, the amount or value of 
the funds or property so appropriated shall be 
included in computing the income of the tax-
payer for the taxation year of the taxpayer in 
which the funds or property were so appropriat-
ed, unless the funds or property or an amount 
in lieu thereof equal to the amount or value of 
the funds or property was repaid to the trust 
within one year from the end of the taxation 
year, and it is established by subsequent events 
or otherwise that the repayment was not made 
as part of a series of appropriations and 
repayments. 

(14) Where, at any time after a profit shar-
ing plan has been accepted by the Minister for 
registration for the purposes of this Act, 

(a) the plan has been revised or amended or 
a new plan has been substituted therefor, and 
the plan as revised or amended or the new 
plan substituted therefor, as the case may be, 
ceased to comply with the requirements of 
this section for its acceptance by the Minis-
ter for registration for the purposes of this 
Act, 
(b) any provision of the plan has not been 
complied with, 
(c) the plan is a plan that did not, as of 
January 1, 1968, 

(i) comply with the requirements of para- 
graphs (2)(a), (b) to (h), (j) and (k), and 

b) le total des sommes dont chacune a été 
reçue par l'employé ou un autre bénéficiaire 
d'un fiduciaire en vertu du régime, à un 
moment où celui-ci était un régime de parti-
cipation différée aux bénéfices, dans la 
mesure où elle a été incluse dans le calcul 
d'une somme déterminée pour une année 
antérieure, en vertu du présent paragraphe, 
relativement au régime et à l'égard de l'em-
ployé ou autre bénéficiaire. 

(13) Lorsque les fonds ou biens d'une fiducie 
régie par un régime de participation différée 
aux bénéfices ont été attribués de quelque 
façon que ce soit à un contribuable, ou à son 
profit, et que le contribuable est : 

a) un employeur qui fait des paiements en 
fiducie à un fiduciaire en vertu du régime; 
b) une société avec laquelle cet employeur a 
un lien de dépendance, 

autrement qu'en paiement ou au titre d'actions 
du capital-actions du contribuable achetées par 
la fiducie, le montant ou la valeur des fonds ou 
biens ainsi attribués doit être incluse dans le 
calcul du revenu du contribuable pour l'année 
d'imposition du contribuable au cours de 
laquelle les fonds ou les biens ont été ainsi 
attribués, à moins que ces fonds ou biens, ou 
une somme en remplacement de ceux-ci égale 
au montant ou à la valeur de ces fonds ou 
biens, n'aient été remboursés à la fiducie au 
cours de l'année qui suit l'année d'imposition et 
qu'il ne soit établi, par des événements posté-
rieurs ou autrement, que le remboursement ne 
faisait pas partie d'une série d'attributions et de 
remboursements. 

(14) Lorsque, à un moment donné après 
l'acceptation par le ministre d'un régime de 
participation aux bénéfices aux fins d'agrément 
pour l'application de la présente loi : 

a) le régime a été révisé ou modifié ou un 
nouveau régime y a été: substitué, et le 
régime ainsi révisé ou modifié ou le nouveau 
régime qui y a été substitué, selon le cas, a 
cessé de répondre aux conditions prévues au 
présent article en vue de son acceptation par 
le ministre; 
b) une disposition du régime n'a pas été 
observée; 
c) le régime en est un qui, au 1" janvier 
1968: 

(i) d'une part, ne répondait pas aux condi- 
tions énoncées aux alinéas (2)a), b) à h), 
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paragraph 147(2)(i) of the Income Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read on January 1, 
1972, and 
(ii) provide that the amounts held by the 
trust for the benefit of beneficiaries there-
under that remained unallocated on 
December 31, 1967 must be allocated or 
reallocated, as the case may be, before 
1969, 

(c.1) the plan becomes a revocable plan pur-
suant to subsection (21), 
(c.2) the plan does not comply with the 
requirements of paragraphs (2)(a) to (k) and 
(I), 
(c.3) in the case of a plan that became regis-
tered after March, 1983, the plan does not 
comply with the requirements of paragraphs 
(2)(k.1) and (k.2), 
(c.4) the requirements of subsection (5.1) in 
respect of the plan are not satisfied for a 
calendar year, or 
(c.5) an employer who participates in the 
plan fails to file an information return 
reporting a pension adjustment of a benefici-
ary under the plan as and when required by 
regulation, 

the Minister may revoke the registration of the 
plan, 

(d) where paragraph (a) applies, as of the 
date that the plan ceased so to comply, or 
any subsequent date, 
(e) where paragraph (b) applies, as of the 
date that any provision of the plan was not so 
complied with, or any subsequent date, 
(J) where paragraph (c) applies, as of any 
date following January 1, 1968, s 
(g) where paragraph (c.1) applies, as of the 
date on which the plan became a revocable 
plan, or any subsequent date, 
(h) where paragraph (c.2) or (c.3) applies, 
as of the date on which the plan did not so 
comply, or any subsequent date, but not 
before January 1, 1991, 
(i) where paragraph (c.4) applies, as of the 
end of the year for which the requirements of 
subsection (5.1) in respect of the plan are not 
satisfied, or any subsequent date, and 
(j) where paragraph (c.5) applies, as of any 
date after the date by which the information 
return was required to be filed, 

j) et k) et 147(2)1) de la Loi de l'impôt sur 
le revenu, chapitre 148 des Statuts revisés 
du Canada de 1952, dans sa version appli-
cable le i er  janvier 1972, 
(ii) d'autre part, ne stipulait pas que les 
sommes détenues par la fiducie au profit 
des bénéficiaires en vertu du régime et qui 
n'avaient pas été allouées au 31 décembre 
1967 devaient être allouées ou allouées de 
nouveau, selon le cas, avant 1969; 

c.1) l'agrément du régime peut être retiré en 
application du paragraphe (21); 
c.2) le régime ne répond pas aux conditions 
énoncées aux alinéas (2)a) à k) et I); 
c.3) • le régime ne répond pas aux conditions 
énoncées à l'alinéa (2)k.1) ou k.2), dans le 
cas où il ,a été agréé après mars 1983; 
c.4) les exigences du paragraphe (5.1) visant 
le régime ne sont pas remplies pour une 
année civile; 
c.5) un employeur qui participe au régime 
ne présente pas de déclaration de renseigne-
ments indiquant le facteur d'équivalence 
d'un bénéficiaire du régime selon les modali-
tés réglementaires de temps ou autres, 

le ministre peut retirer l'agrément du régime : 
d) lorsque s'applique l'alinéa a), à compter 
de la date à laquelle le régime a cessé de 
répondre aux conditions, ou de toute date 
ultérieure; 
e) lorsque s'applique l'alinéa b), à compter 
de la date à laquelle une disposition du 
régime n'a pas été observée, ou de toute date 
ultérieure; 
J)  lorsque s'applique l'alinéa c), à compter 
de toute date postérieure au 1" janvier 1968; 
g) lorsque s'applique l'alinéa c.1), à compter 
de la date à laquelle l'agrément du régime 
peut être retiré ou à compter d'une date 
ultérieure; 
h) lorsque s'applique l'alinéa c.2) ou c.3), à 
compter de la date à laquelle le régime ne 
répond pas aux conditions ou à compter 
d'une date ultérieure, mais pas avant le 1" 
janvier 1991; 
i) lorsque s'applique l'alinéa c.4), à compter 
de la fin de l'année pour laquelle les exigen-
ces du paragraphe (5.1) visant le régime ne 
sont pas remplies ou à compter d'une date 
ultérieure; 
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Idem 

Raies 
applicable to 
revoked plan 

and the Minister shall thereafter give notice of 
the revocation by registered mail to a trustee 
under the plan and to an employer of 
employees who are beneficiaries under the plan. 

(14.1) Where on any day after June 30, 1982 
a benefit or loan is extended or continues to be 
extended as a consequence of the existence of a 
deferred profit sharing plan and that benefit or 
loan would be prohibited if the plan met the 
requirement for registration contained in para-
graph (2)(k.1), the Minister may revoke the 
registration of the plan as of that or any subse-
quent day that is specified by the Minister in a 
notice given by registered mail to a trustee 
under the plan and to an employer of 
employees who are beneficiaries under the plan. 

(15) Where the Minister revokes the regis-
tration of a deferred profit sharing plan, the 
plan (in this section referred to as the "revoked 
plan") shall be deemed, for the purposes of this 
Act, not to be a deferred profit sharing plan, 
and notwithstanding any other provision of this 
Act, the following rules shall apply: 

(a) the revoked plan shall not be accepted 
for registration for the purposes of this Act 
or be deemed to have become registered as a 
deferred profit sharing plan at any time 
within a period of one year commencing on 
the date the plan became a revoked plan; 
(b) subsection (7) does not apply to exempt 
the trust governed by the plan from tax 
under this Part on the taxable income of the 
trust for a taxation year in which, at any 
time therein, the trust was governed by the 
revoked plan; 
(c) no deduction shall be made by an 
employer in computing the employer's 
income for a taxation year in respect of an 
amount paid by the employer to a trustee 
under the plan at a time when it was a 
revoked plan; 
(d) there shall be included in computing the 
income of a taxpayer for a taxation year 

(i) all amounts received by the taxpayer in 
the year from a trustee under the revoked 
plan that, by virtue of subsection (10), 
would have been so included if the revoked 

j) lorsque s'applique l'alinéa c.5), à compter 
de la date postérieure à celle où la déclara- 
tion de renseignements doit être présentée; 

il doit dès lors en donner avis par courrier 
recommandé adressé à un fiduciaire du régime 
et à l'employeur des employés qui sont bénéfi-
ciaires du régime. 

(14.1) Lorsque, à une date donnée après le 
30 juin 1982, un avantage ou un prêt est 
accordé ou continue d'être accordé par suite de 
l'existence d'un régime de participation différée 
aux bénéfices et que cet avantage ou ce prêt 
serait interdit si le régime remplissait l'exigence 
relative à l'agrément visée à l'alinéa (2)k.1), le 
ministre peut retirer l'agrément du régime à 
compter de cette date ou de toute date ulté-
rieure que précise le ministre dans un avis 
donné par courrier recommandé à un fiduciaire 
en vertu du régime et à un employeur dont les 
employés sont des bénéficiaires en vertu du 
régime. 

(15) Lorsque le ministre retire l'agrément 
d'un régime de participation différée aux béné-
fices, le régime (appelé le (( régime dont l'agré-
ment est retiré » au présent article) est réputé, 
pour l'application de la présente loi, ne pas être 
un régime de participation différée aux bénéfi-
ces et, malgré les autres dispositions de la 
présente loi, les règles suivantes s'appliquent : 

a) le régime dont l'agrément est retiré ne 
peut être accepté aux fins d'agrément, pour 
l'application de la présente loi, ni être réputé 
avoir été agréé à titre de régime de participa-
tion différée aux bénéfices à un moment 
donné au cours d'une période d'un an à 
compter de la date du retrait de l'agrément 
du régime; 
b) le paragraphe (7) n'a pas pour effet 
d'exempter la fiducie régie par le régime de 
l'impôt établi par la présente partie sur le 
revenu imposable de la fiducie pour une 
année d'imposition au cours de laquelle, à un 
moment donné de l'année, la fiducie a été 
régie par le régime dont l'agrément est retiré; 
c) aucune déduction ne peut être effectuée 
par un employeur dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition relative-
ment à une somme qu'il a payée à un fidu-
ciaire en vertu du régime à un moment où 
celui-ci était un régime dont l'agrément est 
retiré; 

Idem 

Règles 
consécutives au 
retrait du 
régime 



Partie I 	 Impôt sur le revenu 	 [147(18)] 	Chap. 1 	1029 

plan had been a deferred profit sharing 
plan at the time the taxpayer received 
those amounts, and 
(ii) the amount or value of any funds or 
property appropriated to or for the benefit 
of the taxpayer in the year that, by virtue 
of subsection (13), would have been so 
included if the revoked plan had been a 
deferred profit sharing plan at the time of 
the appropriation of the funds or property; 
and 

(e) the revoked plan shall be deemed, for the 
purposes of this Act, not to be an employees 
profit sharing plan or a retirement compen-
sation arrangement. 

d) il doit être inclus dans le calcul du revenu 
d'un contribuable pour une année d'imposi-
tion : 

(i) les sommes qu'il a reçues au cours de 
l'année d'un fiduciaire en vertu du régime 
dont l'agrément est retiré et qui, en vertu 
du paragraphe (10), auraient été ainsi 
incluses si le régime en question avait été 
un régime de participation différée aux 
bénéfices au moment où il a reçu les 
sommes, 
(ii) le montant ou la valeur de tous fonds 
ou biens attribués au contribuable ou à son 
profit au cours de l'année qui, en vertu du 
paragraphe (13), aurait été ainsi inclus si 
le régime dont l'agrément est retiré avait 
été un régime de participation différée aux 
bénéfices au moment de l'attribution des 
fonds ou biens; 

e) pour l'application de la présente loi, le 
régime dont l'agrément est retiré est réputé 
n'être ni un régime de participation des 
employés aux bénéfices ni une convention de 
retraite. 

Payments out 
of profits 

Interpretation 
of "other 
beneficiary" 

Inadequate 
consideration 
on purchase 
from or sale to 
trust 

(16) Where the terms of an arrangement 
under which an employer makes payments to a 
trustee specifically provide that the payments 
shall be made "out of profits", the arrangement 
shall be deemed, for the purpose of subsection 
(1), to be an arrangement for payments "com-
puted by reference to an employer's profits 
from the employer's business". 

(17) Where the expression "employee or 
other beneficiary" under a profit sharing plan 
occurs in this section, the words "other 
beneficiary" shall be construed as meaning any 
person, other than the employee, to whom any 
amount is or may become payable by a trustee 
under the plan as a result of payments made to 
the trustee under the plan in trust for the 
benefit of employees, including the employee. 

(18) Where a trust governed by a deferred 
profit sharing plan or revoked plan 

(a) disposes of property to a taxpayer for a 
consideration less than the fair market value 
of the property at the time of the transaction, 
or for no consideration, or 
(b) acquires property from a taxpayer for a 
consideration greater than the fair market 
value of the property at the time of the 
transaction, 

(16) Lorsque les modalités d'un arrangement 
en vertu duquel un employeur effectue des 
paiements à un fiduciaire portent expresément 
que les paiements doivent être faits « sur les 
bénéfices », un tel arrangement est réputé, pour 
l'application du paragraphe (1), en être un qui 
prévoit des paiements « calculés en fonction des 
bénéfices de son entreprise ». 

(17) Lorsque l'expression « employé ou autre 
bénéficiaire)> figure au présent article, relative-
ment à un régime de participation aux bénéfi-
ces, « autre bénéficiaire » s'entend de toute per-
sonne, autre que l'employé, à qui une somme 
est ou peut devenir payable par un fiduciaire en 
vertu du régime par suite de paiements effec-
tués au fiduciaire en vertu du régime au profit 
d'employés, y compris l'employé. 

(18) Lorsqu'une fiducie régie par un régime 
de participation différée aux bénéfices ou un 
régime dont l'agrément est retiré : 

a) soit cède des biens à un contribuable en 
échange d'une contrepartie inférieure à la 
juste valeur marchande des biens au moment 
de l'opération, ou sans aucune contrepartie; 
b) soit acquiert des biens d'un contribuable 
en échange d'une contrepartie supérieure à la 
juste valeur marchande des biens au moment 
de l'opération, 

Paiements sur 
les bénéfices 

Définition de 
autre 

bénéficiaire » 

Contrepartie 
insuffisante 
pour l'achat ou 
la vente à une 
fiducie 
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Transfer to 
RPP, RRSP or 
DPSP 

Taxation or 
amount 
transferied 

the difference between that fair market value 
and the consideration, if any, 

(c) shall, for the purposes of subsections 
(10) and (15), be deemed to be an amount 
received by the taxpayer at the time of the 
disposal or acquisition, as the case may be, 
from a trustee under the plan as if the tax-
payer were a beneficiary under the plan, and 
(d) is an amount taxable under section 201 
for the calendar year in which the trust 
disposes of or acquires the property, as the 
case may be. 

(19) An amount is transferred from a 
deferred profit sharing plan in accordance with 
this subsection if the amount 

(a) is not part of a series of periodic 
payments; 
(b) is transferred on behalf of an individual 

who is an employee or former 
employee of an employer who participated 
in the plan on the employee's behalf, or 
(ii) who is entitled to the amount as a 
consequence of the death of an employee 
or former employee referred to in subpara-
graph (i) and who was, at the date of the 
employee's death, a spouse (within the 
meaning assigned by subsection 146(1.1)) 
of the employee, 

in full or partial satisfaction of the individu-
al's entitlement to benefits under the plan; 
(c) would, if it were paid directly to the 
individual, be included under subsection (10) 
in computing the individual's income for a 
taxation year; and 
(d) is transferred for the benefit of the 
individual directly to 

(i) a registered pension plan, 
(ii) a registered retirement savings plan 
under which the individual is the annuitant 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 146(1)), or 
(iii) a deferred profit sharing plan that 
can reasonably be expected to have at least 
5 beneficiaries at all times throughout the 
calendar year in which the transfer is 
made. 

(20) Where an amount is transferred on 
behalf of an individual in accordance with sub-
section (19), 

(a) the amount shall not, by reason only of 
that transfer, be included by virtue of this 

la différence entre cette juste valeur marchande 
et la contrepartie est, à la fois : 

c) réputée être, pour l'application des para-
graphes (10) et (15), un montant que le 
contribuable a reçu d'un fiduciaire du régime 
au moment de la cession ou de l'acquisition 
comme si le contribuable était un bénéfi-
ciaire du régime; 
d) un montant imposable selon l'article 201 
pour l'année civile de la cession ou de l'acqui-
sition du bien par la fiducie. 

(19) Un montant est transféré d'un régime 
de participation différée aux bénéfices confor-
mément au présent paragraphe si les conditions 
suivantes sont réunies : 

a) le montant ne fait pas partie d'une série 
de paiements périodiques; 
b) le montant est transféré pour le compte 
d'un particulier en règlement total ou partiel 
de son droit aux prestations prévues par le 
régime, lequel particulier, selon le cas : 

(i) est l'employé actuel ou ancien d'un 
employeur qui participait au régime pour 
son compte, 
(ii) a droit au montant par suite du décès 
de l'employé visé au sous-alinéa (i) alors 
qu'il était son conjoint, au sens du para-
graphe 146(1.1); 

c) le montant serait, s'il était versé directe-
ment au particulier, inclus en application du 
paragraphe (10) dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition; 
d) le montant est transféré directement à 
l'un des régimes suivants au profit du 
particulier : 

(i) un régime de pension agréé, 
(ii) un régime enregistré d'épargne-
retraite dont le particulier est rentier au 
sens du paragraphe 146(1), 
(iii) un régime de participation différée 
aux bénéfices dont il est raisonnable de 
s'attendre à ce qu'il compte au moins cinq 
bénéficiaires tout au long de l'année civile 
du transfert. 

(20) Les montants transférés en application 
du paragraphe (19) pour le compte d'un parti-
culier ne peuvent : 
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section in computing the income of any tax-
payer; and 
(b) no deduction may be made under any 
provision of this Act in respect of the amount 
in computing the income of any taxpayer. 

a) de ce seul fait, être inclus dans le calcul 
du revenu d'un contribuable en application 
du présent article; 
b) faire l'objet d'une déduction selon la pré-
sente loi dans le calcul du revenu d'un 
contribuable. 

Restriction re 
transfers . 

Definitions 

"actuary" 
«actuaire » 

(21) A deferred profit sharing plan becomes 
a revocable plan at any time that an amount is 
transferred from the plan to a registered pen-
sion plan, a registered retirement savings plan 
or another deferred profit sharing plan unless 

(a) the transfer is in accordance with sub-
section (19); or 
(b) the amount is deductible under para-
graph 60(j) or (1.2) of this Act or paragraph 
60(k) of the Income Tax Act, chapter 148 of 
the Revised Statutes of Canada, 1952, by the 
individual on whose behalf ,  the transfer is 
made. 

Registered Pension Plans 	, 

147.1 (1) In this section and sections 147.2 
and 147.3, 

"actuary" means a Fellow of the Canadian 
Institute of Actuaries; 

(21) L'agrément d'un régime de participa-
tion différée aux bénéfices peut être retiré dès 
qu'un montant est transféré du régime à 'un 
régime de pension agréé, Uri régime enregistré 
d'épargne-retraite ou un autre régime de parti: 
cipation différée aux bénéfices, sauf si : 

a) le transfert est conforme au paragraphe 
( 19); 
b) le montant est déductible en application 
de l'alinéa 60j) ou j.2) de la présente loi ou 
dé l'alinéa 60k) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 de Statuts revisés du 
Canada de 1952, par le particulier pour le 
compte duquel le transfert est fait. 

(22) Lorsqu'un montant . transféré d'un 
régime de participation différée aux bénéfices 
au cours d'une année civile pour le compte d'un 
bénéficiaire du régime serait, compte non tenu 
du présent paragraphe, èonforme au paragra-
phe (19) et que les exigences du paragraphe 
(5.1) visant le régime ne sont pas remplies pour 
l'année du fait que les crédits de pension ou les 
facteurs d'équivalence du bénéficiaire ne sont 
pas conformes à l'un des alinéas (5.1)a) à c), la 
fraction du montant transféré qu'il est raison-
nable de considérer comme découlant de mon-
tants attribués ou attribués de nouveau au 
bénéficiaire au cours de l'année ou de revenus 
imputables .à juste titre à ces montants est 
réputée être 'un montant qui n'a pas été trans-
féré conformément au paragraphe (19), sauf 
dans la mesure que le ministre prévoit expressé-
ment par écrit. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 147 »; 1973-74, ch. 14, art. 51; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 101; 1976-77, ch. -4, art. 58; 
1977-78, ch. 1, art. 101; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 82, ch. 140, art. 101; 1984, ch. 45, art. 55; 
1986, ch. 6, art. 83; 1990, çh. 35, art. 15 et 30. 

Régimes de pension agréés 

147.1 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article et aux articles 147.2 et 
147.3. 
«  actuaire))  Fellow de l'Institut canadien des 

actuaires. 

Excess transfer 	(22) Where . 
(a) the transfer of an amount from a 
deferred profit sharing plan in a calendar 
year on behalf of a beneficiary under the 
plan would, but for ibis subsection, be in 
accordance with subsection (19), and 
(b) the requirements of subsection (5.1) in 
respect of the plan are not satisfied for the 
year by reason that the beneficiary's pension 
credits or pension adjustments do not comply 
with any of paragraphs (5.1)(a) to (c), 

such portion of the amount transferred as may 
reasonably be considered to derive 'frorn 
amounts allocated or reallocated to the 
beneficiary in the year or from'earnings reason-
ably attributable to those amounts shall, except 
to .the extent otherwise expressly provideci in 
writing by the Minister, be deemed to be an 
amount that was not transferred in accordance 
with subsection (19). 1970-71-72, c. 63, s. 
1"147"; 1973-74, c. 14, s. 51; 1974-75-76, c. 
26, s. 101; 1976-77, c. 4, s. 58; 1980-81-82-83, 
c. 48, s. 82, c. 140, s. 101; 1984, c. 45,s. 55; 
1986, c. 6, s. 83; 1990, c. 35,s. 15. 

Restriction 
applicable aux 
transferts 

Excédent de 
transfert 

Définitions  

» actuaire, 
"actuary" 



"administrator" 
« 
tratéur » 

• 

"average wage" 
« salaire...» 

"compensation" 
« rétribution » 

• 
« administra-
teur» 
"administra-
tor" 

« conjoint » 
"spouse7 

«disposition  à 
cotisations 
déterminées» 
"money 
purchase 
provision" 

« disposition à' 
prestations 
déterminées » 
"defined..." 

« employeur 
participant » 
"participa-
ting..." 
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"defined benefit 
provision" 
« disposition à 
prestations...» 

« 

« 

"member" 
« participant » 

"administrator" of a pension plan means the 
person or body of persons that has ultimate 
responsibility for the administration of the 
plan; 

"average wage" for a calendar year means the 
amount that is obtained by dividing by 12 
the total of all amounts each of which is the 
wage measure for a month in the 12 month 
period ending on June 30 of the immediately 
preceding calendar year; 

"compensation" of an individual from an 
employer for a calendar year means the total 
of all amounts each of which is 

(a) an amount in respect of 
(i) the individual's employment with 
the employer, or 
(ii) an office in respect of which the 
individual is remunerated by the 
employer 

that is required (or that would be required 
but for paragraph 81(1)(a) as it applies 
with respect to the Indian Act) by section 
5 or 6 to be included in computing the 
individual's income for the year, except 
such portion of the amount as 

(iii) may reasonably be considered to 
relate to a period throughout which the 
individual was not resident in Canada, 
and 
(iv) is not attributable to the perform-
ance of the duties of the office or 
employment in Canada or is exempt 
from income tax in Canada by reason of 
a provision contained in a tax conven-
tion or agreement with another country 
that has the force of law in Canada, 

(b) a prescribed amount, or 
(c) an amount acceptable to the Minister 
in respect of remuneration received by the 
individual from any employer for a period 
in the year throughout which the individu-
al was not resident in Canada, to the 
extent that the amount is not otherwise 
included in the total; 

"defined benefit provision" of a pension plan 
means terms of the plan under which benefits 
in respect of each member are determined in 
any way other than that described in the 
definition "money purchase provision" in this 
subsection; 

"member" of a pension plan means an 
individual who has a right, either immediate 

administrateur » Personne ou organisme qui, 
en définitive, est chargé de la gestion d'un 
régime de pension. 

conjoint'»" S'entend au sens du paragraphe 
146(1.1). 

disposition à cotisations déterminées » Moda-
lité d'un régime de pension qui : 

a) d'une part, prévoit la tenue pour 
chaque participant d'un compte distinct, 
crédité des cotisations versées par ou pour 
lui au régime, ainsi que des autres mon-
tants qui lui sont attribués, et débité des 
paiements faits pour lui; 
b) d'autre part, fixe les prestations du par-
ticipant en fonction seulement du montant 
de son compte. 

disposition à prestations déterminées » Moda-
lité d'un régime de pension qui fixe les pres-
tations de chaque participant autrement que 
selon la définition de « disposition à cotisa-
tions déterminées » au Présent paragraphe. 

employeur participant » Employeur qui cotise 
ou est tenu de cotiser à un régime de pension 
pour ses employés actuels ou anciens, ou qui 
leur verse ou est tenu de leur verser des 
sommes provenant du régime, y compris les 
employeurs visés par règlement. 

« fait lié aux 
services passés » 
"pas!..." 

« mesure des 
gains » 

a) aux traitement et salaire hebdomadai-
res Moyens de l'ensemble des industries au 
Canada au cours de ce mois, tels que les 
publie Statistique Canada en vertu de la 
Loi sur la statistique; 
b) si les données relatives à l'ensemble des 
industries cessent d'être publiées, à telle 
autre Mesure, prescrite par règlement pris 
en application du Régime de pensions du 
Canada pour l'application de l'alinéa 
18(5)b) de cette loi, des traitement et 
salaire hebdomadaires moyens pour ce 
mois. 

montant unique » Montant qui ne fait pas « montant 

partie d'une série de paiements périodiques.  
participant » Particulier qui à le droit, i mmé_ « participant » 

" diat ou futur, absolu ou conditionnel, de "1 nember 
 

recevoir les prestations prévues par un 
régime de pension, sauf si ce droit :découle 
uniquement de la participation au régime 
d'un autre particulier. 

fait lié aux services passés » S'entend au 
du règlement. 

mesure des nains» Correspond, pour un mois : 

sens 



"money 
purchase limit" 
«  plafond....  

"money 
purchase 
provision" 
« disposition à 
cotisations...» 

"multi-employ-
er plan" 
« régime 
interentre-
prises » 

"participating 
employer" 
«employeur...» 

« plafond des 
cotisations 
déterminées » 
-money 
purchase limit" 

« régime 
interentrepri -
ses»  
"multi-
employer..." 
« régime 
interentreprises 
déterminé » 

« rétribution » 
"compensa-
tion" 
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(( 

or in the future and either absolute or contin-
gent, to receive benefits under the plan, other 
than an individual who has such a right only 
by reason of the participation of another 
individual in the plan; 

"money purchase limit" for a calendar year 
means 

(a) for years preceding 1990, nil, 
(b) for 1990, $11,500, 
(c) for 1991, $12,500, 
(d) for 1992, $13,500, 
(e) for 1993, $14,500, 
(f) for 1994, $15,500, and 
(g) for each year thereafter, the greater of 

, 	(i) the product of 
(A) $15,500, and 
(B) the quotient obtained when the 
average wage for the year is divided 
by the average wage for 1994, 

rounded to the nearest multiple of ten 
dollars, or, if that product is equidistant 
from two such consecutive multiples, to 
the higher thereof, and 
(ii) the money purchase limit for the 
immediately preceding calendar year; 

"money purchase provision" of a pension plan 
means terms of the plan 

(a) which provide for a separate account 
to be maintained in respect of each 
member, to which are credited contribu-
tions made to the plan by, or in respect of, 
the member and any other amounts 
allocated to the member, and to which are 
charged payments made in respect of the 
member, and 
(b) under which the only benefits in 
respect of a member are benefits deter-
mined solely with reference to, and pro-
vided by, the amount in the member's 
account; 

"multi-employer plan" in a calendar year has 
the meaning assigned by regulation; 

"participating employer", in relation to a pen-
sion plan, means an employer who has made, 
or is required to make, contributions to the 
plan in respect of the employer's employees 
or former employees, or payments under the 
plan to the employer's employees or former 

plafond des cotisations déterminées » Corres-
pond, pour les années civiles ci-après, aux 
montants suivants : 

a) années précédant 1990 : zéro; 
b) 1990 : 11 500 $; 
c) 1991: 12 500 $; 
d) 1992: l3500$; . 
e) 1993 : 14  500$; 

J)  1994 : 15 500 $; 
g) 1995 et années ultérieures, le plus élevé 
des montants suivants : 

(i) le produit de la Multiplication — 
arrêté à la dizaine, celui qui a au moins 
cinq à l'unité étant arrondi à la dizaine 
supérieure 	de 15 500 $ par le quo- 
tient de la division du salaire moyen 
pour l'année par 1C salaire moyen pour 
1994, 
(ii) le plafond des cotisations détermi-
nées .pour l'année civile précédente. 

régime interentreprises » Pour une année 
civile, s'entend au sens du règlement. 

régime interentreprises déterminé)) Pour une 
Minée civile, s'entend au sens du règlement. 

rétribution » S'entend, relativement à un par-
ticulier au service d'un employeur pour une 
année civile, du total des montants dont 
chacun représente : ' 

a) soit un montant en contrepartie duquel 
il exécute un travail ou occupe une charge 
pour l'employeur et qui est — ou serait 
compte non tenu de l'alinéa 81(1)a) pour 
son application à la Loi sur les Indiens — 
à inclure conformément à l'article 5 ou 6 
dans le calcul de son revenu pour l'année, 
à l'exception de la partie du montant : 

(i) d'une part, qu'il est raisonnable de 
considérer comme se rapportant à une 
période tout au long de laquelle il ne 
résidait pas au Canada, 
(ii) d'autre part, qui n'est pas imputable 
à l'exécution des fonctions de son emploi 
ou de sa charge au Canada ou qui est 
exonérée de l'impôt sur le revenu au 
Canada par l'effet d'une disposition d'un 
accord ou convention fiscal conclu avec 
un autre pays et ayant force , de loi au 

. 	Canada; 



"past service 
event", 

» 

"single 
amount" 
« montant— » 

"specified 
multi-employer 
plan" 
» régime 
interentreprises 
déterminé » 

"spouse" 
« conjoint » 

"wage 
measure" 
» mesure...» 

Registration of 
plan 
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employees, and includes a prescribed 
employer; 

"past service event" has the meaning assigned 
by regulation; 

"single amount" means an amount that is not 
part of a series of periodic payments; 

"specified multi-employer plan" in a calendar 
year has the meaning assigned by regulation; 

"spouse" of an individual has the meaning 
assigned by subsection 146(1.1); 

"wage measure" for a month means the aver-
age weekly wages and salaries of 

(a) the Industrial Aggregate in Canada 
for the month as published by Statistics 
Canada under the Statistics Act, or 
(b) in the event that the Industrial Aggre-
gate ceases to be published, such other 
measure for the month as is prescribed by 
regulation under the Canada Pension Plan 
for the purposes of paragraph 18(5)(b) of 
that Act. 

(2) The following rules apply with respect to 
the registration of pension plans: 

(a) the Minister shall not register a pension 
plan unless 

(i) application for registration is made in 
prescribed manner by the plan administra-
tor, 
(ii) the plan complies with prescribed con-
ditions for registration, and 
(iii) where the plan is required to be regis-
tered under the Pension Benefits Stand- 

. ards Act, 1985 or a similar law of a prov-
ince, application for such registration has 
been made; 

(b) where a pension plan that is submitted 
for registration before 1991 is registered by 
the Minister, the registration is effective 
from such day as is specified in writing by 
the Minister; and 
(c) where a pension plan that is submitted 
for registration after 1990 is registered by 
the Minister, the registration is effective 

• from the later of 
(i) January 1 of the calendar year in 
which application for registration is made 
in prescribed manner by the plan adminis-
trator, and 

b) soit un montant prescrit; 
c) soit un montant, jugé acceptable par le 
ministre, qu'il a reçu d'un autre employeur 
à titre de rémunération pour une période 
de l'année tout au long de laquelle il ne 
résidait pas au Canada, dans la mesure où 
ce montant n'est pas inclus par ailleurs 
dans le total. 

« salaire moyen » Quotient de la division, pour 
une année civile, par 12 du total des mon-
tants dont chacun représente la mesure des 
gains pour un mois compris dans la période 
de douze mois se terminant le 30 juin de 
l'année civile précédente. 

(2) Les règles suivantes s'appliquent à l'agré-
ment des régimes de pension : 

a) le ministre ne peut agréer un régime de 
pension que si les conditions suivantes sont 
réunies : 

(i) l'administrateur du régime présente 
une demande d'agrément selon les modali-
tés réglementaires, 
(ii) le régime est conforme aux conditions 
d'agrément réglementaires, 
(iii) une demande d'agrément a été pré-
sentée en application de la Loi de 1985 sur 
les normes de prestation de pension ou 
d'une loi provinciale, semblable, dans le cas 
où ces textes imposent un tel agrément; 

b) l'agrément que le ministre donne à un 
régime présenté pour agrément avant 1991 
est en vigueur à compter du jour que le 
ministre précise par écrit; 
c) l'agrément que le ministre donne à un 
régime présenté pour agrément après 1990 
est en vigueur à compter du dernier en date 
des jours suivants : 

(i) le 1 er janvier de l'année civile où l'ad-
ministrateur du régime présente la 
demande d'agrément selon les modalités 
réglementaires, 

« salaire 
moyen » 
"average..." 

Agrément du 
régime 



Deemed 
registration 

Acceptance of 
amendments 

Additional 
conditions 
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(ii) the day of commencement of the plan. 

(3) Where application is made to the Minis-
ter for registration of a pension plan for the 
purposes of this Act and, where the manner for 
making the application has been prescribed, the 
application is made in that manner by the 
administrator, 

(a) subject to paragraph (b), the plan shall, 
for the purposes of this Act other than para-
graphs 60(j) and (j.2) and section 147.3, be 
deemed to be a registered pension plan 
throughout the period commencing on the 
latest of 

(i) January 1 of the calendar year in 
which the application is made, 
(ii) the day of commencement of the plan, 
and 
(iii) January 1, 1989 

and ending on the day on which a final 
determination is made with respect to the 
application; and 
(b) where the final determination made with 
respect to the application is a refusal to 
register the plan, this Act shall, after the day 
of the final determination, apply as if the 
plan had never been deemed, under para-
graph (a), to be a registered pension plan, 
except that 

(i) any information return otherwise 
required to be filed under subsection 
207.7(3) before the particular day that is 
90 days after the day of the final determi-
nation is not required to be filed until the 
particular day, and 

• (ii) subsections 227(8) and (8.2) are not 
applicable with respect to contributions 
made to the plan on or before the day of 
the final determination. 

(ii) le jour de l'entrée en vigueur du 
régime. 

(3) Dans le cas où une demande d'agrément 
d'un régime de pension est présentée dans le 
cadre de la présente loi au ministre — selon les 
modalités réglementaires, le cas échéant, par 
l'administrateur du régime —, les règles sui-
vantes s'appliquent : 

a) sous réserve de l'alinéa b), le régime est 
réputé, pour l'application de la présente loi à 
l'exception des alinéas 60j) et j.2) et de 
l'article 147.3, être un régime de pension 
agréé pendant la période commençant au 
dernier en date des jours suivants et se termi-
nant le jour de la prise de la décision défini-
tive concernant la demande: 

(i) le 1" janvier de l'année civile où la 
demande est présentée, 
(ii) le jour de l'entrée en vigueur du 
régime, 
(iii) le 1" janvier 1989; 

b) dans le cas où la décision définitive con-
cernant la demande consiste en un refus 
d'agréer le régime, la présente loi s'applique, 
après le jour de cette décision, comme si la 
présomption de l'alinéa a) n'existait pas, sauf 
dans les cas suivants : 

(i) le délai de production de la déclaration 
de renseignements qui, selon le paragraphe 
207.7(3), doit être produite avànt le jour 
donné qui tombe 90 jours après le jour de 
la décision définitive est prorogé jusqu'au 
jour donné, 
(ii) les paragraphes '227(8) et (8.2) ne 
s'appliquent pas aux cotisations versées au 
régime au plus• tard le jour de là décision 
définitive. 

Présomption 
d'agrément 

Acceptation des 
modifications 

(4) The Minister shall not accept an amend-
ment to a registered pension plan unless 

(a) application for the acceptance is made in 
prescribed manner by the plan administrator; 
(b) the plan as amended complies with pre-
scribed conditions for registration; and 
(c) the amendment complies with prescribed 
conditions. 

(5) The Minister may, at any time, impose 
reasonable conditions applicable with respect to 

(4) Le ministre ne peut accepter la modifica-
tion d'un régime de pension agréé que si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) l'administrateur du régime en fait la 
demande selon les modalités réglementaires; 
b) le régime, une fois modifié, est conforme 
aux conditions d'agrément réglementaires; 
c) la modification est conforme aux condi-
tions réglementaires. 

(5) Le ministre peut assujettir les régimes de 
pension agréés à de justes conditions supplé- 

Conditions 
supplémentaires 



Administrateur 

Obligations de 
l'administrateur 

Limites 
applicables au 
facteur 
d'équivalence 
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Administrator 

registered pension plans, a class of such plans 
or a particular registered pension plan. 

(6) There shall, for each registered pension 
plan, be a person or a body of persons that has 
ultimate responsibility for the administration of 
the plan and, except as otherwise permitted in 
writing by the Minister, the person or a majori-
ty of the persons who constitute the body shall 
be a person or persons resident in Canada.  

mentaires, qu'il s'agisse de ces régimes en géné-
ral, d'une catégorie de régimes ou d'un régime 
en particulier. 

(6) Est désigné, pour chaque régime de pen-
sion agréé, un administrateur — personne rési-
dant au Canada ou organisme dont la majorité 
des membres y résident, sauf permission con-
traire écrite du ministre — qui, en définitive, 
est chargé de la gestion du régime. 

Obligations of 
administrator 

Pension 
adjustment 
limits 

(7) The administrator of a registered pension 
plan shall 

(a) administer the plan in accordance with 
the terms of the plan as registered except 
that, where the plan fails to comply with the 
prescribed conditions for registration or any 
other requirement of this Act or the regula-
tions, the administrator may administer the 
plan as if it were amended to so comply; 
(b) before July, 1990, in the case of a person 
or body that is the administrator on January 
I, 1989 or becomes the administrator before 
June, 1990, and, in any other case, within 30 
days after becoming the administrator, 
inform the Minister in writing 

(i) of the name and address of the person 
who is the administrator, or 
(ii) of the names and addresses of the 
persons who constitute the body that is the 
administrator; and 

(c) where there is any change in the infor-
mation provided to the Minister in accord-
ance with this paragraph or paragraph (b), 
inform the Minister in writing, within 60 
days after the change, of the new informa-
tion. 

(8) Except as otherwise provided by regula-
tion, a registered pension plan (other than a 
multi-employer plan) becomes, at the end of a 
calendar year after 1990, a revocable plan 
where 

(a) the pension adjustment for the year of a 
member of the plan in respect of a participat-
ing employer exceeds the lesser of 

(i) the money purchase limit for the year, 
and 
(ii) 18% of the member's compensation 
from the employer for the year; or 

(b) the total of 

(7) L'administrateur d'un régime de pension 
agréé : 

a) gère le régime tel qu'il est agréé; toute-
fois, si le régime n'est pas conforme aux 
conditions d'agrément réglementaires ou aux 
autres exigences de la présente loi ou de son 
règlement, il peut le gérer comme si le 
régime avait été modifié de façon à y être 
conforme; 
b) avant juillet 1990, si sa désignation est 
effective le 1" janvier 1989 ou le devient 
antérieurement à juin 1990, ou dans les 
trente jours suivant sa désignation dans les 
autres cas, informe par écrit le ministre de 
ses nom et adresse ou, le cas échéant, de ceux 
de ses membres; 
c) dans le cas où un changement intervient 
dans les renseignements visés au présent 
alinéa ou à l'alinéa b), en informe le ministre 
par écrit dans les soixante jours suivant le 
changement. 

(8) Sauf disposition contraire du règlement, 
l'agrément d'un régime de pension agréé, à 
l'exception d'un régime interentreprises, peut 
être retiré à la fin d'une année civile postérieure 
à 1990 dans les cas suivants : 

a) le facteur d'équivalence d'un participant 
pour l'année quant à un employeur partici-
pant dépasse le moins élevé des montants 
suivants : 

(i) le plafond des cotisations déterminées 
pour l'année, 
(ii) 18 % de la rétribution reçue de l'em-
ployeur par le participant pendant l'année; 



Idem : régimes 
interentreprises 
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Idem — 
multi-employer 
plans 

Past service 
benefits 

(i) the pension adjustment for the year of 
a member of the plan in respect of a 
participating employer, and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is the member's pension adjustment for the 
year in respect of an employer who, at any 
time in the year, does not deal at arm's 
length with the employer referred to in 
subparagraph (i) 

exceeds the money purchase limit for the 
year. 

(9) Except as otherwise provided by regula-
tion, a registered pension plan that is a multi-
employer plan (other than a specified multi-
employer plan) in a calendar year after 1990 
becomes, at the end of the year, a revocable 
plan where 

(a) for a member and an employer, the total 
of all amounts each of which is the member's 
pension credit (as prescribed by regulation) 
for the year in respect of the employer under 
a defined benefit or money purchase provi-
sion of the plan exceeds the lesser of 

(i) the money purchase limit for the year, 
and 
(ii) 18% of the member's compensation 
from the employer for the year; or 

(b) for a member, the total of all amounts 
each of which is the member's pension credit 
(as prescribed by regulation) for the year in 
respect of an employer under a defined ben-
efit or money purchase provision of the plan 
exceeds the money purchase limit for the 
year. 

(10) With respect to each past service event 
that is relevant to the determination of benefits 
in respect of a member under a defined benefit 
provision of a registered pension plan, such 
benefits as are in respect of periods after 1989 
and before the calendar year in which the event 
occurred shall be determined, for the purpose 
of a payment to be made from the plan or a 
contribution to be made to the plan at a par-
ticular time, with regard to the event only if 

(a) where the member is alive at the particu- 
lar time and except as otherwise provided by 
regulation, the Minister has certified in writ- 
ing, before the particular time, that pre- 
scribed conditions are satisfied,  

6) le total des montants suivants dépasse le 
plafond des cotisations déterminées pour 
l'année : 

(i) le facteur d'équivalence du participant 
pour l'année quant à un employeur 
participant, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente le facteur d'équivalence du par-
ticipant pour l'année quant à un 
employeur qui, à un moment de l'année, a 
un lien de dépendance avec l'employeur 
visé au sous-alinéa (i). 

(9) Sauf disposition contraire du règlement, 
l'agrément d'un régime de pension agréé qui est 
un régime interentreprises, mais non un régime 
interentreprises déterminé, au cours d'une 
année civile postérieure à 1990 peut être retiré 
à la fin de l'année si : 

a) quant à un participant et un employeur, 
le total des montants dont chacun représente 
le crédit de pension réglementaire du partici-
pant pour l'année quant à l'employeur dans 
le cadre d'une disposition à prestations déter-
minées ou à cotisations déterminées du 
régime dépasse le moins élevé des montants 
suivants : 

(i) le plafond des cotisations déterminées 
pour l'année, 
(ii) 18 % de la rétribution reçue de l'em-
ployeur par le participant pendant l'année; 

b) quant à un participant, le total des mon-
tants dont chacun représente son crédit de 
pension réglementaire pour l'année quant à 
un employeur dans le cadre d'une disposition 
à prestations déterminées ou à cotisations 
déterminées du régime dépasse le plafond des 
cotisations déterminées pour l'année. 

(10) Chaque fait lié aux services passés — 
utile au calcul des prestations prévues pour un 
participant par la disposition à prestations 
déterminées d'un régime de pension agréé, rela-
tivement à des périodes postérieures à 1989 et 
antérieures à l'année civile où le fait se réalise 
— n'est pris en compte dans ce calcul, en vue 
d'un paiement à faire sur le régime ou d'une 
cotisation à y verser à un moment donné, que si 
les conditions suivantes sont réunies : 

a) dans le cas où le participant est vivant à 
ce moment et sauf disposition contraire du 
règlement, le ministre atteste au préalable 
par écrit que les conditions réglementaires 
sont remplies; 
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(b) where the member died before the par-
ticular time and the event occurred before 
the death of the member, 

(i) this subsection did not require that the 
event be disregarded in determining ben-
efits that were payable to the member 
immediately before the member's death 
(or that would have been so payable had 
the member been entitled to receive ben-
efits under the provision immediately 
before the member's death), or 
(ii) the event, as it affects the benefits 
provided to each individual who is entitled 
to benefits as a consequence of the death 
of the member, is acceptable to the 
Minister, 

(c) where the member died before the par-
ticular time and the event occurred after the 
death of the member, the event, as it affects 
the benefits provided to each individual who 
is entitled to benefits as a consequence of the 
death of the member, is acceptable to the 
Minister, and 
(d) no past service event that occurred 
before the event is required by reason of the 
application of this subsection to be disregard-
ed at the particular time in determining ben-
efits in respect of the member, 

and, for the purposes of this subsection as it 
applies with respect to contributions that may 
be made to a registered pension plan, where 
application has been made for a certification 
referred to in paragraph (a) and the Minister 
has not refused to issue the certification, the 
Minister shall be deemed to have issued the 
certification. 

b) dans le cas où le participant est décédé 
avant ce moment et où le fait s'est réalisé 
avant son décès : 

(i) soit le présent paragraphe n'interdisait 
pas la prise en compte du fait dans le 
calcul des prestations qui étaient payables 
au participant immédiatement avant son 
décès (ou qui auraient été ainsi payables si 
le participant avait eu le droit de recevoir 
des prestations dans le cadre de la disposi-
tion immédiatement avant son décès), 
(ii) soit le ministre juge le fait acceptable 
dans la mesure où il influe sur les presta-
tions prévues pour chaque particulier qui y 
a droit par suite du décès du participant; 

c) dans le cas où le participant est décédé 
avant le moment donné et où le fait s'est 
réalisé après son décès, le ministre juge le 
fait acceptable dans la mesure où il influe sur 
les prestations prévues pour chaque particu-
lier qui y a droit par suite du décès du 
participant; 
d) l'application du présent paragraphe n'a 
pas pour effet d'interdire la prise en compte, 
à ce moment, d'un fait lié aux services passés 
antérieur au fait en question dans le calcul 
des prestations du participant. 

Pour l'application du présent paragraphe aux 
cotisations qui peuvent être versées à un régime 
de pension agréé, le fait par le ministre de ne 
pas avoir refusé de délivrer l'attestation deman-
dée vaut délivrance. 

Revocation of 
registration — 
notice of 
intention 

(11) Where, at any time after a pension plan 
has been registered by the Minister, 

(a) the plan does not comply with the pre-
scribed conditions for registration, 
(b) the plan is not administered in accord-
ance with the terms of the plan as registered, 
(c) the plan becomes a revocable plan, 
(d) a condition imposed by the Minister in 
writing and applicable with respect to the 
plan (including a condition applicable gener-
ally to registered pension plans or a class of 
such plans and a condition first imposed 
before 1989) is not complied with, 
(e) a requirement under subsection (6) or 
(7) is not complied with, 

(11) Lorsque l'une des situations suivantes se 
produit après que le ministre a agréé un régime 
de pension : 

a) le régime n'est pas conforme aux condi-
tions d'agrément réglementaires; 
b) le régime n'est pas géré tel qu'il est agréé; 
c) l'agrément du régime peut être retiré; 
d) une condition (y compris une condition 
applicable de façon générale aux régimes de 
pension agréés en général ou à une catégorie 
de régimes et une condition imposée pour la 
première fois avant 1989) que le ministre a 
imposée au régime par écrit n'est pas 
respectée; 
e) une des exigences énoncées aux paragra-
phes (6) ou (7) n'est pas respectée; 

Avis d'intention 
de retirer 
l'agrément 
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Notice of 
revocation 

(f) a benefit is paid by the plan, or a contri-
bution is made to the plan, contrary to sub-
section (10), 
(g) the administrator of the plan fails to file 
an information return or actuarial report 
relating to the plan or to a member of the 
plan as and when required by regulation, 
(h) a participating employer fails to file an 
information return relating to the plan or to 
a member of the plan as and when required 
by regulation, or 
(i) registration of the plan under the Pension 
Benefits Standards Act, 1985 or a similar 
law of a province is refused or revoked, 

the Minister may give notice (in this subsection 
and subsection (12) referred to as a "notice of 
intent") by registered mail to the plan adminis-
trator that the Minister proposes to revoke the 
registration of the plan as of a date specified in 
the notice of intent, which date shall not be 
earlier than the date as of which, 

(j) where paragraph (a) applies, the plan 
failed to so comply, 
(k) where paragraph (b) applies, the plan 
was not administered in accordance with its 
terms as registered, 
(1) where paragraph (c) applies, the plan 
became a revocable plan, 
(m) where paragraph (d) or (e) applies, the 
condition or requirement was not complied 
with, 
(n) where paragraph (f) applies, the benefit 
was paid or the contribution was made, 
(o) where paragraph (g) or (h) applies; the 
information return or actuarial report was 
required to be filed, and 
(p) where paragraph (i) applies, the regis-
tration referred to in that paragraph was 
refused or revoked. 

(12) Where the Mirii'Ster gives a notice of 
intent to the administrator of à registeréd pen-
sion plan, or the plan administratOr applies to 
the Minister in Writing . fôr the revocation of the 
plan's registration, the Minister may, 

(a) where the plan administrator has applied 
to the Minister in writing for the revocàtion 
of the plan's registration, at any time after 
receiving the achninistrator's aPplication, ,  and 
(b) in any other case, 'after 30 days after the 
day of mailing of the notice 'of intent, ' 

J)  des prestations sont payées par le régime 
ou des cotisations y sont versées contraire-
ment au paragraphe (10); 
g) l'administrateur ne présente pas de décla 
ration de renseignements ou de rapport 
actuariel concernant le régime ou un partici-
pant à celui-ci selon les modalités réglemen-
taires de temps ou autres; 
h) un employeur participant ne présente pas 
de déclaration de renseignements concernant 
le régime ou un participant à celui-ci selon 
les modalités réglementaires de temps ou 
autres;' 
i) l'agrément du régime aux termes de la Loi 
de 1985 sur les normes de prestation de 
pension ou d'une loi provinciale semblable 
est refusé ou retiré, 

le ministre peut informer l'administrateur du 
régime par ayis =- appelé « avis d'intention>) au 
présent paragraphe et au paragraphe (12) —, 
envoyé en recommandé, qu'il entend retirer 
l'agrément du régime à la date précisée dans 
l'avis d'intention, qui ne peut être antérieure 
aux dates suivantes : 

j) si l'alinéa a) s'applique, la date où le 
régime cesse d'être conforme; 
k) si l'alinéa b) s'applique, la date où le 
régime n'est plus géré tel qu'il est agréé; 
I) si l'alinéa c) s'applique, la date où l'agré-
ment du régime peut être retiré; 
m) si l'alinéa d) ou è) s'applique, la date où 
la condition du l'exigence n'est plus respec-
tée; 
n) si l'alinéa j)  s'applique, la date où les 
paiements où versements brit été effectués; 
o) si l'alinéa g) ou h) s'applique, la date 
fixée pour la présentation; 
p) si l'alinéa i) s'applique, la date du refus 
ou du retrait. 

(12) Lé ministre Peut, s'il envoie un avis 
d'intention à l'administrateur d'un régime de 
pension agréé eu si celui-ci lui demande par 
écrit 'de retirer l'agrément, informer l'adminis-
trateur par avis — 'appelé « avis de 'retrait » au 
présent paragraphe-et au paragraphe (13) 
envoyé en recommandé, du retrait de :l'agré-
ment du régime à .compter de la date précisée 
dans l'avis de retrait, qui ne peut être anté-
rieure à celle précisée dans l'avis d'intention ou 
dans la demande de ,  l'administrateur. L'avis de 
retrait est envoyé aux dates suivantes :. 

Avis de retrait 
de l'agrément 



Retrait de 
l'agrément 

Anti-évite- 
ment : régimes 
interentreprises 

Régime tel qu'il 
est agréé 
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Revocation of 
registration 

give notice (in this subsection and subsection 
(13) referred to as a "notice of revocation") by 
registered mail to the plan administrator that 
the registration of the plan is revoked as of the 
date specified in the notice of revocation, which 
date may not be earlier than the date specified 
in the notice of intent or the administrator's 
application, as the case may be. 

(13) Where the Minister gives a notice of 
revocation to the administrator of a registered 
pension plan, the registration of the plan is 
revoked as of the date specified in the notice of 
revocation, unless the Federal Court of Appeal 
or a judge thereof, on application made at any 
time before the determination of an appeal 
pursuant to subsection 172(3), orders other-
wise. 

a) si l'administrateur demande au ministre 
par écrit de retirer l'agrément du régime, une 
date donnée postérieure à la réception de la 
demande de l'administrateur; 
b) dans les autres cas, 30 jours après la mise 
à la poste de l'avis d'intention. 

(13) L'agrément d'un régime de pension 
agréé est retiré à compter de la date précisée 
dans l'avis de retrait, sauf ordonnance contraire 
de la Cour d'appel fédérale ou de l'un de ses 
juges sur demande formulée avant qu'il ne soit 
statué sur tout appel interjeté selon le paragra-
phe 172(3). 

Anti-avoidance 
— multi-
employer plans 

Plan as 
registered 

(14) Where at any time the Minister gives 
written notice to the administrators of two or 
more registered pension plans, each of which is 
a multi-employer plan, that this subsection is 
applicable in relation to those plans with 
respect to a calendar year, 

(a) each of those plans that is a specified 
multi-employer plan in the year shall, for the 
purposes of subsection (9) (other than for the 
purpose of determining the pension credits 
referred to in paragraphs (9)(a) and (b)),be 
deemed to be a multi-employer plan that is 
not a specified multi-employer plan; and 
(b) the totals determined for the year under 
paragraphs (9)(a) and (b) shall be the 
amounts that would be determined if all the 
plans were a single plan. 

(15) Any reference in this Act and the regu-
lations to a pension plan as registered means 
the terms of the plan on the basis of which the 
Minister has registered the plan for the pur-
poses of this Act and as amended by 

(a) each amendment that has been accepted 
by the Minister, and 
(b) each amendment that has been submit-
ted to the Minister for acceptance and that 
the Minister has neither accepted nor refused 
to accept, if it is reasonable to expect the 
Minister to accept the amendment, 

and includes all terms that are not contained in 
the documents constituting the plan but that 
are terms of the plan by reason of the Pension 
Benefits Standards Act, 1985 or a similar law 
of a province. 

(14) Dans le cas où le ministre avise, par 
écrit, les administrateurs de plusieurs régimes 
de pension agréés qui sont des régimes interen-
treprises que le présent paragraphe s'applique à 
ces régimes pour une année civile, les règles 
suivantes s'appliquent : 

a) chaque régime qui est un régime interen-
treprises déterminé au cours de l'année est 
réputé, pour l'application du paragraphe (9) 
— sauf pour le calcul du crédit de pension 
visé aux alinéas (9)a) et b) —, être un 
régime interentreprises mais non un régime 
interentreprises déterminé; 
b) les totaux déterminés pour l'année selon 
lés alinéas (9)a) et b) sont calculés comme 
s'il s'agissait d'un régime unique. 

(15) Dans la présente loi et dans son règle-
ment, toute mention d'un régime de pension tel 
qu'il est agréé vaut mention des modalités du 
régime sur lesquelles le ministre s'est fondé afin 
d'agréer le régime pour l'application de la pré-
sente loi, ainsi que des modifications suivantes 
apportées à ces modalités : 

a) celles qu'il accepte par la suite; 
b) celles sur lesquelles il ne s'est pas pro-
noncé mais qu'il aurait pu valablement 
accepter. 

Sont comprises parmi ces modalités celles qui 
ne sont pas énoncées dans les documents insti-
tuant le régime, mais qui constituent des moda-
lités de celui-ci par l'effet de la Loi de 1985 sur 
les normes de prestation de pension ou d'une 
loi provinciale semblable. 
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Règlements 

(16) Every person who is a member of a 
body that is the administrator of a registered 
pension plan is subject to all obligations 
imposed on administrators by this Act or a 
regulation as if the person were the administra-
tor of the plan. 

(17) The Minister may, for the purposes of 
this Act, obtain the advice of the Superintend-
ent of Financial Institutions with respect to any 
matter relating to pension plans. 

(18) The Governor in Council may make 
regulations 

(a) prescribing conditions for the registra-
tion of pension plans and enabling the Minis-
ter to impose additional conditions or waive 
any conditions that are prescribed; 
(b) prescribing circumstances under which a 
registered pension plan becomes a revocable 
plan; 
(c) specifying the manner of determining, or 
enabling the Minister to determine, the por-
tion of a member's benefits under a regis-
tered pension plan that is in respect of any 
period; 
(d) requiring administrators of registered 
pension plans to make determinations in con-
nection with the computation of pension 
adjustments, past service pension adjust-
ments or any other related amounts (all such 
amounts referred to in this subsection as 
"specified amounts"); 
(e) requiring that the method used to deter-
mine a specified amount be acceptable to the 
Minister, where more than one method 
would otherwise comply with the regulations; 
(f) enabling the Minister to permit or 
require a specified amount to be determined 
in a manner different from that set out in the 
regulations; 
(g) requiring that any person who has infor-
mation required by another person in order 
to determine a specified amount provide the 
other person with that information; 
(h) enabling the Minister to require any 
person to provide the Minister with informa-
tion relating to the method used to determine 
a specified amount; 
(i) enabling the Minister to require any 
person to provide the Minister with informa-
tion relevant to a claim that paragraph 
(10)(a) is not applicable by reason of an 
exemption provided by regulation; 

(16) Toute personne membre de l'organisme 
administrateur d'un régime de pension agréé 
est assujettie aux obligations imposées aux 
administrateurs par la présente loi ou par son 
règlement au même titre que si elle était l'ad-
ministrateur du régime. 

(17) Le ministre peut, pour l'application de 
la présente loi, demander l'avis du surintendant 
des institutions financières sur toute question 
relative aux régimes de pension. 

(18) Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement : 

a) prévoir les conditions d'agrément des 
régimes de pension et autoriser le ministre à•
imposer des conditions supplémentaires ou à 
renoncer à appliquer une condition réglemen-
taire; 
b) prévoir dans quelles circonstances l'agré-
ment d'un régime de pension agréé peut être 
retiré; 
c) indiquer la façon de déterminer, ou auto-
riser le ministre à déterminer, la fraction des 
prestations du participant à un régime de 
pension agréé qui se rapporte à une période 
donnée; 
d) exiger que les administrateurs de régimes 
de pension agréés déterminent les montants 
qui entrent dans le calcul des facteur d'équi-
valence, facteur d'équivalence poui services 
passés ou autres montants liés — appelés 
« montants indiqués» au présent paragraphe; 
e) exiger que la méthode de calcul des mon-
tants indiqués soit jugée acceptable par le 
ministre, dans le cas où plus d'une méthode 
est conforme au règlemen(; 
,f) autoriser le ministre à accepter ou exiger 
que les montants indiqués soient calculés 
d'une manière différente de celle prévue au 
règlement; 
g) exiger que la personne qui dispose de 
renseignements dont une autre personne a 
besoin pour calculer les montants indiqués 
les lui fournisse; 
h) autoriser le ministre à exiger qu'une per-
sonne lui fournisse des renseignements con-
cernant la méthode de calcul des montants 
indiqués; 	; 
i) autoriser le ministre à exiger qu'une per-
sonne lui fournisse des renseignements ser-
vant à établir si l'alinéa (10)a) est inapplica-
ble en raison d'une disposition réglementaire; 
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(j) respecting applications for certifications 
for the purposes of subsection (10); 
(k) enabling the Minister to waive the 
requirement for a certification for the pur-
poses of subsection (10); 
(1) prescribing rules for the purposes of sub-
section (10), so that that subsection applies 
or does not apply with respect to benefits 
provided as a consequence of particular 
transactions, events or circumstances; 
(m) requiring any person to provide the 
Minister or the administrator of a registered 
pension plan with information in connection 
with an application for certification for the 
purposes of subsection (10); 
(n) requiring any person who obtains a cer-
tification for the purposes of subsection (10) 
to provide the individual in respect of whom 
the certification was obtained with an infor-
mation return; 
(o) requiring administrators of registered 
pension plans to file information with respect 
to amendments to such plans and to the 
arrangements for funding benefits there-
under; 
(p) requiring administrators of registered 
pension plans to file information returns 
respecting such plans; 
(g) enabling the Minister to require any 
person to provide the Minister with informa-
tion for the purpose of determining whether 
the registration of a pension plan may be 
revoked; 
(r) requiring administrators of registered 
pension plans to submit reports to the Minis-
ter, prescribing the class of persons by whom 
the reports shall be prepared and prescribing 
information to be contained in those reports; 
(s) enabling the Minister to impose any 
requirement that may be imposed by regula-
tion made under paragraph (r); 
(t) defining the expressions "multi-employer 
plan", "past service event", "past service 
pension adjustment", "pension adjustment" 
and "specified multi-employer plan"; and 
(u) generally to carry out the purposes and 
provisions of this Act relating to registered 
pension plans and the determination and 
reporting of specified amounts. 1990, c. 35, 
s. 16. 

j) régir les demandes d'attestation visées au 
paragraphe (10); 
k) autoriser le ministre à lever l'obligation 
d'attestation visée au paragraphe (10); 
I) établir des règles pour que le paragraphe 
(10) puisse s'appliquer ou ne pas s'appliquer 
aux prestations découlant d'opérations, 
d'événements ou de circonstances donnés; 
m) exiger de quiconque qu'il fournisse au 
ministre ou à l'administrateur d'un régime de 
pension agréé des renseignements relatifs à la 
demande d'attestation visée au paragraphe 
(10); 
n) exiger que toute personne qui obtient l'at-
testation visée au paragraphe (10) fournisse 
une déclaration de renseignements au parti-
culier concerné par l'attestation; 
o) exiger que les administrateurs de régimes 
de pension agréés présentent des renseigne-
ments concernant les modifications apportées 
à ces régimes et les mécanismes de finance-
ment des prestations qu'ils prévoient; 
p) exiger que les administrateurs de régimes 
de pension agréés présentent des déclarations 
de renseignements concernant les régimes; 
g) autoriser le ministre à exiger qu'une per-
sonne lui fournisse des renseignements en vue 
du retrait éventuel dé l'agrément d'un régime 
de pension; 
r) exiger que les administrateurs de régimes 
de pension agréés déposent des rapports 
auprès du ministre, déterminer la catégorie 
de personnes chargées d'établir ces rapports 
et prévoir les renseignements à y porter; 
s) permettre au ministre d'imposer toute exi-
gence pouvant être imposée par des disposi-
tions réglementaires prises en application de 
l'alinéa r); 
t) définir les expressions « facteur d'équiva-
lence », « facteur d'équivalence pour services 
passés », « fait lié aux services passés », 
« régime interentreprises » et « régime inter-
entreprises déterminé »; 
u) prendre toute autre mesure d'application 
de la présente loi concernant les régimes de 
pension agréés, ainsi que le calcul et la décla-
ration des montants indiqués. 1990, ch. 35, 
art. 16. 

Cotisations 
patronales 
déductibles 

Pension  
contributions 
deductible — 
employer 
contributions 

147.2 (1) For a taxation year ending after 
1990, there may be deducted in computing the 

147.2 (1) Le contribuable qui est un 
employeur peut, pour une année d'imposition se 
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income of a taxpayer who is an employer the 
total of all amounts each of which is a contri-
bution made by the employer after 1990 and 
either in the taxation year,  or within 120 days 
a fter the end of the taxation year to a regis-
tered pension plan in respect of the employer's 
employees or former employees, to the extent 
that 

(a) in the case of a contribution in respect of 
a money purchase provision of a plan, the 
contribution was made in accordance with 
the plan as registered and in respect of peri-
ods before the end of the taxation year; 
(b) in the case of a contribution in respect of 
the defined benefit provisions of a plan 
(other than a specified multi-employer plan), 
the contribution 

(i) is an eligible contribution, 
(ii) was made to fund benefits provided to 
employees and former employees of the 
employer in respect of periods before the 
end of the taxation year, and 
(iii) complies with subsection 147.1(10); 

(c) in the case of a contribution made to a 
plan that is a specified multi-employer plan, 
the contribution was made in accordance 
with the plan as registered and in respect of 
periods before the end of the taxation year; 
and 
(d) the contribution was not deducted in 
computing the income of the employer for a 
preceding taxation year. 

terminant après 1990, déduire dans le calcul de 
son revenu les cotisations qu'il verse à un 
régime de pension agréé après 1990, au cours 
de l'année ou dans les 120 jours suivant la fin 
de celle-ci, pour ses employés actuels ou 
anciens, dans la mesure où : 

a) les cotisations versées aux termes de la 
disposition à cotisations déterminées du 
régime le sont conformément au régime tel 
qu'il est agréé et pour des périodes antérieu-
res à la fin de l'année; 
b) les cotisations versées aux termes des dis-
positions à prestations déterminées du régime 
(à l'exception d'un régime interentreprises 
déterminé), à la fois : 

(i) sont des cotisations admissibles, 
(ii) servent à financer les prestations à 
assurer aux employés actuels ou anciens de 
l'employeur pour des périodes antérieures 
à la fin de l'année, 
(iii) sont conformes au paragraphe 
147.1(10); 

c) les cotisations versées aux termes d'un 
régime interentreprises déterminé le sont 
conformément au régime tel qu'il est agréé et 
pour des périodes antérieures à la fin de 
l'année; 
d) les cotisations n'ont pas été déduites dans 
le calcul du revenu de l'employeur pour une 
année d'imposition antérieure. 

Employer 
contributions 
— defined 
benefit 
provisions 

Cotisations 
patronales : 
dispositions a 
prestations 
déterminées 

(2) For the purposes of subsection (1), a 
contribution made by an employer to a regis-
tered pension plan in respect of the defined 
benefit provisions of the plan is an eligible 
contribution if it is a prescribed contribution or 
if it complies with prescribed conditions and is 
made pursuant to a recommendation by an 
actuary in whose opinion the contribution is 
required to be made so that the plan will have 
sufficient assets to pay benefits under the 
defined benefit provisions of the plan, as regis-
tered, in respect of the employees and former 
employees of the employer, where 

(a) the recommendation is based on an 
actuarial valuation that complies with the 
following conditions, except the conditions in 
subparagraphs (iii) and (iv) to the extent 
that they are inconsistent with any other 
conditions that apply for the purpose of 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), la 
cotisation qu'un employeur verse à un régime 
de pension agréé aux termes des dispositions à 
prestations déterminées du régime est une coti-
sation admissible si elle est soit visée par règle-
ment, soit conforme aux conditions réglemen-
tàires et versée sur le conseil d'un actuaire qui 
estime le versement nécessaire pour que l'actif 
du régime suffise à assurer le paiement des 
prestations prévues pour les employés actuels et 
anciens de l'employeur par ces dispositions du 
régime, tel qu'il est agréé, à la condition que le 
conseil remplisse les conditions suivantes : 

a) il est fondé sur une évaluation actuarielle 
qui remplit les conditions suivantes, excep-
tion faite de celles énoncées aux sous-alinéas 
(iii) et (iv) dans la mesure où elles sont 
incompatibles avec toute autre condition ser-
vant à déterminer si la cotisation est une 
cotisation admissible : 
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determining whether the contribution is an 
eligible contribution: 

(i) the effective date of the valuation is 
not more than 4 years before the day on 
which the contribution is made, 
(ii) actuarial liabilities and current service 
costs are determined in accordance with an 
actuarial funding method that produces a 
reasonable matching of contributions with 
accruing benefits, 
(iii) all assumptions made for the pur-
poses of the valuation are reasonable at the 
time the valuation is prepared and at the 
time the contribution is made, 
(iv) the valuation is prepared in accord-
ance with generally accepted actuarial 
principles, 
(y) the valuation complies with prescribed 
conditions, which conditions may include 
conditions regarding the benefits that may 
be taken into account for the purposes of 
the valuation, and 
(vi) where more than one employer par-
ticipates in the plan, assets and actuarial 
liabilities are apportioned in a reasonable 
manner among participating employers in 
respect of their employees and former 
employees, and 

(b) the recommendation is approved in writ-
ing by the Minister on the advice of the 
Superintendent of Financial Institutions, 

and, for the purposes of this subsection and 
except as otherwise provided by regulation, 

(c) the benefits taken into account for the 
purposes of a recommendation may include 
anticipated cost-of-living and similar adjust-
ments where the terms of a pension plan do 
not require that those adjustments be made 
but it is reasonable to expect that they will 
be made, and 
(d) a recommendation with respect to the 
contributions required to be made by an 
employer in respect of the defined benefit 
provisions of a pension plan may be prepared 
without regard to such portion of the assets 
of the plan apportioned to the employer in 
respect of the employer's employees and 
former employees as does not exceed the 
least of 

(i) the amount of actuarial surplus in 
respect of the employer, 

(i) la date de la prise d'effet de l'évalua-
tion tombe dans les quatre ans précédant 
le jour du versement de la cotisation, 
(ii) la dette actuarielle et le coût des servi-
ces courants sont déterminés conformé-
ment à une méthode actuarielle de finan-
cement qui établit un juste rapport entre 
les cotisations et les prestations acquises, 
(iii) toutes les hypothèses formulées en 
vue de l'évaluation sont raisonnables au 
moment où celle-ci est établie ainsi qu'au 
moment où la cotisation est versée, 
(iv) l'évaluation est établie en conformité 
avec les principes actuariels généralement 
reconnus, 
(v) l'évaluation est conforme aux condi-
tions réglementaires, lesquelles peuvent 
porter sur les prestations pouvant être 
prises en compte en vue de l'évaluation, 
(vi) dans le cas où plus d'un employeur 
participe au régime, l'actif et la dette 
actuarielle de celui-ci sont répartis de 
façon raisonnable entre les employeurs 
participants, pour leurs employés actuels 
et anciens; 

b) le ministre l'approuve par écrit sur avis 
du surintendant des institutions financières. 

Pour l'application du présent paragraphe et 
sauf disposition réglementaire contraire : 

c) les prestations prises en compte en vue du 
conseil peuvent, à titre prévisionnel, faire 
l'objet de rajustements de coût de vie et 
d'autres rajustements semblables, lorsque les 
modalités d'un régime de pension n'en pré-
voient pas mais qu'il est raisonnable de s'at-
tendre à ce qu'ils soient apportés; 
d) un conseil portant sur les cotisations 
qu'un employeur est tenu de verser aux 
termes des dispositions à prestations détermi-
nées d'un régime de pension peut être établi 
sans qu'il soit tenu compte de la fraction de 
l'actif du régime, ne dépassant pas le moins 
élevé des montants suivants, qui est attribuée 
à l'employeur pour ses employés actuels et 
anciens : 

(i) le surplus actuariel quant à l'em-
ployeur, 
(ii) le montant correspondant à 20 % de la 
dette actuarielle attribuée à l'employeur 
pour ses employés actuels et anciens, 
(iii) le plus élevé des montants suivants: 
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(ii) 20% of the amount of actuarial liabili-
tièS aPPortioned to  thé eMployer in respect 
of the employer's employees and former 
employees, and 
(iii) the greater of 

(A) 2 times the estimated amount of 
current service contributions that would, 
if there were no actuarial surplus, be 
required to be made by the employer 
and the employer's employees for the 12 
months immediately following the effec-
tive date of the actuarial valuation on 
which the recommendation is based, and 
(13) the amount that would be deter-
mined under subparagraph (ii) if the 
reference therein to "20%" were read as 
a reference to "10%". 

(A) le double du montant estimatif de 
cotisations pour services courants que 
l'employeur et ses employés devraient 
verser, s'il n'y avait pas de surplus 
actuariel, pour les 12 mois suivant la 
date de la prise d'effet de l'évaluation 
actuarielle sur laquelle le conseil est 
fondé, 
(B) le montant qui serait calculé selon 
le sous-alinéa (ii) si le pourcentage de 
20 % était remplacé par un pourcentage 
de 10%. 

Filing or 	 (3) Where, for the purposes of subsection 
actuariat report (2), a person seeks the Minister's approval of a 

recommendation made by an actuary in con-
nection with the contributions to be made by an 
employer to a registered pension plan in respect 
of the defined benefit provisions of the plan, the 
person shall file with the Minister a report 
prepared by the actuary that contains the 
recommendation and any other information 
required by the Minister. 

(4) There may be deducted in computing the 
income of an individual for a taxation year 
ending after 1990 an amount equal to the total 
of 

(a) the total of all amounts each of which is 
a contribution (other than a prescribed con-
tribution) made by the individual in the year 
to a registered pension plan in respect of a 
period after 1989, to the extent that the 
contribution was made in accordance with 
the plan as registered, 
(b) the least of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is a contribution (other than an 
additional voluntary contribution or a 
prescribed contribution) made by the 
individual in the year or a preceding 
taxation year and after 1945 to a regis-
tered pension plan in respect of a par-
ticular year before 1990, if all or any 
part of the particular year is included in 
the individual's eligible service under 
the plan and if 

(3) La personne qui, pour l'application du 
paragraphe (2), demande au ministre d'approu-
ver le conseil d'un actuaire concernant les coti-
sations qu'un employeur doit verser à un 
régime de pension agréé aux termes des disposi-
tions à prestations déterminées du régime doit 
remettre au ministre un rapport, établi par 
l'actuaire, qui contient le conseil et tous autres 
renseignements exigés par le ministre. 

(4) Un particulier peut déduire dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition se 
terminant après 1990 le total des montants 
suivants : 

a) les cotisations (sauf celles visées par 
règlement) qu'il verse au cours de l'année à 
un régime de pension agréé pour une période 
postérieure à 1989, dans la mesure où il les 
verse conformément au régime tel qu'il est 
agréé; 
b) le moins élevé des montants suivants : 

(i) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur le montant visé à la 
division (B) : 

(A) les cotisations, sauf les cotisations 
facultatives ou les cotisations visées par 
règlement, qu'il a versées, au cours de 
l'année ou d'une année d'imposition 
antérieure mais après 1945, à un régime 
de pension agréé pour une année donnée 
antérieure à 1990, si l'année donnée est 
comprise, en tout ou en partie, dans les 
services admissibles que le particulier a 
accomplis dans le cadre du régime et si : 

Rapports 
actuariels au 
ministre 

Cotisations 
salariales 
déductibles 

Services 
postérieurs à 
1989 

Services 
antérieurs à 
1990 d'un 
non-cotisant 
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(I) in the case of a contribution that 
the individual made before March 28, 
1988 or was obliged to make under 
the terms of an agreement in writing 
entered into before March 28, 1988, 
the individual was not a contributor to 
the plan in the particular year, or 
(II) in any other case, the individual 
was not a contributor to any regis-
tered pension plan in the particular 
year 

exceeds 
(B) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted, in com-
puting the individual's income for a 
preceding taxation year, in respect of 
contributions included in the total deter-
mined in respect of the individual for 
the year under clause (A), 

(ii) $3,500, and 
(iii) the amount determined by the for-
mula 

($3,500 x Y) — Z 

where 
Y is the number of calendar years before 

1990 each of which is a year 
(A) all or any part of which is includ-
ed in the individual's eligible service 
under a registered pension plan to 
which the individual has made a con-
tribution that is included in the total 
determined under clause (i)(A) and in 
which the individual was not a con-
tributor to any registered pension 
plan, or 
(B) all or any part of which is includ-
ed in the individual's eligible service 
under a registered pension plan to 
which the individual has made a 
contribution 

(I) that is included in the total 
determined under clause (i)(A), 
and 
(II) that the individual made before 
March 28, 1988 or was obliged to 
make under the terms of an agree-
ment in writing entered into before 
March 28, 1988, and in which the 
individual was not a contributor to 
the plan, and 

(I) dans le cas de cotisations que le 
particulier a versées avant le 28 mars 
1988 ou est tenu de verser en confor-
mité avec une convention écrite con-
clue avant cette date, il ne cotisait pas 
au régime au cours de l'année donnée, 
(II) dans les autres cas, il ne cotisait à 
aucun régime de pension agréé au 
cours de l'année donnée, 

(B) les montants déduits dans le calcul 
du revenu du particulier pour une année 
d'imposition antérieure au titre des coti-
sations incluses dans le montant calculé 
à la division (A), 

(ii) 3 500 $, 
(iii) le montant calculé selon la formule 
suivante : 

(3  500$ x Y) — Z 

où : 
Y représente le nombre d'années civiles 

antérieures à 1990 dont chacune corres-
pond: 

(A) soit à une année — au cours de 
laquelle le particulier ne cotisait à 
aucun régime de pension agréé — 
comprise, en tout ou en partie, dans 
les services admissibles qu'il a accom-
plis dans le cadre d'un régime de pen-
sion agréé auquel il a versé une cotisa-
tion incluse dans le montant calculé à 
la division (i)(A), 
(B) soit à une année — au cours de 
laquelle il ne cotisait pas à un régime 
de pension agréé — comprise, en tout 
ou en partie, dans les services admissi-
bles qu'il a accomplis dans le cadre du 
régime auquel il a versé avant le 28 
mars 1988, ou est tenu de verser en 
conformité avec une convention écrite 
conclue avant cette date, une cotisa-
tion incluse dans le montant calculé à 
la division (i)(A), 

Z les montants déduits dans le calcul du 
revenu du particulier pour une année 
d'imposition antérieure : 

(A) soit au titre des cotisations inclu-
ses dans le montant calculé à la divi-
sion (i)(A), 
(B) soit au titre des cotisations facul-
tatives versées pour une année visée à 



Service before 
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contributoi 

Teachers 
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Z is the total of all amounts each of which 
is an amount deducted, in computing 
the individual's income for a preceding 
taxation year, 

(A) in respect of contributions includ-
ed in the total determined in respect 
of the individual for the year under 
clause (i)(A), or 
(B) under subparagraph 8(1)(m)(ii) 
(as it read in its application to the 
1990 taxation year) in respect of ad-
ditional voluntary contributions made 
in respect of a year that satisfies the 
conditions in the description of Y, and 

(c) the lesser of 
(i) the amount, if any, by which 

(A) the total of all amounts each of 
which is a contribution (other than an 
additional voluntary contribution, a pre-
scribed contribution or a contribution 
included in the total determined in 
respect of the individual for the year 
under clause (b)(i)(A)) made by the 
individual in the year or a preceding 
taxation year and after 1962 to a regis-
tered pension plan in respect of a par-
ticular year before 1990 that is included, 
in whole or in part, in the individual's 
eligible service under the plan 

exceeds 
(B) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted, in com-
puting the individual's income for a 
preceding taxation year, in respect of 
contributions included in the total deter-
mined in respect of the individual for 
the year under clause (A), and 

(ii) the amount, if any, by which $3;500 
exceeds the total of the amounts deducted 

• by reason of paragraphs (a) and (b) in 
computing the individual's income for the 
year. 
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l'élément Y, en application du sous 7 
 alinéa 8(1)m)(ii) . dans version 

applicable à l'année d'imposition 
1990; 

c) le moins élevé des montants suivants : 
(i) l'excédent éventuel du montant visé à 

division (A) stir lé montant visé à la 
division (B) : 

(A) les cotisations — sauf les cotisa-
tions facultatives, les cotisations visées 
par règlement ou les cotisations incluses 
dans le total calculé à la division 
b)(i)(A), --que le particulier a versées, 
au cours de l'année ou d'une année d'im-
position antérieure mais après 1962, à 

. 	un régime de pension agréé pour une 
. année donnée antérieure à 1990 qui est 

comprise, en tout ou. partie, dans les 
services admissibles qu'il ; a. accomplis 
dans le cadre du régime„ 
(B) les montants déduits flans le calcul 
du revenu du particulier poùr une année 

• d'imposition antérieure au titre des coti-
sations incluses dans le montant calculé 
à la division (À);' 

•, 	(ii) l'excédent éventuel de 3 500 $ sur le 
total des montants déduits en application 
des alinéas 'a) et b) dans le calcul du 
revenu du particulier pour l'année. 

Services  
antérieurs 
1990 d'un 
cotisant 

(5) For the purpose of determining whether a 
teacher may deduct an amount contributed by 
the teacher to a registered pension plan in 
computing the teacher's income for a taxation 
year ending after 1990 and before 1995 during 
which the teacher was employed by Her Majes-
ty or a person exempt from tax for the year 
under section 149, 

(5) Pour déterminer si les cotisations qu'un 
enseignant verse à un régime de pension agréé 
sont déductibles dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition se terminant après 
1990 et avant 1995 et au cours de laquelle il 
était au service de Sa Majesté ou d'une per-
sonne exonérée d'impôt pour l'année en vertu 
de l'article 149 : 

a) il n'est pas tenu compte des subdivisions 
(4)b)(i)(A)(I) et (II); 

Enseignants 
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(a) clause (4)(b)(i)(A) shall be read without 
reference to subclauses (4)(b)(i)(A)(I) and 
(II); and 
(b) the description of Y in subparagraph 
(4)(b)(iii) shall be read as follows: 

is the number of calendar years before 
1990 each of which is a year all or any 
part of which is included in the 
individual's eligible service under a 
registered pension plan to which the 
individual has made a contribution 
that is included in the total deter-
mined under clause (i)(A), and" 

1990,  c.35,  s. 16. 

b) l'élément Y au sous-alinéa (4)b)(iii) est 
remplacé par ce qui suit : 

« Y représente le nombre d'années civiles 
se terminant avant 1990 comprises, en 
tout ou en partie, dans les services 
admissibles qu'il a accomplis dans le 
cadre d'un régime de pension agréé 
auquel il a versé des cotisations inclu-
ses dans le total calculé à la division 
(i)(A), » 

1990, ch. 35, art. 16. 

• "y 

147.3 (1) An amount is transferred from a 
registered pension plan in accordance with this 
subsection if the amount 

(a) is a single amount; 
(b) ,is transferred on behalf of a member in 
full or partial satisfaction of the member's 
entitlement to benefits under a money pur-
chase provision of the plan as registered; and 
(c) is transferred directly to another regis-
tered pension plan to provide benefits in 
respect of the member under a money pur-
chase provision of that plan or to a registered 
retirement savings plan under which the 
member is the annuitant (within the meaning 
assigned by subsection 146(1)). 

(2) An amount is transferred from a regis-
tered pension plan in accordance with this sub-
section if the amount 

(a) is a single amount; 
(b) is transferred on behalf of a member in 
full or partial satisfaction of the member's 
entitlement to benefits under a money pur-
chase provision of the plan as registered; and 
(c) is transferred directly to another regis-
tered pension plan to fund benefits provided 
in respect of the member under a defined 
benefit provision of that plan. 

(3) « An amount is transferred from* a regis-
tered pension plan (in this subsection referred 
to as the "transferor plan") in accordance with 
this subsection if the amount 

(a) is a single amount; 

147.3 (1) Un montant est transféré d'un 
régime de pension agréé conformément au pré-
sent paragraphe si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) il s'agit d'un montant unique; 
b) le montant est transféré pour le compte 
d'un participant en règlement total ou partiel 
de son droit aux prestations prévues par une 
disposition à cotisations déterminées du 
régime tel qu'il est agréé; 
c) le montant est transféré directement soit à 
un autre régime de pension agréé pour assu-
rer au participant des prestations aux termes 
d'une disposition à cotisations déterminées de 
ce régime, soit à un régime enregistré d'épar-
gne-retraite dont il est rentier au sens du 
paragraphe 146(1). 

(2) Un montant est transféré d'un régime de 
pension agréé conformément au présent para-
graphe si les conditions suivantes sont réunies : 

a) il s'agit d'un montant unique; 
b) le montant est transféré pour le compte 
d'un participant en règlement total ou partiel 
de son droit aux prestations prévues par une 
disposition à cotisations déterminées du 
régime tel qu'il est agréé; 
c) le montant est transféré directement à un 
autre régime de pension agréé pour financer 
les prestations assurées au participant aux 
termes d'une disposition à prestations déter-
minées de ce régime. 

(3) Un montant est transféré d'un régime de 
pension agréé donné conformément au présent 
paragraphe si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) il s'agit d'un montant unique; 

Transfert entre 
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(b) consists of all or any part of the property 
held in connection with a defined benefit 
provision of the transferor plan; 
(c) is transferred directly to another regis-
tered pension plan to be held in connection 
with a defined benefit provision of the other 
plan; and 
(d) is transferred as a consequence of ben-
efits becoming provided under the defined 
benefit provision of the other plan to one or 
more individuals who were members of the 
transferor plan. 

(4) An amount is transferred from a regis-
tered pension plan in accordance with this sub-
section if the amount 

(a) is a single amount no portion of which 
relates to an actuarial surplus; 
(b) is transferred on behalf of a member in 
full or partial satisfaction of the member's 
entitlement to benefits under a defined ben-
efit proviSion of the plan as registered; 
(c) does not exceed a prescribed amount; 
and 
(d) is transferred directly to another regis-
tered pension plan to provide benefits in 
respect of the member under a money pur-
chase provision of that plan or to a registered 
retirement savings plan under which the 
member is the annuitant (within the meaning 
assigned by subsection 146(1)). 

(5) An arnount is transferred :from a regis-
tered pension plan in accordance with this sub-
section if the amount • 

(a) is a single amount; 
(b) is transferred on behalf of an individual 
who is a spouse or former spouse of a 
member of the plan and who is entitled to the 
amount pursuant to a decree, order or judg-
ment or a competent tribunal, or a written 
agreement, relating to a division of property 
between the member and the individual in 
settlement of rights arising out of or on a 
breakdown of their marriage or other conju-
gal relationship; and 
(c) is trarisferred directly to another regis-
tered pension plan for the benefit of the 
individual or to a registered retirement sav-
ings plan under whieh the individual is the 
annuitant (within the meaning assigned by 
subsection 146(1)). 

b) le montant représente tout ou partie des 
biens détenus relativement à une disposition 
à prestations déterminées du régime donné; 
c) le montant est :transféré directement à un 
autre régime de pension agréé pour 	soit 
détenu relativement à une disposition à pres-
tations déterminées de ce régime; 
d) le montant est transféré du fait que des 
prestations sont prévues par la disposition à 
Prestations déterminées de l'autre régime 
pour un ou plusieurs particuliers qui: partici-
pent au régime donné. 

(4) Un montant est transféré d'un régime de 
pension agréé conformément au présent para-
graphe si les conditions suivantes sont réunies : 

a) il s'agit d'un montant unique dont aucune 
fraction n'est afférente à un surplus actua-
riel; 	• 
b) le montant est transféré pour le 'compte 
d'un participant en règlement total ou partiel 
de son droit aux prestations prévues par une 
disposition à prestations'déterminées 
régime tel qu'il est agréé; 
c) le montant ne dépasse pas le montant 
prescrit; 
d) le montant est transféré directement soit 
à un autre régime de pension agréé pour 
assurer ail participant des 'prestations' aux 
termes d'une, disposition à cotisations déter-
minées de ce régime," soit à On régime enre-
gistré d'épargne-retraite dont il est rentier au 
sens du paragraphe 146(1): 

(5) Un montant est transféré d'un régime de 
pension agréé conformément au présent para-
graphe si les conditions suivantes sont réunies : 

a) il s'agit d'un montant unique; 
b) le montant est transféré pour: le compte 
d'un particulier qui est le conjoint ou l'ancien 
conjoint d'un participant au régime et qui a 
le droit de recevoir 'ce montant conformé-
ment à une ordonnance ou un jOgement d'un 
tribunal compétent, ou à 'un, accord écrit de 
séparation, visant à partager des biens entre 
le participant et le particulier, en règlement, 
après échec du mariage ou d'une situation 
assimilable à une union conjugale, des droits 
découlant du mariage eu d'une telle situa-
tion; 	 • 
c) le montant est transféré directement» soit à 
un autre régime de pensif:in agréé au profit 
du particulier, soit à -  un régime enregistré 
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(6) An amount is transferred from a regis-
tered pension plan in accordance with this sub-
section if the amount 

(a) is a single amount; 
(b) is transferred on behalf of a member 
who is entitled to the amount as d return of 
contributions Made by the member under a 
defined benefit provision of thé plan before 
1991, or as interest (computed at a rate not 
exceeding a reasonable rate) in respect of 
those contributions; and 
(c) is transferred directly to another regis-
tered pension :plan for the benefit of the 
member or to à registered retirement savings 
plan ,under which the member is the annui-
tant (within the meaning assigned by subsec-
tion 146(1)). 

(7) An amount is transferred from a regis-
tered pension plan in accordance with this sub-
section if the amount 

(a) is a .  single amount no portion of which 
relates to an actuarial surplus; 
(b) is transferred on behalf, of an individual 
who is entitled to the amount as a conse-
quenée of the death of a meMber of the plan 
and who was a spo'use or former spouse of 
the member at the date of . the member's 
death; and 
(c) is transferred directly to another regis-
tered pension plan for the benefit of the 
individual or to a registered retirement sav-
ings plan under which the individual is the 
annuitant ' (within the meaning assigned by 
subsection 146(1)). 

(8) ,An amount is transferred from a regis-
tered pension Plan (in this subsection referred 
to as the "transferor plan") in accordance with 
this subsection if 

(a) the amount is a single amount; 
(b) the amount consists of all or any portion 

. of the property held in connection with a 
defined benefit provision of the .transferor 
plan; 
(c) the amount is transferred directly to 
another registered pension plan to be held in 
connection with a money purchase provision 
of the other plan and used to satisfy employ-
er obligations to make contributions under 
the money purchase provision;  

d'épargne-retraite dont le particulier est ren-
tier au sens du paragraphe 146(1). 

(6) Un montant est transféré d'un régime de 
pension agréé conformément au présent para-
graphe si les conditions suivantes sont réunies : 

a) il s'agit d'un montant unique; 
b) le montant est transféré pour le compte 
d'un participant qui a le droit de recevoir ce 
montant à titre de remboursement des cotisa-
tions qu'il a versées aux termes d'une disposi-
tion à prestations déterminées du régime 
avant 1991 ou à titre d'intérêts calculés à un 
taux raisonnable sur ces cotisations; 
c) le montant est transféré directement soit à 
un autre régime de pension agréé au profit 
du participant, soit à un régime enregistré 
d'épargne-retraite dont il est rentier au sens 
du paragraphe 146(1). 

(7) Un montant est transféré d'un régime de 
pension agréé cônformément au présent para-
graphe si les conditions suivantes sont réunies : 

a) il s'agit d'un montant unique dont aucune 
fraction n'est afférente à un surplus actua-
riel; 
b) le montant est transféré pour le compte 
d'un particulier qui est le conjoint ou l'ancien 
conjoint d'un participant au régime au décès 
de celui-ci et qui a le droit de recevoir ce 
montant par suite de ce décès; 
c) le montant est transféré directement soit à 
un autre régime de pension agréé au profit 
du particulier, soit à un régime enregistré 
d'épargne-retraite dont le particulier est ren-
tier au sens du paragraphe 146(1). 

(8) Un montant est transféré d'un régime de 
pension agréé donné conformément au présent 
paragraphe si les conditions suivantes sont 
réunies : 

.a) il s'agit d'un montant unique; 
b) le montant représente tout ou partie des 
biens détenus relativement à une disposition 
à prestations déterminées du régime donné; 
c) le montant est transféré directement à un 
autre régime de pension agréé pour qu'il soit 
détenu relativement à une disposition à coti-
sations déterminées de ce régime et utilisé 
pour remplir les obligations d'un employeur 
de verser des cotisations aux termes de cette 
disposition; 
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(d) the amount is transferred in conjunction 
with the transfer of amounts from the 
defined benefit provision to the money pur-
chase provision on behalf of all or a signifi-
cant number of members of the transferor 
plan whose benefits under the defined benefit 
provision are replaced by benefits under the 
money purchase provision; and • 
(e) the transfer is acceptable to the Minister 
and the Minister has so notified the adminis-
trator of the transferor plan in writing. 

(9) Where an amount is transferred in 
accordance with any of subsections (1) to (8), 

(a) the amount shall not, by reason only of 
that transfer, be included by reason of sub-
paragraph 56(1)(a)(i) in computing the 
income of any taxpayer; and 
(b) no deduction may be made under any 
provision of this Act in respect of the amount 
in computing the income of any taxpayer. 

(10) Where an amount is transferred from a 
registered pension plan (in this subsection 
referred to as the "transferor plan") to another 
registered pension plan or to a registered retire-
ment savings plan (in this subsection referred 
to as the "transferee plan") on behalf of an 
individual and the transfer is not in accordance 
with any of subsections (1) to (7), 

(a) notwithstanding section 254, the amount 
shall be deemed to have been paid from the 
transferor plan to the individual; and 
(b) the individual shall be deemed to have 
paid the amount as a contribution or premi-
um to the transferee plan. 

(11) Where an amount is transferred from a 
registered pension plan to another registered 
pension plan or to a registered retirement sav-
ings plan and a portion, but not all, of the 
amount is transferred in accordance with any 
of subsections (1) to (8), 

(a) subsection (9) applies with respect to the 
portion of the amount that is transferred in 
accordance with any of subsections (1) to 
(8); and 
(b) subsection (10) applies with respect to 
the remainder of the amount. 

(12) A registered pension plan becomes a 
revocable plan at any time that an amount is 
transferred from the plan to another registered 

d) le montant est transféré en même temps 
que d'autres montants qui sont transférés de 
la disposition à prestations déterminées à la 
disposition à cotisations déterminées pour le 
compte d'un nombre important de partici-
pants au régime donné, sinon tous, et les 
prestations qui leur sont assurées aux termes 
de la disposition à prestations déterminées 
sont remplacées par des prestations prévues 
par la disposition à cotisations déterminées; 
e) le ministre, jugeant le transfert accepta-
ble, en a avisé l'administrateur du régime 
donné par écrit. 

(9) Les montants transférés conformément à 
l'un des paragraphes (1) à (8) ne peuvent : 

a) de ce seul fait, être inclus dans le calcul 
du revenu d'un contribuable en application 
du sous-alinéa 56(1)a)(i); 
b) faire l'objet d'une déduction selon la pré-
sente loi dans le calcul du revenu d'un 
contribuable. 

(10) Lorsqu'un montant est transféré d'un 
régime de pension agréé à un autre régime de 
pension agréé ou à un régime enregistré d'épar-
gne-retraite pour le compte d'un particulier et 
que le transfert n'est pas conforme à l'un des 
paragraphes (1) à (7), les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) malgré l'article 254, le montant est réputé 
avoir été versé au particulier par le régime 
qui le verse ou le transfère; 
b) le particulier est réputé avoir payé le 
montant à titre de cotisation à l'autre régime 
de pension agréé ou à titre de prime au 
régime enregistré d'épargne-retraite. 

(11) Lorsqu'un montant est transféré d'un 
régime de pension agréé à un autre régime de 
pension agréé ou à un régime enregistré d'épar-
gne-retraite et qu'une fraction seulement de ce 
montant est transférée conformément à l'un des 
paragraphes (1) à (8), les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) le paragraphe (9) s'applique à cette frac-
tion du montant; 
b) le paragraphe (10) s'applique au reste du 
montant. 

(12) L'agrément d'un régime de pension 
agréé peut être retiré dès qu'un montant est 
transféré de celui-ci à un autre régime de pen- 
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pension plan or to a registered retirement sav-
ings plan unless 

(a) the amount is transferred in accordance 
with any of subsections (1) to (8); or 
(b) where the amount is transferred on 
behalf of an individual, 

(i) the amount is deductible by the 
individual under paragraph 60(j) or (j.2), 
or 
(ii) the Pension Benefits Standards Act, 
1985 or a similar law of a province prohib-
its the payment of the amount to the 
individual. 

(13) Where 
(a) the transfer in a calendar year of an 
amount from a registered pension plan on 
behalf of a member of the plan would, but 
for this subsection, be in accordance with 
subsection (1) or (2), and 
(b) the plan becomes, at the end of the year, 
a revocable plan as a consequence of an 
excess determined under any of paragraphs 
147.1(8)(a) and (b) and (9)(a) and (b) with 
respect to the member (whether or not such 
an excess is also determined with respect to 
any other member), 

such portion of the amount transferred as may 
reasonably be considered to derive from 
amounts allocated or reallocated to the member 
in the year or from earnings reasonably 
attributable to those amounts shall, except to 
the extent otherwise expressly provided in writ-
ing by the Minister, be deemed to be an 
amount that was not transferred in accordance 
with subsection (1) or (2), as the case may be. 

(14) For the purposes of this section and the 
regulations, where property held in connection 
with a particular pension plan is made available 
to pay benefits under another pension plan, the 
property shall be deemed to have been trans-
ferred from the particular plan to the other 
plan. 1990, c. 35, s. 16. 

Life Insurance Policies 

sion agréé ou à un régime enregistré d'épargne-
retraite, sauf dans les cas suivants : 

a) le transfert est conforme à l'un des para-
graphes (1) à (8); 
b) s'il s'agit d'un transfert pour le compte 
d'un particulier : 

(i) ou bien celui-ci peut le déduire en 
application de l'alinéa 60j) ou j.2), 
(ii) ou bien la Loi de 1985 sur les normes 
de prestation de pension ou une loi provin-
ciale semblable interdit de verser ce mon-
tant au particulier. 

(13) Lorsqu'un montant transféré d'un 
régime de pension agréé, au cours d'une année 
civile, pour le compte d'un participant au 
régime serait, compte non tenu du présent 
paragraphe, conforme au paragraphe (1) ou (2) 
et que l'agrément du régime peut être retiré à 
la fin de l'année à cause d'un excédent déter-
miné en application de l'un des alinéas 
147.1(8)a) et b) et (9)a) et b) pour le partici-
pant — indépendamment du fait qu'un tel 
excédent soit aussi déterminé pour un autre 
participant —, la fraction du montant transféré 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
découlant de montants attribués ou attribués de 
nouveau au participant au cours de l'année ou 
de revenus imputables à juste titre à ces mon-
tants est réputée être un montant qui n'a pas 
été transféré conformément au paragraphe (1) 
ou (2), selon le cas, sauf dans la mesure que le 
ministre prévoit expressément par écrit. 

(14) Pour l'application du présent article et 
des dispositions réglementaires prises pour son 
application, les biens détenus relativement à un 
régime de pension donné qui servent à verser 
les prestations prévues par un autre régime de 
pension sont réputés avoir été transférés du 
régime donné à l'autre régime. 1990, ch. 35, 
art. 16. 

Polices d'assurance-vie 

Excédent de 
transfert 
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transfert 

Calcul du 
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148. (1) There shall be included in comput-
ing the income for a taxation year of a policy-
holder in respect of the disposition of an inter-
est in a life insurance policy, other than a 
policy that is or is issued pursuant to 

(a) a registered pension fund or plan, 

148. (1) Dans le calcul du revenu du titu-
laire d'une police d'assurance pour une année 
d'imposition, il faut inclure, à l'égard de la 
disposition d'un intérêt dans une police d'assu-
rance-vie autre qu'une police qui est, ou qui est 
établie en vertu de : 

a) un régime de pension agréé; 
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(b) a registered retirement savings plan, 
(c) an income-averaging annuity contract, 
(d) a deferred profit sharing plan, or 
(e) an annuity contract, the payment for 
which ,was deductible in computing the 
policyholder's income by virtue of paragraph 
60(/), 

the amount, if any, by which the proceeds of 
the disposition of the policyholder's interest in 
the policy that the policyholder, beneficiary or 
assignee, as the case may be, became entitled to 
receive in the year exceeds the adjusted cost 
basis to the policyholder of that interest 
immediately before the disposition. 

(1.1) There shall be included in computing 
the income for a taxation year of a taxpayer in 
respect of a disposition of an interest in a life 
insurance policy described in paragraph (e) of 
the definition "disposition" in subsection (9) 
the amount, if any, by which the amount of a 
payment described in paragraph (e) of that 
definition that the taxpayer became entitled to 
receive in the year exceeds the amount that 
would be the taxpayer's adjusted cost basis of 
the taxpayer's interest in the policy immediate-
ly before the disposition if, for the purposes of 
the definition "adjusted cost basis" in subsec-
tion (9), the taxpayer were, in respect of that 
interest in the policy, the policyholder. 

(2) For the purposes of subsection (1) and 
the definition "adjusted cost basis" in subsec-
tion (9), 

(a) where at a particular time a policyholder 
became entitled to receive under a life insur-
ance policy an amount as, on account or in 
lieu of payment of, or in satisfaction of, a 
policy dividend, the policyholder shall be 
deemed to have disposed of an interest in the 
policy at that time and that amount shall be 
deemed to be proceeds of the disposition that 
the policyholder became entitled to receive at 
that time; 
(b) where in a taxation year a holder of an 
interest in, or a person whose life is insured 
or who is the annuitant under, a life insur-
ance policy (other than an annuity contract 
or an exempt policy) last acquired after 
December 1, 1982 or an annuity contract 
(other than a life annuity contract, as 
defined by regulation, entered into before 
November 13, 1981 or a prescribed annuity 
contract) dies, the policyholder shall be  

b) un régime enregistré d'épargne-retraite; 
c) un contrat de rente à versements invaria-
bles; 
d) un régime de participation différée aux 
bénéfices; 
e) un contrat de rente dont le paiement était 
déductible dans le calcul de son revenu en 
vertu de l'alinéa 601), 

l'excédent éventuel du produit de disposition de 
son intérêt dans la police que le titulaire, le 
bénéficiaire ou le cessionnaire a acquis le droit 
de recevoir au cours de l'année sur le coût de 
base rajusté, pour le titulaire de la police, de 
cet intérêt immédiatement avant la disposition. 

(1.1) Dans le calcul du revenu d'un contri-
buable pour une année d'imposition, il faut 
inclure, relativement à une disposition d'inté-
rêts dans une police d'assurance-vie visée à 
l'alinéa e) de la définition de « disposition » au 
paragraphe (9), l'excédent éventuel du montant 
d'un paiement visé à cet alinéa que le contri-
buable a acquis le droit de recevoir pendant 
l'année sur le montant qui serait le coût de base 
rajusté, pour le contribuable, de ses intérêts 
dans la police immédiatement avant la disposi-
tion si, pour l'application de la définition de 
« coût de base rajusté » au paragraphe (9), il 
était le titulaire de la police à l'égard de ces 
intérêts dans la police. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1) et 
de la définition de « coût de base rajusté » au 
paragraphe (9) : 

a) lorsque le titulaire d'une police a acquis le 
droit de recevoir, en vertu d'une police d'as-
surance-vie, une somme au titre ou en paie-
ment intégral ou partiel d'une participation 
de police, le titulaire de la police est réputé 
avoir disposé, au moment de l'acquisition, 
d'un intérêt dans cette police, et cette somme 
est réputée être le produit de disposition qu'il 
a acquis le droit de recevoir à ce moment; 
b) lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, le titulaire d'un intérêt dans une police 
d'assurance-vie acquise pour la dernière fois 
après le 1" décembre 1982 (à l'exclusion 
d'un contrat de rente et d'une police exoné-
rée) ou dans un contrat de rente (à l'exclu-
sion d'un contrat de rente viagère défini par 
règlement et conclu avant le 13 novembre 
1981 et d'un contrat de rente visé par règle-
ment), une personne dont la vie est assurée 
en vertu d'une telle police ou le rentier en 
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deemed to have disposed of the policyholder's 
interest in the policy or the contract, as the 
case may be, immediately before the death; 
(c) where, as a consequence of a death, a 
disposition of an interest in a life insurance 
policy is deemed to have occurred under 
paragraph (b), the policyholder immediately 
after the death shall be deemed to have 
acquired the interest at a cost equal to the 
accumulating fund in respect thereof, as 
determined in prescribed manner, immedi-
ately after the death; and 
(d) where at any time a life insurance policy 
last acquired after December 1, 1982, or a 
life insurance policy to which subsection 
12.2(9) of the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
applies by virtue of paragraph 12.2(9)(b) of 
that Act, ceases to be an exempt policy 
(otherwise than as a consequence of the 
death of an individual whose life is insured 
under the policy or at a time when that 
individual is totally and permanently dis-
abled), the policyholder shall be deemed to 
have disposed of the policyholder's interest in 
the policy at that time for proceeds of dispo-
sition equal to the accumulating fund with 
respect to the interest, as determined in pre-
scribed manner, at that time and to have 
reacquired the interest immediately after 
that time at a cost equal to those proceeds. 

(3) For the purposes of this section, where all 
or any part of an insurer's reserves for a life 
insurance policy vary in amount depending on 
the fair market value of a specified group of 
properties (in this subsection referred to as a 
"segregated fund"), 

(a) in computing the adjusted cost basis of 
the policy, 

(i) an amount paid by the policyholder or 
on the policyholder's behalf as or on 
account of premiums under the policy or 
to acquire an interest in the policy shall, to 
the extent that the amount was used by the 
insurer to acquire property for the pur-
poses of the segregated fund, be deemed 
not to have been so paid, and 
(ii) any transfer of property by the insurer 
from the segregated fund that resulted in 
an increase in the portion of its reserves 
for the policy that do not vary with the fair 

vertu d'un tel contrat décède, le titulaire est 
réputé avoir disposé de son intérêt dans la 
police ou le contrat, selon le cas, immédiate-
ment avant le décès; 
c) lorsque, à la suite d'un décès, un intérêt 
dans une police d'assurance-vie est réputé, en 
vertu de l'alinéa b), avoir fait l'objet d'une 
disposition, le titulaire de la police immédia-
tement après le décès est réputé avoir acquis 
cet intérêt à un coût égal au fonds accumulé 
relativement à cet intérêt, déterminé selon les 
modalités réglementaires immédiatement 
après le décès; 
d) lorsque, à un moment donné, une police 
d'assurance-vie, acquise pour la dernière fois 
après le 1" décembre 1982, ou une police 
d'assurance-vie à laquelle le paragraphe 
12.2(9) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, s'applique en vertu de l'alinéa 
12.2(9)6) de la même loi, cesse d'être une 
police exonérée (sauf à la suite du décès d'un 
particulier dont la vie est assurée en vertu de 
la police, ou à un moment où ce particulier 
est affecté d'une invalidité totale et perma-
nente), le titulaire de la police est réputé 
avoir disposé de son intérêt dans la police à 
ce moment et avoir tiré de la disposition un 
produit égal au fonds accumulé relativement 
à cet intérêt, déterminé selon les modalités 
réglementaires, à ce moment et avoir acquis 
à nouveau cet intérêt immédiatement après 
ce moment à un coût égal à un tel produit. 

(3) Pour l'application du présent article, lors-
que les provisions d'un assureur afférentes à 
une police d'assurance-vie varient, en totalité 
ou en partie, en fonction de la juste valeur 
marchande d'un groupe déterminé de biens 
(appelé « fonds réservé » au présent paragra-
phe), les règles suivantes s'appliquent : 

a) dans le calcul du coût de base rajusté de 
la police : 

(i) une somme versée par le titulaire de la 
police ou pour son compte au titre des 
primes relatives à la police ou pour acqué-
rir un intérêt dans la police est réputée ne 
pas avoir été payée, dans la mesure où 
l'assureur a utilisé cette somme pour 
acquérir des biens dans le cadre du fonds 
réservé, 
(ii) tout transfert, par l'assureur, de biens 
provenant du fonds réservé qui a entraîné 
une augmentation de la fraction de ses 
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market value of the segregated fund shall 
be deemed to have been a premium paid 
under the policy by the policyholder; and 

(b) the proceeds of, the disposition of an 
interest in the policy shall be deemed not to 
include the portion thereof, if any, payable 
out of the segregated fund.  

provisions relatives à la police et qui ne 
varient pas selon la juste valeur mar-
chande du fonds réservé est réputé être 
une prime payée en vertu de la police par•
le titulaire; 

b) le produit de disposition d'un intérêt dans 
la police est réputé ne pas comprendre la 
fraction de ce produit qui est payable sur le 
fonds réservé. 

I ncome front 
disposition 

Proceeds 
receivable as 
annuity 

(4) For the purpose of computing a taxpay-
er's income from the disposition (other than a 
disposition deemed to have occurred under 
paragraph (2)(a) or a disposition described in 
paragraph (b) of the definition "disposition" in 
subsection (9)) of a part of the taxpayer's 
interest in a life insurance policy (other than an 
annuity contract) last acquired after December 
1, 1982 or an annuity contract, the adjusted 
cost basis to the taxpayer, immediately before 
the disposition, of the part is the proportion of 
the adjusted cost basis to the taxpayer of the 
taxpayer's interest immediately before the dis-
position that 

(a) the proceeds of the disposition 
are of 

(b) the accumulating fund with respect to 
the taxpayer's interest, as determined in pre-
scribed manner, immediately before the 
disposition. 

(6) Where, under the terms of a life insur-
ance policy (other than an annuity contract) 
last acquired before December 2, 1982, a 
policyholder became entitled to receive from 
the insurer at any time before the death of the 
person whose life was insured thereunder, all 
the proceeds (other than policy dividends) pay-
able at that time under the policy in the form 
of an annuity contract or annuity payments, 

(a) the payments shall be regarded as annui-
ty payments made under an annuity con-
tract; 
(b) the purchase price of the annuity con-
tract shall be deemed to be the adjusted cost 
basis of the policy to the policyholder 
immediately before the first payment under 
that contract became payable; and 
(c) the annuity contract  for annuity pay-

• n-ients shall be deemed not to be proceeds of 
the disposition of an interest in the policy. 

(4) Pour le calcul du revenu d'un contribua-
ble tiré de la disposition (autre qu'une disposi-
tion, réputée avoir été effectuée en vertu de 
l'alinéa (2)a) ou qu'une disposition visée 'à l'ali-
néa b) de la définition de « disposition » au 
paragraphe (9)) d'une partie de son intérêt 
dans une police d'assurance-vie (autre qu'un 
contrat de rente),,acquis pour la dernière fois 
après le 1" décembre 1982 ou dans un contrat 
de rente, le coût de base rajusté pour le contri-
buable, immédiatement avant la disposition de 
cette partie, est le produit de la multiplication 
du coût de base rajusté pour lui, immédiate-
ment avant la disposition, de son: intérêt par le 
rapport entre : 

a) d'une part, le produit de disposition; 
b) d'autre part ;  le fonds accumulé à l'égard 
de son intérêt, déterminé selon les modalités 
réglementaires, immédiatement avant la 
disposition. 

(6) Lorsque, en vertu des conditions d'une 
police d'assurance-vie (autre qu'un contrat de 
rente) acquise pour la dernière fois avant le 2 
décembre 1982, un titulaire de police a acquis 
le droit de recevoir de l'assureur, à un moment 
donné antérieur au décès de la personne dont la 
vie était assurée en vertu de cette police, la 
totalité du produit (à l'exception des participa-
tions de polices) payable à ce moment, en vertu 
de la police, sous forme d'un contrat de rente 
ou de versements de rente : 

a) les paiements doivent être considérés 
comme des rentes servies en vertu d'un con-
trat de rente; 
b) le prix d'achat du contrat de rente est 
réputé être le coût de base rajusté de la 
police pour le titulaire de la police immédia-
tement avant que le premier paiement à 
effectuer en vertu de ce contrat ne soit 
devenu exigible; 
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(7) Where, otherwise than by virtue of a 
deemed disposition under paragraph (2)(b), an 
interest of a policyholder in a life insurance 
policy is disposed of by way of a gift (whether 
during the policyholder's lifetime or by the 
policyholder's will), by distribution from a cor-
poration or by operation of law only to any 
person, or in any manner whatever to any 
person with whom the policyholder was not 
dealing at arrn's length, the policyholder shall 
be deemed thereupon to become entitled to 
receive proceeds of the disposition equal to the 
value of the interest at the time of the disposi-
tion, and the person who acquires the interest 
by virtue of the disposition shall be deemed to 
acquire it at a cost equal to that value. 

(8) Notwithstanding any other,  provision in 
this section, where 

(a) an interest of a policyholder in a life 
insurance policy (other than an annuity con-
tract) has been transferred to 

(i) the policyholder's spouse or child, for 
no consideration, 
(ii) the spouse or a former spouse of the 
policyholder, in settlement of rights arising 
out of their marriage, or 
(iii) an individual, pursuant to a decree, 
order or judgment of a competent tribunal 
made in accordance with prescribed provi-
sions of the law of a province if that 
individual is a person within a prescribed 
class of persons referred to in those provi-
sions', and 

(b) the transferee or, a child of the policy-
holder or transferee is the person whose life 
is insured under the policy, 

the interest shall be deemed to have been dis-
posed of by the policyholder for proceeds of the 
disposition equal to the adjusted cost basis to 
the policyholder of the interest immediately 
before the transfer, and to have been acquired 
by the person who acquired the interest at a 
cost equal to those proceeds. 

(9) In this section and paragraph 56(1)(d.1) 
of the bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952,  

c) le contrat de rente ou les paiements de 
rente sont réputés ne pas être un produit de 
disposition d'un intérêt dans la police. 

(7) Lorsqu'un intérêt d'un titulaire dans une 
police d'assurance-vie fait l'objet d'une disposi-
tion (autre que la disposition réputée en vertu 
de l'alinéa (2)b)) par voie de don (soit entre 
vifs, soit par testament), par une distribution 
effectuée par une société ou par le seul effet de 
la loi, en faveur d'une personne, ou d'une autre 
manière, en faveur d'une personne avec laquelle 
le titulaire de la police avait un lien de dépen-
dance, ce dernier est réputé dès lors aêquérir le 
droit de redevoir un produit de disposition égal 
à la valeur de l'intérêt au Moment de la disposi-
tion, et la personne qui acquiert l'intérêt à là 
suite de la disposition est réputée l'acquérir à 
un coût égal à cette valeur. 

Lien de 
dépendance et 
cas semblables 

(8) Malgré les autres dispositions du présent Idem 

article, lorsque : 
a) d'une part, un intérêt du titulaire d'une 
police dans une police d'assurance-vie (autre 
qu'un contrat de rente) a été transféré : 

(i) au conjoint ou à l'enfant du titulaire de 
la police, sans contrepartie, 
(ii) au conjoint ou à l'ex-conjoint du titu-
laire de la police, en règlement des droits 
découlant de leur mariage, 
(iii) à un particulier, en vertu d'une 
ordonnance ou d'un jugement d'un tribu-
nal compétent rendu conformément aux 
dispositions visées par règlement d'une loi 
provinciale, si ce particulier est une per-
sonne appartenant à une catégorie pres-
crite de personnes visées par ces disposi-
tions; 

b) d'autre part, le bénéficiaire du transfert 
ou un enfant du titulaire de la police ou du 
bénéficiaire du transfert est la personne dont 
la vie est assurée en vertu de la police, 

l'intérêt est réputé avoir fait l'objet d'une dispo-
sition par le titulaire de la police pour un 
produit de disposition égal au coût de base 
rajusté de l'intérêt pour le titulaire de la police, 
immédiatement avant le transfert et avoir été 
acquis pour un coût égal à ce produit par la 
personne ayant acquis l'intérêt. 

(9) Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions  

au présent article et à l'alinéa 56(1)d.1) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952. 
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autorité • 
compétente » 
"relevattt.,." - 

« avance sur 
police » 	„ 
"pb/icy..." 

« coût de base 
rajusié » 

"adjusted...", 

Partie I 

"adjusted cost 
basis" - 
« Coût_ » 

"adjusted cost basis" to a policyholder as at a 
particular time of the policyholder's interest 
in a life insurance policy means the amount 
determined by the formula 

(A+B+C+D+E+F+G)— 
(H-l-I+J-1-K-FL) 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

the cost of an interest in the policy 
acquired by the policyholder before that 
time but not including an amount referred 
to in the description of B or E, 

B is the total of all amounts each of which is 
an amount paid before that time, by the 
policyholder or on the policyholder's 
behalf, in respect of a premium under the 
policy, 

C is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of the disposition of 
an interest in the policy before that time 
that was required to be included in com-
puting the policyholder's income or tax-
able income earned in Canada for a taxa-
tion year, 

D is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of the policyholder's 
interest in the policy that was included by 
virtue of subsection 12(3) or section 12.2 
or of paragraph 56(1)(d.1) of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Stat-
utes of Canada., 1952, in computing the 
policyholder's income for any taxation 
year ending before that time or the por-
tion of an amount paid to the policyholder 
in respect of the policyholder's interest in 
the policy on which tax was imposed by 
virtue of paragraph 212(1)(o) before that 
time, 

•  E is the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of the repayment 
before that time and after March 31, 1978 
of a policy loan not exceeding the total of 
the proceeds of the disposition, if any, in 
respect of that loan and the amount, if 
any, referred to in the description of J but 
not including any payment of interest 
thereon or any repayment of the loan that 
was deductible pursuant to paragraph 
20(1)(hh) or 60(s), 

«  autorité compétente » S'entend au sens. du 
paragraphe 138(12). 

« avance sur police » Avance consentie par un 
assureur au titulaire d'une policé en confor-
mité avec lés modalités de la police 
d'assurance-vie.  

« coût de base rajusté.» Le coût de base rajusté 
des intérêts que possède un titulaire daris une 
police d'assurance-vie, à un moment donné, 
correspond au montant déterminé selon la 
formule suivante : 

(A+B+C±D+E+F+G)— 
(H+I+J+K+L) 

où : 
A représente le total -  des montants dont 

- chacun est le coût d'un intérêt qu'il a 
acquis dans là police' avant ce moment, à 
l'exclusion d'un môntant visé aux élé-
ments B ou E; " - 

B le total des sommes dont chacune est une 
somme payée par lui Ou pour son compte 
avant ce moment, >au titre d'une Prime 
relative à la police; 

C, le total des montants dont chacun est une 
sommé relative à la' disposition d'un inté-
rêt dans la police avant de moment et qui 
devait être incluse dans le calcul de son 

- revenu ou de son revenu imposable gagné 
au Canada pour une année d'imposition; 

D le total des Montants dont, chacun est une 
somme relative à son intérêt '  dans la 
police et qui a été incluse, par l'applica-
tion du paragraphe 12(3) ou de l'article 
12.2 ou dé l'alinéa 56(1)d:1) de la Loi de 
l'impôt sui.  le revenu, chapitre 148 des 

: Statuts revisés du Canada de 1952;  dans 
le calcul de son reVenù pour toute année 
d'imposition se ter -minant avant ce 
moment 'ou là fraction' d'une Somme qui 

- 'lui a été versée à l'égard de son intérêt 
dans la police, assujettie à :l'impôt, avant  
ce motnent, en vertu de l'alinéa 212(1)o); 

E le total des sommes dont chacune est une 
somme remboursée -avant ce moment et 
après le 31 'mars  1978  sur une avance sur 
police et ne dépassant pas le total du 
produit de disposition à l'égard de cette 

: avance et du montant, visé à l'élément J, à 
l'exclusion' des  intérêts y afférents payés 
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F is the amount, if any, by which the cash 
surrender value of the policy as at its first 
anniversary date after March 31, 1977 
exceeds the adjusted cost basis (deter-
mined under the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, as it would have read on that date if 
subsection 148(8) of that Act, as it read in 
its application to the period ending 
immediately before April 1, 1978, had not 
been applicable) of the policyholder's in-
terest in the policy on that date, 

G is, in the case of an interest in a life 
annuity contract, as defined by regulation, 
to which subsection 12.2(1) or (3) applies 
for the taxation year that includes that 
time, the total of all amounts each of 
which is a mortality gain, as defined by 
regulation and determined by the issuer of 
the contract in accordance with the regu-
lations, in respect of the interest immedi-
ately before the end of the calendar year 
ending in a taxation year commencing 
before that time, 

H is the total of all amounts each of which is 
the proceeds of the disposition of the 
policyholder's interest in the policy that 
the policyholder became entitled to 
receive before that time, 

I is the total of all amounts each of which 
is an amount in respect of the policyhold-
er's interest in the policy that was deduct-
ed by virtue of subsection 20(19) in com-
puting the policyholder's income for any 
taxation year commencing before that 
time, 

J is the amount payable on March 31, 1978 
in respect of a policy loan in respect of the 
policy, 

K is the total of all amounts each of which is 
an amount received before that time in 
respect of the policy that the policyholder 
was entitled to deduct under paragraph 
60(a) in computing the policyholder's 
income for a taxation year, and 

L is 
(a) in the case of an interest in a life 
insurance policy (other than an annuity 
contract) that was last acquired after 
December 1, 1982 by the policyholder, 
the total of all amounts each of which is 
the net cost of pure insurance, as 
defined by regulation and determined by 

et des sommes remboursées sur cette 
avance qui étaient déductibles en vertu de 
l'alinéa 20(1)hh) ou 60s); 

F l'excédent éventuel de la valeur de rachat 
de la police au premier jour anniversaire 
de celle-ci après le 31 mars 1977 sur le 
coût de base rajusté (déterminé en vertu 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapi-
tre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans la version qui aurait été appli-
cable à cette date si le paragraphe 148(8) 
de cette loi, dans sa version applicable à 
la période précédant le l er  avril 1978, ne 
s'était pas appliqué) de ses intérêts dans 
la police à cette date; 

G, dans le cas d'un intérêt dans un contrat 
de rente viagère, au sens du règlement, 
auquel le paragraphe 12.2(1) ou (3) s'ap-
plique pour l'année d'imposition qui com-
prend ce moment, le total des sommes 
dont chacune représente un gain de mor-
talité, au sens du règlement, déterminé 
par l'émetteur du contrat conformément 
au règlement, réalisé sur l'intérêt immé-
diatement avant la fin de l'année civile se 
terminant au cours d'une année d'imposi-
tion commençant avant ce moment; 

H le total des montants dont chacun corres-
pond au produit de disposition de son 
intérêt dans la police qu'il a acquis le 
droit de recevoir avant ce moment; 

I le total des montants dont chacun est un 
montant à l'égard de son intérêt dans la 
police qui a été déduit par l'application 
du paragraphe 20(19) dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition 
commençant avant ce moment; 

J le montant payable le 31 mars 1978 à 
l'égard d'une avance sur police à l'égard 
de la police; 

K le total des montants dont chacun corres-
pond à un montant reçu avant ce moment 
à l'égard de la police et qu'il avait le droit 
de déduire en vertu de l'alinéa 60a) dans 
le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition; 

L: 
a) dans le cas d'un intérêt dans une 
police d'assurance-vie (autre qu'un con-
trat de rente) qui a été acquis pour la 
dernière fois après le 1" décembre 1982 
par le titulaire de la police, le total des 
sommes dont chacune est le coût net de 
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« 

the issuer of the policy in accordance 
• with the regulations, in respect of the 

interest immediately before the end of 
the calendar year ending in a taxation 
year commencing after May 31, 1985 
and before that time, 
(b) in the case of an interest in an 
annuity contract to which subsection 
12.2(1) or (3) applies, the total of all 
amounts each of which is an annuity 
payment paid in respect of the interest 
before that time and while the policy-
holder held the interest, or 
(c) in the case of an interest in a con-
tract referred to in the description of G, 
the total of all amounts each of which is 
a mortality loss, as defined by regulation 
and determined by the issuer of the 
•contract in accordance with the regula-
tions, in respect of the interest before 
that time; 

"amount payable", in respect of a policy loan, 
has the meaning assigned by subsection 
138(12); 

"cash surrender value" at a particular time of a 
life insurance policy means its cash surrender 
value at that time computed without regard 
to any policy loans made under the policy, 
any policy dividends (other than paid-up 
additions) payable under the policy or any 
interest payable on those dividends; 

"child" 	 "child" of a policyholder includes a child as 
«enfant » defined in subsection 70(10); 

"disposition", in relation to an interest in a life 
insurance policy, includes 

(a) a surrender thereof, 
(b) a policy loan made after March 31, 
1978, 
(c) the dissolution of that interest by 
virtue of the maturity of the policy, 
(d) a disposition of that interest by opera-
tion of law only, and 
(e) the payment by an insurer of an 
amount (other than an annuity payment, a 
policy loan or a policy dividend) in respect 
of a policy (other than a policy described 
in paragraph (1)(a), (b), (c), (d) or (e)) 
that is a life annuity contract, as defined 
by regulation, entered into after November 
16, 1978, and before November 13, 1981, 

but does not include  

l'assurance pure défini par règlement et 
déterminé par l'émetteur de la police 
conformément au règlement, à l'égard 
de l'intérêt immédiatement avant la fin 
de l'année civile se terminant au cours 
d'une année d'imposition commençant 
après le 31 mai 1985 et avant ce 
moment; 
b) dans le cas d'un intérêt dans un con-
trat de rente auquel le paragraphe 
12.2(1) ou (3) s'applique, le total des 
sommes dont chacune est un paiement 
de rente fait sur l'intérêt avant ce 
moment pendant que le titulaire de la 
police détenait l'intérêt; 
c) dans le cas d'un intérêt dans un con-
trat visé à l'élément G, le total des 
sommes dont chacune est une perte de 
mortalité définie par règlement et déter-
minée par l'émetteur du contrat confor-
mément au règlement, relativement à 
l'intérêt avant ce moment. 

disposition » En ce qui concerne des intérêts 
dans une police d'assurance-vie, sont compris 
dans la disposition : 

a) le rachat de la police; 
b) une avance consentie après le 31 mars 
1978; 
c) la dissolution de ces intérêts en raison 
de l'échéance de la police; 
d) la disposition de ces intérêts par le seul 
effet de la loi; 
e) le paiement d'un montant (autre qu'un 
versement de rente, une avance sur police 
et une participation de police) effectué par 
un assureur à l'égard d'une police (autre 
qu'une police visée à l'alinéa (1)a), b), c), 
d) ou e)) qui est un contrat de rente 
viagère défini par règlement, conclu après 
le 16 novembre 1978 et avant le 13 novem-
bre 1981, 

à l'exclusion toutefois de ce qui suit : 
j) la cession de la totalité ou d'une partie 
des intérêts dans la police en vue de la 
garantie d'une dette ou d'un prêt, autre 
qu'une avance sur police; 
g) la déchéance de la police par suite du 
non-paiement de primes relatives à la 
police si la police a été remise en vigueur 
au plus tard 60 jours après la fin de l'an-
née civile au cours de laquelle la 
déchéance s'est produite; 

"disposition" 
« disposition » 

« disposition » 
"disposition" 
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"interest" 
« intérêt n 

"policy loan" 
« avance...« 

"premium" 
« prime n 

(/) an assignment of all or any part of an 
interest in the policy for the purpose of 
securing a debt or a loan other than a 
policy loan, 
(g) a lapse of the policy in consequence of 
the premiums under the policy remaining 
unpaid, if the policy was reinstated not 
later than 60 days after the end of the 
calendar year in which the lapse occurred, 
(h) a payment under a policy as a disabili-
ty benefit or as an accidental death 
benefit, 
(i) an annuity payment, 
(j) a payment under a life insurance 
policy (other than an annuity contract) 
that 

(i) was last acquired before December 
2, 1982, or 
(ii) is an exempt policy 

in consequence of the death of any person 
whose life was insured under the policy, or 
(k) any transaction or event by which an 
individual becomes entitled to receive, 
under the terms of an exempt policy, all of 
the proceeds (including or excluding policy 
dividends) payable under the policy in the 
form of an annuity contract or annuity 
payments, if, at the time of the transaction 
or event, the individual whose life is 
insured under the policy was totally and 
permanently disabled; 

"interest", in relation to a policy loan, has the 
meaning assigned by subsection 138(12); 

"policy loan" means an amount advanced by an 
insurer to a policyholder in accordance with 
the terms and conditions of the life insurance 
policy; 

"premium" under a policy includes 
(a) interest paid after 1977 to a life insur-
er in respect of a policy loan, other than 
interest deductible in the 1978 or any sub-
sequent taxation year pursuant to para-
graph 20(1)(c) or (d), and 
(b) a prepaid premium under the policy to 
the extent that it cannot be refunded 
otherwise than on termination or cancella-
tion of the policy, 

but does not include 
(c) where the interest in the policy was 
last acquired after December I, 1982, that  

h) un versement en vertu d'une police à 
titre de prestation d'invalidité ou de décès 
par accident; 
i) le versement d'une rente; 
j) un versement en vertu d'une police d'as-
surance-vie (autre qu'un contrat de rente) 
qui : 

(i) soit a été acquise pour la dernière 
fois avant le 2 décembre 1982, 
(ii) soit est une police exonérée, 

à la suite du décès de toute personne dont 
la vie était assurée en vertu de la police; 
k) une opération ou un événement par 
suite duquel un particulier devient en droit 
de recevoir, selon les modalités d'une 
police exonérée, le total du produit (avec 
ou sans participations de polices) payable 
en vertu de la police, sous forme de contrat 
de rente ou de versements de prestations, 
si, au moment de l'opération ou de l'événe-
ment, le particulier dont la vie est assurée 
en vertu de la police était atteint d'invali-
dité totale et permanente. 

« enfant » Sont compris parmi les enfants du 
titulaire d'une police les enfants au sens du 
paragraphe 70(10). 

« intérêt » Relativement à une avance sur 
police, s'entend au sens du paragraphe 
138(12). 

« jour anniversaire d'imposition » Relativement 
à une police d'assurance-vie, le second jour 
anniversaire de la police, postérieur au 22 
octobre 1968. 

« montant payable » S'agissant du montant 
payable à l'égard d'une avance sur police, 
s'entend au sens du paragraphe 138(12). 

« prime » Sont compris dans la prime en vertu 
d'une police : 

a) l'intérêt versé après 1977 à un assureur 
sur la vie à l'égard d'une avance sur police, 
sauf l'intérêt déductible au cours des 
années d'imposition 1978 et suivantes en 
vertu de l'alinéa 20(1)c) ou d); 
b) une prime payée à l'avance en vertu de 
la police, dans la mesure où elle ne Peut 
être remboursée qu'à la résiliation ou à 
l'annulation de la police; 

le terme ne vise toutefois pas : 
c) lorsque l'intérêt dans la police avait été 
acquis pour la dernière fois après le 1" 
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"proceeds of 
'the disposition" 
» produit...» 

portion of any amount paid after May 31, 
1985 under the policy with respect to 

(i) an accidental death benefit, 
(ii) a disability benefit, 
(iii) an additional risk as a result of 
insuring a substandard life, 
(iv) an additional risk in respect of the 
conversion of a term policy into another 
policy after the end of the year, 
(v) an additional risk under a settle-
ment option, 
(vi) an additional risk under a guaran-
teed insurability benefit, or 
(vii) any other prescribed benefit that is 
ancillary to the policy; 

"proceeds of the disposition" of an interest in a 
life insurance policy means the amount of 
the proceeds that the policyholder, benefici-
ary or assignee, as the case may be, is en-
titled to receive on a disposition of an interest 
in the policy and for greater certainty, 

(a) in respect of a surrender or maturity 
thereof, means the amount determined by 
the formula 

(A — B) — C 

décembre 1982, la fraction de tout mon-
tant versé après le 31 mai 1985 en vertu de 
la police relativement à : 

(i) une prestation de décès par accident, 
(ii) une prestation d'invalidité, 
(iii) un risque additionnel à la suite de 
l'assurance d'un risque aggravé, 
(iv) un risque additionnel relativement 
à la transformation d'une police tempo-
raire en une autre police après la fin de 
l'année, 
(y) un risque additionnel en vertu d'une 
option de règlement, 
(vi) un risque additionnel en vertu 
d'une garantie d'assurabilité, 
(vii) toute autre prestation visée par 
règlement accessoire à la police. 

« produit de disposition » Relativement à des 
intérêts dans une police d'assurance-vie, 
montant du produit que le titulaire, bénéfi-
ciaire ou cessionnaire de la police a le droit 
de recevoir lors de la disposition d'intérêts 
dans la police; il est entendu que : 

a) dans le cas du rachat ou de l'échéance 
de la police, le terme vise le montant cal-
culé selon la formule suivante : 

produit de 
disposition » 
"proceeds..." 

where 
A is the cash surrender value of the inter-

est in the policy at the time of surrender 
or maturity, 

B is that portion of the cash surrender 
value represented by A that is appli-
cable to the policyholder's interest in 
the related segregated fund trust as 
referred to in paragraph 138.1(1)(e), 
and 

C is the total of all amounts each of which 
is an amount payable at that time by 
the policyholder in respect of a policy 
loan in respect of the policy or a premi-
um under the policy that is due but 
unpaid at that time, 

(b) in respect of a policy loan made after 
March 31, 1978 means the lesser of 

(i) the amount of the loan, and 
(ii) the amount, if any, by which the 
cash surrender value of the policy 
immediately before the loan was made 
exceeds the total of the balances out- 

(A — B) — C 

où : 
A représente la valeur de rachat des inté-

rêts dans la police au moment du rachat 
ou de l'échéance, 

B la partie de la valeur de rachat repré-
sentée par l'élément A qui correspond à 
la participation du titulaire de la police 
dans la fiducie créée à l'égard du fonds 
réservé et qui est visée à l'alinéa 
138.1(1)e), 

C le total des montants payables à ce 
moment par le titulaire de la police à 
l'égard d'une avance sur police au titre 
de la police ou à l'égard d'une prime en 
vertu de la police qui est en souffrance 
à ce moment; 

b) dans le cas d'une avance sur police 
consentie après le 31 mars 1978, le terme 
vise le moins élevé des montants suivants : 

(i) le montant de l'avance, 
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standing at that time of any policy loans 
in respect of the policy, 

(c) in respect of a payment described in 
paragraph (e) of the definition "disposi-
tion" in this subsection, means the amount 
of that payment, and 
(d) in respect of a disposition deemed to 
have occurred under paragraph (2)(6), 
means the accumulating fund in respect of 
the interest, as determined in prescribed 
manner, 

(i) immediately before the time of 
death in respect of a life insurance 
policy (other than an annuity contract) 
last acquired after December 1, 1982, or 
(ii) immediately after the time of death 
in respect of an annuity contract; 

"relevant authority" has the meaning assigned 
by subsection 138(12); 

"tax anniversary date", in relation to a life 
insurance policy, means the second anniver-
sary date of the policy to occur after October 
22, 1968; 

"value" at a particular time of an interest in a 
life insurance policy means 

(a) where the interest includes an interest 
in the cash surrender value of the policy, 
the amount in respect thereof that the 
holder of the interest would be entitled to 
receive if the policy were surrendered at 
that time, and 
(b) in any other case, nil. 

(9.1) The definitions in subsection 12.2(11) 
apply to this section. 

(10) For the purposes of this section, 
(a) a reference to "insurer" or "life insurer" 
shall be deemed to include a reference to a 
person who is licensed or otherwise author-
ized under a law of Canada or a province to 
issue contracts that are annuity contracts; 
(b) a reference to a "person whose life was 
insured" shall be deemed to include a refer-
ence to an annuitant under a life annuity 

(ii) l'excédent éventuel de la valeur de 
rachat de la police immédiatement 
avant que l'avance ait été consentie sur 
le total des soldes impayés à ce moment 
de toute avance sur police à l'égard de la 
police; 

c) dans le cas d'un paiement visé à l'alinéa 
e) de la définition de « disposition » au 
présent paragraphe, le terme vise le mon-
tant d'un tel paiement; 
d) à l'égard d'une disposition réputée, en 
vertu de l'alinéa (2)b), avoir été effectuée, 
le terme vise le fonds accumulé relative-
ment à l'intérêt, déterminé selon les moda-
lités réglementaires ; 

(i) immédiatement avant le moment du 
décès en ce qui concerne une police d'as-
surance-vie (autre qu'un contrat de 
rente) acquise pour la dernière fois 
après le 1" décembre 1982, 
(ii) immédiatement après le moment du 
décès en ce qui concerne un contrat de 
rente. 

« valeur » La valeur, à un moment donné, d'un 
intérêt dans une police d'assurance-vie est : 

a) lorsque l'intérêt comprend un intérêt 
dans la valeur de rachat de la police, la 
somme y afférente que le titulaire de l'in-
térêt aurait le droit de recevoir si la police 
était rachetée à ce moment; 
b) dans les autres cas, nulle. 

« valeur de rachat » La valeur de rachat d'une 
police d'assurance-vie, à un moment donné, 
est sa valeur de rachat à ce moment, calculée 
compte non tenu des avances sur police con-
senties aux termes de la police, des participa-
tions de polices (autres que les bonifications 
d'assurance libérée) payables aux termes de 
la police, ni des intérêts payables sur ces 
participations. 

(9.1) Les définitions figurant au paragraphe 
12.2(11) s'appliquent au présent article. 

(10) Pour l'application du présent article : 
a) la mention d'un « assureur » ou d'un 
« assureur sur la vie » est réputée valoir égale-
ment mention d'une personne titulaire de 
licence ou par ailleurs autorisée par la légis-
lation fédérale ou provinciale à établir des 
contrats qui sont des contrats de rente; 
b) la mention d'une « personne dont la vie 
était assurée » est réputée valoir également 

« valeur 
"value" 

a valeur de 
rachat 

Application du 
par. 12.2(11) 

Contrats de 
rente viagère 
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contract, as defined by regulation, entered 
into before November 17, 1978; 
(c) where a policyholder is a person who has 
held an interest in a life insurance policy 
continuously since its issue date, the interest 
shall be deemed to have been acquired on the 
later of the date on which 

(i) the policy came into force, and 
(ii) the application in respect of the policy 
signed by the policyholder was filed with 
the insurer; 

(d) except as otherwise provided, a policy-
holder shall be deemed not to have disposed 
of or acquired an interest in a life insurance 
policy (other than an annuity contract) as a 
result only of the exercise of any provision 
(other than a conversion into an annuity 
contract) of the policy; and 
(e) where an interest in a life insurance 
policy (other tha.n an annuity contract) last 
acquired before December 2, 1982 to which 
subsection 12.2(9) of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 

•Canada, 1952, does ,not apply has been 
acquired by a taxpayer from a person with 
whom the taxpayer was not dealing at arm's 
length, the interest shall be deemed to have 
been last acquired by the taxpayer before 
December 2, 1982. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"148"; 1973-74, c. 14, s. 52,c. 30, s. 21; 
1974-75-76, c. 26, s. 102; 1977-78, c. 1, ss. 
69, 74, c. 32,s. 36; 1979, c. 5, s. 50; 1980-81- 
82-83, c. 48, s. 83, c. 140, ss. 5, 102; 1984, 
c. I, s. 82, c. 45, s. 56; 1985, c. 45, s. 83; 
1990, c. 39,s. 37. 

DIVISION H 

EXEMPTIONS 

Miscellaneous Exemptions 

mention d'un rentier en vertu d'un contrat de 
rente viagère défini par règlement, conclu 
avant le 17 novembre 1978; 
c) lorsque le titulaire d'une police est une 
personne qui, depuis la date de l'établisse-
ment de celle-ci, a détenu de façon continue 
un intérêt dans la police d'assurance-vie, l'in-
térêt est réputé avoir été acquis au dernier en 
date des jours suivants : 

(i) le jour de son entrée en vigueur, 
(ii) le jour où la demande à l'égard de 
cette police, signée par le titulaire de la 
police, a été présentée  .à l'assureur; 	. 

d) sauf disposition contraire, le titulaire 
d'une police est réputé ne pas avoir disposé 
d'un intérêt, ni avoir acquis un intérêt, dans 
une police d'assurance-vie (autre qu'un con-
trat de rente) par le simple fait de l'exercice 
de quelque, clause (autre qu'une conversion 
en un contrat de rente) de la police; 
e) lorsqu'un intérêt dans une police d'assu-
rance-vie (autre qu'un contrat de rente) 
acquis pour la dernière fois avant le 2 décem-
bre 1982 et auquel le paragraphe 12.2(9) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, ne 
s'applique pas a été acquis par un contribua-
ble auprès d'une personne avec laquelle il 
avait un lien de dépendance, l'intérêt est 
réputé avoir , été acquis pour la dernière fois 
par le contribuable avant le 2 décembre 
1982. 1970-71-72, ch. 63, art. 1  «148 »; 
1973-74, ch. 14, art. 52, ch. 30, art. 21; 
1974-75-76, ch. 26, art. 102; 1977-78, ch. 1, 
art. 69 et 74, ch. 32, art. 36; 1979, ch. 5, art. 
50; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 83, ch. 140, 
art.  Set 102; 1984, ch. 1, art. 82;ch. 45, art. 
56; 1985, ch. 45, art. 83 et 126; 1990, ch. 39, 
art. 37. 

SECTION H 

EXEMPTIONS 

Exemptions diverses 

Exemptions 
diverses 

149. (1) No tax is payable under this Part 
on the taxable income of  ,a person for a period 
when that person was 

(a) an officer or servant of the government 
of a country other than Canada whose duties 
require that person to reside in Canada 

149. (1) Aucun impôt n'est payable en vertu 
de la présente partie, sur le .revenu imposable 
d'une personne, pour , la période où cette per-
sonne était : , 

a) un agent ou fonctionnaire du gouverne- 
ment d'un pays étranger obligé, à cause de 

Employés d'un 
pays étranger 
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(i) if, immediately before assuming those 
duties, the person resided outside Canada, 
(ii) if that country grants a similar privi-
lege to an officer or servant of Canada of 
the same class, 
(iii) if the person was not, at any time in 
the period, engaged• in a business or per-
forming the duties of an office or employ-
ment in Canada other than the person's 
position with that government, and 
(iv) if the person was not during the 
period a Canadian citizen; 

(b) a member of the family of a person 
described in paragraph (a) who resides with 
that person, or a servant employed by a 
person described in that paragraph, 

(i) if the country of which the person 
described in paragraph (a) is an officer or 
servant grants a similar privilege to nnem-
bers of the family residing with and ser-
vants employed by an officer or servant of 
Canada of the same class, 
(ii) in the case of a member of the family, 
if that member was not at any time lawful-
ly admitted to Canada for permanent resi-
dence, or at any time in the period 
engaged in a business or performing the 
duties of an office or employment in 
Canada, 
(iii) in the case of a servant, if, immedi-
ately before assuming his or her duties as a 
servant of ,a  person described in paragraph 
(a), the servant resided outside Canada 
and, since first assuming those duties in 
Canada, has not at any time engaged in a 
business in Canada or been employed in 
Canada other than by a person described 
in that paragraph, and 
(iv) if the member of the family or servant 
was not during the period a Canadian 
citizen; 

(c) a municipality in Canada, or a municipal 
or public body performing a function of gov-
ernment in Canada; 
(d) a corporation, commission or association 
not less than 90% of the shares or capital of 
which was owned by Her Majesty in right of 
Canada or a province or by a Canadian 
municipality, or a wholly-owned corporation 
subsidiary to such a corporation, commission 
or association, but this paragraph does not 
apply 

ses fonctions, de résider au Canada, si les 
conditions suivantes sont réunies : 

(i) immédiatement avant d'entrer en fonc-
tions, il résidait à l'étranger, 
(ii) ce pays accorde un privilège semblable 

•aux agents ou fonctionnaires du Canada 
de la même catégorie, 
(iii) à aucun moment de cette période, il 
n'a exploité d'entreprise ni n'a rempli au 
Canada les fonctions d'une charge ou d'un 
emploi autre que le poste qu'il occupait 
pour le compte de ce gouvernement, 
(iv) il n'était pas citoyen canadien pen-
dant cette période; 

b) un membre de la famille d'une personne 
visée à l'alinéa a) qui réside avec cette per-
sonne, ou un serviteur employé par une per-
sonne visée à cet alinéa, si les conditions 
suivantes sont réunies : 

(i) le pays dont la personne visée à l'alinéa 
a) est un agent ou fonctionnaire accorde 
un privilège semblable aux membres de la 
famille d'un agent ou fonctionnaire du 
Canada de la même catégorie qui résident 
avec lui et aux serviteurs employés par lui, 
(ii) il n'a, dans le cas d'un membre de la 
famille, jamais été légalement admis au 
Canada pour y résider en permanence ou 
n'a, à aucun moment de cette période, 
exploité d'entreprise ni rempli les fonctions 
d'une charge ou d'un emploi au Canada, 
(iii) dans le cas d'un serviteur, immédiate-
ment avant d'occuper son emploi comme 
serviteur d'une personne visée à l'alinéa a), 
il résidait à l'étranger et, depuis qu'il a 
pour la première fois occupé son emploi au 
Canada, il n'a jamais exploité d'entreprise 
au Canada ni été employé au Canada par 
une personne autre qu'une personne visée à 
cet alinéa, 
(iv) il n'était pas citoyen canadien pen-
dant cette période; 

c) une municipalité au Canada ou un orga-
nisme municipal ou public remplissant une 
fonction gouvernementale au Canada; 
d) une société, commission ou association 
dont au moins 90 % des actions ou du capital 
appartenaient à Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province, ou à une-munici-
palité canadienne ou à une filiale à cent pour 
cent d'une semblable société, commission ou 



e) une organisation agricole, un board of 
trade ou une chambre de commerce dont 
aucune partie du revenu n'était Payable à un 
propriétaire, membre ou actionnaire de cès 
organisations, ou ne pouvait par ailleurs 
servir au profit personnel de ceux-ci; 

. 1) un organisme de bienfaisance enregistré; 

h.1) l'Association des universités et collèges 
du Canada, constituée par la Loi constituant 
en corporation l'Association des Universités 
et Collèges du Canada, chapitre 75 des Sta-
tuts du Canada de 1964-65; 
i) unè société constituée exclusivement dans 
le but de fournir des logements à loyer modi-
que aux personnes âgées et dont aucun 
revenu n'était payable à un propriétaire, 
membre ou actionnaire de cette société ou ne 
pouvait par ailleurs servir au profit personnel 
de ceux-ci; 

•  j) une société constituée exclusivement pour 
poursuivre ou promouvoir des activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental, dont aucun revenu n'était 
payable à un propriétaire, membre ou action-

, naire de cette société, ou ne pouvait par 
ailleurs servir au profit personnel, de ceux-ci, 
qui n'a pas acquis le contrôle d'une autre 
société et qui, durant cette période, a rempli 
les conditions suivantes : 
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(i) to such a corporation, commission or 
association if a person other than Her 
Majesty in right of Canada or a province 
or a Canadian municipality had, during 
the period, a right under a contract, in 
equity or otherwise either immediately or 
in the future and either absolutely or con-
tingently, to, or to acquire, shares or capi-
tal of that corporation, commission or 
association, and 
(ii) to such a wholly-owned subsidiary 
corporation if a person other. than Her 
Majesty in right of Canada or a province 
or a Canadian municipality had, during 
the period, a right under a contract, in 
equity or otherwise either immediately or 
in the future and either absolutely or con-
tingently, to, or to acquire, shares or capi-
tal of that wholly-owned subsidiary corpo-
ration or of the corporation, commission or 
association of which it is a wholly-owned 
subsidiary corporation; 

(e) an agricultural organization, a board of 
trade or a chamber of commerce, no part of 
the income of which was payable to, or was 
otherwise available for the personal benefit 
of, any proprietor, member or shareholder 
thereof; 
(/) a registered charity; 

(h.1) the Association of Universities and 
Collèges of Canada, incorporated by the Act 
to incorporate Association of Universities 
and Collèges of Canada, chapter 75 of the 
Statutes of Canada, 1964-65; 
(i) a corporation that was constituted exclu-
sively for the purpose of providing low-cost 
housing accommodation for the aged, no part 
of the income of which was payable to, or 
was otherwise available for the personal ben-
efit of, any proprietor, member or sharehold-
er thereof; 
(j) a corporation that was constituted exclu-
sively for the purpose of carrying on or pro-
moting scientific research and experimental 
development, no part of whose income was 
payable to, or was otherwise available for the 
persona' benefit of, any proprietor, member 
or shareholder thereof, that has not acquired 
control of any other corporation and that, 
during the period, , 

(i) did not carry on any business, and  
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association; le présent alinéa ne s'applique 
toutefois pas : 

(i) à une telle société, commission ou asso-
ciation si une personne autre que Sa 
Majesté du chef du Canada ou d'une pro-
vince, ou une municipalité canadienne 
avait, durant cette période, en vertu d'un 
contrat, en equity ou autrement, un droit, 
immédiat ou futur, conditionnel ou non, 
sur les actions ou le capital de cette 
société, commission ou association, ou un 
droit d'acquérir ces actions ou ce capital, 
(ii) à une telle filiale, si une personne 
autre que Sa Majesté du chef du Canada 
ou d'une province, ou une municipalité 
canadienne avait, durant cette période, en 
vertu d'un contrat, en equity ou autre-
ment, un droit, immédiat ou futur, condi-
tionnel ou non, sur les actions ou le capital 
de cette filiale, ou de la société, commis-
sion ou association dont elle est une filiale 
à cent pour cent, ou un droit d'acquérir ces 
actions ou ce capital; 
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(ii) expended amounts in Canada each of 
which is 

(A) an 	expenditure 	on 	scientific 
research and experimental development 
(within the meaning that would be 
assigned by subsection 37(7) if that sub-
section were read without reference to 
paragraph 37(8)(d)) directly undertak-
en by or on behalf of the corporation, or 
(B) a payment to an association, univer-
sity, college or research institute or 
other similar institution, described in 
clause 37(1)(a)(ii)(A) or (B) to be used 
for scientific research and experimental 
development, and 

the total of which is not less than 90% of 
the corporation's income for the period; 

(k) a labour organization or society or a 
benevolent or fraternal benefit society or 
order; 
(I) a club, society or association that; in the 
opinion of the Minister, was not a charity 
within the meaning assigned by subsection 
149.1(1) and that was organized and oper-
ated exclusively for social welfare, civic 
improvement, pleasure or recreation or for 
any other purpose except profit, no part of 
the income of which was payable to, or was 
otherwise available for the personal benefit 
of, any proprietor, member or shareholder 
thereof unless the proprietor, member or 
shareholder was a club, society or association 
the primary purpose and function of which 
was the promotion of amateur athletics in 
Canada; 
(m) a mutual insurance corporation that 
received its premiums wholly from the insur-
ance of churches, schools or other charitable 
organizations; 
(n) a limited-dividend housing company 
(within the meaning of that expression as 
defined in section 2 of the National Housing 
Act), all or substantially all of the business of 
which is the construction, holding or man-
agement of low-rental housing projects; 
(o) a trust governed by a registered pension 
plan; 
(o.1) a corporation incorporated and oper-
ated throughout the period solely for the 
administration of a registered pension plan 
and accepted by the Minister as a funding 
medium for the purposes of the registration 
of a pension plan; 

(i) elle n'a exploité aucune entreprise, 
(ii) elle a dépensé pour un total, au mini-
mum, de 90 % de ses revenus pour la 
période, des sommes au Canada dont cha-
cune constitue : 

(A) une dépense pour des activités de 
recherche scientifique et de développe-
ment expérimental — au sens du para-
graphe 37(7) compte non tenu de l'ali-
néa 37(8)d) — directement exercées par 
la société ou pour son compte, 
(B) un paiement fait à une entité visée 
aux divisions 37(1)a)(ii)(A) ou (B) et 
devant servir à des activités de recherche 
scientifique et de développement expéri-
mental; 

k) une organisation ou association ouvrière 
ou une association de bienfaisance ou de 
secours mutuels; 
I) un cercle ou une association qui, de l'avis 

• du ministre, n'était pas un organisme de 
bienfaisance au sens du paragraphe 149.1(1) 
et qui est constitué et administré uniquement 
pour s'assurer , du bien-être social, des amé-
liorations locales, s'occuper des loisirs ou 
fournir des divertissements, ou exercer toute 
autre activité non lucrative, et dont aucun 
revenu n'était payable à un propriétaire, un 
membre ou un actionnaire, ou ne pouvait par 
ailleurs servir au profit personnel de ceux-ci, 
sauf si le propriétaire, le membre ou l'action-
naire était un cercle ou une association dont 
le but premier et la fonction étaient de pro-
mouvoir le sport amateur au Canada; 
m) une compagnie d'assurance mutuelle 
dont les primes ne proviennent que de l'assu-
rance d'églises, d'écoles ou d'ceuvres de 
bienfaisance; 
n) une société immobilière à dividendes limi-
tés (au sens de l'article 2 de la Loi nationale 
sur l'habitation), si la totalité, ou presque, 
des activités de l'entreprise consiste à cons-
truire, à détenir ou à administrer des ensem-
bles d'habitation HLM; 
o) une fiducie régie par un régime de pen-
sion agréé; 
0.1) une société constituée et exploitée tout 
au long de la période uniquement pour la 
gestion d'un régime de pension agréé et 
acceptée par le ministre comme moyen de 
financement dans le cadre de l'agrément d'un 
régime de pension; 
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Idem (o.2) a corporation 
(i) incorporated before November 17, 
1978 solely in connection with, or for the 
administration of, a registered pension 
plan, 
(ii) that has at all times since the later of 
November 16, 1978 and the date on which 
it was incorporated 

(A) limited its activities to acquiring, 
holding, maintaining, improving, leasing 
or managing capital property that is real 
property or an interest therein owned by 
the corporation, another corporation 
described by this subparagraph and sub-
paragraph (iv) or a registered pension 
plan, 
(B) made no investments other than in 
real property or an interest therein or 
investments that a pension plan is per-
mitted to make under the Pension Ben-
efits Standards Act, 1985 or a similar 
law of a province, and 
(C) borrowed money solely for the pur-
pose of earning income from real prop-
erty or an interest therein, 

(ii.1) that throughout the period 
(A) limited its activities to 

(I) acquiring Canadian resource prop-
erties by purchase or by incurring 
Canadian exploration expense or 
Canadian development expense, or 
(II) holding, exploring, developing, 
maintaining, improving, managing, 
operating or disposing of its Canadian 
resource properties, 

(B) made no investments other than in 
(I) Canadian resource properties, 
(II) property to be used in connection 
with Canadian resource properties 
described in clause (A), 
(III) loans secured by Canadian 
resource properties for the purpose of 
carrying out any activity described in 
clause (A) with respect to Canadian 
resource properties, or 
(IV) investments that a pension fund 
or plan is permitted to make under 
the Pension Benefits Standards Act, 
1985 or a similar law of a province, 
and 

0.2) une société : 
(i) constituée avant le 17 novembre 1978 
uniquement dans le cadre d'un régime de 
pension agréé ou pour la gestion de 
celui-ci, 
(ii) qui, à tout moment depuis le dernier 
en date du 16 novembre 1978 et du jour de 
sa constitution, à la fois : 

(A) a limité ses activités à acquérir, 
détenir, entretenir, améliorer, louer ou 
gérer des immobilisations qui sont des 
biens immeubles ou des droits sur de tels 
biens possédés par la société, une autre 
société visée au présent sous-alinéa et au 
sous-alinéa (iv) ou un régime de pension 
agréé, 
(B) n'a fait que des placements dans 
des biens immeubles ou dans des droits 
sur de tels biens, ou des placements que 
peut faire un régime de pension en vertu 
de la 'Loi de 1985 sur les normes de 
prestation de pension ou une loi provin-
ciale semblable, 
(C) n'a emprunté de l'argent que dans 
le but de tirer un revenu d'un bien 
immeuble ou d'un droit sur un tel bien, 

(ii.1) qui, tout au long de la période, à la 
fois : 

(A) a limité ses activités : 
(I) soit à acquérir des avoirs miniers 
canadiens en les achetant ou en enga-
geant des frais d'exploration au 
Canada ou des frais d'aménagement 
au Canada, 
(II) soit à détenir, explorer, aména-
ger, entretenir, améliorer, gérer, 
administrer ses avoirs miniers cana-
diens ou à en disposer, 

(B) n'a fait d'autres placements que 
dans : 

(I) des avoirs miniers canadiens, 
(II) des biens devant être utilisés rela-
tivement aux avoirs miniers canadiens 
visés à la division (A), 
(III) des prêts garantis par des avoirs 
miniers canadiens pour l'exercice de 
toute activité visée à la division (A) 
relativement à des avoirs miniers 
canadiens, 

•  (IV) des placements qu'un régime de 
pension peut faire en vertu de la Loi 

Idem 
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(C) borrowed money solely for the pur-
pose of earning income from Canadian 
resource properties, or 

(iii) that made no investments other than 
investments that a pension fund or plan 
was permitted to make under the Pension 
Benefits Standards Act, 1985 or a similar 
law of a province, and 

(A) the assets of which were at least 
98% cash and investments, 
(B) that had not issued debt obligations 
or accepted deposits, and 
(C) that had derived at least 98% of its 
income for the period that is a taxation 
year of the corporation from, or from 
the disposition of, investments 

if, at all times since the later of November 
16, 1978 and the date on which it was 
incorporated, 

(iv) all of the shares, and rights to acquire 
shares, of the capital stock of the corpora-
tion are owned by 

(A) one or more registered pension 
plans, 
(B) one or more trusts all the benefici-
aries of which are registered pension 
plans, 
(C) one or more related segregated 
fund trusts (within the meaning 
assigned by paragraph 138.1(1)(a)) all 
the beneficiaries of which are registered 
pension plans, or 
(D) one or more prescribed persons, or 

(y) in the case of a corporation without 
share capital, all the property of the corpo-
ration has been held exclusively for the 
benefit of one or more registered pension 
plans, 

and for the purposes of subparagraph (iv), 
where a corporation has been formed as a 
result of the merger of two or more other 
corporations, it shall be deemed to be the 
same corporation as, and a continuation of, 
each such other corporation and the shares of 
the merged corporations shall be deemed to 
have been altered, in form only, by virtue of 
the merger and to have continued in exist-
ence in the form of shares of the corporation 
formed as a result of the merger; 
(o.3) a corporation that is prescribed to be a 
small business investment corporation; 

de 1985 sur les normes de prestation 
de pension ou une loi provinciale 
semblable, 

(C) n'a emprunté de l'argent que dans 
le but de tirer un revenu d'avoirs miniers 
canadiens, 

(iii) qui n'a fait d'autres placements que 
ceux qu'un régime de pension pouvait faire 
en vertu de la Loi de 1985 sur les normes 
de prestation de pension ou une loi provin-
ciale semblable, et : 

(A) dont au moins 98 % des actifs se 
composaient d'espèces et de placements, 
(B) qui n'avait pas émis de créances ni 
n'avait accepté de dépôts, 
(C) qui avait tiré au moins 98 % de son 
revenu pour la période qui constitue 
l'année d'imposition de la société en 
effectuant des placements, ou en en 
disposant, 

si, à tout moment depuis le dernier en date 
du 16 novembre 1978 et du jour de sa 
constitution : 

(iv) toutes les actions du capital-actions 
de la société et le droit de les acquérir 
appartiennent : 

(A) à un ou plusieurs régimes de pen-
sion agréés, 
(B) à une ou plusieurs fiducies dont 
tous les bénéficiaires sont des régimes de 
pension agréés, 
(C) à une ou plusieurs fiducies créées à 
l'égard du fonds réservé (au sens de 
l'alinéa 138.1(I)a)) dont tous les bénéfi-
ciaires sont des régimes de pension 
agréés, 
(D) à une ou plusieurs personnes visées 
par règlement, 

(v) lorsqu'il s'agit d'une société sans capi- 
tal-actions, tous les biens de la société ont 
été détenus exclusivement au profit d'un 
ou plusieurs régimes de pension agréés; 

pour l'application du sous-alinéa (iv), lors-
qu'une société a été constituée par l'unifica-
tion de plusieurs autres sociétés, elle est 
réputée être la même société que chacune des 
autres sociétés et en être la continuation et 
les actions des sociétés unifiées sont réputées 
avoir été modifiées, dans leur forme seule-
ment, par l'effet de l'unification et avoir 
continué à exister sous la forme d'actions de 
la société issue de l'unification; 
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(o.4) a trust that is prescribed to be a master 
trust and that elects to be such a trust under 
this paragraph in its return of income for its 
first taxation year ending in the period; 
(p) a trust under an employees profit shar-
ing plan to the extent provided by section 
144; 
(q) a trust under a registered supplementary 
unemployment benefit plan to the extent pro-
vided by section 145; 

(g.1) an RCA trust (within the meaning 
assigned by subsection 207.5(1)); 
(r) a trust under a registered retirement sav-
ings plan to the extent provided by section 
146; 
(s) a trust under a deferred profit sharing 
plan to the extent provided by section 147; 
(t) an insurer, who was engaged during the 
period in no business other than insurance, if, 
in the opinion of the Minister, on the advice 
of the Superintendent of Financial Institu-
tions or of the superintendent of insurance of 
the province under the laws of which the 
insurer is incorporated not less than 25% of 
the gross premium income (net of reinsur-
ance ceded) of the insurer and all other 
insurers that were specified shareholders of 
the insurer or were related to the insurer or, 
where the insurer is a mutual corporation, all 
other insurers that were part of a group that 
controlled or were controlled by the insurer 
for the period was in respect of the insurance 
of farm property, property used in fishing or 
residences of farmers or fishermen; 
(u) a trust governed by a registered educa-
tion savings plan to the extent provided by 
section 146.1; 
(w) a trust established as required under a 
law of Canada or of a province in order to 
provide funds out of which to compensate 
persons for claims against an owner of a 
business identified in the relevant law where 
that owner is unwilling or unable to compen-
sate a customer or client, if no part of the 
property of the trust, after payment of its 
proper trust expenses, is available to any 
person other than as a consequence of that 
person being a customer or client of a busi-
ness so identified; 
(x) a trust governed by a registered retire-
ment income fund to the extent provided by 
section 146.3; or 

o.3) une société qui est, par règlement, une 
société de placement dans des petites 
entreprises; 
o.4) une fiducie principale visée par règle-
ment si elle en fait le choix dans sa déclara-
tion de revenu pour sa première année d'im-
position se terminant au cours de la période; 
p) une fiducie instituée en vertu d'un régime 
de participation des employés aux bénéfices, 
dans la mesure prévue par l'article 144; 

q) une fiducie instituée en vertu d'un régime 
enregistré de prestations supplémentaires de 
chômage, dans la mesure prévue par l'article 
145; 

q.1) une fiducie de convention de retraite, au 
sens du paragraphe 207.5(1); 

r) une fiducie instituée en vertu d'un régime 
enregistré d'épargne-retraite, dans la mesure 
prévue par l'article 146; 

s) une fiducie instituée en vertu d'un régime 
de participation différée aux bénéfices, dans 
la mesure prévue par l'article 147; 

t) un assureur qui, au cours de cette période, 
n'exploitait aucune autre entreprise qu'une 
entreprise d'assurance, si le ministre, se fon-
dant sur l'avis du surintendant des institu-
tions financières ou du surintendant des assu-
rances de la province qui a constitué 
l'assureur en compagnie en vertu de ses lois, 
estime qu'au moins 25 % du revenu brut tiré 
des primes (moins les risques cédés à un 
réassureur) — que perçoivent pour cette 
période l'assureur et tous les autres assureurs 
qui sont des actionnaires déterminés de 
celui-ci ou qui lui sont liés, ou, s'il s'agit 
d'une mutuelle, tous les autres assureurs qui 

•font partie d'un groupe contrôlant l'assureur 
ou contrôlé par celui-ci — se rapporte à des 
polices d'assurance portant sur des biens 
agricoles, des biens servant à la pêche ou des 
résidences d'agriculteurs ou de pêcheurs; 
u) une fiducie régie par un régime enregistré 
d'épargne-études, dans la mesure prévue par 
l'article 146.1; 
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(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
revenu imposable qu'une association de bienfai-
sance ou de secours mutuels tire de l'exploita-
tion d'une entreprise d'assurance-vie ou de la 
vente de biens utilisés ou détenus par elle pen-
dant l'année dans le cadre de l'exploitation 
d'une entreprise d'assurance-vie. 

(4) Pour l'application du paragraphe (3), le Idem 

revenu imposable qu'une association de bienfai-
sance ou de secours mutuels tire de l'exploita-
tion d'une entreprise d'assurance-vie doit être 

Non-applica-
tion du par. (I) 
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(y) a trust established pursuant to the terms 
of a collective agreement between an employ-
er or an association of employers and 
employees or their labour organization for 
the sole purpose of providing for the payment 
of vacation or holiday pay, if no part of the 
property of the trust, after payment of its 
reasonable expenses, is 

(i) available at any time after 1980, or 
(ii) paid after December 11, 1979 

to any person (other than a person described 
in paragraph (k)) otherwise than as a conse-
quence of that person being an employee or 
an heir or legal representative thereof. 

(2) For the purposes of paragraphs (1)(e), 
(1), (j) and (I), in computing the part, if any, of 
any income that was payable to or otherwise 
available for the personal benefit of any person 
or the total of any amounts that is not less than 
a percentage specified in any of those para-
graphs of any income for a period, the amount 
of that income shall be deemed to be the 
amount thereof otherwise determined less the 
amount of any taxable capital gains included 
therein. 

(3) Subsection (1) does not apply in respect 
of the taxable income of a benevolent or frater-
nal society or order from carrying on a life 
insurance business or, for greater certainty, 
from the sale of property used by it in the year 
in, or held by it in the year in the course of, 
carrying on a life insurance business. 

(4) For the purposes of subsection (3), the 
taxable income of a benevolent or fraternal 
benefit society or order from carrying on a life 
insurance business shall be computed on the 

w) une fiducie ,établie conformément à une 
loi fédérale ou provinciale pour constituer un 
fonds d'indemnisation des personnes ayant 
une créance sur le propriétaire d'une entre-
prise identifiée dans la loi pertinente qui n'est 
pas disposé à indemniser son client ou en est 
incapable, si aucune partie des biens de la 
fiducie, une fois acquittés les frais normaux 
de celle-ci, n'est disponible à quiconque n'est 
pas un client d'une entreprise ainsi identifiée, 
à ce titre; 
x) une fiducie régie par un fonds enregistré 
de revenu de retraite, dans la mesure prévue 
par l'article 146.3; 
y) une fiducie constituée conformément aux 
dispositions d'une convention collective entre 
un employeur ou une association d'em-
ployeurs et des employés ou l'organisation 
ouvrière les représentant, dans le seul but 
d'assurer le paiement des indemnités de 
vacances ou de congés, si aucune partie des 
biens de la fiducie, après paiement de ses 
dépenses raisonnables, n'est : 

(i) disponible à un moment quelconque 
après 1980, 
(ii) payée après le 11 décembre 1979, 

à une personne (autre qu'une personne visée 
à l'alinéa k)) autrement qu'en raison de son 
emploi ou du fait qu'elle soit un héritier ou 
un représentant légal de l'employé. 

(2) Pour l'application des alinéas (1)e), i), j) 
et 1), dans le calcul de la partie de tout revenu 
qui était payable à une personne ou qui devait 
servir par ailleurs à son profit personnel, ou du 
total des montants qui n'est pas inférieur à un 
pourcentage, spécifié dans un de ces alinéas, de 
tout revenu pour une période, le montant de ce 
revenu est réputé être le montant déterminé par 
ailleurs moins le montant des gains en capital 
imposables qui y sont compris. 
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assumption that it had no income or loss from 
any other sources. 

(4.1) Subject to subsection (4.2), subsection 
(1) shall apply in respect of an insurer 
described in paragraph (1)(t) only in respect of 
that proportion of the insurer's taxable income 
for a taxation year that 

(a) the insurer's gross premium income (net 
of reinsurance ceded) for the year that in the 
opinion of the Minister, on the advice of the 
Superintendent of Financial Institutions or of 
the superintendent of insurance of the prov-
ince under the lavvs of which the insurer is 
incorporated, was in respect of the insurance 
of farm property, property used in fishing or 
residences of farmers or fishermen 

is of 
(b) its gross premium income (net of rein-
surance ceded) for the year 

and, in computing the taxable income of the 
insurer for the taxation year, the insurer shall 
be deemed to have claimed or deducted in each 
of the taxation years ipreceding the year the 
greater of such amount as it claimed or deduct-
ed or such amount as it may have been entitled 
to claim or deduct under paragraphs 20(1)(a), 
20(7)(c) and 138(3)(a) and section 140 to the 
extent that that amount does not exceed its 
taxable income otherwise determined for the 
preceding taxation year. 

(4.2) Subsection (4.1) shall not apply in 
respect of an insurer described in paragraph 
(1)(t) in respect of the taxable income of the 
insurer for a taxation year where more than 
90% of the gross premium income (net of rein-
surance ceded) of the insurer and all other 
insurers that were specified shareholders of the 
insurer or were related to the insurer or, where 
the insurer is a mutual corporation, all other 
insurers that were part of a group that con-
trolled or were controlled by the insurer for the 
year was in respect of the insurance of farm 
property, property used in fishing or residences 
of farmers or fishermen. 

(5) Notwithstanding subsections (1) and (2), 
where a club, society or association was for any 
period, a club, society or association described 
in paragraph (1)(/) the main purpose of which 
was to provide dining, recreational or sporting  

calculé comme si l'organisme n'avait pas de 
revenu ni de pertes provenant de quelque autre 
source. 

(4.1) Sous réserve du paragraphe (4.2), le 
paragraphe (1) ne s'applique à l'assureur visé à 
l'alinéa (1)t) qu'au titre du produit de la multi-
plication du revenu imposable de celui-ci pour 
une année d'imposition par le rapport entre : 

a) d'une part, le revenu brut de l'assureur 
tiré des primes (moins les risques cédés à un 
réassureur) perçues pour l'année si le minis-
tre, se fondant sur l'avis du surintendant des 
institutions financières ou du surintendant 
des assurances de la province qui a constitué 
l'assureur en compagnie en vertu de ses lois, 
estime que ce revenu se rapporte à des poli-
ces d'assurance de l'assureur portant sur des 
biens agricoles, des biens servant à la pêche 
ou des résidences d'agriculteurs ou de 
pêcheurs; 
b) d'autre part, son revenu brut tiré des 
primes (moins les risques cédés à un réassu-
reur) perçues pour l'année. 

L'assureur est réputé, pour le calcul de son 
revenu imposable pour l'année, avoir déduit 
pour chaque année d'imposition antérieure à 
l'année le plus élevé clu,montant qu'il a déduit 
et du montant qu'il a pu avoir le droit de 
déduire en application des alinéas 20(1)a), 
20(7)c) et 138(3)a) et de l'article 140, dans la 
mesure où ce montant ne dépasse pas son 
revenu imposable calculé par ailleurs pour cha-
cune de ces années antérieures. 

(4.2) Le paragraphe (4.1) ne s'applique pas à 
l'assureur visé à l'alinéa (1)t) au titre de son 
revenu imposable pour une année d'imposition 
si plus de 90 % du revenu brut tiré des primes 
(moins les risques cédés à un réassureur) — 
que perçoivent pour l'année l'assureur et tous 
les autres assureurs qui sont des actionnaires 
déterminés de celui-ci ou qui lui sont liés, ou, 
s'il s'agit d'une mutuelle, tous les autres assu-
reurs qui font partie d'un groupe contrôlant 
l'assureur ou contrôlé par celui-ci -- se rap-
porte à des polices d'assurance portant sur des 
biens agricoles, des biens servant à la pêche ou 
des résidences d'agriculteurs ou de pêcheurs. 

(5) Malgré les paragraphes (1) et (2), lors-
qu'un cercle ou une association était, pendant 
une période donnée, un cercle ou une associa-
tion, visé à l'alinéa (1)1), dont l'objet principal 
consistait à fournir à ses membres des installa- 
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facilities for its members (in this subsection 
referred to as the "club"), an inter vivos trust 
shall be deemed to have been created on the 
later of the commencement of the period and 
the end of 1971 and to have continued in 
existence throughout the period, and, through-
out that period, the following rules apply: 

(a) the property of the club shall be deemed 
to be the property of the trust; 
(b) where the club is a corporation, the cor-
poration shall be deemed to be the trustee 
having control of the trust property; 
(c) where the club is not a corporation, the 
officers of the club shall be deemed to be the 
trustees having control of the trust property; 
(d) tax under this Part is payable by the 
trust on its taxable income for each taxation 

• year; 
(e) the income and taxable income of the 
trust for each taxation year shall be comput-
ed on the assumption that it had no incomes 
or losses other than 

(i) incomes and losses from property, and 
(ii) taxable capital gains and allowable 
capital losses from dispositions of property, 
other than property used exclusively for 
and directly in the course of providing the 
dining, recreational or sporting facilities 
provided by it for its members; 

(f) in computing the taxable income of the 
trust for each taxation year 

(i) there may be deducted, in addition to 
any other deductions permitted by this 
Part, $2,000, and 
(ii) no deduction shall be made under sec-
tion 112 or 113; and 

(g) the provisions of subdivision k of Divi-
sion B (except subsections 104(1) and (2)) 
do not apply in respect of the trust. 

tions pour les loisirs, le sport ou les repas 
(appelé (( club » au présent paragraphe), une 
fiducie non testamentaire est réputée avoir été 
créée à la fin de 1971 ou au début de la 
période, si ce début est postérieur à 1971, et 
avoir continué à exister tout au long de la 
période et, tout au long de celle-ci, les règles 
suivantes s'appliquent : 

a) la propriété du club est réputée être la 
propriété de la fiducie; 
b) lorsque le club est une société, la société 
est réputée être le fiduciaire exerçant le con-
trôle des biens de la fiducie; 
c) lorsque le club n'est pas une société, les 
dirigeants du club sont réputés être les fidu-
ciaires exerçant le contrôle des biens de la 
fiducie; 
d) l'impôt prévu par la présente partie est 
payable par la fiducie sur son revenu imposa-
ble pour chaque année d'imposition; 
e) le revenu et le revenu imposable de la 
fiducie pour chaque année d'imposition doi-
vent être calculés à supposer qu'elle n'ait pas 
eu de revenus ni de pertes autres que : 

(i) des revenus et des pertes provenant de 
biens, 
(ii) des gains en capital imposables et des 
pertes en capital déductibles découlant des 
dispositions de biens, autres que des biens 
utilisés, exclusivement et directement, 
dans le but de fournir des repas, des servi-
ces récréatifs ou les installations destinées 
aux sports qu'elle met à la disposition de 
ses membres; 

f) dans le calcul du revenu imposable de la 
fiducie pour chaque année d'imposition : 

(i) il peut être déduit, en plus de toute 
autre déduction permise par la présente 
partie, 2 000 $, 
(ii) aucune déduction n'est faite en vertu 
de l'article 112 ou 113; 

g) les dispositions de la sous-section k de la 
section B (sauf les paragraphes 104(1) et 
(2)) ne s'appliquent pas à l'égard de la 
fiducie. 

Règle relative à 
la répartition 

Apportionment 	(6) Where it is necessary for the purpose of 
rule this section to ascertain the taxable income of a 

taxpayer for a period that is a part of a taxa-
tion year, the taxable income for the period 
shall be deemed to be the proportion of the 
taxable incarne for the taxation year that the 

(6) Lorsqu'il est nécessaire, pour l'applica-
tion du présent article, de déterminer le revenu 
imposable d'un contribuable pour une période 
qui est une partie d'une année d'imposition, le 
revenu imposable pour cette période est réputé 
correspondre au produit de la multiplication du 
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number of days in the period is of the number 
of days in the taxation year. 

(8) For the purpose of paragraph (1)(j), 
(a) a corporation is controlled by another 
corporation if more than 50% of its issued 
share capital (having full voting rights under 
all circumstances) belongs to 

(i) the other corporation, or 
(ii) the other corporation and persons with 
whom the other corporation does not deal 
at arm's length, 

but a corporation shall be deemed not to 
have acquired control of a corporation if it 
has not purchased (or otherwise acquired for 
a consideration) any of the shares in the 
capital stock of that corporation; and 
(b) there shall be included in computing a 
corporation's income all gifts received by the 
corporation and all•amounts contributed to 
the corporation to be used for scientific 
research and experimental development. 

(9) In computing the income of a corporation 
for the purpose of determining whether it is 
described by paragraph (1)(j) for a taxation 
year, 

(a) there may be deducted an amount not 
exceeding its income for the year computed 
without including or deducting any annount 
under this subsection; and 
(b) there shall be included any amount that 
has been deducted under this subsection for 
the immediately preceding taxation year. 

(10) Where, at any time (in this subsection 
referred to as "that time"), a corporation 
becomes or ceases to be exempt from tax under 
this Part on its taxable income otherwise than 
by reason of paragraph (1)(t), the following 
rules apply: 

(a) the taxation year of the corporation that 
would otherwise have included that time 
shall be deemed to have ended immediately 
before that time and a new taxation year of 
the corporation shall be deemed to have com-
menced at that time; 
(b) the corporation shall be deemed to have 
disposed, immediately before the time that is 
immediately before that time, of each prop- 

revenu imposable pour l'année d'imposition par 
le rapport• entre le nombre de jours de la 
période et le nombre de jours dé l'année 
d'imposition. . 

(g) Pour l'application de l'alinéa (1)j) : 
a) une société est contrôlée par une autre 
société si plus de 50 % des actions émises de 
son capital-actions (comportant pleins droits 
de vote en toutes circonstances) appartien-
nent: 

(i) à l'autre société, 
(ii) à l'autre société- et à des personnes 
avec lesquelles l'autre société a un lien de 
dépendance; 

toutefois, une société est réputée ne pas avoir 
acquis le contrôle d'une société, si elle n'a 
acheté (ou par ailleurs acquis à titre oné-
re'ux) aucune des actions du capital-actions 
de cette société; - 
b) dans le calcul du revenu d'une société 
doivent être inclus tous dons reçus par la 
société et toutes contributions versées à la 
société pour être affectés à des activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental. 

(9) Dans le calcul du revenu d'une société 
ayant pour objet de déterminer elle est visée 
à l'alinéa (1)j) pour une année d'imposition : 

a) il peut être déduit un montant n'excédant 
pas son revenu pour l'année, calculé sans que 
soit inclus ni déduit un montant en vertu du 
présent paragraphe; 
b) il doit être inclus tout montant qui a été 
déduit en vertu. du présent paragraphe pour 
l'année d'imposition précédente. 

(10) Dans le cas où, à un moment donné, une 
société devient exonérée de l'impôt payable en 
vertu de la présente partie sur son revenu impo-
sable ou cesse de l'être, autrement que par 
application de l'alinéa (1)t), les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) l'année d'imposition de la société qui, 
autrement, comprendrait ce moment est 
réputée avoir pris fin immédiatement avant 
ce moment et une nouvelle année d'imposi-
tion de la société est réputée avoir commencé 
à ce moment; 
b) la société est réputée avoir disposé, juste 
avant le moment qui est immédiatement 
avant ce moment, de chaque bien — à l'ex- 
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erty (other than, where, at that time, the 
corporation ceases to be exempt from tax 
under this Part on its taxable income, a 
Canadian resource property or a foreign 
resource property) that was owned by it 
immediately before that time for an amount 
equal to its fair market value at that time 
and to have reacquired the property at that 
time at a cost equal to that fair market value; 
(c) where paragraph (b) applies in respect of 
depreciable property of the corporation and 
the capital cost thereof to the corporation 
immediately before the disposition exceeds 
the fair market value thereof at that time, for 
the purposes of sections 13 and 20 and any 
regulations made under paragraph 20(1)(a), 

(i) the capital cost of the property to the 
corporation at that time shall be deemed 
to be the amount that was its capital cost 
thereof immediately before the disposition, 
and 
(ii) the excess shall be deemed to have 
been allowed to the corporation in respect 
of the property under regulations made 
under paragraph 20(1)(a) in computing its 
income for taxation years ending before 
that time; and 

(d) notwithstanding section 111, no amount 
is deductible in cornputing the corporation's 
taxable income for a taxation year ending 
after that time in respect of a non-capital 
loss, net capital loss, restricted farm loss, 
farm loss or limited partnership loss for a 
taxation year ending before that time to the 
extent that the loss could have been applied 
to reduce the corporation's taxable income 
for taxation years ending before that time. 

clusion, si elle cesse à ce moment d'être 
exonérée de l'impôt payable en vertu de la 
présente partie sur son revenu imposable, 
d'un avoir minier canadien et d'un avoir 
minier étranger - qui lui appartenait immé-
diatement avant ce moment, pour un mon-
tant égal à la juste valeur marchande du bien 
à ce moment, et avoir acquis ce bien de 
nouveau à ce moment à un coût égal à cette 
juste valeur marchande; 
c) lorsque l'alinéa b) s'applique à des biens 
amortissables de la société et que leur coût 
en capital, pour la société, immédiatement 
avant la disposition est supérieur à leur juste 
valeur marchande à ce moment, pour l'appli-
cation des articles 13 et 20 et des dispositions 
réglementaires prises en vertu de l'alinéa 
20(1)a) : 

(i) le coût en capital du bien pour la 
société, à ce moment, est réputé être le 
montant qui en était le coût en capital 
immédiatement avant la disposition, 
(ii) l'excédent est réputé avoir été accordé 
à la société à l'égard du bien conformé-
ment aux dispositions réglementaires 
prises en application de l'alinéa 20(1)a) 
dans le calcul de son revenu pour les 
années d'imposition se terminant avant ce 
moment; 

d) malgré l'article 111, aucun montant n'est 
déductible dans le calcul du revenu imposa-
ble de la société pour une année d'imposition 

• se terminant après ce moment au titre d'une 
perte autre qu'une perte en capital, perte en 
capital nette, perte agricole restreinte, perte 
agricole ou perte comme commanditaire 
pour une année d'imposition se terminant 
avant ce moment, dans la mesure où cette 
perte aurait pu être appliquée en réduction 
du revenu imposable de la société pour les 
années d'imposition se terminant avant ce 
moment. 

Exception (11) Subsection (10) does not apply to a 
corporation that ceases to be exempt from tax 
under this Part after November 12, 1981 by 
reason of control of the corporation being 
acquired by a person or persons pursuant to an 
agreement in writing entered into on or before 
that date. 1970-71-72, c. 63, s. 1"149"; 1974- 
75-76, c. 26, s. 103; 1976-77, c. 4, s. 59; 
1977-78, c. 32,s. 37; 1979, c. 5, s. 51; 1980-81- 
82-83, c. 48, s. 84, c. 140, s. 103; 1984, c. 1, s. 
83; 1985, c.45, s. 84; 1986, c. 6, ss. 15, 84, c. 

(11) Le paragraphe (10) ne s'applique pas à Exception  

une société qui cesse d'être exonérée de l'impôt 
prévu à la présente partie après le 12 novembre 
1981 du fait que le contrôle de la société a été 
acquis par une ou des personnes conformément 
à une convention écrite conclue au plus tard à 
cette date. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 149 »; 
1974-75-76, ch. 26, art. 103; 1976-77, ch. 4, 
art. 59; 1977-78, ch. 32, art. 37; 1979, ch. 5, 
art. 51; 1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, 
art. 84, ch. 140, art. 103; 1984, ch. 1, art. 83; 
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40,  S. 41; 1987, c. 23, S. 39, c. 46, s. 50; 1988, c. 
55,s. 133; 1990, c. 35, s. 29. 

1985, ch. 45, art. 84 et 126; 1986, ch. 6, art. 15 
et 84, ch. 40, art. 41; 1987, ch. 23, art. 39, ch. 
46, art. 50; 1988, ch. 55, art. 133; 1990, ch. 35, 
art. 29 et 30. 

Definitions 

"charitable 
foundation" 
«fondation 
de... » 

"charitable 
organization" 
« 

 

oeuvre...» 

Charities 

149.1 (1) In this section, 
"charitable foundation" means a corporation or 

trust tliat is constituted and operated exclu-
sively for charitable purposes, no part of the 
income of which is payable to, or is otherwise 
available for, the personal benefit of any 
proprietor, member, shareholder, trustee or 
settlor thereof, and that is not a charitable 
organization; 

"charitable organization" means an organiza-
tion, whether or not incorporated, 

(a) all the resources of which are devoted 
to charitable activities carried on by the 
organization itself, 
(b) no part of the income of which is 
payable to, or is otherwise available for, 
the personal benefit of any proprietor, 
member, shareholder, trustee or settlor 
thereof, 
(c) more than 50% of the directors, trus-
tees, officers or like officials of which deal 
with each other and with each of the other 
directors, trustees, officers or officials at 
arm's length, and 
(d) where it has been designated as a 
private foundation or public foundation 
pursuant to subsection (6.3) of this section 
or subsection 110(8.1) or (8.2) of the 
bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, or lias 

 applied after February 15, 1984 for regis-
tration under paragraph 110(8)(c) of that 
Act or under the definition "registered 
charity" in subsection 248(1), not more 
than 50% of the capital of which has been 
contributed or otherwise paid into the 
organization by one person or members of 
a group of persons who do not deal with 
each other at arm's length and, for the 
purpose of this paragraph, a reference to 
any person or to members of a group does 
not include a reference to Her Majesty in 
right of Canada or a province, a munici-
pality, another registered charity that is 
not a private foundation, or any club, 
society or association described in para-
graph 149(1)(/); 

« activité commerciale complémentaire » Rela-
tivement à un organisme de bienfaisance, est 
assimilée à une activité commerciale complé-
mentaire une activité commerciale étrangère 
aux fins de l'organisme de bienfaisance si, de 
toutes les personnes employées par l'orga-
nisme de bienfaisance pour exercer cette 
activité, il n'en est presque aucune qui soit 
rémunérée à ce titre. 

« année d'imposition » Dans le cas d'un orga-
nisme de bienfaisance enregistré, un exercice. 

« conting'ent des versements » Pour l'année 
d'imposition d'une fondation de bienfaisance, 
le montant calculé selon la formule suivante : 

0,8A + B + C x 0,045 [D — (E + F)]  + G 
365 

où : 
A représente le total des montants dont 

chacun représente le montant d'un don 
pour lequel elle a délivré un reçu visé à 
l'alinéa 110.1(1)a) ou 118.1(1)a) au cours 
de l'année d'imposition précédente, à l'ex-
clusion de tout montant qui est : 

a) soit un don en capital reçu au titre 
d'un legs ou d'une succession; 
b) soit un don qu'elle a reçu et qui est 
assujetti à une fiducie ou visé par une 
stipulation portant conservation du bien 
ou de tout bien de substitution par la 
fondation pendant au moins dix ans; 
c) soit un don qu'elle a reçu d'un orga-
nisme de bienfaisance enregistré; 

B: 
a) s'agissant d'une fondation privée, le 
total des montants dont chacun repré-
sente un montant reçu, au cours de son 
année d'imposition précédente, d'un 
organisme de bienfaisance enregistré, à 
l'exclusion de tout montant assimilé à 
un don désigné; 

Organismes de bienfaisance 

149.1 (1) Les définitions qui suivent s 'appii_ Définitions 

quent au présent article. 
« activité 
commerciale 
complémen-
taire » - 

"related..." 

«année 
d'imposition » 
"taxation..." 
«  contingent des 
versements,,  
"disburse-
ment..." 



1076 

"charitable 
purposcs" 
« 
"charity" 
« organisme...» 

"disbursement 
quota" 
« contingent...» 
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"charitable purposes" includes the disburse-
ment of funds to qualified donees; 

"charity" means a charitable organization or 
charitable foundation; 

"disbursement quota" for a taxation year of a 
charitable foundation means the amount 
determined by the formula 

0.8A + B + C x 0.045 [D — (E + F)]  + G 
365 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

the amount of a gift for which the founda-
tion issued a receipt described in para-
graph 110.1(1)(a) or 118.1(1)(a) in its 
immediately preceding taxation year, 
other than 

(a) a gift of capital received by way of 
bequest or inheritance, 
(b) a gift received subject to a trust or 
direction to the effect that the property 
given, or property substituted therefor, 
is to be held by the foundation for a 
period of not less than 10 years, or 
(c) a gift received from a registered 
charity, 

B is 
(a) in the case of a private foundation, 
the total of all amounts each of which is 
an amount received by it in its immedi-
ately preceding taxation year from a 
registered charity, other than an amount 
that is a specified gift, or 
(b) in the case of a public foundation, 
80% of the total of all amounts each of 
which is an amount received by it in its 
immediately preceding taxation year 
from a registered charity, other than an 
amount that is a specified gift, 

C is the number of days in the taxation year, 
D is the prescribed amount for the year in 

respect of property (other than a pre-
scribed property) or a portion thereof 
owned by the foundation at any time in 
the immediately preceding 24 months that 
was not used directly in charitable activi-
ties or administration, 

E is the amount equal to 5/4 of the amount 
determined as the value of A for the year, 

F is the amount equal to 

b) s'agissant d'une fondation publique, 
80 % du total des montants dont chacun 
représente un montant reçu, au cours de 
son année d'imposition précédente, d'un 
organisme de bienfaisance enregistré, à 
l'exclusion de tout montant assimilé à 
un don désigné; 

C le nombre de jours de l'année d'imposi-
tion; 

D le montant prescrit pour l'année en ce qui 
concerne les biens ou la partie des biens 
appartenant à la fondation au cours des 
24 mois précédents — à l'exclusion des 
biens visés par règlement — qui n'étaient 
pas directement affectés à des activités de 
bienfaisance ou à des fins administratives; 

E le montant égal aux 5/4 du montant repré-
senté par l'élément A pour l'année; 

F le montant égal : 
a) s'agissant d'une fondation privée, au 
montant représenté par l'élément B pour 
l'année au titre de l'alinéa a) de l'élé-
ment B; 
b) s'agissant d'une fondation publique, 
aux 5/4 du montant représenté par l'élé-
ment B pour l'année au titre de l'alinéa 
b) de l'élément B; 

G, pour chacune des 10 premières années 
commençant après 1983, une partie de 
l'excédent éventuel du montant visé à 
l'alinéa a) sur le total visé à l'alinéa b): 

a) 90 % de l'excédent éventuel du mon-
tant déduit par la fondation pour sa 
dernière année d'imposition commen-
çant avant 1984, en vertu de l'alinéa 
149.1(18)a) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés 
du Canada de 1952 — dans sa version 
applicable à cette année — sur le total 
des montants déterminés à l'égard de la 
fondation 	au 	titre 	des 	divisions 
149.1(1)e)(iv)(B) à (D) de la même loi 
pour sa première année d'imposition 
commençant après 1983; 
b) le total des montants dont chacun 
représente un montant qui, pour une 
année d'imposition antérieure, a été 
représenté par l'élément G ou inclus en 
vertu du sous-alinéa 149.1(1)e)(v) de la 
loi précitée dans le calcul du montant de 
contingent des versements de la fonda-
tion. 



« donataire 
reconnu » 
"qualified..." 

« don désigné » 
"specified..." 

« fins de 
bienfaisance 
"charitable 
putposes" 

« fondation de 
bienfaisance » 
"charitable 
foundation" 

« fondation 
privée » 
"private..." 
« fondation 
publique » 
"public..." 
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(( 

(( 

« 

« 

(( 

« 

"non-qualified 
investment" 
placement._ » 

(a) in the case of a private foundation, 
the amount determined as the value of B 
for the year in accordance with para-
graph (a) of the description of B, or 
(b) in the case of a public foundation, 
5/4 of the amount determined as the 
value of B for the year in accordance 
with paragraph (b) of the description of 
B,.and 

G is, for each of the first 10 taxation years 
of the foundation commencing after 1983, 
a portion of the amount, if any, by which 

(a) 90% of the amount, if any, by which 
the amount deducted by the foundation, 
for its last taxation year that com-
menced before 1984, pursuant to para-
graph 149.1(18)(a) of the bicorne Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952, as it read for that 
year, exceeds the total of the amounts 
determined in respect of the foundation 
under clauses 149.1(1)(e)(iv)(B) to (D) 
of that Act for its first taxation year 
commencing after 1983 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of 
which is an amount that, for a preceding 
taxation year, has been determined as 
the value of G or included under sub-
paragraph 149.1(1)(e)(v) of the above-
mentioned Act in determining the dis-
bursement quota of the foundation, 

that is not less than the amount obtained 
when such excess is divided by the differ- 
ence between 10 and the number of 
preceding taxation years of the foundation 
that commenced after 1983 and before the 
year; 

"non-qualified investment" of a private founda-
tion means 

(a) a debt (other than a pledge or under-
taking to make a gift) owing to the foun-
dation by 

(i) a person (other than an excluded 
corporation) 

(A) who is a member, shareholder, 
trustee, settlor, officer, official or 
director of the foundation, 
(B) who has, or is a member of a 
group of persons who do not deal with 
each other at arm's length who have, 

Cette partie est au moins égale au quotient 
de la division de l'excédent par la diffé-
rence entre 10 et le nombre d'années d'im-
position antérieures de la fondation com-
mençant après 1983 et avant l'année. 

donataire reconnu » Donataire visé aux ali-
néas 110.1(1)a) et b) et dans les définitions 
de « total des dons à l'État » et « total des 
dons de bienfaisance », au paragraphe 
118.1(1). 

don désigné)> La partie d'un don fait au cours 
d'une année d'imposition par un organisme 
de bienfaisance enregistré et désigné à ce 
titre dans sa déclaration de renseignements 
pour l'année. 

fins de bienfaisance » Sont compris parmi les 
versements à des fins de bienfaisance les 
versements de fonds à des donataires 
reconnus. 

fondation de bienfaisance » Société ou fiducie 
constituée et administrée exclusivement à des 
fins de bienfaisance, dont aucun revenu n'est 
payable à un propriétaire, membre, action-
naire, fiduciaire ou auteur de la fiducie ou de 
la société ou ne peut par ailleurs être disponi-
ble pour servir au profit personnel de ceux-ci, 
et qui n'est pas une oeuvre de bienfaisance. 

fondation privée » Fondation de bienfaisance 
qui n'est pas une fondation publique. 

fondation publique » Fondation de bienfai-
sance: 

a) dont, lorsqu'elle a été enregistrée après 
le 15 février 1984 ou désignée comme 
fondation privée ou oeuvre de bienfaisance 
conformément au paragraphe (6.3) ou aux 
paragraphes 110(8.1) ou (8.2) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952 : 

(i) plus de 50 % des administrateurs, 
dirigeants, fiduciaires ou autres respon-
sables traitent entre eux et avec chacun 
des autres administrateurs, dirigeants, 
fiduciaires ou responsables sans lien de 
dépendance, 
(ii) au plus 50 % des capitaux qui lui 
ont été fournis ou qui lui ont été versés, 
de quelque façon, l'ont été par une per-
sonne ou par les membres d'un groupe 
de personnes ayant entre elles un lien de 
dépendance; 

b) dont, dans les autres cas : 
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"private 
foundation" 
«fonda/ion 
privée.  

"publie 
foundation" 
« fondation 
publique » 

contributed more than 50% of the 
capital of the foundation, or 
(C) who does not deal at arm's length 
with any person described in clause 
(A) or (B), or 

(ii) a corporation (other than an 
excluded corporation) controlled by the 
foundation, by any person or group of 
persons referred to in subparagraph (i), 
by the foundation and any other private 
foundation with which it does not deal 
at arm's length or by any combination 
thereof, 

(b) a share of a class of the capital stock 
of a corporation (other than an excluded 
corporation) referred to in paragraph (a) 
held by the foundation (other than a share 
listed on a prescribed stock exchange or a 
share that would be a qualifying share 
within the meaning assigned by subsection 
192(6) if that subsection were read with-
out reference to the words "after May 22, 
1985 and before 1987"), and 
(c) a right held by the foundation to 
acquire a share referred to in paragraph 
(b), 

and, for the purpose of this definition, an 
"excluded corporation" is a limited dividend 
housing company to which paragraph 
149(1)(n) applies or a corporation the opera-
tions of which are confined to the holding of 
property used by a registered charity in its 
administration or in carrying on its chari-
table activities; 

"private foundation" means a charitable foun-
dation that is not a public foundation; 

"public foundation" means a charitable foun-
dation of which, 

(a) where the foundation has been regis-
tered after February 15, 1984 or desig-
nated as a charitable organization or pri-
vate foundation pursuant to subsection 
(6.3) or to subsection 110(8.1) or (8.2) of 
the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, 

(i) more than 50% of the directors, trus-
tees, officers or like officials deal with 
each other and with each of the other 
directors, trustees, officers or officials at 
arm's length, and 

(i) plus de 50 % des administrateurs ou 
fiduciaires traitent entre eux et avec 
chacun des autres administrateurs ou 
fiduciaires sans lien de dépendance, 
(ii) au plus 75 % des capitaux qui lui 
ont été fournis ou qui lui ont été versés, 
de quelque façon, l'ont été par une per- 
sonne ou par un groupe de personnes 
ayant entre elles un lien de dépendance. 

Pour l'application du sous-alinéa a)(ii), ne 
sont pas assimilés à une personne ou à un 
membre d'un groupe Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province, une municipalité, 
un autre organisme de bienfaisance enregis-
tré qui n'est pas une fondation privée ou tout 
organisme visé à l'alinéa 149(1)1). 

« oeuvre de bienfaisance » CEuvre, constituée ou 
non en société : 

a) dont la totalité des ressources est con-
sacrée à des activités de bienfaisance 
qu'elle mène elle-même; 
b) dont aucune partie du revenu n'est 
payable à l'un de ses propriétaires, mem-
bres, actionnaires, fiduciaires ou auteurs ni 
ne peut servir, de quelque façon, à leur 
profit personnel; 
c) dont plus de 50 % des administrateurs, 
dirigeants, fiduciaires ou autres responsa-
bles traitent entre eux et avec chacun des 
autres administrateurs, dirigeants, fidu-
ciaires ou responsables sans lien de 
dépendance; 
d) dont, lorsqu'elle a demandé l'enregis-
trement après le 15 février 1984 en appli-
cation de l'alinéa 110(8)c) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, ou de 
la définition d'« organisme de bienfaisance 
enregistré », au paragraphe 248(1), ou a 
été désignée comme fondation privée ou 
fondation publique, en application du 
paragraphe (6.3) du présent article ou des 
paragraphes 110(8.1) ou (8.2) de la même 
loi, au plus 50 % des capitaux qui lui ont 
été fournis ou versés, de quelque façon, 
l'ont été par une personne ou par les mem-
bres d'un groupe de personnes ayant entre 
elles un lien de dépendance; pour l'applica-
tion du présent alinéa, ne sont pas assimi-
lés à une personne ou aux membres d'un 
groupe Sa Majesté du chef du Canada ou 
d'une province, une municipalité, un autre 

■ ‘ œuvre de 
bienfaisance 
"charitable 
organization" 



"qualified 
douce"  
« donataire— » 

"related 
business" 
« activité._ 
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"specified gift" 
« don... 

"taxation year" 

(ii) not more than 50% of the capital 
contributed or otherwise paid in to the 
foundation has been so contributed or 
otherwise paid in by one person or mem-
bers of a group of such persons who do 
not deal with each other at arm's length, 
or 

(b) in any other case, 
(i) More than 50% of the directors or 
trustees deal yvith each other and with 
each of the other directors or trustees at 
arm's length, and 
(ii) not more than 75% of the capital 
contributed or otherwise paid in to the 
foundation has been so contributed or 

' otherwise paid in by one person or by •a 
group of persons who do not deal with 
each other at arm's length 

and, for the purpose of subparagraph (a)(ii), 
a reference to any person or to members of a 
group does not include a reference to Her 
Majesty in right of Canada or a province, a 
municipality, another registered charity that 
is not a private foundation, or any club, 
society or association described in paragraph 
149(I)(/); 

"qualified donee" means a donee described in 
any of paragraphs 110.1(1 )(a) and (b) and 
the definitions "total charitable gifts" and 
"total Crown gifts" in subsection 118.1(1); 

"related business", in relation to a charity, 
includes a business that is unrelated to the 
objects of the charity if substantially all per-
sons employed by the charity in the carrying 
on of that business are not remunerated for 
that employment; 

"specified gift" means that portion of a gift, 
made in a taxation year by a registered 
charity, that is designated as a specified gift 
in its information return for the year; 

"taxation year" means, in the case of a regis-
tered charity, a fiscal period. 

organisme de bienfaisance enregistré qui 
n'est pas une fondation privée ou tout 
cercle ou toute association visés à l'alinéa 
149(1)/). 

« organisme de bienfaisance;> CEuvre de bienfai- « organisme de 
bienfaisance » sance ou fondation de bienfaisance..  

« placement non admissible » Dans le cas d'une « placeent non 
admissible » 

	

fondation privée 	: 	
"non-quali- 

a) dette — autre qu'une promesse de don fied... 

OU un engagement à faire un don — con-
tractée envers la fondation par : • 

(i) une personne (autre qu'une société 
non visée) : 

(A) qui est membre, actionnaire, fidu-
ciaire, auteur d'une fiducie, dirigeant, 
responsable ou administrateur de la 
fondation, 
(B) qui a contribué plus de 50 % du 
capital de la fondation ou qui est 
membre d'un groupe de personnes qui 
ont im lien de dépendance entre elles 
et qui ont contribué plus de 50 % du 
capital de la fondation, 
(C) qui a un lien de dépendance avec 
l'une des personnes mentionnées à la 
division (A) ou (B), 

(ii) une société — autre qu'une société 
non visée — contrôlée par la fondation, 
par une personne ou un groupe de per-
sonnes visé au sous-alinéa (i), par la 
fondation et toute autre fondation privée 
avec laquelle elle a un lien de dépen-
dance, ou par toute combinaison de ce 

• 	qui précède; 
b) action d'une catégorie du capital-
actions d'une société — autre qu'une 
société non visée — visée à l'alinéa a), 
détenue par la fondation, autre qu'une 
action cotée à une bourse de valeurs visée 
par règlement ou qui serait une action 
admissible au sens du paragraphe 192(6) 
compte non tenu du passage « après le 22 
mai 1985 et avant 1987» qui y figure; 
e) droit, que détient la fondation, d'acqué-
rir une action visée à l'alinéa b). 

Pour l'application de la présente définition, 
« société non visée » s'entend d'une société 
immobilière à dividendes limités à laquelle 
s'applique l'alinéa 149(1)n) ou d'une société 
dont les activités consistent uniquement à 
détenir et à gérer des biens utilisés par un 
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(1.1) For the purposes of paragraphs (2)(b), 
(3)(b), (4)(b) and (21)(a), the following shall 
be deemed to be neither an amount expended in 
a taxation year on charitable activities nor a 
gift made to a qualified donee: 

(a) a specified gift; and 
(b) an expenditure on political activities 
made by a charitable organization or a chari-
table foundation.  

organisme de bienfaisance enregistré pour 
son administration ou pour l'exercice de ses 
activités de bienfaisance. 

(1.1) Pour l'application des alinéas (2)b), 
(3)b), (4)b) et (21)a), sont réputés n'être ni un 
montant dépensé au cours d'une année d'impo-
sition pour des activités de bienfaisance ni un 
don à un donataire reconnu : 

a) un don désigné; 
b) une dépense pour activités politiques faite 
par une oeuvre de bienfaisance ou par une 
fondation de bienfaisance. 

Exclusions 

Pouvoir du 
ministre 

Révocation de 
l'enregistrement 
d'une oeuvre de 
bienfaisance 

Révocation de 
l'enregistrement 
d'une fondation 
publique 

(1.2) For the purposes of the determination 
of D in the definition "disbursement quota" in 
subsection (1), the Minister may 

(a) authorize a change in the number of 
periods chosen by a charitable foundation in 
determining the prescribed amount; and 
(b) accept any method for the determination 
of the fair market value of property or a 
portion thereof that may be required in 
determining the prescribed amount. 

(2) The Minister may, in the manner 
described in section 168, revoke the registration 
of a charitable organization for any reason 
described in subsection 168(1) or where the 
organization 

(a) carries on a business that is not a related 
business of that charity; or 
(b) fails to expend in any taxation year, on 
charitable activities carried on by it and by 
way of gifts made by it to qualified donees, 
amounts the total of which is at least equal 
to 80% of the amount that would be deter-
mined for the year for A in the definition 
"disbursement quota" in subsection (1) in 
respect of the organization if it were a chari-
table foundation. 

(3) The Minister may, in the manner 
described in section 168, revoke the registration 
of a public foundation for any reason described 
in subsection 168(1) or where the foundation 

(a) carries on a business that is not a related 
business of that charity; 
(b) fails to expend in any taxation year, on 
charitable activities carried on by it and by 
way of gifts made by it to qualified donees, 

(1.2) Pour l'application de l'élément D de la 
formule figurant à la définition de « contingent 
des versements » au paragraphe (1), le ministre 
peut : 

a) autoriser une modification du nombre de 
périodes choisi par une fondation de bienfai-
sance en vue de déterminer le montant 
prescrit; 
b) accepter toute méthode de fixation de la 
juste valeur marchande des biens ou de la 
partie des biens visés nécessaire pour déter-
miner le montant prescrit. 

(2) Le ministre peut, de la façon prévue à 
l'article 168, révoquer l'enregistrement d'une 
oeuvre de bienfaisance pour l'un ou l'autre des 
motifs énumérés au paragraphe 168(1), ou 
encore si l'oeuvre : 

a) soit exerce une activité commerciale qui 
n'est pas une activité commerciale complé-
mentaire de cet organisme de bienfaisance; 
b) soit ne dépense pas au cours d'une année 
d'imposition, pour les activités de bienfai-
sance qu'elle mène elle-même ou par des 
dons à des donataires reconnus, des sommes 
dont le total est au moins égal à 80 % du 
montant qui serait déterminé pour l'année en 
vertu de l'élément A de la formule figurant à 
la définition de « contingent des versements » 
au paragraphe (1) à l'égard de l'oeuvre si 
celle-ci était une fondation de bienfaisance. 

(3) Le ministre peut, de la façon prévue à 
l'article 168, révoquer l'enregistrement d'une 
fondation publique pour l'un ou l'autre des 
motifs énumérés au paragraphe 168(1), ou 
encore si la fondation, selon le cas : 

a) exerce une activité commerciale qui n'est 
pas une activité commerciale complémen-
taire de cet organisme de bienfaisance; 
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amounts the total of which is at least equal 
to the foundation's disbursement quota for 
that year; 
(c) since June 1, 1950, acquired control of 
any corporation; 
(d) since June 1, 1950, incurred debts, other 
than debts for current operating expenses, 
debts incurred in connection with the pur-
chase and sale of investments and debts 
incurred in the course of administering chari-
table activities; or 
(e) at any time within the 24 month period 
preceding the day on which notice is given to 
the foundation by the Minister pursuant to 
subsection 168(1) and at a time when the 
foundation was a private foundation, took 
any action or failed to expend amounts such 
that the Minister was entitled, pursuant to 
subsection (4), to revoke its registration as a 
private foundation. 

b) ne dépense pas au cours d'une année 
d'imposition, pour les activités de bienfai-
sance qu'elle mène elle-même ou par des 
dons à des donataires reconnus, des sommes 
dont le total est au moins égal à son contin-
gent des versements pour cette année; 
c) a, depuis le 1" juin 1950, acquis le con-
trôle d'une société; 
d) a, depuis le 1" juin 1950, contracté des 
dettes autres que des dettes au titre des frais 
courants d'administration, des dettes afféren-
tes à l'achat et à la vente de placements et 
des dettes contractées dans le cours de l'ad-
ministration d'activités de bienfaisance; 
e) au cours de la période de 24 mois qui 
précède le jour où le ministre l'avise, confor-

. mément au paragraphe 168(1), et à un 
moment où elle était une fondation privée, a 
pris des mesures ou omis d'effectuer des 
paiements de façon que le ministre était en 
droit, conformément au paragraphe (4), de 
révoquer son enregistrement à titre de fonda-
tion privée. 

Revocation of 
registration of 
private 
foundation 

'Revocation of 
registration of 
registered 
charity 

(4) The Minister may, in the manner 
described in section 168, revoke the registration 
of a private foundation for any reason 
described in subsection 168(1) or where the 
foundation 

(a) carries on any business; 
(b) fails to expend in any taxation year, on 
charitable activities carried on by it and by 
vvay of gifts made by it to qualified donees, 
amounts the total of which is at least equal 
to the foundation's disbursement quota for 
that year; 
(c) since June 1, 1950, acquired control of 
any corporation; or 
(d) since June 1, 1950, incurred debts, other 
than debts for current operating expenses, 
debts incurred in connection with the pur-
chase and sale of investments and debts 
incurred in the course of administering chari-
table activities. 

(4.1) Where a registered charity has made a 
gift  fo  another registered charity and it may 
reasonably be considered that one of the main 
purposes of making the gift was to unduly 
delay the expenditure of amounts on charitable 
activities, the Minister may, in the manner 
described in section 168, revoke the registration 
of the charity that made the gift and, where it 

(4) Le ministre peut, de la façon prévue à 
l'article 168, révoquer l'enregistrement d'une 
fondation privée pour l'un ou l'autre des motifs 
énumérés au paragraphe 168(1), ou encore si la 
fondation, selon le cas : 

a) exerce une activité commerciale; 
b) ne dépense pas au cours d'une année 
d'imposition, pour les activités de bienfai-
sance qu'elle mène elle-même ou par des 
dons à des donataires reconnus, des sommes 
dont le total est au moins égal à son contin-
gent des versements pour cette année; 
c) a, depuis le 1" juin 1950, acquis le con-
trôle d'une société; 
d) a, depuis ,le 1" juin 1950, contracté des 
dettes autres que des dettes au titre des frais 
courants d'administration, des dettes afféren-
tes à l'achat et à la vente de placements et 
des dettes contractées dans le cours de l'ad-
ministration d'activités de bienfaisance. 

(4.1) Le ministre peut, de la façon prévue à 
l'article 168, révoquer l'enregistrement d'un 
organisme de bienfaisance enregistré qui a fait 
un don à un autre organisme de bienfaisance 
enregistré s'il est raisonnable de croire qu'un 
des principaux motifs de la donation était de 
différer indûment la dépense de montants pour 
des activités de bienfaisance; s'il est raisonnable 
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may reasonably be considered that the charities 
acted in concert, of the other charity. 

(5) The Minister may, on application made 
to the Minister in prescribed form by a regis-
tered charity, specify an amount in respect of 
the charity for a taxation year and, for the 
purpose of paragraph (2)(b), (3)(b) or (4)(b), 
as the case may be, that amount shall be 
deemed to be an amount expended by the 
charity in the year on charitable activities car-
ried on by it. 

(6) A charitable organization shall be con-
sidered to be devoting its resources to chari-
table activities carried on by it to the extent 
that 

(a) it carries on a related business; 
(b) in any taxation year, it disburses not 
more than 50% of its income for that year to 
qualified donees; or 
(c) it disburses income to a registered chari-
ty that the Minister has designated in writing 
as a charity associated with it. 

(6.1) For the purposes of the definition 
"charitable foundation" in subsection (1), 
where a corporation or trust devotes substan-
tially all of its resources to charitable purposes 
and 

(a) it devotes part of its resources to political 
activities, 
(b) those political activities are ancillary and 
incidental to its charitable purposes, and 
(c) those political activities do not include 
the direct or indirect support of, or opposi-
tion to, any political party or candidate for 
public office, 

the corporation or trust shall be considered to 
be constituted and operated for charitable pur-
poses to the extent of that part of its resources 
so devoted. 

de croire que les organismes ont agi de concert, 
il peut de la même façon révoquer l'enregistre-
ment de l'autre organisme de bienfaisance 
enregistré. 

(5) Le ministre peut, à la demande, selon le 
formulaire prescrit, d'un organisme de bienfai-
sance enregistré, préciser un montant à l'égard 
de l'organisme pour une année d'imposition; ce 
montant est réputé, pour l'application des ali-
néas (2)b), (3)b) et (4)b), être un montant qu'il 
a dépensé au cours de l'année pour une activité 
de bienfaisance qu'il mène. 

(6) Une oeuvre de bienfaisance est considérée 
comme consacrant ses ressources à des activités 
de bienfaisance qu'elle mène elle-même dans la 
mesure où : 

a) soit elle exerce une activité commerciale 
complémentaire; 
b) soit, au cours d'une année d'imposition, 
elle verse au plus 50 % de son revenu pour 
cette année à des donataires reconnus; 
c) soit elle verse de son revenu à un orga-
nisme de bienfaisance enregistré que le 
ministre a désigné par écrit comme étant un 
organisme de bienfaisance qui lui est associé. 

(6.1) Pour l'application de la définition de 
« fondation de bienfaisance)> au paragraphe 
(1), la société ou la fiducie qui consacre pres-
que toutes ses ressources à des fins de bienfai-
sance est considérée comme constituée et admi-
nistrée exclusivement à des fins de bienfaisance 
si les conditions suivantes sont réunies : 

a) elle consacre la partie restante de ses 
ressources à des activités politiques; 
b) ces activités politiques sont accessoires à 
ses fins de bienfaisance; 
c) ces activités politiques ne comprennent 
pas d'activités directes ou indirectes de sou-
tien d'un parti politique ou d'un candidat à 
une charge publique ou d'opposition à l'un ou 
à l'autre. 

Charitable 
activities 

(6.2) For the purposes of the definition 
"charitable organization" in subsection (1), 
where an organization devotes substantially all 
of its resources to charitable activities carried 
on by it and 

(a) it devotes part of its resources to political 
activities, 

(6.2) Pour l'application de la définition de 
« oeuvre de bienfaisance » au paragraphe (1), 
l'ceuvre qui consacre presque toutes ses ressour-
ces à des activités de bienfaisance est considé-
rée comme y consacrant la totalité si les condi-
tions suivantes sont réunies : 

a) elle consacre la partie restante de ses 
ressources à des activités politiques; 
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(b) those political activities are ancillary and 
incidental to its charitable activities, and 
(c) those political activities do not include 
the direct or indirect support of, or opposi-
tion to, any political party or candidate for 
public office, 

the organization shall be considered to be 
devoting that part of its resources to charitable 
activities carried on by it. 

(6.3) The Minister may, by notice sent by 
registered mail to a registered charity, on the 
Minister's own initiative or ori application 
made to the Minister in prescribed form, desig-
nate the charity to be a charitable organization, 
private foundation or public foundation and the 
charity shall be deemed to be registered as a 
charitable organization, private foundation or 
public foundation, as the case may be, for 
taxation years commencing a fter the day of 
mailing of the notice unless and until it is 
otherwise designated under this subsection or 
its registration is revoked under subsection (2), 
(3), (4), (4.1) or 168(2). 

(7) On application made to the Minister in 
prescribed form, the Minister may, in writing, 
designate a registered charity as a charity 
associated with one or more specified registered 
charities where the Minister is satisfied that the 
charitable aim or activity of each of the regis-
tered charities is substantially the same, and on 
and after a date specified in such a designation, 
the charities to which it relates shall, until such 
time, if any, as the Minister reVokes the desig-
nation, be deemed to be associated. 

Designation as 
public 
foundation, etc. 

Designation of 
associated 
charities 

Désignation 
Comme oeuvre 
de bienfaisance, 
fondation 
privée ou 
fondation 
publique 

Désignation 
d'organismes de 
bienfaisance 
associés 

Accumulation 
de' biens  

Idem 

Accumulation 
of property 

Idem 
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b) ces activités politiques sont accessoires à 
ses activités de bienfaisance; 
c) ces activités politiques ne comprennent 
pas d'activités directes ou indirectes de sou-
tien d'un parti politique ou d'un candidat à 
une charge publique ou d'opposition à l'un ou 
à l'autre. 

(8) A registered charity may, with the 
approval in writing of the Minister, accumulate 
property for a particular purpose on such terms 
and conditions and over such period of time, if 
any, as are specified by the Minister in the 
approval, and any property accumulated after 
receipt of such an approval and in accordance 
therewith, including any income earned in 
respect of the property so accumulated, shall be 
deemed to have been expended on charitable 
activities carried on by the charity in the taxa-
tion year in which it was so accumulated. 

(9) Property accumulated by a registered 
charity as provided in subsection (8), including 
any income earned in respect of that property, 

(6.3) Le ministre — par avis posté en recom-
mandé à un organisme de bienfaisance enregis-
tré — peut, d'office ou sur demande selon le 
formulaire prescrit, désigner cet organisme 
comme oeuvre de bienfaisance, fondation privée 
ou fondation publique, selon le cas, et l'orga-
nisme est réputé être ainsi enregistré pour les 
années d'imposition commençant après la date 
de la mise à la poste de l'avis sauf et jusqu'à 
désignation par ailleurs en application du pré-
sent paragraphe ou révocation d'enregistrement 
en application des paragraphes (2), (3), (4), 
(4.1) ou 168(2). 

(7) Sur demande qui lui est faite selon le 
formulaire prescrit, le ministre peut, par écrit, 
désigner un organisme de bienfaisance enregis-
tré comme étant un organisme de bienfaisance 
associé avec un ou plusieurs organismes de 
bienfaisance enregistrés donnés, s'il est con-
vaincu que les fins ou l'activité de bienfaisance 
de chacun des organismes de bienfaisance enre-
gistrés sont essentiellement les mêmes, et, à 
compter d'une date précisée dans une telle dési-
gnation, les organismes de bienfaisance ainsi 
visés sont réputés associés tant que le ministre 
ne révoque pas la désignation. 

(8) Un organisme de bienfaisance enregistré 
peut, avec l'approbation du ministre donnée par 
écrit, accumuler des biens à une fin donnée 
selon les modalités et pendant la période, le cas 
échéant, spécifiées par le ministre dans son 
approbation, et les biens accumulés après 
réception de cette approbation et en conformité 
avec celle-ci, y compris le revenu produit par 
les biens ainsi accumulés, sont réputés avoir été 
versés à des activités de bienfaisance menées 
par l'organisme de bienfaisance au cours de 
l'année d'imposition pendant laquelle ils ont été 
ainsi accumulés. 

(9) Les biens accumulés par un organisme de 
bienfaisance enregistré de la façon prévue au 
paragraphe (8), y compris le revenu produit par 
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that is not used for the particular purpose for 
which it was accumulated either 

(a) before the expiration of any period of 
time specified by the Minister in the Minis-
ter's approval of the accumulation, or 
(b) at an earlier time at which the registered 
charity decides not to use the property for 
that purpose 

shall, notwithstanding subsection (8), be 
deemed to be income of the charity and the 
amount of a gift for which it issued a receipt 
described in paragraph 110.1(1)(a) or subsec-
tion 118.1(2) in its taxation year in which the 
period referred to in paragraph (a) expires if 
that paragraph is applicable or in which the 
earlier time referred to in paragraph (b) occurs 
if that paragraph is applicable. 

(10) An amount paid by a charitable organi-
zation to a qualified donee that is not paid out 
of the income of the charitable organization 
shall be deemed to be a devotion of a resource 
of the charitable organization to a charitable 
activity carried on by it. 

(12) For the purposes of this section, 
(a) a corporation is controlled by a chari-
table foundation if more than 50% of the 
corporation's issued share capital, having full 
voting rights under all circumstances, 
belongs to 

(i) the foundation, or 
(ii) the foundation and persons with 
whom the foundation does not deal at 
arm's length, 

but, for the purpose of paragraph (3)(c) or 
(4)(c), as the case may be, a charitable 
foundation shall be deemed not to have 
acquired control of a corporation if it has not 
purchased or otherwise acquired for con-
sideration more than 5% of the issued shares 
of any class of the capital stock of that 
corporation; 
(b) there shall be included in computing the 
income of a charity for a taxation year all 
gifts received by it in the year including gifts 
from any other charity but not including 

(i) a specified gift or a gift referred to in 
paragraph (a) or (b) of the description of 
A in the definition "disbursement quota" 
in subsection (1), 
(ii) any gift  or portion of a gift in respect 
of which it is established that the donor is 
not a charity and 

ces biens qui ne sont pas utilisés aux fins don-
nées pour lesquelles ils ont été accumulés : 

a) soit avant l'expiration de la période spéci-
fiée par le ministre dans son approbation; 
b) soit plus tôt, l'organisme de bienfaisance 
enregistré ayant décidé de ne pas utiliser les 
biens à ces fins, 

sont réputés, malgré le paragraphe (8), consti-
tuer un revenu de l'organisme de bienfaisance 
et le montant d'un don pour lequel l'organisme 
a délivré un reçu visé à l'alinéa 110.1( i)a) ou 
au paragraphe 118.1(2) au cours de son année 
d'imposition pendant laquelle expire la période 
visée à l'alinéa a), si cet alinéa s'applique, ou 
pendant laquelle est prise la décision visée à 
l'alinéa b), si cet alinéa s'applique. 

(10) Une somme versée par une oeuvre de 
bienfaisance à un donataire reconnu et qui n'est 
pas tirée du revenu de l'oeuvre de bienfaisance 
est réputée constituer une affectation de ses 
ressources à une activité de bienfaisance qu'elle 
mène elle-même. 

(12) Pour l'application du présent article : 
a) une société est contrôlée par une fonda-
tion de bienfaisance si plus de 50 % des 
actions émises de son capital-actions compor-
tant pleins droits de vote en toutes circons-
tances appartiennent : 

(i) à la fondation, 
(ii) à la fondation et à des personnes avec 
lesquelles la fondation a un lien de 
dépendance; 

toutefois, pour l'application des alinéas (3)c) 
et (4)c), une fondation de bienfaisance est 
réputée ne pas avoir acquis le contrôle d'une 
société si elle n'a pas acquis, notamment par 
achat, en échange d'une contrepartie, plus de 
5 % des actions émises d'une catégorie quel-
conque des actions du capital-actions de cette 
société; 
b) dans le calcul du revenu d'un organisme 
de bienfaisance pour une année d'imposition 
doivent être inclus tous dons reçus par l'orga-
nisme, y compris les dons reçus d'un autre 
organisme de bienfaisance, mais à l'exclu-
sion : 

(i) d'un don désigné ou de tout don visé à 
l'alinéa a) ou b) de l'élément A de la 
formule figurant à la définition de « con-
tingent des versements » au paragraphe 
( 1 ), 
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(A) has not been allowed a deduction 
under paragraph 110.1(1)(a) in comput- 

• ing the donor's taxable income or under 
subsection 118.1(3) in computing the 
donor's tax payable under this Part, or 
(B) was not taxable under section 2 for 

• the taxation year in which the gift was 
made, or 

(iii) any gift  or portion of a gift in respect 
of which it is established that the donor is 
a charity and that the gift was not made 
out of the income of the donor; and 

(c) sUbsections 104(6) and (12) are not ap-
plicable in computing the income of a chari-
table foundation that is a trust. 
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(ii) d'un don ou d'une partie d'un don à 
propos duquel il est établi que le donateur 
n'est pas un organisme de bienfaisance et, 
selon le cas : 

(A) qu'aucune déduction ne lui a été 
accordée en application de l'alinéa 
110.1(1)a) dans le calcul de son revenu 
imposable ou en application du paragra-
phe 118.1(3) dans le calcul  ,de son impôt 
payable en vertu de la présente partie, 
(B) qu'il n'était pas assujetti à l'impôt 
en vertu de l'article 2 pour l'année d'im-
position où le don a été fait, 

(iii) d'un don ou d'une partie d'un don à 
propos duquel il est établi que le donateur 
est un organisme de bienfaisance et que le 
don n'a pas été fait sur le revenu du 
donateur; 

c) les paragraphes 104(6) et (12) ne s'appli-
quent pas au calcul du revenu d'une fonda-
tion de bienfaisance qui est une fiducie. 

(13) On application made to the Minister by 
a private foundation, the Minister may, on such 
terms and conditions as the Minister considers 
appropriate, designate the foundation to be a 
public foundation, and on and after the date 
specified in such a designation, the foundation 
to which it relates shall, until such time, if any, 
as the Minister revokes the designation i  be 
deemed to be a public foundation. 

Information 	(14) Every registered charity shall, within 6 
returns months from the end of each taxation year of 

the charity, file with the Minister both an 
information return and a public information 
return for the year, each in prescribed form and 
containing prescribed information, without 
notice or demand therefor. 

(15) Notwithstanding section 241, 
(a) the information contained in a public 
information return referred to in subsection 
(14) shall be communicated or otherwise 
made available to the public by the Minister 
in such manner as the Minister deems appro-
priate; and 
(b) the Minister may make availàble to the 
public in such manner as the Minister deems 
appropriate an annual listing of all registered 
or previously registered charities indicating 
for each the name, location, registration 
number, date of registration and, in the case 
of a charity the registration of which has 

(13) Sur demande qui lui est faite par une 
fondation privée, le ministre peut, selon les 
modalités qu'il juge appropriées, donner à la 
fondation la désignation de fondation publique, 
et, à compter de la date indiquée dans la dési-
gnation, la fondation est réputée, tant que la 
désignation n'est pas révoquée par le ministre, 
être une fondation publique. 

(14) Dans les 6 mois suivant la fin de cha_ Déclarations de 
renseignements cune de leurs années d'imposition, les organis-

mes de bienfaisance enregistrés doivent présen-
ter au ministre, sans avis ni mise en demeure, 
une déclaration de renseignements et 'une décla-
ration publique de renseignetnents pour l'année; 
chacune selon le formulaire prescrit, renfer-
mant les renseignements prescrits. 

(15) Malgré l'article 241 : 	 Communication 
de renseigne- 

a) les renseignements contenus dans une ments 

déclaration publique renfermant des rensei-
gnements, visée au paragraphe (14), doivent 
être communiqués au public ou autrement 
mis à sa disposition par le ministre de là 
façon que celui-ci juge appropriée; 
b) le ministre peut mettre à la disposition du 
public, de la façon qu'il juge appropriée, une 
liste annuelle des organismes de bienfaisance 
enregistrés ou antérieurement enregistrés 
indiquant à l'égard de chaque organisme ses 
nom, emplacement, numéro d'enregistre-
ment, date d'enregistrement et, dans le cas 

Designation of 
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foundirtion as 
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been revoked, annulled or terminated, the 
effective date of the revocation, annulment 
or termination. 

(20) Where a registered charity has expend-
ed a disbursement excess for a taxation year, 
the charity may, for the purpose of determining 
whether it complies with the requirements of 
paragraph (2)(b), (3)(b) or (4)(b), as the case 
may be, for the immediately preceding taxation 
year of the charity and 5 or less of its immedi-
ately subsequent taxation years, include in the 
computation of the amounts expended on chari-
table activitcs carried on by it and by way of 
gifts made by it to qualified donees, such por-
tion of that disbursement excess as was not so 
included under this subsection for any preced-
ing taxation year. 

(21) For the purpose of subsection (20), 
"disbursement excess" for a taxation year of a 
charity means the amount, if any, by which 

(a) the total of amounts expended in the 
year by the charity on charitable activities 
carried on by it or by way of gifts made by it 
to qualified donees 

exceeds 
(b) in the case of a charitable foundation, its 
disbursement quota for the year, and 
(c) in the case of a charitable organization, 
80% of the amount that would be determined 
for the year for A in the definition "disburse-
ment quota" in subsection (1) in respect of 
the organization if it were a charitable foun-
dation. 1976-77, c. 4, s. 60; 1977-78, c. I, s. 
75; 1979, c. 5, s. 52; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
84.1; 1984, c. 45, s. 57; 1986, c. 6, s. 85, c. 
55, s. 58; 1988, c. 55, s. 134.  

d'un organisme de bienfaisance dont l'enre-
gistrement a été révoqué ou annulé, la date 
d'entrée en vigueur de la révocation ou de 
l'annulation. 

(20) L'organisme de bienfaisance enregistré 
qui a fait des dépenses excédentaires pour une 
année d'imposition peut, pour déterminer s'il se 
conforme à l'alinéa (2)b), (3)b) ou (4)b) pour 
son année d'imposition immédiatement précé-
dente et pour au plus ses 5 années d'imposition 
ultérieures, inclure dans le calcul des montants 
affectés, soit aux activités de bienfaisance qu'il 
mène, soit aux dons faits à des donataires 
reconnus, la partie de ces dépenses excédentai-
res qui n'a pas été incluse au titre du présent 
paragraphe pour une année d'imposition précé-
dente. 

(21) Pour l'application du paragraphe (20), 
les dépenses excédentaires pour une année 
d'imposition d'un organisme de bienfaisance 
correspondent à l'excédent éventuel : 

a) du total des dépenses faites au cours de 
l'année par l'organisme de bienfaisance pour 
ses activités de bienfaisance ou faites à titre 
de dons à des donataires reconnus, 

sur : 
b) s'agissant d'une fondation de bienfai-
sance, son contingent des versements pour 
l'année; 
c) s'agissant d'une œuvre de bienfaisance, 
80 % du montant qui serait déterminé pour 
l'année, en vertu de l'élément A de la for-
mule figurant à la définition de « contingent 
des versements » au paragraphe (1), à l'égard 
de Pceuvre si elle était une fondation de 
bienfaisance. 1976-77, ch. 4, art. 60; 
1977-78, ch. 1, art. 75 et 101; 1979, ch. 5, 
art. 52; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 84.1; 
1984, ch. 45, art. 57; 1985, ch. 45, art. 126; 
1986, ch. 6, art. 85, ch. 55, art. 58; 1988, ch. 
55, art. 134. 
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DIVISION I 
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APPEALS 

Returns 

150. (I) A return of income for each taxa-
tion year in the case of a corporation (other 
than a corporation that was a registered charity 

SECTION I 

DÉCLARATIONS, COTISATIONS, PAIEMENT ET 

APPELS 

Déclarations 

150. (1) II doit être produit auprès du minis-
tre, sans avis ni mise en demeure, une déclara-
tion de revenu selon le formulaire prescrit, con- 

Déclarations  
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throughout the year) and in the case of an 
individual, for each taxation year for which tax 
is payable or would be payable if this Part were 
read without reference to sections 127.2 and 
127.3, in which the individual has a taxable 
capital gain or has disposed of a capital prop-
erty, or for which a payment has been received 
by the individual under section 164.1, shall, 
without notice or demand therefor, be filed 
with the Minister in prescribed form and con-
taining prescribed information, 

(a) in the case of a corporation, by or on 
behalf of the corporation within 6 months 
from the end of the year; 
(b) in the case of a person who has died 
without making the return, by the person's 
legal representatives, within 6 months from 
the day of death; 
(c) in the case of an estate or• trust, within 
90 days from the end of the year; 
(d) in the case of any other person, on or 
before April 30 in the next year by that 
person or, if the person is unable for any 
reason to file the return, by the person's 
guardian, committee or other legal repre-
sentative; or 
(e) in a case where no person described by 
paragraph (a), (b) or (d) has filed the return, 
by such person as is required by notice in 
writing from the Minister to file the return, 
within such reasonable time as the notice 
specifies. 

(2) Every person, whether or not the person 
is liable to pay tax under this Part for a taxa-
tion year and whether or not a return has been 
filed under subsection (1) or (3), shall, on 
demand from the Minister, served personally or 
by registered letter, file, within such reasonable 
time as may be stipulated in the demand, with 
the Minister in prescribed form and containing 
prescribed information a return of the income 
for the taxation year designated in the demand. 

(3) Every trustee in bankruptcy, assignee, 
liquidator, curator, receiver, trustee or commit-
tee and every agent or other person administer-
ing, managing, winding up, controlling or 
otherwise dealing with the property, business, 
estate or income of a person who has not filed a 
return for a taxation year as required by this  

tenant les renseignements prescrits, pour 
chaque année d'imposition dans le cas d'une 
société — à l'exception d'une société qui a été, 
tout au long de l'année, un organisme de bien-
faisance enregistré — et, dans le cas d'un parti-
culier, pour chaque année d'imposition pour 
laquelle un impôt est payable -- ou le serait si 
la présente partie ne comportait pas les articles 
127.2 et 127.3 — ou au cours de laquelle le 
particulier a un gain en capital imposable ou a 
disposé d'une immobilisation ou encore pour 
laquelle il a reçu un versement en application 
de l'article 164.1 : 

a) dans le cas d'une société, par la société 
elle-même ou en son nom dans les 6 mois qui 
suivent la fin de l'année; 
b) dans le cas d'une personne décédée sans 
avoir produit la déclaration, par ses représen-
tants légaux dans les 6 mois du jour de son 
décès; 
c) dans le cas d'une succession ou d'une 
fiducie, dans les 90 jours suivant la fin de 
l'année; 
d) dans le cas d'une autre personne, au plus 
tard le 30 avril de l'année suivante, par cette 
personne ou, si celle-ci ne peut, pour quelque 
raison, produire la déclaration, par son 
tuteur, curateur ou autre représentant légal; 
e) dans le cas où aucune personne visée à 
l'alinéa a), b) ou d) n'a produit la déclara-
tion, par la personne qui est tenue, par avis 
écrit du ministre, de produire la déclaration 
dans le délai raisonnable que précise l'avis. 

(2) Toute personne, qu'elle soit ou non assu-
jettie à l'impôt visé par la présente partie pour 
une année d'imposition et qu'une déclaration 
ait été produite ou non en vertu du paragraphe 
(1) ou (3), doit, sur mise en demeure du minis-
tre, signifiée à personne ou envoyée sous pli 
recommandé, produire auprès du ministre, dans 
le délai raisonnable fixé par la mise en 
demeure, une déclaration de revenu pour l'an-
née d'imposition y mentionnée, selon le formu-
laire prescrit et renfermant les renseignements 
prescrits. 

(3) Tous syndics de faillite, cessionnaires, 
liquidateurs, curateurs, séquestres ou syndics et 
tous agents ou autres personnes qui adminis-
trent, gèrent, liquident ou contrôlent les biens, 
les affaires, la succession ou le revenu d'une 
personne ou s'occupent autrement des biens, 
des affaires, de la succession ou du revenu 
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Dcath of 
partner or 
proprietor 

section shall file a return in prescribed form of 
that person's income for that year. 

(4) Where a taxpayer who is a partner or an 
individual who is a proprietor of a business died 
after the end of a fiscal period but before the 
end of the calendar year in which the fiscal 
period ended, the taxpayer's income as such 
partner or proprietor for the period commenc-
ing immediately after the end of the fiscal 
period and ending at the time of death shall be 
included in computing the taxpayer's income 
for the taxation year in which the taxpayer died 
unless the taxpayer's legal representative has 
elected otherwise, in which case the legal repre-
sentative shall file a separate return of income 
for the period under this Part and pay the tax 
for the period under this Part as if 

(a) the taxpayer were another person; 
(b) the period were a taxation year; 
(c) that other person's only income for the 
period were that person's income as such 
partner or proprietor for that period; and 
(d) subject to sections 114.2 and 118.93, 
that other person were entitled to the deduc-
tions to which the taxpayer was entitled 
under sections 110, 118 to 118.7 and 118.9 
for the period in computing the taxpayer's 
taxable income or tax payable under this 
Part, as the case may be, for the period. 
1970-71-72, c. 63, s. 1 "150"; 1984, c. 45, s. 
58; 1985, c. 45, s. 85; 1986, c. 6, s. 86, c. 44, 
s. 2; 1988, c. 55, s. 135.  

d'une personne qui n'a pas produit de déclara-
tion pour une année d'imposition, en vertu du 
présent article, doivent produire une déclara-
tion, selon le formulaire prescrit, du revenu de 
cette personne pour l'année. 

(4) Lorsqu'un contribuable qui est un associé 
ou un particulier propriétaire d'une entreprise 
décède après la fin d'un exercice mais avant la 
fin de l'année civile où l'exercice s'est terminé, 
son revenu comme associé ou propriétaire pour 
la période commençant immédiatement après 
la fin de l'exercice et se terminant au moment 
du décès doit être inclus dans le calcul de son 
revenu pour l'année d'imposition où il est 
décédé, sauf si son représentant légal a fait un 
choix à cet égard; dans ce cas, le représentant 
légal doit produire une déclaration de revenu 
distincte pour la période en vertu de la présente 
partie et payer l'impôt pour la période en vertu 
de la présente partie comme si : 

a) le contribuable était une autre personne; 
b) la période était une année d'imposition; 
c) le revenu de cette autre personne comme 
associé ou propriétaire pour la période cons-
tituait son seul revenu pour cette période; 
d) sous réserve des articles 114.2 et 118.93, 
cette autre personne avait droit aux déduc-
tions auxquelles le contribuable avait droit 
pour cette période en application des articles 
110, 118 à 118.7 et 118.9 dans le calcul de 
son revenu imposable ou de son impôt paya-
ble en vertu de la présente partie, selon le 
cas, pour cette période. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 «  150»; 1984, ch. 45, art. 58; 1985, ch. 
45, art. 85 et 126; 1986, ch. 6, art. 86, ch. 44, 
art. 2; 1988, ch. 55, art. 135. 

Estimate or lux 

Assessment 

Estimate of Tax 

151. Every person required by section 150 to 
file a return of income shall in the return 
estimate the amount of tax payable. 1970-71- 
72, c.63, s. 1"151". 

Assessment 

152. (1) The Minister shall, with all due 
dispatch, examine a taxpayer's return of 
income for a taxation year, assess the tax for 
the year, the interest and penalties, if any, 
payable and determine 

Estimation de l'impôt 

151. Quiconque est tenu de produire une 
déclaration de revenu en vertu de l'article 150 
doit, dans la déclaration, estimer le montant de 
l'impôt payable. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 151 ». 

Cotisation 

152. (1) Le ministre, avec diligence, exa-
mine la déclaration de revenu d'un contribuable 
pour une année d'imposition, fixe l'impôt pour 
l'année, ainsi que les intérêts et les pénalités 
éventuels payables et détermine : 
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(a) the amount of refund, if any, to which 
the taxpayer may be entitled by virtue of 
section 129, 131, 132 or 133 for the year; or 
(b) the amount of tax, if any, deemed under 
subsection 	119(2), 	120(2), 	120.1(4), 
122.2(1), 	122:5(3), 	127.1(1), 	127.2(2), 
144(9) or 210.2(3) or (4) to be paid on 
account of the taxpayer's tax under this Part 
for the year. 

a) le montant du remboursement éventuel 
auquel il a droit en vertu des articles 129, 
131, 132 ou 133, pour l'année; 
b) le montant d'impôt réputé en application 
du paragraphe 119(2), 120(2), 120.1(4), 
122.2(1), 	122.5(3), 	127.1(1), 	127.2(2), 
144(9) ou 210.2(3) ou (4) avoir été versé au 
titre de l'impôt du contribuable en vertu de 
la présente partie pour l'année. 

Determination 
of losses 

Determination 
pursuant to s. 
245(2) 

When 
determination 
not to be made 

(1.1) Where the Minister ascertains the 
amount of a taxpayer's non-capital loss, net 
capital loss, restricted farm loss, farm loss or 
limited partnership loss for a taxation year and 
the taxpayer has not reported that amount as 
such a loss in the taxpayer's return of income 
for that year, the Minister shall, at the request 
of the taxpayer, determine, with all due dis-
patch, the amount of the loss and shall send a 
notice of determination to the person by whom 
the return was filed. 

(1.11) Where at any time the Minister ascer-
tains the tax consequences to a taxpayer by 
reason of subsection 245(2) with respect to a 
transaction, the Minister 

(a) shall, in the case of a determination pur-
suant to subsection 245(8), or 
(b) may, in any other case, 

determine any amount that is relevant for the 
purposes of computing the income, taxable 
income or taxable income earned in Canada of, 
tax or other amount payable by, or amount 
refundable to, the taxpayer under this Act and, 
where such a determination is made, the Minis-
ter shall send to the taxpayer, with all due 
dispatch, a notice of determination stating the 
amount so determined. 

(1.12) A determination of an amount shall 
not be made with respect to a taxpayer under 
subsection (1.11) at a time where that amount 
is relevant only for the purposes of computing 
the income, taxable income or taxable income 
earned in Canada of, tax or other amount 
payable by, or amount refundable to, the tax-
payer under this Act for a taxation year ending 
before that time. 

(1.1) Lorsque le ministre établit le montant 
de la perte autre qu'une perte en capital, de la 
perte en capital nette, de la perte agricole 
restreinte, de la perte agricole ou de la perte 
comme commanditaire subie par un contribua-
ble pour une année d'imposition et que le con-
tribuable n'a pas déclaré ce montant comme 
perte dans sa déclaration de revenu pour cette 
année, le ministre doit, à la demande du contri-
buable et avec diligence, déterminer le montant 
de cette perte et envoyer un avis de détermina-
tion à la personne qui a produit la déclaration. 

(1.11) Lorsque, par application du paragra-
phe 245(2), le ministre établit, à un moment, 
les attributs fiscaux d'un contribuable en ce qui 
concerne une opération, il doit, en cas de mon-
tant à déterminer conformément au paragraphe 
245(8), ou peut, dans les autres cas, déterminer 
tout montant à prendre en compte pour calcu-
ler, en application de la présente loi, le revenu, 
le revenu imposable ou le revenu imposable 
gagné au Canada de ce contribuable ou l'impôt 
ou un autre montant payable par ce contribua-
ble ou un montant qui lui est remboursable. 
Une fois le montant déterminé, le ministre doit 
dès que possible envoyer au contribuable un 
avis lui indiquant ce montant. 

(1.111) Les définitions figurant au paragra-
phe 245(1) s'appliquent au paragraphe (1.11). 

(1.12) Le ministre ne peut déterminer un 
montant en application du paragraphe (1.11) 
en ce qui concerne un contribuable à un 
moment où ce montant n'est pris en compte que 
pour calculer, en application de la présente loi, 
le revenu, le revenu imposable ou le revenu 
imposable gagné au Canada du contribuable ou 
l'impôt ou un autre montant payable par le 
contribuable ou un montant qui lui est rem-
boursable, pour une année d'imposition se ter-
minant avant ce moment. 

Application of 	(1.111) The definitions in subsection 245(1) 
s. 245(1) apply to subsection (1.11). 
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Dispositions 
applicables 

(1.2) Paragraphs 56(1)(/) and 60(o), this 
Division and Division J, as they relate to an 
assessment or a reassessment and to assessing 
or reassessing tax, are applicable, with such 
modifications as the circumstances require, to a 
determination or a redetermination and to 
determining or redetermining amounts under 
this Division, except that subsections (1) and 
(2) are not applicable to determinations made 
under subsections (1.1) and (1.11) and, for 
greater certainty, an original determination of 
a taxpayer's non-capital loss, net capital loss, 
restricted farm loss, farm loss or limited part-
nership loss for a taxation year may be made 
by the Minister only at the request of the 
taxpayer. 

(1.2) Les alinéas 56(1)1) et 60o), la présente 
section et la section J, dans la mesure où ces 
dispositions portent sur une cotisation ou sur 
une nouvelle cotisation ou sur l'établissement 
d'une cotisation ou d'une nouvelle cotisation, 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
aux montants déterminés ou déterminés de 
nouveau en application de la présente section; 
toutefois, les paragraphes (1) et (2) ne s'appli-
quent pas aux montants déterminés en applica-
tion des paragraphes (1.1) et (1.11),. étant 
entendu que le montant d'une perte autre 
qu'une perte en capital, d'une perte en capital 
nette, d'une perte agricole restreinte, d'une 
perte agricole ou d'une perte comme comman-
ditaire subie par un contribuable pour une 
année d'imposition ne peut être initialement 
déterminé par le ministre qu'à la demande du 
contribuable. 

Ministre et 
contribuable 
liés 

(1.3) For greater certainty, where the Minis-
ter makes a determination of the amount of a 
taxpayer's non-capital loss, net capital loss, 
restricted farm loss, farm loss or limited part-
nership loss for a taxation year or makes a 
determination under subsection (1.11) with 
respect to a taxpayer, the determination is 
(subject to the taxpayer's rights of objection 
and appeal in respect of the determination and 
to any redetermination by the Minister) bind-
ing on both the Minister and the taxpayer for 
the purpose of calculating the income, taxable 
income or taxable income earned in Canada of, 
tax or other amount payable by, or amount 
refundable to, the taxpayer, as the case may be, 
for any taxation year. 

(2) After examination of a return, the Minis-
ter shall send a notice of assessment to the 
person by whom the return was filed. 

(3) Liability for the tax under this Part is not 
affected by an incorrect or incomplete assess-
ment or by the fact that no assessment has been 
made. 

(3.1) For the purposes of subsections (4) and 
(5), the normal reassessment period for a tax-
payer in respect of a taxation year is, 

(a) where at the end of the year the taxpay- 
er is a mutual fund trust or a corporation 
other than a Canadian-controlled private 

(1.3) II est entendu que lorsque le ministre 
détermine le montant d'une perte autre qu'une 
perte en capital, d'une perte en capital nette, 
d'une perte agricole restreinte, d'une perte agri-
cole ou d'une perte comme commanditaire 
subie par un contribuable pour une année d'im-
position ou détermine un montant en applica-
tion du paragraphe (1.11) en ce qui concerne 
un contribuable, le montant ainsi déterminé lie 
à la fois le ministre et le contribuable en vue du 
calcul, pour toute année d'imposition, du 
revenu, du revenu imposable ou du revenu 
imposable gagné au Canada du contribuable ou 
de l'impôt ou d'un autre montant payable par le 
contribuable ou d'un montant qui lui est rem-
boursable, sous réserve des droits d'opposition 
et d'appel du contribuable à l'égard du montant 
déterminé et sous réserve de tout montant 
déterminé de nouveau par le ministre. 

(2) Après examen d'une déclaration, le 
ministre envoie un avis de cotisation à la per-
sonne qui a produit la déclaration. 

(3) Le fait qu'une cotisation est inexacte ou 
incomplète ou qu'aucune cotisation n'a été faite 
n'a pas d'effet sur les responsabilités du contri-
buable à l'égard de l'impôt prévu par la pré-
sente partie. 

(3.1) Pour l'application des paragraphes (4) 
et (5), la période normale de nouvelle cotisation 
applicable à un contribuable pour une année 
d'imposition s'étend sur les périodes suivantes : 

a) quatre ans suivant le jour de mise à la 
poste d'un avis de première cotisation en 

Avis de 
cotisation 

Responsabilité 
indépendante 
de l'avis 

Période 
normale de 
nouvelle 
cotisation 
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corporation, the period that ends 4 years 
after, the day of mailing of a notice of an 
original assessment under this Part in respect 
of the taxpayer for the year. or the day of 
mailing of a notification that no tax is pay-
able by the taxpayer for the year; and 
(b) in any other case, the period that ends 3 
years after the day of mailing of a notice of 
an original assessment under this Part in 
respect of the taxpayer for the year or the 
day of mailing of a notification that no tax is 
payable by the taxpayer for the year. 

vertu de la présente partie le concernant pour 
l'année ou d'une notification portant qu'au-
cun impôt n'est payable par lui pour l'année, 
si, à la fin de l'année, le contribuable est une 
fiducie de fonds commun de placement ou 
une société autre qu'une société privée sous 
contrôle canadien; 
b) trois ans suivant ce jour, dans les autres 
cas. 

Assessment and 
reassessment 

Cotisation et 
nouvelle 
cotisation 

(4) Subject to subsection (5), the Minister 
may at any time assess tax for a taxation year, 
interest or penalties, if any, payable under this 
Part by a taxpayer or notify in writing any 
person by whom a return of income for a 
taxation year has been filed that no tax is 
payable for the year, and may 

(a) at any time, if the taxpayer or person 
filing the return 

(i) has made any misrepresentation that is 
attributable to neglect, carelessness or 
wilful default or has committed any fraud 
in filing the return or in supplying any 
information under this Act, or 
(ii) has filed with the Minister a waiver in 
prescribed form within the normal reas-
sessment period for the taxpayer in respect 
of the year, 

(b) before the day that is 3 years after the 
expiration of the normal reassessment period 
for the taxpayer in respect of the year, if 

(i) an assessment or reassessment of the 
tax of the taxpayer was required pursuant 
to subsection (6) or would have been 
required if the taxpayer had claimed an 
amount by filing the ' prescribed form 
referred to in that subsection on or before 
the day referred to therein, 
(ii) there is reason, as a consequence of 
the assessment or reassessment of another 
taxpayer's tax pursuant to this paragraph 
or subsection (6), to assess or reassess the 
taxpayer's tax for any relevant taxation 
year, 
(iii) there is reason, as a consequence of a 
transaction involving the taxpayer and a 
non-resident person with whom the tax-
payer was not dealing at arm's length, to 
assess or reassess the taxpayer's tax for 
any relevant taxation year, or 

(4) Sous réserve du paragraphe (5), le minis-
tre peut, à un moment donné, fixer l'impôt pour 
une année d'imposition, ainsi que les intérêts ou 
pénalités payables en vertu de la présente partie 
par un contribuable, ou donner avis par écrit, à 
toute perscinne qui a produit une déclaration de 
revenu pour une année d'imposition, qu'aucun 
impôt n'est payable pour l'année, et peut, selon 
les circonstances, établir des nouvelles cotisa-
tions, des cotisations supplémentaires ou des 
cotisations concernant l'impôt, les intérêts ou 
les pénalités en vertu de la présente partie : 

a) à un moment donné, si le contribuable ou 
la personne produisant la déclaration : 

(i) soit a fait une présentation erronée des 
faits, par négligence, inattention ou omis-
sion volontaire, ou a commis quelque 
fraude en produisant la déclaration ou en 
fournissant quelque renseignement sous le 
régime de la présente loi, 
(ii) soit a présenté au ministre une renon-
ciation; selon le formulaire prescrit, au 
cours de la période normale de nouvelle 
cotisation applicable au contribuable pour 
l'année; 

b) avant le jour qui est trois ans après la fin 
de la période normale de nouvelle cotisation 
applicable au contribuable pour l'année, lors-
que, selon le cas : 

(i) une cotisation ou une nouvelle cotisa-
tion concernant l'impôt du contribuable a 
été exigée conformément au paragraphe 
(6), ou l'aurait été si le contribuable avait 
déduit un montant en présentant le formu-
laire prescrit visé à ce paragraphe au plus 
tard le jour qui y est mentionné, 
(ii) il y a lieu, par suite de l'établissement 
de la cotisation ou de la nouvelle cotisation 
concernant l'impôt d'un autre contribuable 
conformément au présent alinéa ou au 
paragraphe (6), d'établir une cotisation ou 



Révocation de 
la renonciation 

Limite de la 
cotisation 
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Where waiver 
revoked 

Limitation on 
assessments 

(iv) there is reason, as a consequence of 
an additional payment or reimbursement 
of any income or profits tax to or by the 
government of a country other than 
Canada, to assess or reassess the taxpay-
er's tax for any relevant taxation year, and 

(c) within the normal reassessment period 
for the taxpayer in respect of the year, in any 
other case, 

reassess or make additional assessments, or 
assess tax, interest or penalties under this Part, 
as the circumstances require, except that a 
reassessment, an additional assessment or an 
assessment may be made under paragraph (b) 
after the normal reassessment period for the 
taxpayer in respect of the year only to the 
extent that it may reasonably be regarded as 
relating to 

(d) the assessment or reassessment referred 
to in subparagraph (b)(i) or (ii), 
(e) the transaction referred to in subpara-
graph (b)(iii), or 
(I) the additional payment or reimburse-
ment referred to in subparagraph (b)(iv). 

(4.1) Where the Minister would, but for this 
subsection, be entitled to reassess, make an 
additional assessment or assess tax, interest or 
penalties by virtue only of the filing of a waiver 
under subparagraph (4)(a)(ii), the Minister 
may not make such a reassessment, additional 
assessment or assessment after the day that is 
six months after the date on which a notice of 
revocation of the waiver in prescribed form is 
filed. 

(5) There shall not be included in computing 
the income of a taxpayer for a taxation year, 
for the purposes of any reassessment, additional 
assessment or assessment of tax, interest or 
penalties under this Part that is made after the 
normal reassessment period for the taxpayer in 
respect of the year, any amount 

une nouvelle cotisation concernant l'impôt 
du contribuable pour toute année d'imposi-
tion pertinente, 
(iii) il y a lieu, par suite d'une opération à 
laquelle le contribuable et une personne 
non-résidente avec laquelle il a un lien de 
dépendance sont parties, d'établir une coti-
sation ou une nouvelle cotisation concer-
nant l'impôt du contribuable pour toute 
année d'imposition pertinente, 
(iv) il y a lieu, par suite d'un paiement 
supplémentaire ou d'un remboursement 
d'impôt sur le revenu ou sur les bénéfices 
au gouvernement d'un pays étranger ou 
par suite d'un tel paiement ou d'un tel 
remboursement par ce gouvernement, 
d'établir une cotisation ou une nouvelle 
cotisation concernant l'impôt du contri-
buable pour toute année d'imposition 
pertinente; 

c) au cours de la période normale de nou-
velle cotisation applicable au contribuable 
pour l'année, dans les autres cas; 

toutefois, une nouvelle cotisation, une cotisation 
supplémentaire ou une cotisation peut être éta-
blie en application de l'alinéa b) après la 
période normale de nouvelle cotisation applica-
ble au contribuable pour l'année seulement s'il 
est raisonnable de la considérer comme se rap-
portant à la cotisation ou nouvelle cotisation 
visée au sous-alinéa b)(i) ou (ii), à l'opération 
visée au sous-alinéa b)(iii) ou au paiement sup-
plémentaire ou remboursement visé au sous-ali-
néa b)(iv). 

(4.1) Lorsque le ministre aurait, sans le pré-
sent paragraphe, le droit d'établir une nouvelle 
cotisation, une cotisation supplémentaire ou 
une cotisation concernant l'impôt, les intérêts 
ou les pénalités en vertu seulement de la pré-
sentation d'une renonciation selon le sous-ali-
néa (4)a)(ii), le ministre ne peut établir une 
telle nouvelle cotisation, cotisation supplémen-
taire ou cotisation concernant l'impôt plus de 
six mois suivant la date de présentation, selon 
le formulaire prescrit, de l'avis de révocation de 
la renonciation. 

(5) N'est pas à inclure dans le calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année d'im-
position, en vue de l'établissement, après la 
période normale de nouvelle cotisation applica-
ble au contribuable pour l'année, d'une nou-
velle cotisation, d'une cotisation supplémentaire 
ou d'une cotisation concernant l'impôt, les inté- 
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(a) that was not included in computing the 
taxpayer's income for the purposes of an 
assessment of tax under this Part made 
before the end of the normal reassessment 
period for the taxpayer; 
(b) in respect of which the taxpayer estab-
lishes that the failure so to include it did not 
result from any misrepresentation that is 
attributable to negligence, carelessness or 
wilful default or from any fraud in filing a 
return of the taxpayer's income or supplying 
any information under this Act; and 
(c) where any waiver has been filed by the 
taxpayer with the Minister, in the form and 
within the time referred to in subsection (4), 
with respect to a taxation year to which the 
reassessment, additional assessment or 
assessment of tax, interest or penalties, as the 
case may be, relates, that the taxpayer estab-
lishes cannot reasonably be regarded as 
relating to a matter specified in the waiver.  

rêts ou les pénalités en vertu de la présente 
partie, tout montant : 

a) qui n'a pas été inclus dans le calcul de son 
revenu, en vue d'une cotisation d'impôt paya-
ble en vertu de la présente partie, établie 
avant la fin de la période normale de nou-
velle cotisation qui lui est applicable; 
b) dont l'omission ne résulte pas, à charge 
pour le contribuable de l'établir, d'une pré-
sentation erronée des , faits par négligence, 
inattention ou omission volontaire, ni d'une 
fraude commise en produisant sa déclaration 
de revenu ou en fournissant tout renseigne-
ment en vertu de la présente loi; 
c) que, lorsque le contribuable a présenté au 
ministre une renonciation quelconque, selon 
le formulaire prescrit et dans le délai visé au 
paragraphe (4), relativement à une année 
d'imposition sur laquelle porte la nouvelle 
cotisation, la cotisation supplémentaire ou la 
cotisation concernant l'impôt, les intérêts ou 
les pénalités, il n'est pas raisonnable de con-
sidérer, à charge pour le contribuable de 
l'établir, comme se rapportant à une question 
spécifiée dans la renonciation. 

Reassessment 
where certain 
deductions 
elaimed 

Nouvelle 
cotisation en 
cas de nouvelles 
déductions 

(6) Where a taxpayer has filed for a particu-
lar taxation year the return of income required 
by section 150 and an amount is subsequently 
claimed by the taxpayer or on the taxpayer's 
behalf for the year as 

(a) a deduction under paragraph 3(e) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, by virtue of the 
taxpayer's death in a subsequent taxation 
year and the consequent application of sec-
tion 71 of that Act in respect of an allowable 
capital loss for the year, 
(b) a deduction under section 41 in respect 
of the taxpayer's listed-personal-property loss 
for a subsequent taxation year, 
(b.1) a deduction under paragraph 60(1) in 
respect of a premium (within the meaning 
assigned by subsection 146(1)) paid in a 
subsequent taxation year under a registered 
retirement savings plan where the premium 
is deductible by reason of subsection 
146(6A), 
(c) a deduction under section 118.1 in 
respect of a gift  made in a subsequent taxa-
tion year or under section 111  in respect of a 
loss for a subsequent taxation year, 

(6) Lorsqu'un contribuable a produit la 
déclaration de revenu exigée par l'article 150 
pour une année d'imposition et que, par la 
suite, une somme est demandée pour l'année 
par lui ou pour son compte à titre de : 

a) déduction, en application de l'alinéa 3e) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, 
résultant de son décès au cours d'une année 
d'imposition ultérieure ayant entraîné l'appli-
cation de l'article 71 de la même loi relative-
ment à une perte en capital déductible pour 
l'année; 
b) déduction d'ùn montant en vertù de l'arti-
cle 41 relativement à sa perte relative à des 
biens meubles déterminés pour une année 
d'imposition 'ultérieure; 
b.1) déduction, en application de l'alinéa 
600, relativement à une priMe, au senS du 
paragraphe 146(1), versée au cours d'une 
année d'imposition ultérieure dans le cadre 
d'un régime enregistré d'épargne-retraite et 
déductible en application du paragraphe 
146(6.1); 
c) déduction, en application de l'article 
118.1, relativement à un don fait au cours 
d'une année d'imposition ultérieure ou, en 
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indépendante 
de la déclara-
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renseignements 
fournis 
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cotisation  
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Assessment 
deemed valid 
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(c.1) a deduction under subsection 126(2) in 
respect of an unused foreign tax credit 
(within the meaning assigned by subsection 
126(7)) for a subsequent taxation year, 
(d) a deduction under subsection 127(5) in 
respect of property acquired or an expendi-
ture made in a subsequent taxation year, 
(e) a deduction under section 125.2 in 
respect of an unused Part VI tax credit 
(within the meaning assigned by subsection 
125.2(3)) for a subsequent taxation year, 
(f) a deduction under section 125.3 in 
respect of an unused Part 1.3 tax credit 
(within the meaning assigned by subsection 
125.3(3)) for a subsequent taxation year, or 
(h) a deduction by virtue of an election for a 
subsequent taxation year under paragraph 
164(6)(c) or (d) by the taxpayer's legal 
representative, 

by filing with the Minister, on or before the day 
on or before which the taxpayer is, or would be 
if a tax under this Part were payable by the 
taxpayer for that subsequent taxation year, 
required by section 150 to file a return of 
income for that subsequent taxation year, a 
prescribed form amending the return, the Min-
ister shall reassess the taxpayer's tax for any 
relevant taxation year (other than a taxation 
year preceding the particular taxation year) in 
order to take into account the deduction 
claimed. 

(7) The Minister is not bound by a return or 
information supplied by or on behalf of a tax-
payer and, in making an assessment, may, not-
withstanding a return or information so sup-
plied or if no return has been filed, assess the 
tax payable under this Part. 

(8) An assessment shall, subject to being 
varied or vacated on an objection or appeal 
under this Part and subject to a reassessment, 
be deemed to be valid and binding notwith-
standing any error, defect or omission in the 
assessment or in any proceeding under this Act 
relating thereto. 1970-71-72, c. 63, s. 1"152";  

application de l'article 111, relativement à 
une perte subie pour une année d'imposition 
ultérieure; 
c.1) déduction, en application du paragraphe 
126(2), relativement à la fraction inutilisée 
du crédit pour impôt étranger (au sens du 
paragraphe 126(7)) pour une année d'impo-
sition ultérieure; 
d) déduction, en application du paragraphe 
127(5), relativement à des biens acquis ou 
des dépenses faites au cours d'une année 
d'imposition ultérieure; 
e) déduction, en application de l'article 
125.2, au titre d'un crédit d'impôt de la 
partie VI inutilisé, au sens du paragraphe 
125.2(3), pour une année d'imposition 
ultérieure; 
J) déduction, en application de l'article 
125.3, au titre d'un crédit d'impôt de la 
partie 1.3 inutilisé, au sens du paragraphe 
125.3(3), pour une année d'imposition 
ultérieure; 
h) déduction à cause d'un choix pour une 
année d'imposition ultérieure effectué par 
son représentant légal en vertu de l'alinéa 
164(6)c) ou d), 

en présentant au ministre, au plus tard le jour 
où le contribuable est tenu, ou le serait s'il était 
tenu de payer de l'impôt en vertu de la présente 
partie pour cette année d'imposition ultérieure, 
de produire en vertu de l'article 150 une décla-
ration de revenu pour cette année d'imposition 
ultérieure, un formulaire prescrit modifiant la 
déclaration, le ministre doit fixer de nouveau 
l'impôt du contribuable pour toute année d'im-
position pertinente (autre qu'une année d'impo-
sition antérieure à l'année donnée) afin de tenir 
compte de la déduction demandée. 

(7) Le ministre n'est pas lié par les déclara-
tions ou renseignements fournis par un contri-
buable ou de sa part et, lors de l'établissement 
d'une cotisation, il peut, indépendamment de la 
déclaration ou des renseignements ainsi fournis 
ou de l'absence de déclaration, fixer l'impôt à 
payer en vertu de la présente partie. 

(8) Sous réserve des modifications qui peu-
vent y être apportées ou de son annulation lors 
d'une opposition ou d'un appel fait en vertu de 
la présente partie et sous réserve d'une nouvelle 
cotisation, une cotisation est réputée être valide 
et exécutoire malgré toute erreur, tout vice de 
forme ou toute omission dans cette cotisation 
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1973-74, c. 14, s. 53; 1976-77, c. 4, s. 61; 
1977-78, c. 1, s. 76; 1978-79, c. 5, s. 5; 1980- 
81-82-83, c. 48, s. 85; 1984, c. 1, s. 84, c. 45, s. 
59; 1985, c. 45, s. 86; 1986, c. 6, s. 15, c. 55, s. 
59; 1988, c. 55, ss. 136, 185; 1990, c. 35,s. 17, 
c. 39, s. 38, c. 45, s. 49. 

Payment of Tax 

153. (1) Every person paying at any tirne in 
a taxation year 

(a) salary or wages or other remuneration, 
(b) a superannuation or pension benefit, 
(c) a retiring allowance, 
(d) a death benefit, 
(d.1) an amount as a benefit under the 
Unemployment Insurance Act, 
(e) an amount as a benefit under a supple-
mentary unemployment benefit plan, 
(f) an annuity payment, 
(g) fees, commissions or other amounts for 
services, 
(h) a payment under a deferred profit sitar-
ing plan or a plan referred to in section 147 
as a revoked plan, 
(i) a training allowance under the National 
Training Act, 
(j) a payment out of or under a registered 
retirement savings plan or a plan referred to 
in subsection 146(12) as an "amended plan", 
(k) an amount as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of, proceeds of 
the surrender, cancellation or redemption of 
an income-averaging annuity contract, 
(I) a payment out of or under a registered 
retirement income fund, 
(ni) an amount as a benefit under the 
Labour Adjustment Benefits Act, 
(n) one or more amounts to an individual 
who has elected for the year in prescribed 
form in respect of all such amounts, 
(o) an amount described in paragraph 
115(2)(c.1), 
(p) a contribution under a retirement com-
pensation arrangement, 

ou dans toute procédure s'y rattachant en vertu 
de la présente loi. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«  152»; 1973-74, ch. 14, art. 53; 1976-77, ch. 4, 
art. 61; 1977-78, ch. 1, art. 76, ch. 32, art. 38; 
1978-79, ch. 5, art. 5; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 85; 1984, ch. 1, art. 84, ch. 45, art. 59; 
1985, a. 45, art. 86 et 126; 1986, ch. 6, art. 15, 
ch. 55, art. 59; 1988, ch. 55, art. 136 et 185; 
1990, ch. 35, art. 17, ch. 39, art. 38, ch. 45, 
art. 49. 

Paiement de l'impôt 

153. ( I ) Toute personne qui verse au cours 
d'une année d'imposition l'un des montants 
suivants : 

a) un traitement, un salaire ou: autre 
rémunération; 
b) dés prestations de rètraite ou de pension; 
c) une allocation de retraite; 
d) ùne prestation consécutive au décès; 
d.1) une Somme à titre de prestation en 
vertu de la Loi sur l'assurance-chômage; 
e) une somme à titre de prestation dans le 
cadre d'un régime de prestations supplémen-
taires de chômage; 

J)  un paiement de rente; 
g) des honoraires, commissions ou m'aies 
sommes pour services; 
h) un paiement dans le cadre d'un régime de 
participation différée aux bénéfices ou d'un 
régime désigné à l'article 147 comme régime 
dont l'agrément est retiré; 
i) une allocation en vertu de la Loi nationale 
sur la formation; 
j) un paiement provenant ou fait: en vertu 

• d'un régime enregistré d'épargne-retraite ou 
d'un régime appelé « régime modifié» au 
paragraphe 146(12); 
k) une somme au titre ou en paiement inté- 
gral ou partiel du produit de l'abandon, de 

• l'annulation ou du rachat d'un contrat de 
rente à versements inVariables; 
1) un paiement provenant ou fait. en Vertu 
d'un fonds enregistré de, revenu de retraite; 
ni) une somme à titre de prestation en vertu 
de la Loi sur les prestations d'adaptation 
pour les travailleurs;  • 

une ou plusieurs sommes à un particulier 
• qui a fait un choix pour l'année selon le 

formulaire prescrit à l'égard de cette ou ces 
sommes; 

Retenue 
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Undue hardship 

Election to 
increase 
withholding 

Payments by 
trustee, etc. 

(q) an amount as a distribution to one or 
more persons out of or under a retirement 
compensation arrangement, or 
(r) an amount on account of the purchase 
price of an interest in a retirement compen-
sation arrangement 

shall deduct or withhold therefrom such 
amount as may be determined in accordance 
with prescribed rules and shall, at such time as 
may be prescribed, remit that amount to the 
Receiver General on account of the payee's tax 
for the year under this Part or Part XI.3, as the 
case may be. 

(1.1) Where the Minister is satisfied that the 
deducting or withholding of the amount other-
wise required to be deducted or withheld under 
subsection ' (1) from a payment would cause 
undue hardship, the Minister may determine a 
lesser amount and that amount shall be deemed 
to be the amount determined under that sub-
section as the amount to be deducted or with-
held from that payment. 

(1.2) Where a taxpayer so elects in pre-
scribed manner and prescribed form, the 
amount required to be deducted or withheld 
under subsection (1) from any payment to the 
taxpayer shall be deemed to be the total of 

(a) the amount, if any, otherwise required to 
be deducted or withheld under that subsec-
tion from that payment, and 
(b) the amount specified by the taxpayer in 
that election with respect to that payment or 
with respect to a class of payments that 
includes that payment. 

(1.3) For the purposes of subsection (1), 
where a trustee who is administering, manag-
ing, distributing, winding up, controlling or 
otherwise dealing with the property, business, 
estate or income of another person authorizes 
or otherwise causes a payment referred to in 
that subsection to be made on behalf of that 
other person, the trustee shall be deemed to be 
a person making the payment and the trustee 
and that other person shall be jointly and sever-
ally liable in respect of the amount required 
under .that subsection to be deducted or with-
held and to be remitted on account of the 
payment. 

o) une somme visée à l'alinéa 115(2)c.1); 
p) une cotisation dans le cadre d'une conven-
tion de retraite; 
q) un montant provenant d'une convention 
de retraite attribué à une personne ou réparti 
entre plusieurs; 
r) un montant au titre du prix d'achat d'un 
droit sur une convention de retraite, 

doit en déduire ou en retenir la somme qui peut 
être prescrite et doit, au moment qui peut être 
fixé par règlement, remettre cette somme au 
receveur général au titre de l'impôt du bénéfi-
ciaire ou du dépositaire, selon le cas, pour 
l'année en vertu de la présente partie ou de la 
partie XI.3. 

(1.1) Lorsque le ministre est convaincu que 
la déduction ou la retenue de la somme qui 
devrait par ailleurs, en vertu du paragraphe 
(1), être déduite d'un paiement ou retenue sur 
un tel paiement porterait indûment préjudice, il 
peut fixer une somme inférieure et cette der-
nière est réputée être la somme déterminée en 
vertu de ce paragraphe à titre de somme à 
déduire ou à retenir sur ce paiement. 

(1.2) Lorsqu'un contribuable fait un tel 
choix selon les modalités et le formulaire régle-
mentaires, la somme qui doit, en vertu du 
paragraphe (1), être déduite de tout paiement 
qui est fait au contribuable, ou être retenue sur 
un tel paiement, est réputée être le total des 
montants suivants : 

a) la somme qui, en vertu de ce paragraphe, 
doit par ailleurs être déduite de ce paiement 
ou retenue sur celui-ci; 
b) la somme indiquée par le contribuable 
dans ce choix en ce qui concerne ce paiement 
ou une catégorie de paiements qui comprend 
ce paiement. 

(1.3) Pour l'application du paragraphe (1), 
lorsque le fiduciaire qui administre, gère, attri-
bue, liquide ou contrôle par ailleurs les biens, 
l'entreprise, la succession ou le revenu d'une 
autre personne autorise ou fait en sorte qu'un 
paiement visé à ce paragraphe soit effectué au 
nom de cette autre personne, le fiduciaire est 
réputé être une personne effectuant le paiement 
et le fiduciaire et cette autre personne sont 
solidairement responsables relativement au 
montant dont ce paragraphe exige la déduction 
ou la retenue et la remise à valoir sur le 
paiement. 

Préjudice 

Choix 
d'augmenter les 
retenues 

Paiements par 
Ic fiduciaire, 
etc. 
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(1.4) In subsection (1.3), "trustee" includes 
a liquidator, receiver, receiver-manager, trustee 
in bankruptcy, assignee, executor, administra-
tor, sequestrator or any other person perform-
ing a function similar to that performed by any 
such person. 

(2) Where amounts have been deducted or 
withheld under this section from the remunera-
fion or other payments received by an individu-
al in a taxation year, if the total of the remu-
neration and other payments from which such 
amounts have been deducted or withheld and 
which the individual had received in the year is 
equal to or greater than 3/4 . of the individual's 
.income for the year, the individual shall, on or 
before April 30 in the next year, pay to the 
Receiver General the remainder of the 
individual's tax for the year as estimated under 
section 151. 

(3) When an amount has been deducted or 
withheld under subsection (1), it shall, for all 
the purposes of this Act, be deemed to have 
been received at that time by the person to 
whom the remuneration, benefit, payment, fees, 
commissions or other amounts were paid. 

(4) Where at the end of a taxpayer's taxation 
year the person beneficially entitled to an 
amount received by the taxpayer after 1984 
and before the year as or in respect of divi-
dends, interest or proceeds of disposition of 
property is unknown to the taxpayer, the tax-
payer shall remit to the Receiver General on or 
before the day that is 60 days after the end of 
the year on account of the tax payable under 
this Act by that person an amount equal to 

(a) in the case of dividends, 33 1/3% of the 
total amount of the dividends, 
(b) in the case of interest, 50% of the total 
amount of the interest, and 
(c) in the case of proceeds of disposition of 
property, 50% of the total of all amounts 
each of which is the amount, if any, by which 
the proceeds of disposition of a property 
exceed the total of any outlays and expenses 
made or incurred by the taxpayer for the 
purpose of disposing of the property (to the 
extent that those outlays and expenses were 
not deducted in computing the taxpayer's 
income for any taxation year or attributable 
to any other property), 

(1.4) Au paragraphe (1.3), est assimilé à un 
fiduciaire un liquidateur, un séquestre, un 
séquestre-gérant, un syndic de faillite, un exé-
cuteur, un administrateur, un administrateur-
séquestre, un cessionnaire ou toute autre per-
sonne exerçant des fonctions semblables à celles 
qu'exerce l'une de ces personnes. 

(2) Lorsque, en vertu du présent article, des 
sommes ont été déduites de la rémunération ou 
d'autres paiements reçus par un particulier au 
cours d'une année d'imposition ou retenues sur 
la rémunération ou les autres paiements, il doit, 
au plus tard le 3,0 'avril de l'année suivante, si le 
total de la rémunération et des autres paie-
ments qu'il a reçus au cours de l'année et qui 
ont fait l'objet de la déduction ou de la retenue, 
atteint ou dépasse les 3/4 de son revenu pour 
l'année, verser, au receveur général le solde de 
son impôt pour l'année, tel qu'il a été estimé en 
vertu de l'article 151. 

(3) Lorsqu'une somme a été déduite ou rete-
nue en vertu du paragraphe (1), elle est, pour 
l'application générale de la présente loi, réputée 
avoir été reçue à ce moment par la personne à 
qui la rémunération, la prestation, le paiement, 
les honoraires, les commissions ou d'autres 
sommes ont été payés. n 

(4) Lorsque le contribuable qui, après 1984 
et avant une année d'imposition, reçoit un mon-
tant, relativement à des dividendes, des intérêts 
ou au produit de disposition d'un bien, dont la 
personne ayant la propriété effective lui est 
inconnue :à la fin de l'année, doit remettre au 
receveur général, au plus tard le 60e jour, sui-
vant la fin de l'année, au titre de l'impôt paya-
ble par ce propriétaire en vertu de la présente 
loi, un montant correspondant : 

a) à 33 1/3 % du montant de ces dividendes; 
b) à 50 % du montant de ces intérêts; 
c) à 50 % de l'excédent éventuel du produit 
de disposition de ce bien sur le total des 
dépenses que le contribuable a engagées ou 
effectuées en vue de disposer du bien, dans la 
mesure où ces dépenses n'ont pas été déduites 
dans le calcul du revenu du contribuable 
pour une année d'imposition ou n'étaient pas 
attribuablès à un autre bien. 

Toutefois, aucun montant n'est à remettre en 
application du présent paragraphe au titre d'un 
montant déjà inclus dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure ou au titre d'un mon- 
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except that no remittance under this subsection 
shall be required in respect of an amount that 
was included in computing the taxpayer's 
income for, the year or a preceding taxation 
year or in respect of an amount on which the 
tax under this subsection was previously 
remitted. 

(5) An amount remitted by a taxpayer under 
subsection (4) in respect of dividends, interest 
or proceeds of disposition of property shall be 
deemed 

(a) to have been received by the person 
beneficially entitled thereto; and 
(b) to have been deducted or withheld from 
the amount otherwise payable by the taxpay-
er to the person beneficially entitled thereto. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"153"; 1973-74, c. 30, 
s. 22; 1976-77, c. 4, s. 62; 1977-78, c. 32, s. 
39; 1979, c. 5, s;53; 1980-81-82-83, c. 48, ss. 
86, 115, c. 109, s. 19, c. 140, s. 104;1985, c. 
45, s. 87; 1987, c. 46,s. 51. 

154. (1) The Minister may, with the approv-
al of the Governor in Council, enter into an 
agreement with the government of a province 
to provide for tax transfer payments and the 
terms and conditions relating to such payments. 

(2) Where, on account 'of the taX for a 
taxation year payable by an individual under 
this Part, an amount has been deducted or 
withheld under subsection 153(1) on the 
assumption that the individual was resident in a 
place other than the province in which the 
individual resided on the last day of the year, 
and the individual 

(a) has filed a return under this Act, 
(b) is liable to pay tax under this Part for 
the year, and 
(c) is resident on the last day of the year in a 
province with which an agreement described 
in subsection (1) has been entered into, 

the Minister may make a tax transfer payment 
to the government of the province not exceed-
log an amount equal to the product obtained by 
multiplying the amount or the total of the 
amounts so deducted or withheld by a pre-
scribed rate. 

(3) Where, pursuant to an agreement 
entered into under subsection (1), an amount  

tant sur lequel l'impôt visé au présent paragra-
phe a déjà été remis. 

a) a produit une déclaration en vertu de la 
présente loi; 
b) est assujetti au paiement de l'impôt en 
vertu de la présente partie pour l'année; 
c) réside le dernier jour de l'année dans une 
province avec laquelle un accord visé au 
paragraphe (1) a été conclu, 

le ministre peut faire un paiement relatif au 
transfert d'impôt au gouvernement de la pro-
vince, n'excédant pas une somme égale au pro-
duit de la multiplication de la somme ou du 
total des sommes ainsi déduites ou retenues par 
un taux prescrit. 

(3) Lorsque, en conformité avec un accord 
conclu en vertu du paragraphe (1), une somme 

(5) Tout montant qu'un contribuable remet Effet présumé 

en application du paragraphe, (4) relativement 
de la remise 

 

à des dividendes, des intérêts ou au produit de 
disposition d'un bien est réputé : 

a) avoir été reçu .par la personne ayant la 
propriété effective; 
b) avoir été déduit ou retenu du montant 
payable par ailleurs par le contribuable à la 
personne ayant la propriété effective. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 153 »; 1973-74, ch. 30, 
art. 22; 1976-77, ch. 4, art. 62; 1977-78, ch. 
1, art. 101, ch. 32, art. 39; 1979, ch. 5, art. 
53; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 86 et 115, ch. 
109, art. 19, ch. 140, art. 104; 1985, ch. 45, 
art. 87 et 126; 1987, ch. 46, art. 51; 1990, ch. 
35, art. 30. 

154. (1) Avec l'approbation du gouverneur 
en conseil, le ministre peut conclure un accord 
avec le gouvernement d'une province Prévoyant 
les paiements relatifs au transfert d'impôt et les 
modalités de ces paiements. 

(2) Lorsque, à valoir sur l'impôt pour une 
année d'imposition payable par un particulier 
en vertu de la présente partie, une somme a été 
déduite ou retenue en vertu du paragraphe 
153(1) et que cette déduction se fondait sûr 
l'hypothèse que le particulier résidait ailleurs 
que dans la province dans laquelle il résidait le 
dernier jour de l'année, et que le particulier : 
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has been transferred by the Minister to the 
government of a province with respect to an 
individual, the amount shall, ,  for all purposes of 
this Act, be deemed to have been received by 
the individual at the time the amount was 
transferred. 

a été transférée par le ministre au gouverne-
ment d'une province à l'égard d'un particulier, 
cette somme : est, pour l'application générale de 

, la présente loi, réputée avoir été reçue par le 
particulier au moment où elle a été transférée. 

Payment 
deemed 
received by 
Receiver 
General 

Amount not to 
include refund 

Payment by 
farmers and 
fishermen 

Definition of 
"instalment 
base" ' 

Payment by 
other individu-
als 

(4) Where, pursuant to an agreement 
entered into under subsection (1), an amount 
has been transferred by the government of a 
province to the Minister with respect to an 
individual, the amount shall, for all purposes of 
this Act, be deemed to have been received by 
the Receiver General on account of the 
individual's tax under this Part for the year in 
respect of which the amount was transferred. 

(5) In this section, an amount deducted or 
withheld does not include any refund made in 
respect of that amount. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"154"; 1980-81-82-83, c. 48, s. 115. 

155. (1) Subject to section 156.1, every 
individual whose chief source of income is 
farming or fishing, other than an individual to 
whom subsection 153(2) applies, shall pay to 
the Receiver General 

(a) on or before December 31 in each taxa-
tion year, 2/3 of 

(i) the amount estimated by the individual 
to be the tax payable under this Part by 
the individual for the year computed with-
out reference to sections 127.2 and 127.3, 
or 
(ii) the individual's instalment base for 
the immediately preceding taxation year; 
and 

(b) on or before April 30 in the next year, 
the remainder of the individual's tax as 
estimated under section 151. 

(2) In this section, "instalment base" of an 
individual for a taxation year means the 
amount determined in prescribed manner to be 
the individual's instalment base for the year. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"155"; 1973-74, c. 14, s. 
54; 1980-81-82-83, c. 48, s. 115, c. 140, s. 105; 
1984, c. 45, s. 60. 

156. (1) Subject to section 156.1, every 
individual, other than one to whom subsection 

(4) Lorsque, en donformité avec un accord 
conclu en vertu du paragraphe (1), une somme 
a été transférée par le gouvernement d'une 
province au ministre à l'égard d'un particulier, 
la somme est, pour l'application générale de la 
présente loi, réputée avoir été reçue par le 
receveur général à valoir sur l'impôt du particu-
lier en vertu de la présente partie, relativement 
à l'année pour laquelle la somme a été 
transférée. 

(5) Pour l'application du présent article, une 
somme déduite ou retenue ne comprend pas un 
remboursement quelconque fait relativement à 
cette somme. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  154»; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 115. 

155. (1) Sous réserve de l'article 156.1, tout 
particulier, autre qu'un particulier auquel le 
paragraphe 153(2) s'applique, dont la source 
principale du revenu est l'agriculture ou la 
pêche doit payer au receveur général : 

a) au plus tard le 31 décembre de chaque 
année d'imposition, les 2/3 : 

(i) soit de la somme que ce particulier 
estime être l'impôt qu'il doit payer pour 
l'année, en vertu de la présente partie, 
calculé compte non tenu des articles 127.2 
et 127.3, 
(ii) soit de sa base des acomptes provision-
nels pour l'année d'imposition précédente; 

b) au plus tard le 30 avril de l'année sui-
vante, le solde de son impôt estimé en vertu 
de l'article 151. 

(2) Au présent article, « base des acomptes 
provisionnels » d'un particulier pour une année 
d'imposition s'entend du montant déterminé 
selon les modalités réglementaires comme étant 
sa base des acomptes provisionnels pour l'an-
née. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 155 »; 1973-74, 
ch. 14, art. 54; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 115, 
ch. 140, art. 105; 1984, ch. 45, art. 60; 1985, 
ch. 45, art. 126. 

156. (1) Sous réserve de l'article 156.1, tout 
particulier, autre que celui auquel le paragra- 
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153(2) or section 155 applies, shall pay to.  the 
Receiver General 

(a) on or before March 15, June 15, Sep-
tember 15 and December 15 in each taxation 
year, an amount equal to 1/4 of 

(i) the amount estimated by the individual 
to be the tax payable under this Part by 
the individual for the year computed with-
out reference to sections 127.2 and 127.3, 
or 
(ii) the individual's instalment base for 
the immediately preceding taxation year; 
and 

(b) on or before April 30 in the next year, 
the remainder of the individual's tax as 
estimated under section 151. 

phe 153(2) ou l'article 155 s'applique, doit 
payer au receveur général : 

a) au plus tard le 15 mars, le 15 juin, le 15 
septembre et le 15 décembre, respectivement, 
de chaque année d'imposition, une somme 
égale à 1/4: 

(i) soit de la somme que ce particulier 
estime être l'impôt qu'il doit payer pour 
l'année, en vertu de la présente partie, 
calculé compte non tenu des articles 127.2 
et 127.3, 
(ii) soit de sa base des acomptes provision-
nels pour l'année d'imposition précédente; 

b) au plus tard le 30 avril de l'année sui-
vante, le solde de son impôt estimé en vertu 
de l'article 151. 

Payment by 
mutual fund 
trusts 

Definition of 
"instalment 
base" 

(2) Notwithstanding subsection (1), the 
amount payable by a mutual fund trust to the 
Receiver General on or before any day referred 
to in paragraph (1)(a) in a taxation year shall 
be deemed to be the amount, if any, by which 

(a) the amount so payable otherwise deter-
mined under that subsection, 

exceeds 
(b) 1/4 of the trust's capital gains refund 
(within the meaning assigned by section 132) 
for the year. 

(3) In this section, "instalment base" of an 
individual for a taxation year means the 
amount determined in prescribed manner to be 
the individual's instalment base for the year. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"156"; 1973-74, c. 14, s. 
55; 1980-81-82-83, c. 48, s. 115; 1984, c. 45, s. 
61; 1988, c. 55,s. 137. 

(2) Malgré le paragraphe (1), la somme 
payable par une fiducie qui est une fiducie de 
fonds commun de placement au receveur géné-
ral, au plus tard l'un des jours de l'année 
d'imposition visés à l'alinéa (1)a), est réputée 
être l'excédent éventuel de la somme visée à 
l'alinéa a) sur le montant visé à l'alinéa b): 

a) la somme ainsi payable, déterminée en 
vertu de ce paragraphe; 
b) un montant égal au 1/4 du rembourse-
ment fait par la fiducie, pour l'année, au titre 
des gains en capital (au sens de l'article 132). 

(3) Au présent article, « base des acomptes 
provisionnels » d'un particulier pour une année 
d'imposition s'entend du montant déterminé 
selon les modalités réglementaires comme étant 
sa base des acomptes provisionnels pour l'an-
née. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 156 »; 1973-74, 
ch. 14, art. 55; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 115; 
1984, ch. 45, art. 61; 1985, ch. 45, art. 126; 
1988, ch. 55, art. 137. 

156.1 Lorsque le total des impôts payables 
en vertu de la présente partie et de la partie I.1 
par un particulier pour une année d'imposition 
donnée ou pour l'année d'imposition précédente 
ne dépasse pas le total de 1 000 $ et du montant 
calculé à l'égard du particulier pour cette année 
en application du paragraphe 120(2) : 

a) l'article 155 ou 156, selon le cas, ne s'ap-
plique pas en ce qui concerne ce particulier 
pour l'année d'imposition donnée; 
b) le contribuable doit payer au receveur 
général, au plus tard le 30 avril de l'année 
qui suit l'année d'imposition donnée, son 
impôt tel qu'il a été estimé en vertu de 

No instalment 	156.1 Where the total of the taxes payable 
required under this Part and Part 1.1  by an individual 

for a particular taxation year or for the taxa-
tion year immediately preceding that year is 
not more than the total of $1,000 and the 
amount, if any, determined in respect of the 
individual for that year under subsection 
120(2), 

(a) section 155 or 156, as the case may be, is 
not applicable in respect of that individual 
for the particular taxation year; and 
(b) the taxpayer shall pay to the Receiver 
General, on or before April 30 in the year 
immediately following the particular taxa- 

Aucun acompte 
provisionnel 
requis 
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l'article 151 pour l'année d'imposition 
donnée. 1973-74, ch. 14, art. 56; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 115; 1984, ch. 45, art. 62; 
1990, ch. 39, art. 39. 
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tion year, the taxpayer's tax as estimated 
under section 151 for the particular taxation 
year. 1973-74, c. 14, s. 56; 1980-81-82-83,c. 
48, s. 115; 1984, c. 45, s. 62; 1990, c. 39, 
s. 39. 
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157. (1) Every corporation shall, in respect 
of each of its taxation years, pay to the Receiv-
er General 

(a) either 
(i) on or before the last day of each month 
in the year, an amount equal to 1/12 of the 
total of the amounts estimated by it to be 
the taxes payable under this Part and Part 

by it for the year, 
(ii) on or before the last day of each 
month in the year, an amount equal to 
1/12 of its first instalment base for the 
year, or 
(iii) on or before the last day of each of 
the first two months in the year, an•
amount equal to 1/12 of its second instal-
ment base for the year, and on or before 
the last day of each of the following 
months in the year, an amount equal to 
1/10 of the amount remaining after 
deducting the amount computed pursuant 
to this subparagraph in respect of the first 
two months from its first instalment base 
for the year; and 

(6) the remainder of the taxes payable by it 
under this Part and Part VI.1 for the year 

(i) on or before the end of the third month 
following the end of the year, where 

(A) an amount was deducted by virtue 
of section 125 in computing the tax 
payable under this Part by the corpora-
tion for the year or its immediately 
preceding taxation year, and 	, 
(B) the corporation is, throughout the 
year, a Canadian-controlled private cor-
poration whose taxable income for the 
immediately preceding taxation year to-
gether with the taxable incomes of  all 
corporations with which it was associat-
ed in the year for their taxation years 
ending in the calendar year immediately 
preceding the calendar year in which the 
taxation year of the corporation ended 
does not exceed the total of the business 
limits (as determined under section 125) 
of the corporation and the associated 

157. (1) Toute société doit verser au rece-
veur général, pour chacune de ses années 
d'imposition : 

a) un des montants suivants: 
(i) un montant égal à 1/12 du total' des 
montants qu'elle estime être ses impôts 
payables en vertu de la présente partie et 
de la partie VI.1 pour l'année, au plus tard 
le dernier jour de chaque mois de l'année, 
(ii) un montant égal à 1/12 de sa première 
base des acomptes provisionnels pour l'an-
née, au plus tard le dernier jour de chaque 
mois de l'année, 
(iii) un montant' égal à 1/12 de sa 
deuxième base des acomptes provisionnels 
pour l'année, au plus tard le dernier jour 
de chacun des deux premiers mois de l'an-
née, et un montant .  égal à 1/10 du restant 
une fois déduit de sa première base des 
acomptes provisionnels pour l'année le 
montant calculé en vertu du présent sous-
alinéa pour les deux premiers mois, au plus 
tard le dernier jour de chacun des 10 mois 
suivants de l'année; , 

b) le solde de ses impôts payables, pour l'an-
née en vertu de la, présente partie et de la 
partie VI.1 : 

(i) au plus tard à la fin du troisième mois 
suivant la fin de l'année, dans le cas où : 

(A) d'une part, un montant a été déduit 
selon l'article 125 dans le calcul de l'im-
pôt payable par la société en vertu de la 
présente partie pour l'année ou pour son 
année d'imposition précédente, 
(B) d'autre part, la société est, tout au 
long de l'année, une société privée sous 
contrôle canadien et le total de son 
revenu imposable pour l'année d'imposi-
tion précédente et du revenu imposable 
de toutes les sociétés avec lesquelles elle 
a été associée au cours de l'année, pour 
leurs années d'imposition qui se termi-
nent au cours de l'année civile précédant • 

l'année civile où s'est terminée l'année 
d'imposition de la société, ne dépasse 
pas le total du plafond des affaires 
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corporations for those preceding years, 
or 

(ii) on or before the end of the second 
month following the end of the year, in 
any other case. 

(déterminé selon l'article 125) de la 
société et de celui des sociétés associées 
pour ces années précédentes, 

(ii) au plus tard à la fin du deuxième mois 
suivant la fin de l'année, dans les autres 
cas. 

(2) Where a corporation' 
(a) has held out the prospect that it will 
make allocations in proportion to patronage 
to its customers of a taxation year as 
described by section 135, or 
(b) is a credit union, 

and for the year or the immediately preceding 
taxation year 

(c) its taxable income was not more than 
$10,000, and 
(d) , no tax was payable by it under Part 
V1.1, 

it may, instead of paying the instalments 
required by subsection (1), pay to the Receiver 
General at the end of the third month following 
the end of the year the total of the taxes 
payable by it under this Part and Part V1.1 for 
the year. 

(2.1) Where 
(a) the total of the taxes payable under this 
Part, Part 1.3 and Part VI.1 by a corporation 
for a taxation year, or 
(b) the corporation's first instalment base 
for the year 

is not more than $1,000, the corporation may, 
instead of paying the instalments required by 
paragraph (1)(a) for the year, pay to the 
Receiver General, pursuant to paragraph 
(1)(b), the total of the taxes payable by it 
under this Part and Part VI.1 for the year. 

(3) Notwithstanding subsection (1), the 
amount payable for a taxation year by a corpo-
ration to the Receiver General on or before the 
last day of any month in the year shall be 
deemed to be the amount, if any, by which 

(a) the amount so payable as determined 
under that subsection for the month 

exceeds 
(b) where the corporation is a private corpo-
ration, 1/12 of the corporation's dividend 
refund (within the meaning assigned by sec-
tion 129) for the year, 
(c) where the corporation is a mutual fund 
corporation, 1/12 of the total of  

(2) Lorsqu'une société : 
a) soit a annoncé qu'elle accordera à ses 
clients d'une année d'imposition des réparti-
tions proportionnelles à l'apport commercial, 
comme il est indiqué à l'article 135; 
b) soit est une caisse de crédit, 

et que, pour l'année ou pour l'année d'imposi-
tion précédente, d'une part, son revenu imposa-
ble n'est pas supérieur à 10 000 $ et, d'autre 
part, aucun impôt n'est payable par elle en 
vertu de la partie VI.1, elle peut, au lieu de 
verser les acomptes provisionnels prévus au 
paragraphe (1), verser au receveur général, à la 
fin du troisième mois suivant la fin de l'année, 
le total de ses impôts payables pour l'année en 
vertu de la présente partie et de la partie VI.1. 

(2.1) Lorsque soit le total des impôts paya-
bles par une société pour une année d'imposi-
tion en vertu de la présente partie, de la partie 
1.3 et de la partie Vil, soit la première base 
des acomptes provisionnels de cette société pour 
l'année ne dépasse pas 1 000 $, la société peut, 
au lieu de verser les acomptes provisionnels 
prévus à l'alinéa (1)a) pour l'année, verser au 
receveur général, conformément à l'alinéa 
(1)b), le total de ses impôts payables pour 
l'année en vertu de la présente partie et de la 
partie VI. I. 

(3) Malgré le paragraphe (1), le montant 
payable au receveur général par une société 
pour une année d'imposition au plus tard le 
dernier jour d'un mois donné de l'année est 
réputé être l'excédent éventuel : 

a) du montant ainsi payable déterminé en 
vertu de ce paragraphe pour le mois, 

sur : 
b) lorsque la société est une société privée, le 
1/12 du remboursement au titre de dividen-
des (au sens de l'article 129) de la société 
pour l'année; 
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(i) the corporation's capital gains refund 
(within the ineaning assigned by section 
131) for the year, and 
(ii) the amount that, by virtue of subsec-
tion 131(5), is the corporation's dividend 
refund (within the ineaning assigned by 
section 129) for the year, and 

(d) where the corporation is a non-resident-
owned investment corporation, 1/12 of the 
corporation's allowable refund (within the 
meaning assigned by section 133) for the 
year. 

(4) In this section, "first instalment base" 
and "second instalment base" of a corporation 
for a taxation year have the meanings pre-
scribed by regulation. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"157"; 1973-74, c. 14, s. 57; 1974-75-76, c. 
26, s. 104; 1976-77, c. 4, s. 63; 1980-81-82-83, 
c. 48, ss. 87, 115, c. 140, s. 106; 1984, c. 45, s. 
63; 1985, c. 45, s. 88; 1986, c. 6, ss. 87, 131; 
1988, c. 55, s. 138; 1990, c. 39, s. 40. 

158. Where the Minister 'mails a notice of 
assessment of any amount payable by a taxpay-
er, that part of the amount assessed then re-
maining unpaid is payable forthwith by the 
taxpayer to the Receiver General. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"158"; 1980-81-82-83, c. 48, s. 115; 
1985, c. 45, s. 89. 

159. (1) Where the Minister mails to a 
person required by section 150 to file a return 
of the income of a taxpayer for a taxation year 
a notice of assessment of any amount payable 
for the year by or in respect of the taxpayer, 
that part of the amount assessed then remain-
ing unpaid is payable forthwith by the person 
to the Receiver General to the extent that the 
person has or had, at any time after the end of 
the taxation year, in his or her possession or 
control property belonging to the taxpayer or 
the taxpayer's estate and on payment thereof 
the person shall be deemed to have made the 
payment on behalf of the taxpayer. 

(2) Every person (other than a trustee in 
bankruptcy) who is an assignee, liquidator, 
receiver, receiver-manager, administrator, 
executor or any other like person (in this sec-
tion referred to as the "responsible representa- 

c) lorsque la société est une société de place-
ment à capital variable, le 1/12 du total des 
montants suivants : 

(i) le remboursement au titre des gains en 
capital (au sens de l'article 131) de la 
société pour l'année, 
(ii) le montant qui, en vertu du paragra-
phe 131(5), représente le remboursement 
au titre de dividendes (au sens de l'article 
129) de la société pour l'année; 

d) lorsque la société est une société de place-
ment appartenant à des non-résidents, le 
1/12 du remboursement admissible (au sens 
de l'article 133) de la société pour l'année. 

(4) Au présent article, « première bas, 
acomptes provisionnels » et « deuxième base des 
acomptes provisionnels » d'une société pour une 
année d'imposition s'entendent du montant 
déterminé selon les modalités réglementaires. 
1970-71-72, ch. 63, art. I  «157 »; 1973-74, ch. 
14, art. 57; 1974-75-76, ch. 26, art. 104; 
1976-77, ch. 4, art. 63; 1977-78, ch. 1, art. 101; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 87 et 115, ch. 140, 
art. 106; 1984, ch. 45, art. 63; 1985, ch. 45, art. 
88 et 126; 1986, ch. 6, art. 87 et 131; 1988, ch. 
55, art. 138; 1990, ch. 39, art. 40. 

158. Lorsque le ministre poste un avis de 
cotisation pour un montant payable par un 
contribuable, celui-ci doit immédiatement 
verser au receveur général la partie alors 
impayée de ce montant. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 158 »; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 115; 
1985, ch. 45, art. 89. 

159. (1) Lorsque le ministre poste à une 
personne tenue, selon l'article 150, de produire 
une déclaration de revenu d'un contribuable 
pour une année d'imposition un avis de cotisa-
tion pour un montant payable pour cette année 
par le contribuable ou à son égard, cette per-
sonne doit immédiatement verser au receveur 
général la partie alors impayée de ce montant, 
dans la mesure où elle a ou avait en sa posses-
sion ou sous sa garde, à un moment donné 
après la fin de l'année d'imposition, des biens 
appartenant au contribuable ou à sa succession; 
une fois le versement fait, elle est réputée 
l'avoir fait au nom du contribuable. 

(2) Quiconque (à l'exclusion d'un syndic de 
faillite) est cessionnaire, liquidateur, séquestre, 
séquestre-gérant, administrateur, exécuteur tes-
tamentaire ou une autre personne semblable 
(appelé « responsable » au présent article), 

Définitions 

Paiement du 
solde 

Versement par 
un tiers 

Certificat avant 
répartition 
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tive"), administering, winding up, controlling 
or otherwise dealing with a property, business 
or estate of another person, before distributing 
to one or more persons any property over which 
the responsible representative has control in 
that capacity, shall obtain a certificate from 
the Minister certifying that all amounts 

(a) for which any taxpayer is liable under 
this Act in respect of the taxation year in 
which the distribution is made, or any 
preceding taxation year, and 
(b) for the payment of which the responsible 
representative is or can reasonably be expect-
ed to become liable in that capacity 

have been paid or that security for the payment 
thereof has been accepted by the Minister. 

chargé de gérer, liquider ou garder quelque 
bien, entreprise ou succession d'une autre per-
sonne ou de s'en occuper autrement, doit, avant 
de répartir entre plusieurs personnes ou d'attri-
buer à une seule des biens sous sa garde en sa 
qualité de responsable, obtenir du ministre un 
certificat attestant qu'ont été versés les 
montants : 

a) d'une part, dont un contribuable est rede-
vable en vertu de la présente loi pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle il y a répar-
tition ou attribution ou pour une année d'im-
position antérieure; 
b) d'autre part, du paiement desquels le res-
ponsable est, en cette qualité, redevable ou 
dont on peut raisonnablement s'attendre à ce 
qu'il le devienne, 

ou attestant que le ministre a accepté une 
garantie pour le paiement de ces montants. 

(3) Le responsable qui, en cette qualité, 
répartit entre plusieurs personnes ou attribue à 
une seule des biens sous sa garde sans le certifi-
cat prévu au paragraphe (2) à l'égard des 
montants visés à ce paragraphe est personnelle-
ment redevable de ces montants, jusqu'à con-
currence de la valeur des biens répartis ou 
attribués; le ministre peut alors établir une 
cotisation à l'égard du responsable de la façon 
prévue à l'article 152, et cette cotisation a le 
même effet qu'une cotisation établie en vertu 
de cet article. 

Personal 	 (3) Where a responsible representative dis- 
liability tributes to one or more persons property over 

which the responsible representative has control 
in that capacity without obtaining a certificate 
under subsection (2) in respect of the amounts 
referred to in that subsection, the responsible 
representative is personally liable for the pay-
ment of those amounts to the extent of the 
value of the property distributed and the Minis-
ter may, assess the responsible representative 
therefor in the same manner and with the same 
effect as an assessment made under section 
152. 

Responsabilité 
personnelle 

Election where 
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Choix lorsque 
le par. 48(1) 
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(4) Where subsection 48(1) is applicable in 
respect of a taxpayer who has ceased to be 
resident in Canada in a taxation year, and the 
taxpayer so elects and furnishes the Minister 
with security acceptable to the Minister for 
payment of any tax the payment of which is 
deferred by the election, notwithstanding any 
provision of this Part respecting the time within 
which payment shall be made of the tax pay-
able under this Part by the taxpayer for the 
year, all or any portion of such part of that tax 
as is equal to the amount, if any, by which that 
tax exceeds the amount that that tax would be, 
if this Act were read without reference to sub-
section 48(1), may, be paid in such number (not 
exceeding 6) of equal consecutive annual instal-
ments as is specified by the taxpayer in the 
election, the first instalment of which shall be 
paid on or before the day on or before which 
payment of that tax would, but for the election, 
have been required to be made and each subse- 

(4) Lorsque le paragraphe 48(1) s'applique à 
un contribuable qui a cessé de résider au 
Canada au cours d'une année d'imposition et 
que le contribuable fait un tel choix et fournit 
au ministre une garantie acceptable pour ce 
dernier à l'égard du paiement de tout impôt 
dont l'échéance est reculée en raison de ce 
choix, malgré les autres dispositions de la pré-
sente partie relatives au délai dans lequel doit 
être effectué le paiement de l'impôt payable, en 
vertu de la présente partie, par le contribuable 
pour l'année, la totalité ou toute fraction de la 
partie de cet impôt qui est égale à l'excédent 
éventuel du montant de cet impôt sur le mon-
tant auquel s'élèverait cet impôt compte non 
tenu du paragraphe 48(1) peut être payée en 
un nombre d'acomptes provisionnels annuels 
consécutifs et égaux (6 au maximum), spécifié 
par le contribuable lors du choix, le premier 
acompte devant être payé au plus tard le jour 
où le paiement de cet impôt aurait été exigible, 
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quent instalment of which shall be paid on or 
before the next following anniversary of that 
day. 

(5) Where subsection 70(2), (5) or (5.2) of 
this Act or subsection 70(9.4) of the bicorne 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952, is applicable in respect of a 
taxpayer who has died, and the taxpayer's legal 
representative so elects and furnishes the Min-
ister with security acceptable to the Minister 
for payment of any tax the payment of which is 
deferred by the election, notwithstanding any 
provision of this Part or the bicorne Tax 
Application Rules respecting the time within 
which payment shall be made of the tax pay-
able under this Part by the taxpayer for the 
taxation year in which the taxpayer died, all or 
any portion of such part of that tax as is equal 
to the amount, if any, by which that tax 
exceeds the amount that that tax would be, if 
this Act were read without reference to subsec-
tions 70(2), (5) and (5.2) and the bicorne Tax 
Act, chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, were read without reference to 
subsections 70(2), (5), (5.2) and (9.4) of that 
Act, may be paid in such number (not exceed-
ing 10) of equal consecutive annual instalments 
as is specified by the legal representative in the 
election, the first instalment of which shall be 
paid on or before the day on or before which 
payment of that tax would, but for the election, 
have been required to be made and each subse-
quent instalment of which shall be paid on or 
before the next following anniversary of that 
day. 

(5.1) Where, in the taxation year in which a 
taxpayer dies, an amount is included in cdm-
puting the taxpayer's income by virtue of para-
graph 23(3)(c) of the Income Tax Application 
Rules, the provisions of subsection (5) apply, 
with such modifications as the circumstances 
require, as though the amount were an amount 
included in corhputing the taxpayer's income 
for the year by virtue of subsection 70(2) or an 
amount deemed to have been received by the 
taxpayer by virtue of subsection 70(5). 

(6) For the purposes of subsection (5), the 
"tax payable under this Part" by a taxpayer for 
the taxation year in which the taxpayer died 
includes any tax payable under this Part by 
virtue of an election in respect of the taxpayer's  

sans le choix, et chaque acompte provisionnel 
ultérieur devant être payé au plus tard le pro-
chain jour anniversaire de ce jour. 

(5) Lorsque les paragraphes 70(2), (5) ou 
(5.2) de la présente loi ou le paragraphe 
70(9.4) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, s'appliquent à l'égard d'un contribuable 
qui est décédé, et que 'ses représentants légaux 
font un tel choix et fournissent au ministre une 
garantie acceptable pour ce dernier à l'égard du 
paiement de tout impôt dont l'échéance est 
reculée en raison de ce choix, malgré les autres 
dispositions de la présente partie ou les Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu relatives au délai dans lequel doit être 
effectué le paiement de l'impôt payable en 
vertu de la présente partie par le contribuable 
pour l'année d'imposition au cours de laquelle il 
est décédé, la totalité ou toute fraction de la 
partie de cet impôt qui est égale à l'excédent 
éventuel du montant de cet impôt sur le mon-
tant auquel s'élèverait cet impôt compte non 
tenu des paragraphes 70(2), (5) et (5.2) de la 
présente loi ni des paragraphes 70(2), (5), (5.2) 
et (9.4) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, peut être payée en un nombre d'acomptes 
provisionnels consécutifs et égaux (10 au maxi-
mum) spécifié par les représentants légaux lors 
du choix, le premier acompte devant être payé 
au plus tard le jour auquel le paiement de cet 
impôt alliait été exigible, sans le choix, et 
chaque acompte provisionnel ultérieur devant 
être payé au plus tard le prochain jour anniver-
saire de ce jour. 

(5.1) Lorsque, au cours de l'année d'imposi-
tion au cours de laquelle un contribuable 
décède, un montant est inclus dans le calcul de 
son revenu en vertu de l'alinéa 23(3)c) des 
Règles concernant l'application de l'impôt sur 
le revenu, les dispositions du paragraphe (5) 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
comme si ce montant était un montant inclus 
dans le calcul de son revenu pour l'année en 
vertu du paragraphe 70(2) ou un montant 
réputé avoir été reçu par lui en vertu du para-
graphe 70(5). 

(6) Pour l'application du paragraphe (5), 
l'impôt payable en vertu de la présente partie 
par un contribuable pour l'année d'imposition 
au cours de laquelle il est décédé comprend tout 
impôt payable sous le régime de la présente 
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death made by the taxpayer's legal representa-
tive under subsection 70(2) or under the provi-
sions of that subsection as they are required to 
be read by virtue of the bicorne Tax Applica-
tion Rules., 

partie en vertu d'un choix fait relativement au 
décès du contribuable par les représentants 
légaux de celui-ci en vertu du paragraphe 70(2) 
ou des dispositions de ce paragraphe telles 
qu'elles doivent être interprétées aux termes des 
Règles concernant l'application de l'impôt sur 
le revenu. 

Form and 
manner of 
election and 
interest 

Tax liability re 
property 
transferred not 
al arm's length 

(7) Every election made by a taxpayer under 
subsection (4) or by the legal representative of 
a taxpayer under subsection (5), as the case 
may be, shall be made in prescribed form and 
in prescribed manner and on condition that, at 
the time of payment of any amount payment of 
which is deferred by the election, the taxpayer 
shall pay to the Receiver General interest on 
the amount at the prescribed rate in effect at 
the time the election was made computed from 
the day on or before which the amount would, 
but for the election, have been required to be 
paid to the day of payment. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"159"; 1973-74, c. 14, s. 58; 1974-75-76, c. 
26, s. 105; 1977-78, c. 42, s. 8; 1984, c. 45, s. 
64; 1985, c. 45, s. 90. 

160. (1) Where a person has, on or after 
May 1, 1951, transferred property, either 
directly or indirectly, by means of a trust or by 
any other means whatever, to 

(a) the person's spouse or a person who has 
since become the person's spouse, 
(b) a person who was under 18 years of age, 
or 
(c) a person with whom the person was not 
dealing at arm's length, 

the following rules apply: 
(d) the transferee and transferor are jointly 
and severally liable to pay a part of the 
transferor's tax under this Part for each tax-
ation year equal to the amount by which the 
tax for the year is greater than it would have 
been if it were not for the operation of 
sections 74.1 to 75.1 of this Act and section 
74 of the bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, in respect 
of any income from, or gain from the disposi-
tion of, the property so transferred or prop-
erty substituted therefor, and 
(e) the transferee and transferor are jointly 
and severally liable to pay under this Act an 
amount equal to the lesser of 

(i) the amount, if any, by which the fair 
market value of the property at the time it 
was transferred exceeds the fair market 

(7) Tout choix d'un contribuable en vertu du 
paragraphe (4) ou du représentant légal d'un 
contribuable en vertu du paragraphe (5) doit 
être fait selon le formulaire prescrit, selon les 
modalités réglementaires et à la condition 
qu'au moment du paiement d'un montant dont 
ce choix recule l'échéance, le contribuable verse 
au receveur général des intérêts sur ce montant; 
ces intérêts sont calculés au taux prescrit en 
vigueur au moment du choix, pour la période 
allant de la date où, sans le choix, le montant 
aurait dû au plus tard être payé jusqu'à la date 
du paiement. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  159»; 
1973-74, ch. 14, art. 58; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 105; 1977-78, ch. 42, art. 8; 1984, ch. 45, 
art. 64; 1985, ch. 45, art. 90. 

160. (1) Lorsqu'une personne a, depuis le 1" 
mai 1951, transféré des biens, directement ou 
indirectement, au moyen d'une fiducie ou de 
toute autre façon à l'une des personnes 
suivantes : 

a) son conjoint ou une personne devenue 
depuis son conjoint; 
b) une personne qui était âgée de moins de 
18 ans; 
c) une personne avec laquelle elle avait un 
lien de dépendance, 

les règles suivantes s'appliquent : 
d) le bénéficiaire et l'auteur du transfert 
sont solidairement responsables du paiement 
d'une partie de l'impôt de l'auteur du trans-
fert en vertu de la présente partie pour 
chaque année d'imposition égale à l'excédent 
de l'impôt pour l'année sur ce que cet impôt 
aurait été sans l'application des articles 74.1 
à 75.1 de la présente loi et de l'article 74 de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, à 
l'égard de tout revenu tiré des biens ainsi 
transférés ou des biens y substitués ou à 
l'égard de tout gain tiré de la disposition de 
tels biens; 
e) le bénéficiaire et l'auteur du transfert sont 
solidairement responsables du paiement en 
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value at that time of the consideration 
given for the property, and 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount that the transferor is liable to 
pay under this Act in or in respect of the 
taxation year in which the property was 
transferred or any preceding taxation year, 

but nothing in this subsection shall be deemed 
to limit the liability of the transferor under any 
other provision of this Act. 

(2) The Minister may at any time assess a 
transferee in respect of any amount payable by 
virtue of this section and the provisions of this 
Division are applicable, with such modifica-
tions as the circumstances require, in respect of 
an assessment made under this section as 
though it had been made under section 152. 

(3) Where a transferor and transferee have, 
by virtue of subsection (1), become jointly and 
severally liable in respect of part or all of a 
liability of the transferor under this Act, the 
following rules apply: 

(a) a payment by the transferee on account 
of the transferee's liability shall to the extent 
thereof discharge the joint liability; but 
(b) a payment by the transferor on account 
of the transferor's liability only discharges 
the transferee's liability to the extent that the 
payment operates to reduce the transferor's 
liability to an amount less than the amount 
in respect of which the transferee was, by 
subsection (1), made jointly and severally 
liable. 

(4) Notwithstanding subsection (1), where at 
any time a taxpayer has transferred property to 
the taxpayer's spouse pursuant to a decree, 
order or judgment of a competent tribunal or 
pursuant to a written separation agreement 
and, at that time, the taxpayer and the spouse 
were separated and living apart as a result of 
the breakdown of their marriage, the following 
rules apply: 

vertu de la présente loi d'un montant égal au 
moins élevé des montants suivants : 

, 	(i) l'excédent éventuel de la juste valeur 
marchande des biens au moment du trans-
fert sur la juste valeur marchande à ce 
moment de la contrepartie donnée pour le 
bien, 
(ii) le tofal des montants dont chacun 
représente un montant que l'auteur du 
transfert doit payer en vertu de la présente 
loi au cours de l'année d'imposition dans 
laquelle les biens ont été transférés ou 
d'une année d'imposition antérieure ou 
pour une de ces années; 

aucune disposition du présent paragraphe n'est 
toutefois réputée limiter la responsabilité de 
l'auteur du transfert en vertu de quelque autre 
disposition de la présente loi. 

(2) Le ministre peut, à tout moment, établir 
une Cotisation à l'égard d'un bénéficiaire du 
transfert pour toute somme payable en verte du 
présent article et les dispositions de la présente 
section s'appliquent, avec les adaptations néces-
saires, à une cotisation faite en vertu du présent 
article comme si elle avait été faite en vertu de 
l'article 152. 

(3) Lorsqu'un auteur et un bénéficiaire du 
transfert sont devenus, en vertu du paragraphe 
(1), solidairement responsables de tout ou 
partie d'une obligation de l'auteur du transfert 
en vertu de la présente loi, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) tout paiement fait par le bénéficiaire du 
transfert au titre de son obligation éteint 
d'autant l'obligation solidaire; 	, 
b) tout paiement fait par l'auteur du trans-
fert au titre de son obligation n'éteint l'obli-
gation du bénéficiaire du transfert que dans 
la mesure où le paiement sert à réduire l'obli-
gation de l'auteur du transfert à une somme 
inférieure à celle dont le paragraphe (1) a 
rendu le bénéficiaire du transfert solidaire-
ment responsable. 

(4) Malgré le paragraphe (1), lorsqu'un con-
tribuable a transféré 'un bien à son conjoint en 
vertu d'une ordonnance ou d'un jugement d'un 
tribunal compétent ou en vertu d'un accord 
éçrit de séparation et que, au moment du trans-
fert, le contribuable et son conjoint vivaient 
séparément par suite de la rupture de leur 
mariage, les règles suivantes s'appliquent : 

Cotisation à 
l'égard du 
bénéficiaire du 
transfert 

Règles 
applicables 

Règles 
concernant les 
transferts à un 
conjoint 
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(a) in respect of property so transferred 
after February 15, 1984, 

(i) the spouse shall not be liable under 
subsection (1) to pay any amount with 
respect to any income from, or gain from 
the disposition of, the property so trans-
ferred or property substituted therefor, 
and 
(ii) for the purposes of paragraph (1)(e), 
the fair market value of the property at the 
time it was transferred shall be deemed to 
be nil, and 

(b)' in respect of property so transferred 
before February 16, 1984, where the spouse 
would, but for this paragraph, be liable to 
pay an amount under this Act by virtue of 
subsection (1), the spouse's liability in 
respect of that amount shall be deemed to 
have been discharged on February 16, 1984, 

but nothing in this subsection shall operate to 
reduce the taxpayer's liability under any other 
provision of this Act. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"160"; 1980-81-82-83, c. 140, s. 107; 1984, c. 
45, s. 65; 1986, c. 6, s. 88; 1987, c. 46, s. 52. 

a) relativement à un bien ainsi transféré 
après le 15 février 1984: 

(i) le conjoint ne peut être tenu, en vertu 
du paragraphe (1), de payer un montant 
relatif au revenu provenant du bien trans-
féré ou du bien qui y est substitué ou un 
montant relatif au gain provenant de la 
disposition du bien transféré ou du bien 
qui y est substitué, 
(ii) pour l'application de l'alinéa (1)e), la 
juste valeur marchande du bien au 
moment du transfert est réputée être nulle; 

b) relativement à un bien ainsi transféré 
avant le 16 février 1984, lorsque le conjoint 
serait, sans le présent alinéa, tenu de payer 
un montant en application de la présente loi 
en vertu du paragraphe (1), il est réputé 
s'être acquitté de son obligation relativement 
à ce montant le 16 février 1984; 

aucune disposition du présent paragraphe n'a 
toutefois pour effet de réduire les obligations 
du contribuable en vertu d'une autre disposition 
de la présente loi. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 160 »; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 107; 1984, 
ch. 45, art. 65; 1986, ch. 6, art. 88; 1987, ch. 
46, art. 52. 

Where excess 
refunded 

Liability for 
refunds by 
reason of s. 
122.5 

160.1 (1) Where at any time the Minister 
determines that an amount has been refunded 
to a taxpayer for a taxation year in excess of 
the amount to which the taxpayer was entitled 
as a refund under this Act, the following rules 
apply: 

(a) the excess shall be deemed to be an 
amount that became payable by the taxpayer 
on the day on which the amount was refund-
ed; and 
(b) the taxpayer shall pay to the Receiver 
General interest at the prescribed rate on the 
excess from the day it became payable to the 
date of payment. 

(1.1) Where a person is a qualified relation 
of an individual for a taxation year (within the 
meaning assigned by subsection 122.5(1)), the 
person and the individuar are jointly and sever-
ally liable to pay any excess described in sub-
section (1) that was refunded in respect of the 
year to, or applied to a liability of, the individu-
al as a "consequence of the operation of section 
122.5, but nothing in this subsection shall be 
deemed to limit the liability of any person 
under any other provision of this Act. 

160.1 (1) Lorsque le ministre détermine 
qu'un contribuable a été remboursé pour une 
année d'imposition d'un montant supérieur à 
celui auquel il avait droit en application de la 
présente loi, les règles suivantes s'appliquent : 

a) l'excédent est réputé représenter un mon-
tant qui est payable par le contribuable à 
compter de la date du remboursement; 
b) le contribuable doit payer au receveur 
général des intérêts sur l'excédent, calculés 
au taux prescrit, pour la période allant du 
jour où ceux-ci sont devenus payables jusqu'à 
la date du paiement. 

(1.1) Le particulier et la personne qui est son 
proche admissible, au sens du paragraphe 
122.5(1), pour une année d'imposition sont 
débiteurs solidaires de l'excédent, visé au para-
graphe (1), remboursé au particulier pour l'an-
née, ou imputé sur un autre montant dont il est 
redevable, par application de l'article 122.5; le 
présent paragraphe ne limite en rien la respon-
sabilité de quiconque découlant d'une autre 
disposition de la présente loi. 
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(2) Where an individual resided at the end of 
a taxation year with a person who was a sup-
porting person (within the meaning assigned by 
subsection 122.2(2)) of an eligible child of the 
individual for that year, the individual and that 
person are jointly and severally liable to ,  pay 
any excess described in subsection (1) that was 
refunded to the individual in respect of the year 
as a consequence of the operation of section 
122.2 or 164.1 and interest on that excess, but 
nothing in this subsection shall be deemed to 
limit the liability of any person under any other 
provision of this Act. 

(3) The Minister may at any time assess a 
taxpayer in respect of any amount payable by 
the taxpayer by virtue of subsection (1) or (1.1) 
or for which the taxpayer is liable by virtue of 
subsection ,(2) of this section or subsection 
160.1(2.1) of the bicorne Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, and 
the provisions of this Division are applicable, 
with such modifications as the circumstances 
require, in respect of an assessment made under 
this section as though it had been made under.  
section 152. 1978-79, c. 5, s. 6; 1984, c. L's. 85; 
1986, c. 44, s. 3, c. 55, s. 62; 1988,c. 55, s. 139; 
1990, c. 39, s. 41, c. 45, s. 50. 

160.2 (1) Where 
(a) an amount is received out of or undér a 
registered retirement savings plan by a tax-
payer other than an annuitant (within the 
meaning assigned 4 subsection 146(1)) 
under the plan, and 
(b) that amount or part thereof would, but 
for paragraph (a) of the definition "benefit" 
in subsection 146(1), be received by the tax-
payer as a benefit (within the meaning 
assigned by that definition), 

the taxpayer and the last annuitant uncier the 
plan are jointly and severally liable to pay a 
part of the annuitant's tax undef this Part for 
the year of the annuitant's death equal to that 
proportion -  of the amount by which the annui-
tant's tax for the year is greater than it would 
have been if it were not for the operation of 
subsection 146(8.8) that the total of all 
amounts each of which is an amount deter-
mined under paragraph (b) in respect of the 
taxpayer is of the amount included in comput-
ing the annuitant's income by virtue of that 
subsection, but nothing in this subsection shall 

(2) Le partictilier, et la personne assumant les 
frais d'entretien d'un enfant admissible du par-
ticulier — au sens du paragraphe 122.2(2) — 
pour une année d'imposition et qui résident 
ensemble à la fin dé l'année sont débiteurs 
solidaires de l'excédent, visé au paragraphe (1), 
remboursé au particulier, pour l'année par 
application de l'article 122.2 ou 164.1 ainsi que 
des intérêts sur cet excédent; le présent para-
graphe ne White en rien la responsabilité de 
quiconque découlant d'une autre disposition' de 
la présente loi. 

(3) Le ministre peut, à tout moment, établir 
Une cotisation à l'égard d'un contribuable pour 
tout montant que celui-ci doit payer en vertu 
du paragraphe (1) ou (1.1) ou dont il est 
débiteur solidaire en vertu du paragraphe (2) 
du présent article ou du paragraphe 160.1(2.1) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, çhapitre 148 
des Statuts revisés du. Canada de 1952; les 
dispositions de la Présente section s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, à une cotisa-
tion établie en vertu du présent article comme 
si elle l'était en Vertu de l'article 152. 1978-79, 
ch. 5, art. 6; 1984, ch. 1, art: 85; 1986,s  ch. 44, 
art. 3, ch. 55, art. 62; 1988, ch. 55, art. 139; 
1990, ch. 39, art. 41, ch. 45, art. 50. 

160.2 (1) Lorsque : 
a) une somme est reçue dans le cadré d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite par Un 
contribuable autre qu'un rentier (au sens du 
paragraphe 146(1)) en vertu du régime; 
b) cette somme serait en tout ou en partie 
reçue par le contribuable à titre de prestation 
(au sens du paragraphe 146(1)), compte non 
tenu de l'alinéa a) de cette définition, 

le contribuable et le dernier rentier en vertu du 
régime sont solidairement responsables du paie-
ment de la partie de l'impôt auquel est tenu le 
rentier en vertu de la présente partie pour 
l'année de son décès égalé au produit de la 
multiplication de l'excédent de l'impôt du ren-
tier pour l'année sur ce que cet impôt aurait été 
sans l'application du paragraphe 146(8.8)par le 
rapport entre, d'une part, le total des sommes 
dont chacune représente une somme détermi-
née conformément à l'alinéa b) à l'égard du 
contribuable et, d'autre part, la somme incluse 
dans le éalcul du revenu du rentier en vertu de 
ce paragraphe; le présent paragraphe ne limite 
en rien la responsabilité du rentier découlant 
d'une autre disposition de la présente 
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be deemed to limit the liability of the annuitant 
under any other provision of this Act. 

Responsabilité 
solidaire à 
l'égard des 
Sommes reçues 
dans le cadre 
d'un fonds 
enregistré de 
revenu de 
retraite 

(2) Where 
(a) an amount is received out of or under a 
registered retirement income fund by a tax-
payer other than an annuitant (within the 
meaning assigned by subsection 146.3(1)) 
under the fund, and 
(b) that amount or part thereof would, but 
for paragraph 146.3(5)(a), be included in 
computing the taxpayer's income for the year 
of receipt pursuant to subsection 146.3(5), 

the taxpayer and the annuitant are jointly and 
severally liable to pay a part of the annuitant's 
tax under this Part for the year of the annui-
tant's death equal to that proportion of the 
amount by which the annuitant's tax for the 
year is greater than it would have been if it 
were not for the operation of subsection 
146.3(6) that the amount determined under 
paragraph (b) is of the amount included in 
computing the annuitant's income by virtue of 
that subsection, but nothing in this subsection 
shall be deemed to limit the liability of the 
annuitant under any other provision of this Act. 

(3) The Minister may at any time assess a 
taxpayer in respect of any amount payable by 
virtue of this section and the provisions of this 
Division are applicable, with such modifica-
tions as the circumstances require, in respect of 
an assessment made under this section as 
though it had been made under section 152.  

(2) Lorsque : 
a) une somme est reçue dans le cadre d'un 
fonds enregistré de revenu de retraite par un 
contribuable autre qu'un rentier (au sens du 
paragraphe 1463(1)) en vertu du fonds; 
b) cette somme serait en tout ou en partie, 
compte non tenu de l'alinéa 146.3(5)a), 
incluse dans le calcul du revenu du contri-
buable pour l'année où elle a été reçue, con-
formément au paragraphe 146.3(5), 

le contribuable et le rentier sont solidairement 
responsables du paiement de la partie de l'im-
pôt auquel est tenu le rentier en vertu de la 
présente partie pour l'année de son décès égale 
au produit de la multiplication de l'excédent de 
l'impôt du rentier pour l'année sur ce que cet 
impôt aurait été sans l'application du paragra-
phe 146.3(6) par le rapport entre, d'une part, la 
somme déterminée conformément à l'alinéa b) 
et, d'autre part, la somme incluse dans le calcul 
du revenu du rentier en vertu de ce paragraphe; 
le présent paragraphe ne limite en rien la res-
ponsabilité du rentier découlant d'une autre 
disposition de la présente loi. 

(3) Le ministre peut, à tout moment, établir 
une cotisation à l'égard d'un contribuable pour 
toute somme payable en vertu du présent arti-
cle et les dispositions de la présente section 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à 
une cotisation faite en vertu du présent article 
comme si elle avait été faite en vertu de l'article 
152. 

Cotisation à 
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Règles 
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(4) Where a taxpayer and an annuitant have, 
by virtue of subsection (1) or (2), become 
jointly and severally liable in respect of part or 
all of a liability of the annuitant under this Act, 
the following rules apply: 

(a) a payment by the taxpayer on account of 
the taxpayer's liability shall to the extent 
thereof discharge the joint liability; but 
(b) a payment by the annuitant on account 
of the annuitant's liability only discharges 
the taxpayer's liability to the extent that the 
payment operates to reduce the annuitant's 
liability to an amount less than the amount 
in respect of which the taxpayer was, by 
subsection (1) or (2), as the case may be, 
made jointly and severally liable. 1979, c. 5, 
s. 54. 

(4) Lorsqu'un contribuable et un rentier sont 
devenus, en vertu du paragraphe (1) ou (2), 
solidairement responsables de tout ou partie 
d'une obligation du rentier en vertu de la pré-
sente loi, les règles suivantes s'appliquent : 

a) tout paiement fait par le contribuable au 
titre de l'obligation éteint d'autant l'obliga-
tion solidaire; 
b) tout paiement fait au titre de l'obligation 
du rentier n'éteint l'obligation du contribua-
ble que dans la mesure où le paiement sert à 
diminuer l'obligation . du rentier à une somme 
inférieure à celle à laquelle le contribuable 
est, en vertu des paragraphes (1) ou (2), tenu 
solidairement responsable. 1979, ch. 5, 
art. 54. 
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160.1 (1) Where an amount required -to be 
included in the income of a taxpayer by virtue 
of paragraph 56(1)(x) is received by a person 
with whom the taxpayer is not dealing at arm's 
length, that person is jointly and severally 
liable with the taxpayer to pay a part of the 
taxpayer's tax under this Part for the taxation 
year in which the amount is received equal to 
the amount by which the taxpayer's tax for the 
year exceeds the amount that would be the 
taxpayer's tax for the year if the amount had 
not been received, but nothing in this subsec-
tion shall be deemed to limit the liability of the 
taxpayer under any other provision of this Act. 

(2) The Minister may at any time assess a 
person in respect of any amount payable by the 
person by virtue of this section and the provi-
sions of this Division are applicable, with such 
modifications as the circumstances require, in 
respect of an assessment made under this sec-
tion as though it had been made under section 
152. 

(3) Where a taxpayer and another person 
have, by virtue of subsection (1), become joint-
ly and severally liable in respect of part or all of 
a liability of the taxpayer under this Act, the 
following rules apply: 

(a) a payment by the other person on 
account of the other person's liability shall to 
the extent thereof discharge the joint liabili-
ty; but 
(b) a payment by the taxpayer on account of 
the •taxpayer's liability only discharges the 
other person's liability to the extent that the 
payment operates to reduce the taxpayer's 
liability to an amount less than the amount 
in respect of which the other person was, by 
subsection (1), made jointly and severally 
liable. 1987, c. 46, s. 53. 

160.3 (1) Le contribuable et la personne 
avec laquelle il a un lien de dépendance — qui 
reçoit un montant à inclure en application de 
l'alinéa 56(1)x) dans le calcul du revenu du 
contribuable sont débiteurs solidaires dé l'excé-
dent de l'impôt payable par le contribuable en 
vertu de la présente partie pour l'année d'impo-
sition de celui-ci au cours de laquelle -le mon-
tant est reçu sur ce que serait cet impôt si le 
montant n'était pas reçu; le présent paragraphe 
ne limite en rien la responsabilité du contribua-
ble découlant d'une autre disposition de la pré-
sente loi. 

(2) Le ministre peut, à tout moment, établir 
une cotisation à l'égard d'une personne pour 
tout montant dont celleci est débitrice en vertu 
du présent. article; lés dispositions de la pré-
sente section s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, à une cotisation établie en vertu du . 

présent article càmme si elle l'était en vertu de 
l'article 152. 

(3) Dans le cas où un contribuable et une 
personne deviennent, On application clu. 
graphe (1), débiteurs solidaires de tout ou 
partie d'une somme payable pat le contribuable 
en vertu de la présente loi, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) :tout paiement fait ,par cette autre per-
sonne au titre de cette somme éteint d'autant 
la solidarité; 
b) tout paiement fait au titre de cette somme 
n'éteint l'obligation de cette: autre personne 
que dans la mesure où le paiement sert à 

- réduire cette somme à tin montant inférieur à 
celui dont: cette autre personne est débitrice 
solidaire en application du paragraphe (1). 
1987, ch. 46, art. 53. 

General 

Interest 

161. (1) Where at any time after the day on 
or before which a taxpayer is required to pay 
the remainder of the taxpayer's tax payable 
under this Part for a taxation year, 

(a) the amount of the taxpayer's tax payable 
for the year under this Part 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
an amourit paid at or before that time on 
account of the taxpayer's tax payable and 
applied as at that time by the Minister 

Intérêts 

161. (1) Dans le cas où, à un moment donné 
postérieur à la date à laquelle le contribuable 
est au plus tard tenu de payer le solde de son 
impôt payable pour une année d'imposition en 
vertu de la présente partie : 

a) le montant de l'impôt payable par le con-
tribuable pour l'année en vertu de la présente 
partie, 

est supérieur : 
b) au total des montants dont chacun repré-
sente un montant payé au plus tard à ce 



Income Tax 

moment au titre de son impôt payable et 
imputé à compter de ce moment par le minis-
tre sur le montant dont le contribuable est 
redevable en vertu de la présente partie pour 
l'année, 

la personne redevable de l'impôt doit verser au 
receveur général des intérêts sur l'excédent, 
calculés au taux prescrit pour la période pen-
dant laquelle cet excédent est impayé. 

(2) Un contribuable qui n'a pas payé au plus 
tard à la date où il en est tenu tout ou partie 
d'un acompte provisionnel ou d'une fraction 
d'impôt qu'il est tenu de payer en vertu de la 
présente partie doit verser au receveur général, 
outre les intérêts payables en vertu du paragra-
phe (1), des intérêts sur le montant qu'il n'a pas 
payé, calculés au taux prescrit pour la période 
allant de la date où ce montant devait au plus 
tard être payé jusqu'à la date du paiement ou 
jusqu'au début de la période pour laquelle il est 
tenu de payer des intérêts sur ce montant en 
vertu du paragraphe (1), si ce début est 
antérieur. 

Interest on 
instalments 
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against the taxpayer's liability for an amount 
payable under this Part for the year, 

the person liable to pay the tax shall pay to the 
Receiver General interest at the prescribed rate 
on the excess computed for the period during 
which that excess is outstanding. 

(2) In addition to the interest payable under 
subsection (1), where a taxpayer who is 
required by this Part to pay a part or instal-
ment of tax has failed to pay all or any part 
thereof on or before the day on or before which 
the tax or instalment, as the case may be, was 
required to be paid, the taxpayer shall pay to 
the Receiver General interest at the prescribed 
rate on the amount that the taxpayer failed to 
pay computed from the day on or before which 
the amount was required to be paid to the day 
of payment, or to the beginning of the period in 
respect of which the taxpayer is required to pay 
interest thereon under subsection (1), which-
ever is earlier. 

Part I 

Intérêts sur 
acosnptes 
provisionnels 

Exception 
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Exception 

Interest on 
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(2.1) Where the total of all amounts each of 
which is an amount of interest payable by a 
taxpayer under subsection (2) or under any 
similar provision of an Act of a province with 
which the Minister of Finance has entered into 
an agreement for the collection of the taxes 
payable to the province under that Act does not 
exceed $25 for a taxation year, the Minister 
shall not assess that interest. 

(2.2) Notwithstanding subsections (1) and 
(2), the total amount of interest payable by a 
taxpayer (other than a testamentary trust) 
under those subsections for the period com-
mencing on the first day of the taxation year 
for which a part or instalment of tax is payable 
and ending 

(a) where the taxpayer is a corporation, on 
the day on or before which the corporation is, 
pursuant to paragraph 157(1)(b), required to 
pay the remainder of its tax payable under 
this Part for the year or would be so required 
if a remainder of the tax were payable, and 
(b) in any other case, on April 30 in the 
taxation year immediately following the 
year, 

in respect of the tax or instalments thereof 
payable for the year shall not exceed the 
amount, if any, by which 

(2.1) Lorsque le total des montants dont 
chacun est un montant d'intérêt payable par un 
contribuable en vertu du paragraphe (2), ou de 
toute autre disposition similaire d'une loi d'une 
province avec laquelle le ministre des Finances 
a conclu un accord en vue de recouvrer les 
impôts payables à la province en vertu de cette 
loi, ne dépasse pas 25 $ pour une année d'impo-
sition, le ministre ne peut exiger ces intérêts. 

(2.2) Malgré les paragraphes (1) et (2), le 
total des intérêts, sur l'impôt ou les acomptes 
provisionnels payables pour une année d'impo-
sition, qu'un contribuable — à l'exception 
d'une fiducie testamentaire — doit verser en 
application de ces paragraphes pour la période 
allant du premier jour de cette année où une 
fraction d'impôt ou un acompte provisionnel est 
payable : 

a) jusqu'au jour où le contribuable, s'il s'agit 
d'une société, doit au plus tard verser le solde 
de son impôt payable en vertu de la présente 
partie pour l'année ou le devrait s'il devait en 
verser un, conformément à l'alinéa 157(1)b); 
b) jusqu'au 30 avril de l'année d'imposition 
suivante, s'il ne s'agit pas d'une société, 

ne peut dépasser l'excédent éventuel du total 
visé à l'alinéa c) sur l'élément visé à l'alinéa d): 
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(c) the total amount of interest that would 
be payable for the period by the taxpayer 
under subsections (1) and (2) in respect of 
the taxpayer's tax and instalments thereof 
payable for the year if no amount were paid 
on account of the tax or instalments' 

exceeds 
(d) the amount of interest that would be 
payable under subsection 164(3) to the tax-
payer in respect of the period on the amount 
that would be refunded to the taxpayer in 
respect of the year or applied to another 
liability if no tax were payable by the tax-
payer for the year, no amount had been 
remitted to the Receiver General on account 
of the taxpayer's tax for the year under 
section 153 and the latest of the days 
described in paragraphs 164(3)(a), (b) and 
(c) vvere the first day of the year. 

(3) In addition to the interest payable under 
subsection (1), where a corporation that paid 
tax for a taxation year under subsection 157(2) 
had a taxable income for the year of more than 
$10,000 .or had a tax payable for the year 
under Part VI.1, it shall, forthwith after assess-
ment, pay to the Receiver General an amount 
of interest equal to 3% of the total of the taxes 
payable by it under this Part and Part VIA for 
the year. 

•  (4) For the purposes of subsection (2), where 
an individual is required to pay a part or , instal-
ment of tax for a taxation year computed by 
reference to 

(a) the amount estimated by the individual 
to be the tax payable under this Part by the 
individual for the year computed without 
reference to sections 127.2 and 127.3, or 
(b) the individual's instalment base for the 
immediately preceding taxation year, 

the individual shall be deemed to have been 
liable to pay a part or instalment computed by 
reference to the lesser of 

(c) the amount, if any, by which the tax 
payable under this Part by the individual for 
the year computed without reference to sec-
tions 127.2 and 127.3 exceeds the amount 
deemed by subsection 120(2) to have been 
paid on account of the individual's tax under 
this Part for the year, and 
(d) the individual's instalment base for the 
immediately preceding taxation year. 

c) le total des intérêts sur l'impôt ou les 
acomptes provisionnels qui seraient payables 
par le contribuable pour cette période en 
application des paragraphes (1) et (2) si 
aucun montant n'était payé au titre de cet 
impôt ou de ces acomptes; 
d) les intérêts qui — si aucun impôt n'était 
payable par le contribuable pour l'année, si 
aucun montant n'a été remis du receveur 
général au titre de l'impôt du contribuable 
pour l'année en vertu de l'article 153 et si le 
dernier en date des jours visés aux alinéas 
164(3)a), b) et c) était le premier jour de 
cette année — seraient payables au contri-
buable en vertu du paragraphe 164(3) pour 
la période sur le montant qui lui serait rem-
boursé pour l'année ou qui serait imputé sur 
un autre montant dont il serait redevable. 

(3) Outre les intérêts payables en vertu du 
paragraphe (1), une société qui a acquitté mi 
impôt pour une année d'imposition en vertu du 
paragraphe 157(2) doit, lorsqu'elle avait pour 
l'année un revenu imposable supérieur à 
10 000 $ ou un impôt payable en application de 
la partie VIA, payer au receveur général, aussi-
tôt après la cotisation, des intérêts correspon-
dant à 3 % du total des impôts payables en 
vertu de la présente partie et de la partie VIA 
pour l'année. 

(4) Pour l'application du paragraphe (2), 
lorsqu'un particulier est tenu de payer, au titre 
d'une année d'imposition, un acompte provi-
sionnel ou une fraction de l'impôt calculés en 
fonction : 

a) soit du montant qu'il estime être l'impôt 
qu'il doit payer pour l'année en vertu de la 
présente partie, calculé compte non tenu des 
articles 127.2 et 127.3; 
b) soit de sa base des acomptes provision-
nels, au titre de l'année d'imposition précé-
dente, 

il est réputé avoir été tenu de payer un acompte 
provisionnel ou une fraction de l'impôt calculés 
en fonction du moins élevé des montants 
suivants : 

c) l'excédent éventuel du montant d'impôt 
qu'il doit payer pour l'année, en vertu de la 
présente partie, calculé compte non tenu des 
articles 127.2 et 127.3, sur le montant 
réputé, en vertu du paragraphe 120(2), avoir 
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(4.1) For the purposes of subsection (2), 
where a corporation is required to pay a part or 
instalment of tax for a taxation year computed 
by reference to a method described in subsec-
tion 157(1), the corporation shall be deemed to 
have been liable to pay a part or instalment 
computed by reference to 

(a) the total of the taxes payable under this 
Part and Part VI.1 by it for the year, 
(b) its first instalment base for the year, or 
(c) its second instalment base and its first 
instalment base for the year, 

whichever method gives rise to the least 
amount required to be paid by the corporation 
on or before the days referred to in subpara-
graphs 157(1)(a)(i) to (iii). 

(5) Notwithstanding any other provision in 
this section, no interest is payable in respect of 
the amount by which the tax payable by a 
person is increased by a payment made by The 
Canadian Wheat Board on a participation cer-
tificate previously issued to the person until 30 
days after the payment is made. 

(6) Where the income of a taxpayer for a 
taxation year, or part thereof, is from sources 
in another country and the taxpayer by reason 
of monetary or exchange restrictions imposed 
by the law of that country is unable to transfer 
it to Canada, the Minister may, if the Minister 
is satisfied that payment as required by this 
Part of the whole of the additional tax under 
this Part for the year reasonably attributable to 
income from sources in that country would 
impose extreme hardship on the taxpayer, post-
pone the time for payment of the whole or a 
part of that additional tax for a period to be 
determined by the Minister, but no such post-
ponement may be granted if any of the income 
for the year from sources in that country has 
been 

(a) transferred to Canada, 
(b) used by the taxpayer for any purpose 
whatever, other than payment of income tax  

été payé au titre de son impôt prévu par la 
présente partie pour l'année; 
d) sa base des acomptes provisionnels, au 
titre de l'année d'imposition précédente. 

(4.1) Pour l'application du paragraphe (2), 
lorsqu'une société est tenue de payer, au titre 
d'une année d'imposition, un acompte provi-
sionnel ou une fraction de l'impôt calculés en 
fonction d'une méthode visée au paragraphe 
157(1), cette société est réputée avoir été tenue 
de payer un acompte provisionnel ou une frac-
tion de l'impôt calculés en fonction : 

a) soit du total de ses impôts payables pour 
l'année en vertu de la présente partie et de la 
partie VI.1; 
b) soit de sa première base des acomptes 
provisionnels, au titre de l'année; 
c) soit de sa deuxième base des acomptes 
provisionnels et de sa première base des 
acomptes provisionnels, au titre de l'année, 

selon la méthode qui donnera le montant le plus 
bas que la société est tenue de payer au plus 
tard les jours mentionnés aux sous-alinéas 
157(1)a)(i) à (iii). 

(5) Malgré les autres dispositions du présent 
article, aucun intérêt n'est payable sur le mon-
tant de l'augmentation de l'impôt payable par 
une personne qui résulte d'un paiement effectué 
par la Commission canadienne du blé sur un 
certificat de participation qui lui avait été anté-
rieurement délivré jusqu'à 30 jours suivant le 
paiement. 

(6) Lorsque tout ou partie du revenu d'un 
contribuable pour une année d'imposition pro-
vient de sources situées dans un autre pays et 
que le contribuable, en raison des restrictions 
monétaires ou du contrôle des changes imposés 
par la législation de ce pays, se trouve dans 
l'incapacité de le transférer au Canada, le 
ministre peut, s'il est convaincu que le paie-
ment, requis par la présente partie, de la tota-
lité de l'impôt supplémentaire prévu par la 
présente partie pour l'année et raisonnablement 
imputable au revenu tiré de sources situées 
dans ce pays placerait le contribuable dans une 
situation financière extrêmement difficile, dif-
férer le paiement de tout ou partie de cet impôt 
supplémentaire pour une période que lui-même 
déterminera, mais ce paiement ne peut être 
ainsi différé si une partie de son revenu de 
l'année tiré de sources situées dans ce pays : 

a) soit à été transférée au Canada; 
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to the government of that other country on 
income from sources in that country, or 
(c) disposed of by the taxpayer, 

and no interest is payable under this section in 
respect of that additional tax, or part thereof, 
during the period of postponement. 

(6.1) Notwithstanding any other provision in 
this section, where the tax payable under this 
Part by a taxpayer for a taxation year is 
increased by virtue of an adjustment of an 
income or profits tax payable by the taxpayer 
to the government of a country other than 
Canada or to the government of a state, prov-
ince or other political subdivision of any such 
country, no interest is payable, in respect of the 
increase in the taxpayer's tax payable, for the 
period ending 90 days after the day on which 
the taxpayer is first notified of the amount of 
the adjustment. 

(7) For the purpose of computing interest 
under subsection (1) or (2) on tax or a part or 
an instalment of tax for a taxation year, 

(a) the tax payable by the taxpayer under 
this Part for the year shall be deemed to be 
the amount that it would have been if none 
of the following amounts, namely, 

(ii) any amount deducted under section 41 
in respect of the taxpayer's listed-personal-
property loss for a subsequent taxation 
year, 
(iii) any amount excluded from the tax-
payer's income for the year by virtue of 
section 49 in respect of the exercise of an 
option in a subsequent taxation year, 
(iv) any amount deducted under section 
118.1 in respect of a gift made in a subse-
quent taxation year or under section 111  in 
respect of a loss for a subsequent taxation 
year, 
(iv.1) any amount deducted under subsec-
tion 126(2) in respect of an unused foreign 
tax credit (within the meaning assigned by 
subsection 126(7)) for a subsequent taxa-
tion year, 
(iv.2) any amount deducted in càmputing 
the taxpayer's income for the year by 
virtue of an election in a subsequent taxa- 

b) soit a été utilisée par le contribuable à 
une fin quelconque, autre que le paiement, à 
cet autre pays, d'un impôt sur le revenu 
provenant de sources qui y sont situées; 
c) soit a fait l'objet d'une disposition de la 
part du contribuable; 

aucun intérêt n'est payable, en vertu du présent 
article, sur tout ou partie de cet impôt supplé-
mentaire, au cours de la période pendant 
laquelle le paiement est ainsi différé. 

(6.1) Malgré les autres dispositions du pré-
sent article, lorsque l'impôt que doit payer un 
contribuable pour une année d'imposition en 
vertu de la présente partie est majoré à la suite 
d'un rajustement de l'impôt sur le revenu ou les 
bénéfices payable par lui pour une année au 
gouvernement d'un pays étranger ou au gouver-
nement d'un État, d'une province ou d'une 
autre subdivision politique de ce pays, aucun 
intérêt n'est payable, à l'égard d'une telle majo-
ration, pour la période qui se termine 90 jours 
après la date à laquelle il est avisé pour la 
première fois du montant du rajustement. 

(7) Pour le calcul des intérêts à verser en 
vertu du paragraphe (1) ou (2) sur l'impôt ou 
sur une partie d'un acompte provisionnel pour 
une année d'imposition : 

a) l'impôt payable par le contribuable en 
vertu de la présente partie pour l'année est 
réputé égal au montant qui aurait été paya-
ble si aucun des montants suivants n'avait été 
exclu ou déduit pour l'année : 

(ii) un montant déduit, en application de 
l'article 41, à l'égard de la perte relative à 
des biens meubles déterminés que le con-
tribuable a subie pour une année d'imposi-
tion ultérieure, 
(iii) un montant exclu de son revenu pour 
l'année, en application de l'article 49, à 
l'égard de la levée d'une Option au cours 
d'une année d'imposition ultérieure, 
(iv) un montant déduit, en application de 
l'article 118.1, à l'égard d'un don fait au, 
cours d'une année d'imposition ultérieure 
ou, en application de l'article 111, à 
l'égard d'une perte subie pour une année 
d'imposition ultérieure, 
(iv.1) un montant déduit, en application 
du paragraphe 126(2), à l'égard de la frac-
tion inutilisée du crédit pour impôt étran-
ger, au sens du paragraphe 126(7), pour 
une année d'imposition ultérieure, 
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tion year under paragraph 164(6)(c) or 
(d) by the taxpayer's legal representative, 
(v) any amount deducted under subsec-
tion 127(5) in respect of property acquired 
or an expenditure made in a subsequent 
taxation year, 

• (vi) any amount deducted under section 
125.2 in respect of an unused Part VI tax 
credit (within the meaning assigned by 
subsection 125.2(3)) for a subsequent tax-
ation year, or 
(vii) any amount deducted under section 
125.3 in respect of an unused Part 1.3 tax 
credit (within the meaning assigned by 
subsection 125.3(3)) for a subsequent tax-
ation year, 

were so excluded or deducted for the year, as 
the case may be; and 
(b) the amount by which the tax payable by 
the taxpayer under this Part for the year is 
reduced by virtue of the exclusion or deduc-
tion, as the case may be, of an amount 
described in any of subparagraphs (a)(ii) to 
(vii) of this subsection and subparagraph 
161(7)(a)(i) of the Income 7'ax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
shall be deemed to have been paid by the 
taxpayer on account of the taxpayer's tax 
payable for the year under this Part on the 
day that is the latest of 

(i) the first day immediately following 
that subsequent taxation year, 
(ii) the day on which the taxpayer's or the 
taxpayer's legal representative's return of 
income for that subsequent taxation year 
was filed, 
(iii) where an amended return of the tax-
payer's income for the year or a prescribed 
form amending the taxpayer's return of 
income for the year was filed in accord-
ance with subsection 49(4) or 152(6) or 
paragraph 164(6)(e), the day on which the 
amended return or prescribed form was 
filed, and 
(iv) where, as a consequence of a request 
in writing, the Minister reassessed the tax-
payei.'s tax for, the year to take into 
account the deduction or exclusion, the 
day on which the request was made. 

(iv.2) un montant déduit dans le calcul de 
son revenu pour l'année à cause d'un choix 
effectué par son représentant légal au 
cours d'une année d'imposition ultérieure 
en vertu de l'alinéa 164(6)c) ou d), 
(y) un montant déduit, en application du 
paragraphe 127(5), à l'égard d'un bien 
acquis, ou d'une dépense faite, au cours 
d'une année d'imposition ultérieure, 
(vi) un montant déduit, en application de 
l'article 125.2, au titre d'un crédit d'impôt 
de la partie VI inutilisé, au sens du para-
graphe 125.2(3), pour une année d'imposi-
tion ultérieure, 
(vii) un montant déduit, en application de 
l'article 125.3, au titre d'un crédit d'impôt 
de la partie 1.3 inutilisé, au sens du para-
graphe 125.3(3), pour une année d'imposi-
tion ultérieure; 

b) le montant de la réduction de l'impôt 
payable par le contribuable en vertu de la 
présente partie pour l'année qui résulte de 
l'exclusion ou de la déduction, selon le cas, 
d'un montant visé à l'un des sous-alinéas 
a)(ii) à (vii) du présent paragraphe et au 
sous-alinéa 161(7)a)(i) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, chapitre 148 des Statuts revi-
sés du Canada de 1952, est réputé avoir été 
versé par le contribuable au titre de son 
impôt payable pour l'année en vertu de la 
présente partie au dernier en date des jours 
suivants : 

(i) le premier jour qui suit cette année 
d'imposition ultérieure, 
(ii) le jour où la déclaration de revenu du 
contribuable ou de son représentant légal 
pour cette année d'imposition ultérieure a 
été produite, 
(iii) le jour où une déclaration de revenu 
modifiée du contribuable pour l'année a 
été produite ou un formulaire prescrit 
modifiant sa déclaration de revenu pour 
l'année a été présenté conformément au 
paragraphe 49(4) ou 152(6) ou à l'alinéa 
164(6)e), dans le cas où il y a une telle 
production ou présentation, 
(iv) le jour de la demande écrite à la suite 
de laquelle le ministre établit une nouvelle 
cotisation concernant l'impôt du contri-
buable pour l'année et qui tient compte de 
la déduction ou de l'exclusion, dans le cas 
où il y a une telle nouvelle cotisation. 
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(8) For the purposes of subsection (2), where 
in a taxation year an amount has been paid by 
a non-resident person pursuant to subsection 
116(2) or (4) or an amount has been paid on 
that person's behalf by another person in 
accordance with subsection 116(5), the amount 
shall be deemed to have been paid by that 
non-resident person in the year as an instal-
ment of tax on the first day on which the 
non-resident person was required under this 
Act to pay an instalment of tax for that year. 

(9) In this section, 
(a) "instalment base" of an individual for a 
taxation year means the amount determined 
in prescribed manner to be the individual's 
instalment base for the year; and 
(b) "first instalment base" and "second 
instalment base" of a corporation for a taxa-
tion year have the meanings prescribed by 
regulation. 

(10) For the purposes of subsection (2), 
where an amount has been deducted by virtue 
of paragraph 127.2(1)(a) or 127.3(1)(a) in 
computing the tax payable under this Part by a 
taxpayer for a taxation year, the amount so 
deducted shall be deemed to have been paid by 
the taxpayer 

(a) in the case of a taxpayer who  lias  filed a 
return of income under this Part for the year 
as required by section 150, on the last day of 
the year; and 
(b) in any other case, on the day on which 
the taxpayer filed the taxpayer's return of 
income under this Part for the year. 

(11) Where a taxpayer is required to pay a 
penalty, the taxpayer shall pay the penalty to 
the Receiver General together with interest 
thereon at the prescribed rate computed, 

(a) in the case of a penalty payable by 
reason of section 162 or 163, from the day on 
or before which 

(i) the taxpayer's return of income for a 
taxation year in respect •of which the 
penalty is payable was required to be filed, 
or would have been required to be filed if 
tax under this Part were payable by the 
taxpayer for the year, or 
(ii) the information return, return, owner-
ship certificate or other document in 

(8) Pour l'application du paragraphe (2), la 
somme qui a été versée au cours d'une année 
d'imposition par un non-résident, en vertu du 
paragraphe 116(2) ou (4), ou qui a été versée 
en son nom par une autre personne, en confor-
mité avec le paragraphe 116(5), est réputée 
avoir été versée au cours de l'année par ce 
non-résident à titre d'acompte provisionnel sur 
l'impôt le premier jour où il était requis, par la 
présente loi, de verser un acompte provisionnel 
sur l'impôt pour cette année. 

(9) Au présent article : 
a) «base des acomptes provisionnels », relati-
vement à un particulier, pour une année 
d'imposition, s'entend du Montant déterminé, 
selon les modalités réglementaires, comme 
étant sa base des acomptes provisionnels 
pour l'année; 
b) «première base des acomptes provision-
nels » et « deuXième base des acomptes provi-
sionnels », relativement à une société, pour 
une année d'imposition, s'entendent au sens 
du règlement. 

(10) Pour l'application du paragraphe (2), 
lorsqu'Un Montant a été déduit conformément à 
l'alinéa 127.2(1)a) ou 127.3(1)a) dans le calcul 
de l'impôt qu'un contribuable doit payer pour 
une année d'imposition en vertu de la présente 
partie, le montant ainsi déduit est réputé avoir 
été payé pàr le contribuable : 

a) dans le cas d'un contribuable qui a pro-
duit une déclaration de revenu en vertu de la 
présente partie pour l'année selon les modali-
tés de l'article 150, le dernier jour de l'année; 
b) dans tout autre cas, le jour où le contri-
buable a produit sa déclaration de revenu en 
vertu de la présente partie pour l'année. 

(11) Tout contribuable tenu de payer une 
pénalité doit la verser au receveur général avec 
intérêts calculés au taux prescrit : 

a) s'il s'agit d'une pénalité visée à l'article 
162 ou 163, pour la période allant du jour 
ci-après jusqu'à la date du paiement : 

(i) le jour où la déclaration de revenu du 
contribuable pour l'année d'imposition à 
l'égard de laquelle la pénalité est payable 
doit au plus tard être produite ou le devrait 
si le contribuable devait payer un impôt en 
vertu de la présente partie pour l'année, 
(ii) le jour où tout autre document — 
déclaration de renseignements,- déclara-
tion, certificat de propriété ou autre — à 
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respect of which the penalty is payable was 
required to be made, 

as the case may be, to the day of payment; 
(b) in the case of a penalty payable for a 
taxation year by reason of section 163.1, 
from the da.y on or before which the taxpayer 
is required to pay the remainder of the tax-
payer's tax payable under this Part for the 
year to the day of payment of the penalty; 
and 
(c) in the case of a penalty payable by 
reason of any other provision of this Act, 
from the day of mailing of the notice of 
original assessment of the penalty to the day 
of payment. 1970-71-72, c. 63, s. 1"161"; 
1973-74, c. 14, s. 59; 1974-75-76, c. 26, s. 
106; 1977-78, c. 4, s. 6; 1980-81-82-83, c. 48, 
s. 88, c. 140, s. 108; 1984, c. 1, s. 86, c. 45, s. 
66; 1985, c. 45, ss. 91, 147; 1986, c. 6, ss. 15, 
89, c. 55, s. 63; 1987, c. 46, s. 54; 1988, c. 55, 
s. 140; 1990, c. 39, s. 42. 

Penalties  

l'égard duquel la pénalité est payable doit 
au plus tard être produit ou présenté, selon 
le cas; 

b) s'il s'agit d'une pénalité visée à l'article 
163.1 relative à une année d'imposition, pour 
la période allant du jour où le contribuable 
est au plus tard tenu de payer le solde de son 
impôt payable pour l'année en vertu de la 
présente partie jusqu'à la date du paiement 
de la pénalité; 
c) s'il s'agit d'une pénalité visée à une autre 
disposition de la présente loi, pour la période 
allant du jour de mise à la poste de l'avis de 
cotisation initial concernant la pénalité jus-
qu'à la date du paiement. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 161 »; 1973-74, ch. 14, art. 59; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 106; 1977-78, ch. 4, art. 6; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 88, ch. 140, art. 
108; 1984, ch. 1, art. 86, ch. 45, art. 66; 
1985, ch. 45, art. 91, 126 et 147; 1986, ch. 6, 
art. 15 et 89, ch. 55, art. 63; 1987, ch. 46, 
art. 54; 1988, ch. 55, art. 140; 1990, ch. 39, 
art. 42. 

Pénalités 

Failure to file 
return 

Repeatcd 
penalties 

162. (1) Every person who has failed to file 
a return of income for a taxation year as and 
when required by subsection 150(1) is liable to 
a penalty equal to the total of 

(a) an amount equal to 5% of the person's 
tax for the year that was unpaid when the 
return was required to be filed, and 
(b) the product obtained when I% of the 
person's tax for the year that was unpaid 
when the return was required to be filed is 
multiplied by the number of complete 
months, not exceeding 12, from the date on 
which the return was required to be filed to 
the date on which the return was filed. 

(2) Every person 
(a) who has failed to file a return of income 
for a taxation year as and when required by 
subsection 150(1), 
(b) on whom a demand for a return for the 
year has been made under subsection 150(2), 
and 
(c) who, at the time of failure, had been 
assessed for a penalty under subsection (1) or 
this subsection in respect of a return of 
income for any of the three preceding taxa-
tion years, 

162. (1) Toute personne qui ne produit pas 
de déclaration de revenu pour une année d'im-
position selon les modalités et dans le délai 
prévus au paragraphe 150(1) est passible d'une 
pénalité égale au total des montants suivants : 

a) 5 % de l'impôt pour l'année qui était 
impayé à la date où, au plus tard, la déclara-
tion devait être produite; 
b) le produit de la multiplication de I % de 
cet impôt impayé par le nombre de mois 
entiers, à concurrence de 12, compris dans la 
période commençant à la date où, au plus 
tard, la déclaration devait être produite et se 
terminant le jour où la déclaration est effec-
tivement produite. 

(2) La personne qui ne produit pas de décla-
ration de revenu pour une année d'imposition 
selon les modalités et dans le délai prévus au 
paragraphe 150(1) après avoir été mise en 
demeure de le faire conformément au paragra-
phe 150(2) et à l'égard de laquelle, au moment 
du défaut, une cotisation pour pénalité a déjà 
été établie en application du paragraphe (1) ou 
du présent paragraphe pour défaut de produc-
tion d'une déclaration de revenu pour une des 
trois années d'imposition précédentes est passi-
ble d'une pénalité égale au total des montants 
suivants : 
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is liable to a penalty equal to the total of 
(d) an amount equal to 10% of the person's 
tax for the year that was unpaid when the 
return was required to be filed, and 
(e) the product obtained when 2% of the tax 
for the year that was unpaid when the return 
was required to be filed is multiplied by the 
number of complete months, not exceeding 
20, from the date on which the return was 
required to be filed to the date on which the 
return was filed.  

à) 10 % de l'impôt pour l'année qui était 
impayé à la date où, au plus tard, la déclara-
tion devait être produite; 
b) le produit de la multiplication de 2 % de 
cet impôt impayé par le nombre de mois 
entiers, à concurrence de 20, compris dans la 
période commençant à la date où, au plus 
tard, la déclaration devait être produite et se 
terminant le jour où la déclaration est effec-
tivement produite. 

Failure to file 
by trustee 

Ownership 
certificate 

Failure to 
provide 
information on 
form 

Failure to 
provide Social 
I nsurance 
Number 

(3) Every person who has failed to file a 
return as required by subsection 150(3) is 
liable to a penalty of $10 for each day,  of 
default but not exceeding $50. 

(4) Every person who 
(a) has failed to complete an ownership cer-
tificate as required by section 234, 
(b) has failed to deliver an ownership certifi-
cate in the manner prescribed at the time 
prescribed and at the place prescribed by 
regulations made under that section, or 
(c) has cashed a coupon or warrant for 
which an ownership certificate has not been 
completed pursuant to that section, 

is liable to a penalty of $50. 

(5) Every, person who has failed to provide 
any information required on a prescribed form 
made pursuant to this Act or a regulation is, 
except where, in the case of an individual, the 
Minister has waived the penalty, liable to a 
penalty of $100 for every failure, unless 

(a) in the case of information required in 
respect of another person, a reasonable effort 
was made by the person to obtain the infor-
mation from the other person; or 
(b) in the case of a failure to provide a 
Social Insurance Number on a return of 
income, the person had applied for the 
assignment of a Social Insurance Number 
and had not received it at the time the return 
was filed. 

(6) Every individual who has failed to pro-
vide on request the individual's Social Insur-
ance Number to a person required under this 
Act or a regulation to make an information 
return requiring the individual's Social Insur-
ance Number is, except where the Minister has 
waived the penalty, liable to a penalty of $100 
for every failure, unless 

(3) Toute personne qui ne produit pas de 
déclaration conformément au paragraphe 
150(3) est passible d'une pénalité de 10$ par 
jour de retard, jusqu'à concurrence de 50$. 

(4) Est passible d'une pénalité de 50 $ : 
a) la personne qui ne fournit pas de certifi-
cat de propriété conformément à l'article 
234; 
b) la personne qui ne délivre pas ce certificat 
selon les modalités, dans le délai et à l'en-
droit prévus par les dispositions réglementai-
res prises en application de cet article; 
c) la personne qui, contrairement à cet arti-
cle, encaisse un coupon ou titre sans qu'au-
cun certificat de propriété n'ait été fourni. 

(5) Toute personne 'qui ne fournit pas les 
renseignements voulus sur lin formulaire pres-
crit rempli conformément à la présente loi ou à 
son règlement est passible, sauf renonciation du 
ministre à la pénalité dans le cas d'un particu-
lier, d'une pénalité de 100 $ pour chaque défaut 
à moins que : 

a) s'il s'agit de renseignements à fournir sur 
une autre personne, la personne se soit rai-
sonnablement appliquée à les obtenir de cette 
autre personne; 
b) s'il s'agit d'un numéro d'assurance sociale 
à fournir dans une déclaration de revenu, la 
personne ait demandé qu'un numéro lui soit 
attribué et ne l'ait pas reçu au moment de la 
production de la déclaration. 

(6) Tout particulier qui ne fournit pas son 
numéro d'assurance sociale à la personne — 
tenue par la présente loi ou par son règlement 
de remplir une déclaration de renseignements 
devant comporter ce numéro — qui lui enjoint 
de le fournir est passible, sauf renonciation du 
ministre à la pénalité, d'une pénalité dè 100 $ 
pour chaque défaut à moins que, dans les 15 

Défaut de 
fournir des 
renseignements 
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Défaut de 
fournir son 
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sociale 
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Failure to 
comply with 
regulation 

Failure to make 
partnership.  
information 
return 

Tax shelter 
identification 
number 

(a) an application by the individual for the 
assignment of a Social Insurance Number 
was made not later than 15 days following 
the request by the person; and 
(b) the Number was provided to the person 
within 15 days after the individual received 
it. 

(7) Every person 
(a) who fails to make an information return, 
as and when required by this Act or by a 
regulation, or 
(b) who fails to comply with a duty or obli- 
gation imposed by this Act or by a regulation 

is liable in respect of each such failure, except 
where another provision of this Act sets out a 
penalty for the failure, to a penalty equal to the 
greater of $100 and the product obtained when 
$25 is multiplied by the number of days, not 
exceeding 100, during which the failure 
continues. 

(8) Where 
(a) a penalty under subsection (7) is 
assessed in respect of a failure by a partner-
ship to make an information return for a 
fiscal period, 
(b) a demand for a return for the period has 
been made under section 233, and 
(c) a penalty under subsection (7) for failure 
to make an information return has been 
assessed in respect of the partnership for any 
of the 3 preceding fiscal periods, 

the partnership is liable, in addition to that 
penalty, to a penalty of $100 per member of the 
partnership for each month or part of a month, 
not exceeding 24, during which the failure 
continues. 

(9) Every person who 
(a) files false or misleading information with 
the Minister in an application under subsec-
tion 237.1(2) for an identification number 
for a tax shelter, or 
(b) whether as a principal or as an agent, 
sells, issues or accepts a contribution for the 
acquisition of an interest in a tax shelter 
before the Minister has issued an identifica-
tion number therefor, 

is liable to a penalty equal to the greater of 
(c) $500, and 
(d) 3% of the total of all amounts each of 
which is the cost to each person who 
acquired an interest in the tax shelter before 

jours après avoir été enjoint de fournir ce 
numéro, il ait demandé qu'un numéro d'assu-
rance sociale lui soit attribué et qu'il l'ait fourni 
à cette personne dans les 15 jours après qu'il l'a 
reçu. 

(7) Toute personne qui ne remplit pas une 
déclaration de renseignements selon les modali-
tés et dans le délai prévus par la présente loi ou 
par son règlement ou qui ne se conforme pas à 
une obligation imposée par la présente loi ou 
son règlement est passible, pour chaque défaut 
— sauf si la présente loi prévoit une autre 
pénalité pour le défaut — d'une pénalité égale, 
sans être inférieure à 100 $, au produit de la 
multiplication de 25 $ par le nombre de jours, à 
concurrence de 100, où le défaut persiste. 

(8) La société de personnes qui ne remplit 
pas de déclaration de renseignements pour un 
exercice, ce pourquoi une cotisation pour péna-
lité est établie en application du paragraphe 
(7), qui a été mise en demeure de présenter 
cette déclaration en application de l'article 233 
et à l'égard de laquelle une cotisation pour 
pénalité a déjà été établie en application du 
paragraphe (7) pour défaut de production 
d'une déclaration de renseignements pour un 
des trois exercices précédents est passible, outre 
cette pénalité, d'une pénalité égale à 100 $ par 
associé et par mois ou partie de mois, à concur-
rence de 24, où le défaut persiste. 

(9) Toute personne qui fournit des renseigne-
ments faux ou trompeurs au ministre en 
demandant, conformément au paragraphe 
237.1(2), un numéro d'inscription d'abri fiscal 
ou qui, à titre de principal ou de mandataire, 
émet ou vend une part dans un abri fiscal, ou 
accepte un apport en vue de l'acquisition d'une 
telle part, avant que le ministre n'ait attribué 
un numéro d'inscription à cet abri fiscal est 
passible d'une pénalité égale, sans être infé-
rieure à 500 $, à 3 % du coût des parts dans cet 
abri fiscal, pour les personnes qui les ont acqui-
ses avant que les renseignements corrigés aient 
été fournis au ministre ou avant que le numéro 
d'inscription ait été attribué à l'abri fiscal, 
selon le cas. 

Inobservance 
d'un règlement 
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the correct information is.filed with the Min-
ister or the identification number is issued, as 
the case may be. 

Partie I 

Renseigne-
ments omis sur 
des non-rési-
dents 

(10) Every corporation 
(a) that fails to file an information return 
required by section 233.1, 
(b) on which a demand under section 233 
has been served for the return, and 

(c) that does not comply with the demand 
within 90 days after the day the demand was 
served on it, 

is liable in respect of each such failure, in 
addition to the penalty under subsection (7), to 
a penalty of $1,000 for each month or part of a 
month, not exceeding 24, during which the 
failure continues. 1970-71-72, c. 63, s. 1"162"; 
1980-81-82-83, c. 48, s.89; 1988,c. 55, s. 141. 

163. (1) Every person who 
(a) fails to report an amount required to be 
included in computing the person's income in 
a return filed under section 150 for a taxa-
tion year, and 
(b) had failed to report an amount required 
to be so included in any return filed under 
section 150 for any of the three preceding 
taxation years 

is liable to a penalty equal to 10% of the 
amount described in paragraph (a), except 
where the person is liable to a penalty under 
subsection (2) in respect of that amount. 

(2) Every person who, knowingly, or under 
circumstances amounting to gross negligence in 
the carrying out of any duty or obligation 
imposed by or under this Act, has made or has 
participated in, assented to or acquiesced in the 
making of, a false statement or omission in a 
return, form, certificate, statement or answer 
(in this section referred to as a "return") filed 
or made in respect of a taxation year as 
required by or under this Act or a regulation, is 
liable to a penalty of the greater of $100 and 
50% of the total of 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the amount, if any, by which 

(A) the tax for the year that would be 
payable by the person under this Act 

exceeds 
(B) the amount that would be deemed 
by subsection 120(2) to have been paid 
on account of the person's tax for the 
year 

• (10) Toute société qui ne présente pas une 
déclaration de renseignements prévue à l'article 
233.1, qui a été mise en demeure de présenter 
cette déclaration en application de l'article 233 
et qui ne se conforme pas à la -  mise en demeure 
dans les 90 jours saivant sa signification est 
passible, pour chaque défaut, outre toute péna-
lité prévue au paragraphe (7), d'une pénalité de 
1 000 $ par mois ou partie de mois, à concur-
rence de 24, où le défaut persiste. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 «  162»; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 89; 1988, ch. 55, art. 141. 

163. (1) Toute personne qui ne déclare pas 
un montant à inclure dans le calcul de son 
revenu dans une déclaration produite confor-
mément à l'article 150 pour une année d'impo-
sition donnée et qui a déjà omis de déclarer un 
tel montant dans une telle déclaration pour une 
des trois années d'imposition précédentes est 
passible d'une pénalité égale à 10 % du mon-
tant à indure dans le calcul de son revenu dans 
une telle déclaration, sauf si elle est passible 
d'une pénalité en application du paragraphe (2) 
sur ce montant. 

(2) Toute personne qui, 'sciemment ou dans 
des circonstances équivalant à faute lourde 
dans l'exercice d'une obligation prévue à la 
présente loi ou à son règlement, fait un faux 
énoncé ou une omission dans une déclaration, 
un formulaire, un certificat, un état ou une 
réponse — appelé « déclaration » au présent 
article — rempli, produit ou présenté, selon.  le 
cas, pour une année d'imposition conformément 
à la présente loi ou à son règlement, ou y 
participe, y consent ou y acquiesce est passible 
d'une pénalité égale, sans être inférieure à 
100 $, à 50 % du total des montants suivants : 

a) l'excédent éventuel di.0 montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous- 
alinéa (ii) : 

(i) l'excédent éventuel de l'impôt qui 
serait payable par cette personne pour 
l'année en vertu de la présente loi sur le 
montant qui serait réputé par le paragra-
phe 120(2) payé au titre de cet impôt pour 
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if the person's taxable income for the year 
were computed by adding to the taxable 
income reported by the person in the per-
son's return for the year that portion of the 
person's understatement of income for the 
year that is reasonably attributable to the 
false statement or omission and if the per-
son's tax payable for the year were com-
puted by subtracting from the deductions 
from the tax otherwise payable by the 
person for the year such portion of any 
such deduction as may reasonably be 
attributable to the false statement or 
omission 

exceeds 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the tax for the year that would 
have been payable by the person under 
this Act 

exceeds 
(B) the amount that would have been 
deemed by subsection 120(2) to have 
been paid on account of the person's tax 
for the year 

had the person's tax payable for the year 
been assessed on the basis of the informa-
tion provided in the person's return for the 
year, 

(b) the amount, if any, by which 
(i) the amount that would be deemed by 
subsection 122.2(1) to be paid for the year 
by the person or, where the person is a 
supporting person of an eligible child of an 
individual for the year (within the mean-
ing assigned by subsection 122.2(2)) and 
resided with the individual at the end of 
the year, by that individual, as the case 
may be, if that amount were calculated by 
reference to the information provided in 
the return filed for the year pursuant to 
that subsection 

exceeds 
(ii) the amount that is deemed by subsec-
tion 122.2(1) to be paid for the year by the 
person or the individual referred to in sub-
paragraph (i), as the case may be, 

(c.1) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts each of which 
is an amount that would be deemed by 
section 122.5 to be paid by that person 
during a month specified for the year or, 
where that person is a qualified relation of 

l'année, s'il était ajouté au revenu imposa-
ble déclaré par cette personne dans la 
déclaration pour l'année la partie de son 
revenu déclaré en moins pour l'année qu'il 
est raisonnable d'attribuer au faux énoncé 
ou à l'omission et si son impôt payable 
pour l'année était calculé en soustrayant 
des déductions de l'impôt payable par ail-
leurs par cette personne pour l'année, la 
partie de ces déductions qu'il est raisonna-
ble d'attribuer . au faux énoncé ou à 
l'omission, 
(ii) l'excédent éventuel de l'impôt qui 
aurait été payable par cette personne pour 
l'année en vertu de la présente loi sur le 
montant qui aurait été réputé par le para-
graphe 120(2) payé au titre de cet impôt 
pour l'année, si l'impôt payable pour l'an-
née avait fait l'objet d'une cotisation éta-
blie d'après les renseignements indiqués 
dans la déclaration pour l'année; 

b) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le montant qui, s'il était calculé d'après 
les renseignements indiqués dans la décla-
ration produite pour l'année en application 
du paragraphe 122.2(1), serait réputé par 
ce paragraphe payé pour l'année par cette 
personne ou par le particulier qui habite 
avec cette personne à la fin de l'année si 
celle-ci assume les frais d'entretien d'un 
enfant admissible du particulier pour l'an-
née — au sens du paragraphe 122.2(2) ---, 
(ii) le montant réputé par le paragraphe 
122.2(1) payé pour l'année par cette per- 
sonne ou par ce particulier, selon le cas; 

c.1) l'excédent éventuel du total visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente un montant qui serait réputé, en 
application de l'article 122.5, payé soit par 
cette personne au cours d'un mois déter-
miné de l'année, soit, si cette personne est 
le proche admissible, au sens du paragra-
phe 122.5(1), d'un particulier pour l'an-
née, par ce particulier, si ce total était 
calculé d'après les renseignements fournis 
dans le formulaire prescrit présenté pour 
l'année en application de l'article 122.5, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant réputé, en applica- 



(2.1) pour l'application du paragraphe (2), le 
revenu, imposable déclaré par une personne 
dans sa déclaration pour une année d'imposi-
tion est réputé ne pas être inférieur à zéro et le 
« revenu déclaré en moins » d'une personne pour 
une année s'entend du total des montants 
suivants : 

a) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants qu'elle n'a pas 
déclarés dans sa déclaration mais qui 
devaient être inclus dans le calcul de son 
revenu pour l'année, 
(ii) le total des montants qu'elle pouvait 
déduire dans le calcul de son revenu pour 
l'année en vertu de la présente loi, qui 
étaient entièrement applicables aux mon-
tants visés au sous-alinéa (i) et qu'elle n'a 
pas déduits dans le calcul de son revenu 
pour l'année dans sa déclaration; 

b) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants qu'elle a déduits 
dans le calcul de son revenu pour , l'année 
dans sa déclaration, 
(ii) le total des montants mentionnés au 
sous-alinéa (i) qu'elle pouvait déduire, aux 
termes de la présente loi, dans le calcul de 
son revenu pour l'année; 
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tion de l'article 122.5, payé par cette per-
sonne ou ce proche admissible au cours 
d'un mois déterminé de l'année; 

d) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le montant visé au sous: 
alinéa (ii) : 

(i) le montant qui, s'il était calculé d'après 
les renseignements indiqués dans la décla-
ration produite ou le formulaire' présenté 
conformément au paragraphe 127.1(1), 
serait réputé par ce paragraphe payé pour 
l'année par cette personne, 
(ii) le montant réputé par ce paragraphe 
payé pour l'année par cette personne. 
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an individual for the year (within the 
meaning assigned by subsection 122.5(1)), 
by that individual, as the case may be, if 
that total were calculated by reference to 
the information provided in the prescribed 
form filed for the year under section 122.5 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount that is deemed under section 
122.5 to be paid by that person or that 
qualified relation during a month specified 
for the year, and 

(d) the amount, if any, by which 
(i) the amount that would be deemed by 
subsection 127.1(1) to be paid for the year 
by the person if that amount were cal-
culated by reference to the information 
provided in the return or form filed for the 
year pursuant to that subsection 

exceeds 
(ii) the amount that is deemed by that 
subsection to be paid for the year by the 
person. 

(2.1) For the purposes of subsection (2), the 
taxable income reported by a person in the 
person's return for a taxation year shall be 
deemed not to be less than nil and the "under-
statement of income" for a year of a person 
means the total of 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts that were not 
reported by the• person in the person's 
return and that were required to be includ-
ed in computing the person's income for 
the year 

exceeds 
(ii) the total of such of the amounts 
deductible by the person in computing the 
person's income for the year under the 
provisions of this Act as were wholly appli-
cable to the amounts referred to in sub-
paragraph (i) and were not deducted by 
the person in computing the person's 
income for the year reported by the person 
in the person's return, 

(b) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts deducted by 
the person in computing the person's 
income for the year reported by the person 
in the person's return 

exceeds 

Interpretation 
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Filse statement 
or omissions 

(ii) the total of such of the amounts 
referred to in subparagraph (i) as were 
deductible by the person in computing the 
person's income for the year in accordance 
with the provisions of this Act, and 

(c) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts deducted by 
the person (otherwise than by virtue of 
section 111) from the person's income for 
the purpose of computing the person's tax-
able income for the year reported by the 
person in the person's return 

exceeds 
(ii) the total of all amounts deductible by 
the person (otherwise than by virtue of 
section 111) from the person's income for 
the purpose of computing the person's tax-
able income for the year in accordance 
with the provisions of this Act. 

(2.2) Every person who, knowingly or under 
circumstances amounting to gross negligence, 
has made or has participated in, assented to or 
acquiesced in the making of, a false statement 
or omission in any renunciation that is effective 
as of a particular date and that is made under 
any of subsections 66(10) to (10.3), (12.6), 
(12.62) and (12.64) is liable to a penalty of 
25% of the amount, if any, by which 

(a) the amount set out in the renunciation in 
respect of Canadian exploration expenses, 
Canadian development expenses or Canadian 
oil and gas property expenses 

exceeds 
(b) the amount in respect of Canadian 
exploration expenses, Canadian development 
expenses or Canadian oil and gas property 
expenses, as the case may be, that the corpo-
ration was entitled under the applicable sub-
section to renounce as of that particular date.  

c) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants qu'elle a déduits 
(autres que ceux prévus à l'article 111 ) de 
son revenu dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année qu'elle a déclaré 
dans sa déclaration, 
(ii) le total des montants qu'elle pouvait 
déduire (autres que ceux prévus à l'article 
111) de son revenu, aux termes de la pré-
sente loi, dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année. 

(2.2) Toute personne qui, sciemment ou dans 
des circonstances équivalant à faute lourde, fait 
un faux énoncé ou une omission dans une 
renonciation, prenant effet à une date donnée, 
faite en vertu d'un des paragraphes 66(10) à 
(10.3), (12.6), (12.62) ou (12.64), ou qui parti-
cipe, consent ou acquiesce à ce faux énoncé ou 
à cette omission, est passible d'une pénalité 
correspondant à 25 % de l'excédent éventuel du 
montant visé à l'alinéa a) sur le montant visé à 
l'alinéa b): 

a) le montant, indiqué dans la renonciation, 
au titre de frais d'exploration au Canada, de 
frais d'aménagement au Canada ou de frais 
à l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz; 
b) le montant au titre de frais d'exploration 
au Canada, de frais d'aménagement au 
Canada ou de frais à l'égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz auquel la 
société avait le droit de renoncer en vertu du 
paragraphe applicable à cette date donnée. 

Burden of proof 
in respect of 
penalties 

(3) Where, in any appeal under this Act, any 
penalty assessed by the Minister under this 
section is in issue, the burden of establishing 
the facts justifying the assessment of the penal-
ty is on the Minister. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"163"; 1977-78, c. 1, s. 77, c. 32, s. 40; 
1978-79, c. 5, s. 7; 1980-81-82-83, c.48, s. 90; 
1984, c. I, s. 87; 1985, c. 45, s. 92; 1986, c. 55, 
s. 64; 1988, c. 55,s. 142; 1990, c. 45, s. 51. 

(3) Dans tout appel interjeté, en vertu de la 
présente loi, au sujet d'une pénalité imposée 
par le ministre en vertu du présent article, le 
ministre a la charge d'établir les faits qui justi-
fient l'imposition de la pénalité. 1970-71-72,•
ch. 63, art. 1 « 163 »; 1977-78, ch. 1, art. 77, ch. 
32, art. 40; 1978-79, ch. 5, art. 7; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 90; 1984, ch. 1, art. 87; 
1985, ch. 45, art. 92; 1986, ch. 55, art. 64; 
1988, ch. 55, art. 142; 1990, ch. 45, art. 51. 
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Penalty for late 
or deficient' 
instalments' 

163.1 Every person who fails to pay all or 
any part of an instalment of tax for a taxation 
year on or before the day on or before which 
the instalment is required by this Part to be 
paid is liable to a penalty equal to 50% of the 
amount, if any, by which 

(a) the interest payable by the person under 
section 161 in respect of all instalments for 
the year 

exceeds the greater of 
(b) $1,000, and 
(c) 25% of the interest that would have been 
payable by the person under section 161 in 
respect of all instalments for the year if no 
instalment had been made for that year. 
1985, c. 55, s. 143. 

163.1 Toute personne qui ne paye pas tout 
ou partie d'un acompte provisionnel pour une 
année d'imposition au plus tard le jour où elle 
en est tenue par la présente partie est passible 
d'une pénalité égale à 50 % de l'excédent éven-
tuel des intérêts payables par cette personne en 
application de l'article 161 sur tous les acomp-
tes provisionnels payables pour l'année, sur le 
plus élevé des montants suivants : 

a) 1 000 $; 
b) 25 % des intérêts qui auraient été paya-

' bles par elle en application de cet article sur 
ces acomptes si aucun acompte n'avait été 
payé pour l'année. 1988, ch. 55, art. 143. 

Refonds 

Refunds 

164. (1) If the return of a taxpayer's income 
for a taxation year has been made within 3 
years from the end of the year, the Minister 

(a) may, 
(i) before mailing the notice of assessment 
for the year, where the taxpayer is a quali-
fying corporation (within the meaning 
assigned by subsection 127.1(2)) and 
claims in the taxpayer's return of income 
under this Part for the year to have paid 
an amount on account of the taxpayer's 
tax under this Part for the year by reason 
of subsection 127.1(1) in respect of the 

• taxpayer's refundable investment tax 
credit for the year (within the meaning 

• assigned by subsection 127.1(2)), refund 
without application therefor, all or any 
part of any amount claimed in the return 
as an overpayment for the year, not 

• exceeding the amount by which the total 
determined under subparagraph (a)(vi) of 
the definition "refundable investment tax 
credit" in subsection 127.1(2) in respect of 
the taxpayer for the year exceeds the total 
determined under subparagraph (a)(vii) of 
that definition in respect of the taxpayer 
for the year, and 
(ii) on or after mailing the notice of 
assessment for the year, refund without 
application therefor, any overpayment for 
the year, to the extent that the overpay-
ment was not refunded pursuant to sub-
paragraph (i); and 

Remboursements 

164. (1) Si la déclaration de revenu d'un 
contribuable pour une année d'imposition est 
produite dans les trois ans suivant la fin de 
l'année, le ministre : 

a) peut : 
(i) d'une part, avant de mettre à la poste 
l'avis de cotisation pour l'année — si le 
contribuable est une société admissible, au 
sens dti paragraphe 127.1(2), qui, en appli-
cation du paragraphe 127.1(1), est réputée 
avoir payé, au titre de l'impôt payable en 
vertu de la présente partie pour l'année, un 
montant égal à son crédit d'impôt à l'in-
vestissement remboursable pour l'année, 
au sens du paragraphe 127.1(2) — rem-
bourser, sans que demande en soit faite, 
tout ou partie du montant demandé par le 
contribuable dans sa déclaration de revenu 
produite pour l'année en vertu de la .pré-
sente partie à titre de paiement en trop 
pour l'année, jusqu'à concurrence de l'ex-
cédent du total visé au sous-alinéa a)(vi) 
de la définition de « crédit d'impôt à l'in-
vestissement remboursable », au paragra-
phe 127.1(2), sur le total visé au sous-ali-
néa a)(vii) de cette définition, quant au 
contribuable pàur l'année, 
(ii) d'autre part, lors de la mise à la poste 
de l'avis de cotisation pour l'année ou par 
la suite, rembourser, sans que demande en 
soit faite, tout paiement en trop pour l'an-
née, dans la mesure où ce paiement en trop 
n'est pas remboursé en application du 
sous-alinéa (i); 



Repayment on 
objections and 
appeals 

Collection in 
jeopardy 
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(b) shall, with all due dispatch, make the 
refund referred to in subparagraph (a)(ii) 
after mailing the notice of assessment if 
application therefor has been made in writ-
ing by the taxpayer within the period deter-
mined under paragraph 152(4)(b) or (c), as 
the case may be, within which the Minister 
may reassess tax payable by the taxpayer for 
the year. 

b) doit effectuer le remboursement visé au 
sous-alinéa a)(ii) avec diligence après avoir 
posté l'avis de cotisation, si le contribuable 
en fait la demande par écrit dans la période, 
déterminée selon l'alinéa 152(4)b) ou c), au 
cours de laquelle le ministre peut établir une 
nouvelle cotisation de l'impôt payable par le 
contribuable pour l'année. 

(1.1) Subject to subsection (1.2), where a 
taxpayer 

(a) has under section 165 served a notice of 
objection to an assessment and the Minister 
has not within 120 days after the day of 
service confirmed or varied the assessment or 
made a reassessment in respect thereof, or 
(b) has appealed from an assessment to the 
Tax Court of Canada, 

and has applied in writing to the Minister for a 
payment or surrender of security, the Minister 
shall, where no authorization has been granted 
under subsection 225.2(2) in respect of the 
amount assessed, with all due dispatch repay 
all amounts paid on account of that amount or 
surrender security accepted therefor to the 
extent that 

(c) the lesser of 
(i) the total of the amounts so paid and 
the value of the security, and 
(ii) the amount so assessed 

exceeds 
(d) the amount, if any, so assessed that is 
not in controversy. 

(1.1) Sous réserve du paragraphe (1.2), lors-
qu'un contribuable demande au ministre, par 
écrit, un remboursement ou la remise d'une 
garantie, alors qu'il a : 

a) soit signifié, conformément à l'article 
165, un avis d'opposition à une cotisation, si 
le ministre, dans les 120 jours suivant la date 
de signification, n'a pas confirmé ou modifié 
la cotisation ni établi une nouvelle cotisation 
à cet égard; 
b) soit appelé d'une cotisation devant la 
Cour canadienne de l'impôt, 

le ministre, si aucune autorisation n'a été 
accordée en application du paragraphe 
225.2(2) à l'égard du montant de la cotisation, 
avec diligence, rembourse les sommes versées 
sur ce montant ou remet la garantie acceptée 
pour ce montant, jusqu'à concurrence de l'excé-
dent du montant visé à l'alinéa c) sur le mon-
tant visé à l'alinéa d): 

c) le moins élevé des montants suivants : 
(i) le total des sommes ainsi versées et de 
la valeur de la garantie, 
(ii) le montant de cette cotisation; 

d) la partie du montant de cette cotisation 
qui n'est pas en litige. 

Rembourse-
ment sur 
opposition ou 
appel 

(1.2) Notwithstanding subsection (1.1), 
where, on application by the Minister made 
vvithin 45 days after the receipt by the Minister 
of a written request by a taxpayer for repay-
ment of an amount or surrender of a security, a 
judge is satisfied that there are reasonable 
grounds to believe that the collection of all or 
any part of an amount assessed in respect of the 
taxpayer would be jeopardized by the repay-
ment of the amount or the surrender of the 
security to the taxpayer under that subsection, 
the judge shall order that the repayment of the 
amount or a part thereof not be made or that 
the security or part thereof not be surrendered 
or make such other order as the judge considers 
reasonable in the circumstances. 

(1.2) Malgré le paragraphe (1.1), le juge 
saisi peut, sur requête du ministre faite dans les 
45 jours suivant la réception de la demande 
écrite d'un contribuable visant le rembourse-
ment d'une somme ou la remise d'une garantie, 
soit ordonner que tout ou partie de la somme ne 
soit pas remboursée au contribuable ou que 
tout ou partie de la garantie ne lui soit pas 
remise, soit rendre toute ordonnance qu'il 
estime raisonnable dans les circonstances, s'il 
est convaincu qu'il existe des motifs raisonna-
bles de croire que le fait de lui rembourser la 
somme ou de lui remettre la garantie conformé-
ment à ce paragraphe compromettrait le recou-
vrement de tout ou partie du montant d'une 
cotisation établie à son égard. 

Recouvrement 
compromis 



(1.3) The Minister shall give 6 clear days 
notice of an application under subsection (1.2) 

" to the taxpayer in respect of whom the applica-
tion is made. 

Application of 	(1.31) Where an application under subsec- 
s
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nd . tion (1.2) is made by the Minister, subsections 

(13) 	 225.2(4), (10), (12) and (13) are applicable in 
. respect of the application with such modifica-

tions as the circumstances require. 

(1.4) Where, at any time, a taxpayer is 
entitled to a refund or repayment on account of 
taxes imposed by a province or as a result of a 
deduction in computing the taxes imposed by a 
province and the Government of. Canada has 
agreed to make the refund or repayment on 
behalf of the province, the amount thereof shall 
be a liability of the Minister of National Reve-
nue to the taxpayer. 

(2) Instead of making a refund or repayment 
that might otherwise be made under this sec-
tion, the Minister may, where the taxpayer is 
liable or about to become liable to make any 
payment under this Act, apply the amount of 
the refund or repayment to that 'other liability 
and notify the taxpayer of that action. 

Notice of 
application 

Provincial 
refund 

Application to 
other taxes 

Application 
respecting 
refunds under s. 
122.5 

Interest on 
refunds and 
repayments 

Avis de requête 

Application des 
'par. 225.2(4), 
(10), (12) et 
(13) 

Rembourse-
ment pour la 
province 
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remboursement 

Imputation du 
remboursement 
prévu à l'art. 
122.5 
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(2.1) Where an amount deemed under sec-
tion 122.5 to be paid by an individual during a 
month specified for a taxation year , is, in 
accordance with subsection (2), applied to a 
liability of the individual, for the purposes of 
that subsection, the amount shall, to the extent 
that it is so applied, be deemed to be paid on 
the latest of 

(a) the last day of the month, 
(b) where the month is the first month speci-
fied for a taxation year ending after 1989, 
the day that is the earlier of the day the 
amount is applied and the last day of the 
second month specified for the year, and 
(c) where the individual's return of income 
for the year or the individual's prescribed 
form for the year referred to in subsection 
122.5(3) is filed after the day on or before 
which the return is required to be filed, the 
day the amount is applied. 

(3) Where under this section an amount in 
respect of a taxation year (other than an 
amount or portion thereof that can reasonably 
be considered to arise from the operation of 
section 122.5) is refunded or repaid to a tax- 

(1.3) Le Ministre donne au contribuable inté-
ressé un avis de six jours francs d'une requête 
visée au paragraphe (1.2): 

(1.31) Dans le cas ,où le ministre fait la 
requête visée au Paragraphe (1.2), les paragra-
phes 225.2(4), (10), (12) et (13) s'appliquent à 
la requête, avec les adaptations nécessaires. 

(1.4) Dans le cas où un contribuable a droit à 
un remboursement au titre d'impôts provin-
ciaux ou en raison d'une déduction dans le 
calcul des impôts provinciaux et où le gouver-
nement du Canada est convenu de faire le 
remboursement au nom de la province, le 
ministre du Revenu national est redevable 
envers le contribuable du montant à rembour-
ser. 

(2) Lorsque le contribuable est redevable 
d'un montant en vertu de la présente loi ou est 
sur le point de l'être, le ministre peut, au lieu de 
rembourser un paiement en trop ou une somme 
en litige qui pourraient par ailleurs être rem-
boursés en vertu du présent article, imputer la 
somme remboursée sur ce dont le contribuable 
est ainsi redevable et en aviser celui-ci. 

(2.1) Pour l'application du paragraphe (2), le 
montant qui, en application de l'article 122.5, 
est réputé payé par un particulier au cours d'un 
mois déterminé d'une année d'imposition et qui, 
conformément au paragraphe (2), est imputé 
sur un autre montant dont le particulier est 
redevable est réputé, dans la mesure où il est 
ainsi imputé, payé le dernier en date des jours 
suivants : 

a) le dernier jour du mois; 
b) si le mois est le premier mois déterminé 
d'une année d'imposition se terminant après 
1989, le premier en date du jour où le mon-
tant est ainsi imputé et du dernier jour du 
deuxième mois déterminé de l'année; 
c) si la déclaration de revenu du particulier 
pour l'année où son formulaire prescrit pour 
l'année visé au paragraphe 122.5(3) est pré-
senté après le jour où la déclaration doit être 
produite, le jour où le montant est ainsi 
imputé. 

(3) Lorsque, en vertu du présent article, une 
somme à l'égard d'une année d'imposition est 
remboursée à un contribuable ou imputée sur 
un autre montant dont le contribuable est rede-
vable, à l'exception de tout ou partie d'un mon- 

Intérêts sur 
sommes 
remboursées 
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Idem 

payer or applied to another liability of the 
taxpayer, the Minister shall pay or apply inter-
est thereon at the prescribed rate for the period 
beginning on the day that is the latest of 

(a) where the taxpayer is an individual, the 
day on or before which the taxpayer's return 
of income under this Part for the year was 
required to be filed under section 150 or 
would have been required to be so filed if tax 
under this Part were payable by the taxpayer 
for the year, 
(b) where the taxpayer is a corporation, the 
day that is 120 days after the end of the 
year, 
(c) the day on which the taxpayer's return of 
income under this Part for the year was filed 
under section 150, unless the return was filed 
on or before the day on or before which it 
was required to be filed, or would have been 
required to be filed if tax under this Part 
were payable by the taxpayer for the year, 
(d) in the case of a refund of an overpay-
ment, the day the overpayment arose, and 
(e) in the case of a repayment of an amount 
in controversy, the day an overpayment equal 
to the amount of the repayment would have 
arisen if the total of all amounts payable on 
account of the taxpayer's liability under this 
Part for the year were the amount by which 

(i) the lesser of the total of all amounts 
paid on account of the taxpayer's liability 
under this Part for the year and the total 
of all amounts assessed by the Minister as 
payable under this Part by the taxpayer 
for the year 

exceeds 
(ii) the amount repaid, 

and ending on the day the amount is refunded, 
repaid or applied, unless the amount of the 
interest so calculated is less than $1, in which 
event no interest shall be paid or applied under 
this subsection. 

(3.1) Where, at any particular time, interest 
has been paid to, or applied to a liability of, a 
taxpayer pursuant to subsection (3) in respect 
of an overpayment and it is determined at a 
subsequent time that the actual overpayment  

tant qu'il est raisonnable de considérer comme 
découlant de l'application de l'article 122.5, le 
ministre paie au contribuable les intérêts affé-
rents à cette somme au taux prescrit ou les 
impute sur ce montant, pour la période com-
mençant le dernier en date des jours visés aux 
alinéas suivants et se terminant le jour où la 
somme est remboursée ou imputée, sauf si les 
intérêts ainsi calculés sont inférieurs à 1 $, 
auquel cas aucun intérêt n'est payé ni imputé 
en vertu du présent paragraphe : 

a) le jour où la déclaration de revenu du 
contribuable en vertu de la présente partie 
pour l'année devait, au plus tard, être pro-
duite conformément à l'article 150 ou le jour 
où elle aurait dû l'être si un impôt avait été 
payable par le contribuable en vertu de la 
présente partie pour l'année, si le contribua-
ble est un particulier; 
b) le 120' jour suivant la fin de l'année, si le 
contribuable est une société; 
c) le jour où la déclaration de revenu du 
contribuable en vertu de la présente partie 
pour l'année a été produite conformément à 
l'article 150, sauf si la déclaration a été 
produite au plus tard le jour où elle devait 
l'être ou aurait dû l'être si un impôt en vertu 
de la présente partie avait été payable par le 
contribuable pour l'année; 
d) dans le cas d'un remboursement d'un 
paiement en trop d'impôt, le jour où il y a eu 
paiement en trop; 
e) dans le cas d'un remboursement d'une 
somme en litige, le jour où il y aurait eu un 
paiement en trop égal à la somme rembour-
sée si le total des montants payables sur ce 
dont le contribuable est redevable en vertu de 
la présente partie pour l'année était égal à 
l'excédent du montant visé au sous-alinéa (i) 
sur la somme visée au sous-alinéa (ii) : 

(i) le moindre du total des sommes versées 
sur ce dont il est redevable en vertu de la 
présente partie pour l'année et du total des 
montants qui, selon la cotisation établie 
par le ministre, sont payables en vertu de 
la présente partie par le contribuable pour 
l'année, 
(ii) la somme remboursée. 

(3.1) Lorsque, à un moment donné, des inté-
rêts ont, conformément au paragraphe (3), été 
payés à un contribuable ou imputés sur un 
autre montant dont celui-ci est redevable à 
l'égard d'un paiement en trop et qu'il est déter- 

Idem 
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was less than the overpayment in respect of 
which interest was paid or applied, the follow-
ing rules apply: 

(a) the amount by which the interest that 
has been paid or applied exceeds the interest, 
if any, computed in respect of the amount 
that is determined at the subsequent time to 
be the actual overpayment shall be deemed 
to be an amount (in this subsection referred 
to as "the amount payable") that became 
payable under this Part by the taxpayer at 
the particular time; 
(b) the taxpayer shall pay to the Receiver 
General interest at the prescribed rate on the 
amount payable computed from that particu-
lar time to the day of payment; and 
(c) the Minister may at any time assess the 
taxpayer in respect of the amount payable 
and, where the Minister makes such an 
assessment, the provisions of this Division are 
applicable, with such modifications as the 
circumstances require, in respect of the 
assessment as though it 'had been made 
under section 152.  

miné par la suite que le paiement en trop était 
moins élevé que le paiement en trop à l'égard 
duquel des intérêts ont été payés ou imputés, 
les règles suivantes s'appliquent : 

a) l'excédent éventuel des intérêts payés ou 
imputés sur les intérêts calculés à l'égard du 
montant déterminé par la suite comme étant 
le paiement en trop est réputé être un mon-
tant (appelé (( montant payable » au présent 
paragraphe) devenu payable par le-contri-
buable en vertu de la présente partie au 
moment donné; 
b) le contribuable doit verser au receveur 
général des intérêts sur le montant payable, 
calculés au ,taux prescrit pour la période 
commençant au moment donné et se termi-
nant à la date du paiement; 
c) le ministre peut, à tout moment, établir 
une cotisation à l'égard du contribuable sur 
le montant payable et, lorsque le ministre 
établit une telle cotisation, les dispositions de 
la présente section s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à la cotisation 
comme si elle avait été établie en vertu de 
l'article 152. 

Interest on 
interest . repaid 

Intérêts sur 
intérêts 
remboursés 

(4) Where at any particular time interest has 
been paid to, or applied to a liability of, a 
taxpayer pursuant to subsection (3) in respect 
of the repayment of an amount in controversy 
made to, or applied to a liability of, the taxpay-
er and it is determined at a subsequent time 
that the repayment or a part thereof is payable 
by the taxpayer under this Part, the following 
rules apply: 

(a) the interest so paid or applied on that 
part of the repayment that is determined at 
the subsequent time to be payable by the 
taxpayer under this Part shall be deemed to 
be an amount (in this subsection referred to 
as the "interest excess") that became pay-
able under this Part by the taxpayer at the 
particular time; 
(b) the taxpayer shall pay to the Receiver 
General interest at the prescribed rate on the 
interest excess computed from the particular 
time to the day of payment; and 
(c) the 'Minister may at any time assess the 
taxpayer in respect of the interest excess and, 
where the Minister makes such an assess-
ment, the provisions of this Division and 
Division J are applicable, with such modifi-
cations as the circumstances require, in 

(4) Lorsque, à un moment donné, des inté-
rêts sur une somme en litige remboursée au 
contribuable ou imputée sur un montant dont 
celui-ci est redevable lui •sont payés ou sont 
imputés sur ce montant, conformément au 
paragraphe (3), et qu'il est établi par la suite 
que le contribuable doit payer tout Ou partie de 
la somme remboursée en vertu de la présente 
partie, les règles suivantes s'appliquent : 

a) les intérêts ainsi payés ou imputés corres-
pondant à la partie de la somme remboursée 
qui, par la suite, est déterminée comme paya-
ble par le contribuable en vertu de la pré-
sente partie sont réputés représenter un mon-
tant — appelé (( intérêts excédentaires » au 
présent 'paragraphe — payable en vertu de la 
présente partie par le contribuable au 
moment donné; 
b) le contribuable doit verser au receveur,  
général des intérêts, au taux prescrit, sur les 
intérêts excédentaires calculés du moment 
donné à la date du paiement; 
c) le ministre peut, à tout moment, établir 
une cotisation à l'égard du contribuable pour 
les intérêts excédentaires; s'il le fait, les dis-
positions de la présente section et de la sec-
tion J s'appliquent à la cotisation, avec les 



Duty of 
Minister 

Effect of 
carryback of 
loss, etc. 
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respect of the assessment as though it had 
been made under section 152. 

(4.1) Where the Tax Court of Canada, the 
Federal Court of Appeal or the Supreme Court 
of Canada has, on the disposition of an appeal 
in respect of taxes, interest or a penalty payable 
under this Act by a taxpayer resident in 
Canada, 

(a) referred an assessment back to the Min-
ister for reconsideration and reassessment, or 
(b) varied or vacated an assessment, 

the Minister shall with all due dispatch, wheth-
er or not an appeal from the decision of the 
Court has been or may be instituted, 

(c) where the assessment has been referred 
bacic to the Minister, reconsider the assess-
ment and make a reassessment in accordance 
with the decision of the Court, unless other-
wise directed in writing by the taxpayer, and 
(d) refund any overpayment resulting from 
the variation, vacation or reassessment, 

and the Minister may repay any tax, interest or 
penalties or surrender any security accepted 
therefor by the Minister to that taxpayer or 
any other taxpayer who has filed another objec-
tion or instituted another appeal if, having 
regard to the reasons given on the disposition of 
the appeal, the Minister is satisfied that it 
would be just and equitable to do so, but for 
greater certainty, the Minister may, in accord-
ance with the provisions of this Act, the Tax 
Court of Canada Act, the Federal Court Act or 
the Supreme Court Act as they relate to 
appeals from decisions of the Tax Court of 
Canada or the Federal Court, appeal from the 
decision of the Court notwithstanding any 
variation or vacation of any assessment by the 
Court or any reassessment made by the Minis-
ter under paragraph (c). 

' (5) For the purpose of subsection (3), the 
portion of any overpayment of the tax 'payable 
by a taxpayer for a taxation year that arose as 
a consequence of, 

(b) the deduction of an amount under sec-
tion 41 in respect of the taxpayer's listed-per-
sonal-property loss for a subsequent taxation 
year, 

adaptations nécessaires, comme si la cotisa-
tion était établie en vertu de l'article 152. 

(4.1) Lorsque la Cour canadienne de l'impôt, 
la Cour d'appel fédérale ou la Cour suprême du 
Canada, en se prononçant sur un appel concer-
nant des impôts, intérêts ou pénalités payables 
par un contribuable résidant au Canada en 
vertu de la présente loi, ordonne : 

a) soit le renvoi d'une cotisation au ministre 
pour réexamen et pour établissement d'une 
nouvelle cotisation; 
b) soit la modification ou l'annulation d'une 
cotisation, 

le ministre, avec diligence, qu'un appel de la 
décision de la cour ait été ou puisse être inter-
jeté ou non : 

c) d'une part, réexamine la cotisation et en 
établit une nouvelle conformément à la déci-
sion de la cour, sauf instruction écrite con- 

, traire du contribuable, dans le cas du renvoi 
d'une cotisation au ministre; 
d) d'autre part, rembourse tout paiement en 
trop qui découle de la modification ou de 
l'annulation d'une cotisation, ou de l'établis-
sement d'une nouvelle cotisation; 

de plus, le ministre peut rembourser tout impôt, 
tout intérêt ou toute pénalité ou remettre toute 
garantie qu'il a acceptée, pour ceux-ci, à ce 
contribuable ou à un autre contribuable qui a 
fait opposition ou interjeté appel, s'il est con-
vaincu, compte tenu des motifs exposés dans le 
prononcé sur l'appel, qu'il serait juste et équita-
ble de faire ce remboursement ou cette remise; 
il est entendu toutefois que le ministre peut en 
appeler de la décision de la cour conformément 
aux dispositions de la présente loi, de la Loi sur 
la Cour canadienne de l'impôt, de la Loi sur la 
Cour fédérale ou de la Loi sur la Cour 
suprême relatives à l'appel d'une décision de la 
Cour canadienne de l'impôt ou de la Cour 
fédérale du Canada, malgré la modification ou 
l'annulation de 'la cotisation par la cour ou 
l'établissement d'une nouvelle cotisation par le 
ministre en vertu de l'alinéa c). 

(5) Pour l'application du paragraphe (3), il 
est réputé y avoir eu partie de paiement en trop 
de l'impôt payable par un contribuable pour 
une année d'imposition, si cette partie résulte 
de : 

b) la déduction d'un montant, en application 
de l'article 41, à l'égard de la perte relative à 
des biens meubles déterminés que le contri- 

Ôbligation du 
ministre 

Effet d'une 
perte, etc. 
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(c) the exclusion of an amount from the 
taxpayer's income for the year by virtue of 
section 49 in respect of the exercise of an 
option in a subsequent taxation year, 
(d) the deduction of an amount under sec-
tion • 118.1 in respect of a gift made in a 
subsequent taxation year or under section 
111 •in respect of a loss for a subsequent 
taxation year, 
(e) the deduction of an amount under sub-
section 126(2)' in respect of an unused for- 

, eign tax credit (within the meaning àssigned 
by subsection 126(7)) for a subsequent taxa-
tion year, 
(f) the deduction of an amount under sub-
section 127(5) in respect of property 
acquired or an expenditure made in ,a subse-
quent taxation year, 
(g) the deduction of an amount _under sec-
tion 125.2 in respect of an unused Part VI 
tax credit (within the meaning assigned by 
subsection 125.2(3)) for a subsequent taxa-
tion year, 
(h) the deduction of an amount under sec-
tion 125.3 in respect of an unused Part 1.3 
tax  crédit (within the meaning assigned by 
subsection 125.3(3)) for a subsequent taxa-
tion year, or 
(h.1) the deduction of an amount in comput-
ing the taxpayer's income for the year by 
virtue of an election for a subsequent taxa-
tion year under paragraph (6)(c) or (d) by 
the taxpayer's legal representative, 

shall be deemed to have arisen on the day that 
is the latest of 

(i) the first day immediately following that 
subsequent taxation year, 
(j) the day on which the taxpayer's or the 
taxpayer's legal representative's return • of 
income for that subsequent taxation year was 
filed, 
(k) where an amended return of the taxpay-
er's income for the year or a prescribed form 
amending the taxpayer's return of income for 
the year was filed under paragraph (6)(e). or 
subsection 49(4) or 152(6), the day on which 
the amended return or prescribed form was 
filed, and 
(I) where, as a consequence of a request in 
writing, the Minister reassessed the taxpay- 
er's tax for the year to take into account the 

buable a subie pour une année d'imposition 
ultérieure; 
c) l'exclusion d'un montant de son revenu 
pour l'année, en application de l'article 49, à 
l'égard de la levée d'une option au cours 
d'une année d'imposition ultérieure; 
d) la déduction d'un montant, en application 
de l'article 118.1, ' à l'égard d'un don fait au 
cours d'une année d'imposition ultérieure ou, 
en application de l'article 111, à l'égard 
d'une perte subie pour une année d'imposi-
tion ultérieure; 
e) la déduction d'un montant, en application 
du paragraphe 126(2), à l'égard de la frac-
tion inutilisée du crédit pour impôt étranger, 
au séns du paragraphe 126(7), pour une 
année d'imposition ultérieure; 
j) la déduction d'un montant,.en application 
du paragraphe 127(5), à l'égard d'un bien 
acquis, ou d'une dépense faite, au cours 
d'une année d'imposition' ultérieure; 
g) la déduction d'un montant, en application 
de l'article 125.2, au titre d'un crédit d'impôt 
de la partie VI inutilisé, au sens du paragra-
phe 125.2(3), pour une année d'imposition 
ultérieure; 
h) la déduction d'un montant, en application 
de l'article 125.3, au titre d'un crédit d'impôt 
de la partie 1.3 inutilisé, au sens du paragra-
phe 125.3(3), pour une année d'imposition 
ultérieure; 
h.1) la déduction d'un montant dans le 
calcul de son revenu pour l'année à cause 
d'un choix pour une année d'imposition ulté-
rieure effectué par son représentant légal en 
vertu de l'alinéa (6)c) ou d), 

au dernier en date des jours .  suivants : 
i) le premier jour qui suit cette année d'im-
position ultérieure; 
j) le jour où la déclaration de revenu du 
contribuable ,  ou de son représentant légal 
pour cette année d'imposition ultérieure a été 
produite; 
k) le jour où une déclaration de, revenu 
modifiée du contribuable pour l'année a été 

. produite ou un formulaire prescrit modifiant 
sa déclaration de revenu pour l'année a été 
présenté conformément à l'alinéa (6)e) ou au 
paragraphe 49(4) ou 152(6), dans le cas où il 
y a une telle production ou présentation; 
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Idem 

deduction or exclusion, the day on which the 
request was made. 

(5.1) Where a rePayment made 'under sub-
section (1.1) or (4.1) or an amount applied 
under subsection (2) in respect of a repayment, 
or a part thereof, may reasonably be regarded 
as being in respect of a claim Made by a 
taxpayer in an objection to or appeal from an 
assessment of tax for a taxation year for 

(b) the deduction of an amount under sec- 
tion 41 in respect of the taxpayer's listed-per- , 
sonal-property loss for a subsequent taxation 
year, 

' (c) the exclusion of an amount from the 
taxpayer's income, for the year by virtue of 
section 49 in respect of the exercise of an 
option in a subsequent taxation year, 
(d) the deduction of an amount under sec-
tion 118.1 in respect of a gift made in a 
subsequent taxation year or under section 
111  in respect of a loss for a subsequent 
taxation year, 
(e) the deduction of an amount under sub-
section 126(2) in respect of an unused for-
eign tax credit (within the meaning assigned 
by subsection 126(7)) for a subsequent taxa-
tion year, 
(j) the deduction of an amount under sub-
section 127(5) in respect of property 
acquired or an expenditure made in a subse-
quent taxation year, 
(g) the deduction of an amount under sec-
tion 125.2 in respect 'of an unused Part VI 
tax credit (within the meaning assigned by 
subsection 125.2(3)) for a subsequent taxa-
tion year, 
(h) the deduction of an amount under sec-
tion 125.3 in respect of an unused Part 1.3 
tax credit (within the meaning assigned by 
subsection 125.3(3)) for a subsequent taxa-
tion year, or 
(h.1) the deduction of an amount in comput-
ing the taxpayer's income for the year by 
virtue of an election for a subsequent taxa-
tion year under paragraPh (6)(c) or (d) by 
the taxpayer's legal representative, 

interest shall not be paid or applied thereon for 
any part of a period that is before the latest of 

1) le jour de la demande écrite à la suite de 
laquelle le ministre établit une nouvelle coti-
sation concernant l'impôt du contribuable 
pour l'année et qui tient compte de la déduc-
tion ou de l'exclusion, dans le cas où il y a 
une telle nouvelle cotisation. 

(5.1) Lorsqu'il est raisonnable de considérer 
que tout ou partie d'une somme en litige rem-
boursée en vertu du paragraphe (1.1) ou (4.1) 
ou imputée en vertu du paragraphe (2) sur un 
autre montant dont le contribuable est redeva-
ble concerne, dans le cadre d'une opposition 
faite ou d'un appel interjeté par le contribuable 
au sujet d'une cotisation concernant l'impôt 
pour une année d'imposition, l'une ou l'autre 
des demandes suivantes: 

b) la déduction d'un montant, en application 
de l'article 41, à l'égard de la perte relative à 
des biens meubles 'déterminés que le contri-
buable a subie pour une année d'imposition 
ultérieure; 
c) l'exclusion d'un montant de son revenu 
pour l'année, en application de l'article 49, à 
l'égard de la levée d'une option au cours 
d'une année d'imposition ultérieure; 
d) la déduction d'un montant, en application 
de l'article 118.1, à l'égard d'un don fait au 
cours d'une année d'imposition ultérieure ou, 
en application de l'article • 1 1 1, à l'égard 
d'une perte subie pour une année d'imposi-
tion ultérieure; 
e) la déduction d'un montant, en application 
du paragraphe 126(2), à l'égard de la frac-
tion inutilisée du crédit pour impôt étranger, 
au sens du paragraphe 126(7), pour une 
année d'imposition ultérieure; 

.1) la déduction d'un montant, en application 
du paragraphe 127(5), à l'égard d'un bien 
acquis, ou d'une dépense faite, au cours 
d'une année d'imposition ultérieure; 
g) la déduction d'un montant, en application 
de l'article 125.2, au titre d'un crédit d'impôt 
de la partie VI. inutilisé, au sens du paragra-
phe 125.2(3), pour une année d'imposition 
ultérieure; 
h) la déduction d'un montant, en appliCation 
de l'article 125.3, au titre d'un crédit d'impôt 
de la partie 1.3 inutilisé, au sens du paragra-
phe 125.3(3), pour une année d'imposition 
ultérieure; 
h.1) la déduction d'un montant dans le 
calcul de son revenu pour l'année à cause 

'Idem 
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(i) the first day immediately following that 
subsequent taxation year, 
(j) the day on which the taxpayer's or the 
taxpayer's legal representative's return of 
income for that subsequent taxation year was 
filed, 
(k) where an amended return of the taxpay-
er's income for the year or a prescribed form 
amending the taxpayer's return of income for 
the year was filed under paragraph (6)(e) or 
subscction 49(4) or 152(6), the day on which 
the amended return or prescribed form was 
filed, and 
(I) where, as a consequence of a fequest in 
writing, the Minister reassessed the taxpay-
er's tax for the year to take into account the 
deduction or exclusion, the day on which the 
request was made. 

d'un choix pour une année d'imposition lifté-
- rieure effectué par son représentant légal en 

vertu de l'alinéa (6)c) ou d), 
aucun intérêt n'e st payé ni imputé pour toute 
partie d'une période antérieui .e au dernier en 
date des jours suivants : 

i) le premier jour qui suit cette année d'im-
position ultérieure; 
j) le jour où la déclaration de revenu du 
contribuable ou de son représentant légal 
pour cette année d'imposition ultérieure a été 
produite; 
k) le jour où une déclaration de revenu 
Modifiée du contribuable pour l'année a été 
produite ou - un formulaire prescrit modifiant 
sa déclaration de revenu pour l'année a été 
présenté conformément à l'alinéa (6)e) ou au 
paragraphe 49(4) ou 152(6), dans le bas où il 
y a une telle production ou présentation; 
I) le jour de la demande écrite à la suite de 
laquelle le ministre a établi une nouvelle 
cotisation concernant l'impôt du contribuable 
pour l'année et qui tenait compte de la 
déduction ou de l'exclusion, dans le cas où il 
y a une telle nouvelle cotisation. 

Where 
disposition of 
property by 
legal relue-
sentative of 
deceased 
taxpayer 

Disposition 
d'un bien d'un 
contribuable 
décédé, par les 
représentants 
légaux 

(6) Where in the course of administering the 
estate of a deceased taxpayer, the taxpayer's 
legal representative has, within the first taxa-
tion year of the estate, 

(a) disposed of capital property of the estate 
so that the total of all amounts each of which 
is a capital loss from the disposition of a 
property exceeds the total of all amounts 
each of which is a capital gain from the 
disposition of a property, or 
(b) disposed of all of the depreciable prop-
erty of a prescribed class of the estate so that 
the undepreciated capital cost to the estate of 
property of that class at the end of the first 
taxation year of the estate is, by virtue of 
subsection 20(16) or any regulation made 
under paragraph 20(1)(a), deductible in 
computing the income of the estate for that 
year, 

notwithstanding any other provision of this Act, 
the following rules apply: 

(c) such part of one or more capital losses 
from the disposition of properties referred to 
in paragraph (a) (the total of which amounts 
is not to exceed the excess referred to in that 
paragraph) as the legal representative so 
elects, in prescribed manner and within a 

(6) Lorsque, au cours de l'administration de 
la succession d'un contribuable, les représen-
tants légaux du contribuable ont, durant la 
première année d'imposition de la succession : 

a) soit disposé d'immobilisations de la suc-
cession de telle sorte que lè total des sommes 
dont chacune représente une perte en capital 
à la disposition d'un bien excède le total des 
sommes dont chacune représente un gain en 
capital sur la disposition d'un bien; 
b) soit disposé de tous les biens amortissa-
bles de la succession qui appartiennent à une 
catégorie prescrite de telle sorte que la frac-
tion non amortie du coût en capital des biens 
de cette catégorie pour la succession, à la fin 
de la première année d'imposition de la suc-
cession, soit déductible, en vertu du paragra-
phe 20(16) ou des dispositions réglementai-
res prises en application de l'alinéa 20(1)a), 
dans le calcul du revenu de la succession de 
cette année, 

les règles suivantes s'appliquent, malgré les 
autres dispositions de la présente loi : 

c) la partie que le représentant légal choisit, 
selon les modalités et dans le délai réglemen-
taires, d'une ou de plusieurs pertes en capital 
à la disposition des biens visés à l'alinéa a) 
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prescribed time, shall be deemed to be capi-
tal losses of the deceased taxpayer from the 
disposition of the properties by the taxpayer 
in the taxpayer's taxation year in which the 
taxpayer died and not to be capital losses of 
the estate from the disposition of those prop-
erties for its first taxation year, 
(d) such part of the amount of any deduc-
tion described in paragraph (b) (not exceed-
ing the amount that, but for this subsection, 
would be the total of the non-capital loss and 
the farm loss of the estate for its first taxa-
tion year) as the legal representative so 
elects, in prescribed manner and within a 
prescribed time, shall be deductible in coin-
puting the income of the taxpayer for the 
taxpayer's taxation year in which the taxpay-
er died and shall not be an amount deduct-
ible in computing any loss of the estate for its 
first taxation year, 
(e) the legal representative shall, at or 
before the time prescribed for filing the elec-
tion referred to in paragraphs (c) and (d), 
file an amended return of income for the 
deceased taxpayer for the taxpayer's taxation 
year in which the taxpayer died to give effect 
to the rules in those paragraphs, and 
(I) in computing the taxable income of the 
deceased taxpayer for , a taxation year 
preceding the year in which the taxpayer 
died, no amount may be deducted in respect 
of an amount referred to in paragraph (c) or 
(d). 

Definition of 	(7) In this section, "overpayment" of a tax- 
"overpayment" payer for a taxation year means the total of all 

amounts paid on account of the taxpayer's 
liability under this Part for the year minus all 
amounts payable in respect thereof. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"164"; 1974-75-76, c. 26, s. 107; 
1977-78, c. 1, s. 78; 1978-79, c. 5, s. 8; 1980- 
81-82-83, c. 158, s. 58; 1984, c. 1, s. 88, c. 45, s. 
67; 1985, c. 45, s. 93; 1986, c. 6, ss. 15, 90, c. 
55, s. 65; 1987, c. 46, s. 55; 1988, c. 55, s. 144, 
c. 61, ss. 13, 45; 1990, c. 39, s. 43, c. 45, s. 52. 

Prepayment of 
child tax credit 

164.1 (1) Notwithstanding any other provi-
sion of this Act, the Minister may, after the 
beginning of a taxation year and without 
application therefor, pay to an individual for 
the year in respect of each eligible child (within 
the meaning assigned by subsection 122.2(2)) 
of the individual for the year, one or more  

(dont le total ne dépasse pas l'excédent visé à 
cet alinéa) est réputée représenter des pertes 
en capital du contribuable décédé à la dispo-
sition de ces biens par celui-ci au cours de 
l'année d'imposition où il est décédé, et non 
des pertes en capital de la succession à la 
disposition de ces biens pour la première 
année d'imposition de la succession; 
d) la partie de toute déduction visée à l'ali-
néa b) (ne dépassant pas le montant qui, sans 
le présent paragraphe, correspondrait au 
total de la perte autre qu'une perte en capital 
et de la perte agricole de la succession pour 
sa première année d'imposition) que le repré-
sentant légal choisit, selon les modalités et 
dans le délai réglementaires, est déductible 
dans le calcul du revenu du contribuable 
pour l'année d'imposition où celui-ci est 
décédé, et non pas déductible dans le calcul 
de toute perte de la succession pour la pre-
mière année d'imposition de la succession; 
e) pour donner effet aux règles indiquées 
aux alinéas c) et d), le représentant légal doit 
produire, au plus tard à la date prescrite 
pour la présentation du choix prévu à ces 
alinéas, une déclaration de revenu modifiée 
au nom du contribuable décédé pour l'année 
d'imposition où celui-ci est décédé; 
j) aucun montant n'est déductible au titre 
d'un montant visé à l'alinéa c) ou d) dans le 
calcul du revenu imposable du contribuable 
décédé pour une année d'imposition anté-
rieure à l'année où il est décédé. 

(7) Au présent article, « paiement en trop » 
par un contribuable pour une année d'imposi-
tion s'entend du total des sommes versées sur 
les montants dont le contribuable est redevable 
en vertu de la présente partie pour l'année, 
moins ces montants. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 164 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 107; 1977-78, 
ch. 1, art. 78; 1978-79, ch. 5, art. 8; 1980-81- 
82-83, ch. 158, art. 58; 1984, ch. 1, art. 88, ch. 
45, art. 67; 1985, ch. 45, art. 93 et 126; 1986, 
ch. 6, art. 15 et 90, ch. 55, art. 65; 1987, ch. 46, 
art. 55; 1988, ch. 55, art. 144, ch. 61, art. 13 et 
45; 1990, ch. 39, art. 43, ch. 45, art. 52. 

164.1 (1) Malgré les autres dispositions de 
la présente loi, le ministre peut, après le début 
d'une année d'imposition et sans que demande 
en soit faite, verser pour l'année à un particu-
lier pour chaque enfant admissible - au sens 
du paragraphe 122.2(2) - de celui-ci pour 

Définition de 
paiement en 

trop » 

Versement 
anticipe du 
crédit d'impôt 
pour enfants 



Nature du 
versement 
anticipe 

Montant réputé 
remboursé au 
titre de l'impôt 

Imputation 
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amounts, the total of which does not exceed 2/3 
of, 

(a) where the child was under 6 years of age 
at the end of the preceding taxation year and 
no amount was deducted for that year under 
section 63 in respect of the child, the total of 
the amounts of $559 and $200 referred to in 
paragraph 122.2(1)(a), and 
(b) in any other case, $559, 

if, for the preceding taxation year, 
(c) an amount was deemed under subsection 
122.2(1) to have been paid by the individual 

• in respect of the child, and 
(d) the total determined under subpara-
graph 122.2(1)(b)(i) in respect of the 
individual did not exceed, 

(i) where the amount or amounts to be 
paid by reason of this subsection are in 
respect of 3 or more eligible children of the 
individual, $24,090, and 
(ii) in any other case, 2/3 of $24,090.  
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l'année, un ou plusieurs montants dont le total 
ne dépasse pas les 2/3 : 

a) du total des sommes de 559 $ et de 200 $ 
mentiennées à l'alinéa 122.2(1)a), si l'enfant 
est âgé de moins de six ans à la fin de l'année 
d'imposition précédente et si aucun montant 
n'a été déduit . à son égard pour cette année 
en application de l'article 63; 
b) de la somme de.559 $, dans les autres cas, 

si, à la fois : 
c) pour l'année d'imposition précédente, un 
montant est réputé versé par le particulier 
pour cet enfant selon le paragraphe 122.2(1); 
d) le total calculé selon le sous-alinéa 
122.2(1)b)(i) pour le particulier pour l'année 
précédente ne dépasse pas : 

(i) 24 090 $, dans le cas où les montants à 
verser selon le présent paragraphe concer-
nent trois enfants admissibles ou plus du 
particulier, 
(ii) les 2/3 de 24 090 $, dans les autres 
cas. 

Nature of 
payment 

Idem 

Applying 
amount on debt 

(2) Each amount paid under subsection (1) 
to or applied under subsection (4) in respect of 
an individual for a taxation year shall be 
deemed to be on account of an amount deemed 
by subsection 122.2(1) to have been paid by the 
individual for the year. 

(3) Where the total of all amounts paid 
under subsection (1) to or applied under sub-
section (4) in respect of an individual for a 
taxation year exceeds the amount deemed by 
subsection 122.2(1) to have been paid by the 
individual for the year, the excess shall be 
deemed to have been refunded to the individual 
on account of the individual's tax under this 
Part for the year on the day on or before which 
the individual's return of income under this 
Part for the year is required to be filed under 
section 150 or would be required to be so filed 
if tax under this Part were payable by the 
individual for the year. 

(4) Where an individual is liable or about to 
become liable to make any payment under this 
Act, the Minister may, instead of paying to the 
individual an amount that might otherwise be 
paid in a taxation year under subsection (1), 
apply the amount to the liability and notify the 
individual of that action. 1986, c. 44, s. 4; 1988, 
c. 55,s. 145; 1990, c. 42, s. 1. 

(2) Tout versement anticipé fait à un parti-
culier en vertu du paragraphe (I) ou tout mon-
tant imputé en ce qui concerne ce particulier en 
vertu du paragraphe (4), pour une année d'im-
position, est réputé fait ou imputé au titre du 
montant réputé, en vértu du paragraphe 
122.2(1), versé par le particulier pour l'année. 

(3) L'excédent éventuel du total des verse-
ments anticipés faits à un particulier en vertu 
du paragraphe (1) et des montants imputés en 
ce qui concerne ce particulier en vertu du para-
graphe (4), pour une année d'imposition, sur le 
montant réputé, en vertu du paragraphe 
122.2(1), versé par le particulier pour l'année 
est réputé lui être remboursé, au titre de son 
impôt en vertu de la présente partie pour l'an-
née, le jour où, au plus tard, il est tenu de 
produire sa déclaration de revenu en vertu de la 
présente partie pour l'année conformément à 
l'article 150 ou en serait tenu s'il devait payer 
un impôt en vertu de la présente partie pour 
l'année. 

(4) Lorsqu'un particulier est redevable d'une 
somme en vertu de la présente loi ou est sur le 
point de le devenir, le ministre peut, au lieu de 
faire un versement anticipé au particulier en 
vertu du paragraphe (1) pour une année d'im-
position, imputer le montant correspondant sur 
cette somme et en informe alors le contribua- 
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Objections to 
assessment 

Service 

Duties of 
Minister 

Objections to Assessments 

165. (1) A taxpayer who objects to an 
assessment under this Part may, within 90 days 
from the day of mailing of the notice of assess-
ment, serve on the Minister a notice of objec-
tion in duplicate in prescribed form setting out 
the reasons for the objection and all relevant 
facts. 

(2) A notice of objection under this section 
shall be served by being sent by registered mail 
addressed to the Deputy Minister of National 
Revenue for Taxation at Ottawa. 

(3) On receipt of a notice of objection under 
this section, the Minister shall, 

(a) with all due dispatch reconsider the 
assessment and vacate, confirm or vary the 
assessment or reassess, or 
(b) where the taxpayer indicates in the 
notice of objection that the taxpayer wishes 
to appeal immediately to the Tax Court of 
Canada and waives reconsideration of the 
assessment and the Minister consents, file a 
copy of the notice of objection with the Reg-
istrar of that Court, 

and the Minister shall thereupon notify the 
taxpayer by registered mail of the action taken. 

ble. 1986, ch. 44, art. 4; 1988, ch. 55, art. 145; 
1990, ch. 42, art. 1. 

Opposition à la cotisation 

165. (1) Un contribuable qui s'oppose à une 
cotisation prévue par la présente partie peut, 
dans les 90 jours suivant la date de mise à la 
poste de l'avis de cotisation, signifier au minis-
tre un avis d'opposition, en double exemplaire, 
selon le formulaire prescrit, exposant les motifs 
de son opposition et tous les faits pertinents. 

(2) Un avis d'opposition prévu au présent 
article doit être signifié par la poste, sous pli 
recommandé, adressé au sous-ministre du 
Revenu national (Impôt), à Ottawa. 

(3) Dès réception de l'avis d'opposition, for-
mulé en vertu du présent article, le ministre : 

a) avec diligence, examine de nouveau la 
cotisation et annule, ratifie ou modifie cette 
dernière ou établit une nouvelle cotisation; 
b) lorsqu'un contribuable mentionne dans 
cet avis d'opposition qu'il désire interjeter 
appel immédiatement auprès de la Cour 
canadienne de l'impôt et renonce à ce qu'un 
nouvel examen de la cotisation soit fait et 
que le ministre y consent, dépose une copie 
de l'avis d'opposition auprès du greffier de la 
Cour canadienne de l'impôt, 

et en avise le contribuable par lettre recom-
mandée. 

Effect of filing 
of notice of 
objection 

Validity of 
reassessment 

Waiver as to 
service of notice 

(4) Where the Minister files a copy of a 
notice of objection pursuant to paragraph 
(3)(b), the Minister shall be deemed, for the 
purpose of section 169, to have confirmed the 
assessment to which the notice relates and the 
taxpayer who served the notice shall be deemed 
to have thereupon instituted an appeal in 
accordance with that section. 

(5) A reassessment made by the Minister 
pursuant to subsection (3) is not invalid by 
reason only of its not having been made within 
the period determined under paragraph 
152(4)(6) or (c), as the case may be, within 
which the Minister may reassess tax payable. 

(6) The Minister may accept a notice of 
objection under this section notwithstanding 
that it was not served in duplicate or in the 
manner required by subsection (2). 

(4) Lorsque le ministre dépose une copie de 
l'avis d'opposition conformément à l'alinéa 
(3)b), il est réputé, pour l'application de l'arti-
cle 169, avoir ratifié la cotisation visée par 
l'avis, et le contribuable qui a signifié l'avis est 
réputé avoir, de ce fait, interjeté appel confor-
mément à cet article. 

(5) Une nouvelle cotisation établie par le 
ministre en application du paragraphe (3) n'est 
pas invalide du seul fait qu'elle n'a pas été 
établie dans la période déterminée selon l'alinéa 
152(4)b) ou c) au cours de laquelle le ministre 
peut établir une nouvelle cotisation de l'impôt 
payable. 

(6) Le ministre peut accepter un avis d'oppo-
sition en vertu du présent article alors même 
que cet avis n'a pas été signifié en double 
exemplaire ou de la manière requise par le 
paragraphe (2). 
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objection 
required in 
respect of 
reassessment or 
additional 
assessment 

(7) Where a taxpayer has served a notice of 
objection to an assessment in accordance with 
this section and thereafter the Minister reas-
sesses the taxpayer's tax for the taxation year 
in respect of which the notice of objection was 
served or makes an additional assessment in 
respect thereof, and sends to the taxpayer a 
notice of the reassessment or of the additional 
assessment, as the case may be, the taxpayer 
may, without serving a notice of objection to 
the reassessment or additional assessment, 

(a) appeal therefrom to the Tax Court of 
Canada in accordance with section 16,9; or 
(b) amend any appeal to the Tax Court of 
Canada that has been instituted vvith respect 
to the assessment by joining thereto an 
appeal in respect of the reassessment or the 
additional assessment in such manner and on 
such terms, if any, as the Tax Court of 
Canada directs. 1970-71-72, c. 63, s. 1"165"; 
1980-81-82-83, c. 158, s. 58; 1984, c. 45, s. 
68; 1988, c. 61, s. 14; 1990, c. 39,s. 44. 

(7) Lorsqu'un contribuable a signifié un avis 
d'opposition à une cotisation, conformément au 
présent article, et que par la suite le ministre 
procède à une nouvelle cotisation du contribua-
ble pour l'année d'imposition relativement à 
laquelle l'avis d'opposition a été signifié ou qu'il 
établit une cotisation supplémentaire relative-
ment à cette année et qu'il envoie au contribua-
ble un avis de nouvelle cotisation ou de cotisa-
tion supplémentaire, selon le cas, le 
contribuable peut, sans signifier un avis d'oppo-
sitiem à la nouvelle cotisation, ou à la cotisation 
supplémentaire : 

a) interjeter appel auprès de la Cour cana-
dienne de l'impôt conformément à l'article 
169; 
b) si un appel a déjà été interjeté auprès de 
la Cour canadienne de l'impôt relativement à 
cette cotisation, modifier l'avis d'appel en y 
joignant un appel relativement à la nouvelle 
cotisation ou à la cotisation supplémentaire, 
dans la forme et selon les modalités qui 
peuvent être fixées par la Cour canadienne 
de l'impôt. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 165 »; 
1980-81-82-83, ch. 158, art. 58; 1984, ch. 45, 
art. 68; 1985, ch. 45, art. 126; 1988, ch. 61, 
art. 14; 1990, ch. 39, art. 44. 

Irregularities 

General 

166. An assessment shall not be vacated or 
varied on appeal by reason only of any 
irregularity, informality, omission or error on 
the part of any person in the observation of any 
directory provision of this Act. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"166". 

Dispositions générales 

166. Une cotisation ne peut être annulée ni 
modifiée lors d'un appel uniquement par suite 
d'irrégularité, de vice de forme, d'omission ou 
d'erreur de la part de qui que ce soit dans 
l'observation d'une disposition simplement 
directrice de la présente loi. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 «  166». 

Application to 
Tax Court of 
Canada for 
time extension 

167. (1) Where no objection to an assess-
ment under section 165, appeal to the Tax 
Court of Canada under section 169 or request 
under subsection 245(6) has been made or 
instituted within the time limited by that provi-
sion for doing so, an application may be made 
to the Tax Court of Canada for an order 
extending the time within Which a notice of 
objection may be served, an appeal instituted or 
a request made, and the Court may, if in its 
opinion the circumstances of the case are such 
that it would be just and equitable to do so, 
make an order extending the time of objecting, 
appealing or making a request and may impose 
such terms as it deems just. 

167. (1) Lorsque aucune opposition à une 
cotisation en application de l'article 165, aucun 
appel à la Cour canadienne de l'impôt en appli-
cation de l'article 169 ou aucune demande en 
application du paragraphe 245(6) n'a été fait 
dans le délai imparti par ces dispositions, une 
demande peut être présentée à la Cour cana-
dienne de l'impôt en vue d'obtenir une ordon-
nance qui proroge le délai dans lequel l'avis 
d'opposition peut être signifié, l'appel interjeté 
ou la demande visée au paragraphe 245(6) 
faite. Si, à son avis, les circonstances du cas 
font qu'il serait juste et équitable de rendre 
cette ordonnance, la Cour canadienne de-l'im-
pôt peut la rendre aux conditions qu'elle estime 
justes. 
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(2) The application referred to in subsection 
(1) shall set out the reasons why it was not 
possible to serve the notice of objection, insti-
tute the appeal to the Court or make the 
request under subsection 245(6), as the case 
may be, within the time otherwise limited by 
this Act for so doing. 

(3) An application under subsection (1) shall 
be made by filing with the Registrar of the Tax 
Court of Canada or by sending by registered 
mail addressed to the Registrar of the Tax 
Court of Canada at Ottawa three copies of the 
application accompanied by three copies of a 
notice of objection or notice of appeal, as the 
case may be. 

(5) No order shall be made under subsection 
(1) 

(a) unless the application to extend the time 
for objecting or appealing, or making the 
request, as the case may be, is made within 
one year after the expiration of the time 
otherwise limited by this Act for objecting to 
or appealing from the assessment in respect 
of which the application is made or for 
making the request under subsection 245(6), 
as the case may be; 
(b) if the Tax Court of Canada has previ-
ously made an order extending the time for 
objecting to or appealing from the assess-
ment or making the request, as the case may 
be; and 
(c) unless the Tax Court of Canada is satis-
fied that 

(i) but for the circumstances mentioned in 
subsection (1), an objection, appeal or 
request would have been made or institut-
ed within the time otherwise limited by 
this Act for doing so, 
(ii) the application was brought as soon as 
circumstances permitted it to be brought, 
and 
(iii) there are reasonable grounds for 
objecting to or appealing from the assess-
ment or making the request. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"167"; 1980-81-82-83, c. 158, s. 
58; 1988, c. 55, s. 146, c. 61, ss. 15, 45. 

Revocation of Registration of Certain 
Organizations and Associations 

168. (1) Where a registered charity or a 
registered Canadian amateur athletic associa-
tion 

(2) La demande mentionnée au paragraphe 
(1) doit indiquer les raisons pour lesquelles il 
n'a pas été possible de signifier l'avis d'opposi-
tion, d'interjeter appel à la Cour canadienne de 
l'impôt ou de faire la demande visée au para-
graphe 245(6) dans le délai par ailleurs imparti 
par la présente loi. 

(3) Une demande prévue par le paragraphe 
(1) est faite en la déposant auprès du regis-
traire de la Cour canadienne de l'impôt ou en la 
lui envoyant à Ottawa, sous pli recommandé, 
en 3 exemplaires, accompagnée, selon le cas, 
d'un avis d'opposition ou d'appel, en 3 
exemplaires. 

(5) Une ordonnance ne peut être rendue en 
application du paragraphe (I) que si les condi-
tions suivantes sont réunies : 

a) la demande de prorogation de délai pour 
faire opposition, pour interjeter appel ou 
pour faire la demande visée au paragraphe 
245(6) est faite dans l'année qui suit l'expira-
tion du délai par ailleurs imparti par la pré-
sente loi; 
b) la Cour canadienne de l'impôt n'a pas 
déjà rendu une ordonnance qui a prorogé le 
délai pour faire opposition, pour interjeter 
appel ou pour faire la demande visée au 
paragraphe 245(6); 
c) la Cour canadienne de l'impôt est con-
vaincue de ce qui suit : 

(i) sans les circonstances mentionnées au 
paragraphe (1), une opposition, un appel 
ou une demande visée au paragraphe 
245(6) aurait été fait dans le délai par 
ailleurs imparti par la présente loi, 
(ii) la demande a été présentée aussitôt 
que les circonstances l'ont permis, 
(iii) il existe des motifs raisonnables de 
faire opposition à la cotisation, d'en appe-
ler ou de faire la demande visée au para-
graphe 245(6). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 167 »; 1980-81-82-83, ch. 158, art. 58; 
1988, ch. 55, art. 146, ch. 61, art. 15 et 45. 

Révocation de l'enregistrement de certaines 
oeuvres et associations 

168. (I) Le ministre peut, par lettre recom-
mandée, aviser un organisme de bienfaisance 
enregistré ou une association canadienne enrc- 

Demande 
motivée 

Comment faire 
une demande 

Conditions pour 
rendre 
l'ordonnance 

Avis d'intention 
de révoquer 
l'enregistrement 
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(à) applies to the Minister in writing for 
revocation of its registration, 
(b) ceases to comply with the requirements 
of this Act for its registration as such, 
(c) fails to file an information return as and 
when required under this Act or a regulation, 
(d) issues a receipt for a gift or donation 
otherwise than in accordance with this Act 
and the regulations or that contains false 
information, 
(e) fails to comply with or contravenes any 
of sections 230 to 231.5, or 
(f) in the case of a registered Canadian 
amateur athletic association, accepts a gift or 
donation the granting of which was expressly 
or impliedly conditional on the association 
making a gift or donation to another person, 
club, society or association, 

the Minister may, by registered mail, give 
notice to the registered charity or registered 
Canadian amateur athletic association that the 
Minister proposes to revoke its registration. 

gistrée de sport amateur de son intention de 
révoquer l'enregistrement lorsque l'organisme 
de bienfaisance enregistré ou l'association 
canadienne enregistrée de sport amateur, selon 
le cas : 

a) s'adresse par écrit au ministre, en vue de 
faire révoquer son enregistrement; 
b) cesse de se conformer aux exigences de la 
présente loi relatives à son enregistrement 
comme telle; 
c) omet de présenter une déclaration renfer-
mant des renseignements, selon les modalités 
et dans les délais prévus par la présente loi ou 
par son règlement; 
d) délivre un reçu relativement à un don 
sans respecter les dispositions de la présente 
loi et de son règlement ou contenant des 
renseignements faux; 
e) omet de se conformer aux articles 230 à 
231.5 ou y contrevient; 
j) dans le cas d'une association canadienne 
enregistrée de sport amateur, accepte un don 
fait explicitement ou implicitement à la con-
dition que l'association fasse un don à une 
autre personne, un autre club ou une autre 
association. 

Revocation of 
registration 

Révocation de 
l'enregistrement 

(2) Where the MiniSter gives notice under 
subsection (1) to a registered charity or to a 
registered Canadian amateur athletic associa-
tion, 

(a) if the charity or association has applied 
to the Minister in writing for the revocation 
of its registration, the Minister shall, Forth-
with after the mailing of the notice, publish a 
copy of the notice in the Canada Gazette, 
and 
(b) in any other case, the Minister may, 
after the expiration of 30 days from the day 
of mailing of the notice, or after the expira-
tion of such extended period from the day of 
mailing of the notice as the Federal Court of 
Appeal or a judge of that Court, on applica-
tion made at any time before the determina-
tion of any appeal pursuant to subsection 
172(3) from the giving of the notice, may fix 
or allow, publish a copy of the notice in the 
Canada Gazette, 

and on that publication of a copy of the notice, 
the registration of the charity or association is 
revoked. 1970-71-72, c. 63, s. 1"168"; 1976-77, 
c. 4, s. 87; 1984, c. 45, s. 69; 1986, c. 6, s, 91. 

(2) Le Ministre doit, dans le cas de l'alinéa 
a), et peut, dans les autres cas, publier dàns la 
Gazette du Canada copie de l'avis prévu au 
paragraphe (1). Sur publication de cette copie, 
l'enregistrenient de l'organisme de bienfaisance 
ou de l'association canadienne de sport amateur 
est révoqué. La copie de l'avis doit être publiée 
dans les délais suivants : 

a) immédiatement après la mise à la poste 
de l'avis, si l'organisme de bienfaisance ou 
l'association a adressé la demande visée à 
l'alinéa (1)a); 
b) dans les autres cas, scia 30 jours après la 
Mise à la poste de l'avis, soit à l'expiration de 
tout délai supérieur à 30 jours courant de la 
mise à la poste de l'avis que la Cour d'appel 
fédérale ou l'un de ses juges fixe, sur 
demande formulée avant qu'il ne soit statué 
sur tout appel interjeté en vertu du paragra-
phe 172(3) au sujet de la signification de cet 
avis. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 168 »; 
1976-77, ch. 4, art 87; 1980-81-82-83, ch. 
47, art. 53; 1984,  ch. 45, art. 69; 1986, ch: 6, 
art: 91. 
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SECTION J 

APPELS AUPRÈS DE LA COUR CANADIENNE DE 

L'IMPÔT ET DE LA COUR FÉDÉRALE 

169. Lorsqu'un contribuable a signifié un 
avis d'opposition à une cotisation, prévu à l'ar-
ticle 165, il peut interjeter appel auprès de la 
Cour canadienne de l'impôt pour faire annuler 
ou modifier la cotisation : 
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Tax Court of 
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Copy of 
decision to 
Minister and 
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• APPEALS TO THE TAX COURT OF CANADA 

AND THE FEDERAL COURT 

169. Where a taxpayer has served notice of 
objection to an assessment under section 165, 
the taxpayer may appeal to the Tax Court of 
Canada to have the assessment vacated or 
varied after either 

(a) the Minister has confirmed the assess-
ment or reassessed, or 
(b) 90 days have elapsed after service of the 
notice of objection and the Minister has not 

• notified the taxpayer that the Minister has 
vacated or confirmed the assessment or 
reassessed, 

but no appeal under this section may be 
instituted after the expiration of 90 days from 
the day notice has been mailed to the taxpayer 
under section 165 that the Minister has con-
firmed the assessment or reassessed. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"169"; 1980-81-82-83, c. 158, s. 
58; 1984, c. 45, s. 70. 

170. (1) Where an appeal is made to the 
Tax Court of Canada under section 18 of the 
Tax Court of Canada Act, the Court shall 
forthwith send a copy of the notice of the 
appeal to the office of the Deputy Minister of 
National Revenue for Taxation. 

(2) Forthwith after receiving notice under 
subsection (1) of an appeal, the Deputy Minis-
ter of National Revenue for Taxation shall 
forward to the Tax Court of Canada copies of 
all returns, notices of assessment, notices of 
objection and notification, if any, that are rele-
vant to the appeal. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"170"; 1980-81-82-83, c. 158, s. 58; 1988, c. 
61,s. 16. 

• 171. (1) The Tax Court of Canada may 
dispose of an appeal by 
• (a) dismissing it; or 

(b) allowing it and 
(i) vacating the assessment, 
(ii) varying the assessment, or 
(iii) referring the assessment back to the 
Minister,  for reconsideration and reassess-
ment. 

(4) On the disposition of an appeal referred 
to in section 18 of the Tax Court of Canada 

a) après que le ministre a ratifié la cotisation 
ou procédé à une nouvelle cotisation; 
b) après l'expiration des 90 jours qui suivent 
la signification de l'avis d'opposition sans que 
le ministre ait notifié au contribuable le fait 
qu'il a annulé ou ratifié la cotisation ou 
procédé à une nouvelle cotisation; 

toutefois, nul appel prévu au présent article ne 
peut être interjeté après l'expiration des 90 
jours qui suivent la date où avis a été expédié 
par la poste au contribuable, en vertu de l'arti-
cle 165, portant que le ministre a ratifié la 
cotisation ou procédé à une nouvelle cotisation. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  169»; 1980-81- 
82-83, ch. 158, art. 58; 1984, ch. 45, art. 70. 

170. (1) Lorsqu'un appel visé à l'article 18 
de la Loi sur la Cour canadienne de l'impôt est 
interjeté auprès de la Cour canadienne de l'im-
pôt, celle-ci adresse immédiatement un avis de 
l'appel au bureau du sous-ministre du Revenu 
national (Impôt). 

(2) Immédiatement après avoir reçu l'avis 
d'appel prévu par le paragraphe ( I ), le sous-
ministre du Revenu national (Impôt) adresse à 
la Cour canadienne de l'impôt les copies des 
déclarations, des avis de cotisation, des avis 
d'opposition et des notifications qui ont rapport 
à l'appel. 1970-71-72, ch. 63, art. I «  170»; 
1980-81-82-83, ch. 158, art. 58; 1988, ch. 61, 
art. 16. 

171. (1) La Cour canadienne de l'impôt peut 
statuer sur un appel : 

• a) en le rejetant;
•  b) en l'admettant et en : 

(i) annulant la cotisation, 
(ii) modifiant la cotisation, 
(iii) déférant la cotisation au ministre 
pour nouvel examen et nouvelle cotisation. 

(4) Dès qu'une décision est rendue sur un 
appel visé à l'article 18 de la Loi sur la Cour 

Appel 
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Act, the Tax Court of Canada shall forthwith 
forward, by registered mail, a copy of the deci-
sion and written reasons, if any, given therefor 
to the Minister and the appellant. 1970-71-72, 
c. 63, s. 1"171"; 1980-81-82-83, c. 158, s. 58; 
1984, c. 45, s. 71; 1988, c. 61, s. 17. 

172. (3) Where the Minister 
(a) refuses to register an applicant for regis-
tration as a charitable organization, private 
foundation, public foundation or Canadian 
amateur athletic association, or gives notice 
under subsection 168(1) to any such organi-
zation, foundation or association that the 
Minister proposes to revoke its registration, 
(a.1) designates or refuses to designate a 
registered charity pursuant to subsection 
149.1(6.3) of this Act or subsection 110(8.1) 
or (8.2) of the bicorne Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
(b) refuses to accept for registration for the 
purposes of this Act any retirement savings 
plan, 
(c) refuses to accept for registration for the 
purposes of this Act any profit sharing plan 
or revokes the registration of such a plan, 
(d) refuses to issue a certificate of exemp-
tion under subsection 212(14), 
(e) refuses to accept for registration for the 
purposes of this Act any education savings 
plan or revokes the registration of any such 
plan, 
(f) refuses to register for the purposes of this 
Act any pension plan or gives notice under 
subsection 147.1(11) to the administrator of 
a registered pension plan that the Minister 
proposes to revoke its registration, 
(f.1) refuses to accept an amendment to a 
registered pension plan, or 
(g) refuses to accept for registration for the 
purposes of this Act any retirement income 
fund, 

the applicant or the organization, foundation, 
association or registered charity, as the case 
may be, in a case described in paragraph (a) or 
(a.1), the applicant in a case described in para-
graph (b), (d), (e) or (g), a trustee under the 
plan or an employer of employees who are 
beneficiaries under the plan, in a case described 
in paragraph (c), or the administrator of the 
plan or an employer who participates in the 
plan, in a case described in paragraph (f) or 

canadienne de l'impôt, la Cour canadienne de 
l'impôt doit immédiatement adresser, sous pli 
recommandé, une copie de la décision et, le cas 
échéant, de l'énoncé des motifs de celle-ci au 
ministre et à l'appelant. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 171 »; 1980-81-82-83, ch. 158, art. 58; 
1984, ch. 45, art. 71; 1988, ch. 61, art. 17. 

172. (3) Lorsque le ministre : 	, 	Appel relatif à 
un refus 

a) refuse à un demandeur de l'enregistrer d'enregistre- 
à comme oeuvre de bienfaisance, fondation ment, unc  rtvnorceagl re- ostn 

privée, fondation publique ou association d 
canadienne de sport amateur, ou avise une ment, etc. 

telle oeuvre, fondation ou association, en 
vertu du paragraphe 168(1), de son intention 
de révoquer son enregistrement; 
a.1) désigne ou refuse de désigner un orga-
nisme de bienfaisance enregistré en vertu du 
paragraphe 149.1(6.3) de la présente loi ou 
des paragraphes J10(8.1) ou (8.2) de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952; 
b) refuse de procéder à l'enregistrement, en 
vertu de la présente loi, d'un régime 
d'épargne-retraite; 
c) refuse .  de procéder à l'agrément, en vertu 
de la présente loi, d'un régime de participa-
tion aux bénéfices ou retire l'agrément d'un 
tel régime; 
d) refuse de délivrer im certificat d'exonéra-
tion en vertu du paragraphe 212(14); 
e) refuse de procéder à l'enregistrement, 
dans le cadre de la présente loi, d'un régime 
d'épargne-études ou révoque l'enregistrement 
d'un tel régime; 
A refuse d'agréer un régime de pension, 
pour 'l'application de la présente loi, ou 
envoie à l'administrateur d'un régime de pen-
sion agréé l'avis d'intention prévu au para-
graphe 147.1(11), selon lequel il entend reti-
rer l'agrément du régime; 
f.1) refuse d'accepter une modification à un 
régime de pension agréé; 
g) refuse de procéder à l'enregistrement d'un 
fonds de revenu de retraite, pour l'applica-
tion de la présente loi, 

le demandeur ou l'oeuvre, la fondation, Passo-
ciation ou l'organisme enregistré, selon le cas, 
dans une situation visée à l'alinéa a) ou a.1), le 
demandeur, dans une situation visée à l'alinéa 
b), d), e) ou g), le fiduciaire du régime ou 
l'employeur dont les employés sont bénéficiai-
res du régime, dans une situation visée à l'ali- 
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(f.1), may appeal from the Minister's decision, 
or from the giving of the notice by the Minis-
ter, to the Federal Court of Appeal. 

néa c), ou l'administrateur du régime ou l'em-
ployeur qui participe au régime, dans une 
situation visée à l'alinéa f) ou f.1), peuvent 
interjeter appel à la Cour d'appel fédérale de 
cette décision ou de la signification de cet avis. 

Deemed refusa] 
to register 

(4) For the purposes of subsection (3), the 
Minister shall be deemed to have refused 

(a) to register an applicant for registration 
as a charitable organization, private founda-
tion, public foundation or Canadian amateur 
athletic association, 
(a.1) to designate a registered charity pursu-
ant to an application under subsection 
149.1(6.3) of this Act or subsection 110(8.2) 
of the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, 
(b) to accept for registration for the pur-
poses of this Act any retirement savings plan 
or profit sharing plan, 
(c) to issue a certificate of exemption under 
subsection 212(14), 
(d) to accept for registration for the pur-
poses of this Act any education savings plan, 
Or 

(f) to accept for registration for the purposes 
of this Act any retirement income fund, 

where the Minister has not notified the appli-
cant of the disposition of the application within 
180 days after the filing of the application with 
the Minister, and, in any such case, an appeal 
from the refusal to the Federal Court of Appeal 
pursuant to subsection (3) may, notwithstand-
ing anything in subsection 180(1), be instituted 
under section 180 at any time by filing a notice 
of appeal in the Court. 

(4) Pour l'application du paragraphe (3), le 
ministre est réputé avoir refusé : 

a) à un demandeur de l'enregistrer comme 
œuvre de bienfaisance, fondation privée, fon-
dation publique ou association canadienne de 
sport amateur; 
a.1) de désigner un organisme de bienfai-
sance enregistré par suite d'une demande 
présentée en vertu du paragraphe 149.1(6.3) 
de la présente loi ou du paragraphe 110(8.2) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952; 
b) de procéder à l'enregistrement d'un 
régime d'épargne-retraite ou d'un régime de 
participation aux bénéfices; 
c) de délivrer un certificat d'exonération en 
vertu du paragraphe 212(14); 
d) de procéder à l'enregistrement, dans le 
cadre de la présente loi, d'un régime 
d'épargne-études; 

J)  de procéder à l'enregistrement, dans le 
cadre de la présente loi, d'un fonds de revenu 
de retraite, 

lorsqu'il n'a pas avisé le demandeur de sa déci-
sion concernant la demande dans les 180 jours 
suivant son dépôt; dans ces cas, il peut être 
interjeté appel à la Cour d'appel fédérale, par 
le dépôt à cette cour d'un avis d'appel, à tout 
moment, conformément au paragraphe (3) et 
malgré le paragraphe 180(1), du refus en vertu 
de l'article 180. 

Idem (5) For the purposes of subsection (3), the 
Minister shall be deemed to have refused 

(a) to register for the purposes of this Act 
any pension plan, or 
(b) to accept an amendment to a registered 
pension plan 

where the Minister has not notified the appli-
cant of the Minister's disposition of the 
application within 1 year after the filing of the 
application with the Minister, and, in any such 
case, an appeal from the refusai to the Federal 
Court of Appeal pursuant to subsection (3) 
may, notwithstanding anything in subsection 
180(1), be instituted under section 180 at any 
time by filing a notice of appeal in the Court. 

(5) Pour l'application du paragraphe (3), le 
ministre est réputé avoir refusé d'agréer un 
régime de pension dans le cadre de la présente 
loi ou d'accepter une modification à un régime 
de pension agréé s'il n'a pas avisé le demandeur 
de sa décision concernant la demande dans 
l'année suivant son dépôt. Dans ce cas, il peut 
être interjeté appel du refus à la Cour d'appel 
fédérale, conformément à l'article 180, par le 
dépôt à cette cour d'un avis d'appel, à tout 
moment, en application du paragraphe (3) et 
malgré le paragraphe 180(1). 
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(6) The definitions in subsection 149.1(1) 
apply to this section. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"172"; 1974-75-76, c. 26, s. 108; 1976-77, c. 
4, s. 87; 1977-78, c. 1, s. 79, c. 32, s. 41; 
1980-81-82-83, c. 158, s. 58; 1984, c. 45, ss. 57, 
72; 1986, c. 6, s. 92; 1988, c. 55, s. 147, c. 61,s. 
18; 1990, c. 35,s. 18. 

173. (1) Where the Minister and a taxpayer 
agree in writing that a question of law, fact or 
mixed law and fact arising under this Act, in 
respect of any assessment, proposed assessment, 
determination or proposed determination, 
should be determined by the Tax Court of 
Canada, that question shall be determined by 
that Court. 

(2) The time between the day on which 
proceedings are instituted in the Tax Court of 
Canada to have a question determined pursu-
ant to subsection (1) and the day on which the 
question is finally determined shall not be 
counted in the computation of 

(a) the periods determined under subsection 
152(4), 
(b) .  the tiine for service of a notice of objec-
tion to an assessment under section 165, or 
(c) the time within which an appeal may be 
instittited under section 169, 

for the purpose of making an assessment of the 
tax payable by the taxpayer who agreed in 
writing to the determination of thé question, for 
the purpose of serving a notice of objedtion 
thereto or for the purpose of instituting an 
appeal therefrom, as the case may be. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"173"; 1984, c. 1, s. 89, c. 45, s. 
73; 1988, c. 61,s. 19; 1990, c. 39, s. 45. 

(6) Les définitions figurant au paragraphe 
149.1(1) s'appliquent au présent article. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 «  172»; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 108; 1976-77, ch. 4, art. 87; 1977-78, ch. 1, 
art. 79, ch. 32, art. 41; 1980-81-82-83, ch. 47, 
art. 53, ch. 158, art. 58; 1984, ch. 45, art. 57 et 
72; 1986, ch. 6, art. 92; 1988, ch. 55, art. 147, 
ch. 61, art. 18; 1990, ch. 35, art. 18 et 30. 

173. (1) Lorsque le ministre et un contribua-
ble conviennent, par écrit, de faire trancher par 
la Cour canadienne de l'impôt une question de 
droit, de fait ou de droit et de fait, portant 'sur 
une cotisation ou une détermination, réelles ou 
projetées, découlant de l'application de la pré-
sente loi, cette cour Se prononce sur cette 
question. • 

(2) La période comprise entre la date à 
laquelle l'action est intentée auprès de la Cour 
canadienne de l'impôt en vue de faire statuer 
sur une question conformément au paragraphe 
(1) et la date à laquelle il est définitivement 
statué sur la question est exclue du calcul : 

a) des périodes déterminées selon le paragra-
phe 152(4); 
b) du délai de signification d'un avis d'oppo-
sition à une cotisation en vertu de l'article 
165; 
c) du délai d'appel en vertu de l'article 169, 

pour ce qui est d'établir la cotisation concer-
nant l'impôt payable par le contribuable qui a 
accepté, par écrit, que la question soit tranchée, 
de signifier un avis d'opposition à cette cotisa-
tion ou d'en appeler de celle-ci. 1970-71-72, ch. 
63, art. 1 « 173 »; 1984, ch. 1, art. 89, ch. 45, 
art. 73; 1988, ch. 61, art. 19; 1990, ch. 39, 
art. 45. 

Reference of 
CO mmit 
questions to • 
Tax Court of . 

Canada 

Application to 
Court 

174. (1) Where the Minister is of the opin-
ion that a question of law, fact or mixed law 
and fact arising out of one and the saine trans-
action or occurrence or series of transactions or 
occurrences is common to assessments or pro-
posed assessments in respect of two or more 
taxpayers, the Minister may apply to the Tax 
Court of Canada for a determination of the 
question. 

(2) An application under subsection (1) shall 
set out 

(a) the question in respect of which the Min-
ister requests a determination, 

174. (1) Lorsque le ministre est d'avis  Renvoi à la 
dCiocunrcanea ê 	 - qu'une mme opération ou un même événement ne d 

 ou qu'une même série d'opérations ou d'événe- l'impôt de 

ments a donné naissance à une question de questions 
 communes 

droit, de fait ou de droit et de fait qui se 
rapporte à des cotisations, réelles ou projetées, 
relatives à plusieurs contribuables, il peut 
demander à la Cour canadienne de l'impôt de 
se prononcer sur la question. 	• 

(2) Une demande présentée en vertu du Présentation de 

paragraphe (1) doit faire état : 	. 	la demande 
 

a) de la question au sujet de laquelle le 
ministre demande une décision; 	' 
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(b) the names of the taxpayers that the Min-
ister seeks to have bound by the determina-
tion of the question, and 
(c) the facts and reasons on which the Min-
ister relies and on which the Minister based 
or intends to base assessments of tax payable 
by each of the taxpayers named in the 
application, 

and a copy of the application shall be served by 
the Minister on each of the taxpayers named in 
the application and on any other persons who, 
in the opinion of the Tax Court of Canada, are 
likely to be affected by the determination of the 
question. 

(3) Where the Tax Court of Canada is satis-
fied that a determination of the question set out 
in an application under this section will affect 
assessments or proposed assessments in respect 
of two or more taxpayers who have been served 
with a copy of the application and who are 
named in an order of the Tax Court of Canada 
pursuant to this subsection, it may 

(a) if none of the taxpayers so named has 
appealed from such an assessment, proceed 
to determine the question in such manner as 
it considers appropriate; or 
(b) if one or moré of the taxpayers so named 
has or have appealed, make such order join-
ing a party or parties to that or those appeals 
as it considers appropriate and proceed to 
determine the question. 

(4) Subject to subsection (4.1), where a 
question set out in an application under this 
section is determined by the Tax Court of 
Canada, the determination thereof is final and 
conclusive for the purposes of any assessments 
of tax payable by the taxpayers named by it 
pursuant to subsection (3). 

(4.1) Where a question set out in an applica-
tion under this section is determined by the Tax 
Court of Canada, the Minister or any of the 
taxpayers who have been served with a copy of 
the application and who are named in an order 
of the Court pursuant to subsection (3) may, in 
accordance with the provisions of this Act, the 
Tax Court of Canada Act or the Federal Court 
Act, as they relate to appeals from decisions of 

b) des noms des contribuables que le minis-
tre désire voir liés par la décision relative à 
cette question; 
c) des faits et motifs sur lesquels le ministre 
s'appuie et sur lesquels il s'est fondé ou a 
l'intention de se fonder pour établir la cotisa- 
tion concernant l'impôt payable par chacun 
des contribuables nommés dans la demande; 

en outre, un exemplaire de la demande doit être 
signifié par le ministre à chacun des contribua-
bles qui y sont nommés et à toutes autres 
personnes qui, de l'avis de la Cour canadienne 
de l'impôt, sont susceptibles d'être touchées par 
la décision rendue sur cette question. 

(3) Lorsque la Cour canadienne de l'impôt 
est convaincue que la décision rendue concer-
nant la question exposée dans une demande 
présentée en vertu du présent article influera 
sur des cotisations ou des cotisations éventuelles 
intéressant plusieurs contribuables à qui une 
copie de la demande a été signifiée et qui sont 
nommés dans une ordonnance de la Cour cana-
dienne de l'impôt conformément au présent 
paragraphe, elle peut : 

a) si aucun des contribuables ainsi nommés 
n'en a appelé d'une de ces cotisations, entre-
prendre de statuer sur la question de la façon 
qu'elle juge appropriée; 
b) si un ou plusieurs des contribuables ainsi 
nommés se sont pourvus en appel, rendre une 
ordonnance groupant dans cet ou ces appels 
les parties appelantes comme elle le juge à 
propos et entreprendre de statuer sur la 
question. 

(4) Sous réserve du paragraphe (4.1), lors-
que la Cour canadienne de l'impôt statue sur 
une question exposée dans une demande dont 
elle a été saisie en vertu du présent article, la 
décision rendue est finale et sans appel pour 
l'établissement de toute cotisation concernant 
l'impôt payable par les contribuables nommés 
dans la décision, en vertu du paragraphe (3). 

(4.1) Lorsque la Cour canadienne de l'impôt 
statue sur une question exposée dans une 
demande dont elle a été saisie en vertu du 
présent article, le ministre ou l'un des contri-
buables à qui une copie de la demande a été 
signifiée et qui est nommé, conformément au 
paragraphe (3), dans une ordonnance de la 
cour peut, conformément aux dispositions de la 
présente loi, de la Loi sur la Cour canadienne 
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the Tax Court of Canada, appeal from the 
determination. 

(5) The time between the day on which an 
application under this section is served on a 
taxpayer pursuant to subsection (2) and 

(a) in the case of a taxpayer named in an 
order of the Tax Court of Canada pursuant 
to subsection (3), the day on which the deter-
mination becomes final and conclusive and 
not subject to any appeal, or 
(b) in the case of any other taxpayer, the 
day on which the taxpayer is served with 
notice that the taxpayer has not been named 
in an order of the Tax Court of Canada 
pursuant to subsection (3), 

shall not be counted in the computation of 
(c) the periods determined under subsection 
152(4), 
(d) the time for service of a notice of objec-
tion to an assessment under section 165, or 
(e) the time within which an appeal may be 
instituted under section 169, 

for the purpose of making an assessment of the 
tax, interest or penalties payable by the taxpay-
er, serving a notice of objection thereto or 
instituting an appeal therefrom, as the case 
may be. 1970-71-72, c. 63, s. 1"174"; 1979, c. 
5, s. 55; 1980-81-82-83, c. 158, s. 58; 1984, c. 1, 
s. 90, c. 45, s. 74; 1988, c. 61, s. 20; 1990, c. 39, 
s. 46. 

175. (1) An appeal to the Tax Court of 
Canada under this Act, other than one referred 
to in section 18 of the Tax Court of Canada 
Act, shall be instituted 

(a) in the manner set out in the Tax Court 
of Canada Act or any rules made under that 
Act; or 
(b) by the filing by the Minister in the 
Registry of the Tax Court of Canada of a 
copy of a notice of objection pursuant to 
paragraph I 65(3)(b). 

(2) Where a copy of a notice of objection is 
filed in the Registry of the Tax Court of 
Canada by the Minister pursuant to paragraph 
165(3) (b) and the Minister files the copy of the 
notice of objection, together with two addition-
al copies thereof and a certificate as to the 
latest known address of the taxpayer, an officer  

de l'impôt ou de la Loi sur la Cour. fédérale 
applicables aux appels de décisions de la Cour 
canadienne de l'impôt, interjeter appel de la 
décision. 

(5) La période comprise entre la date à 
laquelle une demande faite en vertu du présent 
article est signifiée à un contribuable conformé-
ment au paragraphe (2), et : 

a) dans le cas d'un contribuable nommé 
dans une ordonnance de la Cour canadienne 
de l'impôt conformément au paragraphe (3), 
la date à laquelle la décision devient éléfini-
tive et sans appel; 
b) dans le cas de tout autre contribuable, la 
date à laquelle il lui est signifié un avis 
portant qu'il n'a pas été nommé dans une 
ordonnance de la Cour canadienne de l'impôt 
en vertu du paragraphe (3), 

est exclue du calcul : 
é) des périodes déterminées selon le paragra-
phe 152(4); 
d) du délai de signification d'un avis d'oppo-
sition à une cotisation en vertu de l'article 
165; 
e) du délai d'appel en vertu de l'article 169, 

pour ce qui est d'établir la cotisation concer-
nant l'impôt, les intérêtS ou les pénalités paya-
bles par le contribuable, dé signifier un avis 
d'opposition à cette cotisation ou d'en appeler 
de celle-ci. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 174 »; 
1979, ch. 5, art. 55; 1980-81-82-83, cti. 
art. 58; 1984, ch. 1, art. 90, ch: 45, art.: 74; 
1988, ch. 61, art. 20; 1990, ch. 39, art. 46. 

175. (1) Un appel à la Cour canadienne de 
l'impôt, sauf un appel visé à l'article 18 de la 
Loi sur la Cour canadienne de l'impôt, peut 
être interjeté : 

a) soif de la manière indiquée par cette loi 
ou par les règles établies au titre de celle-ci; 
b) soit par le dépôt au greffe de la Cour 
canadienne de l'impôt, au titre de l'alinéa 
165(3)b), d'une copie de l'avis d'opposition. 

(2) Lorsque le ministre dépose une copie 
d'un avis d'opposition au greffe de la Cour 
canadienne de l'impôt, conformément à l'alinéa 
165(3)b), et qu'il joint à la copie de l'avis 
d'opposition deux copies de ces documents ou 
des copies supplémentaires et un certificat 
attestant la dernière adresse connue du contri- 

Exclusion du 
délai d'examen 
de la question 



Documents à 
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of thé Registry of the Court shall, after verify-
ing the accuracy of the copies, forthwith on 
behalf of the Minister serve the copy of the 
notice of objection on the taxpayer by sending 
the additional copies thereof by registered mail 
addressed to the taxpayer at the address set out 
in the certificate. 

(3) Where copies have been served on a 
taxpayer under subsection (2), a certificate 
signed by an officer of the Registry of the Tax 
Court of Canada as to the date of filing and the 
date of mailing of the copies shall be transmit-
ted to the office of the Deputy Attorney Gener-
al of Canada and that certificate is evidence of 
the date of filing and the date of service of the 
document referred to therein. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"175"; 1980-81-82-83, c. 158, s. 58; 
1988, c. 61, s. 21. 

Notice, etc., to 	176. (1) As soon as is reasonably practicable 
be forwarded to after receiving notice of an appeal to the Tax Tax Court of 
Canada 	Court of Canada, other than one referred to in 

section 18 of the Tax Court of Canada Act, the 
Minister shall cause to be transmitted to the 
Tax Court of Canada and to the appellant, 
copies of all returns, notices of assessment, 
notices of objection and notifications, if any, 
that are relevant to the appeal. 

(2) As soon as is reasonably practicable after 
receiving notice of an appeal to the Federal 
Court of Appeal in respect of which section 180 
applies, the Minister shall cause to be transmit-
ted to the Registry of the Federal Court copies 
of all documents that are relevant to the deci-
sion of the Minister appealed from. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"176"; 1980-81-82-83, c. 158, s. 
58; 1988, c. 61, s. 21. 

I learings in 	179. 	Proceedings in the Federal Court 
under this Division may, on the application of 
the taxpayer, be held in camera if the taxpayer 
establishes to the satisfaction of the Court that 
the circumstances of the case justify in camera 
proceedings. 1970-71-72, c. 63, s. 1"179"; 
1985, c. 45, s. 94. 

buable, un fonctionnaire 'du greffe de la cour 
doit, après avoir vérifié l'exactitude des copies, 
faire signifier immédiatement la copie de l'avis 
d'opposition au contribuable, au nom du minis-
tre, en lui en expédiant les copies ou des copies 
supplémentaires, sous pli recommandé, à son 
adresse, telle qu'elle apparaît au certificat. 

(3) Lorsque des copies ont été expédiées au certificat  
contribuable en vertu du paragraphe (2), un 
certificat attestant la date de dépôt et la date 
de mise à la poste des copies, et portant la 
signature d'un fonctionnaire du greffe de la 
Cour canadienne de l'impôt, est transmis au 
bureau du sous-procureur général du Canada, 
et ce certificat constitue la preuve de la date du 
dépôt et de la date de la signification du docu-
ment qui y est mentionné. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 175 »; 1980-81-82-83, ch. 158, art. 58; 
1988, ch. 61, art. 21. 

176. (1) Dès que cela est réalisable, après Document à 
ctroa un.rslenttar_e réception d'un avis d'appel à la Cour cana- à la 

dienne de l'impôt - sauf s'il s'agit d'un appel dienne de 

visé à l'article 18 de la Loi sur la Cour cana- l'imPôt 
dienne de l'impôt --, le ministre fait transmet- 
tre à cette cour et à l'appelant des copies des 
déclarations, avis de cotisation, avis d'opposi-
tion et de toute notification pertinents à l'appel. 

(2) Dès que cela est réalisable, après récep-
tion d'un avis d'appel à la Cour d'appel fédé-
rale visé à l'article 180, le ministre fait trans-
mettre au greffe de la Cour fédérale une copie 
des documents pertinents à l'appel. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 176 »; 1980-81-82-83, ch. 158, 
art. 58; 1988, ch. 61, art. 21. 

179. Les audiences devant la Cour fédérale 
prévues par la présente section peuvent, à la 
demande du contribuable, se tenir à huis clos si 
le contribuable démontre, à la satisfaction de la 
cour, que les circonstances le justifient. 1970- 
71-72, ch. 63, art. I « 179 »; 1985, ch. 45, 
art. 94. 

Certificate 
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179.1 Where the Tax Court of Canada dis-
poses of an appeal by a taxpayer in respect of 
an amount payable under this Part or where 
such an appeal has been discontinued or dis-
missed without trial, the Court may, on the 
application of the Minister and whether or not 

179.1 Lorsque la Cour canadienne de l'im-
pôt se prononce sur un appel interjeté par un 
contribuable à l'égard d'un montant payable en 
vertu de la présente partie ou lorsqu'il y a 
désistement ou rejet sans procès de l'appel, la 
cour peut, sur demande du ministre et qu'elle 

Appel non 
fondé , 
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it awards costs, order the taxpayer to pay to the 
Receiver General an amount not exceeding 
10% of the amount that was in controversy if it 
determines that there were no reasonable 
grounds for the appeal and one of the main 
purposes for instituting or maintaining the 
appeal was to defer the payment of an amount 
payable under this Part. 1985, c. 45, s. 95; 
1988, c. 61, s. 22. 

accorde ou non des dépens, ordonner au contri-
buable de verser au receveur général un mon-
tant ne dépassant pas 10 % de la somme en 
litige, si elle juge que l'appel n'était pas raison-
nablement fondé et qu'une des principales rai-
sons pour lesquelles l'appel a été interjeté ou 
poursuivi par le contribuable était de reporter 
le paiement d'un montant payable en vertu de 
la présente partie. 1985, ch. 45, art. 95; 1988, 
ch. 61, art. 22. 

Appels à la 
Cour d'appel 
fédérale 

180. (1) An appeal to the Federal Court of 
Appeal pursuant to subsection 172(3) may be 
instituted by filing a notice of appeal in the 
Court within 30 days from 

(a) the time the decision of the Minister to 
refuse the application for registration or for a 
certificate of exemption, to revoke the regis-
tration, to designate or to refuse to designate 
was mailed, or otherwise communicated in 
writing, by the Minister to the party institut-
ing the appeal, 
(b) the mailing of notice to the registered 
charity or registered Canadian amateur ath-
letic association under subsection 168(1), 
(c) the mailing of notice to the administrator 
of the registered pension plan under subsec-
tion 147.1(11), or 
(d) the time the decision of the Minister to 
refuse the application for acceptance of the 
amendment to the registered pension plan 
was mailed, or otherwise communicated in 
writing, by the Minister to any person, 

as the case may be, or within such further time 
as the Court of Appeal or a judge thereof may, 
either before or after the expiration of those 30 
days, fix or allow. 

(2) Neither the Tax Court of Canada nor the 
Federal Court—Trial Division has jurisdiction 
to entertain any, proceeding in respect of a 
decision of the Minister from which an appeal 
may be instituted under this section. 

(3) An appeal to the Federal Court of 
Appeal instituted under this section shall be 
heard and determined in a summary way. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"180"; 1976-77, c. 4, s. 
87; 1980-81-82-83, c. 158, s. 58; 1985, c. 45, s. 
96; 1990, c. 35,s. 19. 

180. (I) Un appel à la Cour d'appel fédérale 
prévu au paragraphe 172(3) est introduit en 
déposant un avis d'appel à la cour dans les 30 
jours suivant, selon le cas : 

a) la date de réception par la partie appe-
lante de la décision écrite du ministre de 
refuser la demande d'agrément ou de certifi-
cation d'exemption, de retirer l'agrément ou 
de faire ou de refuser de faire une 
désignation; 
b) la date de mise à la poste de l'avis à 
l'organisme de bienfaisance enregistré ou à 
l'association canadienne enregistrée de sport 
amateur, en application du paragraphe 
168(1); 
c) la date de mise à la poste de l'avis à 
l'administrateur du régime de pension agréé, 
en application du paragraphe 147.1(11); 
d) la date de réception par une personne de 
la décision écrite du ministre de refuser, la 
demande d'acceptation de la modification au 
régime de pension agréé, 

ou dans un autre délai que peut fixer ou accor-
der la Cour d'appel ou l'un de ses juges, avant 
ou après l'expiration de ce délai de 30 jours. 

(2) La Cour canadienne de l'impôt et la 
Section de première instance rle là Cour fédé-
rale n'ont, ni l'une ni l'autre, compétence pour 
connaître de toute affaire relative à une déci-
sion du ministre contre laquelle il peut être 
interjeté appel en vertu du présent article. 

(3) Un appel dont est saisie la Cour d'appel 
fédérale, en vertu du présent article, doit être 
entendu et jugé selon une procédure sommaire. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 180 »; 1976-77, ch. 
4, art. 87; 1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 
158, art. 58; 1985, ch. 45, art.  96;'1990, ch. 35, 
art. 19. 
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PARTIE 1.1 

IMPÔT SUPPLÉMENTAIRE (REVENUS 
DES PARTICULIERS) 

180.1 (1) Every individual shall pay a tax 
under this Part for each taxation year equal to 
the total of 

(a) 5% of tax payable under Part I by the 
individual for the year, and 
(b) 3% of the amount, if any, by which the 
tax payable under Part I by the individual 
for the year exceeds $15,000. 

(1.1) There may be deducted from the tax 
otherwise payable under this Part for a taxa-
tion year by an individual the amount, if any, 
by which 

(a) the total of all amounts that would be 
(i) deductible by the individual under sec-
tion 126 for the year, or 
(ii) the individual's special foreign tax 
credit for the year determined under sec-
tion 127.54, 

if the references in section 126 to "the tax 
for the year otherwise payable under this 
Part by the individual (or "taxpayer")" were 
read as "the total of the tax for the year 
otherwise payable under this Part by the 
individual (or "taxpayer") and the tax for 
the year that would be payable by the 
individual (or "taxpayer") under Part 1.1 but 
for subsection 180.1(1.1)" 

exceeds 
(b) the total of all amounts deductible by 
the individual (or "taxpayer") under section 
126 for the year and the individual's special 
foreign tax creclit for the year determined 
under section 127.54. 

180.1 (1) Tout particulier doit payer, en 
vertu de la présente partie pour chaque année 
d'imposition, une surtaxe égale au total des 
montants suivants : 

a) le montant correspondant à 5 % de son 
impôt payable en vertu de la partie I pour 
l'année; 
b) le montant correspondant à 3 % de l'excé-
dent éventuel de son impôt payable en vertu 
de la partie I pour l'année sur 15 000$. 

(1.1) Est déductible de la surtaxe payable en 
vertu de la présente partie pour une année 
d'imposition par un particulier l'excédent éven-
tuel du total visé à l'alinéa a) sur le total visé à 
l'alinéa b) : 

a) le total des montants qui seraient soit 
déductibles en vertu de l'article 126 par le 
particulier pour l'année, soit son crédit spé-
cial pour impôts étrangers pour l'année cal-
culé selon l'article 127.54, si tout renvoi dans 
l'article 126 à l'impôt payable par ailleurs 
pour l'année en vertu de la partie I ,par le 
particulier était remplacé par un renvoi au 
total de l'impôt payable par ailleurs pour 
l'année en vertu de la partie I et de la surtaxe 
payable pour l'année en vertu de la présente 
partie, compte non tenu du présent paragra-
phe, par le particulier; 
b) le total des montants déductibles en vertu 
de l'article 126 par le particulier pour l'année 
et de son crédit spécial pour impôts étrangers 
pour l'année calculé selon l'article 127.54. 

(1.2) There may be deducted from the tax 
otherwise payable under this Part for a taxa-
tion year by an individual an amount not 
exceeding the lesser of 

(a) 3/4 of the amount that would be the 
individual's tax otherwise payable under this 
Part for the year if the individual deducted 
the amount, if any, allowed to be deducted 
under subsection (1.1) for the year, and 
(b) the amount, if any, by which the amount 
determined under paragraph 127(5)(6) in 
respect of the individual for the year exceeds 

(1.2) Un montant qui ne dépasse pas le 
moins élevé des montants suivants est déducti-
ble de la surtaxe payable par ailleurs par un 
particulier en vertu de la présente partie pour 
une année d'imposition : 

a) les 3/4 du montant qui serait la surtaxe 
payable par ailleurs par le particulier en 
vertu de la présente partie pour l'année s'il 
déduisait le montant admis en déduction en 
application du paragraphe (1.1) pour l'an-
née; 

Déduction sur 
la surtaxe . 
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the amount, if any, deducted by the individu-
al under subsection 127(5) for the year. 

(1.3) For the purposes of this Act, other than 
for the purpose of determining the amount 
under paragraph (1.2)(b) for the year, -  the 
amount deducted Linder subsection (1.2) for a 
taxation•year shall be deemed to be an amount 
deducted under subsection 127(5) for the year. 

(2) For the purposes of subsection (1), the 
tax payable under Part 1 by an individual for a 
taxation year is the amount, if any, by which 

(a) where section 119 is applicable in com-
puting the individual's tax payable for the 
year, the amount that would be the individu-
al's average tax for the year of averaging, as 
determined under paragraph 119(1)(d), if 
the expression "deductible under subseetion 
127(5)" in that paragraph were read as 
"added under subsection 120(1) or deduct-
ible under sections 122.3, 126, 127 and 127.2 
to 127.4", and 
(b) in any other case, the amount that would 
be the individual's tax payable under that 
Part for the year if that Part were read 
without reference to subsection 120(1) and 
sections 122.3, 126, 127, 127.2 to 127.4 and 
127.54 

exceeds 
(c) whére the individual was throughout the 
year a mutual fund trust, the least of the 
amounts determined under paragraphs (a), 
(b) and (c) of the description of A in the 
definition "refundable capital gains tait on 
hand" in subsection -  132(4) in respect of the 
trust for the year, and 
(d) in any other case, nil. 

(3) Every individual liable to pay tax under 
this Part for a taxation year shall, on or before 
the day on or before which the individual is 
required by section 150 to file a return of 
income for the year under Part 1, or Would be 
so required if the individual were liable to pay 
tax under Part I for the year, 

(a) file with the Minister, without notice or 
demand therefor, a return for the year under 
this Part in prescribed form and containing 
prescribed information; and 

b) l'excédent éventuel du montant déterminé, 
à l'alinéa 127(5)b) pour l'année en ce qui 
concerne le particulier sur le, montant déduit 
par le particulier pour l'année en application 
du paragraphe 127(5). 

(1.3) Pour l'application de la présente loi, n  M_ntant réputé 

mais non pour déterminer le montant visé à :.1 ts7e(157 le  
l'alinéa (1.2)b) pour une année d'imposition, le • 
montant déduit en application du paragraphe 
(1.2) pour l'année est réputé être un môntant 
déduit en application du paragraphe 127(5) 
pour l'année. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
l'impôt dont est redevable un particulier eh 
vertu de la partie I pour une année d'imposition 
correspond à l'excédent éventuel • 

a) dans le cas où l'article 119 s'applique au 
calcul de l'impôt payable par le particulier 
pour l'année,, du montant. qui serait son 
impôt moyen pour l'année d'établissement de 
la moyenne calculé Selon l'alinéa 119(1)d) si 
la mention « déductible pour l'année en vertu 
du paragraphe 127(5) » y était remplacée par 
la mention « ajouté pour l'année en vertu du 
paragraphe 120(1) ou déductible pour l'an-
née en vertu des articles 122.3, 126, 127 et 
127.2-à 127.4 »; 
b) dans les autres cas, du montant qui serait 
l'impôt payable par le particulier pour l'an-
née en vertu de la °partie I compte non tenu 
du paragraphe 120(1) et des articles 122.3, 
126, 127, 127.2 à 127.4 et 127.54, : 	' 

sur : 
c) dans le cas d'un particulier qui est tout au 
long de l'année une fiducie de fonds commun 
de placement, le moindre des montants-déter-
minés à son égard pour l'année en vertu des 
alinéas a), b) et c) de l'élément A de la 
formule figurant à la définition de « impôt en 
main remboursable au titre des gains en 
capital)) au paragraphe 132(4); 
d) dans les autres cas, zéro. 

(3) Tout particulier redevable d'une surtaxe 
en vertu de la présente partie pour une année 
d'imposition doit, au plus tard le jour où il est 
tenu par l'article 150 de produire une déclara-
tion de revenu pour l'année en vertu de la partie 
I, ou le jour où il serait ainsi tènu s'il était 
redevable d'un impôt en vertu dé la partie I 
pour l'année.:  - 

a) d'une part, produire auprès du ministre, 
sans avis ni mise en demeure, une déclaration 
pour l'année en vertu de la présente partie 
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•  (b) pay the tax under this Part for the year 
for which the individual is liable. 

(4) Sections 151, 152, 155, 156, 156.1 and 
158 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as 
the circumstances require. 1976-77, c. 4, s. 65; 
1986,,c. 6, s. 93, c. 55, s. 66; 1988, c. 55, s. 148; 
1990, c. 39, s. 47.  

sur formulaire prescrit contenant les rensei-
gnements prescrits; 
b) d'autre part, payer la surtaxe en vertu de 
la présente partie dont il est redevable pour 
l'année. 

(4) Les articles 151, 152, 155, 156, 156.1 et 
158 à 167 ainsi que la section J de la partie I 
s'appliquent à la présente partie, avec les adap-
tations nécessaires. 1976-77, ch. 4, art. 65; 
1986, ch. 6, art. 93, ch. 55, art. 66; 1988, ch. 
55, art. 148; 1990, ch. 39, art. 47. 

Dispositions 
applicables 

PART 1.2 

TAX ON FAMILY ALLOWANCES AND 
OLD AGE SECURITY BENEFITS 

180.2 (1) Every individual (other than a 
trust) shall pay a tax under this Part for each 
taxation year that is equal to the lesser of 

(a) the total of all amounts each of which is 
the amount of any pension, supplement or 
spouse's allowance under the Old Age Secu-
rity Act or family allowance under the 
Family Allowances Act included in comput-
ing the individual's income under Part I for 
the year, to the extent that no deduction is 
allowed under paragraph 60(n) or (p) for the 
year or any subsequent taxation year in 
respect of that amount, and 
(b) 15% of the amount, if any, by which 

(i) the amount that would, but for para-
graph 60(w), be the individual's income 
under Part I for the year 

exceeds 
(ii) $50,000. 

(2) Every individual liable to pay tax under 
this Part for a taxation year shall, on or before 
the day on or before which the individual is 
required by section 150 to file a return of 
income for the year under Part I, or would be 
so required if the individual were liable to pay 
tax under Part I for the year, 

(a) file with the Minister, without notice or 
demand therefor, a return for the year under 
this Part in prescribed form and containing 
prescribed information; and 
(b) pay the tax under this Part for the year 
for which the individual is liable. 

PARTIE 1.2 

IMPÔT SUR LES ALLOCATIONS 
FAMILIALES ET LES PRESTATIONS DE 

SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE 

180.2 (1) Tout particulier, sauf une fiducie, 
doit payer, en vertu de la présente partie pour 
chaque année d'imposition, un impôt égal au 
moins élevé des montants suivants : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente le montant, inclus dans le calcul de son 
revenu pour l'année en vertu de la partie I, 
d'une pension, d'un supplément ou d'une 
allocation au conjoint prévus par la Loi sur 
la sécurité de la vieillesse ou le montant 
d'une allocation familiale prévue par la Loi 
sur les allocations familiales, dans la mesure 
où aucune déduction n'est permise pour ce 
montant selon l'alinéa 60n) ou p) pour l'an-
née ou pour une année d'imposition posté-
rieure; 
b) le montant correspondant à 15 % de l'ex-
cédent éventuel, sur 50 000 $, du montant 
qui, compte non tenu de l'alinéa 60w), consti-
tuerait le revenu du particulier pour l'année 
en vertu de la partie I. 

(2) Tout particulier , redevable d'un impôt en 
vertu de la présente partie pour une année 
d'imposition doit, au plus tard le jour où il est 
tenu par l'article 150 de produire une déclara-
tion de revenu pour l'année en vertu de la partie 
I, ou le jour où il serait ainsi tenu s'il était 
redevable d'un impôt en vertu de la partie I 
pour l'année : 

a) d'une part, produire auprès du ministre, 
sans avis ni mise en demeure, une déclaration 
pour l'année en vertu de la présente partie 
sur formulaire prescrit contenant les rensei-
gnements prescrits; 

Impôt payable 

Déclaration 
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b) d'autre part, payer l'impôt en vertu de la 
présente partie dont il est redevable pour 
l'année. 

Partie 1.3 

Provisions 
applicable to 
Part 

Dispositions 
applicables 

(3) Sections 151, 152 and 158 to 167 and 
Division J of Part I are applicable to this Part 
with such modifications as the circumstances 
require. 1976-77, c. 4, s. 65; 1986, c. 6, s. 93; 
1990, c. 39, s. 48. 

(3) Les articles 151, 152 et 158 à 167 ainsi 
que la section J de la partie I s'appliquent à la 
présente partie, avec les adaptations nécessai-
res. 1976-77, ch. 4, art. 65; 1986, ch. 6, art. 93; 
1990, ch. 39, art. 48. 

PART 1.3 

TAX ON LARGE CORPORATIONS 

Definitions 	 181. (1) For the purposes of this Part, 	• 

"financial institution", in respect of a taxation 
year, means a corporation that at any time in 
the year is 

(a) a bank or credit union, 
(b) an insurance corporation that carries 
on business in Canada, 
(c) authorized under the laws of Canada 
or a province to carry on the business of 
offering its services as a trustee to the 
public, 
(d) authorized under the laws of Canada 
or a province to accept deposits from the 
public and carries on the business of lend-
ing money on the security of real estate or 
investing in mortgages on real estate, 
(e) registered or licensed under the laws 
of a province to trade in securities, 
(f) a 	deposit 	insurance 	corporation 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 137.1(5)) or a corporation deemed by 
subsection 137.1(5.1) to be a deposit insur-
ance corporation, or 
(g) a prescribed corporation; 

"long-term debt" means, 
(a) in the case of a bank, its indebtedness 
evidenced by bank debentures within the 
meaning assigned by the Bank Act, and 
(b) in the case of a corporation that is not 
a bank, its subordinate indebtedness evi-
denced by obligations issued for a term of 
not less than 5 years; 

"reserves", in respect of a corporation for a 
taxation year, means the amount at the end 
of the year of all of the corporation's 
reserves, provisions and allowances (other 
than allowances in respect of depreciation or 

PARTIE 1.3 

IMPÔT DES GRANDES SOCIÉTÉS 

181. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente partie. 
(( institution financière » Société qui est, à un 

moment d'une année d'imposition, selon le 
cas : 

a) une banque ou une caisse de crédit; 
b) une compagnie d'assurance qui exploite 
une entreprise au Canada; 
c) une société autorisée par la législation 
fédérale ou provinciale à exploiter une 
entreprise d'offre au public de services de 
fiduciaire; 
d) une Société autorisée par la législàtion 
fédérale ou provinciale à accepter du 
public des dépôts et qui exploite une entre-
prise soit de prêts d'argent garantis sur des 
biens immeubles, soit dé placements par 
hypothèques sur des biens immeubles; 
e) une société agréée ou titulaire d'un 
permis qui est autorisée par la législation 
provinciale à négocier des titres; 
j) une compagnie d'assurance-dépôts, au 
sens du paragraphe 137:1(5), ou une 
société réputée par le paragraphe 
137.1(5.1) être une telle compagnie; 
g) une société visée par règlement; 

(( passif à long terme »'Passif constitué : 
a) des dettes attelées par les débentures 
bancaires au sens de la Loi sur les ban: 
gués, si l'émetteur est une banque; 
b) des dettes subordonnées attestées par 
les titres de créance émis pour une dürée 
d'au moins cinq ans, si l'émetteur n'est pas 
une banque. 

« réserves » Montant à la fin d'une année d'im-
position constitué de l'ensemble des réserves 
et provisions d'une société, y compris les 

« passif à long 
terme'  
"long-term..." 

« réserves » 
"reserves" 
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Prescribed 
expressions 

Determining 
values and 
amounts 

Limitations  
respecting 
inclusions and 
deductions 

depletion) and, for greater certainty, includes 
any provision in respect of deferred taxes. 

(2) For the purposes of this Part, the expres-
sions "attributed surplus", "Canadian assets", 
"Canadian premiums", "Canadian reserve 
liabilities", "permanent establishment", "total 
assets", "total premiums" and "total reserve 
liabilities" have such meanings as may be 
prescribed. 

(3) For the purposes of determining the 
carrying value of a corporation's assets or any 
other amount under this 'Part in respect of a 
corporation's capital, investment allowance, 
taxable capital or taxable capital employed in 
Canada for a taxation year or in respect of a 
partnership in which a corporation has an 
interest, 

(a) the equity and consolidation methods of 
accounting shall not be used; and 
(b) subject to paragraph (a) and except as 
otherwise provided in this Part, the amounts 
reflected in the balance sheet 

(i) presented to the shareholders of the 
• corporation (in the case of a corporation 

that is neither an insurance corporation to 
which subparagraph (ii) applies nor a 
bank) or the members of the partnership, 
as the case may be, or, where such a 
balance sheet was not prepared in accord- 

, ance with generally accepted accounting 
• principles or no such balance sheet was 

preparcd, the amounts that would be ref-
lected if such a balance sheet had been 
prepared in accordance with generally 
accepted accounting principles, or 
(ii) accepted by the Superintendent of 
Financial Institutions, in the case of a 
bank or an insurance corporation that is 
required by law to report to the Superin-
tendent, or the superintendent of insurance 
or other similar officer or authority of the 
province under whose laws the corporation 
is incorporated, in the case of an insurance 
corporation that is required by law to 
report to that officer or authority, 

shall be used. 

(4) Unless a contrary intention is evident, no 
provision of this Part shall be read or construed 
to require the inclusion or to permit the deduc-
tion, in computing the amount of a corpora-
tion's capital, investment allowance, taxable 

réserves pour impôts reportés. En sont exclus 
l'amortissement cumulé et les provisions pour 
épuisement. 

(2) Pour l'application de la présente partie, 
les termes « actif canadien », « actif total », 
« établissement stable », « passif de réserve 
canadienne », « passif total de réserve », « primes 
canadiennes », « surplus attribué» et « total des 
primes » s'entendent au sens du règlement. 

(3) Pour déterminer la valeur comptable 
d'un des éléments d'actif d'une société ou tout 
autre montant en vertu de la présente partie 
afférent au capital d'une société, à sa déduction 
pour placements, à son capital imposable et à 
son capital imposable utilisé au Canada pour 
une année d'imposition ou afférent à une 
société de personnes dans laquelle une société a 
une participation : 

a) la consolidation et la méthode de compta-
bilisation à la valeur de consolidation ne 
peuvent être utilisées; 
b) sous réserve de l'alinéa a) et sauf disposi-
tion contraire de la présente partie, les mon-
tants à utiliser sont les suivants : 

(i) soit ceux qui figurent au bilan présenté 
aux actionnaires de la société — s'il s'agit 
d'une société qui n'est ni une compagnie 
d'assurance à laquelle le sous-alinéa (ii) 
s'applique, ni une banque — ou aux asso-
ciés de la société de personnes, ou, si un tel 
bilan n'est pas dressé conformément aux 
principes comptables généralement recon-
nus ou si aucun bilan n'est dressé, ceux qui 
y figureraient si un tel bilan était dressé 
conformément à ces principes, 
(ii) soit ceux qui figurent au bilan accepté 
par le surintendant des institutions finan-
cières, s'il s'agit d'une banque ou d'une 
compagnie d'assurance tenue par la loi de 
faire rapport au surintendant, ou par le 
surintendant des assurances ou un autre 
agent ou autorité semblable de la province 
où elle est constituée, s'il s'agit d'une com-
pagnie d'assurance tenue par la loi de faire 
rapport à cet agent ou à cette autorité. 

(4) Sauf intention contraire évidente, aucune 
des dispositions de la présente partie n'a pour 
effet d'exiger l'inclusion ou de permettre la 
déduction d'une somme dans le calcul du capi-
tal d'une société, de sa déduction pour place- 

Termes définis 
par règlement 

Calcul des 
valeurs et 
montants 

Restriction 



Impôt payable 

Années 
d'imposition de 
moins de 51 
semaines 

181.2 (1) Le capital imposable utilisé au 
Canada, pour une année d'imposition, d'une 
société, sauf une institution financière ou une 
société qui tout au long de l'année n'a pas 
résidé au Canada, correspond à la proportion 
prescrite du capital imposable .de la société 
pour l'année. 

(2) Le capital imposable d'une société, sauf Capital 

une institution financière, pour une année d'im- imposable 

position est égal à l'excédent évèntuel de son 

Capital 
imposable 
utilisé au 
Canada 
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Tax  payable 

Short taxation 
years 

capital or taxable capital employed in Canada 
for a taxation year, of any amount to the extent 
that that amount has been included or deduct-
ed, as the case may be, in computing the first-
mentioned amount under, in accordance with 
or by reason of any other provision of this Part. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"181"; 1977-78, c. 1, s. 
81; 1980-81-82-83, c. 140, s. 109; 1984, c. 45, s. 
76; 1985, c. 45, s. 97; 1986, c. 55, ss. 67, 68; 
1990, c. 39, s. 48. 

181.1 (1) Every corpqration shall pay a tax 
under this Part for each taxation year equal to 
0.175% of the amount, if any, by which 

(a) its taxable capital employed in Canada 
for the year 

exceeds 
(b) its capital deduction for the year. 

(2) Where a taxation year of a corporation is 
less than 51 weeks, the tax payable under this 
Part for the year by the corporation shall be 
that proportion of its tax otherwise payable 
under this Part for the year that the number of 
days in the year is of 365.  

ments, de son capital imposable ou de son 
capital imposable utilisé au Canada pour une 
année d'imposition, dans la mesure où cette 
somme est incluse ou déduite, selon le cas, dans 
le calcul de ces montants en vertu, en, confor-
mité ou en application de toute autre disposi-
tion de la présente partie. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 181 »; 1977-78, ch. 1, art. 81; 1980-81- 
82-83, ch. 140, art. 109; 1984, ch. 45, art. 76; 
1985, ch. 45, art. 97; 1986, ch. 55. art. 67 et 68; 
1990, ch. 39, art. 48. 

181.1 (1) Toute société doit payer, en vertu 
de la présente partie pour chaque année d'im-
position, un impôt égal à 0,175% de l'excédent 
éventuel de son capital imposable utilisé au 
Canada pour l'année sur son abattement de 
capital pour l'année. 

(2) Dans le cas où l'année d'imposition d'une 
société compte moins de 51 semaines, son 
impôt payable en vertu de la présente partie 
pour l'année est égal au produit de la multipli-
cation de son impôt payable par ailleurs en 
vertu de la présente partie pour l'année par le 
rapport entre le nombre de jours de l'année et 
365. 

Aucun 'impôt 
payable 

Where tax  flot  
payable 

Taxable capital 
employed in 
Canada 

(3) No tax is payable under this Part for a 
taxation year by a corporation 

(a) that was a non-resident-owned invest-
ment corporation throughout the year; 
(b) that was a bankrupt (within the meaning 
assigned by subsection 128(3)) at the end of 
the year; 
(c) that was throughout the year exempt 
from tax under section 149 on all of its 
taxable income; or 
(d) that neither was resident in Canada nor 
carried on business through a permanent es-
tablishment in Canada at any time in the 
year. 1990, c. 39, s. 48. 

181.2 (1) The taxable capital employed in 
Canada of a corporation for a taxation year 
(other than a financial institution or a corpora-
tion that was throughout the year not resident 
in Canada) is the prescribed proportion of the 
corporation's taxable capital for the year. 

(3) Aucun impôt n'est payable en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition par 
une société qui, selon le cas : 

a) est une société de placement appartenant 
à des non-résidents tout au long de l'année; 
b) est un failli, au sens du paragraphe 
128(3), à la fin de l'année; 
c) est, tout au long de l'année, exonérée de 
l'impôt en application de l'article 149 sur la 
totalité de son revenu imposable; 
d) ne réside pas au Canada et n'exploite pas 
d'entreprise par l'entremise d'un établisse-
ment stable au Canada à un moment de 
l'année. 1990, ch. 39, art. 48. 

Taxable capital 	(2) The taxable capital of a corporation 
(other than a financial institution) for a taxa- 
tion 'year is the amount, if' any, by which its 
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capital for the year exceeds its investment 
allowance for the year. 

Capital 	 (3) The capital of a corporation (other than 
a financial institution) for a taxation year is the 
amount, if any, by which the total of 

(a) the amount of its capital stock (or, in the 
case of a corporation incorporated without 
share capital, the amount of its members' 
contributions), retained earnings, contributed 
surplus and any other surpluses at the end of 
the year, 
(b) the amount of its reserves for the year, 
except to the extent that they were deducted 
in computing its income for the year under 
Part I, 
(c) the amount of all loans and advances to 
the corporation at the end of the year, 
(d) the amount of all indebtedness of the 
corporation at the end of the year represent-
ed by bonds, debentures, notes, mortgages or 
similar obligations, 
(e) the amount of any dividends declared 
but not paid by the corporation before the 
end of the year, 
(f) the amount of all other indebtedness 
(other than any indebtedness in respect of a 
lease) of the corporation at the end of the 
year that has been outstanding for more than 
365 days before the end of the year, and 
(g) where the corporation was a member of 
a partnership at the end of the year, that 
proportion of the total of all amounts (other 
than amounts owing to the member or to 
corporations that are other members of the 
partnership) that would be determined under 
this paragraph and paragraphs (b) to (f) in 
respect of the partnership at the end of its 
last fiscal period ending at or before the end 
of the year (if the references in paragraphs 
(b) to (f) to "corporation" were read as 
references to "partnership") that the mem-
ber's share of the partnership's income or 
loss for that period is of the partnership's 
income or loss for that period, 

exceeds the total of 
(h) the amount of its deferred tax debit bal-
ance at the end of the year, and 
(0 the amount of any deficit deducted in 
computing its shareholders' equity at the end 
of the year. 

(4) The investment allowance of a corpora-
tion (other than a financial institution) for a  

capital pour l'année sur sa déduction pour pla-
cements pour l'année. 

(3) Le capital d'une société, sauf une institu-
tion financière, pour une année d'imposition 
correspond à l'excédent éventuel du total des 
éléments suivants : 

a) le capital-actions de la société (ou, si elle 
est constituée sans capital-actions, l'apport 
de ses membres), ses bénéfices non répartis, 
son surplus d'apport et tout autre surplus à la 
fin de l'année; 
b) ses réserves pour l'année, sauf, dans la 
mesure où elles sont déduites dans le calcul 
de son revenu pour l'année en vertu de la 
partiel; 
c) les prêts et les avances qui lui ont été 
consentis à la fin de l'année; 
d) ses dettes à la fin de l'année sous forme 
d'obligations, d'effets, d'hypothèques ou de 
titres semblables; 
e) les dividendes qu'elle a déclarés mais n'a 
pas versés avant la fin de l'année; 

J)  toutes ses autres dettes, sauf celles affé-
rentes à un bail, à la fin de l'année qui sont 
impayées depuis plus de 365 jours avant la 
fin de l'année; 
g) dans le cas où elle est l'associée d'une 
société de personnes à la fin de l'année, le 
produit de la multiplication du total des 
montants (sauf, ceux dus à l'associé ou à 
d'autres sociétés associées de la société de 
personnes) qui seraient calculés selon le pré-
sent alinéa et les alinéas b) à f) relativement 
à la société de personnes à la fin du dernier 
exercice de celle-ci se terminant au plus tard 
à la fin de l'année s'il s'agissait, aux alinéas 
b) à f); d'une société de personnes plutôt que 
d'une société, par le rapport entre la part de 
l'associé sur le revenu ou la perte de la 
société de personnes pour cet exercice et le 
revenu ou la perte de la société de personnes 
pour cet exercice, 

sur, le total des montants suivants : 
h) le solde de son report débiteur d'impôt à 
la fin de l'année; 
i) tout déficit déduit dans le calcul de l'avoir 
des actionnaires à la fin de l'année. 

(4) La déduction pour placements d'une 
société, sauf une institution financière, pour 

Investment 
allowance 
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Value of 
interest in 
partnership 

Taxable capital 
employed in 
Canada of 
financial 
institution 

taxation year is the total of all amounts each of 
which is the carrying value at the end of the 
year of an asset of the corporation that is 

(a) a share of another corporation, 
(b) a loan or advance to another corporation 
(other than a financial institution), 
(c) a bond, debenture, note, mortgage or 
similar obligation of another corporation 
(other than a financial institution), 
(d) long-term debt of a financial institution, 
or 
(e) an interest in a partnership, 

other than a share of the capital stock or 
indebtedness of a corporation that is exempt 
from tax under section 149 on all of its taxable 
income. 

(5) For the purposes of subsection (4), the 
carrying value, at the end of a taxation year, of 
an interest of a corporation in a partnership 
shall be deemed to be an amount equal to that 
proportion of 

(a) the total of all amounts each of which is 
the carrying value of an asset of the partner-
ship, at the end of its last fiscal period ending 
at of before the end of the year, described in 
paragraphs (4)(a) to (d) (other than an asset 
that is a share of the capital stock or indebt-
edness of a corporation that is exempt from 
tax under section 149 on all of its taxable 
income), 

that 
(b) the corporation's share of the partner-
ship's income or loss for that period 

is of 
(c) the partnership's income or loss for that 
period. 1990, c. 39, s. 48. 

181.3 (1) The taxable capital employed in 
Canada of a financial institution for a taxation 
year is the total of 

(a) the total of all amounts each of which is 
the carrying value at the end of the year of 
an asset of the financial institution that is 
tangible property used in Canada (and, in 
the case of a financial institution that is an 
insurance corporation, that is non-segregated 
property, within the meaning assigned by 
subsection 138(12)), 

une année d'imposition correspond au total des 
montants dont chacun représente la valeur 
comptable à la fin de l'année d'un élément 
d'actif de la société qui est, selon le cas : 

a) une action d'une autre société; 
b) un prêt ou une avance consenti à une 
autre société, sauf une institution financière; 
c) une obligation, un effet, une hypothèque 
ou un titre semblable d'une autre société, 

• sauf une institution financière; 
d) une dette du passif à long terme d'une 
institution financière; 
e) une participation dans une société de 
personnes. 

En sont exclues les actions du capital-actions et 
les dettes d'une société exonérée de l'impôt en 
application de l'article 149 sur la totalité de son 
revenu imposable. 

(5) Pour l'application du paragraphe (4), la 
valeur comptable à là fin d'une année d'imposi-
tion de la participation d'une société dans une 
société de personnes est 'réputée correspondre 
au produit de là multiplication : 

a) du total des montants dont chacun repré-
sente la valeur comptable, à la fin du dernier 
exerCice de la société de' personnes se termi-
nant au plus tard à la fin de l'année, d'un 
élément d'actif 'de la société de personnes visé 
aux alinéas (4)a) à d), sauf s'il s'agit de 
l'action ' du capital-actions ou de la dette 
d'une société exonérée de l'impôt en applica-
tion de l'article 149 sur la totalité de son 
revenu imposable, 

par le rapport entre : 
b) d'une part, la part de la société sur le 
revenu où la  perte de la société de personnes 
pour cet exercice; 
c) d'autre part, le revenu ou la perte de la 
société de personnes pour cet exercice. 1990, 
ch. 39, art. 48. 

181.3 (1) Le capital imposable utilisé au 
Canada d'une institution financière pour une 
année d'imposition correspond au total des 
montants suivants : 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente la valeur comptable à la fin de l'année 
d'un élément d'actif de l'institution finan-
cière qui est un bien corporel utilisé au 
Canada (et, dans le cas d'une institution 
financière qui est une compagnie d'assu- 
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(b) the total of all amounts each of which is 
an amount in respect of a partnership in 
which the financial institution has an interest 
at the end of the year equal to that propor-
tion of 

(i) the total of all amounts each of which 
is the carrying value of an asset of the 
partnership, at the end of its last fiscal 
period ending at or before the end of the 
year, that is tangible property used in 
Canada 

that 
(ii) the financial institution's share of the 
partnership's income or loss for that period 

is of 
(iii) the partnership's income or loss for 
that period, and 

(c) an amount that is equal to 
(i) in the case of a financial institution 
other than an insurance corporation, that 
proportion of its taxable capital for the 
year that its Canadian assets at the end of 
the year is of its total assets at the end of 
the year, 
(ii) in the case of an insurance corporation 
that was resident in Canada at any time 
during the year and carried on a life insur-
ance business at any time in the year, the 
total of 

(A) that proportion of its taxable capi-
tal for the year that its Canadian reserve 
liabilities as at the end of the year is of 
its total reserve liabilities as at the end 
of the year, and 
(B) the amount, if any, by which 

(I) the amount of its reserves for the 
year (other than its res .erve-  s in respect 
of amounts payable out of segiegated 
funds) that may reasonably be 
regarded as having been established 
in respect of its insurance businesses 
carried on in Canada 

exceeds the total of 
(Il) the total of all amounts each of 
which is the amount of a reserve 
(other than a reserve described in sub-
paragraph I 38(3)(a)(i)) to the extent 
that it was included in the amount 
determined under subclause (I) and 
was deducted in computing its income 
under Part I for the year, 

rance, qui est un bien non réservé, au sens du 
paragraphe 138(12)); 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant, concernant une société de 
personnes dans laquelle l'institution finan-
cière a une participation à la fin de l'année, 
égal au produit de la multiplication : 

(i) du total des montants dont chacun 
représente la valeur comptable d'un élé-
ment d'actif de la société de personnes, à 
la fin de son dernier exercice se terminant 
au plus tard à la fin de l'année, qui est un 
bien'corporel utilisé au Canada, 

par le rapport entre : 
(ii) d'une part, la part de l'institution 
financière sur le revenu ou la perte de la 
société de personnes pour cet exercice, 
(iii) d'autre part, le revenu ou la perte de 
la société de personnes pour cet exercice; 

c) l'un des montants suivants : 
(i) dans le cas d'une institution financière 
autre qu'une compagnie d'assurance, le 
produit de la multiplication de son capital 
imposable pour l'année par le rapport 
entre son actif canadien à la fin de l'année 
et son actif total à la fin de l'année, 
(ii) dans le cas d'une compagnie d'assu-
rance qui a résidé au Canada à un moment 
de l'année et qui a exploité une entreprise 
d'assurance-vie à un moment de l'année, le 
total des montants suivants : 

(A) le produit de la multiplication de 
son capital imposable pour l'année par 
le rapport entre son passif de réserve 
canadienne à la fin de l'année et son 
passif total de réserve à la fin de l'année, 
(B) l'excédent éventuel : 

(I) de ses réserves pour l'année, sauf 
les réserves pour les montants paya-
bles sur des fonds réservés, qu'il est 
raisonnable de considérer comme éta-
blies relativement à ses entreprises 
d'assurance exploitées au Canada, 

sur le total des montants suivants : 
(II) le total des montants dont chacun 
représente une réserve, sauf une pro-
vision 	visée 	au 	sous-alinéa 
I 38(3)a)(i), dans la mesure où elle est 
incluse dans le montant déterminé 
selon la subdivision (I) et est déduite 
dans le calcul de son revenu pour 
l'année selon la partie I, 
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(III) le total des montants dont 
chacun représente une provision visée 
au sous-alinéa I 38(3)a)(i), dans la 
mesure où elle est incluse dans le 
montant déterminé selon la subdivi-
sion (I) et est déductible en applica-
tion de ce sous-alinéa dans le calcul 
de son revenu pour l'année selon la 
partie I, 
(IV) le total des montants dont 
chacun représente le montant impayé 
(y compris les intérêts courus) à la fin 
de l'année sur une avance sur police, 
au sens du paragraphe 138(12), con-
sentie par la compagnie, dans la 
mesure où le montant est déduit dans 
le calcul du total déterminé selon la 
subdivision (III), 

(iii) dans le cas d'une compagnie d'assu-
rance qui a résidé au Canada à un moment 
de l'année et qui tout au long de l'année 
n'a pas exploité d'entreprise d'assurance-
vie, le produit de la multiplication de son 
capital imposable pour l'année par le rap-
port entre le total de ses primes canadien-
nes pour, l'année et son total des primes 
pour l'année, 
(iv) dans le cas d'une compagnie d'assu-
rance qui tout au long de l'année n'a pas 
résidé au Canada mais qui y a exploité une 
entreprise d'assurance à un moment de 
l'année, son capital imposable pour l'an-
née. 

Partie 1.3 	 Impôt sur le revenu 

(III) the total of all amounts each of 
which is the amount of a reserve 
described 	in 	subparagraph 
138(3)(a)(i) to the extent that it was 
included in the amount determined 
under subclause (I) and was deduct-
ible under subparagraph 138(3)(a)(i) 
in computing its income under Part I 
for the year, and 
(IV) the total of all amounts each of 
which is the amount outstanding 
(including any interest accrued there- 

' on) as at the end of the year in respect 
of a policy loan (within the meaning 
assigned by subsection 138(12)) made 
by the corporation, to the extent that 
it was deducted in computing the total 
determined under subclause (III), 

(iii) in the case of an insurance corpora-
tion that was resident in Canada at any 
time in the year and throughout the year 
did not carry on a life insurance business, 
that proportion of its taxable capital for 
the year that the total amount of its 
Canadian premiums for the year is of its 
total premiums for the year, and 
(iv) in the case of an insurance corpora-
tion that was throughout the year not resi-
dent in Canada and carried on an insur-
ance business in Canada at any time in the 
year, its taxable capital for the year. 

'Taxable capital 
of financial 
institution 

Capital of 
financial 
institution 

(2) The taxable capital of a financial institu-
tion for a taxation year is the amount, if any, 
by which its capital for the year exceeds its 
investment allowance for the year. 

(3) The capital of a financial institution for a 
taxation year is 

(a) in the case of a financial institution other 
than an insurance  corporation, the amount, if 
any, by which the total at the end of the year 
of 

(i) the amount of its long-term debt, 
'(ii) the arnount of itS capital stock (or, in 
the case of an institution incorporated 
without share capital, the àmount of its 

- ménibers' contributions), retained earn-
ings, contributed surplus and any other 
surpluses, and 

(2) Le capital imposable d'une institution 
financière pour une année d'imposition corres-
pond à l'excédent éventuel de son capital pour 
l'année sur sa déduction pour placements pour 
l'année. 

(3) Le capital d'une institution financière 
pour une année d'imposition correspond à l'un 
des montants suivants : 

a) dans le cas d'une institution financière 
autre qu'une compagnie d'assurance, l'excé-
dent éventuel du total des éléments suivants 
à la fin de l'année : 

(i) les dettes de son passif à long terme, 
(ii) son capital-actions (ou, si elle est 
constituée sans capital-actions, l'apport de 
ses membres), ses bénéfices non répartis, 
son surplus d'apport et tout autre surplus, 
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(iii) the amount of its reserves for the 
year, except to the extent that they were 
deducted in computing its income under 
Part 1 for the year, 

exceeds the total of 
(iv) the amount of its deferred tax debit 
balance at the end of the year, and 
(v) the amount of any deficit deducted in 
computing its shareholders' equity at the 
end of the year; 

(b) in the case of an insurance corporation 
that was resident in Canada at any time in 
the year and carried on a life insurance 
business at any time in the year, the amount, 
if any, by which the total at the end of the 
year of 

(i) the amount of its long-term debt, and 
(ii) the amount of its capital stock (or, in 
the case of an insurance corporation incor-
porated without share capital, the amount 
of its members' contributions), retained 
earnings, contributed surplus and any 
other surpluses 

exceeds the total of 
(iii) the amount of its deferred tax debit 
balance at the end of the year, and 
(iv) the amount of any deficit deducted in 
computing its shareholders' equity at the 
end of the year; 

(c) in the case of an insurance corporation 
that was resident in Canada at any time in 
the year and throughout the year did not 
carry on a life insurance business, the 
amount, if any, by which the total at the end 
of the year of 

(i) the amount of its long-term debt, 
(ii) the amount of its capital stock (or, in 
the case of an insurance corporation incor-
porated without share capital, the amount 
of its members' contributions), retained 
earnings, contributed surplus and any 
other surpluses, and 
(iii) the amount of its reserves for the 
year, except to the extent that they were 
deducted in computing its income under 
Part 1 for the year, 

exceeds the total of 
(iv) the amount of its deferred tax debit 
balance at the end of the year, and 

(iii) ses réserves pour l'année, sauf dans la 
mesure où elles sont déduites dans le calcul 
de son revenu pour l'année selon la partie 
1, 

sur le total des montants suivants : 
(iv) le solde de son report débiteur d'im-
pôt à la fin de l'année, 
(v) tout déficit déduit dans le calcul de 
l'avoir des actionnaires à la fin de l'année; 

b) dans le cas d'une compagnie d'assurance 
qui a résidé au Canada à un moment de 
l'année et qui a exploité une entreprise d'as-
surance-vie à un moment de l'année, l'excé-
dent éventuel du total des éléments suivants 
à la fin de l'année : 

(i) les dettes de son passif à long terme, 
(ii) son capital-actions (ou, si elle est 
constituée sans capital-actions, l'apport de 
ses membres), ses bénéfices non répartis, 
son surplus d'apport et tout autre surplus, 

sur le total des montants suivants : 
(iii) le solde de son report débiteur d'im-
pôt à la fin de l'année, 
(iv) tout déficit déduit dans le calcul de 
l'avoir des actionnaires à la fin de l'année; 

c) dans le cas d'une compagnie d'assurance 
qui a résidé au Canada à un moment de 
l'année et qui tout au long de l'année n'a pas 
exploité d'entreprise d'assurance-vie, l'excé-
dent éventuel du total des éléments suivants 
à la fin de l'année : 

(i) les dettes de son passif à long terme, 
(ii) son capital-actions (ou, si elle est 
constituée sans capital-actions, l'apport de 
ses membres), ses bénéfices non répartis, 
son surplus d'apport et tout autre surplus, 
(iii) ses réserves pour l'année, sauf dans la 
mesure où elles sont déduites dans le calcul 
de son revenu pour l'année selon la partie 

sur le total des montants suivants : 
(iv) le solde de son report débiteur d'im-
pôt à la fin de l'année, 
(y) tout déficit déduit dans le calcul de 
l'avoir des actionnaires à la fin de l'année; 

d) dans le cas d'une compagnie d'assurance 
qui tout au long de l'année n'a pas résidé au 
Canada mais qui y a exploité une entreprise 
d'assurance à un moment de l'année, le total 
des montants suivants à la fin de l'année : 
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(v) the amount of any deficit deducted in 
computing its shareholders' equity at the 
end of the year; and 

(d) in the case of an insurance corporation 
that was throughout the year not resident in 
Canada and carried on an insurance business 
in Canada at any time in the year, the total 
at the end of the year of 

(i) the greater of its surplus funds derived 
from operations (within the meaning 
assigned by subsection 138(12)) and its 
attributed surplus for the year, 
(ii) any other surpluses relating to its in-
surance businesses carried on in Canada, 
(iii) the amount of its long-term debt that 
may reasonably be regarded as relating to 
its insurance businesses carried on in 
Canada, and 
(iv) the amount, if any, by which 

(A) the amount of its reserves for the 
year (other than its reserves in respect 
of amounts payable out of, segregated 
funds) that may reasonably be regarded 
as having been established in respect of 
its insurance businesses carried on in 
Canada 

exceeds the total of 
(B) the total of all amounts each of 
which is the amount of a reserve (other 
than a reserve described in subpara-
graph 138(3)(a)(i)) to the extent that it 
was included in the amount determined 
under clause (A) and was deducted in 
computing its income under Part I for 
the year, 
(C) the total of all amounts each of 
which is the amount of a reserve 
described in subparagraph 138(3)(a)(i) 
to the extent that it was included in the 
amount determined under clause (A) 
and was deductible under subparagraph 
138(3)(a)(i) in computing its income 
under Part I for the year, and 
(D) the total of all amounts each of 
which is the amount outstanding 
(including any interest accrued thereon) 
as at the end of the year in respect of a 
policy loan (within the meaning 
assigned by subsection 138(12)) made 
by the corporation, to the extent that it 
was deducted in computing the amount 
determined under clause (C). 

(i) le plus élevé de son fonds excédentaire 
résultant de l'actiVité, au sens du paragra-
phe 138(12), et de son surplus attribué 
pour l'année, 
(ii) tout autre surplus lié à ses entreprises 
d'assurance exploitées au Canada, 
(iii) la Partie des dettes de scin passif à 
:long terme qu'il est raisonnable de consi-
dérer comme liée à ses eatreprises d'assu-
rance exploitées ail Canada, 
(iv) l'excédent éventuel : 

(A) de ses réserves poar l'affilée, sauf 
les réserve S pour des Montants payables 
sur des fonds réservés, qu'ir, est raisônna-
ble de considérer comme établies relati-
vement à ses entreprises d'assurance 
exploitées au Canada, 	• 

sur le total des montants suivants : 
(B) le total des montants dont chacun 
représente une réserve, sauf une provi-
sion visée au sOusLalinéa 138(3)a)(i), 
dans la mesure où elle est incluse dans le 
Montant déterminé selon là divisient (A) 
et est déduite «dans le calcul de son 
revenu pour l'année selon la partie I, 
(C) le total des montants dont chacun 
représente une provision Visée au sous-

' alinéa 138(3)a)(i), dans la mesure où 
elle est incluse dans le: montant déter-
miné selon la division (A) et:est déducti-
ble en application de ce sous-alinéa dans 
le calcul de son revenu pour l'année 
selon la partie I, 
(D) le total des montants dont chacun 
représente le montant impayé (y com-
pris les intérêts courus) à la fin de l'an-
née sur unè avance sur police, au sens du 
paragraphe 138(12), consentie par la 
compagnie, dans la mesure où le mon-
tant est déduit dans le calcul du mon-
tant déterminé selon la division (C),. 
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Investment 
allowance of 
financial 
institution 

(4) The investment allowance of a financial 
institution for a taxation year is, 

(a) in the case of a financial institution that 
was resident in Canada at any time in the 
year, the total of all amounts each of which 
is the carrying value at the end of the year of 
an asset of the financial institution that is a 
share of the capital stock or long-term debt 
of another financial institution that is related 
to the institution (and, in the case of a 
financial institution that is an insurance cor-
poration, that is non-segregated property, 
within the meaning assigned by subsection 
138(12)), 
(b) in the case of an insurance corporation 
that was throughout the year not resident in 
Canada, the total of all amounts each of 
which is the carrying value at the end of the 
year of an asset of the financial institution 
that 

(i) is non-segregated property (within the 
meaning assigned by subsection 138(12)), 
(ii) is a share of thê capital stock or long-
term debt of another financial institution 
that is related to the institution, and 
(iii) was used by it in the year in, or held 
by it in the year in the course of, carrying 
on an insurance business in Canada, and 

(c) in any other case, nil, 
and, for the purposes of this subsection, 

(d) a credit union and another credit union 
of which the credit union is a shareholder or 
member, as the case may be, shall be deemed 
to be related to each other, and 
(e) a particular deposit insurance corpora-
tion (within the meaning assigned by subsec-
tion 137.1(5)), a subsidiary wholly owned 
corporation of the particular deposit insur-
ance corporation that is deemed by subsec-
tion 137.1(5.1) to be a deposit insurance 
corporation and a corporation that in relation 
to the particular deposit insurance corpora-
tion is a member institution (within the 
meaning assigned by subsection 137.1(5)) 
shall be deemed to be related to each other. 
1990, c. 39, s. 48. 

(4) La déduction pour placements d'une ins-
titution financière pour une année d'imposition 
correspond au montant suivant : 

a) dans le cas d'une institution financière 
qui a résidé au Canada à un moment de 
l'année, le total des montants dont chacun 
représente la valeur comptable à la fin de 
l'année d'un élément d'actif de l'institution 
financière qui est une action du capital-
actions ou une dette du passif à long terme 
d'une autre institution financière qui lui est 
liée (et, dans le cas d'une institution finan-
cière qui est une compagnie d'assurance, qui 
est un bien non réservé, au sens du paragra-
phe 138(12)); 
b) dans le cas d'une compagnie d'assurance 
qui tout au long de l'année n'a pas résidé au 
Canada, le total des montants dont chacun 
représente la valeur comptable à la fin de 
l'année d'un élément d'actif de l'institution 
financière qui, à la fois : 

(i) est un bien non réservé, au sens du 
paragraphe 138(12), 
(ii) est une action du capital-actions ou 
une dette du passif à long terme d'une 
autre institution financière qui lui est liée, 
(iii) est utilisé ou détenu par l'institution 
financière dans le cadre de l'exploitation 
d'une entreprise d'assurance au Canada; 

c) dans les autres cas, zéro. 
Pour l'application du présent paragraphe : 

d) une caisse de crédit et une autre caisse de 
crédit dont la première est actionnaire ou 
membre, selon le cas, sont réputées liées 
entre elles; 
e) une 	compagnie 	d'assurance-dépôts 
donnée, au sens du paragraphe 137.1(5), une 
filiale à cent pour cent de la compagnie 
donnée, qui est réputée par le paragraphe 
137.1(5.1) être une compagnie d'assurance-
dépôts, et une société qui, en ce qui concerne 
la compagnie donnée, est une institution 
membre, au sens du paragraphe 137.1(5), 
sont réputées liées entre elles. 1990, ch. 39, 
art. 48. 

Déduction pour 
placements 
d'une 
institution 
financière 

Taxable capital 	181.4 The taxable capital employed in 
employed in 
Canada of 	Canada for a taxation year of a corporation 
non-resident 	(other than a financial institution) that was 

throughout the year not resident in Canada is 
the amount, if any, by which 

181.4 Le capital imposable utilisé au 
Canada, pour une année d'imposition, d'une 
société, sauf une institution financière, qui tout 
au long de l'année n'a pas résidé au Canada 
correspond à l'excédent éventuel : 

Capital 
imposable 
utilisé au 
Canada d'un 
non-résident 



Capital 
deduction 

Related 
corporations 

Idem 
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(a) the total of all amounts each of which is 
the carrying value at the end of the year of 
an asset of the corporation used by it in the 
year in, or held by it in the year in the course 
of, carrying on any business carried on by it 
during the year through a permanent estab-
lishment in Canada 

exceeds the total of 
(b) the amount of the corporation's indebt-
edness at the end of the year (other than 
indebtedness described in any of paragraphs 
181.2(3)(c) to (I)) that may reasonably be 
regarded as relating to a business carried on 
by it during the year through a permanent 
establishment in Canada, and 
(c) the total of all amounts each of which is 
the carrying value at the end of the year of 
an asset described in subsection 181.2(4) of 
the corporation that was used by it in the 
year in, or held by it in the year in the course 
of, carrying on any business carried on by it 
during the year through a permanent estab-
lishment in Canada. 1990, c. 39, s. 48. 

181.5 (1) The capital deduction of a corpo-
ration for a taxation year is $10,000,000 unless 
the corporation was related to another corpora-
tion at any time in the year, in which case, 
subject to subsection (4), its capital deduction 
for the year is nil. 

(2) A corporation that is related to any other 
corporation at any time in a taxation year of 
the corporation ending in a calendar year may 
file with the Minister in prekribed form an 
agreement on behalf of the related group of 
which the corporation is a member under which 
an amount that does not exceed $10,000,000 is 
allocated among all corporations that are mem-
bers of the related group for each taxation year 
of each such corporation ending in the calendar 
year and at a time when it was a member of the 
related group. 

(3) The Minister may request a corporation 
that is related to any other corporation at the 
end of a taxation year to file with the Minister 
an agreement referred to in subsection (2) and, 
if the corporation does not file such an agree-
ment within 30 days after recciving the request, 
the Minister may allocate an amount among 
the members of the related group of which the 
corporation is a , member for, the year not 
exceeding $10,000,000. 

a) du total des montants dont chacun repré-
sente la valeur comptable à la fin de l'année 
d'un élément d'actif de la société utilisé ou 
détenu par elle pendant l'année dans le cadre 
de l'exploitation d'une entreprise au cours de 
l'année par l'entremise d'un établissement 
stable au Canada, 

sur le total des montants suivants : 
b) les dettes de la société à la fin de l'année, 
à l'exception de celles visées à l'un des ali-
néas 181.2(3)c) à f) qu'il est raisonnable de 
considérer comme liées à une entreprise 
qu'elle exploite au cours de l'année par l'en-
tremise d'un établissement stable au Canada; 
c) le total des montants dont chacun repré-
sente la valeur comptable à la fin de l'année 
d'un élément d'actif visé au paragraphe 
181.2(4) de la société et utilisé ou détenu par 
elle pendant l'année dans le cadre de l'exploi-
tation d'une entreprise au cours de l'année 
par l'entremise d'un établissement stable au 
Canada. 1990, ch. 39, art. 48. 

181.5 (1) L'abattement de capital d'une 
société pour une année d'imposition est égal à 
10 000 000 $, sauf si la société est liée à une 
autre société à un moment de l'année, auquel 
cas, sous réserve du paragraphe (4), son abatte-
ment de capital pour, l'année est nul. 

(2) La société donnée qui est liée à une autre 
société à un moment de son année d'imposition 
se terminant au cours d'une année civile peut 
présenter au ministre, sur formulaire prescrit, 
un accord, au nom du groupe lié dont elle est 
Membre, qui prévoit la répartition d'un mon-
tant qui ne dépasse pas 10 000 000 $ entre les 
sociétés membres du grôuPe lié pour chaque 
année d'imposition de chacune de celles-ci se 
terminant au cours de l'année civile et à un 
moment où la société donnée est membre du 
groupe lié. 

(3) Le ministre peut demander à la société 
qui est liée à une autre société à la fin d'une 
année d'imposition de lui présenter l'accord visé 
au paragraphe (2). Si la société ne présente pas 
cet accord dans les 30 jours suivant la réception 
de la demande, le ministre peut répartir un 
montant qui ne dépasse pas 10 000 000 $ entre 
les membres du groupe lié dont la société est 
membre pour l'année. 

Abattement de 
capital 

Sociétés liées 

Idem 



Idem 

Idem 

Idem 

Déclaration 
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Idem 

Idem 

Idem 

Return 

(4) The least amount allocated for a taxation 
year to a membcr of a related group under an 
agreement described in subsection (2) or by the 
Minister pursuant to subsection (3) is the capi-
tal deduction of that member for that taxation 
year. 

(5) Where a corporation (in this subsection 
referred to as the "first corporation") has more 
than one taxation year ending in the same 
calendar year and is related in 2 or more of 
those taxation years to another corporation that 
has a taxation year ending in that calendar 
year, the capital deduction of the first corpora-
tion for each such taxation year at the end of 
which it is related to the other corporation is an 
amount equal to its capital deduction for the 
first such taxation year. 

(6) Two corporations that would, but for this 
subsection, be related to each other by reason 
only of 

(a) the control of any corporation by Her 
Majesty in right of Canada or a province, or 
(b) a right referred to in paragraph 
251(5)(6), 

shall, for the purposes of this section and sub-
section 181.3(4), be deemed not to be related to 
each other except that, where at any time a 
taxpayer has a right referred to in paragraph 
251 (5)(b)  with respect to shares and it may 
reasonably be considered that one of the main 
purposes of the acquisition of the right was to 
avoid any limitation on the amount of a corpo-
ration's capital deduction for a taxation year, 
for the purposes of determining whether a cor-
poration is related to any other corporation, the 
corporations shall, for the purposes of this sec-
tion, be deemed to be in the same position in 
relation to each other as if the taxpayer owned 
the shares. 1990, c. 39,s. 48. 

181.6 Every corporation liable to pay tax 
under this Part for a taxation year shall file 
with the Minister, not later than the day on or 
before which the corporation is required by 
section 150 to file its return of income for the 
year under Part 1, a return of capital for the 
year in prescribed form containing an estimate 
of the tax payable under this Part by it for the 
year. 1990, c. 39, s. 48. 

(4) Le montant le moins élevé qui est attri-
bué pour une année d'imposition à un membre 
d'un groupe lié selon l'accord visé au paragra-
phe (2) ou par le ministre conformément au 
paragraphe (3) représente l'abattement de 
capital de ce membre pour cette année. 

(5) Lorsque plus d'une année d'imposition 
d'une société donnée sé termine au cours de la 
même année civile et que la société est liée, au 
cours d'au moins deux de ces années, à une 
autre société dont une des années d'imposition 
se termine au cours de cette année civile, 
l'abattement de capital de la société donnée 
pour chacune de ces années d'imposition à la 
fin desquelles elle est liée à l'autre société 
correspond à son abattement de capital pour la 
première de ces années. 

(6) Pour l'application du présent article et du 
paragraphe 181.3(4), sont réputées ne pas être 
liées entre elles deux sociétés qui, compte non 
tenu du présent paragraphe, seraient liées du 
seul fait, selon le cas : 

a) que Sa Majesté du chef du Canada ou 
d'une province contrôle une société; 
b) qu'il existe un droit visé à l'alinéa 
251 (5)b). 

Toutefois, dans le cas où, à un moment donné, 
un contribuable a un droit visé à l'alinéa 
251(5)6) relatif à des actions et qu'il est raison-
nable de considérer que l'un des principaux 
motifs de l'acquisition de ce droit consiste à 
éviter une restriction au montant de l'abatte-
ment de capital d'une société pour une année 
d'imposition, pour déterminer si une société est 
liée à une autre société, les sociétés sont répu-
tées, pour l'application du présent article, être 
dans la même position l'une par rapport à 
l'autre que si le contribuable était propriétaire 
des actions. 1990, ch. 39, art. 48. 

181.6 La société qui est redevable de l'impôt 
prévu par la présente partie pour une année 
d'imposition doit produire auprès du ministre 
une déclaration de capital pour cette année, au 
plus tard le jour où elle est tenue par l'article 
150 de produire sa déclaration de revenu pour 
l'année en vertu de la partie I. La déclaration 
de capital est produite sur formulaire prescrit 
et contient une estimation de l'impôt payable 
par la société pour l'année en vertu de la pré-
sente partie. 1990, ch. 39. art. 48. 
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Instalment 
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Paiement de 
l'impôt 

181.7 (1 ) Every corporation liable to pay tax 
under this Part for a taxation year shall pay to 
the Receiver General in respect of the year 

(a) either 
(i) on or before the last day of each month 
in the year, 1/12 of the amount estimated 
by it to be its tax payable under this Part 
for the year, 
(ii) on or, before the last day of each 
month in the year, 1/12 of its first instal-
ment base for the year, or 
(iii) on or before the last day of each of 
the first two months in the year, 1/12 of its 
second instalment base for the year, and 
on or before the last day of each of the 
following months in the year, 1/10 of the 
amount by which its first instalment base 
for the year exceeds 1/6 of its second 
instalment base for the year; and 

(b) the remainder of its tax payable under 
this Part for the year, on or before the day on 
or before which the corporation is, pursuant 
to paragraph 157(1)(b), required to pay the 
remainder of its tax payable under Part I for 
the year or would be so required if a remain-
der of that tax were payable. 

181.7(1) La société qui est redevable de 
l'impôt prévu par la présente partie pour une 
année d'imposition doit payer au receveur géné-
ral pour l'année : 

a) d'une part, l'un des montants suivants : 
(i) 1/12 du montant qu'elle estime être 
son impôt payable pour l'année en vertu de 
la présente partie, au plus tard le dernier 
jour de chaque mois de l'année, 
(ii) 1/12 de sa première base des acomptes 
provisionnels pour l'année, au plus tard le 
dernier jour de chaque mois de l'année, 
(iii) 1/12 de sa deuxième base des acomp-
tes provisionnels pour l'année, au plus tard 
le dernier jour de chacun des deux pre-
miers mois de l'année, et 1/10 de l'excé-
dent de sa première base des acomptes 
provisionnels pour l'année sur 1/6 de sa 
deuxième base des acomptes provisionnels 
pour l'année, au plus tard le dernier jour 
de chacun des mois suivants de l'année; 

b) d'autre part, le solde de son impôt paya-
ble pour l'année en vertu de la présente 
partie, au plus tard le jour où elle est tenue 
par l'alinéa 157(1)b) de payer, le solde de son 
impôt payable pour l'année en vertu de la 
partie I ou le jour où elle serait tenue de 
payer ce solde si cet impôt était payable. 

Bases des 
acomptes 
provisionnels 

(2) In this section, 
(a) the first instalment base of a corporation 
for a particular taxation year is the product 
obtained when the tax payable under this 
Part by the corporation for its taxation year 
immediately preceding the particular year is 
multiplied by the ratio thàt 365 is of the 
number of days in that preceding year, and 
(b) the second instahnent base of a corpora-
tion for a particular taxation year is the 
amount of the first instalment base of the 
corporation for Its taxation year immediately 
preceding the particular year, 

but where,a particular taxation year of a corpo-
ration that was formed as a result of an amal-
gamation or merger is it'S firSt taxation year 
ending after the amalgamation or merger, as 
the case may be, 

(c) its firSt instalMent base for the particular 
year is the total of all amounts each orwhich 
is the prodùct obtained when the tax payable 
under this Part by à corporation that entered 
into the amalgamation or merger, for its last 
taxation year preceding the amalgamation or  

(2) Pour l'application du présent article : 
a) la première base des acomptes provision-
nels d'une société pour une année d'imposi-
tion donnée correspond ail produit de la mul-
tiplication de l'impôt payable par la société 
en vertu de la présente partie pour son année 
d'imposition précédente par le rapport entre 
365 et le nombre de jours de cette année 
précédente; 
b) la deuxième base des acomptes provision-
nels d'une société pour une année d'imposi-
tion donnée correspond à la première base 
des acoMptes provisionnels de là Société pour 
son année d'imposition précédente. 

Dans le cas où l'année d'imposition donnée 
d'une 'société issue d'une fusion ou unification 
correspond à sa première année d'imposition se 
terminant après la fusion ou unification : 

c) sa première base des acomptes provision-
nels pour l'année donnée correspond au total 
des montants dont chacun représente le pro-
duit de la multiplication de l'impôt payable 
en vertu de la présente partie par une société 
qui a pris part à la fusion ou unification, 
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Interest 

merger, is multiplied by the ratio that 365 is 
of the number of days in that year, and 
(d) its second instalment base for the par-
ticular year is the total of all amounts each 
of which is an amount equal to the first 
instalment base of a corporation that entered 
into the amalgamation or merger, for its last 
taxation year preceding the amalgamation or 
merger. 1990, c. 39, s. 48. 

181.8 (I) Where, at any time after the day 
on or before which a corporation is required to 
pay the remainder of its tax payable under this 
Part for a taxation year, 

(a) the amount of its tax payable under this 
Part for the year 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
the amount paid at or before that time on 
account of its tax payable and applied as at 
that time by the Minister against the corpo-
ration's liability for an amount payable 
under this Part for the year, 

the corporation shall pay to the Receiver Gen-
eral interest at a prescribed rate on the excess, 
computed for the period during which that 
excess is outstanding. 

pour sa dernière année d'imposition précé-
dant cette fusion ou unification, par le rap-
port entre 365 et le nombre de jours de cette 
année; 
d) sa deuxième base des acomptes provision-
nels pour l'année donnée correspond au total 
des montants dont chacun représente la pre-
mière base des acomptes provisionnels d'une 
société qui a pris part à la fusion ou unifica-
tion, pour sa dernière année d'imposition pré-
cédant cette fusion ou unification. 1990, ch. 
39, art. 48. 

181.8 (1) La société dont l'impôt payable 
pour une année d'imposition en vertu de la 
présente partie dépasse, un moment donné 
après. le jour où elle est tenue de payer le solde 
de son impôt payable pour l'année en vertu de 
la présente partie, le total des montants dont 
chacun représente le montant payé au plus tard 
à ce moment au titre de son impôt payable et 
appliqué à ce moment par le ministre en réduc-
tion du montant dont elle est redevable pour 
l'année en vertu de la présente partie doit payer 
au receveur général des intérêts, calculés au 
taux prescrit, sur l'excédent déterminé pour la 
période au cours de laquelle celui-ci demeure 
impayé. 

Idem 

Limitation on 
instalments 

(2) Where a corporation that is required by 
this Part to pay an instalment of tax has failed 
to pay all or any part thereof on or before the 
day on or before which the instalment was 
required to be paid, it shall pay to the Receiver 
General, in addition to the interest payable 
under subsection (1), interest at a prescribed 
rate on the amount that it failed to pay, com-
puted from the day on or before which the 
amount was required to be paid to the earlier of 
the day of payment and the beginning of the 
period in respect of which the corporation is 
required to pay interest thereon under that 
subsection. 

(3) For the purposes of subsection (2), where 
a corporation is required to pay an instalment 
of tax for a taxation year computed by refer-
ence to a method described in subsection 
181.7(1), the corporation shall be deemed to 
have been liable to pay an instalment computed 
by reference to 

(a) its tax payable under this Part for the 
year, 

(2) La société qui est tenue par la présente 
partie de verser un acompte provisionnel d'im-
pôt mais qui n'a pas versé tout ou partie de cet 
acompte au plus tard le jour où celui-ci devait 
l'être doit payer au receveur général, outre les 
intérêts payables selon le paragraphe (1), des 
intérêts sur le montant qu'elle n'a pas versé, 
calculés au taux prescrit pour la période allant 
du jour où elle était tenue de verser le montant 
jusqu'au premier en date du jour du versement 
et du jour qui marque le début de la période 
pour laquelle elle est tenue de payer , des intérêts 
sur le montant selon ce paragraphe. 

(3) Pour l'application du paragraphe (2), la 
société qui est tenue de verser un acompte 
provisionnel d'impôt pour une année d'imposi-
tion, calculé selon une méthode visée au para-
graphe 181.7(1), est réputée redevable d'un 
acompte calculé en fonction, selon le cas : 

a) de son impôt payable pour l'année en 
vertu de la présente partie; 
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(b) its first instalment base for the year, or 
(c) its second instalment base for the year 
and its first instalment base for the year, 

whichever method gives •rise to the least 
amount required to be paid by the corporation 
on or before the days referred to in subpara-
graphs 181.7(1)(a)(i) to (iii). 1990, c. 39,s. 48. 

181.9 Sections 152, 158 and 159, subsec-
tions 161(2.1), (2.2) and (11), seCtions 162 to 
167 and Division J of Part I are applicable to 
this Part with such modifications as the cir-
cumstances require. 1990, c. 39, s. 48. 

b) de sa première base des acomptes provi-
sionnels pour l'année; 
c) de sa deuxième base des acomptes provi- 
sionnels pour l'année et de sa première base 
des acomptes provisionnels pour l'année, 

selon celle de ces méthodes qui aboutit au 
montant le moins élevé que la société est tenue 
de verser au plus tard aux jours visés aux 
sous-alinéas 181.7(1)a)(i) à (iii). 1990, ch. 39, 
art. 48. 

181.9 Les articles 152, 158 et 159, les para-
graphes 161(2.1), (2.2) et (11), les articles 162 
à 167 ainsi que la section J de la partie I 
s'appliquent à la présente partie, avec les adap-
tations nécessaires. 1990, ch. 39, art. 48. 

Dispositions 
applicables 

PART 11.1 

TAX ON CORPORATE DISTRIBUTIONS 

Application of 	183.1 (1) This Part applies to a corporation 
Part (other than a mutual fund corporation) for a 

taxation year in which the corporation, at any 
time in the year, • • 

(a) was a public corporation; or' 
(b) was resident in Canada and had a class 
of shares outstanding that were purchased 
and sold in the manner in which such shares 
normally are purchased and sold by any 
member of the public In the open market. 

, (2) Where, as a part of a transaction or 
series of transactions or events, 

- (a) a corporation, or any person with whom 
the corporation was not dealing at arm's 
length, has, at any time,' paid an amount, 
directly or indirectly, to any person as pro-
ceeds of disposition of any property, and 
(b) all or any portion of the amount may 
reasonably be considered, having regard to 
all the circumstances, to have been paid as a 
substitute for dividends that would otherwise 
have been paid in the normal course by the 
corporation, 

the corporation shall, on or before the day on or 
before which it is required to file its return of 
income under Part I for its taxation year that 
includes that time, pay a tax of 45% of that 
amount or portion thereof, as the Case may,  be. 

PARTIE 11.1 

IMPÔT SUR CERTAINES 
DISTRIBUTIONS DE SURPLUS 

183.1 (1) La présente partie s'applique à une 
société, à l'exclusion d'une société de placement 
à capital variable, qui, à un moment d'une 
année d'imposition : 

a) soit est une société publique; 
b) soit réside au Canada et a une catégorie 
d'actions en circulation qui ont été achetées 
et vendues de la façon que des actions sem-
blables seraient normalement achetées et 
vendues par le public sur le marché libre. 

(2) Si, à un moment donné, dans le cadre 
d'une opération ou d'une série d'opérations ou 
d'événements: 

a) d'une part, une société ou une personne 
avec laquelle elle a un lien de dépendance 
paie un montant, directement ou indirecte-
ment, à une personne à titre de produit de 
disposition d'un bien; 
b) d'autre part, il est raisonnable de considé-
rer, compte tenu des circonstances, que tout 
ou partie de ce montant a été payé en rem-
placement de dividendes que la société aurait 
versés par ailleurs dans le cours normal de 
ses activités, 

la société est redevable, au plus tard à la date 
où elle est tenue de produire une déclaration de 
revenu en vertu de la partie I pour son année 
d'imposition qui comprend le moment donné, 
d'un impôt au taux de 45 % de tout ou partie de 
ce montant, selon le cas. 

Tax payable 

Application 

Impôt payable 
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Stock dividend 

Purchase of 
shares 

Indirect 
payment 

Where s. (2) 
does not apply 

(3) Where, as a part of a transaction or 
series of transactions or events, 

(a) a share was issued by a corporation as a 
stock dividend and the amount of the stock 
dividend was less than the fair market value 
of the share at the time that it was issued, 

"and 
(b) the share or any other share of the capi-
tal stock of the corporation was purchased, 
directly or indirectly, by the corporation, or 
by a person with whom the corporation was 
not dealing at arm's length, for an amount in 
excess of its paid-up capital, 

that excess shall, for the purposes of subsection 
(2), be deemed to have been paid as a substi-
tute for dividends that would otherwise have 
been paid in the normal course by the 
corporation. 

(4) Where, as a part of a transaction or 
series of transactions or events, 

(a) a share of the capital stock of a corpora-
tion was purchased, directly or indirectly, by 
the corporation, or by any person with whom 
the corporation was not dealing at arm's 
length, and 
(b) any portion of the amount paid for the 
share may reasonably be considered, having 
regard to all the circumstances, as consider-
ation for a dividend that had been declared, 
but not yet paid, on the share, 

that portion of the amount shall, for the pur-
poses of subsection (2), be deemed to have been 
paid as a substitute for dividends that would 
otherwise have been paid in the normal course 
by the corporation notwithstanding that the 
dividend was actually paid thereafter. 

(5) Where, as a part of a transaction or 
Series of transactions or events, a person 
received a payment from a corporation, or from 
any person with whom the corporation was not 
dealing at arm's length, in consideration, in 
whole or in part, for paying an amount to any 
other person as proceeds of disposition of any 
property, the corporation shall, for the purposes 
of subsection (2), be deemed to have paid the 
amount indirectly to the other person. 

(6) Subsection (2) does not apply if none of 
the purposes of the transaction or series of 
transactions or events referred to therein may 
reasonably be considered, having regard to all 
the circumstances, to have been to enable 
shareholders of a corporation who are individu- 

(3) Si, dans le cadre d'une opération ou 
d'une série d'opérations ou d'événements : 

a) d'une part, une société émet une action à 
titre de dividende en actions dont le montant 
est inférieur à la juste valeur marchande de 
l'action au moment de son émission; 
b) d'autre part, l'action ou toute autre action 
du capital-actions de la société a été achetée, 
directement ou indirectement, par la société 
ou par une personne avec laquelle elle a un 
lien de dépendance, pour un montant dépas-
sant le capital versé au titre de l'action, 

l'excédent est réputé, pour l'application du 
paragraphe (2), payé en remplacement des 
dividendes que la société aurait versés par ail- 
leurs dans le cours normal de ses activités. 

(4) Si, dans le cadre d'une opération ou 
d'une série d'opérations ou d'événements : 

a) d'une part, une action du capital-actions 
d'une société est achetée, directement ou 
indirectement, par la société ou par une per-
sonne avec laquelle elle a un lien de 
dépendance; 
b) d'autre part, il est raisonnable de considé-
rer, compte tenu des circonstances, une 
partie du montant payé pour l'action comme 
la contrepartie d'un dividende déclaré, mais 
non encore versé, sur l'action, 

cette partie est réputée, pour l'application du 
paragraphe (2), payée en remplacement des 
dividendes que la société aurait versés par ail-
leurs dans le cours normal de ses activités, 
même si les dividendes sont effectivement 
versés par la suite. 

(5) Si, dans le cadre d'une opération ou 
d'une série d'opérations ou d'événements, une 
personne reçoit un paiement d'une société ou 
d'une personne avec laquelle celle-ci a un lien 
de dépendance, en contrepartie totale ou par-
tielle du paiement d'un montant à une autre 
personne à titre de produit de disposition d'un 
bien, la société est réputée, pour l'application 
du paragraphe (2), payer le montant indirecte-
ment à cette autre personne. 

(6) Le paragraphe (2) ne s'applique pas s'il 
est raisonnable de considérer, compte tenu des 
circonstances, qu'aucun des objets de l'opéra-
tion ou de la série d'opérations ou d'événements 
en question ne consiste à permettre aux action-
naires d'une société qui sont des particuliers ou 

Dividende en 
actions 

Achat d'actions 

Paiement 
indirect 

Non-applica-
tion du par. (2) 
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ais or non-resident persons to receive an 
amount, directly or indirectly, as proceeds of 
disposition of property rather than as a divi-
dend on a share that was of a class that was 
listed on a stock exchange or that was pur-
chased and sold in the manner in which shares 
are normally purchased and sold by any 
member of the public in the open market. 

(7) Where this section has been applied in 
respect of an amount, subsection 110.6(8) does 
not apply to the capital gain in respect of which 
the amount formed all or a part of the proceeds 
of disposition. 1987, c. 46, s. 57; 1988,c. 55,s. 
149. 

183.2 (1) Every corporation liable to pay tax 
under this Part for a taxation year shall, on or 
before the day on or before which it is required 
to file its return of income under Part I for the 
year, file with the Minister a return for the 
year under this Part in prescribed form. 

(2) Subsections 150(2) and (3), sections 152, 
158 and 159, subsections 160.1(1) and 161(1) 
and (11), sections 162 to 167 and Division J of 
Part I are applicable to this Part with such 
modifications as the circumstances require. 
1987, c. 46,s. 57.  

des personnes non-résidentes de recevoir un 
montant, directement ou indirectement, comme 
produit de disposition d'un bien plutôt que 
comme dividende sur , une action d'une catégo-
rie cotée en bourse ou sur une action achetée et 
vendue de la façon qu'une action semblable 
serait normalement achetée et vendue par le 
public sur le marché libre. 

(7) Dans le cas où le présent article s'appli-
que à un montant, le paragraphe 110.6(8) ne 
s'applique pas au gain en capital au titre 
duquel le montant représente tout ou partie du 
produit de 'disposition. 1987, ch. 46, art: 57; 
1988, ch. 55, art. 149. 

183.2 (1) Toute société redevable de l'impôt 
prévu par la présente partie pour une année 
d'imposition doit produire auprès du ministre 
une déclaration relative à la présente partie 
pour cette année sur le formulaire prescrit, au 
plus tard le jour où elle est tenue de produire sa 
déclaration de revenu pour l'année en vertu de 
la partie I. 

(2) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti-
cles 152, 158 et 159, les paragraphes 160.1(1) 
et 161(1) et (11), les articles 162 à 167, ainsi 
que la section J de la partie I s'appliquent à la 
présente partie, avec les adaptations nécessai-
res. 1987, ch. 46, art. 57. 

Non-appliça-
lion du par. 
110.6(8)  

Déclaration 

Dispositions 
applicables 

PART III 

ADDITIONAL TAX ON EXCESSIVE 
ELECTIONS 

184. (2) Where a corporation has elected in 
accordance with subsection 83(2), 130.1(4) or 
131(1) in respect of the full amount of any 
dividend payable by it on shares of any class of 
its capital stock and the full amount of the 
dividend exceeds the portion thereof deemed by 
that subsection to be a capital dividend or 
capital gains dividend, as the case may be, the 
corporation shall, at the time of the election, 
pay a tax under this Part equal to 3/4 of the 
excess. 

(2.1) Notwithstanding subsection (2), where 
a corporation has elected in accordance with 
subsection 83(2) in respect of the full amount 
of a dividend that became payable by it at a 
particular time in its 1988 taxation year and 
before June 18, 1987, the amount of the excess 
referred to in subsection (2) in respect of the 

PARTIE III 

IMPÔT SUPPLÉMENTAIRE SUR LES 
EXCÉDENTS RÉSULTANT D'UN CHOIX 

184. (2) La société qui fait un choix en vertu 
du paragraphe 83(2), 130.1(4) ou 131(1) rela-
tivement au montant total d'un dividende paya-
ble par elle sur des actions d'une catégorie de 
son capital-actions doit payer, au moment du 
choix, un impôt en vertu de la présentel partie 
égal aux 3/4 de l'excédent éventuel du montant 
total du dividende sur la partie de celui-ci 
réputée, selon l'un de ces paragraphes, être un 
dividende en capital ou un dividende sur les 
gains en capital. 

(2.1) Malgré le paragraphe (2), dans le cas 
où une société fait un choix conformément au 
paragraphe 83(2) relativement au montant 
total d'un dividende devenu payable par celle-ci 
au cours de l'année d'imposition 1988 et avant 
le 18 juin 1987, l'excédent mentionné au para-
graphe (2) quant à ce dividende est réputé, 

Impôt sur les 
excédents 
résultant d'un 
choix 

Restriction 
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dividend shall be deemed, for the purposes of 
subsection (2), to be the amount of the excess 
that would have been determined under subsec-
tion (2) in respect of the dividend if the corpo-
ration's taxation year had ended on December 
31, 1987. 

pour l'application de ce paragraphe, être l'excé-
dent qui serait déterminé à ce paragraphe 
quant à ce dividende si l'année d'imposition de 
la société se terminait le 31 décembre 1987. 

Choix de 
considérer 
l'excédent 
comme un 
dividende 
distinct 

Election to 	 (3) Where, in respect of a dividend payable 
treat excess as at a particular time after 1971, a corporation separate 
dividend 	would, but for this subsection, be required to 

pay a tax under this Part equal to all or a 
portion of an excess referred to in subsection 
(2) of this section or subsection 184(1) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, it may elect in pre-
scribed manner on or before a day that is not 
later than 90 days after the day that is the later 
of December 15, 1977 and the day of mailing 
of the notice of assessment in respect of the tax 
that would otherwise be payable under this 
Part, and on such an election being made, 
subject to subsection (4), the following rules 
apply: 

(a) the amount by which the full amount of 
the dividend exceeds the amount of the 
excess shall be deemed for the purposes of 
the election that the corporation made in 
respect of the .dividend under subsection 
83(2), 130.1(4) or 131(1) of this Act or 
subsection 83(1) of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, and for all other purposes of 
this Act to be the full amount of a separate 
dividend that became payable at the particu-
lar time; 
(b) such part of the excess as the corpora-
tion may claim shall, for the purposes of any 
election in respect thereof under subsection 
83(2), 130.1(4) or 131(1) of this Act or 
subsection 83(1) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, and, where the corporation 
has so elected, for all purposes of this Act, be 
deemed to be the full amount of a separate 
dividend that became payable immediately 
after the particular time; 
(c) the amount by which the excess exceeds 
any portion deemed by paragraph (b) to be a 
separate dividend for all purposes of this Act 
shall be deemed to be a separate dividend 
that is a taxable dividend that became pay-
able at the particular time; and 
(d) each person who held any of the issued 
shares of the class of shares of the capital 

(3) Lorsque, à l'égard d'un dividende paya-
ble à un moment donné après 1971, une société 
serait, sans le présent paragraphe, tenue de 
payer un impôt, en vertu de la présente partie, 
égal à la totalité ou à une partie de l'excédent 
visé au paragraphe (2) du présent article ou au 
paragraphe 184(1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, elle peut choisir selon les 
modalités réglementaires au plus tard un jour 
qui tombe dans les 90 jours suivant le dernier 
en date du 15 décembre 1977 et du jour de la 
mise à la poste de l'avis de cotisation relatif à 
l'impôt qui serait par ailleurs payable en vertu 
de la présente partie, et si elle exerce un tel 
choix, sous réserve du paragraphe (4), les règles 
suivantes s'appliquent : 

a) la partie du montant total du dividende 
qui dépasse l'excédent est réputée, aux fins 
du choix que la société a fait relativement à 
ce dividende en vertu du paragraphe 83(2), 
130.1(4) ou 131(1) de la présente loi ou du 
paragraphe 83(1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, et à toutes autres fins pré-
vues par la présente loi, être le montant total 
d'un dividende distinct qui est devenu paya-
ble au moment donné; 
b) la partie de l'excédent que peut déduire la 
société est réputée, aux fins d'un choix y 
relatif en vertu du paragraphe 83(2), 
130.1(4) ou 131(1) de la présente loi ou du 
paragraphe 83(1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, et, en cas d'un tel choix par 
la société, à toutes fins prévues par la pré-
sente loi, être le montant total d'un dividende 
distinct qui est devenu payable immédiate-
ment après le moment donné; 
c) le montant de l'excédent qui est en sus de 
la partie du dividende qui, en vertu de l'ali-
néa b), est réputée être un dividende distinct 
pour l'application de la présente loi est 
réputé être un dividende distinct imposable 
qui est devenu payable au moment donné; 
d) chacune des personnes qui détenaient des 
actions émises de la catégorie d'actions du 
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stock of the corporation in respect of which 
the full amount of the dividend was paid 
shall be deemed 

(i) not to have received any portion of the 
dividend, and 
(ii) to have received at the time the divi-
dend was paid the proportion of any sepa-
rate dividend, determined under paragraph 
(a), (b) or (c), that the number of shares 
of that class held by the person at the time 
the dividend was paid is of the number of 
shares of that class outstanding at that 
time except that, for the purpose of Part 
XIII, a separate dividend that is a taxable 
dividend, a capital dividend or a life insur-
ance capital dividend shall be deemed to 
have been paid on the day that the election 
in ° respect of this subsection is made.  

capital-actions de la société sur laquelle le 
montant global du dividende a été versé est 
réputée : 

(i) n'avoir reçu aucune partie du divi-
dende, 
(ii) avoir reçu, au moment du versement 
du dividende, la fraction de tout dividende 
distinct déterminé en vertu de l'alinéa a), 
b) ou c) qui est représentée par le rapport 
entre le nombre d'actions de cette catégo-
rie qu'elle détenait au moment du verse-
ment du dividende et le nombre d'actions 
de cette catégorie qui étaient en circula-
tion à ce moment; toutefois, pour l'applica-
tion de la partie XIII, un dividende dis-
tinct qui est un dividende imposable, un 
dividende en capital ou un dividendé en 
capital d'assurance-vie est réputé avoir été 
versé le jour de l'exercice du choix en :vertu 
du présent paragraphe. 

Election to 
treat dividend 
as loan 

Choix de 
considérer le 
dividende 
comme un prêt 

(3.1) Where a corporation has elected in 
accordance with subsection 83(1) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, in respect of the full 
amount of any dividend that became payable 
by it at a particular time after March 31, 1977 
and before 1979 and the corporation made a 
reasonable attempt to correctly determine its 
tax-paid undistributed surplus on hand immedi-
ately before the particular time and its 1971 
capital surplus on hand immediately before.  the 
particular time and all or any portion of the 
dividend 

(a) has given rise to a gain from the disposi-
tion of a share of the corporation by virtue of 
subsection 40(3), or 
(b) is an excess referred to in subsection 
184(1) of the bicorne Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, 

if the corporation so elects under this 
subsection, 

(c) in any case referred to in paragraph (a), 
not later than December 31, 1982 or such 
earlier day as is 90 days after the latest of 

(i) February 26, 1981, 
(ii) the day on which a notice of assess-
ment or reassessment is mailed to a shore-
holder of the corporation in respect of a 
gain referred to in paragraph (a), and 
(iii) such day as is agreed to by the Minis-
ter in writing, or 

(3.1)  Lorsqu'une société a fait le choix prévu 
au paragraphe 83(1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, concernant le montant total 
d'un dividende qui est devenu payable par elle à 
un moment donné après le 31 mars 1977 et 
avant 1979, et que la société a fait un effort 
raisonnable pour déterminer correctement son 
surplus en main, non réparti et libéré d'impôt, 
immédiatement avant le moment donné et son 
surplus dé capital, en main, en 1971, immédia-
tement avant le moment donné, et lorsqiie le 
dividende ou une partie de celui-ci : 

a) soit a donné lieu à un gain tiré de la 
disposition d'une action de la société en vertu 
du paragraphe 40(3); 
b) soit est un excédent visé au paragraphe 
184(1) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada 
de 1952, 

si la société fait un choix en ce sens, en vertu du 
présent paragraphe : 

c) ,  dans les cas visés à l'alinéa a), au . 

tard le 31 décembre 1982 ou ,à toute date 
antérieure qui tombe 90 jours après le der-
nier en date des jours suivants : 

(i) le 26 février 1981, 
(ii) le jour de la mise à la poste d'un avis 
de cotisation ou de nouvelle cotisation .à un 
actionnaire de la société relativement à un 
gain visé à l'alinéa a), 
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Idem 

(d) in any other case, not later than 90 days 
after the later of 

(i) February 26, 1981, and 
(ii) the day on which the Minister notifies 
the corporation by registered letter that it 
has an excess referred to in subsection 
184(1) of the bicorne Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, in respect of the dividend, 

and the penalty referred to in subsection (5) in 
respect of the election is paid by the corpora-
tion at the time the election is made, the follow-
ing rules apply: 

(e) the whole dividend or such portion of it 
as the corporation may claim shall, for the 
purposes of this Act, be deemed not to be a 
dividend but to be a loan made at the par-
ticular time by the corporation to the persons 
who received all or any portion of the divi-
dend if the full amount of the loan is repaid 
to the corporation before such date as is 
stipulated by the Minister and the corpora-
tion satisfies such terms and conditions as 
are specified by the Minister, and 
(f) sections 15 and 80.4 do not apply to such 
a loan. 

(3.2) Where a corporation has elected in 
accordance with subsection 83(2) in respect of 
the full amount of any dividend that became 
payable by it at a:particular time after Decem-
ber 3, 1985 and before 1986 and the corpora-
tion made a reasonable attempt to correctly 
determine its capital dividend account immedi-
ately before the particular time and all or any 
portion of the dividend is an excess referred to 
in subsection (2), if 

(a) the corporation so elects under this sub-
section not later than 90 days after the later 

- of 
(i) December 19, 1986, and 
(ii) the day on which the Minister notifies 
the corporation by registered letter that it 
has an excess referred to in subsection (2) 

• in respect of the dividend, and 
(b) the penalty referred to in subsection (5) 
in respect of the electiàn is paid by the 
corporation at the time the election under 
this subsection is made, 

the following rules apply: 
(c) the whole dividend or such portion of it 
as the corporation may claim shall, for the 

(iii) le jour dont convient le ministre par 
écrit; 

d) dans les autres cas, au plus tard 90 jours 
après le dernier en date des jours suivants : 

(i) le 26 février 1981, 
(ii) le jour où le ministre informe la 
société, par lettre recommandée, qu'elle a 
un excédent visé au paragraphe 184(1) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, à l'égard de ce dividende, 

et lorsque la pénalité visée au paragraphe (5) à 
l'égard de ce choix est payée par la société au 
moment où l'on procède à ce choix, les règles 
suivantes s'appliquent : 

e) le dividende ou la partie de celui-ci que la 
société peut demander est, pour l'application 
de la présente loi, réputé être non pas un 
dividende mais un prêt, consenti au moment 
donné par la société aux personnes qui ont 
reçu la totalité ou une partie du dividende, si 
le plein montant de ce prêt est remboursé à 
la société avant la date fixée par le ministre 
et si la société répond aux conditions fixées 
par le ministre; 
f) les articles 15 et 80.4 ne s'appliquent pas 
à un tel prêt. 

(3.2) Dans le cas où une société a fait le 
choix prévu au paragraphe 83(2) concernant le 
montant total d'un dividende devenu payable 
par elle à un moment donné après le 3 décem-
bre 1985 et antérieur au 1" janvier 1986, où 
elle a fait un effort raisonnable pour calculer 
correctement le montant de son compte de 
dividendes en capital immédiatement avant ce 
moment donné et où la totalité ou une partie du 
dividende est un excédent visé au paragraphe 
(2) : 

a) si la société en fait le choix au plus tard le 
90e jour suivant le dernier en date des jours 
suivants : 

(i) le 19 décembre 1986, 
(ii) le jour où le ministre informe la 
société, par lettre recommandée, qu'elle a 
un excédent visé au paragraphe (2) à 
l'égard du dividende; 

b) si la pénalité relative à ce choix, prévue 
au paragraphe (5), est payée par la société 
au moment du choix, 

les règles suivantes s'appliquent : 
• c) la totalité ou la partie du dividende que la 

société choisit est réputée, pour l'application 

Idem 
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Concurrence 
with election 

Penalty 

Assessment of 
tttx 

Payment or tax 
and interest 

Provisions 
applicable to 
Part 

purposes of this Act, be deemed not to be a 
dividend but to be a loan made at the par-
ticular time by the corporation to the persons 
who received all or any portion of the divi-
dend if the full amount of the loan is repaid 
to the corporation before such date as is 
stipulated by the Minister and the corpora-
tion satisfies such terms and conditions as 
are specified by the Minister, and 
(d) sections 15 and 80.4 do not apply to such 
a loan. 

(4) An election under subsection (3), (3.1) or 
(3.2) is not valid unless it is made with the 
concurrence of the corporation and all the 
shareholders who received or were entitled to 
receive all or any portion of the dividend in 
respect of which a tax would, but for subsection 
(3), (3.1) or (3.2), be payable under this Part 
or under Part I and whose addresses were 
known to the corporation. 

(5) The penalty in respect of an election 
under subsection (3.1) or (3.2) in relation to a 
particular dividend is an amount equal to the 
product obtained when $500 is multiplied by 
the proportion that the number of months or 
parts of months during the period commencing 
on the day the dividend became payable and 
ending on the day on which that election was 
made is of 12. 1970-71-72, c. 63, s. 1"184"; 
1973 774, c. 49, s. 18; 1977-78, c. 1, s. 83; 
1980-81-82-83, c. 48,s. 91, c. 140, s. 110; 1984, 
c. 1, s. 91; 1986, c. 6, s. 95, c. 55, s. 69; 1988, c. 
55,s. 150. 

185. (1) The Minister shall, with all due 
dispatch, examine each election made by a 
corporation in accordance with subsection 
83(2), 130.1(4) or 131(1), assess the tax, if 
any, payable under this Part in respect of the 
election and send a notice of assessment to the 
corporation. 

(2) Where an election has been made by a 
corporation in accordance with subsection 
83(2), 130.1(4) or 131(1) and the Minister 
mails a notice of assessment under this Part in 
respect of the election, that part of the amount 
assessed then remaining unpaid and interest 
thereon at the prescribed rate computed from 
the day of the election to the day of payment is 
payable forthwith by the corporation to the 
Receiver General. 

(3) Subsections 152(3), (4), (5), (7) and (8) 
and 161(11), sections 163 to 167 and Division J  

de la présente loi, ne pas être un dividende 
mais être un prêt consenti au moment donné 
par la société aux personnes qui ont reçu la 
totalité ou une partie du dividende dans la 
mesure où le montant total du prêt est rem-
boursé à la société avant la date fixée par le 
ministre et où la société remplit les condi-
tions fixées par le ministre; 
d) les articles 15 et 80.4 ne s'appliquent pas 
à un tel prêt. 

(4) Pour être valide, le choix prévu au para-
graphe (3), (3.1) ou (3.2) doit être fait avec 
l'assentiment de la société et de tous les action-
naires dont la société connaissait les adresses et 
qui ont reçu ou qui avaient le droit de recevoir 
la totalité ou une partie du dividende sur lequel 
un impôt serait, sans le paragraphe (3), (3.1) 
ou (3.2), payable en vertu de la présente partie 
ou de la partie I. 

(5) La pénalité relative à un choix fait en 
vertu du paragraphe (3.1) ou (3.2) et concer-
nant un dividende donné est égale au produit de 
la multiplication de 500 $ par le rapport entre 
le nombre de mois ou parties de mois écoulés 
depuis la date où le dividende est devenu paya-
ble jusqu'à la date du choix et 12. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 184 »; 1973-74, ch. 49, art. 18; 
1977-78, ch. 1, art. 83; 1980-81-82-83, ch. 47, 
art. 53, ch. 48, art. 91, ch. 140, art. 110; 1984, 
ch. 1, art. 91; 1986, ch. 6, art. 95, ch. 55, art. 
69; 1988, ch. 55, art. 150. 

185. (1) Le ministre examine avec diligence 
chaque choix que fait une société conformé-
ment au paragraphe 83(2), 130.1(4) ou 131(1), 
établit en tenant compte de ce choix l'impôt 
éventuel payable en vertu de la présente partie 
et envoie un avis de cotisation à la société. 

(2) Lorsqu'une société fait un choix confor-
mément au paragraphe 83(2), 130.1(4) ou 
131(1) et que le ministre poste un avis de 
cotisation en vertu de la présente partie qui 
tient compte de ce choix, la société doit payer 
immédiatement au receveur général la partie 
impayée du montant établi dans l'avis ainsi que 
les intérêts y afférents calculés au taux presçrit 
pour la période allant de la date du choix à la 
date du paiement. 

(3) Les paragraphes 152(3), (4), (5), (7) et 
(8) et 161(11), les articles 163 à 167 et la 

Choix à 
approuver par 
les actionnaires 

Pénalité 

Cotisation 

Paiement de 
l'impôt et des 
intérêts 

Dispositions 
applicables 
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of Part I are applicable to this Part with such 
modifications as the circumstances require. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"185"; 1973-74, c. 49, s. 
18; 1977-78, c. 1, s. 84; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
115; 1984, c. I, s. 92; 1985, c. 45,s. 99; 1986, c. 
6, s. 96. 

section J de la partie I s'appliquent à la pré-
sente partie, avec les adaptations nécessaires. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 185 »; 1973-74, ch. 
49, art. 18; 1977-78, ch. 1, art. 84; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 115; 1984, ch. 1, art. 92; 
1985, ch. 45, art. 99; 1986, ch. 6, art. 96. 

Tax on certain 
taxable 
dividends 

PART IV 

TAX ON TAXABLE DIVIDENDS 
RECEIVED BY PRIVATE 

CORPORATIONS 

186. (1) Every corporation (in this section 
referred to as the "particular corporation") 
that was, at any time in a taxation year, a 
corporation (other than a private corporation) 
resident in Canada and controlled, whether by 
reason of a beneficial interest in one or more 
trusts or otherwise, by or for the benefit of an 
individual (other than a trust) or a related 
group of individuals (other than trusts) (in this 
Part referred to as a "subject corporation") or 
a private corporation shall, on or before the last 
day of the third month after the end of the 
year, pay a tax under this Part for the year 
equal to 1/4 of the amount, if any, by which the 
total of 

(a) all amounts received by the particular 
corporation in the year as, on account or in 
lieu of payment of, or in satisfaction of, 
taxable dividends from corporations other 
than payer corporations connected with it, 

(i) that are deductible under subsection 
112(1) from its income for the year, or 
(ii) to the extent of the amounts in respect 
of those dividends that are deductible 
under paragraph 113(1)(a), (b) or (d) or 
subsection 113(2) from its income for the 
year, and 

(b) all amounts, each of which is an amount 
in respect of a taxable dividend, in respect of 
which an amount is deductible under subsec-
tion 112(1) from its income for the year, 
received by the particular corporation in the 
year from a corporation (in this section 
referred to as the "payer corporation") con-
nected with the particular corporation equal 
to that proportion of 

(i) 4 times the dividend refund of the 
payer corporation for its taxation year in 
which it paid the dividend 

that  

PARTIE IV 

IMPÔT SUR LES DIVIDENDES 
IMPOSABLES REÇUS PAR LES 

SOCIÉTÉS PRIVÉES 

186. (1) Toute société (appelée « société 
donnée » au présent article) qui, à un moment 
donné d'une année d'imposition, était soit une 
société privée, soit une société (autre qu'une 
société privée) dite « assujettie » à la présente 
partie, résidant au Canada et contrôlée au 
moyen d'un droit de bénéficiaire sur une ou 
plusieurs fiducies ou autrement par un particu-
lier (autre qu'une fiducie) ou par un groupe lié 
de particuliers (autres que des fiducies) ou à 
leur profit, est redevable, au plus tard le dernier 
jour du troisième mois suivant la fin de l'année, 
d'un impôt pour l'année en vertu de la présente 
partie égal au quart de l'excédent éventuel du 
total des montants suivants : 

a) les sommes que la société donnée a reçues 
au cours de l'année au titre ou en paiement 
intégral ou partiel de dividendes imposables 
de sociétés autres que des sociétés payantes 
rattachées à elle : 

(i) soit qui sont déductibles, en vertu du 
paragraphe 112(1), de son revenu pour 
l'année, 
(ii) soit jusqu'à concurrence des sommes 
afférentes à ces dividendes qui sont déduc-
tibles, en vertu des alinéas 113(1)a), b) ou 
d) ou du paragraphe 113(2), de son revenu 
pour l'année; 

b) les sommes dont chacune se rapporte à un 
dividende imposable au titre duquel un mon-
tant est déductible de son revenu pour l'an-
née en application du paragraphe 112(1), 
qu'elle a reçu au cours de l'année d'une 
société - appelée « société payante » au pré-
sent article - à laquelle elle est rattachée, et 
qui sont égales au produit de la multiplica-
tion : 

(i) de quatre fois le montant du rembour- 
sement au titre de dividendes de la société 

Impôt payable 
sur certains 
dividendes 
imposables 
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(ii) the amount in respect of the dividend 
so received by the particular corporation 

• is of 
(iii) the total of all taxable diVidends paid 
by  the payer corporation in its taxation 
year in which it paid the dividend, 

exceeds the total of 
(c) such part of the particular corporation% 
non-capital loss and suçh part of its farm loss 
for the year as it may claim, and 
(d) such part of the particular corporation's 

(i) non-capital loss for a taxation year 
that is any of the 7 taxation years imMedi-
ately preceding or the 3 taxation years 
immediately following the year, and 
(ii) farm loss for a taxation year that is 
any of the 10 taxation . years immediately 
precèding or the 3 taxation years' immedi-
ately following the year 

as it may claim, not exceeding the portion 
thereof that would have been dedirctible 
under section 111 in computing the corpora-
tions  taxable income for the. year if subpara-
graph Il 1 (3)(a)(ii) were read without refer-
ence to the words "the particular taxation 
year and" and if the corporation had suffi-
cient income for the year. 

payante pour son année .  d'imposition au 
cours de laquelle elle a Versé le dividende, 

par le rapport entre : 
(ii) d'une part, le montant du dividende 
ainsi reçu par la société donnée, 
(iii) d'autre part, le total des dividendes 
imposables versés par la société Payante au 
cours de son année d'imposition pendant 
laquelle elle a payé le dividende, 

sur le total des montants suivants : 
c) la partie des pertes autres que les pertes 
en capital et la' partie des pertes agricoles de 
la société donnée pour l'année dont elle peut 
demander la déduction; 	• 
d) la partie : 

(i) des pertes autres que les pertes en capi-
tal de la sôciété donnée pour une année 
d'imposition qui est une des 7 a.nnées d'im-
position qui précèdent ou une des' 3 années 
d'imposition qui suivent immédiatement 
l'année, 
(ii) des pertes agricoles de la société 
donnée pour une année d'imposition qui 
est une des 10 anriées d'imposition qui 
précèdent ou une des 3 années d'imposition 
qui suivent immédiatement l'année, 

dont la société peut demander la déduction, 
jusqu'à concurrence de la partie de ces pertes 
qui aurait été déductible en vertu de l'article 
111 dans le calcul du revenu imposable de la 
société pour l'année, si le sous-alinéa 
111(3)a)(ii) ne comportait pas le passage 
« l'année d'imposition donnée et » et si la 
société avait un revenu suffisant pour 
l'année. 

Reduction in 
tax 	- 

Réduction 
d'impôt 

(1.1) ,Notwithstandirig subsection (1), where 
a taxable: dividend referred to in paragraph 
(1)(a) or (b) was received by a corporation in a 
taxation year and was included in an amount in 
respect of which tax under Part IV.1 was pay-
able by the corporation for the year, the tax 
otherwise payable under this Part ,  by the corpo-
ration for the year shall be reduced. 

(a) Where the dividend is a taxable dividend 
referred to in paragraph (1)(a), by 10% of 
the amount determined in respect of that 
dividerid under that paragraph; and 
(b) where the dividend is a taxable dividend 
referred to in paragraph (1)(b), by 10% of 
the amount determined in respect of that 
dividend under that paragraph. 

(1.1) Malgré le paragraphe (1), si une 
société reçoit au cours d'une année d'imposition 
un dividende imposable visé à l'alinéa (1)a) ou 
b) qui est inclus dans un montant sur lequel 
l'impôt prévu .à la partie IV:1 est payable par la 
société pour l'année, l'impôt payable par ail-
leurs en vertu de la présente partie par la 
société pour l'année doit être réduit : 

a) s'il s'agit d'un dividende imposable visé à 
l'alinéa (1)a), de 10 % du montant au titre 
de ce dividende déterminé à cet alinéa; 	• 
b) s'il s'agit d'un dividende imposable visé à 
l'alinéa (1)b), de 10 % du montant au titre 
de ce dividende déterminé à cet alinéa. 
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(2) For the purposes of this Part, other than 
for the purpose of determining whether a cor-
poration is a subject corporation, one corpora-
tion is controlled by another corporation if 
more than 50% of its issued share capital 
(having full voting rights under all circum-
stances) belongs to the other corporation, to 
persons with whom the other corporation does 
not deal at arm's length, or to the other corpo-
ration and persons with whom the other corpo-
ration does not dèal at arm's length. 

•  (4) For, the purposes of this Part, a payer 
corporation is connected with a particular cor-
poration at any time in a taxation year (in this 
subsection referred to as the "particular year") 
of the particular corporation if 

(a) the payer corporation is controlled 
(otherwise than by virtue of a right referred 
to in paragraph 251(5)(b)) by the particular 
corporation at that tinne; or 
(b) the particular corporation owned, at that 
time, 

(i) more than 10% of the issued share 
capital (having full voting rights under all 
circumstances) of the payer corporation, 
and 
(ii) shares of the capital stock of the payer 
corporation having a fair market value of 
more than 10% of the fair market value of 
all of the issued shares of the capital stock 
of the payer corporation. 

(5) A corporation that was at the end of a 
taxation year commencing after November 12, 
1981 a subject corporation or a private corpo-
ration that was at any time in the year a 
subject corporation shall, for the purposes of 
paragraphs 87(2)(aa) and 88(1)(e.5) and sec-
tion 129, be deemed to have been a private 
corporation at the times in the year that it was 
a subject corporation, except that its refund-
able dividend tax on hand at the end of the year 
shall be deemed to be the amount, if any, by 
which the total of 

(a) the total of the taxes under this Part 
payable by the corporation for the year and 
any previous taxation years ending after it 
last became a subject corporation, and 
(a.1) the amount, if any, of the corporation's 
addition at December 31, 1986 of.refundable 
dividend tax on hand (within the meaning 
assigned by subsection 129(3.3)), 

exceeds the total of 

(2) Pour l'application de la présente partie, 
sauf pour ce qui est de déterminer si une société 
est une société assujettie, une société est contrô-
lée par une autre société si plus de 50 % des 
actions émises de son capital-actions (compor-
tant plein droit de vote en toutes circonstances) 
appartiennent à l'autre société, à des personnes 
avec lesquelles cette autre société a un lien de 
dépendance ou à la fois à l'autre société et à des 
personnes avec lesquelles l'autre société a un 
lien de dépendance. 

(4) Pour l'application de la présente partie, 
une société payante est rattachée à une société 
donnée à un moment donné d'une année d'im-
position (appelée l'« année donnée » au présent 
paragraphe) de cette dernière dans l'un ou 
l'autre des cas suivants : 

a) la société payante est contrôlée (autre-
ment qu'au moyen du droit visé à l'alinéa 
251 (5)b))  par la société donnée à ce moment; 
b) la société donnée a possédé à ce moment : 

(i) d'une part, plus de 10 % des actions 
émises (comportant plein droit de vote en 
toutes circonstances) du capital-actions de 
la société payante, 
(ii) d'autre part, des actions du capital-
actions de la société payante dont la juste 
valeur marchande est de plus de 10 ,% de la 
juste valeur marchande de toutes les 
actions émises du capital-actions de la 
société payante. 

(5) La société qui était, à la fin d'une année 
d'imposition commençant après le 12 novembre 
1981, une société assujettie ou une société 
privée qui, à un moment donné de l'année, était 
une société assujettie est réputée, pour l'appli-
cation des alinéas 87(2)aa) et 88(1)e.5) et de 
l'article 129, avoir été une société privée aux 
moments de l'année où elle était une société 
assujettie, sauf que son impôt en main rem-
boursable au titre de dividendes à la fin de 
l'année est réputé être l'excédent éventuel du 
total des montants suivants : 

a) le total des impôts payables par la société 
en vertu de la présente partie pour l'année et 
pour toute année d'imposition antérieure se 
terminant après qu'elle est devenue pour la 
dernière fois une société assujettie; 
a.1) le montant ajouté au 31 décembre 1986 
à l'impôt en main remboursable au titre de 
dividendes de la société, au sens du paragra-
phe 129(3.3), 

Cas où une 
société est 
contrôlée 
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donnée 

Présomption  



• (6) For the purposes of this Part, 
(a) all amounts received in a fiscal period by 
a partnership as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of, taxable 
dividends shall be deemed to have been 
received by each member of the partnership 
in the member's fiscal period or taxation 
year in which the partnership's fiscal period 
ends, to the extent of that member's share 
thereof; and 
(b) each naember of a partnership shall be 
deemed to own at any time that proportion of 
the number of the shares of each class of the 
capital stock of a corporation that are prop-
erty of the partnership at that  tune  that the 
member's share of all dividends received on 
those shares by the partnership in its fiscal 
period that includes that time is of the total 
of all those dividends. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"186"; 1974-75-76, c. 26, s. 110; 1977-78, 
c. 1, s. 85, c. 32, s. 42; 1979, c. 5, s. 56; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 92, c. 140, s. 111; 
1984, c. 1, s. 93, c. 45, s. 77; 1985, c. 45, s. 
100; 1986, c. 55, s. 70; 1988, c. 55,s. 151. 

186.1 No tax is payable under this Part for a 
taxation year by a corporation = 

(a) that was, at any time in thé year, a 
bankrupt (within the meaning assigned by 
subsection 128(3)); or,  
(b) that was, throughout the year, a pre-
scribed labour-sponsored venture capital cor-
poration, a prescribed investment contract 
corporation, an insurance corporation, a cor-
poration described in paragraph 39(5) (b) or 
(c) or a non-resident-owned investment cor-
poration. 1977-78, c. 1, s. 86; 1980-81-82-83, 
c. 140,:s. 112; 1984, c. 1,s. 94; 1986, c. 6, s. 
97; 1987, c. 46, s. 58. 

186.2 For the purposes of subsection 186(1), 
dividends received in a taxation year by a cor-
poration that was, throughout the year, a pre- 

Partnerships 

Exempt 
corporations  

Exempt 
dividends 

Sociétés 
exonérées 

Dividendes 
exonérés 
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(b) the total of the corporation's dividend 
refunds for taxation years ending after it last 
became a subject corporation and before the 
year, and 
(c) the amount, if any, of the corporation's 
reduction at December 31, 1987 of refund-
able dividend tax on hand (within the mean-
ing assigned by subsection 129(3.5)). 
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sur le total des montants suivants : 
b) le total des remboursements au titre de 
dividendes de la société pour les années d'im-
position se terminant après que la société. est 
devenue pour la dernière fois une société 
assujettie et avant l'année; 
c) le montant de la réduction au 31 décem-
bre 1987 de l'impôt en main remboursable au 
tifre de dividendes de la société, au sens du 
paraÈraphe 129(3.5). 

(6) Pour l'application de la présente partie : 	Sociétés de 
personnes 

a) les montants qu'une société de personnes 
reçoit au cours d'un exercice au titre de 
dividendes imposables sont réputés reçus ,par 
chaque associé de la société de personnes, à 
concurrence de Sa part, au cours de l'exercice 
ou de l'année d'imposition de l'associé au 
cours desquels l'exercice de 'la société de 
personnes se termine; 
b) chaque associé est réputé propriétaire au 
moment considéré des actidns de chaque 
catégorie du capital-actions d'fine société qui 
sont des biens de la Société de personnes à ce 
moment proportionnellement à sa part du 
total des dividendes reçus par la société de 
personnes sur ces actions au cours de l'exer-
cice de celle-ci qui comprend ce moment; 
1970-71-72, ch. 63, art; 1« 186 »; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 110; 1971-78, ch. 1, art. 
85, ch. 32, art. 42; 1979, Ch. 5, art. 56; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 92, Ch. 140, art. 
111; 1984, ch. I, art. 93, ch. 45, art. 77; 
1985, ch. 45, art. 100; 1986, ch. 55, art. 70; 
1988, ch. 55, art. 151. 

186.1  Aucun impôt n'est payable en vertu de 
la présente partie pour une année d'imposition 
par ùne société qui était, selon le cas 

a) un failli (au sens du paragraphe 128(3)), 
à un moment donné de l'année; 
b) tout au long de l'année, une société à 
capital de risque de travailleurs  Visée par 
règlement, une société de contrats de pla:ce-
ment visée par règlemen(; une compagnie 
d'aSsurance, une soCiété visée à l'alinéa 
39(5)b) ou c) ou une société dé placement 
appartenant à des non-résidents. 1977-78, ch. 
1, art. 86; '1980-81 .-82-83, ch. 140; art: '112; 
1984, ch. 1, art. 94; 1986; ch. 6, art. 97; 
1987, ch. 46, 'art. 58. 	 , 

186.2 Pour l'application du paragraphe 
186(1), sont réputés ne pas être des dividendes 
imposables les dividendes qu'une société - qui 
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scribed venture capital corporation from a cor-
poration that was a prescribed qualifying 
corporation with respect to those dividends 
shall be deemed not to be taxable dividends. 
1987, c. 46, s. 59. 

est, tout au long d'une année d'imposition, une 
société à capital de risque visée par règlement 
— reçoit au cours de l'année d'une société qui 
est une société admissible visée par règlement 
en ce qui concerne ces dividendes. 1987, ch. 46, 
art. 59. 

Information 
return 

Interest 

Provisions 
applicable to 
Part 

187. (1) Every corporation that is liabIe to 
pay tax under this Part for a taxation year in 
respect of a dividend received by it in the year 
shall, on or before the day on or before which it 
is required to file its return of income under 
Part I for the year, file a return for the year 
under this Part in prescribed form. 

(2) Where a corporation is liable to pay tax 
under this Part and has failed to pay all or any 
part thereof on or before the day on or before 
which the tax was required to be paid, it shall 
pay to the Receiver General interest at the 
prescribed rate on the amount that it failed to 
pay computed from the day on or before which 
the tax was required to be paid to the day of 
payment. 

(3) Sections 151, 152, 158 and 159, subsec-
tions 161(7) and (11), sections 162 to 167 and 
Division J of Part I are applicable to this Part 
with such modifications as the circumstances 
require. 1970-71-72, c. 63, s. 1"187"; 1985, c. 
45,s. 101; 1986, c. 6, s. 98. 

187. (1) Toute société tenue de payer l'im-
pôt en vertu de la présente partie pour une 
année d'imposition relativement à un dividende 
qu'elle a reçu au cours de l'année doit, au plus 
tard le jour où elle est tenue en vertu de la 
partie I de produire sa déclaration de revenu 
pour l'année, produire pour l'année une décla-
ration relative au dividende reçu, selon le for-
mulaire prescrit, en vertu de la présente partie. 

(2) Une société qui n'a pas payé tout ou 
partie d'un impôt dont elle est redevable en 
vertu de la présente partie, au plus tard à la 
date où elle était tenue de le payer, doit verser 
au receveur général des intérêts sur le montant 
qu'elle n'a pas payé, calculés au taux prescrit 
pour la période allant de la date où elle était 
tenue de payer l'impôt jusqu'à la date du 
paiement. 

(3) Les articles 151, 152, 158 et 159, les 
paragraphes 161(7) et (11), les articles 162 à 
167 et la section J de la partie I s'appliquent à 
la présente partie, avec les adaptations néces-
saires. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  187»; 1985, 
ch. 45, art. 101 et 126; 1986, ch. 6, art. 98. 

PART IV.1 

TAXES ON DIVIDENDS ON CERTAIN 
PREFERRED SHARES RECEIVED BY 

CORPORATIONS 

PARTIE IV.1 

IMPOSITION DES DIVIDENDES REÇUS 
PAR DES SOCIÉTÉS SUR CERTAINES 

ACTIONS PRIVILÉGIÉES 

Definition of 
"excepted 
dividend" 

187.1 In this Part, "excepted dividend" 
means a dividend 

(a) received by a corporation on a share of 
the capital stock of a foreign affiliate of the 
corporation where the share was not acquired 
by the corporation in the ordinary course of 
the business carried on by the corporation; 
(b) received by a corporation from another 
corporation (other than a corporation 
described in any of paragraphs (a) to (f) of 
the definition "financial intermediary corpo-
ration" in subsection 191(1)) in which it has 
or would have, if the other corporation were 
a taxable Canadian corporation, a substan- 

187.1 Dans la présente partie, « dividende 
exclu » s'entend, selon le cas : 

a) d'un dividende qu'une société reçoit sur 
une action du capital-actions d'une société 
étrangère affiliée de la société et que la 
société n'a pas acquise dans le cours normal 
des activités dé son entreprise; 
b) d'un dividende qu'une société reçoit d'une 
autre société — sauf s'il s'agit d'une société 
visée à l'un des alinéas a) à j) de la définition 
d'« intermédiaire financier constitué en 
société » au paragraphe 191(1) — dans 
laquelle elle a un intérêt important, au sens 
de l'article 191, au moment du versement du 
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tial interest (as determined under section 
191) at the time the dividend was paid; 
(c) received by a corporation that was, at the 
time the dividend was received, a private 
corporation or a financial intermediary cor-
poration (within the meaning assigned by 
subsection 191(1)); 
(d) received by a corporation on a short-

-term preferred share of the capital stock of a 
taxable. Canadian corporation other than a 
dividend described in paragraph (b) or (c) of 
the definition "excluded dividend" in subsec-
tion 191(1); or 
(e) received by a corporation on a share 
(other than a taxable RFI share or a share 
that would be a taxable preferred share if the 
definition "taxable preferred share" in sub-
section 248(1) were read without reference 
to paragraph (a) of that definition) of the 
capital stock of a mutual fund corporation. 
1988, c. 55, s. 152. 

187.2 Every corporation shall, on or before 
the last day of the second month after the end 
of each taxation year, pay a tax under this Part 
for the year equal to 10% of the total of all 
amounts each of which is a dividend, other than 
an excepted dividend, received by the corpora-
tion in the year on a taxable preferred share 
(other than a share of a class in respect of 
which an election under subsection 191.2(1) 
has been made) to the extent that an amount in 
respect of the dividend was deductible under 
section 112 or 113 or subsection 138(6) in 
computing its taxable income for the year or 
under subsection 115(1) in computing its tax-
able income earned in Canada for the year. 
1988, c. 55, s. 152. 

187.3 (1) Every restricted financial institu-
tion shall, on or before the last day of the 
second month after the end of each taxation 
year, pay a tax under this Part for the year 
equal to 10% of the total of all amounts each of 
Which is a dividend, other than an excepted 
dividend, received by the institution at any time 
in the year on a share acquired by any person 
before that time and after 8:00 p.m. Eastern 
Daylight Saving Time, June 18, 1987 that was, 
at the time the dividend was paid, a taxable 
RFI share to the extent that an amount in 
respect of the divideml was deductible under > 
section 112 or 113 or subsection 138(6) in 

dividende ou en aurait alors un si l'autre 
société était une société canadienne imposa-
ble; 
c) d'un dividende que reçoit une société qui 
est alors soit une société privée, soit un inter-
médiaire financier constitué en société au 
sens du paragraphe 191(1); 
d) d'un dividende qu'une société reçoit sur 
une action privilégiée à court terme dit capi-
tal-actions d'une société canadienne .imposa-
ble, sauf s'il- s'agit d'un dividende visé à 
l'alinéa b). ou c) de la définition de « divi-
dende exclu>, au paragraphe 191(1); 
e) d'un dividende qu'une société reçoit sur 
une action du capital-actions d'une société de 
placement à capital variable, à l'exception 
d'une action particulière à une institution 
financière ou d'une action qui serait une 
action privilégiée imposable compte non tenu 
de l'alinéa a) de la définition d'« action privi-
légiée imposable,» au paragraphe 248(1). 
1988, ch. 55, art. 152. 

187.2 Toute société est redevable, au plus 
tard le dernier jour du deuxième mois suivant 
la fin de chaque année d'imposition, d'un impôt 
en vertu de la présente partie pour l'année, au 
taux de 10 %, sur le total des montants dont 
chacun représente un dividende, sauf un divi-
dende exclu, qu'elle reçoit au cours de l'année 
sur une action privilégiée imposable — sauf s'il 
s'agit d'une action d'une catégorie choisie en 
application du paragraphe 191.2(1) dans la 
mesure où un montant au titre de ce dividende 
est déductible dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année en application de l'arti-
cle 112 ou 113 ou du paragraphe 138(6) ou 
dans le calcul de son revenu imposable gagné 
au Canada pour l'année en application du para-
graphe 115(1). 1988, ch. 55, art. 152. 

187.3 (1) Toute institution financière Vérita-
ble est redevable, au plus tard le dernier jour 
du deuxième mois suivant la fin de chaque 
année d'imposition, d'un impôt en vertu de la 
présente partie pour l'année, au taux de 10 %, 
sur le total des montants dont chacun repré-
sente un dividende, sauf un dividende exclu, 
qu'elle reçoit à un moment de l'année sur une 
action qu'une personne a acquise avant ce 
moment et après 20 heures, heure avancée de 
l'Est, le 18 juin 1987 et qui est, ait moment du 
versement du dividende, une action particulière 
à une institution financière, dans la mesure où 
un , montant au titre de ce dividende est déducti- 
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bic dans le calcul de son revenu imposable pour 
l'année en application de l'article 112 ou 113 
ou du paragraphe 138(6) ou dans le calcul de - 
son revenu imposable gagné au Canada pour 
l'année en application du paragraphe 115(1). 
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computing its taxable income for the year or 
under subsection 115(1) in computing its tax-
able income earned in Canada for the year. 

(2) For the purposes of subsection (1), 
(a) a share of the capital stock of a corpora-
tion acquired by a person after 8:00 p.m. 
Eastern Daylight Saving Time, June 18, 
1987 pursuant to an agreement in writing 
entered into before that time shall be deemed 
to have been acquired by that person before 
that time; 
(b) a share of the capital stock of a corpora-
tion acquired by a person after 8:00 p.m. 
Eastern Daylight Saving Time, June 18, 
1987 and before 1988 as part of a distribu-
tion  to the public made in accordance with 
the terms of a prospectus, preliminary pros-
pectus, registration statement, offering 
memorandum or notice filed before 8:00 p.m. 
Eastern Daylight Saving Time, June 18, 
1987 with a public authority pursuant to and 
in accordance with the securities legislation 
of the jurisdiction in which the shares are 
distributed shall be deemed to have been 
acquired by that person before that time; 
(c) a share (in this paragraph referred to as 
the "new share") of the capital stock of a 
corporation that is acquired by a person after 
8:00 p.m. Eastern Daylight Saving Time, 
June 18, 1987 in exchange for 

(i) a share of a corporation that was 
issued before 8:00 p.m. Eastern Daylight 
Saving Time, June 18, 1987 or is a grand-
fathered share, or 
(ii) a debt obligation of a corporation that 
was issued before 8:00 p.m. Eastern Day-
light Saving Time, June 18, 1987, or 
issued after that time pursuant to an 
agreement in writing entered into before 
that time, 

where the right to the exchange for the new 
share and all or substantially all the terms 
and conditions of the new share were estab-
lished in writing before that time shall be 
deemed to have been acquired by that person 
before that time; 
(d) a share of a class of the capital stock of a 
Canadian corporation listed on a prescribed 
stock exchange in Canada that is acquired by 
a person after 8:00 p.m. Eastern Daylight 

(2) Pour l'application du paragraphe (1) : 
'a) la personne qui a acquis une action après 
20 heures, heure avancée de l'Est, le 18 juin 
1987 conformément à une convention écrite 
conclue avant ce moment est réputée l'avoir 
acquise avant ce moment; 
b) la personne qui a acquis une action après 
20 heures, heure avancée de l'Est, le 18 juin 
1987 et avant 1988 dans le cadre d'un appel 
public à l'épargne conformément à un pros-
pectus, à un prospectus provisoire, à une 
déclaration d'enregistrement, à une notice 
d'offre ou à un avis, produit avant ce 
moment auprès d'une administration selon la 
législation sur les valeurs mobilières applica-
ble là où les actions sont placées, est réputée 
l'avoir acquise avant ce moment; 
c) la personne qui a acquis une action après 
20 heures, heure avancée de l'Est, le 18 juin 
1987, en échange d'une autre action émise 
avant ce moment, d'une action de régime 
transitoire ou d'un titre de créance d'une 
société soit émis avant ce moment, soit émis 
après ce moment conformément à une con-
vention écrite conclue avant ce moment, est 
réputée l'avoir acquise avant ce moment, si le 
droit d'échange et la totalité, ou presque, des 
caractéristiques de l'action ainsi acquise ont 
été établis par écrit avant ce moment; 
d) la personne qui a acquis après 20 heures, 
heure avancée de l'Est, le 18 juin 1987, une 
action d'une catégorie du capital-actions 
d'une société canadienne cotée à une bourse 
de valeurs au Canada visée par règlement en 
exerçant un droit émis avant ce moment, coté 
à une bourse de valeurs au Canada visée par 
règlement et dont les caractéristiques à ce 
moment comprennent le droit d'acquérir l'ac-
tion, est réputée avoir acquis l'action avant 
ce moment, si les caractéristiques de l'action 
ont été établies par écrit avant ce moment; 
e) l'institution financière véritable à qui une 
action dont une autre institution financière 
véritable était propriétaire à 20 heures, heure 
avancée de l'Est, le 18 juin 1987,  'est transfé-
rée par suite d'une ou de plusieurs opérations 
entre institutions financières véritables liées 
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d'acquisition 
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Saving Time, June 18, 1987 on the exercise 
of a right 

(i) that was issued before that time and 
listed on a prescribed stock exchange in 
Canada, and ' 

•  (ii) the terms of which at that time includ-
ed the right to acquire the share, 

where all or substantially all the terms and 
conditions of the share were established in 
writing before that time shall be deemed to 
have been acquired by that person before 
that time; ' 
(e) where a share that was owned by a par-
ticular_ restricted financial institution at 8:00 
p.m. Eastern Daylight Saving Time, June 18, 
198 7 .  has, by one or more transactions be-
tween related restricted financial institutions, 
been transferred to another restricted finan-
cial institution, the share shall be deemed to 
have been acquired by the other restricted 
financial institution before that time unless 
at any particular time after 8:00 p.m. East-
ern Daylight Saving Time, June 18, 1987 
and before the share was transferred to the 
other restricted financial institution the share 
was owned by a shareholder who, at that 
particular ,  time, was ,a person other than a 
restricted finaricial institution related to the 
other restricted financial institution; and 
w where, at any .particular time, there has 
been an amalgamation within the meaning 
assigned by section 87, and 

(i) each of the predecessor corporations 
was a restricted financial institution 
throughout the period from 8:00 p.m. 
Eastern Daylight Saving Time, June 18, 
1987 to the particular time and the prede-
cessor corporations were related to each 
other throughout that period, or 
(ii) each of the predecessor corporations 
and the new corporation is a corporation .  
described in any of paragraphs (a) to (d) 
of the definition "restricted 	insti- 
tutiôe in subsection 248(1), , 

a taxable RFI share acquired by the new 
corporation from a predecessor corporation 
on the amalgamation shall be deemed to 
have bee'n acquired by the new corporation at 
the. time it Vas acquired by the predecessor 
corporation. 1988, c. 55,s. 152. 

est réputée l'avoir acquise avant ce, moment, 
sauf si, à un moment donné après 20 heures, 
heure avancée de l'Est, le 18 juin 1987 et 
avant , le transfert, un actionnaire qui, à 'ce 
moment donné, était une personne autre 
qu'une institution financière véritable liée à 
l'autre institution financière véritable en 
était propriétaire; 
J) en cas de fusion, au sens de l'article 87, à 
un moment donné,' si :chacune des sociétés 
remplacées — liées les unes aux autres tout 
au long de la période allant de 20 heures, 
heure avancée de l'Est, le 18 juin 1987 jus-
qu'au moment donné — est une institution 
financière véritable tout au long de cette 
période ou si chacune d'elles et la nouvelle 
société sont des sociétés visées aux alinéas a) 
à d) de la définition d'« institution financière 
véritable » au paragraphe 248(1), la nouvelle 
société qui a acquis une action particulière à 
une institution financière auprès d'une 
société remplacée lors de la fusion est répu-
tée l'avoir acquise an moment off la sciciété 
remplacée l'avait acquise. 1988, ch. 55, art. 
152. 

Partnerships 187.4 For the purposes of this Part, 

') 
187.4 Pour l'application de la présente Sociétés de 

partie : 	 personnes 
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(a) all amounts received in a fiscal period by 
a partnership as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of, dividends 
shall be deemed to have been received by 
each member of the partnership in the mem-
ber's fiscal period or taxation year in which 
the partnership's fiscal period ends, to the 
extent of that member's share thereof; 
(b) each member of a partnership shall be 
deemed to own at any time that proportion of 
the number of the shares of each class of the 
capital stock of a corporation that are prop-
erty of the partnership at that time that the 
member's share of all dividends received on 
those shares by the partnership in its fiscal 
period that includes that time is of the total 
of all those dividends; and 
(c) a reference to a person includes a part-
nership. 1988, c. 55, s. 152. 

a) les montants qu'une société de personnes 
reçoit au cours d'un exercice au titre de 
dividendes sont réputés reçus par chaque 
associé de la société de personnes, à concur-
rence de sa part, au cours de l'exercice ou de 
l'année d'imposition de l'associé au cours 
desquels l'exercice de la société de personnes 
se termine; 
b) chaque associé est réputé propriétaire au 
moment considéré des actions de chaque 
catégorie du capital-actions d'une société qui 
sont des biens de la société de personnes à ce 
moment proportionnellement à sa part du 
total des dividendes reçus par la société de 
personnes sur ces actions au cours de l'exer-
cice de celle-ci qui comprend ce moment; 
c) le terme « personne » vise également une 
société de personnes. 1988, ch. 55, art. 152. 

187.5 Every corporation liable to pay tax 
under this Part for a taxation year shall file 
with the Minister, not later than the day on or 
before which it is required by section 150 to file 
its return of income for the year under Part I, a 
return for the year under this Part in prescribed 
form containing an estimate of the taxes pay-
able by it under sections 187.2 and 187.3 for 
the year. 1988, c. 55,s. 152. 

187.6 Sections 152, 158 and 159, subsec-
tions 161(1), (2) and (11), sections 162 to 167 
and Division J of Part I are applicable to this 
Part with such modifications as the circum-
stances require. 1988, c. 55, s. 152. 

187.5 Toute société redevable d'un impôt en 
application de la présente partie pour une 
année d'imposition doit produire auprès du 
ministre, au plus tard à la date où elle est tenue 
par l'article 150 de produire sa déclaration de 
revenu en vertu de la partie I pour l'année, une 
déclaration concernant la présente partie pour 
l'année, sur formulaire prescrit contenant une 
estimation des impôts à payer pour l'année en 
application des articles 187.2 et 187.3. 1988, 
ch. 55, art. 152. 

187.6 Les articles 152, 158 et 159, les para-
graphes 161(1), (2) et (II), les articles 162 à 
167 ainsi que la section J de la partie I s'appli-
quent à la présente partie, avec les adaptations 
nécessaires. 1988, ch. 55, art. 152. 

Déclaration de 
renseignements 

Dispositions 
applicables 

PART V 

187.7 The definitions in subsection 
apply to this Part. 1984, c. 45, s. 57. 

PARTIE V 

IMPÔT RELATIF AUX ORGANISMES DE 
BIENFAISANCE EN REG ISTRÉS 

149.1(1) 	187.7 Les définitions figurant au paragraphe 
149.1(1) s'appliquent à la présente partie. 
1984, ch. 45; art. 57. 

188. (1) Tout organisme dé bienfaisance, 
lorsque son enregistrement est révoqué, doit, au 
plus tard, le jour d'une année d'imposition .qui 
survient un an après le jour de l'entrée en 
vigueur de la révocation, payer un impôt pour 
l'année, au titre de la présente partie; égal à 
l'excédent éventuel du total des éléments 
suivants : 

TAX IN RESPECT OF REGISTERED 
CHARITIES 

188. (1) Where the registration of a charity 
is revoked, the charity shall, on or before the 
day in a taxation year that is one year after the 
day on which the revocation is effective, paya 
tax for the year under this Part equal to the 
amount, if any, by which the total of 

(a) the fair market value, on the day that 
notice of the Minister's intention to revoke 
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a) la juste valeur marchande, à la date de la 
mise à la poste de l'avis d'intention du minis-
tre de révoquer l'enregistrement, de tous ses 	' 
biens à cette date; 	 ' 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente soit le montant d'un don pour lequel il 
a délivré un reçu visé à l'alinéa 110.1(1)a) ou 
au paragraphe 118.1(2) après là date visée à 
l'alinéa a), soit un montant reçu après cette 
date d'un organisme de bienfaisance enregis-
tré, 

sùr le total des éléments suivants : 
c) la juste valeur marchande, 'à la date visée 
à l'alinéa a), de chaque bien qu'il a transféré 
à un donataire reconnu pendant la, période 
commençant immédiatement après cette date 
et se terminant à la fin de l'année qui suit la 
date d'entrée en vigueur de la révocation; 
d) les montants qu'il a dépensés au cours de 
la période visée à l'alinéa c) pour des activi-
tés de bienfaisance qu'il mène; 
e) les montants qu'il a payés après la date 
visée à l'alinéa a) relativement à ses dettes 
contractées de bonne foi et exigibles à cette 
date; 
f) le montant des frais raisonnables qu'il a 

, engagés au cours de la période visée à 
néa c). 

(2) La personne — autre qu'un donataire 
reconnu — qui reçoit, à la date de >mise à la 
poste d'un avis d'intention du ministre de révo-
quer l'enregistrement d'un organisme de bien-
faisance ou après cette date, un montant de cet 
organisme, est solidairement responsable avec 
l'organisme de l'impôt dont est frappé l'orga-
nisme aux termes du paragraphe (1) jusqu'à 
concurrenCe du montant de l'excédent éventuel 
du montant que la personne a reçu de l'orga-
nisme sur le total des éléments suivants: 

a) le total des montants qu'elle a reçus de 
l'organisme et dont chacun représente un 
montant visé à l'alinéa (1)d), e) ouf); 
b) la contrepartie qu'elle a donnée à l'égard 
du montant qu'elle a reçu. 

Idem Idem 

Transfer of 
property tax 

its registration is mailed, of all its assets on 
that day, and 
(b) the total of all amounts each of which is 
an amount of a gift for which it issued a 
receipt described in paragraph 110.1(1)(a) 
or subsectioii 118.1(2) after the day referred 
to in paragraph (a) or an amount received 
after that date from a registered charity, 

exçeeds the total of 	. 
(c) the fair market ,value on the day referred 
to in paragraph (a) of each asset of the 
charity transferred by it to a qualified donee 
within the period commencing immediately 
aftet that day and expiring at the end of one 
year from the day on which the , reVocation is 
effective, 
(d) amounts expended by it within • the 
period described in paragraph (c) on chari-
table aCtivities carried on by it, 
(e) amounts paid by the charity after the 
day referred to in.paragraph (a) in respect of 
botta :fide debts of the charity that were 
outstanding on that day,  and 
(f) the amount of such reasonable expenses 
as are inetirred by the: charity vvithin the 
period 'described in paragraph (c). , 

(2) A Person (other than a qualified donee)' 
who, _on or .after the day that notiçe of the 
'Ministèr's, intention to revoke the registration  
or-a charityls, mailed, receives any amount 
from that charity 'is jointly and severally 
with the .cfinrity for the tax imposed on the 
charity., by subsection (1)* in an ariaount .  not 
exCeeding the amount by whiçh the amount so 
received by the, peson from  the charity exceeds 
the total,Of- 

(a) the total of amants so received by the 
person from‘the charity each of whielr is an 
amount described in paragraph (1)(d), (e) or •. .(f), and• .  

\ 
(b) the 'consideration, if. 'anY, given by the 
person in respect, of * the amotint se received 
by the person. - . 

(3) Where,-,as a result of a transaction or 
series of transactions,  property owned by a 
registered charity that As a charitable founda-
tion and having a : net 
theffet asset amOur, 

 tion immediately7 I 
series of transactidi 

(3) Un organisme de bienfaisance enregistré 
qui est une fondation de bienfaisance qui, par 
une opération ou une série d'opérations, trans-
fère, avant la fin d'une année d'imposition, 
directement ou indirectement, à une oeuvre de 
bienfaisance un bien lui appartenant d'une 
valeur nette supérieure à 50 % du montant de 

greater than 50% of 
charitable founda- 

lk
e transaction or 

case may be, is 

Transfert de,  
biens 



Solidarité 

Définitions 

« montant de 
l'actif net 
-net assei..." 

Idem 

Definitions 

• "net asset 
amount" 
« montant...» 

"net value" 
« valeur._ » 

A — B 

où : 
A représente la juste valeur marchande à ce 

moment des biens appartenant â,la fonda-
tion à ce moment; 

B le total des montants dont chacun repré-
sente une dette ou toute autre obligation 
de la fondation exigible à ce momenf. 

« valeur nettes> S'agissant de la valeur nette 
d'un bien d'une fondation de bienfaisance au 
jour du transfert de celui-ci,le inontant cal-
culé selon la formule suivante : 

A — B 

où : 
A représente la 

jour-là du bie, 
leur marchande ce 
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transferred before the end of a taxation year, 
directly or indirectly, to one or more charitable 
organizations and it may reasonably be con-
sidered that the main purpose of the transfer is 
to effect a reduction in the disbursement quota 
of the foundation, the foundation shall pay a 
tax under this Part for the year equal to the 
amount by which 25% of the net value of that 
property determined as of the day of its trans-
fer exceeds the total of all amounts each of 
which is its tax payable under this subsection 
for a preceding taxation year in respect of the 
transaction or series of transactions. 

(4) Where property has been transferred to a 
charitable organization in circumstances 
described in subsection (3) and it may reason-
ably be considered that the organization acted 
in concert with a charitable foundation for the 
purpose of reducing the disbursement quota of 
the foundation, the organization is jointly and 
severally liable with the foundation for the tax 
imposed on the foundation by that subsection 
in an amount not exceeding the net value of the 
property. 

(5) In this section, 
"net asset amount" of a charitable foundation 

at any time means the amount determined by 
the formula 

A— B 

son actif net immédiatement avant l'opération 
ou la série d'opérations doit payer un impôt, 
pour l'année, au titre de la présente partie, 
équivalant à l'excédent de 25 % de la valeur 
nette du bien en question, déterminée au jour 
de son transfert, sur le total des montants dont 
chacun représente l'impôt auquel il est tenu, au 
titre du présent paragraphe, pour une année 
d'imposition précédente à l'égard de l'opération 
ou de la série d'opérations, selon le cas, s'il est 
raisonnable de considérer que la raison princi-
pale du transfert est de réduire son contingent 
des versements. 

(4) L'ceuvre de bienfaisance qui reçoit un 
bien d'une fondation de bienfaisance, dans des 
circonstances énoncées au paragraphe (3), s'il 
est raisonnable de considérer qu'elle a agi de 
concert avec la fondation en vue de réduire le 
contingent des versements de celle-ci, est soli-
dairement responsable avec elle de l'impôt dont 
elle est frappée, au titre de ce paragraphe, 
jusqu'à concurrence de la valeur nette du bien. 

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« montant de l'actif net 's S'agissant du montant 

de l'actif net, à un moment donné, d'une 
fondation de bienfaisance, le montant calculé 
selon la formule suivante : 

where 
A is the fair market value at that time of all 

the property owned by the foundation at 
that time, and 

B is the total of all amounts each of which is 
the amount of a debt owing by or any 
other obligation of the foundation at that 
time; 

"net value" of property owned by a charitable 
foundation, as of the day of its transfer, 
means the amount determined by the 
formula 

A — B 

where 
A is the fair market value of the property on 

that day, and 
B is the amount of any consideration given 

to the foundation for the transfer. 1970- 

« valeur nette ›, 
"net value" 
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71-72, c. 63, s. 1"188"; 1973-74, c. 14, s. 
60; 1984, c. 45, s. 78; 1988, c. 55, s. 153. 

B le montant de toute contrepartie reçue par 
la fondation pour le transfert. 1970-71-72, 
ch. 63, art. I « 188 »; 1973-74, ch. 14, art. 
60; 1984, ch. 45, art. 78; 1988, ch. 55, art. 
153. 

Tax regarding 
non-qualified 
i nvest ment 

Share deemed 
to be debt 

Computation of 
interest on debt 

189. (1) Where at any particular time in a 
taxation year a debt (other than a debt in 
respect of which subsection 80.4(1) applies or 
would apply but .for subsection 80.4(3)) is 
owing by a taxpayer to a registered charity that 
is a private foundation and at that time the 
debt was a non-qualified investment of the 
foundation, the taxpayer shall pay a tax under 
this Part for the year equal to the amount, if 
any, by which 

(a) the amount that would be payable as 
interest on that debt for the period in the 
year during which it was outstanding and 
was a non-qualified investment of the foun-
dation if the interest were payable at such 
prescribed rates as are in effect from time to 
time during the period 

exceeds 
(b) the amount of interest for the year paid 
on that debt by the taxpayer not later than 
30 days after the end of the year. 

(2) For the purpose of paragraph (1)(a), 
where a debt in respect of which subsection (1) 
applies (other than a share or right that is 
deemed by subsection (3) to be a debt) is owing 
by a taxpayer to a private foundation, interest 
on that debt for the period referred to in that 
paragraph shall be compu'ted at the least of 

(a) such prescribed rates as are in effect 
from time to time during the period, 
(b) the rate per annum of interest on that 
debt that, having regard to all the circum-
stances (including the terms and conditions 
of the debt), would have been agreed on, at 

• the time the debt was incurred, had the 
taxpayer and the foundation been déaling 
with each other at arm's length and had the 
ordinary business of the foundation been the 
lending of money, and 
(c) where that debt was incurred before 
April 22, 1982, a rate per annum equal to 6% 
plus 2% for each calendar year after 1982 
and before the taxation year referred to in 
subsection (1). 

(3) For the purpose of subsection (1), where 
a share, or a right to acquire a share, of the 
capital stock of a corporation held by a private 

189. (1) Le contribuable qui, au cours d'une 
année d'imposition, a une dette — autre qu'une 
dette à laquelle le paragraphe 80.4(1) s'appli-
que ou s'appliquerait si ce n'était du paragra-
phe 80.4(3) — envers un organisme de bienfai-
sance enregistré qui 'est une fondation privée, 
qui constitue un placement non admissible de 
celle-ci, doit payer un impôt pour l'année, au 
titre de la présente partie, égal à l'excédent 
éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur le 
montant visé à l'alinéa b): 

a) le montant qui serait payable à titre d'in-
térêt sur cette dette pour la période de l'an-
née où elle était due et ne constituait pas un 
placement non admissible de la fondation, si 
un tel intérêt, calculé selon les différents taux 
prescrits au cours de la période, était 
exigible; 
b) le montant d'intérêt pour l'année payé sur 
la dette par le contribuable, au plus tard 30 
jours après la fin de l'année. 

(2) Pour l'application de l'alinéa (1 )a), l'in-
térêt sur une dette d'un contribuable à laquelle 
le paragraphe (1) s'applique (autre qu'une 
action ou un droit assimilé à une dette au titre 
du paragraphe (3)) envers une fondation privée 
est calculé,. pour la période visée à cet alinéa, 
au moins élevé des taux suivants : 

a) les différents taux prescrits au cours de la 
période; 
b) le taux annuel d'intérêt sur une telle dette 
qui, compte tenu des circonstances (y com-
pris les conditions de la dette), aurait été 
convenu au moment où la dette a été con-
tractée, si le contribuable et la fondation 
n'avaient eu aucun lien de dépendance entre 
eux et si l'activité d'entreprise habituelle de 
la fondation consistait à prêter de l'argent; 
c) lorsqu'une telle dette a été contractée 
avant le 22 avril 1982, un taux annuel égal à 
6 % plus 2 % pour chaque année civile posté-
rieure à 1982 et antérieure 'à l'année d'impo-
sition visée au paragraphe (1). 

(3) Pour l'application du paragraphe (1), 
lorsqu'une action ou un droit d'acquérir une 
action du capital-actions d'une société détenu 
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Computation of 
interest with 
respect to a 
share 

Share 
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« 

foundation at any particular time during the 
corporation's taxation year was at that time a 
non-qualified investment of the foundation, the 
share or right shall be deemed to be a debt 
owing at that time by the corporation to the 
foundation 

(a) the amount of which was equal to, 
(i) in the case of a share or right last 
acquired before April 22, 1982, the greater 
of its fair market value on April 21, 1982 
and its cost amount to the foundation at 
the particular time, or 
(ii) in any other case, its cost amount to 
the foundation at the particular time, 

(b) that was outstanding throughout the 
period for which the share or right was held 
by the foundation during the year, and 
(c) in respect of which the amount of inter-
est paid in the year is equal to the total of all 
amounts each of which is the amount of a 
dividend received on the share by the founda-
tion in the year, 

and the reference in paragraph (1)(a) to "such 
prescribed rates as are in effect from time to 
time during the period" shall be read as a 
reference to "2/3 of such prescribed rates as are 
in effect from time to time during the period". 

(4) For the purposes of subsection (3), where 
a share or right in respect of which that subsec-
tion applies was last acquired before April 22, 
1982, the reference therein to "2/3 of such 
prescribed rates as are in effect from time to 
time during the period" shall be read as a 
reference to "the lesser of 

(a) a rate per annum equal to 4% plus 1% 
for each 5 calendar years contained in the 
period commencing after 1982 and ending 
before the particular time, and 
(b) a rate per annum equal to 2/3 of such 
prescribed rates as are in effect from time to 
time during the year". 

(5) For the purpose of subsection (3), where 
a share or right is acquired by a charity in 
exchange for another share or right in a trans-
action after April 21, 1982 to which section 51, 
85, 85.1, 86 or 87 applies, it shall be deemed to 
be the same share or right as the one for which 
it was substituted.  

par une fondation privée à un moment donné de 
l'année d'imposition de la société était, à ce 
moment, un placement non admissible de la 
fondation, l'action ou le droit est assimilé, à ce 
moment, à une dette de la société envers la 
fondation : 

a) dont le montant est égal : 	 . 
(i) dans le cas d'une action ou d'un droit 
acquis pour la dernière fois avant le 22 
avril 1982, au plus élevè de sa justè aleur 
marchande le 21 avril 1982 et de son coût 
indiqué pour la fondation .au moment 
donné, 
(ii) dans les autres cas, à son « coût indiqué 
pour la fondation au moment donné; 

b) qui était exigible tout au long de la 
période de l'année où l'action ou le droit était 
détenu par la fondation; 
c) à l'égard de laquelle le montant d'intérêt 
payé au cours de l'année est égal au total des 
montants dont chacun est un dividende reçu 
par la fondation à l'égard de l'action au cours 
de l'année. 

En outre, la mention, à l'alinéa (1)a), de « les 
différents taux prescrits au cours de la période>) 
vaut mention de « les 2/3 des différents taux 
prescrits au cours de la période ». 

(4) Pour l'application du paragraphe (3), 
lorsqu'une action ou un droit auquel ce para-
graphe s'applique a été acquis pour la dernière 
fois avant le 22 avril 1982, la mention à ce 
paragraphe de « les 2/3 des différents taux pres-
crits au cours de la période » vaut mention de 

le moins élevé des taux suivants : 
a) le taux annuel égal à 4 % plus 1 % pour 
chacune des 5 années civiles commençant 
après 1982 et se terminant avant le moment 
donné; 
b) le taux annuel égal aux 2/3 des différents 
taux prescrits en vigueur au cours de 
l'année ». 

(5) Pour l'application du paragraphe (3), 
lorsqu'une action ou un droit est acquis par un 
organisme de bienfaisance en échange d'une 
autre action ou d'un droit lors d'une opération 
postérieure au 21 avril 1982 et visée par l'arti-
cle 51, 85, 85.1, 86 ou 87, cette action ou ce 
droit est réputé être la même action ou le même 
droit que celle ou celui qui lui a été substitué. 

(6) Chaque contribuable assujetti à l'impôt 
au titre de la présente partie pour une année 
d'imposition doit, au plus tard à la date où il est 

Taxpayer to file 	(6) Every taxpayer who is liable to pay tax 
return and pay under this Part for a taxation year shall, on or tax 

before the day on or before which the taxpayer 

Déclaration 



• is required, or would be required if tax were 
payable by the taxpayer under Part I or if, in 
the case of a charity, the registration thereof 
had not been revoked, to file a return of income 
or an information return under Part I for the 
year, 
• (a) file with the Minister a return for the 

year in prescribed form  and  containing pre-
scribed information, without notice or 

•demand therefor; 
(b) estimate in the return the amount of tax 
payable by the taxpayer under this Part for 
the year; and 
(c) except where subsection 188(1) applies 
with respect to the payment of the tax, pay to 
the Receiver General the amount of tax pay-
able by the taxpayer under this Part for the 
year. 

• (7) Where a taxpayer is liable to pay tax 
• under this Part and has failed to pay all or any 

part thereof on or before the day on or before 
• which the ta.x was required to be paid, the 

taxpayer shall pay to the Receiver General 
interest at the prescribed rate on the amount 
that the taxpayer failed to pay computed from 
the day on or before which the tax was required 
to be paid to the day of payment. 

(8) Subsections 150(2) and (3), sections 152 
and 158, subsection 161(11), sections 162 to 
167 and Division J of Part I are applicable to 
this Part with such modifications as the cir-
cumstances require. 1970-71-72, c. 63, s. 
1189"; 1973-74, c. 14, s. 60; 1984, c. 45, s. 78; 
1985, c. 45, s. 102; 1986, c. 6, s. 99. 

Interest 

Provisions 
•- applicable to 

Part 
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tenu, ou serait tenu, s'il avait un impôt à payer 
au titre de la partie I ou, s'agissant d'un orga-
nisme de bienfaisance, si son enregistrement 
n'avait pas été révoqué, de produire une décla-
ration de revenu ou une déclaration de rensei-
gnements en vertu de la partie I pour l'année : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration pour l'an-
née, selon le formulaire prescrit et contenant 
les renseignements prescrits; 
b) estimer dans la déclaration le montant 
d'impôt qu'il doit payer au titre de la pré-
sente partie pour l'année; 
c) sauf dans le cas où le paragraphe 188(1) 
s'applique à l'égard du paiement de l'impôt, 
verser au receveur général le montant d'im-
pôt qu'il doit payer au titre de la présente 
partie pour l'année. 

(7) Un Contribuable qui n'a pas payé tout ou Intérêts 

partie d'un impôt dont il est redevable en vertu 
de la présente partie, au plus tard à la date où 
cet impôt devait être payé, doit verser -au rece-
veur général des intérêts" sur le montant qu'il 
n'a pas payé, calculés au taux prescrit pour la 
période allant de la date où cet impôt devait 
être payé jusqu'à la date du paiement. 

(8) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti- Dispositions 

des 152 et 158, le paragraphe 161(11), les  applicables 

articles 162 à 167 et la section J de la partie I 
s'appliquent :à  la présente partie, avec les adap- 
tations nécessaires. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«  189»; 1973-74, ch. 14, art. 60; 1984, ch. 45, 
art. 78; 1985, ch. 45, art. 102 et 126; 1986, ch. 
6, art. 99. 
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Definitions • 

"financial 
institution" 

institution... » 

, PART VI 

TAX ON CAPITAL OF FINANCIAL 
INSTITUTIONS 

190. (1) For the purposes of this Part, 

"financial institution" means a corporation that 
(a) is a bank, 
(b) is authorized •under the laws of 
Canada or a province to carry on the 
business of offering its services as a trustee 
to the public, or 
(c) is authorized under the laws of 
Canada or a province to accept deposits 
from the public and carries on the business 
of lending money on the security of real 

PARTIE VI 

IMPÔT DES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES 

190. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente partie. 
« institution financière » L'une 

suivantes : 
a) une banque; 
b) une société autorisée par la législation 
fédérale ou provinciale à exploiter une 
entreprise d'offre au public de services de 
fiduciaire; 
c) une société autorisée par la législation 
fédérale ou provinciale à accepter du 

Définitions 

des sociétés « institution 
financière, 
"financial..." 
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"long-term 
debt" 
« passif.. » 

Prescribed 
expressions 

Accounting 
method 

Tax payable 

Short taxation 
years 

estate or investing in mortgages on real 
estate; 

"long-term debt" means, 
(a) in the case of a bank, its indebtedness 
evidenced by bank debentures, within the 
meaning assigned by the Bank Act, and 
(b) in the case of a corporation that is not 
a bank, its subordinate indebtedness evi-
denced by obligations issued for a terni of 
not less than 5 years. 

(1.1) For, the purposes of this Part, the 
expressions "Canadian assets" and "total 
assets" have such meanings as may be 
prescribed. 

(2) For the purposes of reporting, calculating 
or determining an amount under this Part on a 
non-consolidated basis, the equity method of 
accounting shall not be used. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"190"; 1973-74, c. 14, s. 61; 1977-78, c. 1, 
s. 87; 1984, c. 45, s. 79; 1986, c. 6, s. 100; 1990, 
c. 39, s. 49. 

Calculation of Capital Tax 

190.1 (1 ) Every corporation that is a finan-
cial institution at any time during a taxation 
year shall pay a tax under this Part for the year 
equal to 1.25% of the amount, if any, by which 
its taxable capital employed in Canada for the 
year exceeds its capital deduction for the year. 

(2) Where a taxation year of a corporation is 
less than 51 weeks, the tax payable for the year 
by the corporation under this Part shall be that 
proportion of its tax otherwise payable under 
this Part for the -year that the number of days 
in the year is of 365. 1986, c. 6, s. 100; 1988, c. 
55, ss. 154, 195; 1990, c. 39, s.50. 

public des dépôts et qui exploite une entre-
prise soit de prêts d'argent garantis sur des 
biens immeubles, soit de placements par 
hypothèques sur des biens immeubles. 

« passif à long terme » Passif constitué : 
a) des dettes attestées par les débentures 
bancaires au sens de la Loi sur les ban-
ques, si l'émetteur est une banque; 
b) des dettes subordonnées attestées par 
les titres de créance émis pour une durée 
d'au moins cinq ans, si l'émetteur n'est pas 
une banque. 

(1.1) Pour l'application de la présente partie, 
les termes « actif canadien » et « actif total » 
s'entendent au sens du règlement.. 

(2) La méthode de comptabilisation à la 
valeur de consolidation ne peut être utilisée 
pour déclarer ou calculer un montant en vertu 
de la présente partie sur une base non consoli-
dée. 1970-71-72, ch. 63, art. 1  <(190 »; 1973-74, 
ch. 14, art. 61; 1977-78, ch. 1, art. 87; 1984, ch. 
45, art. 79; 1986, ch. 6, art. 100; 1990, ch. 39, 
art. 49. 

Calcul de l'impôt 

190.1 (1) Toute société qui est une institu-
tion financière à un moment donné d'une année 
d'imposition doit payer pour cette année en 
vertu de la présente partie un impôt égal à 
1,25 % de l'excédent éventuel de son capital 
imposable utilisé au Canada pour l'année sur 
son abattement de capital pour l'année. 

(2) Dans le cas où l'année d'imposition d'une 
société compte moins de 51 semaines, son 
impôt payable pour l'année en vertu de la pré-
sente partie correspond au produit de la multi-
plication de son impôt payable par ailleurs en 
vertu de la présente partie pour l'année par le 
rapport entre le nombre de jours de l'année et 
365. 1986, ch. 6, art. 100; 1988, ch. 55, art. 154 
et 195; 1990, ch. 39, art. 50. 

Taxable capital 	190.11 For the purposes of this Part, the 
employed in 
Canada 	 taxable capital employed in Canada of a corpo- 

ration for a taxation year is that proportion of 
its taxable capital for the year that its Canadi-
an assets for the year are of its total assets for 
the year. 1986, c. 6, s. 100; 1990, c. 39, s. 50. 

190.11 Pour l'application de la présente Capital 
partie, le capital imposable utilisé au Canada irdi°, séaabui e  
d'une société pour une année d'imposition cor- Canada 

respond au produit de la multiplication de son 
capital imposable pour l'année par le rapport 
entre son actif canadien pour l'année et son 
actif total pour l'année. 1986, ch. 6, art. 100; 
1990, ch. 39, art. 50. 
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Taxable capital 

Capital  

190.12 For the purposes of this Part, the 
taxable capital of a corporation for a taxation 
year is the amount, if any, by which its capital 
for the year exceeds the total determined under 
section 190.14 in respect of its investments for 
the year in financial institutions related to it. 
1986, c, 6, s. 100; 1990, c. 39,s. 50. 

190.13 For the purposes of this Part, the 
capital of a corporation for a taxation year is 
the amount, if any, by which the total, comput-
ed at the end of the year on a non-consolidated 
basis, of 

(a) the amount of its long-term debt, 
(b) the amount of its capital stock (or, in the 
case of a corporation incorporated without 
share capital, the amount of its members' 
contributions), retained earnings, contributed 
surplus and any other surpluses, and 
(c) the amount of its provisions or reserves 
(including, for greater certainty, any reserve 
or provision in respect of deferred taxes), 
except to the extent that they were deducted 
in computing its income under Part I for the 
year, 

exceeds the total of 
(d) the amount of its deferred tax debit bal-
ance at the end of the year, and 
(e) the amount of any deficit deducted in 
computing its shareholders' equity at the end 
of the year. 1986, c. 6, s. 100; 1990, c. 39, 
s. 50. 

190.12 Pour l'application de la présente 
partie, le capital imposable d'une société pour 
une année d'imposition correspond à l'excédent 
éventuel de son capital pour l'année sur le total 
calculé à l'article 190.14 relativement à ses 
placements pour l'année dans des institutions 
financières qui lui sont liées. 1986, ch. 6, art. 
100; 1990, ch. 39, art. 50. 

190.13 Pour l'application de la présente 
partie, le capital d'une société pour une année 
d'imposition correspond à l'excédent éventuel 
du total des montants suivants, calculés à la fin 
de l'année sur une base non consolidée : 

a) les dettes de son passif à long terme; 
b) son capital-actions (ou, si elle est consti-
tuée sans capital-actions, l'apport de ses 
membres), ses bénéfices non répartis, son 
surplus d'apport et tout autre surplus; 
e) ses provisions ou réserves, y compris toute 
provision ou réserve pour impôts reportés, 
sauf dans la mesure où elles sont déduites 
dans le calcul de son revenu pour l'année 
selon la partie I, 

sur le total des montants suivants : 
d) le solde de son report débiteur d'impôt à 
la fin de l'année; 
e) tout déficit déduit dans le calcul de l'avoir 
des actionnaires à la fin de l'année. 1986, ch. 
6, art. 100; 1990, ch. 39, art. 50. 

Investment in 
related 
institutions 

190.14 A corporation's investments for a 
taxation year in a financial institution related 
to it is the total of 

(a) the cost to it, which would be shown on 
its balance sheet at the end of the year if its 
balance sheet were prepared on a non-con-
solidated basis, of 

(i) any share of the capital stock of the 
financial institution, and 
(ii) any long-term debt of the financial 
institution 

owned by the corporation at the end of the 
year, and 
(b) the amount of any surplus of the institu-
tion at the end of the year contributed by the 
corporation, other than an amount included 
under paragraph (a). 1986, c. 6, s. 100; 1988, 
c. 55, s. 155; 1990, c. 39, s. 50. 

190.14 Les placements d'une société pour 
une année d'imposition dans une institution 
financière qui lui est liée correspondent au total 
des montants suivants : 

a) le coût, pour la société, des dires suivants 
dont celle-ci est propriétaire à la fin de l'an-
née, coût qui figurerait au bilan de la société 
à la fin de l'année si celui-ci était dressé sur 
une base non consolidée : 

(i) les actions du capital-actions de l'insti-
tution financière, 
(ii) les titres attestant les dettes du passif 
à long terme de l'institution financière; 

b) le surplus de l'institution à la fin de l'an-
née apporté par la société, à l'exception d'un 
montant visé à l'alinéa a). 1986, ch. 6, art. 
100; 1988, ch. 55, art. 155; 1990, ch. 39, 
art. 50. 
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190.15 (1) For the purposes of this Part, the 
capital deduction of a corporation for a taxa-
tion year during which it was at any time a 
financial institution is the total of $200,000,000 
and the fesser .  of 

(a) $20,000,000, and 
(b) 1/5 of the amount, if any, by which the 
amount that would be the corporation's tax-
able capital for the year if its capital deduc-
tion for the year were nil exceeds 
$200,000,000, 

unless the corporation was related to another 
financial institution at the end of the year, in 
which case, subject to subsection (4), its capital 
deduction for the year is nil. 

(2) A corporation that is a financial institu-
tion at any time during a taxation year and that 
was related to another financial institution at 
the end of the year may file with the Minister 
an agreement in prescribed form on behalf of 
the related group of which the corporation is a 
member under which an amount that does not 
exceed the total of $200,000,000 and the lesser 
of 

(a) $20,000,000, and 
(b) 1/5 of the amount, if any, by which the 
total of all amounts, each of which is the 
amount that would be the taxable capital of 
a financial institution that is a member of the 
related group if its capital deduction for the 
year were nil, exceeds $200,000,000 

is allocated among the members of the related 
group for the taxation year. 

190.15 (1) Pour, l'application de la présente 
partie, l'abattement de capital d'une société 
pour une année d'imposition au cours de 
laquelle elle est, à un moment donné, une insti-
tution financière correspond au total de 
200 000 000 $ et du moins élevé des montants 
suivants, sauf si la société est liée à une autre 
institution financière à la fin de l'année, auquel 
cas, sous réserve du paragraphe (4), son abatte-
ment de capital pour l'année est nul 

a) 20 000 000 $; 
b) 1/5 	de 	l'excédent 	éventuel, 	sur 
200 000 000 $, du montant qui représenterait 
le capital imposable de la société pour l'an-
née si son abattement de capital pour l'année 
était nul. 

(2) La société qui est une institution finan-
cière à un moment donné d'une année d'imposi-
tion et qui est liée à une autre institution 
financière à la fin de l'année peut présenter au 
ministre, sur formulaire prescrit, un accord au 
nom du groupe lié dont elle est membre, qui 
prévoit la répartition, pour l'année, entre les 
membres du groupe lié d'un montant qui ne 
dépasse pas le total de 200 000 000 $ et du 
moins élevé des montants suivants : 

a) 20 000 000 $; 
b) 1/5 	de 	l'excédent 	éventuel, 	sur 
200 000 000 $, du total des montants dont 
chacun représenterait le capital imposable 
d'une institution financière membre du 
groupe lié si son abattement de capital pour 
l'année était nul. 

Idem (3) The Minister may request a corporation 
that is a financial institution at any time during 
a taxation year and that was related to any 
other financial institution at the end of the year 
to file with the Minister an agreement referred 
to in subsection (2) and, if the corporation does 
not file such an agreement within 30 days after 
receiving the request, the Minister may allocate 
an amount among the members of the related 
group of which the corporation is a member for 
the year not exceeding the total of 
$200,000,000 and the lesser of 

(a) $20,000,000, and 
(b) 1/5 of the amount if any, by which the 
total of all amounts, each of which is the 
amount that would be the taxable capital of 
a financial institution that is a member of the 

(3) Le ministre peut demander à la société 
qui est une institution financière à un moment 
donné d'une année d'imposition et qui est liée à 
une autre institution financière à la fin de 
l'année de lui présenter l'accord visé au para-
graphe (2). Si la société ne présente pas cet 
accord dans les 30 jours suivant la réception de 
la demande, le ministre peut répartir, pour 
l'année, entre les membres du groupe lié dont la 
société est membre, un montant qui ne dépasse 
pas le total de 200 000 000 $ et du moins élevé 
des montants suivants : 

a) 20 000 000 $; 
b) 1/5 	de 	l'excédent 	éventuel, 	sur 
200 000 000 $, du total des montants dont 
chacun représente le montant qui correspon-
drait au capital imposable d'une institution 
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Idem . 

Idem 

financière membre du groupe lié si son abat-
tement de capital pour l'année était nul. 

(4) Pour l'application de la présente partie, le Idem  

montant le 'moins élevé qui est attribué, pour 
une année d'imposition, à chaque membre d'un 
groupe lié selon l'accord visé au paragraphe (2) 
ou par le ministre conformément au paragra-
phe (3) représente l'abattement de capital du 
membre pour cette année; si aucune répartition 
n'est faite, l'abattement de capital de chaque 
membre du groupe lié est nul pour cette année. 

(5) Lorsque plus d'une année Mmposition Idem 

d'une société donnée se termine au cours de la 
même année civile et que la société est liée; au 
cours d'au moins deux de cés années, à une 
autre société dont une des années d'imposition 
se termine au cours de cette année civile, 
l'abattement de capital de la société donnée 
pour chacune de ces années d'imposition à la 
fin desquelles elle est liée à l'autre société 
correspond, pour l'application de la présente 
partie, à 'son abattement de capital pour la 
première de ces années. 1986, ch. 6, art: 100; 
1990, ch. 39, art. 50. 

Return 

Payment of tax 

related group if its capital deduction for the 
year were nil, exceeds $200,000,000. 

(4) For the purposes of this Part, the least 
amount allocated for a taxation year to each 
member of a related group under an agreement 
described in subsection (2) or by the Minister 
pursuant to subsection (3) is the capital deduc-
tion for the taxation year of that member, but, 
if no such allocation is made, the capital deduc-
tion of each member of the related group for 
that year is nil. 

(5) Where a corporation (in this subsection 
referred to as the "first corporation") has more 
than one taxation year ending in the same 
calendar year and is related in 2 or more of 
those taxation years to another corporation that 
has a taxation year ending in that calendar 
year, the capital deduction of the first corpora-
tion for each such taxation year at the end of 
which it is related to the other corporation is, 
for the purposes of this Part, an amount equal 
to its capital deduction for the first such taxa-
tion year. 1986, c. 6, s. 100; 1990, c. 39, s. 50. 

Administrative Provisions 

190.2 A corporation liable to pay a tax 
under this Part for a taxation year shall file 
with the Minister, not later than the day on or 
before which the corporation is required by 
section 150 to file its return of income for the 
year under Part I, a return of capital for that 
year in prescribed fotm containing an estimate 
of the tax payable by it for the year. 1986, c. 6, 
s. 100; 1988, c. 55,s. 195. 

190.21 Every corporation liable to pay tax 
under this Part for a taxation year shall pay to 
the Receiver General in respect of the year 

(a) either 
(i) on or before the last day of each month 
in the year, 1/12 of the amount estimated 
by it to be its tax payable under this Part 
for the year, 
(ii) -  on or before the last day of each 
month in the year, 1/12 of its first instal-
ment base for the year, or 
(iii) on or before the last day of each of 
the first two months in the year, 1/12 of its 
second instalment base for, the year, and 
on or before the last day Of each of the 

Dispositions d'ordre administi.at( 

190.2 La société qui est redevable de l'impôt 
prévu par la présente partie pour une année 
d'imposition doit produire auprès du ministre 
une déclaration de capital Pour cette année, au 
plus tard le jour où l'article 150 prévoit qu'elle 
doit produire sa déclaration de revenu pour 
l'année en vertu de la partie 1. La déclaration 
de capital doit être produite selon le formulaire 
prescrit et Contenir une estimation de l'impôt 
payable par la société pour l'année. 1986, ch. 6, 
art. 100; 1988, ch. 55, art. 195. 

190.21 La société qui est redevable de l'im-
pôt prévu par la présente partie pour une année 
d'imposition doit payer au receveur général 
pour l'année : 

a) d'une part, l'un des montants suivants : 
(i) 1/12 du montant qu'elle estime être 
soty impôt payable pour l'aimée en vertu de 
la présente partie, au plus tard le -  dernier 
jour de chaque mois de l'année, 
(ii) 1/12 de sa première base des acomptes 
provisionnels pour l'année, au plus tard le 
dernier jour de chaque mois de l'année, 
(iii) 1/12 de sa deuxième base des acomp-
tes provisionnels pour l'année, au plus tard 
le dernier jour de chacun des deux pre- 



Bases des 
acomptes 
provisionnels 

Intérêts 

1190 	Chap.! 	[190.21] bicorne Tax 	 Part VI 

following months in the year, 1/10 of the 
amount by which its first instalment base 
for the year .  exceeds 1/6 of its second 
instalment base for the year; and 

(b) on or before the end of the second month 
following the end of the year, the remainder 
of its tax payable under this Part for the 
year. 1986, c. 6, s. 100; 1988, c. 55, s. 158; 
1990, c. 39, s. 51. 

miers mois de l'année, et 1/10 de l'excé-
dent de sa première base des acomptes 
provisionnels pour l'année sur 1/6 de sa 
deuxième base des acomptes provisionnels 
pour l'année, au plus tard le dernier jour 
de chacun des mois suivants de l'année; 

b) d'autre part, le solde de son impôt paya- 
ble pour l'année en vertu de la présente 
partie, au plus tard à la fin du deuxième mois 
suivant la fin de l'année. 1986, ch. 6, art. 
100; 1988, ch. 55, art. 158; 1990, ch. 39, 
art. 51. 

Instalment 
bases 

190.22 For the purposes of section 190.21, 
(a) the first instalment base of a corporation 
for a particular taxation year is the product 
obtained when the tax payable under this 
Part by the corporation for its taxation year 
immediately preceding the particular year is 
multiplied by the ratio that 365 is of the 
number of days in that preceding year, and 
(b) the second instalment base of a corpora-
tion for a particular taxation year is the 
amount of the first instalment base of the 
corporation for its taxation year immediately 
preceding the particular year, 

but where a particular taxation year of a corpo-
ration that was formed as a result of an amal-
gamation or merger is its first taxation year 
ending after the amalgamation or merger, as 
the case may be, 

(c) its first instalment base for the particular 
year is the total of all amounts each of which 
is the product obtained when the tax payable 
under this Part by a corporation, that 
entered into the amalgamation or merger, for 
its last taxation year preceding the amalga-
mation or merger is multiplied by the ratio 
that 365 is of the number of days in that 
year, and 
(d) its second instalment base for the par-
ticular year is the total of all amounts each 
of which is an amount equal to the first 
instalment base of a corporation, that 
entered into the amalgamation or merger, for 
its last taxation year preceding the amalga-
mation or merger. 1986, c. 6, s. 100; 1988, c. 
55,s. 195; 1990, c. 39, s.51.  

190.22 Pour 	l'application 	de 	l'article 
190.21 : 

a) la première base des acomptes provision-
nels d'une société pour une année d'imposi-
tion donnée correspond au produit de la mul-
tiplication de l'impôt payable par la société 
en vertu de la présente partie pour son année 
d'imposition précédente par le rapport entre 
365 et le nombre de jours de cette année 
précédente; 
b) la deuxième base des acomptes provision-
nels d'une société pour une année d'imposi-
tion donnée correspond à la première base 
des acomptes provisionnels de la société pour 
son année d'imposition précédente. 

Dans le cas où l'année d'imposition donnée 
d'une société issue d'une fusion ou unification 
correspond à sa première année d'imposition se 
terminant après la fusion ou unification : 

c) sa première base des acomptes provision-
nels pour l'année donnée correspond au total 
des montants dont chacun représente le pro-
duit de la multiplication de l'impôt payable 
en vertu de la présente partie par une société 
qui a pris part à la fusion ou unification, 
pour sa dernière année d'imposition précé-
dant cette fusion ou unification, par le rap-
port entre 365 et le nombre de jours de cette 
année; 
d) sa deuxième base des acomptes provision-
nels pour l'année donnée correspond au total 
des montants dont chacun représente la pre-
mière base des acomptes provisionnels d'une 
société qui a pris part à la fusion ou unifica-
tion, pour sa dernière année d'imposition pré-
cédant cette fusion ou unification. 1986, ch. 
6, art. 100; 1988, ch. 55, art. 195; 1990, ch. 
39, art. 51. 

Interest 190.23 (1) Where at any time after the day 
on or before which a corporation is required to 

190.23 (1) La société dont l'impôt payable 
pour une année d'imposition en vertu de la 
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pay the remainder of its tax payable under this 
Part for a taxation year, 

(a) the amount of its tax payable under this 
Part for the year 

exceeds 
•(b) the total of all amounts each of which is 
an amount paid at or before that time on 
account of its tax payable and applied as at 

• that time by the Minister against the corpo-
ration's liability for an amount payable 
under this Part for the year, 

the corporation shall pay to the Receiver Gen-
eral interest at a prescribed rate on the excess, 
computed for the period during which that 
excess is outstanding. 

(2) Where a corporation that is réquired by 
this Part to pay an instalment of tax has failed 
to pay all or any part thereof on or before the 
day on or before which the instalment was 
required to be paid, it shall pay to the Receiver 
General, in addition to the interest payable 
under subsection (1), interest at a prescribed 
rate on the amount that it failed to pay, com-
puted from the day on or before which the 
amount was required to be paid to the earlier of 
the day of payment and the beginning of the 
period in respect of which the corporation is 
required to pay interest thereon under that 
subsection. 

(3) For the purposes of subsection (2), where 
a corporation is required to pay an instalment 
of tax for a taxation year computed by refer-
ence to a method described in section 190.21, 
the corporation shall be deemed to have been 
liable to pay an instalment computed by refer-
ence to 

(a) its tax payable under this Part for the 
year, 
(b) its first instalment base for the year, or 
(c) its second instalment base for the year 
and its first instalment base for the year, 

whichever method gives rise to the least 
amount required to be paid by the corporation 
on or before the days referred to in subpara-
graphs 190.21(a)(i) to (iii). 1986, c. 6, s. 100; 
1988, c. 55,s. 195; 1990, c. 39, s. 51. 

190.24 Section 152, subsection 157(2.1), 
sections 158 and 159, subsections 161(2.1), 
(2.2) and (11), sections' 162 to 167 and Division  

présente partie dépasse, à un moment donné 
après le jour où elle est tenue de payer le solde 
de son impôt payable pour l'année en vertu de 
la présente partie, le total des montants dont 
chacun représente le montant payé au plus tard 
à ce moment au titre de son impôt payable et 
appliqué à ce moment par le ministre en réduc-
tion du montant dont elle est redevable pour 
l'année en vertu de la présente partie doit payer 
au receveur général des intérêts, calculés au 
taux prescrit, sur l'excédent déterminé pour la 
période au cours de laquelle celui-ci demeure 
impayé. 

(2) La société qui est tenue par la présente 
partie de Verser un acompte provisionnel d'im-
pôt mais qui n'a pas versé tout ou partie de cet 
acompte au plus tard le jour où -celui-ci devait 
l'être doit payer au receveur général, outre les 
intérêts payables selon le paragraphe (1), des 
intérêts sur le montant qu'elle n'a pas versé, 
calculés au taux prescrit pour la période allant 
du jour où elle était tenue de verser le montant 
jusqu'au premier en date du jour du versement 
ou du jour qui marque le début ,de la période 
pour laquelle elle est tenue de payer des intérêts 
sur le montant selon ce paragraphe. 

(3) Pour l'application du paragraphe (2), la 
société qui est tenue de verser un acompte 
provisionnel d'impôt pour une année d'imposi-
tion, calculé selon une méthode visée à l'article 
190.21, est réputée redevable d'un acompte cal-
culé en fonction, selon le cas : 

a) de son impôt payable pour l'année en 
vertu de la présente partie; 
b) de sa première base des acomptes provi-
sionnels pour l'année; 
e) de sa deuxième base des acomptes provi- 
sionnels pour l'année et de sa première base 
des acomptes provisionnels pour l'année, 

selon celle de ces méthodes qui aboutit au 
montant le moins élevé que la société est tenue 
de verser au plus tard aux jours visés aux 
sous-alinéas 190.21a)(i) à (iii). 1986, ch. 6, art. 
100; 1988, ch. 55, art. 195; 1990, ch. 39, 
art. 51. 

190.24 L'article 	152, 	le 	paragraphe 
157(2.1), les articles 158 et 159, les paragra- 
phes 161(2.1), (2.2) et (11), les articles 162 à 

Idem 

Restriction 
concernant les 
acomptes 

Dispositions 
applicables 

\ 
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J of Part I are applicable to this Part with such 
modifications as the circumstances require. 
1986, c. 6, s. 100; 1990, c. 39,s. 51. 

167 ainsi que la section J de la partie I s'appli-
quent à la présente partie, avec les adaptations 
nécessaires. 1986, ch. 6, art. 100; 1990, ch. 39, 
art. 51. 

Definitions 

"excluded 
dividend" 
« dividende...» 

"financial' 
intermediary 
corporation" 
« inter-
médiaire...» 

PART VIA 

TAX ON CORPORATIONS PAYING 
DIVIDENDS ON TAXABLE PREFERRED 

SHARES 

191. (1) In this Part, 
"excluded dividend" means a dividend 

(a) paid by a corporation to a shareholder 
that had a substantial interest in the cor-
poration at the time the dividend was paid, 
(b) paid by a corporation that was a 
financial intermediary corporation or a 
private holding corporation at the time the 
dividend was paid, 
(c) paid by a particular corporation that 
would, but for paragraphs (h) and (i) of 
the definition "financial intermediary cor-
poration" in this subsection, have been a 
financial intermediary,  corporation at the 
time the dividend was paid, except where 
the dividend was paid to a controlling cor-
poration in respect of the particular corpo-
ration or to a specified person (within the 
meaning assigned by paragraph (h) of the 
definition "taxable preferred share" in 
subsection 248(1)) in relation to such a 
controlling corporation, 
(d) paid by a mortgage investment corpo-
ration, or 
(e) that is a capital gains dividend within 
the meaning assigned by subsection 
131(1); 

"financial intermediary corporation" means a 
corporation that is 

(a) a corporation described in subpara-
graph (b)(ii) of the definition "retirement 
savings plan" in subsection 146(1), 
(b) an investment corporation, 
(c) a mortgage investment corporation, 
(d) a mutual fund corporation, 
(e) a prescribed venture capital corpora-
tion, or 
(f) a prescribed labour-sponsored venture 
capital corporation, 

but does not include  

PARTIE VI.1 

IMPOSITION DES SOCIÉTÉS VERSANT 
DES DIVIDENDES SUR DES ACTIONS 

PRIVILÉGIÉES IMPOSABLES 

191. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente partie. 
« dividende exclu » 

a) Dividende qu'une société verse à un 
actionnaire qui a alors une participation 
importante dans la société; 
b) dividende que verse une société qui est 
alors un intermédiaire financier constitué 
en société ou une société de portefeuille . , privee; 
c) dividende que verse une société qui 
serait alors un intermédiaire financier 
constitué en société si elle n'était pas 
exclue de la définition d'« intermédiaire 
financier constitué en société » au présent 
paragraphe en application des alinéas h) et 
i) de cette définition, sauf si elle le verse à 
une société dominante à son égard ou à 
une personne apparentée à celle-ci au sens 
de l'alinéa h) de la définition d'« action 
privilégiée imposable », au paragraphe 
248(1); 
d) dividende que verse une société de pla-
cement hypothécaire; 
e) dividende sur gains en capital, au sens 
du paragraphe 131(1). 

« intermédiaire financier constitué en société » 
a) Société visée au sous-alinéa b)(ii) de la 
définition de « régime d'épargne-retraite » 
au paragraphe 146(1); 
b) société de placement; 
c) société de placement hypothécaire; 
d) société de placement à capital variable; 
e) société à capital de risque visée par 
règlement; 

J)  société à capital de risque de travail-
leurs visée par règlement; 

sont toutefois exclues de la présente défini-
tion: 

g) les sociétés visées par règlement; 

Définitions 

« dividende 
exclu » 
"excluded..." 

« intermédiaire 
financier 
constitué en 
société » 
"financial..." 
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"private 
holding 
corporation" 
« 

(g) a prescribed corporation, 
(h) a corporation that is controlled by or 
for the benefit of one or more corporations 
(each of which is referred to in this subsec-
tion as a "controlling corporation") other 
than financial intermediary corporations 
or private holding corporations unless the 
controlling corporations and specified per-
sons (within the meaning assigned by 
paragraph (h) of the definition "taxable 
preferred share" in subsection 248(1)) in 
relation to the controlling corporations do 
not own in the aggregate shares of the 
capital stock of the corporation having a 

•  fair market value of more than 10% of the 
fair market value of all of the issued and 
outstanding shares of the capital stock of 
the corporation (those fair market values 
being determined without regard to any 
voting rights attaching to those shares), or 
(0 any particular corporation in which 
another corporation (other than a financial 
intermediary corporation or a private hold-
ing corporation) has a substantial interest 
unless the other corporation and specified 
persons (within the meaning assigned by 
paragraph (h) of the definition "taxable 
preferred share" in subsection 248(1)) in 
relation to the other corporation do not 
own in the aggregate shares of the capital 
stock of the particular corporation having 
a fair market value of more than 10% of 
the fair market value of all of the issued 
and outstanding shares of the capital stock 
of the particular corporation (those fair 
market values being determined without 
regard to any voting rights attaching to 
those shares); 

"private holding corporation" means a private 
corporation the only undertaking of which is 
the investing of its funds, but does not 
include 

(a) a specified financial institution, 
(b) any particular corporation that owns 
shares of another corporation in which it 
has a substantial interest except where the 
other corporation is a financial intermedi-
ary corporation or a corporation that 
would, but for that substantial interest, be 
a private holding corporation, or 
(c) any particular corporation in which 
another corporation owns shares and has a 
substantial interest, except where the other 

h) la société contrôlée par une ou plu-
sieurs sociétés — appelées « sociétés  domi-
nantes» au présent paragraphe — qui ne 
sont ni des intermédiaires financiers cons-
titués ,en  société ni des sociétés de porte-
feuille privées, ou pour le compte d'une ou 
plusieurs de ces sociétés"dominantes, sauf 
si la juste valeur marchande des actions du 
capital-actions de la société dont sont pro-
priétaires les sociétés dominantes et les 
personnes qui leur sont apparentées, au 
sens de l'alinéa h) de la définition d'« ac-
tion privilégiée imposable » au paragraphe 
248(1), ne correspond pas à plus de 10 % 
de la juste valeur marchande de toutes les 
actions émises et en circulation de la 
société, la juste valeur Marchande étant 
fixée compte non tenu des droits de vote 
attachés aux actions; 
i) la société dans laquelle une autre 
société — qui n'est pas elle-même un inter-
médiaire financier constitué en société ou 
une société de portefeuille privée — a une 
participation importante, sauf si cette 
autre société et les personnes apparentées 
à celle-ci-- au sens de l'alinéa h) de la 
définition d'« action privilégiée imposable » 
au paragraphe 248(1) — ne sont pas pro-
priétaires au total d'actions du capital-
actions de la société ayant une juste valeur 
marchande correspondant 'à plus de 10%  
de la juste valeur marchande de toutes les 
actions émises et en circulation de la 
société, ces justes valeurs marchandes 
étant déterminées compte non • .tenu des 
droits de vote attachés aux actions. 

« société de portefeuille privée » Société privée 
dont la seule activité consiste à investir les 
fonds qu'elle a; sont toutefois exclues de la 
présente définition : 

a) les institutions financières déterminées; 
b) la société qui est propriétaire d'actions 
d'une autre société dans laquelle elle a une 
participatiOn importante, sauf dans le cas 
où cette autre société est un intermédiaire 
financier ,constitué en société ou une 
société qui serait une société de porte-
feuille privée si elle n'avait pas cette parti-
cipation importante; 
c) la société dont des actions sont la pro-
priété d'une autre société et dans laquelle 
l'autre société a une participation impor-
tante, sauf dans le cas où cette autre 

« société de 
portefeuille 
privée » 
"private..." 



Participation 
importante 

Restrictions 
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Substantial 
interest 

Idem 

corporation would, but for that substantial 
interest, be a private holding corporation. 

(2) For the purposes of this Part, a share-
holder has a substantial interest in a corpora-
tion at any time if the corporation is a taxable 
Canadian corporation and 

(a) the shareholder is related (otherwise 
than by reason of a right referred to in 
paragraph 251(5)(6)) to the corporation at 
that time; or 
(b) the shareholder owned, at that time, 

(i) shares of the capital stock of the corpo-
ration that would give the shareholder 25% 
or more of the votes that could be cast 
under all circumstances at an annual 
meeting of shareholders of the corporation, 
(ii) shares of the capital stock of the cor-
poration having a fair market value of 25% 
or more of the fair market value of all the 
issued shares of the capital stock of the 
corporation, 

and either 
(iii) shares (other than shares that would 
be taxable preferred shares if the defini-
tion "taxable preferred share" in subsec-
tion 248(1) were read without reference to 
subparagraph (b)(iv) thereof and if they 
were issued after June 18, 1987 and were 
not grandfathered shares) of the capital 
stock of the corporation having a fair 
market value of 25% or more of the fair 
market value of all those shares of the 
capital stock of the corporation, or 
(iv) in respect of each class of shares of 
the capital stock of the corporation, shares 
of that class having a fair market value of 
25% or more of the fair market value of all 
the issued shares of that class, 

and for the purposes of this paragraph, a 
shareholder shall be deemed to own at any 
time each share of the capital stock of a 
corporation that is owned, otherwise than by 
reason of this paragraph, at that time by a 
person to whom the shareholder is related 
(otherwise than by reason of a right referred 
to in paragraph 251(5)(b)). 

(3) Notwithstanding subsection (2), 
(a) where it may reasonably be considered, 
having regard to all the circumstances, that 
the principal purpose for a person acquiring 

société serait une société de portefeuille 
privée si elle n'avait pas cette participation 
importante: 

(2) Pour l'application de la présente partie, 
un actionnaire a une participation importante 
dans une société à un moment donné si cette 
société est une société canadienne imposable et 
si, à ce moment, l'une ou l'autre des conditions 
suivantes est remplie: 

a) il est lié à la société, autrement qu'à cause 
d'un droit visé à l'alinéa 251 (5)b);  
b) il est propriétaire à la fois : 

(i) d'actions du capital-actions de la 
société qui lui confèrent 25 % ou plus des 
voix pouvant dans tous les cas être expri-
mées à l'assemblée annuelle des aétionnai-
res de la société, 
(ii) d'actions du capital-actions de la 
société dont la juste valeur marchande cor-
respond à 25 % ou plus de la juste valeur 
marchande de toutes les actions émises du 
capital-actions de la société, 

et : 
(iii) soit d'actions du capital-actions de la 
société — à l'exclusion des actions qui 
seraient des actions privilégiées imposables 
compte non tenu du sous-alinéa b)(iv) de 
la définition d'« action privilégiée imposa-
ble », au paragraphe 248(1), et si elles 
étaient émises après le 18 juin 1987 et 
n'étaient pas des actions de régime transi-
toire — dont la juste valeur marchande 
correspond à 25 % ou plus de la juste 
valeur marchande de toutes ces actions du 
capital-actions de la société, 
(iv) soit d'actions de chaque catégorie du 
capital-actions de la société dont la juste 
valeur marchande correspond à au moins 
25 % de la juste valeur marchande de 
toutes les actions émises de cette catégorie; 

pour l'application du présent alinéa, un 
actionnaire est réputé propriétaire à un 
moment donné d'une action du capital-
actions d'une société dont une personne liée à 
l'actionnaire autrement qu'a cause d'un 
droit visé à l'alinéa 251 (5)b)  — est proprié-
taire à ce moment autrement qu'a cause du 
présent alinéa. 

(3) Malgré le paragraphe (2) : 
a) la personne dont il est raisonnable de 
considérer, compte tenu des circonstances, 
que l'acquisition d'une participation impor- 
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an interest that would, but for this subsec-
tion, be a substantial interest in a corporation 
is to avoid or limit the application of this 
Part or Part IV.!, the person shall be deemed 
not to have a substantial interest in the 
corporation; 
(b) where it may reasonably be considered, 
having regard to all the circumstances, that 
the principal purpose for an acquisition of a 
share of the capital stock of a corporation (in 
this paragraph referred to as the "issuer") by 
any person (in this paragraph referred to as 
the "acquirer") that had, immediately after 
the time of the acquisition, a substantial 
interest in the issuer from another person 
that did not, immediately before that time, 
have a substantial interest in the issuer, was 
to avoid or limit the application of this Part 
or Part IV.1 with respect to a dividend on the 
share, the acquirer and specified persons 
(within the meaning assigned by paragraph 
(h) of the definition "taxable preferred 
share" in subsection 248(1)) in relation to 
the acquirer shall be deemed not to have a 
substantial interest in the issuer with respect 
to any dividend paid on the share; 
(c) a corporation described in paragraphs 
(a) to (I) of the definition "financial inter-
mediary corporation" in subsection (1) shall 
be deemed not to have a substantial interest 
in another corporation unless it is related 
(otherwise than by reason of a right referred 
to in paragraph 251(5)(6)) to the other 
corporation; 
(d) any partnership or trust, other than 

(i) a partnership all the members of which 
are related to each other otherwise than by 
reason of a right referred to in paragraph 
251 (5)(b), 
(ii) a trust in which all persons who are 
beneficially interested, within the meaning 
assigned by subsection 94(7), are related 
to each other (otherwise than by reason of 
a right referred to in paragraph 251(5)(b)) 
and, for the purposes of this subparagraph, 
where a particular person who is so benefi-
cially interested in the trust is an aunt, 
uncle, niece or nephew of another person, 
the particular person and any person who 
is a child or descendant of the particular 
person shall be deemed to be related to the 
other person and any person who is a child 
or descendant of the other person, or 

tante dans une société a pour principal objet 
de la soustraire à l'application de la présente 
partie ou de la partie IV.1 ou d'en restreindre 
l'application à son égard est réputée ne pas 
avoir une participation importante dans cette 
société; 
b) s'il est raisonnable de considérer, compte 
tenu des circonstances, que l'acquisition 
d'une action du capital-actions d'une société 
par une personne — appelée « acquéreur » au 
présent alinéa — qui, juste après l'acquisi-
tion, -a une participation importante dans la 
société, auprès d'une autre personne qui 
n'avait pas une participation importante dans 
la société juste avant ce moment, a pour 
principal objet de soustraire l'acquéreur à 
l'application de la présente partie ou de la 
partie IV.1 ou d'en restreindre l'application à 
l'égard de l'acquéreur quant à tout dividende 
sur l'action, l'acquéreur ainsi que les person-
nes qui lui sont apparentées — au sens de 
l'alinéa h) de la définition d'« action privilé-
giée imposable » au paragraphe 248(1) — 
sont réputés ne pas avoir une participation 
importante dans la société quant à tout divi-
dende versé sur l'action; 
c) les sociétés visées aux alinéas a) à f) de la 
définition d'« intermédiaire financier consti-
tué en société », au paragraphe (1), sont 
réputées n'avoir une participation importante 
dans une autre société que si elles sont liées à 
cette autre société autrement qu'à cause d'un 
droit visé à l'alinéa 251(5)b); 
d) les sociétés de personnes et les fiducies 
sont réputées ne pas avoir une participation 
importante dans une société, sauf s'il s'agit : 

(i) de sociétés de personnes dont tous les 
associés sont liés les uns aux autres autre-
ment qu'à cause d'un droit visé à l'alinéa 
251 (5)b), 
(ii) de fiducies dans lesquelles toutes les 
personnes qui ont un droit de bénéficiaire 
— au sens du paragraphe 94(7) — sont 
liées les unes aux autres autrement qu'à 
cause d'un droit visé à l'alinéa 251(5)b), 
auquel cas, pour l'application du présent 
sous-alinéa, toute personne ayant ce droit 
de bénéficiaire et qui est la tante, l'oncle, 
la nièce ou le neveu d'une autre personne 
est réputée, ainsi que leurs enfants et 
autres descendants, être liée à cette autre 
personne et aux enfants et autres descen-
dants de cette autre personne, 
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(iii) a trust in which only one person is 
beneficially interested, within the meaning 
assigned by subsection 94(7), 

shall be deemed not to have a substantial 
interest in a corporation; and 
(e) where at any time a shareholder holds a 
share of the capital stock of a corporation to 
which paragraph (g) of the definition "tax-
able preferred share" in subsection 248(1) or 
paragraph (e) of the definition "taxable,RFI 
share" in that subsection applies to deem the 
share to be a taxable preferred share or a 
taxable RFI share, the shareholder shall be 
deemed not to have a substantial interest in 
the corporation at that time. 

Tax 	 Part VI.! 

(iii) de fiducies dans lesquelles une seule 
personne a un droit de bénéficiaire — au 
sens du paragraphe 94(7); 

e) l'actionnaire qui, à un moment donné, 
détient une action du capital-actions d'une 
société qui est réputée, par application de 
l'alinéa g) de la définition d'« action privilé-
giée imposable » ou de l'alinéa é) de la défini-
tion d'« action particulière à une institution 
financière », au paragraphe 248(1), être une 
action privilégiée imposable ou une action 
particulière à une institution financière est 
réputé ne pas avoir une participation impor-
tante dans la société à ce moment. 

Deemed 
dividends 

(4) Where at any particular time 
(a) a share of the capital stock of a corpora-
tion is issued, 
(b) the terms or conditions of a share of the 
capital stock of a corporation are changed, or 
(c) an agreement in respect of a share of the 
capital stock of a corporation is changed or 
entered into, 

and the terms or conditions of the share or the 
agreement in respect of the share specify an 
amount in respect of the share, including an 
amount for which the share is to be redeemed, 
acquired or cancelled (together with, where so 
provided, any accrued and unpaid dividends 
thereon) and where paragraph (a) applies, the 
specified amount does not exceed the fair 
market value of the consideration for which the 
share was issued, and where paragraph (b) or 
(c) applies, the specified amount does not 
exceed the fair market value of the share 
immediately before the particular time, the 
amount of any dividend deemed to have been 
paid on a redemption, acquisition or cancella-
tion of the share to which subsection 84(2) or 
(3) applies shall 

(d) for the purposes of this Part and section 
187.2, be deemed to be an excluded dividend 
and an excepted dividend, respectively, 
unless 

(i) where paragraph (a) applies; the share 
was issued for consideration that included 
a taxable preferred share, or 
(ii) where paragraph (b) or (c) applies, 
the share was, immediately before the par-
ticular time, a taxable preferred share, and 

(e) be deemed not to be a dividend to which 
subsection 112(2.1) or 138(6) applies to deny 

(4) Si, à un moment donné, se produit l'un 
ou l'autre des cas suivants : 

a) une action du capital-actions d'une 
société est émise; 
b) les caractéristiques d'une telle action sont 
modifiées; 
c) une convention concernant une telle 
action est modifiée ou conclue, 

et si les caractéristiques de l'action ou cette 
convention indiquent un montant au titre de 
l'action, y compris un montant contre lequel 
l'action doit être rachetée; acquise ou annulée 
et, le cas échéant, les dividendes accumulés et 
non versés sur l'action et si, en cas d'application 
de l'alinéa a), le montant indiqué ne dépasse 
pas la juste valeur marchande de la contrepar-
tie pour laquelle l'action a été émise et, en cas 
d'application de l'alinéa b) ou c), le montant 
indiqué ne dépasse pas la juste valeur mar-
chande de l'action immédiatement avant le 
moment donné, tout dividende réputé versé au 
rachat, à l'acquisition ou à l'annulation d'une 
action à laquelle le paragraphe 84(2) ou (3) 
s'applique : 

d) est réputé être un dividende exclu pour 
l'application de la présente partie et de l'arti-
cle 187.2, sauf si : 

(i) en cas d'application de l'alinéa a), l'ac-
tion a été émise pour une contrepartie qui 
comprend une action privilégiée imposa-
ble, 
(ii) en cas d'application de l'alinéa b) ou 
c), l'action était une action privilégiée 
imposable immédiatement avant le 
moment donné; 

e) est réputé ne pas être un dividende au 
titre duquel le paragraphe 112(2.1) ou 

Dividendes 
réputés exclus 
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Where s. (4) 
does not apply 

Tax on taxable 
dividends 

a deduction with respect to the dividend in 
computing the taxable income of a corpora-
tion under subsection 112(1) or (2) or 
138(6), unless 

(i) where paragraph (a) applies, the share 
was issued for consideration that included 
a term preferred share or for the purpose 
of raising capital or as part of a series of 
transactions or events the purpose of which 
was to raise capital, and 
(ii) where paragraph (b) or (c) applies, 
the share wa., immediately before the par-
ticular time, a term preferred share, or the 
terms or conditions of the share were 
changed, or the agreement in respect of 
the share was changed or entered into for 
the purpose of raising capital or as part of 
a series of transactions or events the pur-
pose of which was to raise capital. 

(5) Subsection (4) does not apply to the 
extent that the total of 

(a) the amount paid on the redemption, 
acquisition or cancellation of the share, and 
(b) all amounts each of which is an amount 
(other than an amount deemed by subsection 
84(4) to be a dividend) paid, after the par-
ticular time and before the redemption, 
acquisition or cancellation of the share, on a 
reduction of the paid-up capital of the corpo-
ration in respect of the share 

exceeds the specified amount referred to in 
subsection (4). 1970-71-72, c. 63, s. 1"191"; 
1984, c. 45, s. 79; 1988, c. 55, s. 159. 

191.1 (1 ) Every taxable Canadian  corpora-
tion  shall pay a tax under this Part for each 
taxation year equal to the amount, if any, by 
which 

(a) the total of 
(i) 66 2/3% of the amount, if any, by 
which the total of all taxable dividends 
(other than excluded dividends) paid by 
the corporation in the year and after 1987 
on short-term preferred shares exceeds the 
corporation's dividend allowance for the 
year, 
(ii) 40% of the amount, if any, by which 
the total of all taxable dividends (other 
than excluded dividends) paid by the cor-
poration in the year and after 1987 on 
taxable preferred shares (other than short-
term preferred shares) of all classes in 
respect of which an election under subsec- 

138(6) ne permet pas de déduction dans le 
calcul du revenu imposable d'une société en 
application .du paragraphe 112(1) ou (2) ou 
138(6), sauf si : 

(i) en cas d'application de l'alinéa a), l'ac-
tion a été émise pour une contrepartie qui 
comprend une action, privilégiée à terme 
ou afin de réunir :.du‘ capital 01.1 comme 
partie d'une série, d'opérations ou d'événe-
ments visant,à réunir du capital,. 
(ii) en cas d'application de l'alinéa b) ou 
c), l'action était une action privilégiée à 
terme immédiatement avant le: moment 
donné ou les caractéristiques de l'action 
ont été modifiées, ou la conventionconcer-
nant l'action a été modifiée ou conclue, 
afin de réunir du capital ou comme partie 
d'une série d'opérations ou d'événements 
visant à réunir du capital. 

(5) Le paragraphe (4) ne' s'applique pas dans 
la mesure où le total des montants suivants 
dépasse lé montant indiqué au paragraphe (4) : 

a) le montant versé au rachat„ à l'acquisition 
ou à l'annulation de l'action; - 
b) les montants (à l'exception dés montants 
réputés par le paragraphe 84(4) être des 
dividendes) Versés — après le moment .donné 
et avant le rachat, l'acquisition ou l'annula-
tion de l'action 	à la réduction du capital 
versé au titre de l'action. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 191 »; 1984, ch. 45, art. 79; 1988, ch. 
55, art. 159. 

191.1 (1) Toute société canadienne imposa-
ble est redevable, pour chaque année d'imposi-
tion, d'un impôt en application de la présente 
partie égal: à l'excédent éventuel du total visé à 
l'alinéa  a)sur  le total visé à l'alinéa b): 

à) le total des montants suivants : 
(i) 66 2/3 % de l'exéédent éventuel du 
total des dividendes imposables, sauf des 
dividendes exclus, que la société verse au 
cours de l'année et après 1987 sur des 
actions privilégiées à court terme sur 
l'exemption polir dividendes applicable à 
la société pour l'année, 
(ii) 40 % de l'excédent éventuel du total 
des dividendes imposables, sauf des divi-
dendes exclus, que la société verse au cours 
de l'année et après 1987 sur des actions 
privilégiées imposables — 7- qui ne sont pas 
des actions privilégiées à court terme — de 
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tion 191.2(1) has been made exceeds the 
amount, if any, by which the corporation's 
dividend allowance for the year exceeds 
the total of the dividends referred to in 
subparagraph (i), 
(iii) 25% of the amount, if any, by which 
the total of all taxable dividends (other 
than excluded dividends) paid by the cor-
poration in the year and after 1987 on 
taxable preferred shares (other than short-
term preferred shares) of all classes in 
respect of which an election under subsec-
tion 191.2(1) has not been made exceeds 
the amount, if any, by which the corpora-
tion's dividend allowance for the year 
exceeds the total of the dividends referred 
to in subparagraphs (i) and (ii), and 
(iv) the total of all amounts each of which 
is an amount determined for the year in 
respect of the corporation under paragraph 
191.3(1)(d) 

exceeds 
(b) the total of all amounts each of which is 
an amount determined for the year in respect 
of the corporation under paragraph 
191.3( I)(c). 

(2) For the purposes of this section, a taxable 
Canadian corporation's "dividend allowance" 
for a taxation year is the amount, if any, by 
which 

(a) $500,000 
exceeds 

(b) the amount, if any, by which the total of 
taxable dividends (other than excluded divi-
dends) paid by it on taxable preferred shares, 
or shares that would be taxable preferred 
shares if they were issued after June 18, 
1987 and were not grandfathered shares, in 
the calendar year immediately preceding the 
calendar year in which the taxation year 
ended exceeds $1,000,000, 

unless the corporation is associated in the taxa-
tion year with one or more other taxable 
Canadian corporations, in which case, except as 
otherwise provided in this section, its dividend 
allowance for the year is nil. 

(3) If all of the taxable Canadian corpora-
tions that are associated with each other in a 
taxation year and that have paid taxable divi-
dends (other than excluded dividends) on tax-
able preferred shares in the year have filed with 
the Minister in prescribed form an agreement 

chaque catégorie choisie en application du 
paragraphe 191.2(1), sur l'excédent éven-
tuel de l'exemption pour dividendes appli-
cable à la société pour l'année sur le total 
des dividendes visés au sous-alinéa (i), 
(iii) 25 % de l'excédent éventuel du total 
des dividendes imposables, sauf des divi-
dendes exclus, que la société verse au cours 
de l'année et après 1987 sur des actions 
privilégiées imposables — qui ne sont pas 
des actions privilégiées à court terme — de 
chaque catégorie qui n'a pas été choisie en 
application du paragraphe 191.2(1), sur 
l'excédent éventuel de l'exemption pour 
dividendes applicable à la société pour 
l'année sur le total des dividendes visés aux 
sous-alinéas (i) et (ii), 
(iv) le total des montants dont chacun 
représente pour la société un montant 
déterminé pour l'année en application de 
l'alinéa 191.3(1)b); 

b) le total des montants dont chacun repré-
sente pour la société un montant déterminé 
pour l'année en application de l'alinéa 
191.3(1)a). 

(2) Pour l'application du présent article, 
l'exemption pour dividendes applicable à une 
société canadienne imposable pour une année 
d'imposition est l'excédent éventuel de 
500 000 $ sur l'excédent éventuel du total des 
dividendes imposables, sauf des dividendes 
exclus, versés par la société sur des actions 
privilégiées imposables ou sur des actions qui 
en seraient si elles étaient émises après le 18 
juin 1987 et si elles n'étaient pas des actions de 
régime transitoire, au cours de l'année civile 
qui précède celle au cours de laquelle l'année 
d'imposition se termine, sur 1 000 000 $. Toute-
fois, si au cours de l'année d'imposition la 
société est associée avec une ou plusieurs autres 
sociétés canadiennes imposables, l'exemption 
pour dividendes qui lui est applicable pour l'an-
née est nulle, sauf disposition contraire du pré-
sent article. 

(3) Si toutes les sociétés canadiennes imposa-
bles qui sont associées entre elles au cours 
d'une année d'imposition au cours de laquelle 
elles ont versé des dividendes imposables, sauf 
des dividendes exclus, sur des actions privilé-
giées imposables présentent au ministre, sur 



'Impôt sur le revenu 	 [191.1(6)] 	Chap. 1 	1199 Partie VI.! 

whereby, for the purposes of this section, they 
allocate an amount to one or more of them for 
the taxation year, and the amount so allocated 
or the total of the amounts so allocated, as the 
case may be, is equal to the total dividend 
allowance for the year of those corporations 
and all other taxable Canadian corporations 
with which each such corporation is associated 
in the year, the dividend allowance for the year 
for each of the corporations is the amount so 
allocated to it. 

formulaire prescrit, une convention qui prévoit, 
pour l'application du présent article, l'attribu-
tion à l'une d'elles ou la répartition entre plu-
sieurs d'entre elles de l'exemption totale pour 
dividendes applicable pour l'année à celles-ci et 
à toutes les autres sociétés canadiennes imposa-
bles avec qui chacune d'elles est associée au 
coùrs de l'année, l'exemption pour dividendes 
applicable à chaque société pour l'année est le 
montant qui lui est ainsi attribué. 

Total dividend 
allowance 

Exemption 
totale pour-
dividendes 

['allure to file 
agreement 

Dividend 
allowance in 
short years 

(4) For the purposes of this section, the 
"total dividend allowance" of a group of tax-
able Canadian corporations that are associated 
with each other in a taxation year is the 
amount, if any, by which 

(a) $500,000 
exceeds 

(b) the amount, if any, by which the total of 
taxable dividends (other than excluded divi-
dends) paid by those corporations on taxable 
preferred shares, or shares that would be 
taxable preferred shares if they were issued 
after June 18, 1987 and were not grandfa-
thered shares, in the calendar year immedi-
ately preceding the calendar year in which 
the taxation year ended exceeds $1,000,000. 

(5) If any of the taxable Canadian corpora-
tions that are associated with each other in a 
taxation year and that have paid taxable divi-
dends (other than excluded dividends) on tax-
able preferred shares in the year  lias  failed to 
file with the Minister an agreement as contem-
plated by subsection (3) within 30 days after 
notice in writing by the Minister has been 
forwarded to any of them that such an agree-
ment is required for the purpose of any assess-
ment of tax under this Part, the Minister shall, 
for the purpose of this section, allocate an 
amount to one or more of them for the taxation 
year, which amount or the total of which 
amounts, as the case may be, shall equal the 
total dividend allowance for the year for those 
corporations and all other taxable Canadian 
corporations with which each such corporation 
is associated in the year, and the dividend 
allowance for the year of each of the corpora-
tions is the amount so allocated to it. 

(6) Notwithstanding any other provision of 
this section, 

(a) where a corporation has a taxation year 
that is less than 51 weeks, its dividend allow- 

(4) Pour l'applicatiàn du présent -article, 
l'exemption totale pour dividendes applicable à 
un groupe de sociétés canadiennes imposables 
associées entre elles au cours d'une année d'im-
position est l'excédent éventuel de 500 000 $ 
sur l'excédent éventuel du total des dividendes 
imposables, sauf des dividendes exclus, que ces 
sociétés ont versés sur des actions privilégiées 
imposables ou sur des aetions qui en seraient si 
elles étaient émises après le 18 juin 1987 et si 
elles n'étaient pas des actions de régime transi-
toire, au cours de l'année civile qui précède 
celle au cours de laquelle l'année d'imposition 
se termine, sur 1 000 000 $. 

(6) Malgré les autres dispositions du présent 
article : 

a) l'exemption pour dividendes applicable à 
une société pour une année d'imposition qui 

Exemption pour 
dividendes pour 
une année 
d'imposition de - 
courte durée 

(5) Si l'une des sociétés canadiennes i mposa ._ Répartition par 

bles qui sont associées entre elles au cours le ministre 

d'une année d'imposition au cours de laquelle 
elles ont versé des dividendes imposables, sauf 
des dividendes exclus, sur des actions privilé-
giées imposables ne présente pas la convention 
visée au paragraphe (3) dans les 30 jours sui-
vant l'avis écrit du ministre ,envoyé à l'une 
d'elles portant qu'une telle convention est 
nécessaire à l'établissement d'une cotisation 
concernant l'impôt en vertu de la présente 
partie, le ministre doit, pour l'application du 
présent article, attribuer à l'une d'elles ou 
répartir entre plusieurs d'entre elles pour Pan-' 
née l'exemption totale pour dividendes applica-
ble pour l'année à celles-ci et aux autres socié-
tés avec qui chacune d'elles est associée au 
cours de l'année. L'exemption pour dividendes 
applicable à chaque société pour l'année est 
alors le montant qui lui est ainsi attribué. 
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Election 

ance for the year is that proportion of its 
dividend allowance for the year determined 
without reference to this paragraph that the 

• number of days in the year is of 365; and 
(b) where a taxable Canadian corporation 
(in this paragraph referred to as the "first 
corporation") has more than• one taxation 
year ending in a calendar year and is 
associated in two or more of those taxation 
years with another taxable Canadian corpo-
ration that has a taxation year ending in that 
calendar year, the dividend allowance of the 
first corporation for each taxation year in 
which it is associated with the other corpora-
tion ending in that calendar year is, subject 
to the application of paragraph (a), an 
amount equal to the amount that would be 
its dividend allowance for the first such taxa-
tion year if the allowance were determined 
without reference to paragraph (a). 1988, c. 
55,s. 159. 

191.2 (1) For the purposes of determining 
the tax payable by reason of subparagraphs 
191.1(I)(a)(ii) and (iii), a taxable Canadian 
corporation (other than a financial intermedi-
ary corporation or a private holding corpora-
tion) may make an election with respect to a 
class of its taxable preferred shares the terms 
and conditions of which require an election to 
be made under this subsection by filing a pre-
scribed form with the Minister 

(a) not later than the day on or before which 
its return of income under Part I is required 
by section 150 to be filed for the taxation 
year in which shares of that class are first 
issued or first become taxable preferred 
shares; or 
(b) within the 6 month period commencing 
on any of the following days, namely, 

(i) the day of mailing of any notice of 
assessment of tax payable under this Part 
or Part I by the corporation for that year, 
(ii) where the corporation has served a 
notice of objection to an assessment 
described in subparagraph (i), the day of 
mailing of a notice that the Minister has 
confirmed or varied the assessment, 
(iii) where the corporation has instituted 
an appeal in respect of an assessment 
described in subparagraph (i) to the Tax 
Court of Canada, the day of mailing of a 
copy of the decision of the Court to the 
taxpayer, and 

compte moins de 51 semaines est réduite en 
proportion du nombre de jours de l'année par 
rapport à 365; 
b) dans le cas où une société canadienne 
imposable compte plus d'une année d'imposi-
tion se terminant au cours d'une même année 
civile et où elle est associée dans au moins 
deux de ces années d'imposition à une autre 
société canadienne imposable dont l'année 
d'imposition se termine au cours de cette 
année civile, l'exemption pour dividendes 
applicable à la société pour chaque année 
d'imposition dans laquelle elle est associée à 
l'autre société et qui se termine au cours de 
cette année civile est, sous réserve de l'appli-
cation de l'alinéa a), égale à l'exemption 
pour dividendes qui lui serait applicable pour 
la première de ces années d'imposition si 
cette exemption était calculée compte non 
tenu de l'alinéa a). 1988, ch. 55, art. 159. 

191.2 (1) Une société canadienne imposable 
— sauf s'il s'agit d'un intermédiaire financier 
constitué en société ou d'une société de porte-
feuille privée — peut faire un choix pour 
qu'une catégorie d'actions privilégiées imposa-
bles de son capital-actions dont les caractéristi-
ques prévoient qu'un choix doit être fait en 
application du présent paragraphe soit visée 
pour le calcul du montant d'impôt visé aux 
sous-alinéas'191.1(1)a)(ii) et (iii). Le choix est 
fait sur présentation au ministre d'un formu-
laire prescrit : 

a) soit au plus tard à la date où la société est 
tenue par l'article 150 de produire sa décla-
ration de revenu en vertu de la partie I pour 
l'année d'imposition au cours de laquelle des 
actions de la catégorie ont été émises pour la 
première fois ou sont devenues pour la pre-
mière fois des actions privilégiées imposables; 
b) soit dans les six mois commençant l'un 
des jours suivants : 

(i) le jour de mise à la poste d'un avis de 
cotisation pour l'impôt payable par la 
société pour l'année en vertu de la présente 
partie ou de la partie I, 
(ii) si la société a signifié un avis d'opposi-
tion à une cotisation visée au sous-alinéa 
(i), le jour de mise à la poste d'un avis 
portant que le ministre a confirmé ou 
modifié la cotisation, 
(iii) si la société a interjeté appel d'une 
cotisation Visée au sous-alinéa (i) à la Cour 

Choix 
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(iv) where the corporation has instituted 
an appeal in respect of an assessment 
described in subparagraph (i) to the Fed-
eral Court or the Supreme Court of 
Canada, the day on which the judgment of 
the Court is pronounced or delivered or the 
day on which the corporation discontinues 
the appeal. 

(2) An election with respect to a class of 
taxable preferred shares filed in accordance 
with subsection (1) shall be deemed to have 
been filed before any dividend on a share of 
that class is paid. 

(3) Where an election has been filed under 
subsection (1), the Minister shall, notwith-
standing subsections 152(4) and (5), assess or 
reassess the tax, interest or penalties payable 
under this Act by any corporation for any 
relevant taxation year in order to take into 
account the election.  1988,c. 55, s. 159. 

191.3 (1) Where a corporation (in this sec-
tion referred to as the "transferor corpora-
tion") and a taxable Canadian corporation (in 
this section referred to as the "transferee cor-
poration") which was related (otherwise than 
by reason of a right referred to in paragraph 
251 (5)(b)) to the transferor corporation 

(a) throughout a taxation year of the trans-
feror corporation, and 
(b) throughout the last taxation year of the 
transferee corporation ending at or before 
the end of that taxation year of the transfer-
or corporation, 

file as provided in subsection (2) an agreement 
or amended agreement with the Minister under 
which the transferee corporation agrees to pay 
all or any portion, as is specified in the agree-
ment, of the tax for that taxation year of the 
transferor corporation that would, but for the 
agreement, be payable under this Part by the 
transferor corporation (other than any tax pay-
able by the transferor corporation by reason of 
another agreement made under this section), 
the following rules apply, namely, 

(c) the amount of tax specified in the agree-
ment is an amount determined for that taxa-
tion year of the transferor corporation in 
respect of the transferor corporation for the 
purpose of paragraph 191.1(1)(b), 

canadienne de l'impôt; le jour de mise à la 
poste d'une copie de la décision de la cour, 
adressée au contribuable, 
(iv) si la :société a interjeté appel d'une 
cotisation visée au sous-alinéa (i) à la Cour 
fédérale ou à la Cour suprême du Canada, 
le jour où le jugement ou l'arrêt de la cour 
est rendu ou le jour où la société retire 
l'appel. 

(2) Le choix concernant une catégorie d'ac-
tions privilégiées imposables qui est présenté 
conformément au paragraphe (1) est réputé 
l'être avant qu'Un dividende soit versé sur une 
action de cette catégorie. 

(3) En cas de choix présenté conformément 
au paragraphe (1), le ministre, malgré les para-
graphes 152(4) et (5), établit les cotisation et 
nouvelle cotisation voulues, pourS rendre le 
choix applicable, concernant l'impôt, les inté-
rêts et les pénalités payables en application de 
la présente loi par toute société pour toute 
année d'imposition pertinente. 1988; ch. 55, art. 
159. 

191.3 (1) Les règles suivantes s'appliquent 
dans le cas où une société — appelée « société 
cédante » au présent article — et une société 
canadienne imposable liée à celle-ci autrement 
qu'à cause d'un droit visé à l'alinéa 251(5)6) — 
appelée « société cessionnaire »:au présent arti-
cle — tout ad long d'une année d'imposition de 
la société cédante et tout au long de la dernière 
année d'imposition de la société cessionnaire se 
terminant à la fin de cette année d'imposition 
de la société cédante ou avant présentent au 
ministre, conformément au paragraphe (2), une 
convention ou une convention modifiée par 
laquelle la société cessionnaire convient de 
payer tout ou partie, selon ce que prévoit la 
convention, de l'impôt pour cette année d'impo-
sition de la société cédante dont, sans cette 
convention, la société cédante serait redevable 
en vertu de la présente partie — à l'exception 
de tout impôt dont la société cédante est rede-
vable à cause d'une autre convention faite 'en 
application du présent article—: 

a) le montant d'impôt indiqué dans la con-
vention est, pour la société cédante, le mon-
tant déterminé pour cette année d'imposition 
de la société cédante, pour l'application de 
l'alinéa l9 1.1(1)b); 
b) le montant d'impôt indiqué dans la con-
vention est, pour la société cessionnaire, le 

Moment du 
choix 

Cotisation 

Solidarité 
conventionnelle 
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(d) the amount of tax specified in the agree-
ment is an amount determined in respect of 
the transferee corporation for its last taxa-
tion year ending at or before the end of that 
taxation year of the transferor corporation 
for 	the 	purpose 	of 	subparagraph 
191.1(1)(a)(iv), and 
(e) the transferor corporation and the trans-
feree corporation are jointly and severally 
liable  ta  pay the amount of tax specified in 
the agreement and any interest or penalty in 
respect thereof.  

montant déterminé pour la dernière année 
d'imposition de celle-ci se terminant à la fin 
de cette année d'imposition de la société 
cédante ou avant, pour l'application du sous-
alinéa 191.1(1)a)(iv); 
c) la société cédante et la société cession-
naire sont solidairement débitrices du mon-
tant d'impôt indiqué dans la convention et de 
tout intérêt et de toute pénalité pouvant s'y 
rattacher. 

Manner of 
filing agree-
ment 

Présentation de 
la convention 

(2) An agreement or amended agreement 
referred to in subsection (1) between a trans-
feror corporation and a transferee corporation 
shall be deemed not to have been filed with the 
Minister unless 

(a) it is in prescribed form; 
(b) it is filed on or before the day on or 
before which the transferor corporation's 
return for the year in respect of which the 
agreement is filed is required to be filed 
under this Part or within the 90 day period 
commencing on the day of mailing of a 
notice of assessment of tax payable under 
this Part or Part I by the transferor corpora-
tion for the year or by the transferee corpo-
ration for its taxation year ending in the 
calendar year in which the taxation year of 
the transferor corporation ends or the mail-
ing of a notification that no tax is payable 
under this Part or Part I for that taxation 
year; 
(c) it is accompanied by, 

(i) where the directors of the transferor 
corporation are legally entitled to adminis-
ter its affairs, a certified copy of their 
resolution authorizing the agreement to be 
made, 
(ii) where the directors of the transferor 
corporation are not legally entitled to 
administer its affairs, a certified copy of 
the document by which the person legally 
entitled to administer the corporation's 
affairs authorized the agreement to be 
made, 
(iii) where the directors of the transferee 
corporation are legally entitled to adminis-
ter its affairs, a certified copy of their 
resolution authorizing the agreement to be 
made, and 

(2) La convention ou la convention modifiée 
entre une société cédante et une société cession-
naire, prévue au paragraphe (1), n'est considé-
rée comme présentée au ministre que 

a) si elle l'est sur formulaire prescrit; 
b) si elle l'est au plus tard à la date à 
laquelle la société cédante est tenue de pro-
duire sa déclaration concernant la présente 
partie pour l'année ou au cours de la période 
de 90 jours commençant le jour de mise à la 
poste : 

(i) soit d'un avis de cotisation concernant 
l'impôt payable en vertu de la présente 
partie ou de la partie I par la société 
cédante pour l'année ou par la société ces-
sionnaire pour l'année d'imposition se ter-
minant au cours de l'année civile au cours 
de laquelle l'année d'imposition de la 
société cédante se termine, 
(ii) soit d'un avis indiquant qu'aucun 
impôt n'est payable en vertu de la présente 
partie ou de la partie I pour une telle 
année d'imposition; 

c) si elle est accompagnée des documents 
suivants : 

(i) si les administrateurs de la société 
cédante ont légalement le droit de gérer les 
affaires de celle-ci, une copie certifiée con-
forme de la résolution autorisant la conclu-
sion de la convention, 
(ii) si les administrateurs de la société 
cédante n'ont pas ce droit, une copie certi-
fiée conforme du document dans lequel la 
personne qui a ce droit autorise la conclu-
sion de la convention, 
(iii) si les administrateurs de la société 
cessionnaire ont légalement le droit de 
gérer les affaires de celle-ci, une copie 
certifiée conforme de la résolution autori-
sant la conclusion de la convention, 



Assessment 

,Related 
corporations 

Assessment of 
transferor 
corporation 

(3) En cas de présentation au ministre d'Une 
convention ou- d'une convention modifiée entre 
une société cédante et une société cessionnaire 
conformément au présent article, le ministre, 
malgré les paragraphes 152(4) et (5), établit 
les cotisation et nouvelle cotisation voulues, 
pour rendre la convention applicable, concer-
nant l'impôt, les intérêts et les pénalités paya-
bles par ces sociétés en vertu de la présente loi 
pour l'année d'imposition en cause. 

(4) Pour l'application de l'alinéa (1)a), le 
montant d'impôt indiqué dans la convention ou 
dans une convention modifiée est réputé nul 
dans le cas où une société devient, à un moment 
donné, liée à une autre société et où il est 
raisonnable de considérer, dans les circons-
tances, que le principal objet pour que la 
société devienne ainsi liée consiste à transférer 
à une société cessionnaire l'avantage d'une 
déduction visée à l'alinéa 110(1)k) par la pré-
sentation de la convention ou de la convention 
modifiée. 

(5) Le ministre peut, à tout montent, établir 
une cotisation pour tout montant dont la société 
cédante est solidairement débitrice en applica-
tion de l'alinéa (1)c). La section I de la partie I 
s'applique à cette cotisation comme si elle était 
établie en application de l'article 152. 

Cotisation 

Sociétés liées 

Cotisation 
applicable à la 
société cédante 

Partie VI.! 	 Impôt sur 

(iv) where the directors of the transferee 
corporation are not legally entitled to 
administer its affairs, a certified copy of 
the document by which the person legally 
entitled to administer the corporation's 
affairs authorized the agreement to be 
made; 

(d) where the agreement is not an agree-
ment to which subsection (4) applies, an 
agreement amending the agreement has not 
been filed in accordance with this section; 
and 
(e) no tax is payable under Part I by the 
transferor corporation for its taxation year in 
respect of which the agreement is filed. 

(3) Where an agreement or amended agree-
ment between a transferor corporation and a 
transferee corporation has been filed under this 
section with the Minister, the Minister shall, 
notwithstanding subsections 152(4) and (5), 
assess or reassess the tax, interest and penalties 
payable under this Act by the transferor corpo-
ration and the transferee corporation for any 
relevant taxation year in order to take into 
account the agreement or amended agreement. 

(4) Where, at any time, a corporation has 
become related to another corporation and it 
may reasonably be considered, having regard to 
all the circumstances, that the main purpose of 
the corporation becoming related to the other 
corporation was to transfer, by filing an agree-
ment or an amended agreement under this 
section, the benefit of a deduction under para-
graph 110(1)(k) to a transferee corporation, 
the amount of the tax specified in the agree-
ment shall, for the purposes of paragraph 
(I)(c), be deemed to be nil. 

(5) The Minister may at any time assess a 
transferor corporation in respect of any amount 
for which it is jointly and severally liable by 
reason of paragraph (1)(e) and the provisions 
of Division I of Part I are applicable in respect 
of the assessment as though it had been made 
under section 152.  
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(iv) si les administrateurs de la société 
cessionnaire n'ont pas ce droit, une copie 
certifiée conforme du document dans 
lequel la personne qui a ce droit autorise la 
conclusion de la convention; 

d) dans le cas où la convention n'est pas 
visée par le paragraphe (4), si une convention 
qui la modifie n'a pas été présentée confor-
mément au présent article; 
e)- si la société cédante n'a aucun impôt à 
payer en vertu de la partie I pour l'année 
d'imposition pour laquelle la convention est 
présentée. 

Payment by 
transferor 
corporation 

(6) Where a transferor corporation and a 
transferee corporation are by reason of para-
graph (1)(e) jointly and severally liable in 
respect of tax payable by the transferee corpo-
ration under subparagraph 191.1(1)(a)(iv) and 
any interest or penalty in respect thereof, the 
following rules apply: 

(6) Dans le cas où la société cédante et la 
société cessionnaire sont, en application de l'ali-
néa (1)c), solidairement débitrices du montant 
d'impôt visé au sous-alinéa 191.1(1)a)(iv), et 
de tout intérêt et toute pénalité pouvant s'y 
rattacher, les règles suivantes s'appliquent : 

Paiement par la 
société cédante 



1204 	Chap. 1 	[191.3(6)] 	 Income 

(a) a payment by the transferor corporation 
on account of the liability shall, to the extent 
thcreof, discharge the joint liability; and 
(b) a payment by the transferee corporation 
on account of its liability discharges the 
transferor corporation's liability only to the 
extent that the payment operates to reduce 
the transferee corporation's liability under 
this Act to an amount less than the amount 
in respect of which the transferor corporation 
was, by paragraph (1)(e), made jointly and 
severally liable. 1988, c. 55, s. 159. 

191.4 (1) Every corporation that is or would, 
but for section 191.3, be liable to pay tax under 
this Part for a taxation year shall, not later 
than the day on or before which it is required 
by section 150 to file its return of income for 
the year under Part I, file with the Minister a 
return for the year under this Part in prescribed 
form containing an estimate of the tax payable 
by it under this Part for the year. 

Information 
return 

Provisions 
applicable to 
Part 

Corporation to 
pay tax 

Definition of 
"Part VII 
scrund" 

Impôt payable 
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Définition de 
rem bon rse-
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(2) Sections 152, 158 and 159, subsections 
161(1), (2) and (11), sections 162 to 167 and 
Division J of Part I are applicable to this Part 
with such modifications as the circumstances 
require. 1988, c. 55,s. 159. 

Tax 	 Part VII 

a) tout paiement par la société cédante au 
titre de ce montant éteint d'autant la 
solidarité; 
b) tout paiement fait par la société cession-
naire au titre de ce montant n'éteint l'obliga-
tion de la société cédante que dans la mesure 
où le paiement sert à réduire le montant 
payable par la société cessionnaire en vertu 
de la présente loi à un montant inférieur à 
celui dont la société cédante est débitrice 
solidaire en application de l'alinéa (1)c). 
1988, ch. 55, art. 159. 

191.4 (1) Toute société qui est redevable 
d'un impôt en application de la présente partie 
pour une année d'imposition ou le serait sans 
l'article 191.3 doit, au plus tard à la date où 
elle est tenue par l'article 150 de produire sa 
déclaration de revenu en vertu de la partie I 
pour l'année, produire auprès du ministre une 
déclaration concernant la présente partie, sur 
formulaire prescrit, contenant une estimation 
de l'impôt à payer en vertu de la présente partie 
pour l'année. 

(2) Les articles 152, 158 et 159, les paragra-
phes 161(1), (2) et (11), les articles 162 à 167 
ainsi que la section J de la partie I s'appliquent 
à la présente partie, avec les adaptations néces-
saires. 1988, ch. 55, art. 159. 

Déclaration 

Dispositions 
applicables 

PART VII 

REFUNDABLE TAX ON 
CORPORATIONS ISSUING 

QUALIFYING SHARES 

192. (1) Every corporation shall pay a tax 
under this Part for a taxation year equal to the 
total of all amounts each of which is an amount 
designated under subsection (4) in respect of a 
share issued by it in the year. 

(2) In this Part, the "Part VII refund" of a 
corporation for a taxation year means an 
amount equal to the lesser of 

(a) the total of 
(i) the amount, if any, by which the share-
purchase tax credit of the corporation for 
the year exceeds the amount, if any, 
deducted in respect thereof by it for the 
year under subsection 127.2(1) from its 
tax otherwise payable under Part I for the 
year or the amount deemed by subsection 

PARTIE VII 

IMPÔT REMBOURSABLE AUX 
SOCIÉTÉS ÉMETTANT DES ACTIONS 

ADMISSIBLES 

192. (1) Toute société doit payer en vertu de 
la présente partie, pour chaque année d'imposi-
tion, un impôt égal au total des montants dont 
chacun représente un montant désigné au para-
graphe (4) sur les actions admissibles qu'elle 
émet au cours de l'année. 

(2) Dans la présente partie, « remboursement 
de la partie VII » d'une société pour une année 
d'imposition s'entend du moins élevé des mon-
tants suivants : 

a) le total des montants suivants : 
(i) l'excédent éventuel du crédit d'impôt à 
l'achat d'actions de la société pour l'année 
sur le montant qu'elle a déduit pour l'an-
née en vertu du paragraphe 127.2(1) de 
son impôt payable par ailleurs en vertu de 
la partie I pour l'année ou sur le montant 
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127.2(2) to have been paid on account of 
its tax payable under Part I for the year, 
as the case may be, and 
(ii) such amount as the corporation may 
claim, not exceeding the amount that 
would, if paragraph (0 of the definition 
"investment tax credit" in subsection 
127(9) were read without eference to the 
words "the year or", be its investment tax 
credit at the end of the year in respect of 
property acquired, or an expenditure 
made, after April 19,  1 , 983 and on or 
before the last day of the year, and 

(b) the refundable Part VII tax on hand of 
the corporation at the end of the year. 

(3) In this Part, "refundable Part VII tax on 
hand" of a corporation at the end of a taxation 
year means the amount, if any, by which 

(a) the total of the taxes payable by it under 
this Part for the year and all preceding taxa-
tion years 

exceeds the total of 
(b) the total of its Part VII refunds for all 
preceding taxation years, and 
(c) the total of all amounts each of which is 
an amount of tax included in the total 
described in paragraph (a) in respect of a 
share that was issued by the corporation and 
that, at the time it was issued, was not a 
qualifying share. 

(4) Every taxable Canadian corporation 
may, by filing a prescribed form with the Min-
ister at any time on or before the last day of the 
month immediately following the month in 
which it issued a qualifying share of its capital 
stock (ôther than a share issued before July, 
1983 or after 1986, or a share in respect of 
which the corporation has, on or before that 
day, designated an amount under subsection 
194(4)), designate, for the purposes of this Part 
and Part I, an amount in respect of that share 
not exceeding 25% of the amount by which 

(a) the amount of the consideration for 
which the share was issued 

exceeds 
(b) the aniount of any assistance (other than 
an amount included in computing the share-
purchase tax credit of a taxpayer in respect 
of that share) provided or to be proVided by a 

réputé, en application du paragraphe 
127.2(2), avoir été payé au titre de son 
impôt payable en vertu de la partiel pour 
l'année, selon le cas, 
(ii) le montant que la société demande, 
jusqu'à concurrence du montant qui repré-
senterait, compte non tenu- du passage 
«pour l'année ou » à l'alinéa i) de la défini-
tion de «crédit d'impôt à l'investisse-
ment», au paragraphe 127(9), son -  crédit 
d'impôt à l'investissement à la fin de l'an-
née, relativement à un bien acquis, ou à 
une dépense faite, après le 19 avril 1983 et 
au plus tard le dernier jour de l'année; 

b) l'impôt de la partie VII en Main rembour- 
sable de la société à la fin de l'année: 

(3) Dans la présente partie, l'« iMpôt de la 
partie VII en main remboursable » d'une 
société à la fin d'une année d'imposition corres-
pond à l'excédent éventuel : 

a) du total des impôts qu'elle doit payer en 
vertu de la présente partie pour l'année et 
pour les années d'imposition antérieures, 

sur le total des montants suivants: 	.- 
b) le total de ses remboursements de la 
partie VII pour les années d'imposition 
antérieures; 
c) le total des montants dont chacun repré-
sente un montant d'impôt inclus dans le total 
visé à l'alinéa a) relativement à une action 
qui a été émise par la société et qui n'était 
pas, au moment de son émission, une action 
admissible. 

(4) Toute société canadienne imposable peut, 
en présentant un formulaire prescrit au minis-
tre au plus tard le dernier jour du mois qui suit 
le mois de l'émission d'une action admissible de 
son capital-actions (à l'exclusion d'une action 
émise avant juillet 1983 ou après 1986 et d'une 
action à l'égard de laquelle la société a désigné, 
au plus tard ce jour-là, un montant en vertu du 
paragraphe 194(4)), désigner, pour l'applica-
tion de la présente partie et de la partie I, un 
montant à l'égard de cette action qui ne 
dépasse pas 25 % de l'excédent du montant visé 
à l'alinéa a) sur le montant visé à l'alinéa b): 

a) la contrepartie reçue Pour l'action; 
b) tout montant d'aide (à l'exception d'un: 
montant inclus dans lé calcul du crédit d'im-
pôt à l'achat d'actions d'un contribuable'  
relativement à cette action) accordé ou 
devant être accordé par un gouvernement, 

Définition de 
impôt de la 

partie VII en 
main rembour-
sable » 

Montant 
désigné par une 
société 
canadienne 
imposable 
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government, municipality or any other public 
authority in respect of, or for the acquisition 
of, the share. 

(4.1) Where a corporation has designated an 
amount under subsection (4) in respect of 
shares issued at any time after May 23, 1985, 
in computing, at any particular time after that 
time, the paid-up capital in respect of the class 
of shares of the capital stock of the corporation 
that includes those shares 

(a) there shall be deducted the amount, if 
any, by which 

(i) the increase as a result of the issue of 
those shares in the paid-up capital in 
respect of all shares of that class, deter-
mined without reference to this subsection 
as it applies to those shares, 

exceeds 
(ii) the amount, if any, by which the total 
amount of consideration for which those 
shares were issued exceeds the total 
amount designated by the corporation 
under subsection (4) in respect of those 
shares; and 

(b) there shall be added an amount equal to 
the lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deemed by subsec-
tion 84(3), (4) or (4.1) to be a dividend 
on shares of that class paid by the cor-
poration after ,  May 23, 1985 and before 
the particular time 

exceeds 
(B) the total that would be determined 
under clause (A) if this Act were read 
without reference to paragraph (a), and 

(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount required by paragraph (a) to 
be deducted in computing the paid-up 
capital in respect of that class of shares 
after May 23, 1985 and before the particu-
lar time. 

(5) For the purposes of this Act, the Part VII 
refund of a corporation for a taxation year shall 
be deemed to be an amount paid on account of 
its tax under this Part for the year on the last 
day of the second month following the end of 
the year. 

(6) In this Part, "qualifying share", at any 
time, means a prescribed share of the capital  

une municipalité ou une autre administration 
relativement à l'action ou en vue de son 
acquisition. 

(4.1) Lorsqu'une société a désigné un mon-
tant en vertu du paragraphe (4) à l'égard d'ac-
tions émises à un moment quelconque posté-
rieur au 23 mai 1985, dans le calcul, à un 
moment donné postérieur à ce moment quel-
conque, du capital versé au titre de la catégorie 
d'actions du capital-actions de la société qui 
comprend ces actions : 

a) d'une part, doit être déduit l'excédent 
éventuel du montant visé au sous-alinéa (i) 
sur le montant visé au sous-alinéa (ii) 

(i) le montant correspondant à l'augmen-
tation — conséquence de l'émission de ces 
actions — du capital versé au titre de 
toutes les actions de la catégorie, calculée 
compte non tenu du présent paragraphe tel 
qu'il s'applique aux actions, 
(ii) l'excédent éventuel du montant total 
correspondant à la contrepartie de l'émis-
sion des actions sur le montant total que la 
société a désigné en vertu du paragraphe 
(4) à l'égard des actions; 

b) d'autre part, doit être ajouté le moindre 
des montants suivants : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) 

(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant réputé, selon le 
paragraphe 84(3), (4) ou (4.1), être un 
dividende sur des actions de cette caté-
gorie versé par la société après le 23 mai 
1985 et avant le moment donné, 
(B) le total calculé selon la division (A), 
compte non tenu de l'alinéa a), 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant à déduire selon 
l'alinéa a) dans le calcul du capital versé 
au titre de cette catégorie d'actions après 
le 23 mai 1985 et avant le moment donné. 

(5) Pour l'application de la présente loi, le 
remboursement de la partie VII d'une société 
pour une année d'imposition est réputé être un 
montant payé au titre de son impôt en vertu de 
la présente partie au dernier jour du deuxième 
mois suivant la fin de l'année. 

(6) Pour l'application de la présente partie, 
« action admissible », à un moment donné, s'en- 
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Présomption 
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Effect of 
obligation to 
acquire shares 

tend d'une action, visée par règlement, du capi-
tal-actions d'une société canadienne imposable, 
émise après le 22 mai 1985 et avant 1987. 

(7) Pour établir' en vertu de l'article 251 si Effet d'une 

une société et une autre personne ont un lien de obligation 
 d acquerir des 

dépendance dans le cadre des dispositions régie .- actions 

mentaires prises en application du paragraphe 
(6), la personne qui a une obligation contrac-
tuelle, en equity ou autre 	immédiate ou 
future, conditionnelle ou non — d'acquérir des 
actions d'une société est réputée être dans la 
même position quant au contrôle de la société 
que si les actions lui appartenaient. 

Late designa-
lion 

Penalty for late 
designation 

stock of a taxable Canadian corporation issued 
after May 22, 1985 and before 1987. 

(7) When determining under section 251 
whether a corporation and any other person do 
not deal with each other at arm's length for the 
purposes of any regulations made for the pur-
poses of subsection (6), a person who has an 
obligation in equity, under a contract or other-
wise, either immediately or in the future and 
either absolutely or contingently, to acquire 
shares in a corporation, shall be deemed to be 
in the same position in relation to the control of 
the corporation as if that person owned the 
shares. 

(8) Where a taxable Canadian corporation 
that issued a share does not designate an 
amount under subsection (4) in respect of the 
share on or before the day on or before which 
the designation was required by that subsec-
tion, the corporation shall be deemed to have 
made the designation on that day if 

(a) the corporation has filed with the Minis-
ter a prescribed information return relating 
to the share-purchase tax credit in respect of 
the share within the time that it would have 
been so required to file the return had the 
designation been made on that day, and 
(b) within 3 years after that day, the corpo-
ration has 

(i) designated an amount in respect of the 
share by filing a prescribed form with the 
Minister, and 
(ii) paid to the Receiver General, at the 
time the prescribed form referred to in 
subparagraph (i) is filed, an amount that 
is a reasonable estimate of the penalty 
payable by the corporation for the late 
designation in respect of the share, 

except that, where the Minister has mailed a 
notice to the corporation that a designation has 
not been made in respect of the share under 
subsection (4), the designation and payment 
described in paragraph (b) must be made by 
the corporation on or before the day that is 90 
days after the day of the mailing. 

(9) Where, pursuant to subsection (8), a 
corporation made a late designation in respect 
of a share issued in a month, the corporation 
shall pay, for each month or part of a month 
that elapsed during the period beginning on the 

(8) Lorsqu'une société canadienne imposable 
qui a émis une action de son capital-actions ne 
désigne pas un montant relatif à l'action en 
vertu du paragraphe (4) au plus tard à la date 
où cette désignation devait être effectuée en 
application de ce paragraphe, la société est 
réputée avoir effectué la désignation à cette 
date si : 

a) d'une part, elle a présenté au ministre une 
déclaration de renséignements prescrite con-
cernant le crédit d'impôt à l'achat d'actions à 
l'égard de l'action dans le délai où elle aurait 
été tenue dè présenter la déclaration, si elle 
avait fait la désignation à cette date; 
b) d'autre part, la société a,. dans les 3 ans 
qui suivent cette date : 

(i) désigné un montant relativement à 
l'action en présentànt le formulaire pres-
crit au ministre, 
(ii) payé au receveur général, au moment 
de la présentation du formulaire prescrit 
visé au sous-alinéa (i), un montant qui 
constitue une estimation raisonnable de la 
pénalité que la société doit payer pour la 
désignation tardive relative à l'action; 

toutefois, lorsque le ministre a envoyé un avis 
par la poste à la société pour lui indiquer 
qu'aucune désignation n'a été faite à l'égard de 
l'action en vertu du paragraphe (4), la société 
doit effectuer la désignation et le paiement 
visés à l'alinéa b) au plus tard 90 jours après la 
mise à la poste de l'avis. 

(9) Lorsque, conformément au paragraphe 
(8), une société a effectué une désignation tar-
dive relativement à une action émise au cours 
d'un mois, la société doit payer, pour chaque 
mois ou fraction de mois qui s'écoule au cours 
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last day on or before which an amount could 
have been designated by the corporation under 
subsection (4) in respect of the share and 
ending on the day that the late designation is 
made, a penalty for the late designation in 
respect of the share in an amount equal to 1% 
of the amount designated in respect of the 
share, except that the maximum penalty pay-
able under this subsection by the corporation 
for a month shall not exceed $500. 

(10) For the purposes of this Act, other than 
the definition "investment tax credit" in sub-
section 127(9), the amount, if any, claimed 
under subparagraph (2)(a)(ii) by a taxpayer 
for a taxation year shall be deemed to have 
been deducted by the taxpayer under subsec-
tion 127(5) for the year. 

(11) Where at any time a corporation has 
designated an amount under subsection (4) in 
respect of a share, no amount may be desig-
nated by the corporation at any subsequent 
time in respect of that share. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"192"; 1974-75-76, c. 26, s. 111; 1976-77, c. 
4, s. 66; 1977-78, c. 1, s. 88; 1984, c. 1, s. 95, c. 
45, s. 80; 1985, c. 45,s. 103; 1986, c. 6, s. 101. 

de la période commençant le dernier jour du 
délai de désignation d'un montant par la société 
en vertu du paragraphe (4) relativement à l'ac-
tion et finissant le jour de la désignation tar-
dive, une pénalité pour désignation tardive rela-
tivement à l'action d'un montant égal à 1 % du 
montant désigné relativement à l'action; la 
pénalité maximale que doit payer la société en 
vertu du présent paragraphe pour un mois ne 
peut toutefois dépasser 500 $. 

(10) Pour l'application de la présente loi, à 
l'exception de la définition de « crédit d'impôt à 
l'investissement » au paragraphe 127(9), le 
montant dont un contribuable demande le rem-
boursement en vertu du sous-alinéa (2)a)(ii) 
pour une année d'imposition est réputé avoir 
été déduit par lui en vertu du paragraphe 
127(5) pour l'année. 

(11) Lorsque, à un moment donné, une 
société a désigné un montant en vertu du para-
graphe (4) à l'égard d'une action, elle ne peut 
désigner aucun autre montant par la suite à 
l'égard de cette action. 1970-71-72, ch. 63, art. 
1 « 192 »; 1973-74, ch. 14, art. 62; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 111; 1976-77, ch. 4, art. 66; 
1977-78, ch. 1, art. 88; 1984, ch. 1, art. 95, ch. 
45, art. 80; 1985, ch. 45, art. 103; 1986, ch. 6, 
art. 101. 

Déduction 
réputée 

Restriction 

Production 
d'une 
déclaration 

193. (1) Every corporation that is liable to 
pay tax under this Part for a taxation year 
shall, on or before the day on or before which it 
is required to file its return of income under 
Part I for the year, file with the Minister a 
return for the year under this Part in prescribed 
form. 

(2) Where, in a particular month in a taxa-
tion year, a corporation issues a share in 
respect of which it designates an amount under 
section 192, the corporation shall, on or before 
the last day of the month following the particu-
lar month, pay to the Receiver General on 
account of its tax payable under this Part for 
the year an amount equal to the total of all 
arnounts so designated. 

193. (1) Toute société tenue de payer de 
l'impôt en vertu de la présente partie pour une 
année d'imposition doit, dans le délai qui lui est 
accordé pour produire sa déclaration de revenu 
en vertu de la partie I pour l'année, produire 
auprès du ministre une déclaration pour l'an-
née, selon le formulaire prescrit, en application 
de la présente partie. 

(2) Lorsque, au cours d'un mois donné d'une 
année d'imposition, une société émet une action 
à l'égard de laquelle elle désigne un montant en 
vertu de l'article 192, elle doit, au plus tard le 
dernier jour du mois qui suit le mois donné, 
payer au receveur général au titre de son impôt 
payable en vertu de la présente partie pour 
l'année un montant égal au total des montants 
désignés ainsi. 

Paiement au 
titre de l'impôt 

Intérêts (3) Where a corporation is liable to pay tax 
under this Part and has failed to pay all or any 
part or instalment thereof on or before the day 
on or before which the tax or instalment, as the 
case may be, was required to be paid, it shall 
pay to the Receiver General interest at the 
prescribed rate on the amount that it failed to 

(3) Une société qui n'a pas payé tout ou 
partie d'un acompte provisionnel ou de l'impôt 
dont elle est redevable en vertu de la présente 
partie, au plus tard à la date où cet acompte ou 
impôt devait être payé, doit'verser au receveur 
général des intérêts sur le montant qu'elle n'a 
pas payé, calculés au taux prescrit pour la 



Idem 

Evasion or tax 

Undue deferral 
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pay computed from .the day on or before which 
the amount was required .to be paid to the day 
of payment. 

(4) For the purposes of 'corriputing interest 
payable by a corporation 'under subsection (3) 
for any month -  or . Months - in the period 'corn-. 
mencing on the.  first .day of a taxation year and 
ending two months after the .last day of thé 
year in which period• the corporation  has desig-
nated an amount under section 192 in 'respect 
of 'a share issued by it in a particular rhonth in 
the year; the corporation shall be deemed to 
have been liable to pay, on or before the last 
day of 'the month immediateljr following the 
particular month, a part or an instalrrient of tax 
for the year equal to that propOrtion 'of the 
amount, if any,, by which its tax 'payable under 
this Part for the year exceeds its Part VII 
refund for the year that . 

(a) the total of . all amounts so designated by 
it under section 192 in respect* of shares 
issued by it  in the  particular month 

is of 
(b) the total of all amounts so designated by 

under section 192 in respect of shares 
- issued by it in the yeat.' 

(5) Where a corporation that is liable to pay 
tax under this Part in respect of a share issued 
by it wilfully, in any manner whatever, evades 
or attempts to evade payment of the tax and a 
purchaser of the share or, where the purchaser 
is.  a partnership, a member of the partnership 
knew or ought to have known, at the time the 
share was acquired, that the corporation would 
wilfully evade or attempt to evade the tax, for 
the purposes of section 127.2, the share shall be 
deemed not to have been acquired. 

(6) Where, in a transaction or as part of a 
series of transactions, a taxpayer acquires a 
share of a corporation that the taxpayer con-
trols (within the meaning assigned by subsec-
tion 186(2)) and it may reasonably be con-
sidered that one of the main purposes of the 
acquisition was to reduce for a period interest 
on the taxpayer's liability for tax under this 
Part, the share shall, for the purposes of section 
127.2 and this Part (other than this subsec-
tion), be deemed not to have been acquired by 
the taxpayer and not to have been issued by the 
corporation until the end of that period.  

période allant de la date où ce montant devait 
être payé jusqu'à la date du paiement. 

(4) Pour le calcul des intérêts payables par 
une société en vertu du paragraphe (3) pour un 
ou plusieurs mois de la période commençant le 
premier jour d'une année d'imposition et se 
terminant deux mois après le dernier jour de 
l'année, période au cours de laquelle la société 
a désigné un montant en vertu de l'article 192 à 
l'égard d'une action qu'elle a émise au cours 
d'un mois donné de l'année, la société est répu-
tée avoir été redevable, au plus tard le dernier 
jour du mois qui suit le mois donné, d'un 
acompte provisionnel ou d'une fraction d'impôt 
pour l'année, égal au produit de la multiplica-
tion de l'excédent éventuel de son impôt paya-
ble en vertu de la présente partie pour l'année 
sur son remboursement de la partie VII pour 
l'année par le rapport entre : 

a) d'une part, le total des montants désignés 
par elle en vertu de l'article 192 relativement 
aux actions émises par elle au cours du mois 
donné; 
b) d'autre part, le total des montants dési-
gnés par elle en vertu de l'article 192 relati-
vement aux actions émises par elle au cours 
de l'année. 

(5) Lorsqu'une société tenue de payer de 
l'impôt en vertu de la présente partie, relative-
ment à une action qu'elle a émise sciemment, 
d'une manière quelconque, élude ou tente d'élu-
der le paiement de l'impôt et lorsque l'acheteur 
de l'action ou, lorsque l'acheteur est une société 
de personnes, un associé de la société de person-
nes savait ou aurait dû savoir, au moment où 
l'action a été acquise, que la société, sciem-
ment, éluderait ou tenterait d'éluder l'impôt, 
l'action est réputée, pour l'application de l'arti-
cle 127.2, ne pas avoir été acquise. 

(6) Lorsque, dans le cadre d'une opération 
ou d'une série d'opérations, un contribuable 
acquiert une action d'une société qu'il contrôle 
(au sens du paragraphe 186(2)) et qu'il est 
raisonnable de considérer qu'un des principaux 
motifs de l'acquisition était de réduire pour une 
période l'intérêt sur un montant d'impôt paya-
ble en vertu de la présente partie, l'action est 
réputée, pour l'application de l'article 127.2 et 
de la présente partie (sauf le présent paragra-
phe), ne pas avoir été acquise par le contribua-
ble et ne pas avoir été émise par la société 
jusqu'à la fin de cette période. 

Idem 

Évasion fiscale 

Étalement indu 



Avoidance of 
tax 

Tax on excess 

Provisions 
applicable to 
Part 
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Évitement fiscal (7) Where, as part of a series of transactions 
or events one of the main purposes of which 
may reasonably be considered to be the avoid-
ance of tax that might otherwise have been or 
become payable under Part II by any corpora-
tion, a particular corporation has issued a share 
in a taxation year in respect of which it has 
designated an amount under subsection 192(4), 
the particular corporation shall, on or before 
the last day of the second month after the end 
of the year, pay a tax under this Part for the 
year equal to 125% of the amount of tax under 
Part II that is or may be avoided by reason of 
the series of transactions or events. 

(7.1) Where a corporation has in a taxation 
year made an election under subsection 
127.2(10) in respect of any share that was part 
of a distribution of shares referred to in that 
subsection and, at the end of that year or any 
subsequent taxation year, 

(a) the total of the amounts designated 
under subsection 192(4) in respect of those 
shares as evidenced by the prescribed infor-
mation returns required by regulation to be 
filed with the Minister by a taxpayer other 
than the corporation 

exceeds 	. 
(b) the total of the amounts designated 
under subsection 192(4) in respect of those 

• shares acquired by the taxpayer and in 
respect of which another taxpayer was 
required by regulation to provide the taxpay- 
er with a prescribed information return relat- 
ing to the designation under that subsection, 

the taxpayer is liable to pay a tax under this 
Part for the taxation year at the end of which 
there is such an excess equal to the amount  if 
the excess, which tax is to be paid to the 
Receiver General within 60 days after the end 
of the taxation year, and the excess shall be 
included in determining the total under para-
graph (b) for any taxation year of the taxpayer 
subsequent to that year. - 

(8) Sections 151, 152, 158 and 159, subsec-
tion 161(11), sections 162 to 167 and Division 
J of Part I are applicable to this Part with such 
modifications as the circumstances require. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"193"; 1977-78, c. 1, s. 
88; 1984, c. I, s. 95, c. 45, s. 81; 1985, c. 45, s. 
104; 1986, c. 6, s. 102. 

(7) Lorsque, dans le cadre d'une série d'opé-
rations ou d'événements, il est raisonnable de 
considérer qu'un des principaux motifs était 
d'éviter de payer de l'impôt qui autrement 
aurait été ou serait devenu payable en vertu de 
la partie II par une société, une société donnée 
a émis une action au cours d'une année d'impo-
sition à l'égard de laquelle elle a désigné un 
montant en vertu du paragraphe 192(4), la 
société donnée doit, au plus tard le dernier jour 
du deuxième mois suivant la fin de l'année, 
payer un impôt en vertu de la présente partie 
pour l'année égal à 125 % du montant d'impôt 
prévu à la partie II et qui est ou qui peut être 
évité à la suite de la série d'opérations ou 
d'événements. 

(7.1) Lorsque, au cours d'une année d'impo-
sition, une société exerce un choix en vertu du 
paragraphe 127.2(10) à l'égard d'une action 
distribuée dans le cadre de l'opération visée à 
ce paragraphe, et que, à la fin de cette année ou 
d'une année d'imposition ultérieure : 

a) le total des montants désignés en vertu du 
paragraphe 192(4) à l'égard de ces actions, 
tel qu'établi par les déclarations de rensei-
gnements prescrites qu'un contribuable, 
autre que la société, a présentées au ministre, 
comme l'exige le règlement, 

excède : 
b) le total des montants désignés en vertu du 
paragraphe 192(4) à l'égard des actions 
acquises par cette personne et à l'égard des-
quelles un autre contribuable était tenu par 
règlement de lui fournir une déclaration de 
renseignements prescrite se rapportant à la 
désignation prévue à ce paragraphe, 

le contribuable est tenu de payer un impôt en 
vertu de la présente partie pour l'année d'impo-
sition à la fin de laquelle il y a un tel excédent 
qui correspond au montant de l'excédent, lequel 
impôt doit être payé au receveur général dans 
les 60 jours suivant la fin de l'année d'imposi-
tion; cet excédent doit être inclus dans le calcul 
du total visé à l'alinéa b) pour toute année 
d'imposition du contribuable qui suit cette 
année. 

(8) Les articles 151, 152, 158 et 159, le 
paragraphe 161(11), les articles 162 à 167 et la 
section J de la partie I s'appliquent à la pré-
sente partie, avec les adaptations nécessaires. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 193 »; 1977-78, ch. 
1, art. 88; 1984, ch. 1, art. 95, ch. 45, art. 81; 

Impôt sur 
l'excédent 

Dispositions 
applicables 
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1985, ch. 45, art. 104 et 126; 1986, ch. 6, art. 
102. 

Corporation to 
pay tttx 

PART VIII 

REFUNDABLE TAX ON 
CORPORATIONS IN RESPECT OF 

SCIENTIFIC RESEARCH AND 
EXPERI MENTAL DEVELOPMENT TAX 

' CREDIT 

194. (1) Every corporation shall pay a tax 
under this Part for a taxation year equal to 
50% of the total of all amounts each of which is 
an amount designated under subsection (4) in 
respect of a share or debt obligation issued by it 
in the year or a right granted by it in the year. 

PARTIE VIII 

IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 
REMBOURSABLE AU TITRE DU CRÉDIT 

D'IMPÔT POUR DES ACTIVITÉS DE 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE 
DÉVELOPPEMENT EXPÉRIMENTAL 

194. (1) Toute société doit payer en vertu de 
la présente partie, pour une année d'imposition, 
un impôt égal à 50 % du total des montants 
désignés en vertu du paragraphe (4) à l'égard 
d'une action ou d'une créance émise par elle ou 
d'un droit consenti par elle durant l'année. 

Definition of 
"Part VIII 
refund" 

(2) In this Part, the "Part VIII refund" of a 
corporation for a taxation year means an 
amount equal to the lesser of 

(a) the total of 
(i) the amount, if any, by which the scien-
tific research and experimental develop-
ment tax credit of the corporation for the 
year exceeds the amount, if any, deducted 
by it under subsection 127.3(1) from its 
tax otherwise payable under Part I for the 
year, and 
(ii) such amount as the corporation may 
claim, not exceeding 50% of the amount, if 
any, by which 

(A) the total of all expenditures made 
by it after April 19, 1983 and in the 
year or the immediately preceding taxa-
tion year each of which is an expendi-
turc (other than an expenditure pre-
scribed for the purposes of the definition 
"qualified expenditure" in subsection 
127(9)) claimed under paragraph 
37(1)(a) or (b) to the extent that the 
expenditure is specified by the corpora-
tion in its return of income under Part I 
for the year 

exceeds the total of 
(B) the total of all expenditures each of 
which is an expenditure made by it in 
the immediately preceding taxation 
year, to the extent that the expenditure 
was included in determining the total 
under clause (A) and resulted in 

(2) Dans la présente partie, «'remboursement 
de la partie VIII » d'une société pour une année 
d'imposition s'entend du moins élevé des mon-
tants suivants : 

a) le total des montants suivants : 
(i) l'excédent éventuel du crédit d'impôt 
pour des activités de recherche scientifique 
et de développement expérimental de la 
société pour l'année sur le montant déduit 
par cette dernière en vertu du paragraphe 
127.3(1), de son impôt pour l'année paya-
ble par ailleurs en vertu de la partie I, 
(ii) le montant que la société peut deman-
der, jusqu'à concurrence de 50 % du mon-
tant de l'excédent éventuel : 

(A) de l'ensemble des dépenses faites 
par la société au cours de l'année ou de 
l'année d'imposition précédente, après le 
19 avril 1983, dont chacune représente 
une dépense (à l'exclusion d'une dépense 
visée par règlement pour l'application de 
la définition de « dépense admissible » au 
paragraphe 127(9)) déduite en vertu de 
l'alinéa 37(1)a) ou b), dans la mesure 
où la société indique cette dépense dans 
sa déclaration de revenu produite en 
vertu de la partie I pour l'année, 

sur le total des montants suivants : 
(B) les dépenses engagées par la société 
au cours de l'année d'imposition précé-
dente dans la mesure où chacune de ces 
dépenses a été comprise dans le calcul 
du total visé à la division (A) et a donné 
lieu à: 
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Definitions 

"debt 
obligation" 
« créance » 

"refundable 
Part VIII tax 
on hand" 
« 

Corporation 
may designate 
a mount 

(I) a refund to it under this Part for 
the immediately preceding taxation 
year, 
(Il) a deduction by it under. subsec-
tion 37(1) for the immediately 
preceding taxation year, or 
(III) a deduction by it under subsec-
tion 127(5) for any taxation year, and 

(C) twice the portion of the total of 
amounts each of which is an amount 
deducted by it in computing its income 
for the year or the immediately preced-
ing taxation year under section 37.1 that 
can reasonably be considered to relate to 
expenditures that were included in 
determining the total under clause (A), 
and 

(b) the refundable Part VIII tax on hand of 
the corporation at the end of the year. 

(3) In this Part, 
"debt obligation" has the meaning assigned by 

paragraph (d) of the description of A in the 
formula found in the definition "scientific 
research and experimental development tax 
credit" in subsection 127.3(2); 

"refundable Part VIII tax on hand" of a corpo-
ration at the end of a taxation year means 
the amount, if any, by which 

(a) the total of the taxes payable by it 
under this Part for the year and all preced-
ing taxation years 

exceeds 
(b) the total of its Part VIII refunds for 
all preceding taxation years. 

(4) Every taxable Canadian corporation 
may, by filing a prescribed form with the Min-
ister at any time on or before the last day of the 
month immediately following a month in which 
it issued a share or debt obligation or granted a 
right under a scientific research and experi-
mental development financing contract (other 
than a share or debt obligation issued or a right 
granted before October, 1983, or a share in 
respect of which the corporation has, on or 
before that day, designated an amount under 

(I) un remboursement à la société en 
vertu de la présente partie pour l'an-
née d'imposition précédente, 
(II) une déduction par la société en 
vertu du paragraphe 37(1) pour l'an-
née d'imposition précédente, 
(III) une déduction par la société en 
vertu du paragraphe.127(5) pour une 
année d'imposition quelconque, 

(C) le double de la fraction du total des 
montants dont chacun représente un 
montant que la société déduit dans le 
calcul de son revenu pour l'année ou 
pour l'année d'imposition précédente en 
application de l'article 37.1 et qu'il est 
raisonnable de considérer comme se rap-
portant à des dépenses comprises dans le 
calcul du total visé à la division (A); 

b) l'impôt de la partie VIII en main rem- 
boursable de la société à la fin de l'année. 

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent à 
la présente partie. 
«  créance)) S'entend au sens de l'alinéa d) de 

l'élément A de la formule figurant à la défi-
nition de « crédit d'impôt pour des activités 
de recherche scientifique et de développe-
ment expérimental », au paragraphe 
127.3(2). 

« impôt de la partie VIII en main remboursa-
ble» L'impôt de la partie VIII en main rem-
boursable d'une société à la fin de l'année 
d'imposition correspond au montant de l'ex-
cédent éventuel du total visé à l'alinéa a) sur 
le total visé à l'alinéa b): 

a) le total des impôts payables par cette 
société en vertu de la présente partie pour 
l'année et les années d'imposition antérieu-
res; 
b) le total de ses remboursements de la 
partie VIII pour les années d'imposition 
antérieures. 

(4) Toute société canadienne imposable peut, 
sur présentation à un moment donné d'un for-
mulaire prescrit au ministre, au plus tard le 
dernier jour du mois suivant le mois où elle a 
émis une action ou une créance ou accordé un 
droit en vertu d'un contrat de financement pour 
des activités de recherche scientifique et de 
développement expérimental (autre qu'une 
action, une créance émise ou un droit accordé 
avant octobre 1983 ou une action à l'égard de 
laquelle la société a, avant ou au plus tard à ce 

Définitions 

« créance » 

« impôt de la 
partie VIII en 
main rembour-
sable » 
"refundable..." 

Désignation par 
une société 
canadienne 
imposable 
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subsection 192(4)) designate, for the purposes 
of this Part and Part I, an amount in respect of 
that share, debt obligation or right not exceed-
ing the amount by which 

(a) the amount of the consideration for 
which it was issued or granted, as the case 
may be, 

exceeds 
(b) in the case of a share, the amount of any 
assistance (other than an amount included in 
computing the scientific research and experi-
mental development tax credit of a taxpayer 
in respect of that share) provided, or to be 
provided by a government, municipality' or 
any other public authority in respect of, or 
for the acquisition of, that share. 

jour, désigné un montant en vertu du paragra-
phe 192(4)) désigner, pour l'application dé la 
présente partie et de la partie I, un montant à 
l'égard de cette action, de cette çréance ou de 
ce droit, jusqu'à concurrence de l'excédent 
éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur le 
montant visé à l'alinéa b): 

a) la valeur de la contrepartie peur laquelle 
l'action ou la créance a été émise, ou le droit 
accordé, selon le cas; 
b) dans le cas d'une action, le Montant de 
toute aide (à l'exclusion d'un montant inclus 
dans le calçul du crédit d'impôt pour des 
activités de recherche scientifique et de déve-
loppement expérimental d'un contribuable 
relativement à cette< action) fournie, ou 
devant être fournie, par un gouvernement, 
une municipalité ou une autre administration 
en ce qui concerne l'action ou l'acquisition de 
celle-ci. 

Computing 
paid-up capital 
aftcr designa-
lion 

Calcul du 
capital versé 
après désigna-
tion 

(4.1) Where a corporation has designated an 
amount under ,  subsection (4) in respect of 
shares issued at any time after May 23, 1985, 
in computing, at any particular time after that 
time, the paid-up capital in respect of the class 
of shares of the capital stock of the corporation 
that includes those shares 

(a) there shall be deducted the amount, if 
any, by vvhich 

(i) the increase as a result of the issue of 
those shares in the paid-up capital in 
respect of all shares of that class, deter-
mined without reference to this subsection 
as it applies to those shares, ' 

exceeds 
(ii) the amount, if any, by which the total 
amount of consideration for which those 
shares were issued exceeds 50% of the 
amount designated by the corporation 
under subsection (4) in respect of those 
shares; and 

(b) there shall be added an amount equal to 
the lesser of 

(i) the amount, if any, by which 
(A) the total of all amounts each of 
which is an amount deemed by subsec-
tion 84(3), (4) or (4.1) to be a clividend 
on shares of that class paid by the cor-
poration after May 23, 1985 and before 
the particular time 

exceeds 

(4A)  Lorsqu'une société a désigné un môn-
tant en vertu du paragraphe (4) à l'égard d'ac-
tions émises à un moment quelconque posté-
rieur au 23 mai 1985; dans le calcul, à un 
moment donné postérieur à ce moment quel-
conque, du capital versé au titre de la catégorie 
d'actions du caPitalactions de là société qui 
comprend ces actions : 

à) d'une part, doit être déduit l'excédent 
éventuel du montant visé ail sou-alinéa (i) 
Sur le montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le montant ,  correspondant à l'augmen-
tation 	conséquence de l'émission de ces 
actions — du capital versé au titre de 
toutes lès actions de là catégorie, calculée 
compte non tenu du présent paragraphe tel 
qu'il s'applique aux actions, 
(ii) l'excédent éventuel du Montant' total 
correspondant à la contrepartie de l'émis-
sion des actions sur, là Moitié du montant 
que la société a désigné e'n Verni du para, 
graphe (4) à l'égard des actions; 

b) d'autre part, doit être ajouté le moindre 
des montants suivülts : 

(i) l'excédent éventuel du total visé à la 
• division (A) sur le :total visé à la division' 

(B) ; 
(A) le total des montants dont chacun 
représente un montant réputé, Selon le 
paragraphe 84(3),-.(4) ou (4.1), être un 
dividende sur des' actions de cette' cate 7  



(B) the total that would be determined 
under clause (A) if this Act were read 
without reference to paragraph (a), and 

(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount required by paragraph (a) to 
be deducted in computing the paid-up 
capital in respect of that class of shares 
after May 23, 1985 and before the particu-
lar time. 

(4.2) Notwithstanding subsection (4), no 
amount may be designated by a corporation in 
respect of 

(a) a share issued by the corporation after 
October 10, 1984, other than 

(i) a qualifying share issued before May 
23, 1985, or 
(ii) a qualifying share issued after May 
22, 1985 and before 1986 

(A) under the terms of an agreement in 
writing entered into by the corporation 
before May 23, 1985, other than pursu-
ant to an option to acquire the share if 
the option was not exercised before May 
23, 1985, or 
(B) as part of a lawful distribution to 
the public in accordance with a prospec-
tus, preliminary prospectus or registra-
tion statement filed before May 24, 
1985 with a public authority in Canada 
pursuant to and in accordance with the 
securities legislation of Canada or of 
any province and, where required by 
law, accepted for filing by that public 
authority; 

(b) a share or debt obligation issued or a 
right granted by the corporation after Octo-
ber 10, 1984, other than a share or debt 
obligation issued or a right granted before 
1986 

(i) under the terms of an agreement in 
writing entered into by the corporation 
before October 11, 1984, other than pursu-
ant to an option to acquire the share, debt 
obligation or right if the option was not 
exercised before October 11, 1984, or 
(ii) where arrangements, evidenced in 
writing, for the issue of the share or debt 
obligation or the granting of the right were 
substantially advanced before October 10, 
1984; or 

(c) a share or debt obligation issued, or a 
right granted, at any time after June 15, 

Where amount 
may not be 
designated 
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gorie versé par la société après le 23 mai 
1985 et avant le moment donné, 
(B) le total calculé selon la division (A), 
compte non tenu de l'alinéa a), 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente un montant à déduire selon 
l'alinéa a) dans le calcul du capital versé 
au titre de cette catégorie d'actions après 
le 23 mai 1985 et avant le moment donné. 

(4.2) Malgré le paragraphe (4), aucun mon- Désignation 

tant ne peut être désigné par une société : 	exclue 
 

a) au titre d'une action que la société émet 
après le 10 octobre 1984, à l'exclusion d'une 
action admissible : 

(i) émise avant le 23 mai 1985, 
(ii) émise après le 22 mai 1985 et avant 
1986: 

(A) soit aux termes d'une convention 
écrite et conclue par la société avant le 
23 mai 1985, autrement que conformé-
ment à une option d'achat de l'action si 
cette option n'a pas été levée avant le 23 
mai 1985, 
(B) soit dans le cadre d'un appel public 
légal à l'épargne conforme à un prospec-
tus, à un prospectus préliminaire ou à 
une déclaration d'enregistrement, pro-
duit avant le 24 mai 1985 auprès d'une 
administration du Canada suivant la 
législation fédérale ou provinciale sur les 
valeurs mobilières et, si la loi le prévoit, 
approuvé par une telle administration; 

b) au titre d'une action ou créance émise par 
la société après le 10 octobre 1984 ou d'un 
droit consenti par la société après cette date, 
à l'exclusion d'une action ou créance émise 
avant 1986 ou d'un droit consenti avant 
1986: 

(i) soit aux termes d'une convention écrite 
et conclue par la société avant le 1 . 

 1984, autrement que conformément à 
une option d'achat de l'action, de la 
créance ou du droit si cette option; n'a pas 
été levée avant le 11 octobre 1984, 
(ii) soit conformément à des arrangements 
écrits sur le point d'aboutir avant le 10 
octobre 1984 concernant l'émission de l'ac-
tion ou de la créance ou l'octroi du droit; 

c) au titre d'une action ou créance émise ou 
d'un droit consenti à un moment postérieur 
au 15 juin 1984, par une société qui est une 
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1984, by a corporation that was an excluded 
corporation (within the meaning assigned by 
subsection 127.1(2)) at that time. 

(5) For the purposes of. this Act, the Part 
VIII refund of a corporation for a taxation year 
shall be deemed to be an amount paid on 
account of its tax under this Part for the year 
on the last day of the second month following 
the end of the year. 

(6) In this Part, "scientific research and 
experimental development financing contract" 
means a contract in writing pursuant to which 
an amount is paid by a person to a corporation 
as consideration for the granting by the corpo-
ration to that person of any right, either abso-
lute or contingent, to receive income, other 
than interest or dividends. 

•société exclue r  (au sens du paragraphe 
121.1(2)) à ce moment.- 

(5) Pour l'application de la présente loi, le 
remboursement de la partie VIII d'une société 
pour une année d'imposition est réputé être un 
montant payé au titre de son impôt en vertu de 
la présente partie au dernier jour du deuxième 
mois suivant la fin de l'année. 

(6) Pour l'application de la présente partie, 
« contrat de financement pour des activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental)) s'entend d'un contrat écrit en 
vertu duquel une personne verse une somme à 
une société en contrepartie de l'octroi, par cel-
le-ci à cette personne, d'un droit quelconque, 
absolu ou conditionnel, de recevoir un revenu 
autre que des intérêts ou des dividendes. 

Lute designa-
Gon 

(7) Where a taxable Canadian corporation 
that issued a share or debt obligation or grant-
ed a right under ' a scientific research and 
experimental development financing contract 
does not designate an amount under subsection 
(4) in respect of the share, debt obligation or 
right on or before the day on or before which 
the designation was required by that subsec-
tion, the corporation shall be deemed to have 
made the designation on that day if 

(a) the corporation has filed with the Minis-
ter a prescribed information return relating 
to the scientific research and experimental 
development tax credit in respect of the 
share, debt obligation or right within the 
time that it would have been so required to 
file the return had the designation been filed 
on that day, and 
(b) within 3 years after that day, the corpo-
ration has 

(i) designated an amount in respect of the 
share, debt obligation or right by filing a 
prescribed form with the Minister, and 
(ii) paid to the Receiver General, at the 
time the prescribed form referred to in 
subparagraph (i) is filed, an amount that 
is a reasonable estimate of the penalty 
payable by the corporation for the late 

• designation in respect of the share, debt 
obligation or right, 

except that, where the Minister has mailed a 
notice to the corporation that a designation has 
not been made in respect of the share, debt 
obligation or right under subsection (4), the 

(7) Lorsqu'une société canadienne imposable Désignation  
tardive 

qui a émis une action où une créance ou 
accordé un droit en vertu d'un contrat de finan-
cement pour des activités de recherche scientifi-
que et de développement expérimental ne dési-
gne pas un montant en vertu du paragraphe (4) 
à l'égard de cette action, cette créance ou ce 
droit au plus tard à la date où cette désignation 
devait être effectuée en application de ce para-
graphe, la société est réputée avoir 'effectué la 
désignation à cette date si': 

a) d'une part, elle a présenté au ministre la 
déclaration de renseignements prescrite se 
rapportant au crédit d'impôt pour des activi-
tés de recherche scientifique et de développe-
ment expérimental à l'égard de l'action, de la 
créance ou du droit dans la période au cours 
de laquelle elle alitait dû présenter la décla-
ration si la désignation avait été présentée à 
cette date; 
bj d'autre part, elle a, dans les 3 ans suivant 
cette date : 

(i) désigné un montant à l'égard de l'ac-
tion, de la créance ou du droit en présen-
tant le formulaire prescrit au ministre, 
(ii) payé au receveur général, à la date de 
la présentation du formulaire prescrit visé 
aù sous-alinéa (i), un montant qui repré-
sente une estimation raisonnable de la 
pénalité que la société doit payer pour la 
désignation tardive à l'égard de l'action; de 

" 	la créance ou du droit; 
toutefois, si le ministre a envoyé par la poste à 
la société un avis l'informant qu'elle n'a pas 
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designation and payment described in para-
graph (b) must be made by the corporation on 
or before the day that is 90 days after the day 
of the mailing. 

(8) Where, pursuant to subsection (7), a 
corporation made a late designation in respect 
of a share or debt obligation issued, or a right 
granted, in a month, the corporation shall pay, 
for each month or part of a month that elapsed 
during the period beginning on the last day on 
or before which an amount could have been 
designated by the corporation under subsection 
(4) in respect of the share, debt obligation or 
right and ending on the day that the late 
designation is made, a penalty for the late 
designation in respect of the share, debt obliga-
tion or right in an amount equal to 1% of the 
amount designated in respect of the share, debt 
obligation or right, except that the maximum 
penalty payable under this subsection by the 
corporation for a month shall not exceed $500. 

(9) Where at any time a corporation has 
designated an amount under subsection (4) in 
respect of a share, debt obligation or , right, no 
amount may be designated by the corporation 
at any subsequent time in respect of that share, 
debt obligation or right. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"194"; 1977-78, c. 1, s. 88; 1984, c. 1, ss. 73, 
95, c. 45, s. 82; 1985, c. 45, s. 105; 1986, c. 6, 
ss. 15, 103. 

195. (1) Every,  corporation that is liable to 
pay tax under this Part for a taxation year 
shall, on or before the day on or before which it 
is required to file its return of income under 
Part I for the year, file with the Minister a 
return for the year under this Part in prescribed 
form. 

(2) Where, in a particular month in a taxa-
tion year, a corporation issues a share or debt 
obligation, or grants a right, in respect of which 
it designates an amount under section 194, the 
corporation shall, on or before the last day of 
the month following the particular month, pay 
to the Receiver General on account of its tax 
payable under this Part for the year an amount 
equal to 50% of the total of all amounts so 
designated.  

dive d'un montant à l'égard d'une , action ou 
d'une créance émise, ou d'un droit accordé, au 
cours d'un mois, la société doit payer, pour 
chaque mois ou fraction de mois qui s'écoule au 
cours de la période commençant le dernier jour 
du délai de désignation par la société en vertu 
élu paragraphe (4) à l'égard de l'action, de la 
créance ou du droit, et finissant le jour de la 
désignation tardive, une pénalité pour désigna-
tion tardive à l'égard de l'action, de la créance 
ou du droit d'un montant égal à 1 % du mon-
tant désigné à l'égard de l'action, de la créance 
ou du droit; la pénalité maximale que doit 
payer , la société en vertu du présent paragraphe 
pour un mois ne peut dépasser 500 $. 

(9) Lorsqu'une société a désigné un montant 
en vertu du paragraphe (4) à l'égard d'une 
action, d'une créance ou d'un droit, aucun mon-
tant ne peut par la suite être désigné à l'égard 
de cette action, de cette créance ou de ce droit. 
1970-71-72, ch. 63, art. I « 194 »; 1977-78, ch. 
1, art. 88; 1984, ch. 1, art. 73 et 95, ch. 45, art. 
82; 1985, ch. 45, art. 105; 1986, ch. 6,'art. 15 et 
103.. 

195. (1) Toute société tenue de payer l'im-
pôt en vertu de la présente partie pour une 
année d'imposition doit, au plus' tard le jour où 
elle doit produire sa déclaration de revenu en 
vertu de la partie I pour l'année, produire 
auprès du ministre une déclaration pour l'année 
en vertu de la présente partie selon le formu-
laire prescrit. 

(2) Lorsque, au cours d'un mois donné d'une 
année d'imposition, une société émet une action 
ou une créance, ou accorde un droit, à l'égard 
de laquelle ou duquel elle désigne un' montant 
en vertu de l'article 194, elle doit, dans le mois 
qui suit le mois donné, payer au reCeveur géné-
ral au titre de son impôt payable en vértu de la 
présente partie pour l'année un montant égal à 
50 % du total des montants ainsi désignés. 

désigné un montant à l'égard de l'action, de la 
créance ou du droit en vertu du paragraphe (4), 
la désignation et le paiement prévus à l'alinéa 
b) ,doivent être faits par la société au plus tard 
90 jours suivant la date de la mise à la poste de 
cet avis. 

(8) Lorsque, conformément au paragraphe Pénalité pour 

(7), une société a effectué une désignation tar- dtaérsdi t 
ion 
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(3) Where a corporation is liable to pay tax 
under this Part and has failed to pay all or any 
part or instalment thereof on or before the day 
on or before which the tax or instalment, as the 
case may be, was required to be paid, it shall 
pay to the Receiver General interest at the 
prescribed rate on the amount that it failed to 
pay computed from the day on or before which 
the amount was required to be paid to the day 
Of payment. 

(4) For the purposes of computing interest 
payable by a corporation under subsection (3) 
for any month or months in the period com-
mencing on the first day of a taxation year and 
ending two months after the last day of the 
year in which period the corporation has desig-
nated an amount under.  section 194 in respect 
of a share or debt obligation issued, or right 
granted, by it in a particular month in the year, 
the corporation shall be deemed to have been 

• liable to pay, on or before the last day of the 
month immediately following the particular 
month, a part or an instalment of tax for the 
year equal to that proportion of the amount, if 
any, by which its tax payable under this Part 
for the year exceeds its Part VIII refund for the 
year that 

(a) the total of all amounts so designated by 
it under section 194 in respect of shares or 
debt obligations issued, or rights granted, by 
it in the particular month 

is of 
(1)) the total of all amounts so designated by 
it under section 194 in respect of shares or 
debt obligations issued, or rights granted, by 
it in the year. 

Evasion of tax 	(5) Where a corporation that is liable to pay 
tax under this Part in respect of a share or debt 
obligation issued or a right granted by it wil-
fully, in any manner whatever, evades or 
attempts to evade payment of the tax and a 
purchaser of the share, debt obligation or right 
or, where the purchaser is a partnership, a 
member of the partnership knew or ought to 
have known, at the time the share, debt obliga-
tion or right was acquired, that the corporation 
would wilfully evade or attempt to evade the 
tax, for the purposes of section 127.3, the share, 
debt obligation or right shall be deemed not to 
have been acquired. 

(3) Une société qui n'a pas payé tout ou 
partie d'un acompte provisionnel ou de l'impôt 
dont elle est redevable en vertu de la présente 
partie, au plus tard à la date où cet acompte ou 
impôt devait être payé, doit verser au receveur 
général des intérêts sur le montant qu'elle n'a 
pas payé, calculés au taux prescrit pour la 
période allant de la date où ce montant devait 
être payé jusqu'à la date du paiement. 

(4) Pour le calcul des intérêts payables par 
une société en vertu du paragraphe (3) pour un 
ou plusieurs mois de la période commençant le 
premier jour d'une année d'imposition et se 
terminant deux mois après le dernier jour de 
l'année, période au cours de laquelle la société 
a désigné un montant en vertu de l'article 194 à 
l'égard d'une action ou créance qu'elle a émise, 
ou d'un droit qu'elle a consenti, au cours d'un 
mois donné de l'année, la société est réputée 
avoir été redevable, au plus tard le dernier jour 
du mois qui suit le mois donné, d'un acompte 
provisionnel ou d'une fraction d'impôt pour 
l'année, égal au produit de la multiplication de 
l'excédent éventuel de son impôt payable en 
vertu de la présente partie pour l'année sur son 
remboursement de la partie VIII pour l'année 
par le rapport entre : 

a) d'une part, le total des montants désignés 
par elle en vertu de l'article 194 à l'égard 
d'actions ou de créances émises ou de droits 
accordés par elle au cours du mois donné; 
b) d'autre part, le total des montants dési-
gnés par elle en vertu de l'article 194 à 
l'égard d'actions ou de créances émises ou de 
droits accordés par elle au cours de l'année. 

*(5) Lorsqu'une société tenue de payer de Évasion fiscale 

l'impôt en vertu de la présente partie, à l'égard 
d'une action ou d'une créance qu'elle a. émise, 	• 
ou d'un droit qu'elle a accordé, sciemment, 
d'une manière quelconque, ,élude ou tente d'élu-
der le paiement de l'impôt et lorsque l'acheteur 
de l'action, de la créance ou du droit ,ou, lors- • 
que l'acheteur est une société de personnes, un 
associé de la société de personnes savait ou 
aurait dû savoir, au moment où il 'a acquis 
l'action, la créance ou le droit, que la société, 
sciemment, éluderait ou tenterait d'éluder l'im-
pôt, l'action, la créance ou le droit est réputé, 
pour l'application de l'article 127.3, ne pas 
avoir été acquis. 
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(6) Where, in a transaction or as part of a 
series of transactions, a taxpayer acquires a 
share or debt obligation of a corporation or a 
right granted by a corporation and the corpora-
tion is controlled (within the meaning assigned 
by subsection 186(2)) by the taxpayer and it 
may reasonably be considered that one of the 
main purposes of the acquisition was to reduce 
for a period interest on the taxpayer's liability 
for tax under this Part, the share, debt obliga-
tion or right shall, for the purposes of this Part 
(other than this subsection) and section 127.3, 
be deemed not to have been acquired by the 
taxpayer and not to have been issued or grant-
ed, as the case may be, by the corporation until 
the end of that period. 

(7) Where, as part of a series of transactions 
or events one of the main purposes of which 
may reasonably be considered to be the avoid-
ance of tax that might otherwise have been or 
become payable under Part II of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952, by any corporation, a particu-
lar corporation has issued a share or debt obli-
gation or granted a right in a taxation year in 
respect of which it has designated an amount 
under subsection 194(4), the particular corpo-
ration shall, on or , before the last day of the 
second month after the end of the year, pay a 
tax under this Part for the year equal to 125% 
of the amount• of tax under Part II of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, that is or may be 
avoided by reason of the series of transactions 
or events. 

(7.1) Where a corporation has in a taxation 
year made an election under subsection 
127.3(9) in respect of any share or debt obliga-
tion that was part of a distribution of shares or 
debt obligations referred to in that subsection 
and, at the end of that year or any subsequent 
taxation year, 

(a) the total of the amounts designated 
under subsection 194(4) in respect of those 
shares or debt obligations as evidenced by 
the prescribed information returns required 
by regulation to be filed with the Minister by 
a taxpayer other than the corporation 

exceeds 
(b) the total of the amounts designated 
under subsection 194(4) in respect of those 
shares or debt obligations acquired by the 

•  (6) Lorsque, dans le cadre d'une opération 
ou d'une série d'opérations, un contribuable 
acquiert une action ou une créance d'une 
société qu'il contrôle (au sens du paragraphe 
186(2)), ou un droit que celle-ci accorde, et 
qu'il est raisonnable de considérer qu'un des 
principaux motifs de l'acquisition était de 
réduire pour une période l'intérêt sur un mon-
tant d'impôt payable en vertu de la présente 
partie, l'action, la créance ou le droit est réputé, 
pour l'application de la présente partie (sauf le 
présent paragraphe) et de l'article 127.3, ne pas 
avoir été acquis par le contribuable ou ne pas 
avoir été émis ou accordé, selon le cas, par la 
société jusqu'à la fin de cette période. 

(7) Lorsque, dans le cadre d'une série d'opé-
rations ou d'événements, il est raisonnable de 
considérer qu'un des principaux motifs était 
d'éviter de payer de l'impôt qui autrement 
aurait été ou serait devenu payable en vertu de 
la partie II de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, par une société, une société donnée a 
émis une action ou une créance ou a accordé un 
droit au cours d'une année d'imposition à 
l'égard de laquelle elle a désigné un montant en 
vertu du paragraphe 194(4), la société donnée 
doit, au plus tard le dernier jour , du deuxième 
mois suivant la fin de l'année, payer un impôt 
en vertu de la présente partie pour l'année égal 
à 125 % du montant d'impôt prévu à la partie 
Il de la Loi de l'impôt surie revenu, ; chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, et 
qui est ou qui peut être évité à la suite . de la 
série d'opérations ou d'événements. 1 

(7. 1) Lorsque, au cours d'une année' d'impo-
sition, une société exerce un choix en Vertu du 
paragraphe 127.3(9) à l'égard de toute action 
ou créance distribuée dans le cadre de l'opéra-
tion visée à ce paragraphe, et que, à la fin de 
cette année ou d'une année d'imposition 
ultérieure : 

a) le total des montants désignés én vertu du 
paragraphe 194(4) à l'égard de des actions 
ou de ces créances, tel qu'établi par les décla-
rations de renseignements prescrites qu'un 
contribuable, autre que la société, a présen-
tées au ministre, comme l'exige le règlement, 

excède : 
b) le total des montants désignés en vertu du 
paragraphe 194(4) à l'égard des actions ou 
créances acquises par le contribuable et à 
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taxpayer and in respect of which another 
taxpayer was required by regulation to pro-
vide the taxpayer with a prescribed informa-
tion return relating to the designation under 
that subsection, 

the taxpayer is liable to pay a tax under this 
Part, for the taxation year at the end of which 
there is such an excess, equal to 50% of the 
excess, which tax is to be paid to the Receiver 
General within 60 days after the end of the 
taxation year, and the excess shall be included 
in determining the total under paragraph (b) 
for any taxation year of the taxpayer subse-
quent to that year. 

(8) Sections 151, 152, 158 and 159, subsec-
tion 161(11), sections 162 to 167 (except sub-
sections 164(1.1) to (1.3)) and Division J of 
Part I are applicable to this Part with such 
modifications as the circumstances require and, 
for greater certainty, the Minister may assess, 
before the end of a taxation year, an amount 
payable under this Part for the year. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"195"; 1977-78,c. I, s. 88; 1984, 
d. 1, s. 95, c. 45, s. 83; 1985, c. 45, s. 106; 1986, 
c. 6, s. 104, c. 24, s. 1.  

l'égard desquelles un autre contribuable était 
tenu par règlement de lui fournir une décla- 
ration de renseignements prescrite se rappor- 
tant à une désignation visée à ce paragraphe, 

le contribuable est tenu de payer un impôt en 
vertu de la présente partie pour l'année d'impo-
sition à la fin de laquelle il y a un tel excédent 
égal à 50 % de l'excédent, lequel impôt doit être 
payé au receveur général dans les 60 jours 
suivant la fin de l'année d'imposition; cet excé-
dent doit être inclus dans le calcul du total visé 
à l'alinéa b) pour toute année d'imposition du 
contribuable qui suit cette année. 

(8) Les articles 151, 152, 158 et 159, le Dispositions 

paragraphe 161(11), les articles 162 à 167 (à applicables 

l'exception des paragraphes 164(1.1).à (1.3)) et 
la section J de la partie I s'appliquent à la 
présente partie, avec les adaptations nécessai-
res. Il demeure entendu que le ministre peut 
établir, avant la fin d'une année d'imposition, 
une cotisation pour un montant payable en 
vertu de la présente partie pour l'année. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 195 »; 1977-78, ch. 1, art. 
88; 1984, ch. 1, art. 95, ch. 45, art. 83; 1985, 
ch. 45, art. 106; 1986, ch. 6, art. 104, ch. 24, 
art. 1. 

Tax in respect 
of cumulative 
offset account 

Return 

Instalments 

PART IX 

TAX ON DEDUCTION UNDER SECTION 
66.5 

196. (1) Every corporation shall pay a tax 
under this Part for each taxation year equal to 
30% of the amount deducted under subsection 
66.5(1) in computing its income for the year. 

(2) Every corporation that is liable to pay tax 
under this Part for a taxation year shall file 
with the Minister, not later than the day on or 
before which it is required under section 150 to 
file a return of its income for the year under 
Part I, a return for the year under this Part in 
prescribed form containing an estimate of the 
amount of tax payable by it under this Part for 
the year. 

(3) Where a corporation is liable to pay tax 
for a taxation year under this Part, the corpora- 

PARTIE IX 

IMPÔT SUR LA DÉDUCTION VISÉE À 
L'ARTICLE 66.5 

196. (1) Toute société doit payer, pour 
chaque année d'imposition, un impôt en vertu 
de la présente partie qui correspond à 30% du 
montant qu'elle déduit selon le paragraphe 
66.5(1) dans le calcul de son revenu pour 
l'année. 

(2) La société qui est redevable de l'impôt 
prévu par la présente partie pour une année 
d'imposition doit produire auprès du ministre 
une déclaration en vertu de la présente partie 
pour l'année, au plus tard à la date où elle est 
tenue, en vertu de l'article 150, de produire sa 
déclaration de revenu en vertu de la partie I 
pour l'année. Cette déclaration doit être pro-
duite selon le formulaire prescrit et contenir 
une estimation de l'impôt payable par la société 
en vertu de la présente partie pour l'année. 

(3) La société qui est redevable de l'impôt 
prévu par la présente partie pour une année 
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tion shall pay in respect of the year, to the 
Receiver General 

(a) on or before the last day of each month 
in the year, an amount equal to 1/12 of the 
amount of tax payable by it under this Part 
for the year; and 
(b) the remainder, if any, of the tax payable 
by it under this Part for the year, on or 
before the end of the second month following 
the end of the year. 

(4) Sections 152, 158 and 159, subsections 
161(1) and (2), sections 162 to 167 and Divi-
sion J of Part I are applicable to this Part, with 
such modifications as the circumstances 
require. 1970-71-72, c. 63, s. 1"196"; 1973-74, 
c. 14, s. 63; 1974-75-76, c. 26, s. 112, 1977-78, 
c. 1, ss. 88, 89; 1986, c. 2, s. 24. 

d'imposition doit payer au receveur général 
pour l'année : 

a) d'une part, 1/12 de son impôt payable en 
vertu de la présente partie pour l'année, le 
dernier jour, au plus tard, de chaque mois de 
l'année; 
b) d'autre part, le solde éventuel de son 
impôt payable en vertu de la présente partie 
pour l'année, au plus tard, à la fin du 
deuxième mois qui suit la fin de l'année. 

(4) Les articles 152, 158 et 159, les paragra-
phes 161(1) et (2), les articles 162 à 167 et la 
section J de la partie I s'appliquent à la pré-
sente partie, avec les adaptations nécessaires. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 «  196»; 1973-74, ch. 
14, art. 63; 1974-75-76, ch. 26, art. 112; 
1977-78, ch. 1, art. 88 et 89; 1986, ch. 2, 
art. 24. 

Dispositions 
applicables 

PART X 

TAXES ON DEFERRED PROFIT 
SHARING PLANS AND REVOKED 

PLANS 

198. (1) Every trust governed by a deferred 
profit sharing plan or revoked plan that 

(a) acquires a non-qualified investment, or 
(b) uses or permits to be used any property 
of the trust as security for a loan, 

shall pay a tax equal to the fair market value of 
(c) the non-qualified investment at the time 
it was acquired by the trust, or 
(d) the property used as security at the time 
it commenced to be so used. 

(2) A trustee of a trust liable to pay tax 
under subsection (1) shall remit the amount of 
the tax to the Receiver General within 10 days 
of the day on which the non-qualified invest-
ment is acquired or the property is used as 
security for a loan, as the case may be. 

(3) Where a trustee of a trust liable to pay 
tax under subsection (1) does not remit to the 
Receiver General the amount of the tax within 
the time specified in subsection (2), the trustee 

PARTIE X 

IMPÔTS SUR LES RÉGIMES DE 
PARTICIPATION DIFFÉRÉE AUX 

BÉNÉFICES ET SUR LES RÉGIMES 
DONT L'AGRÉMENT EST RETIRÉ 

198. (1) Toute fiducie régie par un régime 
de participation différée aux bénéfices ou par 
un régime dont l'agrément est retiré, qui : 

a) soit acquiert un placement non admissi-
ble; 
b) soit utilise ou permet l'utilisation de tout 
bien de la fiducie pour garantir un emprunt, 

doit payer un impôt égal à la juste valeur 
marchande : 

c) soit du placement non admissible au 
moment où la fiducie l'a acquis; 	; 
d) soit du bien utilisé comme garàntie au 
moment où il a commencé à être utilisé 
comme tel. 

(2) Tout fiduciaire dont la fiducie est passi-
ble d'un impôt en vertu du paragraphe(I) doit 
en remettre le montant au receveur général 
dans les 10 jours qui suivent le jour où le 
placement non admissible est acquis, ou celui 
où le bien est utilisé pour garantir un prêt, 
selbn le cas. 

(3) Le fidticiaire dont la fiducie est passible 
•d'un impôt en vertu du paragraphe (1) et qui 
n'en remet pas le montant au receveur 'général 
dans le délai spécifié au paragraphe : (2) est 

Impôt sur les 
placements non 
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utilisation de 
l'actif comme 
garantie 
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l'impôt 
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passible d'un 
impôt 
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is personally liable to pay on behalf of the trust 
the full amount of the tax and is entitled to 
recover from the trust any amount paid by the 
trustee as tax under this section. 

personnellement responsable du paiement, pour 
le compte de la fiducie, du plein montant de 
l'impôt et a le droit de recouvrer de la fiducie 
toute somme qu'il a payée à titre d'impôt en 
vertu du présent article. 

Refund of tax 
on disposition 
of non-qualified 
investment 

Refund of tax 
on recovery of 
property given 
as security 

Special rules 
'relating to life 
insurance 
policies 

•  (4) Where a trust disposes of a property that, 
when acquired, was a non-qualified investment, 
the trust is, on application in accordance with 
section 202, entitled to a refund of an amount 
equal to the lesser of 

(a) the amount of the tax imposed under 
this section as a result of the acquisition of 
the property, and 
(b) the proceeds of disposition of the 
property. 

(5) Where a loan, for which a trust has used 
or permitted to be used trust property as secu-
rity, ceases to be extant, the trust is, on applica-
tion in accordance with section 202, entitled to. 
a refund of an amount equal to the amount 
remaining, if any, when 

(a) the net loss (exclusive of payments by 
the trust as or on account of interest) sus-
tained by the trust in consequence of its 
using or permitting to be used the property 
as security for the loan and notas a result of 
a change in the fair market value of the 
property 

is deducted from 
(b) the tax imposed under this section in 
consequence of the trust's using or permit-
ting to be used the property as security for 
the loan. 

(6) For the purposes of this section, 
(a) the acquisition of an interest in or the 
payment of an amount under a life insurance 
policy shall be deemed not to be the acquisi-
tion of a non-qualified investment, and 
(b) the disposition of an interest in a life 
insurance policy shall be deemed not to be 
the disposition of a non-qualified investment, 

except that where a trust governed by a 
deferred profit sharing plan or revoked plan 
makes a payment under or to acquire an inter-
est in a life insurance policy, other than a life 
insurance policy under which 

(c) the trust is, or by virtue of the payment 
about to become, the only person entitled to 
any rights or benefits under the policy (other 
than the rights or benefits of the insurer), 

(4) La fiducie qui dispose d'un bien qui, au 
moment où il a été acquis, était un placement 
non admissible a droit, sur demande faite con-
formément à l'article 202, au remboursement 
d'une somme égale au moins élevé des mon-
tants suivants : 

a) le montant de l'impôt exigible en vertu du 
présent article à la suite de l'acquisition du 
bien; 
b) le produit de disposition du bien. 

(5) Lorsqu'un emprunt pour la garantie 
duquel une fiducie a utilisé un bien qui lui était 
confié ou en a permis l'utilisation cesse d'exis-
ter, la fiducie a droit, sur demande faite confor-
mément à l'article 202, au remboursement 
d'une somme égale au montant qui peut rester 
lorsque le montant visé à l'alinéa a) est déduit 
du montant visé à l'alinéa b) : 

a) la perte nette (non compris les paiements 
effectués par là fiducie au titre des intérêts) 
subie par la fiducie du fait qu'elle a utilisé le 
bien, ou en a permis l'utilisation, pour garan-
tir l'emprunt et non pas du fait d'une fluc-
tuation de la juste valeur marchande du bien; 
b) l'impôt prévu par le présent article du fait 
que la fiducie a utilisé le bien; ou en a permis 
l'utilisation, pour garantir l'emprunt. 

(6) Pour l'application du présent artiele, les 
présomptions suivantes s'appliquent 

a) l'acquisition d'un intérêt dans une police 
d'assurance-vie ou le paiement d'une somme 
en vertu d'une police d'assin'ance-vie sont 
réputés ne pas constituer un placement non 
admissible; 
b) la disposition d'un intérêt dans une police 
d'assurance-vie est réputée ne pas constituer 
une disposition de placement non admissible; 

toutefois, lorsqu'une fiducie régie par un 
régime de participation différée aux bénéfices 
ou par un régime dont l'agrément est retiré fait 
un paiement en vertu d'une police d'assuranCe-
vie ou pour acquérir un intérêt dans une police 
d'assurance-vie, autre qu'une police d'assu-
rance-vie aux termes de laquelle, à la fois : 



(6.1) A life insurance policy giving an option 
to the policyholder to receive annuity payments 
that otherwise complies with paragraph (6)(d) 
shall be deemed, 

(a) where the option has not been exercised, 
to comply with that paragraph; and 
(b) where at a particular time the option is 
exercised, to have been disposed of at that 
time for an amount equal to the cash surren-
der value of the policy immediately before 
that time, and an annuity contract shall be 
deemed to have been acquired at that time at 
a cost equal to that amount. 

(7) Notwithstanding subsection (6), where 
the total of all payments made in a year by a 
trust governed by a deferred profit sharing plan 
or revoked plan under or to acquire interests in 
life insurance policies in respect of which the 
trust is the only person entitled to any rights or 
benefits (other than the rights or benefits of the 
insurer) does not exceed an amount equal to 
25% of the total of all amounts paid by employ-
ers to the trust in the year under the plan for 
the benefit of beneficiaries thereunder, the 
making of the payments under or to acquire 
interests in such policies shall be deemed, for 
the purposes of this section, not to be the 
acquisition of non-qualified investments. 

Idem 

Idem 
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(d) the cash surrender value of the policy 
(exclusive of accumulated dividends) is or 
will be, at a time before the 71st anniversary 
of the birth of the insured person, if all 
premiums under the policy are paid, not less 
than the maximum total amount (exclusive 
of accumulated dividends) payable by the 
insurer under the policy, and 
(e) the total of the premiums payable in any 
year under the policy is not greater than the 
total of the amounts that, if the annual pre-
miums had been payable in monthly instal-
ments, would have been payable as such 
instalments in the 12 months commencing 
with the date the policy was issued, 

the making of the payment shall be deemed to 
be the acquisition of a non-qualified investment 
at a cost equal to the amount of the payment. 

c) la fiducie est, ou à la suite du paiement 
est sur le point de devenir, la seule personne 
pouvant prétendre à tous droits ou avantages 
en vertu de la police (autres que les droits ou 
avantages de l'assureur); 
d) la valeur de rachat de la police (non 
compris les dividendes accumulés); n'est pas 
ou ne sera pas, antérieurement au 71° anni-
versaire de l'assuré et si toutes les primes 
dues en vertu de la police sont payées, infé-
rieure à la somme totale maximale (non 
compris les dividendes accumulés) payable 
par l'assureur en vertu de la police; 
e) le total des primes payables au cours de 
toute année en vertu de la police n'est pas 
supérieur au total des sommes qui, si les 
primes annuelles avaient été payables par 
versements mensuels, auraient été payables 
au titre de ces versements dans les 12 mois à 
compter de la date d'établissement de la 
police, 

le fait d'effectuer le paiement est réputé être 
l'acquisition d'un placement non admissible 
dont le coût est égal au montant du paiement. 

(6.1) Une police d'assurance-vie donnant au Idem 

titulaire de la police une option de recevoir des 
paiements de rente et qui, par ailleurs, est 
conforme à l'alinéa (6)d) est réputée : 

a) lorsque l'option n'est pas exercée, être 
conforme à cet alinéa; 
b) lorsque l'option est exercée à un moment 
donné, avoir fait l'objet d'une disposition à ce 
moment pour une somme égale à la valeur de 
rachat en espèces de la police immédiate-
ment avant ce moment, et un contrat de 
rente est réputé avoir été acquis à ce moment 
à un coût égal à cette valeur. 

(7) Malgré le paragraphe (6), lorsque le total 
des paiements qu'a faits au cours d'une année 
une fiducie régie par un régime de participation 
différée aux bénéfices ou par un régime dont 
l'agrément est retiré, en vertu de polices d'assu-
rance-vie ou pour acquérir des intérêts dans des 
polices d'assurance-vie à l'égard desquelles la 
fiducie est la seule personne pouvant prétendre 
à tous droits ou avantages (autres que les droits 
ou avantages de l'assureur) ne dépasse pas un 
montant égal à 25 % du total des 'sommes 
payées durant l'année à la fiducie par les 
employeurs en vertu du régime au profit des 
bénéficiaires de ce régime, le fait d'effectuer les 
paiements en vertu de ces polices 6u pour 
acquérir des intérêts dans ces polices est réputé, 

Idem 
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pour l'application du présent article, ne pas , 
constituer des placements non admissibles. 

Idem  (8) Where  a:  :trust surrenders, éancels, 
assigns or otherwise disposes of its interest in a 
life insurancé policy, , 

(a) the trust shall  hé  deemed, for the: pur-
poses of subsection (4), to have disposed of 
each non-qualified investment that, by virtue 
of payments under the policy, it was deemed 
by subsection (6) to have acquired; and 
(b) the prodeeds of the disposition shall be 
deemed to be thé amoünt, if any, by which 

(i) the amount received by the trust in 
conséquence of the surrender, cancellation, 
assigniiient or otite disposition of its inter-
est in the policy 

exceeds the total of 
(ii) eaéh amourit paid by the trust under 
or to acquire an interest in the policy, the 
payrinent of Which iÉ deemed by this sec- 

: tion hot to be the acquisition of a non-
qualified investment, and 
(iii) the cash surrender value on Decem-
ber 21, 1966 of the interest of the trust in 
the policy on that date. 197Q-71-72, c. 63, 
s. 1"198"; 1974-75 .-76; é. 26,s. 113; 1977- 
78, e. 1, s. 90; 1919, c. 5, s. 57; 1980-81- 
82-83, c. 48, s. 115. 

(8) Lorsqu'une fiducie rachète, annule, cède 
son intérêt dans une police d'assurance-vie ou 
en dispose de toute autre façon : 

a) la fidueie est réputée, pour l'application 
du paragraphe (4), avoir disposé de chaque 
placement non admissible qu'elle était, à la 
suite des paiements effectués en vertu de la 
police, réputée selon le paragraphe (6) avoir 
fait; 
b) le produit de disposition est réputé être 
l'excédent éventuel 

(i) de la somme reçue par la fiducie  .à la 
suite du rachat, de l'annulation, de la ces-
sion ou de la disposition de quelque autre 
façon de son intérêt dans la police, 

sur le total des montants suivants : 
(ii) chaque somme payée par la fiducie en 
vertu de la : police ou pour acquérir un 
intérêt dans la police et dont le paiement 
est réputé selon le présent article ne pas 
être l'acquisition d'un placement non 
admissible, 
(iii) la valeur de rachat au 21 décembre 
1966 de l'intérêt détenu à cette date dans 
la police par la fiducie. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 198 »; 1974,75-76, ch. 26, art. 113; 
1977-18, ch. 1, art. 90; 1979, ch. 5, art. 57; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 115; 1985, ch. 
45, art. 126; 1990, ch. 35, art. 30. 

Idem 

Tax on initial 
non-qualified 
investments not 
disposed of . 

199. (1) Every trust governed by a deferred 
-profit sharing plan or revoked plan shall pay a 
tax 

(a) for 1967, equal to the amount, if any, by 
which 20% of the initial :base of the trust 
exceeds thé proceeds of disposition of its 
initial non-qualified investments disposed of 
after DeceMber 21:, 1966 and before 1968; 
(b) for 1968, equal to the àmount, if ai -1y, by 
which 40% of the initial bàSe :of the trust 
exceeds the total of 

(i) the proceeds of disposition of its initial 
non-qualified investments disposed of after 
December 21, 1966 and before 1969,  and 
(ii) the tax payable. by the trust deter-
mined under paragraph (a); 

(c) for 1969, equal to the amount, if any, by 
which 60% of the ,  initial base of the trust 
exceeds , the total of 

199. (1) Toute fiducie régie par un régime Impôt sur les 

de participation différée aux. bénéfices ou un rnhittei .,ei nentosi, 
régime dont l'agrément est retiré doit payer un admissibles 

impôt : 	 dont il n'a pas 
été disposé 

a) pour 1967, égal à l'excédent éventuel de 
20 % de la base initiale de la fiducie sur le 
produit de disposition de ses placements ini-
tiaux non admissibles dont elle a disposé 
après le 21 décembre 1966 et avant 1968; 
b) pour 1968, égal à l'excédent éventuel de 
40 % de la base initiale de la fiducie sur le 
total des montants suivants : 

(i) le produit de disposition de ses place-
ments initiaux non admissibles dont elle a 
disposé après le 21 décembre 1966 et avant 
1969, 
(ii) l'impôt payable par la fiducie, déter-
miné en vertu de l'alinéa a); 
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Refund 

Distribution 
deemed 
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Tax where 
inadequate 
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(i) the proceeds of disposition of its initial 
non-qualified investments disposed of after 
December 21, 1966 and before 1970, and 
(ii) the tax payable by the trust deter-
mined under paragraphs (a) and (b); and 

(d) for 1970, equal to the amount, if any, by 
which 100% of the initial base of the trust 
exceeds the total of 

(i) the proceeds of disposition of its initial 
non-qualified investments disposed of after 
December 21, 1966 and before 1971, and 
(ii) the tax payable by the trust deter-
mined under paragraphs (a), (b) and (c). 

(2) Where at the end of a year, 
(a) the total of all taxes paid by a trust 
under subsection (1) 

exceeds 
(b) the total of 
' (i) all refunds made to the trust under this 

subsection, and 
(ii) the amount, if any, by which the ini- 
tial base of the trust exceeds the proceeds 
of disposition of its initial non-qualified 
investments disposed of after December 
21, 1966 and before the end of the year, 

the trust is, on application in accordance with 
section 202, entitled to a refund equal to the 
amount by which the total described in para-
graph (a) exceeds the total described in para-
graph  (b). 1970-71-72, c. 63, s. 1"199". 

200. For the purposes of this Part, a distri-
bution by a trust of a non-qualified investment 
to a beneficiary of the trust shall be deemed to 
be a disposition of that non-qualified invest-
ment and the proceeds of disposition of that 
non-qualified investment shall be deemed to be 
its fair market value at the time of the distribu-
tion. 1970-71-72, c. 63, s. 1"200". 

201. Every trust governed by a deferred 
profit sharing plan or a revoked plan shall, for 
each calendar year after 1990, pay a tax equal 
to 50% of the total of all amounts each of 
which is, by reason of subsection 147(18), an 
amount taxable under this section for the year. 

c) pour 1969, égal à l'excédent éventuel de 
60 % de la base initiale de la fiducie sur le 
total des montants suivants : 

(i) le produit de disposition de ses place-
ments initiaux non admissibles dont elle a 
disposé après le 21 décembre 1966 et avant 
1970, 
(ii) l'impôt payable par la fiducie, déter-
miné en vertu des alinéas a) et b); 

- d) pour 1970, égal à l'excédent éventuel de 
100 % de la base initiale de la fiducie sur le 
total des montants suivants : 

(i) le produit de disposition de ses place-
ments initiaux non admissibles dont elle a 
disposé après le 21 décembre 1966' et avant 
1971, 
(ii) l'impôt payable par la fiducie, déter-
miné en vertu des alinéas a), b) et c). 

(2) La fiducie a droit, sur demande faite en 
conformité avec l'article 202, à un rembourse-
ment égal à l'excédent éventuel, à là fin de 
l'année, du total visé à l'alinéa a) sur le total 
visé  ,à l'alinéa b) : 

aj le total des impôts payés par une fidubie 
en vertu du paragraphe (1); 
b) le total des montants suivants : 

(i) les remboursements faits à la fiducie 
en vertu du présent paragraphe, 
(ii) l'excédent éventuel de la basé initiale 
de la fiducie sur le produit de disposition 
de ses placements initiaux non admissibles 
dont elle a disposé après le 21 décembre 
166 et avant la fin de l'année. 1970-
71-72,, ch. 63, art. I « 199 »; 1985 ch. 45, 
art. 126; 1990, ch. 35, art. 30: 

200. Pour l'application de la présente partie, 
l'attribution par une fiducie d'un placement 
non admissible à un bénéficiaire de la fiducie 
est réputée être une disposition de ce placement 
non admissible et le produit de disposition de ce 
placement non admissible est réputé être sa 
juste valeur marchande au moment d'une telle 
attribution. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 200 »; 
1985, ch. 45, art. 126. 

201. La fiducie régie par un régime de parti-
cipation différée aux bénéfices ou un *régime 
dont l'agrément est retiré doit payer, pour 
chaque année civile postérieure à 1990, un 
impôt égal à 50 % du total des montants dont 
chacun représente, par application du paragra- 

, 

Rembourse-
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Attribution 
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disposition 

Impôt en cas de 
contrepartie 
insuffisante 
pour l'achat ou 
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Returns and 
payment or 
estimated tax 

ConSideration 
of application 
For refund 

Provisions  
applicable to 
Part 

Provisions 
applicable to 
refunds 

Interest 

1970-71-72, c. 63, s. "201"; 1976-77, c. 4, s. 
68; 1990, c. 35, s. 20. 

202. (1) Within 90 days from the end of 
each year after 1965, a trustee of every trust 
governed by a deferred profit sharing plan or 
revoked plan shall 

(a) file with the Minister a return for the 
year under this Part in prescribed form and 
containing prescribed information, without 
notice or demand therefor; 
(b) estimate in the return the amount of tax 
payable by the trust under this Part for the 
year; 
(c) estimate in the return the amount of any 
refund to which the trust is entitled under 
Ulis Part for the year; and 
(d) pay to the Receiver General the unpaid 
balance of the trust's tax for the year minus 
any refund to which it is entitled under this 
Part, or apply in the return for any amount 
owing to it. 

(2) Where a trustee of a trust has made 
application for an amount owing to it pursuant 
to subsection (1), the Minister shall 

(a) consider the application; 
(b) determine the amount of any refund; and 
(c) send to the trustee a notice of refund and 
any amount owing to the trust, or a notice 
that no refund is payable. 

(3) Subsection 150(2), sections 152 and 158, 
subsections 161(1) and (11), sections 162 to 
167 and Division J of Part I are applicable to 
this Part with such modifications as the cir-
cumstances require and, for the purposes of the 
application of those provisions to this Part, a 
notice of refund under this section shall be 
deemed to be a notice of assessment. 

(4) Subsections 164(3) to (4) are applicable, 
with such modifications as the circumstances 
require, to refunds of tax under subsection 
198(4) or (5) or 199(2). 

(5) In addition to the interest payable under 
subsection 161(1), where a taxpayer is required  

phe 147(18), un montant imposable selon le 
présent article pour l'année. 1970-71-72, ch. 
63, art. 1 « 201 »; 1976-77, ch. 4, art. 68; 1990, 
ch. 35, art. 20. 

202. (1) Dans les 90 jours qui suivent la fin 
de chacune des années postérieures à 1965; le 
fiduciaire de toute fiducie régie par un régime 
de participation différée aux bénéfices ou un 
régime dont l'agrément est retiré doit : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration pour l'an-
née en vertu de la présente partie, selon le 
formulaire prescrit et contenant les rensei-
gnements prescrits; 
b) estimer dans cette déclaration l'impôt 
dont la fiducie est redevable en vertu de la 
présente partie pour l'année; 
c) estimer dans sa déclaration le montant de 
tout remboursement auquel la fiducie a droit 
pour l'année en vertu de la présente partie; 
d) verser au receveur ,  général le solde 
impayé de l'impôt de la fiducie pour l'année, 
moins tout remboursement auquel la fiducie 
a droit, en vertu de la présente partie, ou 
demander dans sa déclaration toute somme 
qui lui est due. 

(2) Lorsqu'un fiduciaire d'une fiducie a pré-
senté une demande visant une somme qui est 
due à cette fiducie en conformité avec le para-
graphe (1), le ministre : 

a) examine la demande; 
b) détermine le montant de tout rembourse-
ment; 
c) envoie au fiduciaire un avis de rembourse-
ment et toute somme due à la fiducie, ou un 
avis portant qu'aucune somme n'est rem-
boursable. 

(3) Le paragraphe 150(2), les articles 152 et 
158, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 
162 à 167 et la section J de la partie I s'appli-
quent à la présente partie, avec les adaptations 
nécessaires; pour l'application de ces disposi-
tions à la présente partie, un avis de rembourse-
ment en vertu du présent article est réputé être 
un avis de cotisation. 

(4) Les paragraphes 164(3) à (4) s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, aux 
remboursements d'impôt effectués en vertu du 
paragraphe 198(4) ou (5) ou 199(2). 

(5) Un contribuable qui n'a pas payé la 
totalité ou la partie d'un impôt dont il est 
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by section 198 to pay a tax and has failed to 
pay all or any part thereof on or before the day 
on or before which the tax was required to be 
paid, the taxpayer shall pay to the Receiver 
General interest at the prescribed rate on the 
amount that the taxpayer failed to pay comput-
ed from the day on or before which the amount 
was required to be paid to the day of payment 
or to the beginning of the period in respect of 
which the taxpayer is required by subsection 
161(1) to pay interest thereon, whichever is 
earlier. 

Deemed 	 (6) For the purposes of subsections 161(1) 
payment or tax and 202(5), where a trust is liable to pay tax 

under this Part on the acquisition by it of a 
non-qualified investment or on the use of its 
property as security for a loan, it shall, except 
to the extent that the tax has previously been 
paid, be deemed to have paid tax on the date on 
which the property is disposed of or on which 
the loan ceases to be extant, as the case may 
be, in an amount equal to the refund referred to 
in subsection 198(4) in respect of that property 
or subsection 198(5) in respect of the loan, as 
the case may be. 1970-71-72, c. 63, s. 1"202"; 
1977-78, c. 32, s. 44; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
115; 1984, c. 1, s.96; 1985, c. 45, s. 107; 1986, 
c. 6, s. 105. 
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203. Instead of making a refund to which a 
trust is entitled under subsection 198(4) or (5) 
or 199(2), the Minister may, where the trust is 
liable or about to become liable to make 
another payment under this Act, apply the 
amount of the refund or any part thereof to 
that other liability and notify a trustee of the 
trust of that action. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"203". 

204. In this Part, 

"equity share" means 
(a) a share, other than an excluded share 
or a non-participating share, the owner of 
which has, as owner thereof, a right 

(i) to a dividend, and 
(ii) to a part of the surplus of the corpo-
ration after repayment of capital and 
payment of dividend arrears on the 
redemption of the share, a reduction of 
the capital of the corporation or the 
winding-up of the corporation, 

at least as great, in any event, as the right 
of the owner of any other share, other than 

redevable en vertu de l'article 198 au plus tard 
à la date où il était tenu de payer l'impôt doit 
verser au receveur général, outre les intérêts 
payables en vertu du paragraphe 161(1), des 
intérêts sur le montant qu'il n'a pas payé, cal-
culés au taux prescrit pour la période allant de 
la date où ce montant devait, au plus tard, être 
payé jusqu'au premier en date du jour du paie-
ment et du début de la période pour laquelle il 
est tenu de payer des intérêts sur ce montant en 
vertu du paragraphe 161(1). 

(6) Pour l'application des paragraphes 
161(1) et 202(5), la fiducie qui es f tenue de 
payer l'impôt prévu à la présente partie lors de 
l'acquisition par elle d'un placement non 
admissible ou de l'utilisation d'un de ses biens 
comme garantie d'un emprunt est réputée, sauf 
si cet impôt a déjà été payé, avoir payé l'impôt 
à la date à laquelle elle a disposé du bien ou 
celle à laquelle l'emprunt a cessé d'exister, 
selon le cas, pour un montant égal au rembour-
sement prévu au paragraphe 198(4) , l'égard 
du bien, ou au paragraphe 198(5) à l'égard de 
l'emprunt, selon le cas. 1970-71-72, ch. 63, art. 
1 « 202 »; 1977-78, ch. 32, art. 44; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 115; 1984, ch. 1, art. 96; 
1985, ch. 45, art. 107 et 126; 1986, ch. 6, art. 
105; 1990, ch. 35, art. 30. 

203. Au lieu de procéder à un rembourse-
ment auquel une fiducie a droit en vertu du 
paragraphe 198(4) .  ou (5) ou 199(2); le minis-
tre peut, lorsque la fiducie est tenue de faire un 
autre paiement en vertu de la présente loi, ou 
est sur le point de l'être, imputer le montant du 
remboursement ou toute partie de ,celui-ci à 
cette autre obligation et en aviser un' fiduciaire 
de la fiducie. 1970-71-72, ch. 63, art.11 « 203 ». 

204. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente partie. 
« action à revenu variable)) 

a) Action (autre qu'une action exclue et 
une action non participante) dont le pro-
priétaire a, 'à titre de proPriétairé, droit : 

(i) d'une part, à un dividende, 
(ii) d'autre part, à une partie du surplus 

' de la société après' remboursement du 
capital et paiement des arriérés de divi-
dende, lors du rachat de l'action, d'une 
réduction du capital de la société ou de 
la liquidation de la société, 
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"excluded 
silure" 
« action exclue » 

a non-participating share, of the corpora-
tion, when the magnitude of the right in 
each case is expressed as a rate based on 
the paid-up capital value of the share to 
which the right relates, or 
(b) a share, other than an excluded share 
or a non-participating share, the owner of 
which has, as owner thereof, a right 

(i) to a dividend, after a dividend at a 
rate not in excess of 12% per annum of 
the paid-up capital value of each share 
has been paid to the owners of shares of 
a class other than the class to which that 
share belongs, and 
(ii) to a part of the surplus of the corpo-
ration after repayment of capital and 
payment of dividend arrears on the 
redemption of the share, a reduction of 
the capital of the corporation or the 
winding-up of the corporation, after a 
payment of a part of the surplus at a 
rate not in excess of 10% of the paid-up 
capital value of each share has been 
made to the owners of shares of a class 
other than the class to which that share 
belongs, 

at least as great, in any event, as the right 
of the owner of any other share, other than 
a non-participating share, of the corpora-
tion, when the magnitude of the right in 
each case is expressed as a rate based on 
the paid-up capital value of the share to 
which the right relates; 

"excluded share" means each share of the capi-
tal stock of a private corporation where 

(a) the paid-up capital of the corporation 
that is represented by all its issued and 
outstanding shares that would, but for this 
definition, be equity shares is less than 
50% of the paid-up capital of the corpora-
tion that is represented by all its issued 
and outstanding shares other than non-
participating shares, or 
(b) a non-participating share of the corpo-
ration is issued and outstanding and the 
owner of which has, as owner thereof, a 
right to a dividend 

(i) at a fixed annual rate in excess of 
12%, or 
(ii) at an annual rate not in excess of a 
fixed maximum annual rate, if the fixed 
maximum annual rate is in excess of 
12%, 

au moins égal, dans tous les cas, au droit 
du propriétaire de toute autre action 
(autre qu'une action non participante) de 
la société, lorsque, dans chaque cas, l'im-
portance du droit est représentée par un 
taux .fondé sur la valeur en capital versé de 
l'action sur laquelle porte le droit; 
b) action (autre qu'une action exclue ou 
qu'une action non participante) dont le 
propriétaire a, à titre de propriétaire, 
droit : 

(i) d'une part, à un dividende, après 
qu'un dividende à un taux annuel maxi-
mal de 12 % de la valeur en capital versé 
de chaque action a été payé aux proprié-
taires des actions d'une catégorie autre 
que celle à laquelle cette action appar-
tient, 
(ii) d'autre part, à une partie du surplus 
de la société après le remboursement du 
capital et le paiement des arriérés de 
dividende, lors du rachat de l'action, 
d'une réduction du capital de la société 
ou de la liquidation de la société, après 
qu'une partie du surplus ne dépassant 
pas 10 % de la valeur en capital versé de 
chaque action a été payée aux proprié-
taires d'actions d'une catégorie autre 
que celle à laquelle cette action appar-
tient, 

au moins égal, dans tous les cas, au droit 
du propriétaire de toute autre action 
(autre qu'une action non participante) de 
la société, lorsque, dans chaque cas, l'im-
portance du droit est représentée par un 
taux fondé sur la valeur en capital versé de 
l'action sur laquelle porte le droit. 

« action exclue » Chaque action du capital-
actions d'une société privée lorsque, selon le 
cas : 

a) le capital versé de la société représenté 
par toutes ses actions émises et en circula-
tion qui, sans la présente définition, 
seraient des actions à revenu variable est 
inférieur à 50% du capital versé de la 
société, représenté par la totalité de ses 
actions émises et en circulation (autres que 
les actions non participantes); 
b) une action non participante de la 
société est émise et en circulation et que le 
propriétaire a, à titre de propriétaire, droit 
à un dividende : 

'action exclue, 
"excluded...." 



"initial base" 
« hase... » 
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when the right to the dividend is expressed 
as a rate based on the paid-up capital 
value of the share to which the right 
relates; 

"initial base" of a trust means the total of the 
values of all initial non-qualified investments 
held by the trust on December 21, 1966 
when each such investment is valued at the 
lower of 

(a) its cost to the trust, and 

Income Tax 	 Part X 

"initial 
non-qualified 
investment" 
« placement 
initial... 

"non-par-
ticipating 
share" 
«action non...» 

"non-qualified 
investinent" 
« placement 
non...» 

"paid-up 
capital value" 
« valeur_ » 

(b) its fair market value on December 21, 
1966; 

"initial non-qualified investment" of a trust 
means an investment held by the trust on 
December 21, 1966 that was, on that date, a 
non-qualified investment but does not 
include 

(a) any interest in a life insurance policy, 
or 
(b) an equity share that would be a quali-
fied investment if the date of acquisition of 
the share were December 21, 1966; 

"non-participating share" means 
(a) in the case of a private corporation, a 
share the owner of which is not entitled to 
receive, as owner thereof, any dividend, 
other than a dividend, whether cumulative 
or not, 

(i) at a fixed annual rate or amount, or 
(ii) at an annual rate or amount not in 
excess of a fixed annual rate or amount, 
and 

(b) in the case of a corporation other than 
a private corporation, any share other than 
a common share; 

"non-qualified investment" means property 
that is not a qualified investment for a trust 
governed by a deferred profit sharing plan or 
revoked plan within the meaning of the defi-
nition "qualified investment" in this subsec-
tion; 

"paid-up capital value" of a share nneans the 
amount determined by the formula 

A 

where 

(i) soit établi selon un taux annuel fixe 
supérieur à 12 %, 
(ii) soit établi selon un taux annuel non 
supérieur à un taux annuel: maximal 
fixe, si ce dernier excède 12 

quand le droit à un dividende est repré-
senté par un taux fondé sur la :valeur en 
capital versé de l'action à laquelle se rap-
porte le droit. 

« action non participante » 
a) Dans le cas d'une société privée, action 
dont le propriétaire n'a le droit de recevoir, 
à titre de propriétaire, aucun ;dividende 
autre qu'un dividende, cumulatif ou non : 

(i) soit établi selon un taux ou un mon-
tant annuel fixe, 
(ii) soit établi selon un taux où un mon-
tant annuel non supérieur à un: taux ou à 
un montant annuel fixe; 

b) dans le cas d'une société autre qu'une 
société privée, action autre qu'une action 
ordinaire. 

« base initiale » Dans le cas d'une fiducie, l'en-
semble des valeurs des placement's initiaux 
non admissibles détenus par la fiducie le 21 
décembre 1966 lorsque chacun de Ces place-
ments est évalué au moins élevé des montants 
suivants : 

a) ce qu'il a coûté à la fiducie; ! ' 
b) sa juste valeur marehande le 21 décem-
bre 1966. 

« placement admissible » Dans le cas d'une fidu-
cie régie par un régime de participation dif-
férée aux bénéfices ou un régime dont l'agré-
ment est retiré : 

a) espèces qui ont cours légal au Canada, 
autres que des espèces dont la juste valeur 
marchande est supérieure à leur valeur 
nominale à titre de cours légal, ; ainsi que 
des dépôts (au sens de la Loi sur la Société 
d'assurance-dépôts du Canada ou auprès 
d'une banque) de tels espèces portés au 
crédit de la fiducie; 
b) obligations, billets, hypothèques ou 
autres titres semblables visés à la division 
212(1)b)(ii)(C), que ces titres ;aient été 
émis avant ou après le 15 avril 1966; 
c) obligations, billets ou autres titres sem-
blables d'une société dont les actions sont 

action non 
participante » 

base initiale » 
"initial base" 

placement 
admissible» 
"qualified..." 
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"qualified 
investfnent" 
«placement 
admissible 

A is the paid-up capital of the corporation 
that is represented by the shares of the 
class to which that share belongs, and 

B is the number of shares of that class that 
are in fact issued and outstanding; 

"qualified investment" for a trust governed by 
a deferred profit sharing plan or revoked 
plan means 

(a) money that is legal tender in Canada, 
other than money the fair market value of 
which exceeds its stated value as legal 
tender, and deposits (within the meaning 
assigned by the Canada Deposit Insurance 
Corporation Act or with a bank) of such 
money standing to the credit of the trust, 
(b) bonds, debentures, notes, mortgages or 
similar obligations described in clause 
212(1)(b)(ii)(C), whether issued before, 
on or after April 15, 1966, 
(c) bonds, debentures, notes or similar 
obligations of a corporation the shares of 
which are listed on a prescribed stock 
exchange in Canada, other than those 
described in paragraph 147(2)(c), 
(d) shares listed on a prescribed stock 
exchange in Canada, 
(e) equity shares of a corporation by 
which, before the date of acquisition by 
the trust of the shares, payments have 
been made in trust to a trustee under the 
plan for the benefit of beneficiaries there-
under, if the shares are of a class in respect 
of which 

(i) there is no 'restriction on their trans-
ferability, and 
(ii) in each of 4 taxation years of the 
corporation in the period of the corpora-
tion's 5 consecutive taxation years that 
ended less than 12 months before the 
date of acquisition of the shares by the 
trust, and in the corporation's last taxa-
tion year in that period, the corporation 

(A) paid a dividend on each share of 
the class of an amount not less than 
4% of the cost per share of the shares 
to the trust, or 
(B) had earnings attributable to the 
shares of the class of an amount not 
less than the amount obtained when 
4% of the cost per share to the trust of 
the shares is multiplied by the total 
number of shares of the class that 

cotées à une bourse de valeurs au Canada 
visée par règlement, autres que les titres 
qui sont visés à l'alinéa 147(2)c); 
d) actions cotées à une bourse de valeurs 
au Canada Visée par règlement; 
e) actions à revenu variable d'une société 
par laquelle, avant la date d'acquisition de 
ces actions par la fiducie, des paiements 
ont été faits en fiducie -à un fiduciaire en 
vertu du régime dans l'intérêt de ses béné-
ficiaires, si ces actions sont d'une catégo-
rie : 

(i) d'une part, ne comportant aucune 
restriction quant à la possibilité de leur 
transfert, 
(ii) d'autre 	part, 	relativement 	à 
laquelle, au cours de chacune des 4 
années d'imposition de la société dans la 
période des 5 années d'imposition consé-
cutives de la société gui s'est terminée 
moins de 12 mois avant la date d'acqui-
sition de cès actions par la fiducie, et au 
cours de la dernière année d'imposition 
de la société comprise dans cette 
période, la société : 

(A) soit a payé un dividende sur 
chaque action de la catégorie, d'un 
montant non inférieur à 4 % du prix 
unitaire que la fiducie a payé pour ces 
actions, 
(B) soit a réalisé des gains attribua-
bles aux actions de la catégorie, d'un 
montant non inférieur au produit de 
la multiplication de 4 % du prix uni-
taire que la fiducie a payé pour ces 
actions par le nombre total d'actions 
de la catégorie qui étaient en circula-
tion immédiatement avant cette 
acquisition; 

J)  certificats de placement garantis déli-
vrés par Une société de fiducie constituée 
en société selon les lois fédérales ou 
provinciales; 
g) contrats de placements visés au sous-
alinéa b)(ii) de la définition de « régime 
d'épargne-retraite » au paragraphe 146(1) 
et délivrés par une société agréée par le 
gouverneur en conseil dans le cadre de ce 
sous-alinéa; 
h) actions cotées à une bourse de valeurs 
d'un pays étranger visée par règlement; 
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"revoked plan" 
« régime...« 

were outstanding immediately after 
the acquisition, 

(f) guaranteed investment certificates 
issued by a trust company incorporated 
under the laws of Canada or of a province, 
(g) investment contracts described in sub-
paragraph (b)(ii) of the definition "retire-
ment savings plan" in subsection 146(1) 
and issued by a corporation approved by 
the Governor in Council for the purposes 
of that subparagraph, 
(h) shares listed on a prescribed stock 
exchange in a country other than Canada, 
and 
(i) such other investments as may be pre-
scribed by regulations of the Governor in 
Council made on the recommendation of 
the Minister of Finance; 

"revoked plan" means a deferred profit sharing 
plan the registration of which has been 
revoked by the Minister pursuant to subsec-
tion 147(14) or (14.1). 1970-71-72, c. 63, s. 
1"204"; 1974-75-76, c.26, s. 114; 1980-81- 
82-83, c. 48,s. 93,c. 140, s. 113. 

i) autres placements que peut préciser le 
gouverneur en conseil par réglément pris 
sur recommandation du ministre des 
Finances. 

placement initial non admissible » Dans le cas 
d'une fiducie, placement détenu par la fidu-
cie le 21 décembre 1966 et qui était, à cette 
date, un placement non admissible; à l'exclu-
sion toutefois : 

a) de tout intérêt dans une police d'assu-
rance-vie; 
b) d'une action à revenu vatiable qui 
serait un placement admissible ,si la date 
d'acquisition de cette action était le 21 
décembre 1966. 

placement non admissible» Bien qui ne cons-
titue pas un Placement admissible dans le cas 
d'une fiducie régie par un régime de partici-
pation différée aux bénéfices ou tin régime 
dont l'agrément est retiré, au sens de la 
définition de « placement admissible » au pré-
sent paragraphe. 

régime dont l'agrément est retiré » Régime de 
participation différée aux bénéfices dont 
l'agrément a été retiré par le ministre confor-
mément au paragraphe 147(14) ou.(14.1). 

valeur en capital versé » Dans le ,cas d'une 
action, le montant calculé selon la formule 
suivante : 

« placement 
initial non 
admissible » 

"initial 
non-quali-
fied..." 

« placement non 
admissible » 
"non-quali-
fied..." 

« régime dont 
l'agrément est 
retiré » 
"revoked..." 

« valeur en 
capital versé » 
"paid-up..." 

A 

où : 
A représente le capital versé de la société, 

représenté par les actions de la Catégorie à 
laquelle cette action appartient; 

B le nombre d'actions de cette catégorie qui 
sont en fait émises et en circulation. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 204 »; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 114; 1980-81-82-83, ch. 47, 
art. 53, ch. 48, art. 93, ch. 140, art. 113; 
1990, ch. 35, art. 30. 
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PARTIE X.1 

IMPÔT FRAPPANT LES EXCÉDENTS DE 
CONTRIBUTION AUX RÉGIMES DE 

REVENU DIFFÉRÉ 

204.1 ,(1) Le particulier qui, à la fin d'un 
mois donné postérieur au mois de mai 1976, a 
un excédent pour une année relativement à des 
régimes enregistrés d'épargne-retraite doit, 
pour ce mois, payer un impôt en vertu de la 
présente partie égal à 1 % de la partie du total 
de ces excédents qui n'a pas été restituée par les 
régimes au particulier avant la fin du mois en 
question. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
lorsqu'une somme afférente à un régime a été 
incluse dans le calcul du revenu d'un particu-
lier, conformément à •l'alinéa 146(12)b), 
celui-ci est réputé avoir restitué la somme par 
l'intermédiaire du régime au moment men-
tionné dans cet alinéa. 

PART X.1 

TAX IN RESPECT OF 
OVER-CONTRIBUTIONS TO DEFERRED 

INCOME PLANS 

204.1 (1) Where, at the end of any month 
after May, 1976, an individual has an excess 
amount for a year in respect •of registered 
retirement savings plans, the individual shall, in 
respect of that month, pay a tax under this Part 
equal to 1% of that portion of the total of all 
those excess amounts that has not been paid by 
those plans to the individual before the end of 
that month. 

(2) For the purposes of subsection (1), where 
an amount in respect of a plan has been includ-
ed in computing an individual's income pursu-
ant to paragraph 146(12)(b), that amount shall 
be deemed to have been paid to the individual 
by the plan at the time referred to in that 
paragraph. 

(2.1) Where, at the end of any month after 
December, 1990, an individual has a cumula-
tive excess amount in respect of registered 
retirement savings plans, the individual shall, in 
respect of that month, pay a tax under this Part 
equal to 1% of that cumulative excess amount. 

(3) Where, at the end of any month after 
May, 1976, a trust governed by a deferred 
profit sharing plan has an excess amount, the 
trust shall, in respect of that month, pay a tax 
under this Part equal to 1% of the excess 
amount. 

(2.1) Le particulier qui, à la fin d'un mois 
donné postérieur au mois de décembre 1990, a 
un excédent cumulatif au titre de régimes enre-
gistrés d'épargne-retraite doit, pour ce mois, 
payer un impôt selon la présente partie égal à 
1 % de cet excédent. 

(3) La fiducie régie par un régime de partici-
pation différée aux bénéfices et qui, à la fin 
d'un mois donné postérieur au mois de mai 
1976, a un excédent doit, pour ce mois, payer 
un impôt en vertu, de la présente partie égal à 
1 % de l'excédent. 

Impôt payable 
par les 
particuliers 

Somme réputée 
restituée 

Impôt payable 
par les 
particuliers — 
cotisations 
postérieures à 
1990 

Impôt payable 
par un régime 
de participation 
différée aux 
bénéfices  

Waiver of tax 

Definition of 
"excess amount 
for a year in 
respect of 
registered 
retirement 
savings plans" 

(4) Where an individual would, but for this 
subsection, be required to pay a tax under 
subsection (1) or (2.1) in respect of a month 
and the individual establishes to the satisfaction 
of the Minister that 

(a) the excess amount or cumulative excess 
amount on which the tax is based arose as a 
consequence of reasonable error, and 
(b) reasonable steps are being taken to 
eliminate the excess, 

the Minister may waive the tax. 1976-77, c. 4, 
s. 69; 1990, c. 35,s. 21. 

204.2 (1) "Excess amount for a year in 
respect of registered retirement savings plans" 
of an individual at a particular time means, 

(a) where the excess amount is for a year 
after 1990, nil; and 

(4) Le ministre peut renoncer à l'impôt dont 
un particulier serait, compte non tenu du pré-
sent paragraphe, redevable pour un mois selon 
le paragraphe (1) ou (2.1), si celui-ci établit à 
la satisfaction du ministre que l'excédent ou 
l'excédent cumulatif qui est frappé de l'impôt 
fait suite à une erreur acceptable et que les 
mesures indiquées pour éliminer l'excédent ont 
été prises. 1976-77, ch. 4, art. 69; 1990, ch. 35, 
art. 21. 

204.2 (1) L'excédent d'un particulier poùr 
une année au titre des régimes enregistrés 
d'épargne-retraite à un moment donné corres-
pond, pour les années ci-après, au montant 
suivant : 

Renonciation 

Excédent au 
titre des REER 
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Cumulative 
excess amount 
in respect of 
RRSI's 

(b) where the excess amount is for a year 
before 1991, the amount, if any, by which 
the total of 

(i) all amounts paid by the individual to 
such plans under which the individual or 
the individual's spouse is the annuitant, 
other than amounts 

(A) to which paragraph 60(j), (j.01), 
(j.1), (j.2) or (1) applies or would, if the 
individual were resident in Canada 
throughout the year, apply, or 
(B) transferred to the plan in accord-
ance with any of subsections 146(16), 
147(19) and 147.3(1) and (4) to (7), 
and 

(ii) all gifts made to such a plan under 
which the individual is the annuitant, 
other than gifts made thereto by the 
individual's spouse, 

in the year and before the particular time, 
exceeds the total of 

(iii) all amounts that may be deducted in 
computing the individual's income for the 
immediately preceding year in respect of 
those payments, and 
(iv) the greater of $5,500 and the amount 
that may be deducted in computing the 
individual's income for the year in respect 
of those payments. 

(1.1) The cumulative excess amount of an 
individual in respect of registered retirement 
savings plans at any time in a taxation year is 
the amount, if any, by which 

(a) the amount of the individual's undeduct-
ed RRSP premiums at that time 

exceeds 
(b) the amount determined by the formula 

A+BC-1-M 

a) années postérieures à 1990, zéro; 
b) années antérieures à 1991, l'excédent 
éventuel du total des montants suivants : 

(i) les montants qu'il verse au cours de 
l'année et avant le moment donné à de tels 
régimes dont il est rentier ou dont son 
conjoint est rentier, à l'exclusion : 

(A) des montants auxquels l'alinéa 
60j), j.01), j.1), j.2) ou 1) s'applique ou 
s'appliquerait si le particulier, résidait au 
Canada tout au long de l'année, 
(B) des montants transférés au régime 
conformément à l'un des paragraphes 
146(16), 147(19) et 147.3(1) et (4) à 
(7), 

(ii) les dons faits au cours de l'année et 
avant le moment donné à de tels régimes 
dont il est rentier, à l'exclusion des dons 
faits par son conjoint, 

sur le total des montants suivants : 
(iii) les montants que le particulier peut 
déduire dans le calcul de son revenu pour 
l'année précédente relativement à ces 
versements, 
(iv) le plus élevé de 5 500 $ et du montant 
que le particulier peut déduire dans le 
calcul de son revenu pour l'année relative-
ment à ces versements. 

(1.1) L'excédent cumulatif d'un particulier 
au titre des régimes enregistrés d'épargne-
retraite à un moment donné d'une année d'im-
position correspond à l'excédent éventuel du 
montant visé à l'alinéa a) sur le montant visé à 
l'alinéa b): 

a) les primes non déduites, à ce moment, 
qu'il a versées à des régimes enregistrés 
d'épargne-retraite; 
b) le montant calculé selon la 1 formule 

• suivante : 

Excédent 
cumulatif au 
titre des REER 

where 
A is the individual's unused RRSP deduc-

tion room at the end of the immediately 
preceding taxation year, 

B is the amount, if any, by which the lesser 
of the RRSP dollar limit for the year and 
18% of the individual's earned income 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 146(1)) for the immediately preced-
ing taxation year exceeds the total of all 
amounts each of which is the individual's 

A+B—C+M 

où : 
A représente les déductions inutilisées au 

titre des REER du particulier à la fin de 
l'année d'imposition précédente, 

B l'excédent éventuel du moins élevé du pla-
fond REER pour l'année et de 18 % du 
revenu gagné du particulier, au sens du 
paragraphe 146(1), pour l'année d'impo- 



H 
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pension adjustment for the immediately 
preceding taxation year in respect of an 
employer or a prescribed amount in 
respect of the taxpayer for the year, 

C is the individual's net past service pension 
adjustment, at that time, for the year, 
and 

M is, where the individual attained 18 years 
of age in a preceding taxation year, 
$8,000, and otherwise, nil. 

sition précédente sur le total des montants 
dont chacun représente le facteur d'équi-
valence du particulier pour l'année d'im-
position précédente quant à un employeur 
ou le montant prescrit quant au contri-
buable pour l'année, 

C le facteur d'équivalence pour services 
passés net du particulier à ce moment, 
pour l'année, 

M si le particulier a atteint 18 ans au cours 
d'une année d'imposition antérieure, 
8 000 $; sinon, zéro. 

Undedneted 
RRSP 
premiums 

(1.2) For the purposes of subsection (1.1), 
the amount of undeducted RRSP premiums of 
an individual at any time in a taxation year is 
the amount determined by the formula 

H + I — J 

(1.2) Pour l'application du paragraphe (1.1), 
les primes non déduites, à un moment donné 
d'une année d'imposition, qu'un particulier a 
versées à des régimes enregistrés d'épargne-
retraite sont calculées selon la formule sui-
vante: 

Primes non 
déduites versées 
à des REER 

where 
H is, for taxation years ending before 1992, 

nil, and for taxation years ending after 
1991, the amount, if any, by which 

(a) the amount of the individual's 
undeducted RRSP premiums at the end of 
the immediately preceding taxation year 

exceeds 
(b) the total of the amounts deducted 
under subsections 146(5) and (5.1) in 
computing the individual's income for the 
immediately preceding taxation year, to 
the extent that each amount was deducted 
in respect of premiums paid under regis-
tered retirement savings plans in or before 
that preceding year, 

I is the total of all amounts each of which is 
(a) a premium (within the meaning 
assigned by subsection 146(1)) paid by the 
individual in the year and before that time 
under a registered retirement savings plan 
under which the individual or the individu-
al's spouse was the annuitant (within the 
meaning assigned by subsection 146(1)) at 
the time the premium was paid, other than 

(i) an amount paid to the plan in the 
first 60 days of the year and deducted in 
computing the individual's income for 
the immediately preceding taxation 
year, 
(ii) an amount paid to the plan in the 
year and deducted under paragraph 

H + I — J 

où :. 
représente zéro pour les années d'imposition 
se terminant avant 1992 et, pour les années 
d'imposition postérieures à 1991, l'excédent 
éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur le 
montant visé à l'alinéa b): 

a) les primes non déduites, à la fin de 
l'année d'imposition précédente, que le 
particulier a ainsi versées; 
b) le total des montants qu'il a déduits en 
application des paragraphes 146(5) et 
(5.1) dans le calcul de son revenu pour 
l'année d'imposition précédente, dans la 
mesure où chaque montant est déduit au 
titre des primes versées à des régimes enre-
gistrés d'épargne-retraite au cours de cette 
année ou avant celle-ci; 

le total des montants dont chacun 'repré-
sente: 

a) soit une prime, au sens du paragraphe 
146(1), que le particulier a versée au cours 
de l'année et avant le moment donné aux 
termes d'un régime enregistré d'épargne-
retraite dont il est rentier ou dont son 
conjoint est rentier, au sens du même para-
graphe, au moment du versement, à 
l'exception : 

(i) d'un montant versé au régime au 
cours des 60 premiers jours de l'année et 
déduit par le particulier dans le calcul 
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60(j), (j.1), (j.2) or (1) in computing the 
individual's income for the year or the 
immediately preceding taxation year, 
(iii) an amount transferred to the plan 
on behalf of the individual in accord-
ance with any of subsections 146(16), 
147(19) and 147.3(1) and (4) to (7), 
(iv) an amount deductible under sub-
section 146(6.1) in computing the 
individual's income for the year or a 
preceding taxation year, or 
(v) where the individual is a non-resi-
dent person, an amount that would, if 
the individual were resident in Canada 
throughout the year and the immediate-
ly preceding taxation year, be deductible 
under paragraph 60(j), (j.1), (j.2) or (1) 
in computing the individual's income for 
the year or the immediately preceding 
taxation year, or 

(b) a gift made in the year and before that 
time to a registered retirement savings 
plan under which the individual is the 
annuitant (within the meaning assigned by 
subsection 146(1)), other than a gift made 
thereto by the individual's spouse, and 

J is the amount, if any, by which 
(a) the total of all amounts each of which 
is an amount (other than the portion there-
of that reduces the amount on which tax is 
payable by the individual under subsection 
204.1(1)) received by the individual in the 
year and before that time out of or under a 
registered retirement savings plan or a reg-
istered retirement income fund and includ-
ed in computing the individual's income 
for the year 

exceeds 
(b) the amount deducted under paragraph 
60(1) in computing the individual's income 
for the year. 

P — (F + G) 

de son revenu pour l'année d'imposition 
précédente, 
(ii) d'un montant versé au régime au 
cours de l'année et déduit par le particu-
lier en application de l'alinéa 60j), j.1), 
j.2) ou 1) dans le calcul de son revenu 
pour l'année ou pour l'année 'd'imposi-
tion précédente, 
(iii) d'un montant transféré au régime 
pour le compte du particulier selon les 
paragraphes 	146(16), 	147(19) 	et 
147.3(1) et (4) à (7), 
(iv) d'un montant déductible par le par-
ticulier en application du paragraphe 
146(6.1) dans le calcul de son revenu 
pour l'année ou pour une année d'impo-
sition antérieure, 
(y) si le particulier est un non-résident, 
du montant qui serait déductible en 
application des alinéas 60j), j.1), j.2) ou 
1) dans le calcul de son revenu pour 
l'année ou pour l'année d'imposition 
précédente s'il résidait au Canada tout 
au long de ces deux années; 

b) soit un don fait au cours de l'année et 
avant le moment donné à un régime enre-
gistré d'épargne-retraite dont il est rentier, 
au sens du paragraphe 146(1), à l'excep-
tion d'un don fait à ce régime par son 
conjoint; 

J l'excédent éventuel du montant visé à l'ali- 
néa a) sur le montant visé à l'alinéa b): 

a) le total des montants dont chacun 
représente un montant — sauf la partie de 
celui-ci qui réduit le montant sur lequel 
l'impôt est payable par le particulier selon 
le paragraphe 204.1(1) — que le particu-
lier a reçu au cours de l'année et avant ce 
moment d'un régime enregistré d'épargne-
retraite ou d'un fonds enregistré de revenu 
de retraite et a inclus dans le calai] de son 
revenu pour l'année; 
b) le montant déduit en application de 
l'alinéa 60/) dans le calcul du revenu du 
particulier pour l'année. 

(1.3) Pour l'application du paragraphe (1.1), 
le facteur d'équivalence pour services passés net 
d'un particulier, à un moment donné, pour une 
année d'imposition, est calculé selon la formule 
suivante : 

Net past service 	(1.3) For the purposes of subsection (1.1), 
pension 
adjustment 	the net past service pension adjustment of an 

individual, at any time, for a taxation year is 
the amount determined by the formula 

Facteur 
d'équivalence 
pour services 
passés net 	, 

P — (F + G) 
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where 
P is the total of all amounts each of which is 

the accumulated PSPA of the individual for 
the year in respect of an employer, deter-
mined as of that time in accordance with 
prescribed rules, 

F is the amount of the individual's PSPA 
transfers for the year, determined as of that 
time in accordance with prescribed rules, 
and 

G Îis the amount of the individual's PSPA with-
drawals for the year, determined as of that 
time in accordance with prescribed rules. 

où : 
P représente le total des montants dont chacun 

correspond au facteur d'équivalence pour 
services passés accumulé du particulier pour 
l'année quant à un employeur, calculé à ce 
moment conformément aux règles établies 
par règlement; 

F le montant des transferts pour l'année — liés 
au facteur d'équivalence pour services passés 
du particulier — calculé à ce moment con-
formément aux règles établies par règle-
ment; 

G le montant des retraits pour l'année — liés 
au facteur d'équivalence pour services passés 
du particulier — calculé à ce moment Con-
formément aux règles établies par règle-
ment. 

Montant réputé 
reçu 

(1.4) For the purposes of subsection (1.2), 
where an amount in respect of a regis-

tered retirement savings plan has been 
included in computing an individual's income 
pursuant to paragraph 146(12)(6), that 
amount shall be deemed to have been 
received by the individual out of the plan at 
the time referred to in that paragraph; and 
(b) where an amount in respect of a regis-
tered retirement income fund has been 
included in computing an individual's income 
pursuant to paragraph 146.3(11)(6), that 
amount shall be deemed to have been 
received by the individual out of the fund at 
the time referred to in that paragraph. 

(2) Notwithstanding paragraph 146(12)(a), 
for the purposes of this Part, where a registered 
retirement savings plan ceases to exist and a 
payment or transfer of funds out of that plan 
has been made to which subsection 146(16) 
applied, if an individual's excess amount for a 
year in respect of registered retirement savings 
plans would have been greater had that plan 
not ceased to exist, for the purpose of comput-
ing the excess amount for a year in respect of 
registered retirement savings plans for so long 
as the individual or the individual's spouse is 
the annuitant under any registered retirement 
savings plan under which an annuity has not 
commenced to be paid to the annuitant, the 
plan that ceased to exist shall be deemed to 
remain in existence and the individual or the 
individual's spouse, as the case may be, shall be  

(1.4) Pour l'application du paragraphe (1.2) : 
a) d'une part, le montant qui est inclus en 
application de l'alinéa 146(12)b) dans le 
calcul du revenu d'un particulier au titre 
d'un régime enregistré d'épargne-retraite est 
réputé provenir du régime et avoir été reçu 
par le particulier au moment mentionné à cet 
alinéa; 
b) d'autre part, le montant qui est inclus en 
application de l'alinéa 146.3(11)6) dans le 
calcul du revenu d'un particulier au titre 
d'un fonds enregistré de revenu de retraite 
est réputé provenir du fonds et avoir été reçu 
par le particulier au moment mentionné à cet 
alinéa. 

(2) Malgré l'alinéa 146(12)a), pour l'appli-
cation de la présente partie, lorsqu'un régime 
enregistré d'épargne-retraite cesse d'exister, 
qu'un paiement ou un transfert de fonds préle-
vés sur le régime et assujettis au paragraphe 
146(16) est fait et que l'excédent d'un individu 
pour une année au titre d'un régime enregistré 
d'épargne-retraite aurait été plus élevé si le 
régime était resté en vigueur, pour le calcul de 
l'excédent pour une année au titre des régimes 
enregistrés d'épargne-retraite tant que l'indi-
vidu ou son conjoint demeure un rentier en 
vertu d'un régime enregistré d'épargne-retraite 
aux termes duquel la rente n'a pas commencé à 
être versée au rentier, le régime qui a cessé 
d'être en vigueur est réputé rester en vigueur et 
l'individu ou son conjoint, selon le cas, est 
réputé demeurer un rentier en vertu de ce 
régime. 

Régime réputé Î  
continuer à être 
en vigueur 
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deemed to continue to be the annuitant 
thereunder. 

Régime 
d'épargne-
retraite réputé 
être enregistré 

(3) Where a retirement savings plan under 
which an individual or the individual's spouse is 
the annuitant (within the meaning assigned by 
subsection 146(1)) is accepted by the Minister 
for registration, for the purpose of determining 

(a) the amount of undeducted RRSP premi-
ums of the individual at any time, and 

(b) the excess amount for a year in respect 
of registered retirement savings plans of the 
individual at any time, 

the retirement savings plan shall be deemed to 
have become a registered retirement savings 
plan on the later of the day on which the plan 
came into existence and May 25, 1976. 

(4) "Excess amount" at any time for a trust 
governed by a deferred profit sharing plan 
means the total of all amounts each of which is 

(a) such portion of the total of all contribu-
tions made to the trust before that time and 
after May 25, 1976 by a beneficiary under 
the plan, other than 

(i) contributions that have been deducted 
by the beneficiary under paragraph 60(k) 
of the bicorne Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, 
(ii) amounts transferred to the plan on 
behalf of the beneficiary in accordance 
with subsection 147(19), or 
(iii) the portion of the contributions (other 
than contributions referred to in subpara-
graphs (i) and (ii)) made by the benefici-
ary in each calendar year before 1991 not 
in excess of $5,500, 

as has not been returned to the beneficiary 
before that time; or 
(b) a gift received by the trust before that 
time and after May 25, 1976. 1976-77, c. 4, 
s. 69; 1979, c. 5, s. 58; 1980-81-82-83, c. 140, 
s. 114; 1984, c. 45, s. 84; 1986, c. 55, s. 71; 
1990, c. 35, s. 22. 

204.3 (1) Within 90 days after the end of 
each year after 1975, a taxpayer to whom this 
Part applies shall 

(a) file with the Minister a return for the 
year under this Part in prescribed form and 
containing prescribed information, without 
notice or demand therefor; 
(b) estimate in the return the amount of tax, 
if any, payable by the taxpayer under this 

(3) Lorsque le ministre accepte d'enregistrer 
un régime d'épargne-retraite dont un particu-
lier ou son conjoint est rentier, au sens du 
paragraphe 146(1), le régime est réputé être un 
régime enregistré d'épargne-retraite 'depuis le 
dernier en date du jour de son entrée en vigueur 
et •du 25 mai 1976 pour le calcul, d'une part, 
dés primes non déduites que le particulier a 
versées à des régimes enregistrés d'épargne-
retraite à un moment donné, et, d'autre part, de 
l'excédent pour une année au titre des régimes 
enregistrés d'épargne-retraite du particulier à 
un moment donné. 

(4) L'excédent, à un moment donné, pour 
une fiducie régie par un régime de participation 
différée aux bénéfices correspond au ,  total des 
montants dont chacun représente : ' 

a) soit la partie des cotisations que le bénéfi-
ciaire du régime a versées à la fiducie avant 
ce moment et après le 25 mai 1976, dans la 
mesure où elles ne sont pas remboursées au 
bénéficiaire avant ce moment, à l'exception : 

(i) des cotisations que ce dernier a dédui-
tes en application de l'alinéa 60k) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, 
(ii) des montants transférés au régime 
pour le compte du bénéficiaire conformé-
ment au paragraphe 147(19), 
(iii) de la partie des cotisations, sauf celles 
visées aux sous-alinéas (i) et (ii), que le 
bénéficiaire a versées au cours de chaque 
année civile antérieure à 1991, ne dépas-
sant pas 5 500 $; 

b) soit un don que la fiducie a reçu avant ce 
moment et après le 25 mai 1976. 1976-77, 
ch. 4, art. 69; 1979, ch. 5, art. 58; 1980-81- 
82-83, ch. 140, art. 114; 1984, ch. 45, art. 84; 
1986, ch. 55, art. 71; 1990, ch. 35, art. 22. 

204.3 (1) Les contribuables visés par la pré- 
sente partie doivent, dans les 90 jours qui sui 
vent la fin de chaque année postérieure à 1975 : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration 'pour l'an- 
née en vertu de la présente partie, selon le 
formulaire prescrit et contenant lés rensei- 
gnements prescrits; 

Excédent au 
titre d'un 
régime de 
participation 
différée aux 
bénéficeS 

Déclaration et 
paiement de. 
l'impôt 
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Part in respect of each month in the year; 
and 
(c) pay to the Receiver General the amount 
of tax, if any, payable by the taxpayer under 
this Part in respect of each month in the 
year. 

(2) Subsections 150(2) and (3), sections 152 
and 158, subsections 161(1) and (11), sections 
162 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as 
the circumstances require. 1976-77, c. 4, s. 69; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 115; 1986, c. 6, s. 106. 

b) estimer, dans cette déclaration, l'impôt 
dont ils sont redevables en vertu de la pré-
sente partie pour chaque mois de l'année; 
c) verser cet impôt au receveur général. 

(2) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti-
cles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), 
les articles 162 à 167 et la section J de la partie 
I s'appliquent à la présente partie, avec les 
adaptations nécessaires. 1976-77, ch. 4, art. 69; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 115; 1985, ch. 45, 
art. 126; 1986, ch. 6, art. 106. 

Dispositions 
applicables 

PART X.2 

TAX IN RESPECT OF REGISTERED 
IN VESTMENTS 

204.4 (1) In this Part, "registered invest-
ment" means a trust or a corporation that has 
applied in prescribed form as of a particular 
date in the year of application and has been 
accepted by the Minister as of that date as a 
registered investment for one or more of the 
following: 

(a) registered retirement savings plans, 
(c) registered retirement income funds, and 
(d) deferred profit sharing plans 

and that has not been notified by the Minister 
that it is no longer registered under this Part. 

(2) The Minister may accept for registration 
for the purposes of this Part any applicant that 
is 

(a) a trust that has as its sole trustee a 
corporation licensed or otherwise authorized 
under the laws of Canada or a province to 
carry on in Canada the business of offering 
to the public its services as trustee if, on the 
particular date referred to in subsection (I), 

(i) all the property of the applicant is held 
in trust for the benefit of not fewer than 20 
beneficiaries and 

(A) not fewer than 20 beneficiaries are 
taxpayers described in paragraph 205(a) 
or (c), or 

PARTIE X.2 

IMPÔT SUR LES PLACEMENTS 
ENREGISTRÉS 

204.4 (1) Dans la présente Partie, « place-
ment enregistré » s'entend d'une fiducie ou 
d'une société ayant demandé, selon le formu-
laire prescrit, d'être acceptée, à compter d'une 
date donnée de l'année de la demande, à -  titre 
de placement enregistré, et ayant été acceptée à 
ce titre par le .ministre, à compter de cette date, 
pour un ou plusieurs des fonds . ou régimes 
suivants : 

a) les régimes enregistrés d'épargne-retraite; 
c) les fonds enregistrés de revenu de retraite; 
d) les régimes de participation différée aux 
bénéfices, 

et qui n'a pas été avisée par le ministre qu'elle 
n'est plus enregistrée en vertu de la présente 
partie: 

(2) Le ministre peut accepter, pour l'applica-
tion de la présente partie, l'enregistrement de 
toute requérante qui est : 

a) une fiducie ayant pour unique fiduciaire 
une société titulaire d'une licence ou autori-
sée par ailleurs par la législation fédérale ou 
provinciale à exploiter au Canada une entre-
prise offrant au public ses services à titre de 
fiduciaire si, à la date donnée Visée au para-
graphe (1), lès conditions suivantes sont 
réunies : 

(i) les biens de la requérante sont détenus 
en fidéicommis à l'avantage d'au moins 20 
bénéficiaires et : 

(A) soit au moins 20 bénéficiaires sont 
des contribuables visés à l'alinéa 205a) 

Définition de • 
.« placement 
enregistré 

Acceptation de 
la requérante 
aux fins 
d'en registre-
ment 
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•  (B) not fewer than 100 beneficiaries are 
taxpayers described in paragraph 205(0 
or (e), 

(ii) the total of 
(A) the fair market value at the time of 
acquisition of its shares, bonds, mort-
gages, marketable securities and cash, 
and 
(B) the amount by which the fair 
market value at the time of acquisition 
of its real property that may reasonably 
be regarded as being held for the pur-
pose of producing income from property 
exceeds the total of all amounts each of 
which is owing by it on account of its 
acquisition of the real property 

is not less than 80% of the amount by 
which the fair market value at the time of 
acquisition of all its property exceeds the 
total of all amounts each of which is owing 
by it on account of its acquisition of real 
property, 
(iii) the fair market value at the time of 
acquisition of its shares, bonds, mortgages 
and other securities of any one corporation 
or debtor (other than bonds, mortgages 
and other securities of or guaranteed by 
Her Majesty in right of Canada or a prov-
ince or Canadian municipality) is not more 
than 10% of the amount by which the fair 
market value at the time of acquisition of 
all its property exceeds the total of all 
amounts each of which is an amount owing 
by it on account of its acquisition of real 
property, 
(iv) the amount by which 

(A) the fair market value at the time of 
acquisition of any one of its real 
properties 

exceeds 
(B) the total of all amounts each of 
which is owing by it on account of its 
acquisition of the real property 

is not more than 10% of the amount by 
which the fair market value at the time of 
acquisition of all its property exceeds the 
total of all amounts each of which is owing 
by it on account' of its acquisition of real 
property, 
(y) not less than 95% of the income of the 
applicant for its most recently completed 
fiscal period, or where no such period 

(B) soit au moins 100 bénéficiaires sont 
des contribuables visés à l'alinéa 2056) 
ou e), 

(ii) le total des montants suivants : 
(A) la juste valeur marchande, au 
moment de l'acquisition, de ses actions, 
obligations, hypothèques et titres négo-
ciables, et de son argent liquide, 
(B) l'excédent de la juste valeur mar-
chande, au moment de l'acquisition, de 
ses biens immeubles qu'il est raisonnable 
de considérer comme étant détenus en 
vue de produire un revenu tiré de biens 
sur le total des montants dont chacun 
représente un montant dont elle était 
redevable au titre de l'acquisition par 
elle des biens immeubles, 

ne constituait pas moins de 80 % du mon-
tant de l'excédent de la juste valeur mar-
chande, au moment de l'acquisition, de ses 
biens sur le total des montants dont 
chacun représente un montant dont elle 
était redevable au titre de l'acquisition par 
elle de biens immeubles, 
(iii) la juste valeur marchande, au 
moment de l'acquisition, de ses actions, 
obligations, hypothèques et autres titres 
d'une société ou débiteur quelconque 
(autres que des obligations, hypothèques et 
autres titres émis ou garantis par Sa 
Majesté du chef du Canada ou d'une pro-
vince ou par une municipalité canadienne) 
n'était pas supérieur à 10 % du montant de 
l'excédent de la juste valeur marchande, 
au moment de l'acquisition, de ses biens 
sur le total des montants dont chacun 
représente un montant dont elle était rede-
vable au titre de l'acquisition par elle de 
biens immeubles, 
(iv) le montant de l'excédent du ,  montant 
visé à la division (A) sur le total' visé à la 
division (B) 

(A) la juste valeur marchande, au 
moment de l'acquisition, de Pun quel-
conque de ses biens immeubles, 
(B) le total des montants dont chacun 
représente un montant dont elle était 
redevable au titre de l'acquisition par 
elle de ce bien immeuble, 

n'était pas supérieur à 10 % du montant de 
l'excédent de la juste valeur marchande, 
au moment de l'acquisition, de ses biens 
sur le total des montants dont chacun 
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exists, that part of its current fiscal period 
before the particular date, was derived 
from investments described in subpara-
graph (ii), 
(vi) the total value of all interests in the 
applicant owned by all trusts or corpora-
tions described in paragraph 205(a) or (c) 
to which any one employer, either alone or 
together with persons with whom the 
employer was not dealing at arm's length, 
has made contributions does not exceed 
25% of the value of all its property, 
(vii) the total value of all interests in the 
applicant owned by all trusts described in 
paragraph 205(b) or (e) to which any one 
taxpayer, either alone or together with 
persons with whom the taxpayer was not 
dealing at arm's length, has made contri-
butions does not exceed 25% of the value 
of all its property, and 
(viii) the applicant does not hold property 
acquired by it after May 26, 1975 that is 

(A) a mortgage (other than a mortgage 
insured under the National Housing 
Act), or an interest therein, in respect of 
which the mortgagor is the annuitant 
under a registered retifement savings 
plan or a registered retirement income 
fund, or a person with whom the annui-
tant is not dealing at arm's length, if 
any of the funds of a trust governed by 
such a plan or fund have been used to 
acquire an interest in the applicant, or 
(B) a bond, debenture, note or similar 
obligation issued by a cooperative corpo-
ration (within the meaning ,  assigned by 
subsection 136(2)) or a credit union that 
has granted any benefit or privilege to 
any annuitant or beneficiary under a 
plan or fund referred to in subsection 

•  (I) that is dependent on or related to 
(I) ownership by‘a trust governed by 
any such plan or fund of shares, 
bonds, debentures, notes Or similar 
obligations of the cooperative corpo-
ration or credit union, or 
(II) ownership by the applicant of 
shares, bonds, debentures, notes or 
similar obligations of the cooperative 
corporation or credit union if the trust 
governed by any such plan or fund 
has used any of its funds to acquire an 
interest in the applicant; 

représente un montant dont elle était rede-
vable au titre de l'acquisition par elle de 
biens immeubles, 
(v) au moins 95 % de son revenu pour son 
dernier exercice complété ou, en l'absence 
d'un tel exercice, pour la partie de son 
exercice en cours qui précède la date 
donnée, a été tiré de placements visés au 
sous-alinéa (ii), 
(vi) la valeur totale des participations 
dans la requérante que possèdent les fidu-
cies ou sociétés visées à l'alinéa 205a) ou 
c) auxquelles un employeur quelconque, 
soit seul, soit avec des personnes avec les-
quelles il avait un -lien de dépendance, a 
versé des contributions, n'est pas supé-
rieure à 25 % de la valeur de ses biens, 
(vii) la valeur totale des participations 
dans la requérante qui appartiennent aux 
fiducies visées à l'alinéa 205b) Ou e) aux-
quelles tout contribuable, soit seul, soit 
avec des personnes avec lesquelles il avait 
un lien de dépendance, a versé des contri-
butions, n'est pas supérieure à-25 % de la 
valeur de ses biens, 
(viii) la requérante ne détient aucun bien, 
acquis par elle après: le 26 mai 1975, qui 
est : 

(A) une hypothèque (à l'exclusion-d'une 
hypothèque garantie en vertu de la Loi 
nationale sur l'habitation), ou .un droit 
sur une hypothèque, dont le débiteur 
hypothécaire est soit le rentier d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite ou 
d'un fonds enregistré de revenu de 
retraite, soit une personne avec qui le 
rentier a un lien de dépendance, si des 
fonds d'une fiducie régie par un tel 
régime ou fonds ont été utilisés pour 
l'acquisition d'une participation dans la 
requérante, 
(B) une obligation, un billet ou un titre 
semblable émis par une société coopéra-
tive (au sens du paragraphe 136(2)) ou 
par une caisse de crédit qui a conféré un 
avantage ou un privilège à un rentier ou 
bénéficiaire en vertu d'un fonds ou 
régime visé au paragraphe (1); qui 
dépend du fait que, ou est rattaché au 
fait que : 

(I) soit des actions, Obligations, billets 
ou titres semblables, émis par la 
société coopérative ou par la caisse de 
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(b) a trust that 
(i) would be a trust described in para-
graph (a) if that paragraph were read 
without reference to subparagraphs (a)(i), 
(vi) and (vii), and 
(ii) holds only prescribed investments for 
the type of plan or fund in respect of which 
it has applied for registration; 

(c) a mutual fund trust; 
(d) a trust that 

(i) would be a mutual fund trust if para-
graph 132(6)(c) were not applicable, and 
(ii) holds only prescribed investments for 
the type of plan or fund in respect of which 
it has applied for registration; 

(e) a mutual fund corporation or investment 
corporation; or 
(f) a corporation that 

(i) would be a mutual fund corporation or 
investment corporation if it could have 
elected to be a public corporation under 
paragraph (b) of the definition "public 
corporation" in subsection 89(1) had the 
conditions prescribed therefor required 
only that a class of shares of its capital 
stock be qualified for distribution to the 
public, and 
(ii) holds only prescribed investments for 
the type of plan or fund in respect of which 
it has applied for registration. 

crédit appartiennent à une fiducie 
régie par un tel fonds ou régime, 
(II) soit des actions, obligations, bil-
lets ou titres semblables émis par la 
société coopérative ou par la caisse de 
crédit appartiennent à la requérante, 
si la fiducie régie par ce fonds ou ce 
régime a utilisé des fonds quelconques 
pour l'acquisition d'une participation 
dans la requérante; 

b) une fiducie qui remplit les conditions 
suivantes : 

(i) elle serait une fiducie visée à l'alinéa a) 
compte non tenu des sous-alinéas a)(i), 
(vi) et (vii), 
(ii) elle ne détient que des placements 
prévus par règlement pour le genre de 
fonds ou de régime relativement auquel 
elle a présenté une demande d'enregistre-
ment; 

c) une fiducie de fonds communl de place-
ment; 
d) une fiducie qui remplit les ' conditions 
suivantes : 

(i) elle serait une fiducie de fonds 
commun de placement, si l'alinéa 132(6)c) 
ne s'appliquait pas, 
(ii) elle ne détient que des placements 
prévus par règlement pour le, genre de 
fonds ou de régime relativement auquel 
elle a présenté une demande d'enregistre-
ment; 

e) une société de placement à capital varia-
ble ou une société de placement; , 
I) une société qui remplit les conditions 
suivantes : 

(i) elle serait une société de placement à 
capital variable ou une société de place-
ment, si elle avait pu choisir d'être une 
société publique en vertu de l'alinéa b) de 
la définition de « société publique » au 
paragraphe 89(1), si les conditions prescri-
tes à cette fin ne requéraient que l'exis-
tence d'une catégorie d'actions de son 
capital-actions admissible à une distribu-
tion dans le public, 
(ii) elle ne détient que des placements 
prévus par règlement pour le genre de 
fonds ou de régime relativement auquel 
elle a présenté une demande d'enregistre-
ment. 



(3) The Minister shall notify a registered 
investment that it is no longer registered 

(a) on being satisfied that, at a date subse-
quent to its registration date, it no longer 
satisfies one or more of the conditions neces-
sary for it to be acceptable for registration 
under this Part, other .than a condition the 
failure of which to satisfy would make it 
liable for tax under section 204.6; or 
(b) within 30 days after receipt of a request 
in prescribed form from the registered invest-
ment for termination of its registration. 

(4) Notwithstanding a notification to a tax-
payer under subsection (3), for the purposes of 
sections 204.6 and 204.7 and Part XI, the 
taxpayer shall be deemed to be a registered 
investment for each month or part thereof after 
the notification during which an interest in, or 
a share of the capital stock of, the taxpayer 
continues, by virtue of having been a registered 
investment, to be a qualified investment for a 
plan or fund referred to in subsection (1). 

(5) Where a registered inyestment has been 
notified pursuant to paragraph (3)(a) and 
within 3 months from the date of notification it 
satisfies the Minister that it is acceptable for 
registration under this Part, the Minister may 
declare the notification to be a nullity. 

Revocation of 
registration 

Suspension 'of 
revocation . 

Cancellation  of  
revocation 

Révocation de 
l'enregistrement 

Suspension de 
la révocation 

Fiducie 
remplaçante 

Enregistrement 
présumé 
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(3) Le ministre avise un placement enregistré 
qu'il n'est plus enregistré dans les cas suivants 

a) il est convaincu qu'a une date postérieure 
à celle de son enregistrement, le placement 
enregistré ne répond plus à l'une des condi-
tions nécessaires pour être admissible aux 
fins d'enregistrement en vertu de la présente 
partie, autre qu'une condition dont l'inobser-
vation l'assujettirait à un impôt en vertu de 

• l'article 204.6; 
b) 30 jours se sont écoulés depuis la récep-
tion d'une demande, selon le formulaire pres-
crit, d'un placement enregistré en vue de 
mettre fin à son enregistrement. 

(4) Malgré l'avis donné à un contribuable en 
vertu du paragraphe (3), pour l'application des 
articles 204.6 et 204.7 et de la partie XI, le 
contribuable est réputé être un placement enre-
gistré pour chaque mois ou partie de mois qui 
suit un tel avis et durant lequel une participa-
tion dans le contribuable ou une action du 
capital-actions du contribuable continue, parce 
qu'il a été un placement enregistré, d'être un 
placement admissible pour un fonds ou un 
régime visé au paragraphe (1). 

(5) Lorsqu'un placement enregistré a été Annulation de 

avisé en conformité avec l'alinéa (3)a) et que, la révocation 
 

dans les 3 mois qui suivent la date de cet avis, il 
convainc le ministre qu'il est admissible aux 
fins d'enregistrement aux termes de la présente 
partie, le ministre peut déclarer que l'avis est 
nul. 

• Successor trust (6) Where at any time in a year a particular 
trust described in paragraph (2)(a) or (b) has 
substantially the same beneficiaries and can 
reasonably be regarded as being a continuation 
of another trust that was a registered invest-
ment in the year or the immediately preceding 
year, for the purposes of this Part, the particu-
lar trust shall be deemed to be the same trust as 
the other trust. 

(6) Lorsque, à un moment donné d'Une 
année, une fiducie donnée visée à l'alinéa (2)a) 
ou b) a essentiellement les mêmes bénéficiaires 
qu'une autre fiducie et qu'il est raisonnable de 
la considérer comme assurant la continuation 
de cette autre fiducie, qui était un placement 
enregistré au cours de l'année ou de l'année 
précédente, la fiducie donnée est réputée, pour 
l'application de la présente partie, être la même 
que l'autre fiducie. 

Deemed 
• registration of 
registered 
investment 

(7) Where at the end of any month a regis-
tered investment could qualify for acceptance 
at that time under subsection (2), it shall be 
deemed for the purposes of section 204.6 to 
have been registered under the first of the 
following paragraphs under which it is regi-
strable regardless of the paragraph under 
which it was accepted for registration by the 
Minister: 

• (7)' Le placement enregistré qui, à la fin d'un 
mois donné, serait admissible à être accepté, à 
ce moment, en vertu du paragraphe (2), est 
réputé, pour l'application de l'article 204.6, 
avoir été enregistré en vertu du premier des 
alinéas suivants en vertu duquel il est enregis-
trable;  quel que soit l'alinéa en vertu duquel il a 
été accepté par le ministre aux fins d'enregis-
trement : 
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1242 	Chap. 1 	[204.4(7)] 	 Income Tax 	 Part X.2 

Publication of 
list in Canada 
Gazette 

Tax payable 

(a) paragraph (2)(c) or (e), as the case may 
be; 
(b) paragraph (2)(a); 
(c) paragraph (2)(d) or (f), as the case may 
be; and 
(d) paragraph (2)(b). 1980-81-82-83, c. 48, 
s. 94, c. 140, s. 115; 1985, c. 45, s. 108; 1986, 
c. 6, s. 107. 

204.5 Each year the Minister shall cause to 
be published in the Canada Gazette a list of all 
registered investments as of December 31 of 
the preceding year. 1980-81-82-83, c. 48, s. 94. 

204.6 (1) Where at the end of any month a 
taxpayer that is a registered investment 
described in paragraph 204.4(2)(b), (d) or (f) 
holds property that is not a prescribed invest-
ment for that taxpayer, it shall, in respect of 
that month, pay a tax under this Part equal to 
1% of the fair market value at the time of its 
acquisition of each such property. 

a) l'alinéa (2)c) ou e); 
b) l'alinéa (2)a); 
c) l'alinéa (2)d) ou f);  
d) l'alinéa (2)b). 1980-81-82-83, ch. 48, art. 
94, ch. 140, art. 115; 1985, ch. 45, art. 108 et 
126; 1986, ch. 6, art. 107. 

204.5 Le ministre publie chaque année dans 
la Gazette du Canada une liste des placements 
enregistrés au 31 décembre de l'année précé-
dente. 1980-81-82-83, ch. 48, art. 94. ' 

204.6 (1) Le contribuable qui, à la fin d'un 
mois donné, est un placement enregistré visé à 
l'alinéa 204.4(2)b), d) ou f) et qui détient des 
biens qui ne constituent pas, pour lui, un place-
ment prévu par règlement doit, à l'égard de ce 
mois, payer un impôt, aux termes de la présente 
partie, égal à 1 % de la juste valeur marchande, 
au moment de leur acquisition, de chacun de 
ces biens. 

Idem 

Idem 

(2) Where at the end of any month a taxpay-
er that is a registered investment described in 
paragraph 204.4(2)(a) or (b) holds property 
that is a share, bond, mortgage or other secu-
rity of a corporation or debtor (other than 
bonds, mortgages and other securities of or 
guaranteed by Her Majesty in right of Canada 
or a province or Canadian municipality), it 
shall, in respect of that month, pay a tax under 
this Part equal to 1% of the amount, if any, by 
which 

(a) the total of all amounts each of which is 
the fair market value of such a property at 
the time of its acquisition 

exceeds 
(b) 10% of the amount by which 

(i) the total of all amounts each of which 
is the fair market value, at the time of 
acquisition, of one of its properties 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of which 
is an amount owing by the trust at the end 
of the month in respect of the acquisition 
of real property. 

(3) Where at the end of any month a taxpay-
er that is a registered investment described in 
paragraph 204.4(2)(a) holds real property, it 
shall, in respect of that month, pay a tax under 

(2) Le contribuable qui, à la fin d'un mois 
donné, est un placement enregistré visé à l'ali-
néa 204.4(2)a) ou b) et qui détient des biens 
qui sont une action, une obligation, une hypo-
thèque ou un autre titre d'une société" ou d'un 
débiteur (autre que des obligations, hypothè-
ques ou autres titres émis ou garantis par Sa 
Majesté du chef du Canada ou d'une ;province 
ou par une municipalité canadienne) doit, à 
l'égard de ce même mois, payer un impôt, en 
vertu de la présente partie, égal à 1 % du 
montant de l'excédent éventuel du total visé à 
l'alinéa a) sur le montant visé à l'alinéa b): 

a) le total des montants dont chacun repré-
sente la juste valeur marchande d'un de ces 
biens au moment de son acquisition; 
b) le montant qui représente 10 % de l'excé-
dent du total visé au sous-alinéa (i) sur le 
total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente la juste valeur marchande d'un 
de ses biens au moment de son acquisition, 
(ii) le total des montants dont; chacun 
représente une somme due par la fiducie à 
la fin du mois au titre de l'acquisition d'un 
bien immeuble. 

(3) Le contribuable qui, à la fin d'un mois 
donné, est un placement enregistré visé à l'ali-
néa 204.4(2)a) et qui détient des biens: immeu-
bles doit, à l'égard de ce mois, payer un impôt 



Return and 
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Liability of 
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Provisions 
applicable to 
Part 
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this Part equal to 1% of the total of all amounts 
each of which is the amount by which the 
excess of 

(a) the fair market value at the time of its 
acquisition of any one real property of the 
taxpayer 

over 
(b) the total of all amounts each of which 
was an amount owing by it at the end of the 
month on account of its acquisition of the 
real property 

was greater than 10% of the amount by which 
the total of all amounts each of which is the 
fair market value at the time of its acquisition 
of a property held by it at the end of the month 
exceeds the total of all amounts each of which 
was an amount owing by it at the end of the 
month on account of its acquisition of real 
property. 1980-81-82-83, c. 48, s. 94, c. 140, s. 
116. 

[204.7(3)] 	Chap. 1 	1243 

en vertu de la présente partie égal à 1 % du 
total des montants dont chacun représente un 
montant par lequel l'excédent du montant visé 
à l'alinéa a) sur le total visé à l'alinéa b): 

a) la juste valeur marchande, au moment de 
son acquisition, d'un bien immeuble quelcon-
que du contribuable; 
b) le total des montants dont chacun repré- 
sentait un montant dû par lui à la fin du mois 
au titre de son acquisition du bien immeuble, 

excède 10 % du montant de l'excédent du total 
des montants dont chacun représente la juste 
valeur marchande, au moment de son acquisi-
tion, du bien qu'il détient à la fin du mois sur le 
total des montants dont chacun représentait un 
montant qui était dû par lui à la fin du mois au 
titre de son acquisition de biens immeubles. 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 94, ch. 140, art. 
116. 

Déclaration et 
paiement de 
l'impôt 

204.7 (1) Within 90 days from the end of 
each taxation year commencing after 1980, a 
registered investment shall 

(a) file with the Minister a return for the 
year under this Part in prescribed form and 
containing prescribed information, without 
notice or demand therefor; 
(b) estimate in the return the amount of tax, 
if any, payable by it under this Part for the 
year; and 
(c) pay to the Receiver General the amount 
of tax, if any, payable by it under this Part 
for the year. 

(2) Where the trustee of a registered invest-
ment that is liable to pay tax under this Part 
does not remit to the Receiver General the 
amount of the tax within the time specified in 
subsection (1), the trustee is personally liable to 
pay on behalf of the registered investment the 
full amount of the tax and is entitled to recover 
from the registered investment any amount 
paid by the trustee as tax under this section. 

(3) Subsections 150(2) and (3), sections 152 
and 158, subsections 161(1) and (11), sections 
162 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as 
the circumstances require. 1980-81-82-83, c. 
48, s. 94; 1986, c. 6, s. 108. 

204.7 (1) Dans les 90 jours qui suivent la fin 
de chaque année d'imposition commençant 
après 1980, un placement enregistré doit : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration pour l'an-
née en vertu de la présente partie, selon le 
formulaire prescrit et contenant les rensei-
gnements prescrits; 
b) estimer dans cette déclaration l'impôt 
dont il est redevable en vertu de la présente 
partie pour l'année; 
c) verser cet impôt au receveur général. 

(2) Le fiduciaire d'un placement enregistré 
qui est assujetti à l'impôt en application de la 
présente partie qui ne remet pas au receveur 
général le montant de l'impôt, dans le délai 
imparti, est personnellement tenu de verser, au 
nom du placement enregistré, le montant total 
de l'impôt et a le droit de recouvrer du place-
ment enregistré toute somme ainsi versée par 
lui. 

(3) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti-
cles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), 
les articles 162 à 167 et la section J de la partie 
I s'appliquent à la présente partie, avec les 
adaptations nécessaires. 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 94; 1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 
108. 

Assujettisse-
ment du 
fiduciaire 

Dispositions 
applicables 
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PARTIE XI 

IMPÔT RELATIF À CERTAINS BIENS 
ACQUIS PAR UNE FIDUCIE ETC. RÉGIE 
PAR UN RÉGIME DE REVENU DIFFÉRÉ, 

DES RÉGIMES ENREGISTRÉS DE 
PENSION, DES RÉGIMES ENREGISTRÉS 

D'ÉPARGNE-RETRAITE ET DES 
RÉGIMES DE PARTICIPATION 

DIFFÉRÉE AUX BÉNÉFICES 

Application of 
Part 

Definitions 

"foreign 
property" 
« bien éfranger » 

Application de 
la présenté 
partie 

Définitions 

« bien de petite 
entreprise » 
"simili business 
property" 

205. This Part applies in respect of a taxpay-
er that is 

(a) a corporation described in paragraph 
149(1)(o.1) or (o.2) or a trust described in 
paragraph 149(1)(o) or (o.4), other than a 
trust described in paragraph 149(1)(o) 

(i) established for the exclusive benefit of 
non-residents working outside Canada, or 
(ii) the only beneficiaries of which are 
persons whose entitlement thereunder 
arises by virtue of employment outside 
Canada; 

(b) a trust governed by a registered retire-
ment savings plan; 
(c) a trust governed by a deferred profit 
sharing plan; 
(e) a trust governed by a registered retire-
ment income fund; 
(f) a registered investment; or 
(g) any other person, other than a prescribed 
person, exempt from tax under Part I on its 
taxable income. 1970-71-72, c. 63, s. 1"205"; 
1974-75-76, c. 26, s. 115; 1977-78, c. 32, s. 
45; 1980-81-82-83, c. 48, s. 95; 1984, c. 45, s. 
85; 1986, c. 6, s. 109; 1987, c. 46. s. 60. 

206. (1) In this Part, 
"foreign property" means 

(a) tangible property situated outside 
Canada except automotive equipment reg-
istered in Canada, 
(b) automotive equipment not registered 
in Canada pursuant to the laws of Canada 
or a province, 
(c) intangible property (other than any 
property described in paragraphs (d) to 
(g)) situated outside Canada including, 
without restricting the generality of the 
foregoing, any patent under the laws of a 

205. La présente partie s'applique dans le 
cas d'un contribuable qui est : 

a) une société visée à l'alinéa 149(1 )0.1) ou 
o.2) ou une fiducie visée à l'alinéa ;149(1)o) 
ou o.4), à l'exception d'une fiducie visée à 
l'alinéa 149(1)o) et qui remplit l'une des 
conditions suivantes : 

(i) elle est établie au seul profit de non-
résidents travaillant à l'étranger, ; 
(ii) ses seuls bénéficiaires sont des person-
nes qui possèdent leurs droits Sur cette 

•  fiducie à cause de leur emploi à l'étranger; 
b) une fiducie régie par un régime énregistré 
d'épargne-retraite; 
c) une fiducie régie par un régime de partici-
pation différée aux bénéfices; 
e) une fiducie régie par un fonds enregistré 
de revenu de retraite; 
J) un placement enregistré; 
g) toute autre personne, autre qu'une per-
sonne visée par règlement, qui est ;exonérée 
de l'impôt en vertu de la partie 1 sur son 
revenu imposable. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
«205 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 115; 
1977-78, ch. 32, art. 45; 1980-81-82-83, ch. 
48, art 95; 1984, ch. 45, art. 85; 1986, ch. 6, 
art. 109; 1987, ch. 46, art. 60. 

206. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente partie. 
« bien de petite entreprise » S'agissant d'un bien 

d'un contribuable à un moment donné, bien 
que le contribuable — qui est: soit :une per-
sonne visée par règlement, soit la première 
personne, à l'exception d'un courtier en 
valeurs, à l'acquérir si le bien lui appartient 
depuis sans interruption acquiert après le 
31 octobre 1985 et qui, au moment donné. 
est : 

a) un bien qui est, par règlement; un titre 
de petite entreprise; 

; 
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« 

country other than Canada and any 
licence in respect thereof, 
(d) any share of the capital stock of a 
corporation other than a Canadian corpo-
ration, 
(d.1) any share of the capital stock of or 
any debt obligation issued by a Canadian 
corporation, if shares of the corporation 
may reasonably be considered to derive 
their value, directly or indirectly, primarily 
from portfolio investments in property that 
is foreign property, but not including a 
share of a corporation listed on a pre-
scribed stock exchange in Canada that is 
of a class of the capital stock of the corpo-
ration no share of which has been issued 
after December 4, 1985 (otherwise than 
pursuant to an agreement in writing 
entered into before 5:00 p.m. Eastern 
Standard Time on December 4, 1985), 
(e) any share of the capital stock of a 
mutual fund corporation that is neither an 
investment corporation nor a registered 
investment, except as prescribed by regula-
tion, 
(J) any property that, under the terms or 
conditions thereof or any agreement relat-
ing thereto, is convertible into, is 
exchangeable for or confers a right to 
acquire, property ,  that is foreign property, 
but not including property that is 

(i) a share of the capital stock of a 
Canadian corporation listed on a pre-
scribed stock exchange in Canada, or 
(ii) a right issued before 1984 and listed 
on a prescribed stock exchange in 
Canada to acquire a share of the capital 
stock of a Canadian corporation, 

(g) any bond, debenture, mortgage, note 
or similar obligation of, or issued by, a 
person not resident in Canada, except any 
such bond, debenture, mortgage, note or 
similar obligation issued or guaranteed by 

(i) the International Bank for Recon-
struction and Development, 
(ii) the Inter-American Development 
Bank, 
(iii) the Asian Development Bank, 
(iv) the Caribbean Development Bank, 
or 
(v) a prescribed person, 

b) une action d'une catégorie du capital-
actions d'une société qui est, par règle-
ment, une société de placement dans des 
petites entreprises; 
c) un intérêt d'un commanditaire dans 
une société de personnes qui est, par règle-
ment, une société de personnes en com-
mandite de placement dans des petites 
entreprises; 
d) une participation dans une fiducie qui 
est, par règlement, une fiducie de place-
ment dans des petites entreprises. 

bien étranger 
a) Bien corporel situé à l'étranger, sauf le 
matériel automobile immatriculé au 
Canada; 
b) matériel automobile non immatriculé 
au Canada conformément à la législation 
'fédérale ou provinciale; 
c) bien incorporel — à l'exception d'un 
bien visé aux alinéas d) à g) — situé à 
l'étranger, y compris, sans préjudice de la 
portée générale de ce qui précède, un 
brevet délivré en vertu de la législation 
d'un pays étranger et une licence Y 
afférente; 
d) action du capital-actions d'une société 
qui n'est pas une société canadienne; 
d.1) action du capital-actions d'une 
société canadienne ou titre de créance émis 
par une société canadienne, s'il est raison-
nable de fonder principalement la, valeur 
des actions de la société, directement ou 
indirectement, sur des placements de por-
tefeuille en biens étrangers, à l'exclusion 
d'une action d'une société cotée à une 
bourse de valeurs au Canada visée par 
règlement et qui fait partie d'une catégorie 
du capital-actions de la société dont 
aucune aCtidn n'est émise après le 4 
décembre 1985 (autrement que conformé-
ment à une convention écrite conclue avant 
17 heures, heure normale de l'Est, le 4 
décembre 1985); 
e) action dû capital-actions d'une société 
de placement à capital variablè qui n'est ni 
une société de placement ni un placement 
enregistré, sauf disposition contraire du 
règlement; 
f) bien qui, en vertu de ses conditions ou 
d'une convention relative à ce bien, est 

«lien étranger » 
"foreign..." 
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"small business 
investment 
amount" 
u montant._ u 

"small business 
property" 
« bien de_ » 

« 

Tax payable 

(h) any interest in or right to any property 
that is foreign property by virtue of para-
graphs (a) to (g), and 
(i) except as prescribed by regulation, any 
interest in, or right to acquire an interest 
in, a trust (other than a registered invest-
ment) or a partnership; 

"small business investment amount" of a tax-
payer for a month means the quotient 
obtained when the total of all amounts deter-
mined for each of the three preceding 
months, each of which is the total of the cost 
amounts of all small business properties to 
the taxpayer at the end of that preceding 
month, is divided by three; 

"small business property" of a taxpayer at a 
particular time means property acquired by 
the taxpayer after October 31, 1985 that is 
at that particular time 

(a) a property prescribed to be a small 
business security, 
(b) a share of a class of the capital stock 
of a corporation prescribed to be a small 
business investment corporation, 
(c) an interest of  ,a limited partner in a 
partnership prescribed to be a small busi-
ness investment limited partnership, or 
(d) an interest in a trust prescribed to be a 
small business investment trust, 

where the taxpayer is 
(e) a prescribed person in respect of the 
property, or 
(f) the first person (other than a broker or 
dealer in securities) to have acquired the 
property and the taxpayer has owned the 
property continuously since it was so 
acquired. 

(2) Where, at the end of any month, 
(a) the total of all amounts each of which is 
the cost arnount of a foreign property to a 
taxpayer described in any of paragraphs 
205(a) to (f) (other than, where the taxpayer 
is described in any of paragraphs 205(6), (c) 
and (e), a foreign property that was not at 
the end of the month a qualified investment, 
within the meaning assigned by subsection 

convertible en un bien qui est un bien 
étranger ou échangeable contre un tel 
bien, ou confère le droit d'acquérir un tel 
bien, à l'exclusion d'un bien qui est : 

(i) soit une action du capital-actions 
d'une société canadienne cotée à une 
bourse de valeurs au Canada visée par 
règlement, 
(ii) soit un droit d'acquérir une action 
du capital-actions d'une société cana-
dienne, émis avant 1984 et coté à une 
bourse de valeurs au Canada visée par 
règlement; 

g) obligation, hypothèque, billet ou titre 
semblable appartenant à une personne ne 
résidant pas au Canada ou émis par une 
telle personne, à l'exclusion de quelque 
obligation, hypothèque, billet ou titre sem-
blable émis ou garanti par, selon le cas : 

(i) la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, 
(ii) la Banque interaméricaine de déve-
loppement, 
(iii) la Banque de développement asiati-
que, 
(iv) la Banque de développement des 
Caraïbes, 
(v) une personne visée par règlement; 

h) droit afférent à un bien qui est un bien 
étranger selon les alinéas a) à g); 
1) participation dans une fiducie — à l'ex-
ception d'un placement enregistré — ou 
dans une société de personnes, 'ou droit 
d'acquérir une telle participation, sauf dis-
position contraire du règlement. 

montant d'un placement dans des' petites 
entreprises » Montant d'un contribuable pour 
un mois qui correspond au quotient de la 
division par trois du total des montants, cal-
culés pour chacun des trois mois précédents, 
dont chacun représente le total des coûts 
indiqués des biens de petite entreprise pour le 
contribuable à la fin de ce mois précédent. 

(2) Dans le cas où, à la fin d'un mois : 
a) le total des montants dont chacun repré-
sente le coût indiqué d'un bien étranger pour 
un contribuable visé à l'un des alinéas 205a) 
à f) — à l'exclusion, dans le cas d'un contri-
buable visé à l'alinéa 205b), c) ou e), d'un 
bien étranger qui n'est pas, à la fin du mois, 
un placement admissible, au sens du para- 
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Exemption 
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length . 
transactions 

146(1) or 146.3(1) or section 204, as the case 
may be, of the taxpayer) 

exceeds the total of 
(b) 10% of the total of all amounts each of 
which is the cost amount of a property to the 
taxpayer, and 
(c) in the case of a taxpayer described in 
paragraph 205(a), (b), (c) or (e), other than 
a 	taxpayer described in 	paragraph 
149(1)(o.2), the lesser of 

(i) three times the small business invest-
ment amount of the taxpayer ,  for the 
month, and 
(ii) two times the amount determined 
under paragraph (b), 

the taxpayer shall, in respect of that month, 
pay a tax under this Part equal to 1% of the 
lesser of the excess and the total of all amounts 
each of which is the cost amount to the taxpay-
er of each of its foreign properties that was 
acquired after June 18, 1971. 

(2.1) Notwithstanding section 205, subsec-
tion (2) shall not apply in respect of a trust 
described in paragraph 149(1)(o.4) in respect 
of any month that falls within a period in 
respect of which the trustee has elected in 
accordance with subsection 259(2). 

(3) Notwithstanding the definition "Foreign 
property" in subsection (1), a share of the 
capital stock of an investment corporation 
(other than a registered investment) acquired 
after October 13, 1971 by a taxpayer to whom 
this Part applies and owned by the taxpayer at 
a particular time shall, except as prescribed by 
regulation, be deemed to be a foreign property 
of the taxpayer at that time. 

(4) For the purposes of this Part, where a 
taxpayer has acquired property from a person 
with whom the taxpayer was not dealing at 
arm's length for no consideration or for con-
sideration less than the fair market value there-
of at the time of the acquisition, the taxpayer 
shall be deemed to have acquired the property 
at that fair market value, and for those pur-
poses, a trust shall be deemed not to deal at 
arm's length with another trust if any person is 
beneficially interested in both trusts. 1970-7 1-  
72, c. 63, s. 1"206"; 1973-74, c. 14, s. 65; 
1976-77, c. 4, s. 70; 1977-78, c. 32, s. 46; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 96, c. 140, s. 117; 1984, 
c. 1, s. 97, c. 45, s. 86; 1986, c. 6, ss. 110, 130, 
c. 55, s. 72; 1987, c. 46,s. 61. 

graphe 146(1) ou 146.3(1) ou de l'article 
204, du contribuable -, 

dépasse le total des montants suivants : 
b) 10%' de l'ensemble des montants dont 
chacun représente le coût indiqué d'un bien 
pour le contribuable; 
c) le moindre des montants suivants, dans le 
cas d'un contribuable visé à l'alinéa 205a), 
b), c) ou e), à l'exception d'un contribuable 
visé à l'alinéa 149(1)0.2) : 

(i) trois fois le montant du placement dans 
des petites entreprises du contribuable 
pour le mois, 
(ii) le double du montant calculé selon 
l'alinéa b), 

le contribuable doit payer, pour ce mois, un 
impôt en vertu de la présente partie égal à 1 % 
du moindre de cet excédent et du total des 
montants dont chacun représente le coût indi-
qué pour le contribuable de chacun des biens 
étrangers qu'il a acquis après le 18 juin 1971. 

(2.1)  Malgré l'article 205, le paragraphe (2) 
ne s'applique pas à une fiducie visée à l'alinéa 
149(1)o.4) pour les mois qui tombent dans la 
période pour , laquelle le fiduciaire a fait le 
choix prévu au paragraphe 259(2). 

(3) Malgré la définition de « bien étranger » 
au paragraphe (1), une action du capital-
actions d'une société de placement - à l'excep-
tion d'un placement enregistré - qu'un contri-
buable auquel la présente partie s'applique 
acquiert après le 13 octobre 1971 et qui lui 
appartient à un moment donné est réputée être, 
sauf disposition contraire du règlement, un bien 
étranger du contribuable à ce moment. 

(4) Pour l'application de la présente partie, le 
contribuable qui acquiert un bien auprès d'une 
personne avec qui il a un lien de dépendance 
sans contrepartie ou en contrepartie d'une 
somme inférieure à la juste valeur marchande 
du bien au moment de l'acquisition est réputé 
l'acquérir à cette juste valeur marchande. À 
cette fin, une fiducie est réputée avoir un lien 
de dépendance avec une autre fiducie si une 
même personne a des droits de bénéficiaire sur 
les deux fiducies. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 206 »; 1973-74, ch. 14, art. 65; 1976-77, ch. 4, 
art. 70; 1977-78, ch. 32, art. 46; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 96, ch. 140, art. 117; 1984, 
ch. 1, art. 97, ch. 45, art. 86; 1986, ch. 6, art. 
110 et 130, ch. 55, art. 72; 1987, ch. 46, art. 61. 

Exception 

Actions d'une 
société de 
placement 

Lien de 
dépendance ' 
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Impôt 
concernant 
l'achat 
d'actions 

206.1 Where at any time a taxpayer to 
which this Part applies has entered into an 
agreement (otherwise than pursuant to the 
acquisition or writing by it of an option listed 
on a prescribed stock exchange) to acquire 
shares of the capital stock of a corporation 
from a person other than the corporation at a 
price that may differ from the fair market 
value thereof at the time they may be acquired, 
the taxpayer shall, in respect of each month 
during which it is a party to the agreement, pay 
a tax under this Part equal to 1% of the max-
imum amount that the taxpayer is or may be 
required to pay for the shares under the agree-
ment. 1986, c. 6, s. 110. 

207. (1) Within 90 days after the end of 
each year after 1971, a taxpayer to whom this 
Part applies shall 

(a) file with the Minister a return for the 
year under this Part in prescribed form and 
containing prescribed information, without 
notice or demand therefor; 
(b) estimate in the return the amount of tax, 
if any, payable by the taxpayer under this 
Part in respect of each month in the year; 
and 
(c) pay to the Receiver General the amount 
of tax, if any, payable by the taxpayer under 
this Part in respect of each month in the 
year. 

206.1 Le contribuable auquel la présente 
partie s'applique et qui, à un moment donné, 
conclut une convention — autrement que par 
suite de l'acquisition ou de la vente, par lui, 
d'une option cotée à une bourse de valeurs visée 
par règlement — pour acquérir des actions du 
capital-actions d'une société, auprès d'une 
autre personne que la société, à un prix pouvant 
différer de leur juste valeur marchande au 
moment de leur acquisition, doit payer, pour 
chaque mois où il est lié par la convention, un 
impôt en vertu de la présente partie égal à 1 % 
du montant maximal que le contribuable est ou 
peut être tenu de payer les actions en vertu de 
la convention. 1986, ch. 6, art. 110. 

207. (1) Le contribuable assujetti à la pré-
sente partie doit, dans les 90 jours qui suivent 
la fin de chaque année postérieure à 1971 : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration pour l'an-
née en vertu de la présente partie, selon le 
formulaire prescrit et contenant les rensei-
gnements prescrits; 
b) estimer dans cette déclaration l'impôt 
dont il est redevable en vertu de la présente 
partie pour chaque mois de l'année; 
c) verser cet impôt au receveur général. 

Déclaration et 
paiement de 
l'impôt 

Responsabilité 
du fiduciaire 

(2) Where the trustee of a taxpayer who is 
liable to pay tax under this Part does not remit 
to the Receiver General the amount of the tax 
within the time specified in subsection (1), the 
trustee is personally liable to pay on behalf of 
the taxpayer the full amount of the tax and is 
entitled to recover from the taxpayer any 
amount paid by the trustee as tax under this 
section. 

(2) Le fiduciaire d'un contribuable qui est 
assujetti à l'impôt en application de la présente 
partie qui ne remet pas au receveur général le 
montant de l'impôt, dans le délai imparti, est 
personnellement tenu de verser, au nom du 
contribuable, le montant total de l'impôt et a le 
droit de recouvrer du contribuable toute somme 
ainsi versée. 

Provisions 
applicable to 
Part 

(3) Subsections 150(2) and (3), sections 152 
and 158, subsections 161(1) and (11), sections 
162 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as 
the circumstances require. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"207"; 1980-81-82-83, c. 48, s. 115; 1986, c. 
6,s. Ill. 

(3) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti Dispositions  

des 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), applicables 
 

les articles 162 à 167 et la section J de la partie 
I s'appliquent à la présente partie, avec les 
adaptations nécessaires. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 207 »; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 115; 
1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 111. 
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PARTIE XI.1 

Partie XI.! 	 Impôt sur le revenu 

PART XI.! 

TAX IN RESPECT OF CERTAIN • 
PROPERTY HELD BY TRUSTS 

GOVERNED BY DEFERRED INCOME 
PLANS 

IMPÔT RELATIF À CERTAINS BIENS 
DÉTENUS PAR UNE FIDUCIE RÉGIE 

PAR UN RÉGIME DE REVENU DIFFÉRÉ 

Impôt payable 
par les fiducies 
régies par des 
régimes 
enregistrés 
d'épargne-
retraite 

207.1 (1) Where, at the end of any month, a 
trust governed by a registered retirement sav-
ings plan holds property that is neither a quali-
fied investment (within the meaning assigned 
by subsection 146(1)) nor a life insurance 
policy in respect of which, but for subsection 
146(11),  subsection 146(10) vvould have 
applied as a consequence of its acquisition, the 
trust shall, in respect of that month, pay a tax 
under this Part equal to 1% of the fair market 
value of the property at the time it was 
acquired by the trust of all such property held 
by it at the end of the month, other than 

(a) property, the fair market value of which 
was included, by virtue of subsection 
146(10), in computing the income, for any 
year, of an annuitant (within the meaning 
assigned by subsection 146(1)) under the 
plan; and 
(b) property acquired by the trust before 
August 25, 1972. 

(2) Where, at the end of any month, a trust 
governed by a deferred profit sharing plan 
holds property that is neither a qualified invest-
ment (within the meaning assigned by section 
204) nor a life insurance policy (referred to in 
paragraphs 198(6)(c) to (e) or subsection 
198(6.1)), the trust shall, in respect of that 
month, pay a tax under this Part equal to 1% of 
the fair market value of the property at the 
time it was acquired by the trust of all such 
property held by it at the end of the month, 
other than 

(a) property in respect of the acquisition of 
which the trust has paid or is liable to pay a 
tax under subsection 198(1); and 
(b) ptoperty acquired by the trust before 
August 25, 1972. 	 - 

(4) Where, at the end of any month after 
1978, a trust governed by a registered retire-
ment income fund holds property that is not a 
qualified investment (within the meaning 
assigned by subsection 146.3(1)), the trust 
shall, in respect of that month, pay a tax under 
this Part equal to 1% of the fair market value 
of the property at the time it was acquired by 

207.1 (1) La fiducie régie par un régime 
enregistré d'épargne-retraite et qui, à la fin 
d'un mois donné, détient des biens qui ne sont 
ni un placement admissible (au sens du para-
graphe 146(1)) ni une police d'assurance-vie à 
l'égard de laquelle, sans le paragraphe 146(11), 
le paragraphe 146(10) aurait été applicable à 
la suite- de son acquisition doit payer, pour ce 
mois, en vertu de la présente partie, un impôt 
égal à 1 % de la juste valeur marchande des 
biens au moment où ils ont été acquis par la 
fiducie, de tous ces biens qu'elle détient à la fin 
du mois, autres que : 

a) les biens dont la juste valeur marchande a 
été incluse, en vertu du paragraphe 146(10), 
dans le calcul du revenu, pour une année 
donnée, d'un rentier (au sens du paragraphe 
146(1)) en vertu du régime; 
b) les biens acquis par la fiducie avant le 25 
août 1972. 

(2) La fiducie régie par un régime de partici-
pation différée aux - bénéfices et qui, à la fin 
d'un mois donné, détient des biens qui ne sont 
ni un placement admissible (au; sens de l'article 
204) ni une police d'assurance-vie (visée aux  
alinéas 198(6)c) à e) ou au paragraphe 
198(6.1)) doit payer, pour ce mois, en vertu de 
la présente partie, un impôt égal à 1 % de la 
juste valeur niarchande des biens au moment 
où ils ont été acquis par là fiducie, de tous ces 
biens qu'elle détient à la fin du mois, autres 
que : 

a) les biens pour l'acquisition desquels la 
fiducie a payé ou est tenue de payer un impôt 
en vertu du'paragraphe 198(1); 
b) les biens acquis par la fiducie avant le 25 
août 1972: 

(4) La fiducie régie par un fôrids enregistré 
de revenu de retraite et qui, à la fin d'un mois 
donné après 1978, détient des biens qui ne sont 
pas un placement admissible (au sens du para-
graphe 146.3(1)) doit payer, pour ce mois, en 
veau de la présente partie, ub impôt égal à 1 % 
de la juste valeur marchande des biens au 
moment où ils ont été acquis par la fiducie, de 

Impôt payable 
par les fiducies 
régies par des 
régimes de 
participation 
différée aux 
bénéfices 
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the trust of all such property held by it at the 
end of the month other than property, the fair 
market value of which was included by virtue 
of subsection 146.3(7) in computing the income 
for any year of an annuitant (within the mean-
ing assigned by subsection 146.3(1)) under the 
fund. 

tous ces biens qu'elle détient à la fin du mois, 
autres que les biens dont la juste valeur mar-
chande a été incluse, en vertu du paragraphe 
146.3(7), dans le calcul du revenu d'une année 
donnée d'un rentier (au sens du paragraphe 
146.3(1)) en vertu du fonds. 

Tax on 
excessive small 
business 
property 
holdings 

Return and 
payment or tax 

Liability of 
trustee 

Provisions 
applicable to 
Part 

impôt sur biens 
de petite 
entreprise 
excédentaires 

(5) Where at the end of any month a trust 
governed by a registered retirement savings 
plan or registered retirement income fund holds 
a prescribed property, the trust shall, in respect 
of that month, pay a tax under this Part equal 
to 1% of the amount, if any, by which 

(a) the total of the fair market values, at the 
time of acquisition, of all prescribed proper-
ties held by the trust at the end of the month 

exceeds 
(b) 50% of the total of the fair market 
values, at the time of acquisition, of all prop-
erties held by the trust at the end of the 
month. 1973-74, c. 30, s. 23; 1974-75-76, c. 
26, s. 116; 1977-78, c. 32, s. 47; 1979, c. 5, s. 
59; 1986, c. 6, s. 112. 

207.2 (1) Within 90 days after the end of 
each year, a taxpayer to whom this Part applies 
shall 

(a) file with the Minister a return for the 
year under this Part in prescribed form and 
containing prescribed information, without 
notice or demand therefor; 
(b) estimate in the return the amount of tax, 
if any, payable by it under this Part in 
respect of each month in the year; and 
(c) pay to the Receiver General the amount 
of tax, if any, payable by it under this Part in 
respect of each month in the year. 

(2) Where the trustee of a trust that is liable 
to pay tax under this Part does not remit to the 
Receiver General the amount of the tax within 
the time specified in subsection (1), the trustee 
is personally liable to pay on behalf of the trust 
the full amount of the tax and is entitled to 
recover from the trust any amount paid by the 
trustee as tax under this section. 

(3) Subsections 150(2) and (3), sections 152 
and 158, subsections 161(1) and (11), sections 
162 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as 
the circumstances require. 1973-74, c. 30, s. 23; 

(5) La fiducie régie par un régime enregistré 
d'épargne-retraite ou par un fonds enregistré de 
revenu de retraite et qui détient, à la fin d'un 
mois donné, un bien visé par règlement doit 
payer pour ce mois un impôt en vertu de la 
présente partie égal à 1 % de l'excédent éven-
tuel du total visé à l'alinéa a) sur le montant 
visé à l'alinéa b) : 

a) le total de la juste valeur marchande, au 
moment de son acquisition, de chacun des 
biens visés par règlement et que la fiducie 
détient à la fin du mois; 
b) 50 % du total des justes valeurs marchan-
des, au moment de leur acquisition, des biens 
que la fiducie détient à la fin du ' mois. 
1973-74, ch. 30, art. 23; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 116; 1977-78, ch. 32, art. 47; 1979, ch. 5, 
art. 59; 1986, ch. 6, art. 112. 

207.2 (1) Le contribuable assujetti à la pré-
sente partie doit, dans les 90 jours qui suivent 
la fin de chaque année : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration pour l'an-
née en vertu de la présente partie, selon le 
formulaire prescrit et contenant les rensei-
gnements prescrits; 
b) estimer dans cette déclaration l'impôt 
dont il est redevable en vertu de la présente 
partie pour chaque mois de l'année; 
c) verser cet impôt au receveur général. 

(2) Le fiduciaire d'une fiducie qui est assu-
jettie à l'impôt en application de la présente 
partie qui ne remet pas au receveur général le 
montant de l'impôt, dans le délai imparti, est 
personnellement tenu de verser, au nom de la 
fiducie, le montant total de l'impôt et a le droit 
de recouvrer de la fiducie toute somme ainsi 
versée. 

(3) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti-
cles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), 
les articles 162 à 167 et la section J de la partie 
I s'appliquent à la présente partie, avec les 
adaptations nécessaires. 1973-74, ch. 30, art. 

Déclaration et 
paiement de 
l'impôt 

Responsabilité 
du fiduciaire 

Dispositions 
applicables 
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(2) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti- Dispositions 

des 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), 
applicables 

 

les articles 162 à 167 et la section J de la partie 
I s'appliquent à la présente partie, avec les 
adaptations nécessaires. 1974-75-76, ch. 50, 
art. 51; 1985, ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 
114. 
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1974-75-76, c. 26, s. 116; 1979, c. 5, s. 60; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 115; 1986, c. 6, s. 113. 

23; 1974-75-76, ch. 26, art. 116; 1979, ch. 5, 
art. 60; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 115; 1985, 
ch. 45, art. 126; 1986, ch. 6, art. 113. 

PART XI.2 

TAX IN RESPECT OF CERTAIN 
PROPERTY DISPOSED OF BY CERTAIN 

PUBLIC AUTHORITIES OR 
INSTITUTIONS 

PARTIE XI.2 

IMPÔT SUR CERTAINS BIENS DONT 
ONT DISPOSÉ DES ADMINISTRATIONS 

OU DES ÉTABLISSEMENTS 

207.3 Any institution or public authority 
that, at any time in a year, disposes of an object 
within five years of the object becoming an 
object described in subparagraph 39(1)(a)(i.1) 
shall, in respect of that year, pay a tax under 
this Part equal to thirty per cent of the fair 
market value of the object at the time the 
object was so disposed of, unless the disposition 
was made to another institution or public au-
thority that was, at the time of the disposition, 
designated under subsection 32(2) of the Cul-
tural Property Export and Import Act either 
generally or for a purpose related to that 
object. 1974-75-76, c. 50, s. 51. 

207.4 (1) Any institution or public authority 
that is liable to pay a tax under section 207.3 in 
respect of a year shall, within 90 days after the 
end of that year, 

(a) file with the Minister a return for the 
year under this Part in prescribed form and 
containing prescribed information without 
notice or demand therefor; 
(b) estimate in the return the amount of tax 
payable by it under this Part in respect of the 
year; and 
(c) pay to the Receiver General the amount 
of tax payable by it under this Part in respect 
of the year. 

(2) Subsections 150(2) and (3), sections 152 
and 158, subsections 161(1) and (11), sections 
162 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as • 

the circumstances require. 1974-75-76, c. 50, s. 
51;.1986, c. 6, s. 114. 

207.3 L'établissement, ou l'administration, 
qui, au cours d'une année, dispose d'un objet 
visé par le sous-alinéa 39(1)a)(i.1) depuis 
moins de cinq ans doit acquitter pour cette 
année, en vertu de la présente partie, un impôt 
égal à trente pour cent de la juste valeur mar-
chande de cet objet au moment de la disposi-
tion, sauf si celle-ci a été faite au profit d'un 
autre établissement, ou d'une autre administra-
tion, alors désigné, conformément au paragra-
phe 32(2) de la Loi sur l'exportation et l'im-
portation de biens culturels, à des fins 
générales ou liées à cet objet. 1974-75-76, ch. 
50, art. 51. 

207.4 (1) L'établissement, ou l'administra-
tion, tenu d'acquitter, pour une année, l'impôt 
prévu par l'article 207.3 doit, dans les 90 jours 
suivant cette année : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration pour l'an-
née en vertu de la présente partie, selon le 
formulaire prescrit et contenant les rensei-
gnements prescrits; 
b) estimer dans cette déclaration l'impôt 
dont il est redevable en vertu de la présente 
partie pour l'année; 
c) verser cet impôt au receveur général. 
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Definitions 

"RCA trust" 

"refundable 
tax" 

impôt— » 

PART XI.3 

TAX IN RESPECT OF RETIREMENT 
COMPENSATION ARRANGEMENTS 

207.5 (1 ) In this Part, 
"RCA trust" under a retirement compensation 

arrangement means 
(a) any trust deemed by subsection 
207.6(1) to be created in respect of subject 
property of the arrangement, and 
(b) any trust governed by the arrange-
ment; 

"refundable tax" of a retirement compensation 
arrangement at the end of a taxation year of 
an RCA trust under the arrangement means 
the amount, if a.ny, by which the total of 

(a) 50% of all contributions made under 
the arrangement while it was a retirement 
compensation arrangement and before the 
end of the year, and 
(b) 50% of the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts each of 
which is the income (determined as if 
this Act were read without reference to 
paragraph 82(1)(b)) of an RCA trust 
under the arrangement from a business 
or property for the year or a preceding 
taxation year or a capital gain of the 
trust for the year or a preceding taxa-
tion year, 

exceeds 
(ii) the total of all amounts each of 
which is a loss of an RCA trust under 
the arrangement from a business or 
property for the year or a preceding 
taxation year or a capital loss of the 
trust for the year or a preceding taxa-
tion year, 

exceeds 
(c) 50% of all amounts paid as distribu-
tions to one or more persons (including 
amounts that are required by paragraph 
12(1)(n.3) to be included in computing the 
recipient's income) under the arrangement 
while it was a retirement compensation 
arrangement and before the end of the 
year, other than a distribution paid where 
it is established, by subsequent events or 
otherwise, that the distribution was paid as 
part of a series of payments and refunds of 
contributions under the arrangement; 

PARTIE X1.3 

IMPÔT SUR LES CONVENTIONS DE 
RETRAITE 

207.5 (I ) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente partie. 
« bien déterminé d'une convention de retraite » 

Bien détenu en rapport avec une convention 
de retraite. 

« fiducie de convention de retraite » 
a) Fiducie réputée constituée en ce qui 
concerne les biens déterminés d'une con-
vention de retraite, en vertu du paragraphe 
207.6(1); 
b) fiducie prévue par une convention de 
retraite. 

« impôt remboursable » S'agissant de l'impôt 
remboursable d'une convention de retraite à 
la fin d'une année d'imposition d'une fiducie 
de convention de retraite, l'excédent éventuel 
du total des montants suivants : 

a) la moitié des cotisations versées dans le 
cadre de la convention avant la fin de 
l'année alors qu'elle était une convention 
de retraite; 
b) la moitié de l'excédent éventuel, quant 
à cette convention de retraite, du total visé 
au sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-
alinéa (ii) : 

(i) le total des montants dont chacun 
représente soit le revenu — calculé 
compte non tenu de l'alinéa 82(1)b) — 
d'une fiducie de convention de retraite, 
provenant d'une entreprise ou d'un bien 
pour l'année ou pour une année d'impo-
sition antérieure, soit un gain en capital 
de la fiducie pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure, 
(ii) le total des montants dont chacun 
représente soit une perte d'une fiducie 
de convention de retraite, provenant 
d'une entreprise ou d'un bien pour l'an-
née ou pour une année d'imposition 
antérieure, soit une perte en capital de 
la fiducie pour l'année ou pour une 
année d'imposition antérieure, 

sur : 
c) la moitié des montants payés attribués 
à une personne ou répartis entre plusieurs 
— y compris les montants qui doivent être 
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"subject property of a retirement compensation 
arrangement" means property that is held in 
connection with the arrangement. 

(2) Notwithstanding the definition "refund-
able tax" in subsection (1), where the custodian 
of a retirement compensation arrangement so 
elects in the return under this Part for a taxa-
tion year of an RCA trust under the arrange-
ment and all the subject property, if any, of the 
arrangement (other than a right to clahn a 
refund under subsection 164(1) or 207.7(2)) at 
the end of the year consists only of cash, debt 
obligations, shares listed on a prescribed stock 
exchange, or any combination thereof, an 
amount equal to the total of 

(a) the amount of that cash at the end of the 
year, 
(b) the total of all amounts each of which is 
the greater of the principal amount of such a 
debt obligation outstanding at the end of the 
year and the fair market value of the obliga-
tion at the end of the year, and 
(c) the fair market value of those shares at 
the end of the year 

shall be deemed for the purposes of this Part to 
be the refundable tax of the arrangement at the 
end of the year. 1987, c. 46, s. 62. 

207.6 (1) In respect of the subject property 
. of a retirement compensation arrangement, 
other than subject property of the arrangement 
held by a trust governed by a retirement com-
pensation arrangement, for the purposes of this 
Part and Part I, the following rules apply: 

(a) an inter vivos trust is deemed to be 
created on the day that the arrangement is 
established; 
(b) the subject property of the arrangement 
is deemed to be property of the trust and not 
to be property of any other person; and 
(c) the custodian of the arrangement is 
deemed to be the trustee having ownership or 
control of the trust property. 

(2) For the purposes of this Part and Part I, 
where by virtue of a plan or arrangement an 
employer is obliged to provide benefits that are 

inclus dans le calcul du revenu du bénéfi-
ciaire en vertu de l'alinéa 12(1)n.3) — 
provenant de la convention avant la fin de 
l'année alors qu'elle était une convention 
de retraite, sauf s'il est établi, par des 
événements ultérieurs ou autrement, que 
les montants ainsi payés font partie d'une 
série de cotisations et de remboursements 
de cotisations dans le cadre de la 
convention. 

(2) Malgré la définition d'« impôt rembour-
sable)) au paragraphe (1), lorsque le dépositaire 
d'une convention de retraite en fait le choix 
dans la déclaration produite en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition 
d'une fiducie de convention de retraite et que 
les biens déterminés de la convention -- sauf le 
droit de demander un remboursement, prévu au 
paragraphe 164(1) ou 207.7(2) — à la fin de 
l'année consistent uniquement en liquidités, 
créances ou actions cotées à une bourse de 
valeurs visée par règlement, le total des mon-
tants suivants est réputé, pour l'application de 
la présente partie, être l'impôt remboursable de 
la convention à la fin de l'année : 

a) le montant des liquidités à la fin de 
l'année; 
b) le total des montants dont chacun repré-
sente le plus élevé du principal non rem-
boursé d'une créance à la fin de l'année et de 
la juste valeur marchande de la créance à la 
fin de l'année; 
c) la juste valeur marchande des actions à la 
fin de l'année. 1987, ch. 46, art. 62. 

207.6 (1) Pour l'application de la présente 
partie et de la partie I, les règles suivantes 
s'appliquent en ce qui concerne les biens déter-
minés d'une convention de retraité — sauf ceux 
détenus par une fiducie prévue par une Conven-
tion de retraite —: 

a) une fiducie non testamentaire est réputée 
constituée à la date d'établissement de la 
convention; 

. 6) les biens déterminés de la convention sont 
réputés être les biens de la fiducie et non 
ceux d'une autre personne; 
c) le dépositaire de la convention est réputé 
être le fiduciaire qui a la propriété ou le 
contrôle des biens de la fiducie. 

(2) Pour l'application de la présente partie et 
de la partie I, lorsque, en vertu d'un régime ou 
mécanisme, un employeur est tenu de fournir 
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Incorporated 
employee 

to be received or enjoyed by any person on, 
after or in contemplation of any substantial 
change in the services rendered by a taxpayer, 
the retirement of a taxpayer or the loss of an 
office or employment of a taxpayer, and where 
the employer, former employer or a person or 
partnership with whom or which the employer 
or former employer does not deal at arm's 
length acquires an interest in a life insurance 
policy that may reasonably be considered to be 
acquired to fund, in whole or in part, those 
benefits, the following rules apply in respect of 
the plan or arrangement if it is not otherwise a 
retirement compensation arrangement and is 
not excluded from the definitiôn "retirement 
compensation arrangement", in subsection 
248(1), by any of paragraphs (a) to ( I) and (n) 
thereof: 

•  (a) the person or partnership that acquired 
the interest is deemed to be the custodian of 
a retirement compensation arrangement; 
(b) the interest is deemed to be subject prop-
erty of the retirement compensation arrange-
ment; 
(c) an amount equal to twice the amount of 
any premium paid in respect of the interest 
or any repayment of a policy loan thereunder 
is deemed to be a contribution under the 
retirement compensation arrangement; and 
(d) any payment received in respect of the 
interest, including a policy loan, and any 
amount received as a refund of refundable 
tax is deemed to be an amount received out 
of or under the retirement compensation 
arrangement by the recipient and not to be a 
payment of any other amount. 

(3) For the purpose of the provisions of this 
Act relating to retirement compensation 
arrangements, where 

(a) a corporation that at any time carried on 
a personal services business, or an employee 
of the corporation, enters into a plan or 
arrangement with a person or partnership 
(referred to in this subsection as the 
"employer") to whom or which the corpora-
tion renders services, and 
(b) the plan or arrangement provides for 
benefits to be received or enjoyed by any 
person on, after or in contemplation of the 
cessation of, or any substantial change in, the 
services rendered by the corporation, or an 
employee of the corporation, to the employer, 

the following rules apply: 

des avantages que doit recevoir ou dont doit 
jouir une personne au moment d'un change-
ment important des services rendus par un con-
tribuable, au moment de la retraite de celui-ci 
ou au moment de la perte de sa charge ou de 
son emploi, après ce moment ou en prévision de 
ce moment et que cet employeur ou ancien 
employeur ou une personne ou société de per-
sonnes avec laquelle il a un lien de dépendance 
acquiert un intérêt dans une police d'assurance-
vie qu'il est raisonnable de considérer comme 
acquis en vue de financer, en tout ou en partie, 
ces avantages, les règles suivantes s'appliquent 
si le régime ou mécanisme n'est pas par ailleurs 
une convention de retraite et n'est pas exclu de 
la définition de « convention de retraite » au 
paragraphe 248(1) par l'un des alinéas a) à 1) 
et n) de cette définition : 

a) l'acquéreur de l'intérêt est réputé être le 
dépositaire d'une convention de retraite; 
b) l'intérêt est réputé être un bien déterminé 
de la convention; 
c) le double de toute prime versée ou de tout 
remboursement d'avance sur police, au titre 
de l'intérêt dans la police, est réputé être une 
cotisation versée dans le cadre de la 
convention; 
d) tout paiement reçu provenant de l'intérêt 
dans la police — y compris une avance sur 
police — et tout montant d'impôt rembour-
sable reçu sont réputés uniquement provenir 
de la convention et être reçus par le bénéfi-
ciaire et sont réputés ne pas être d'autres 
paiements. 

(3) Pour l'application des dispositions de la 
présente loi sur les conventions de retraite, dans 
le cas où : 

a) d'une part, une société qui, à un moment 
donné, exploitait une entreprise de prestation 
de services personnels, ou un employé de 
cette société établit un régime ou mécanisme 
avec une personne ou société de personnes — 
appelée « employeur » au présent paragraphe 
— à laquelle la société rend des services; 
b) d'autre part, le régime ou mécanisme pré-
voit des avantages que doit recevoir ou dont 
doit jouir une personne au moment de la 
cessation ou d'un changement important des 
services que la société ou un employé de 
celle-ci rend à l'employeur, après ce moment 
ou en prévision de ce moment, 

Employé 
constitué en 
société 



Cotisation 
réputée 

Mécanisme à 
l'avantage d'un 
résident 

Partie XI.3 	 Impôt sur le revenu 	 [207.6(5)] 	Chap. 1 	1255 

(c) the employer and the corporation are 
deemed to be an employer and employee, 
respectively, in relation to each other, and 
(d) any benefits to be received or enjoyed by 
any person under the plan or arrangement 
are deemed to be benefits to be received or 
enjoyed by the person on, a fter or in contem-
plation of a substantial change in the services 
rendered by the corporation.  

les règles suivantes s'appliquent : 
c) l'employeur et la société sont réputés 
avoir entre eux un lien employeur-employé; 
d) les avantages que doit recevoir ou dont 
doit jouir une personne dans le cadre du 
régime ou mécanisme sont réputés être des 
avantages que doit recevoir ou dont doit jouir 
cette personne au moment d'un changement 
important des services rendus par la société, 
après ce moment ou en prévision de ce 
moment. 

Deemed 
contribution 

Resident's 
arrangement 

(4) Where at any time an employee benefit 
plan becomes a retirement compensation 
arrangement as a consequence of a change of 
the custodian of the plan or as a consequence of 
the custodian ceasing either to carry on busi-
ness through a fixed place of business in 
Canada or to be licensed or otherwise author-
ized under the laws of Canada or a province to 
carry on in Canada the business of offering to 
the public its services as trustee, 

(a) for the purposes of this Part and Part I, 
the custodian of the plan is deemed to have 
made a contribution to the arrangement 
immediately a fter that time, in an amount 
equal to the fair market value at that time of 
all the properties of the plan; and 
(b) for the purposes of section 32.1, that 
amount is deemed to be a payment made at 
that time out of or under the plan to or for 
the benefit of employees or former employees 
of the employers who contributed to the plan. 

(5) For the purposes of the provisions of this 
Act relating to retirement compensation 
arrangements, where a contribution has been 
made under a plan or arrangement (in this 
subsection referred to as the "plan") that 
would, but for paragraph  (1) of the definition 
"retirement compensation arrangement", in 
subsection 248(1), be a retirement compensa-
tion arrangement, to the extent that the contri-
bution can reasonably be considered to have 
been made at any particular time in respect of 
Services rendered by an employee who 

(a) was resident in Canada at the time the 
services were rendered, and 
(b) where the employee was a member of 
the plan before the employee became a resi- 

(4) Dans le cas où un régime de prestations 
aux employés devient une convention de 
retraite à un moment donné par suite du rem-
placement du dépositaire ou parce que celui-ci 
cesse soit d'exploiter une entreprise par l'entre-
mise d'un lieu d'affaires fixe au Canada, soit 
d'être titulaire d'une licence ou d'être par ail-
leurs autorisé par la législation fédérale ou 
provinciale à exploiter au Canada une entre-
prise consistant à offrir au public des services 
fiduciaires, les présomptions suivantes s'appli-
quent: 

a) pour l'application de la présente partie et 
de la partie I, le dépositaire du régime est 
réputé, immédiatement après ce moment, 
avoir versé une cotisation dans le cadre de la 
convention d'un montant égal à la juste 
valeur marchande à ce moment de tous les 
biens du régime; 
b) pour l'application de l'article 32.1, ce 
montant est réputé être un montant payé à ce 
moment, dans le cadre du régime, à des 
employés ou anciens employés des 
employeurs qui cotisent au régime, ou pour 
leur compte. 

(5) Pour l'application des dispositions de la 
présente loi sur les conventions de retraite, si 
une cotisation est versée à un moment donné 
dans le cadre d'un régime ou mécanisme — 
appelé « régime » au présent paragraphe —'qui 
serait une convention de retraite, sans l'alinéa 
I) de la définition de « convention de retraite)) 
au paragraphe 248(1), et s'il est raisonnable de 
la considérer comme se rapportant à des servi-
ces rendus par un employé qui : 

a) d'une part, réside au Canada au moment 
où les services sont rendus; 
b) d'autre part, a résidé au Canada pendant 
plus de 60 des 72 mois précédant le moment 
où les services sont rendus, dans le cas où 
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dent of Canada, had been so resident for 
more than 60 of the 72 months preceding the 
time the services were rendered, 

the following rules apply: 
(c) another plan or arrangement (in this 
subsection referred to as the "resident's 
arrangement") is deemed to be established at 
the particular time, 
(d) the resident's arrangement is deemed to 
be a separate arrangement independent of 
the plan, 
(e) the resident's arrangement is deemed to 
be a retirement compensation arrangement 
the custodian of which is the recipient of, the 
contribution, 
(I) the contribution is deemed to have been 
made under the resident's arrangement and 
not under the plan, and 
(g) all property that can reasonably be con-
sidered to derive from the contribution is 
deemed to be property held in connection 
with the resident's arrangement and not in 
connection with the plan. 1987, c. 46, s. 62. 

207.7 (1 ) Every custodian of a retirement 
compensation arrangement shall pay a tax 
under this Part for each taxation year of an 
RCA trust under the arrangement equal to the 
amount, if any, by which the refundable tax of 
the arrangement at the end of the year exceeds 
the refundable tax of the arrangement at the 
end of the immediately preceding taxation 
year, if any. 

(2) Where the custodian of a retirement 
compensation arrangement has filed a return 
under this Part for a taxation year within three 
years after the end of the year, the Minister 

(a) may, on mailing the notice of assessment 
for the year or a notification that no tax is 
payable for the year, refund without applica-
tion therefor an amount equal to the amount, 
if any, by which the refundable tax of the 
arrangement at the end of the immediately 
preceding year exceeds the refundable tax of 
the arrangement at the end of the year; and 
(b) shall, with all due dispatch, make such a 
refund after mailing the notice of assessment 
if application therefor has been made in writ-
ing by the custodian within three years after 
the day of mailing of a notice of an original 
assessment for the year or of a notification 
that no tax is payable for the year.  

l'employé participait au régime avant de 
devenir résident du Canada, 

les règles suivantes s'appliquent : 
c) un autre régime ou mécanisme -- appelé 
« mécanisme visé » au présent paragraphe — 
est réputé établi an moment donné; 
d) le mécanisme visé est réputé être un 
mécanisme distinct, indépendant du régime; 
e) le mécanisme visé est réputé être une 
convention de retraite dont le dépositaire est 
celui qui reçoit la cotisation; 

J). la cotisation est réputée versée dans le 
cadre du mécanisme visé et non pas dans le 
cadre du régime; 
g) les biens qu'il est raisonnable de Considé-
rer comme découlant de la cotisation sont 
réputés être des biens détenus en rapport 
avec le mécanisme visé et non en rapport 
avec le régime. 1987, ch. 46, art. 62. 

207.7 (1 ) Le dépositaire d'une convention de 
retraite doit payer, pour chaque année d'impo-
sition d'une fiducie de convention de retraite, 
un impôt en vertu dé la présente partie égal à 
l'excédent éventuel de l'impôt remboursable de 
la convention à la fin de l'année sur l'impôt 
remboursable de la conventiOn à la fin de l'an-
née d'imposition précédente. 

(2) Dans le cas où le dépositaire d'une con-
vention de retraite produit une déclaration pour 
une année d'imposition en vertu de la présente 
partie dans les trois ans suivant la fin de l'an-
née, le ministre : 

• a) peut, lors de la mise à la poste de l'avis de 
cotisation Pour l'année ou d'un avis portant 
qu'aucun impôt n'est payable pour l'année, 
rembourser, sans que demande lui en soit 
faite, l'excédent éventuel de l'impôt rembour-
sable de la convention à *la fin de l'année 
précédente sur l'impôt remboursable de la 
convention à la fin de l'année; 
b)  rembourse, avec diligence, cet excédent 
après là mise à la poste de l'avis de cotisa-
tion, si le dépositaire en fait la demande par 
écrit dans les trois ans suivant la date de 
mise à la poste du premier avis de cotisation 
pour l'année ou d'un avis portant qu'aucun 
impôt n'est payable pour l'année. ' 

ILTMC?t  payable 

Rembourse-
ment 
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(3) Every custodian of a retirement compen-
sation arrangement shall, within 90 days àfter 
the end of each taxation year of an RCA trust 
under the arrangement, 

(a) file with the Minister,  a return for the 
year under this Part in prescribed form and 
containing prescribed information, without 
notice or demand therefor; 

' (b) estimate in the return the amount of tax, 
if any, payable by the custodian under this 
Part for the year; and 
(c) pay to the Receiver General the amount 
of tax, if any, payable by the custodian under 
this Part for the year. 

(4) Subsections 150(2) and (3), sections 152 
and 158, subsections 161(1) and (11), sections 
162 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as 
the circumstances require. 1987, c. 46, s. 62. 

(3) Le dépositaire d'une cônvention de 
retraite doit, dans les 90 jours suivant la fin de 
chaque année d'imposition d'une fiducie de 
convention de retraite : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration pour l'an-
née en vertu de la présente partie, selàn le 
formulaire prescrit et contenant les rensei-
gnements lprescrits; 
b) estimer dans cette déclaration l'impôt 
dont il est redevable en vertu de la présente 
partie pour l'année; 
c) verser cet impôt au receveur général. 

(4) Les paragraphes 150(2) et (3) ' 
	 ar ti_ Dispositions 

des 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11) 
applicables, 

les articles 162 à 167, ainsi que la section J de 
la partie I s'appliquent à la présente partie, 
avec les adaptations nécessaires. 1987, ch. 46, 
art. 62. 

PART XII 

TAX IN RESPECT OF CERTAIN 
ROYALTIES, TAXES, LEASE RENTALS, 
ETC., PAID TO A GOVERNMENT BY A 

TAX EXEMPT PERSON 

Tax payable by 	208. (1) Where in a taxation year an 
exempt person amount (other than an amount to which para-

graph 18(1)(/.1) or (in) applies) was paid, pay-
able, distributed or distributable in any manner 
whatever by a person (other than a prescribed 
person) who was exempt from tax under Part I 
on that person's taxable income to anyone in 
respect of any production from a Canadian 
resource property of the person of petroleum, 
natural gas or other related hydrocarbons or of 
metals or minerals to any stage that is not 
beyond the specified stage or in respect of any 
revenue or income that may reasonably be 
regarded as attributable to that production, the 
person shall, in respect of the year, pay a tax 
under this Part equal to 33 1/3% of the lesser of 

(a) the total of all amounts in respect of the 
property, each of which is 

(i) an amount that became receivable in 
the year and that was required by para-

. graph 12(1)(o) to be included in comput-
ing the person's income for the year, 
(ii) an amount that was paid or became 
payable by the person in the year and that 

PARTIE XII 

IMPÔT RELATIF À CERTAINS IMPÔTS, 
LOYERS, À CERTAINES REDEVANCES, 
ETC. VERSÉS À UN GOUVERNEMENT 

PAR UNE PERSONNE EXONÉRÉE 
D'IMPÔT 

208. (1) Lorsque, au cours d'une année 
d'imposition, un montant (à l'exception d'un 
montant auquel s'applique l'alinéa 18(1)1.1) ou 
pi)) est payé, payable, attribué ou attribuable 
de quelque manière que ce soit par une per-
sonne (sauf une personne visée par règlement) 
dont le revenu imposable était exonéré de l'im-
pôt en vertu de la partie I,  ,à quiconque à 
l'égard de toute production, jusqu'à un stade 
qui ne dépasse pas le stade déterminé, de 
pétrole, gaz naturel ou autres hydrocarbures 
connexes ou de métaux ou minéraux, extraits 
d'un avoir minier canadien de la personne, ou à 
l'égard de toutes recettes ou de tout revenu 
qu'il est raisonnable de considérer comme se 
rapportant à une telle production, la personne 
doit payer, pour l'année, un impôt en vertu de 
la présente partie égal à 33 1/3 % du moindre 
des montants suivants : 

a) le total des montants suivants relatifs au 
bien : 

(i) tout montant devenu à recevoir par elle 
au cours de l'année et qui, selon l'alinéa 

Impôt payable • 
par une 
personne 
exonérée 
d'impôt 
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by virtue of paragraph 18(1)( 1.1) or (m) 
was not deductible in computing the per-
son's income for the year, 
(iii) an amount by which the person's pro-
ceeds of disposition were increased by 
virtue of subsection 69(6) in the year, or 
(iv) an amount by which the person's cost 
of acquisition was decreased by virtue of 
subsection 69(7) in the year, and 

(b) the proportion of the amount determined 
under paragraph (a) that 

(i) the total of all amounts each of which 
is an amount (other than an amount to 
which paragraph  18(1)(1.1) or (m) 
applies) that was paid, payable, distributed 
or distributable in the year in any manner 
whatever to anyone in respect of any pro-
duction from the property of petroleum, 
natural gas or other related hydrocarbons 
or of metals or minerals to any stage that 
is not beyond the specified stage or in 
respect of any revenue or income that may 
reasonably be regarded as attributable to 
that production 

is of 
(ii) the amount, if any, by which the total 
of 

(A) the income of the person from the 
property for the year from the produc-
tion of petroleum, natural gas or other 
related hydrocarbons or of metals or 
minerals to any stage that is not beyond 
the specified stage, computed in accord-
ance with Part I on the assumption that 
the property was the person's only 
source of income and that the person 
was allowed only those deductions in 
computing income from the property 
(other than a deduction under para-
graph 20(1)(v.1) or section 65) that 
may reasonably be regarded as appli-
cable to that income from the property, 
and 
(B) the amount determined under sub-
paragraph (i) 

exceeds 
(C) the amount determined under para-
graph (a). 

12(1)o), doit être inclus dans le calcul de 
son revenu pour l'année, 
(ii) tout montant qui a été payé ou est 
devenu payable par elle au cours de l'an-
née et qui, selon l'alinéa 18(1)1.1) ou m), 
n'était pas déductible dans le calcul de son 
revenu pour l'année, 
(iii) tout montant correspondant à l'aug-
mentation, dans l'année, de son produit de 
disposition en vertu du paragraphe 69(6), 
(iv) tout montant correspondant à la dimi-
nution, dans l'année, de son coût d'acquisi-
tion en vertu du paragraphe 69(7); 

b) la fraction du montant déterminé à l'ali-
néa a) représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, le total des montants dont 
chacun représente un montant (à l'excep-
tion d'un montant auquel s'applique l'ali-
néa 18(1)1.1) ou m)) payé, payable, attri-
bué ou attribuable au cours de l'année de 
quelque manière que ce soit à quiconque à 
l'égard de toute production, jusqu'à un 
stade qui ne dépasse pas le stade déter-
miné, de pétrole, gaz naturel ou autres 
hydrocarbures connexes ou de métaux ou 
minéraux, extraits du bien, ou à l'égard de 
toutes recettes ou de tout revenu qu'il est 
raisonnable de considérer comme se rap-
portant à une telle production, 
(ii) d'autre part, l'excédent éventuel du 
total des montants suivants : 

(A) le revenu que la personne tire, pour 
l'année, de la production, jusqu'à un 
stade qui ne dépasse pas le stade déter-
miné, de pétrole, gaz naturel ou autres 
hydrocarbures connexes ou de métaux 
ou minéraux, extraits du bien, calculé 
conformément à la partie I à supposer 
que le bien ait été la seule source de 
revenu de la personne et que celle-ci 
n'ait eu droit, dans le calcul du revenu 
tiré du bien, qu'aux déductions (à l'ex-
ception des déductions prévues à l'alinéa 
20(1)v.1) ou à l'article 65) qu'il est rai-
sonnable de considérer comme s'appli-
quant à ce revenu tiré du bien, 
(B) le montant déterminé conformé-
ment au sous-alinéa (i), 

sur : 
(C) le montant déterminé conformé-
ment à l'alinéa a). 
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Définition de 
« stade 
déterminé ,> 

(1.1) For the purpose of subsection (1), 
"specified stage" means, in respect of the pro-
duction from a Canadian resource property 

(a) where the production is petroleum, natu-
ral gas or related hydrocarbons from an oil 
or gas well or a mineral resource, the crude 
oil stage or its equivalent; 
(b) where the production is metal or miner-
als (other than iron or petroleum or related 
hydrocarbons) from a mineral resource, the 
prime metal stage or its equivalent; and 
(c) where the production is iron from a min-
eral resource, the pellet stage or its 
equivalent. 

(2) A person liable to pay a tax under this 
Part in respect of a year shall, within 3 months 
from the end of the year, 

(a) file with the Minister a return for the 
year under this Part in prescribed form and 
containing prescribed information, without 
notice or demand therefor; 
(b) estimate in the return the amount of tax 
payable by the person under this Part in 
respect of the year; and 
(c) pay to the Receiver General the tax pay-
able by the person under this Part for the 
year. 

(3) Where a trustee of a trust liable to pay 
tax under subsection (1) does not pay to the 
Receiver General the amount of the tax within 
the time specified in subsection (2), the trustee 
is personally liable to pay on behalf of the trust 
the full amount of the tax and is entitled to 
recover from the trust any amount paid by the 
trustee as tax under this section. 

(1.1) Pour l'application du paragraphe (1), 
(( stade déterminé » s'entend, à l'égard de la 
production tirée d'un avoir minier canadien : 

a) du stade du pétrole brut ou de son équiva-
lent, dans le cas de production de pétrole, de 
gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes, 
tirés d'un puits de pétrole ou de gaz ou de 
ressources minérales; 
b) du stade du ,métal primaire ou de son 
équivalent, dans le cas de production de 
métaux ou minéraux (à l'exception du mine-
rai de fer, du pétrole et des hydrocarbures 
connexes) tirés de ressources minérales; 
c) du stade de la boulette ou de son équiva-
lent, dans le cas de production du fer tiré de 
ressources minérales. 

(2) Dans les 3 mois qui suivent la fin de 
l'année, une personne assujettie à l'impôt en 
vertu de la présente partie pour l'année doit : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration pour l'an- 

, née en vertu ,de la présente partie, selon le 
formulaire prescrit et contenant les rensei-
gnements prescrits; 
b) estimer dans cette déclaration l'impôt 
dont elle est redevable en vertu de la présente 
partie pour l'année; 
c) verser cet impôt au receveur général. 

(3) Le fiduciaire d'une fiducie assujettie à 
l'impôt en vertu du paragraphe (1) qui ne paie 
pas au receveur général le montant de l'impôt 
dans le délai spécifié au paragraphe (2) est 
personnellement assujetti au paiement; pour le 
compte de la fiduCie, du plein montant de 
l'impôt et a le droit de recouvrer, de la fiducie, 
tout montant qu'il a ainsi versé. 

Décla ration 'et 
paiement de 
l'impôt 

Assujettisse-
ment à l'impôt 
du fiduciaire 

Provisions 
applicable to 
Part 

(4) Subsections 150(2) and (3), sections 152 
and 158, subsections 161(1) and (11), sections 
162 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as 
the circumstances require. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"208"; 1973-74, c. 14, s. 66; 1977-78, c. 1, s. 
91; 1980-81-82-83, c. 48, s. 97, c. 104, s. 32; 
1985, c. 45,s. 109; 1986, c. 2, s. 25, c. 6, s. 115. 

(4) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti- Dispositions 

des 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), applicables 

les articles 162 à 167 et la section J de la partie 
I s'appliquent à la présente partie, avec les 
adaptations nécessaires. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 208 »; 1973-74, ch. 14, art. 66; 1977-78, 
ch. 1, art. 91; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 97, 
ch. 104, art. 32; 1985, ch. 45, art. 109 et 126; 
1986, ch. 2, art. 25, ch. 6, art. 115. 
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PARTIE XII.1 

IMPÔT SUR LES REVENUS MINIERS ET 
PÉTROLIERS TIRÉS DE BIENS 

RESTREINTS 

Definitions 

"earved-out 
ineome" 

revenus:.. » 

"carved-out 
property" 

209. (1) For the purposes of this Part, 

"carved-out income" of a person for a taxation 
year from a carved-out property means the 
amount, if any, by which 

(a) the person's income for the year 
attributable to the property computed 
under Part I on the assumption that in 
computing that income no deduction was 
allowed under section 20 (other than a 
deduction under paragraph 20(1)(v.1)), 
subdivision e of Division B of Part I or 
section 104, 

exceeds the total of 
(b) the amount deducted under subsection 
66.4(2) in computing the person's income 
for the year to the extent that it may 
reasonably be considered to be attributable 
to the property, and 
(c) to the extent that the property is an 
interest in a bituminous sands deposit, oil 
sands deposit or oil shale deposit, the 
amount deducted under subsection 66.2(2) 
in computing the person's income for the 
year to the extent that it may reasonably 
be considered to be attributable to the cost 
of that interest; 

"carved-out property" of a person means 
(a) a Canadian resource property where 

(i) all or substantially all of the amount 
• that the person is or may become en-

titled to receive in respect of the prop-
erty may reasonably be considered to be 
limited to a maximum amount or to an 
amount determinable by reference to a 
stated quantity of production from a 
minerai resource or an accumulation of 
petroleum, natural gas or related hydro-
carbons, 
(ii) the period of time during which the 
person's interest in the income attribut-
able to the property may reasonably be 
expected to continue is 

(A) where the property is a head lease 
or may reasonably be considered to 
derive from a head lease, less than the 
lesser of 10 years and the rernainder 
of the term of the head lease, and 

209. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente partie. 
« bail initial » Contrat par lequel un droit, 

permis ou privilège pour l'exploration, le 
forage ou l'enlèvement du pétrole, du gaz 
naturel ou des hydrocarbures connexes au 
Canada ou pour la prospection, l'exploration, 
le forage ou l'extraction de minéraux dans 
une ressource minérale au Canada est 
accordé : 

a) soit par Sa Majesté du chef du Canada 
ou d'une province; 
b) soit par un autre propriétaire que Sa 
Majesté du chef du Canada ou d'une pro-
vince, pour une durée d'au moins 10 ans. 

« bien restreint » L'un des biens suivants d'une 
personne : 

a) un bien qui est un 
dien, restreint par une 
tes : 

(i) il est raisonnable de considérer la 
totalité, ou presque, du montant que la 
personne a le droit ou peut devenir en 
droit de recevoir sur Ic bien comme limi-
tée à un maximum ou à un montant 
calculable en fonction d'un volume 
établi de production provenant d'une 
ressource minérale ou d'un gisement de 
pétrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbu-
res connexes, 

 • 

(ii) on peut raisonnablement s'attendre 
à ce que la durée du droit de la personne 
au revenu attribuable au bien soit 
inférieure : 

(A) à 10 ans ou à la durée non écou-
lée du bail initial si cette durée est 
inférieure à 10 ans, dans le cas d'un 
bien qui est un bail initial ou qu'il est 
raisonnable de considérer comme en 
découlant, 
(B) à 10 ans, dans les autres cas, 

(iii) on peut raisonnablement s'attendre 
à ce que le droit de la personne au 
revenu attribuable au bien — exprimé 
en pourcentage de production pour une 
période donnée — soit réduit de façon 
importante : 

« bien restreint » 
"carved-out 
properly" 

avoir minier cana- 
des limites suivan- 
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• (B) in any other case, less than 10 
years, 

(iii) the person's interest in the income 
attributable to the property; expressed 
as a percentage of production for any 
period, may reasonably be expected to 
be reduced substantially, 

(A) where the property is a head lease 
or may reasonably be considered to 
derive from a head lease, at any time 
before 

(I) the expiration of a period of 10 
years commencing when the prop-
erty was acquired, or 
(II) the expiration of the term of 
the head lease, 

whichever occurs first, and 
(B) in any other case, at any time 

•before the expiration of a period of 10 
years commencing when the property 
was acquired, or 

(iv) another person has a right under an 
arrangement to acquire, at any time, the 

' property or a portion thereof or a simi-
lar property from the person and it is 
reasonable to consider that one of the 
main reasons for the arrangement, or 
any series of transactions or events that 
includes the arrangement, was to reduce 
or postpone tax that would, but for this 
subparagraph, be payable under this 
Part, or 

(b) an interest in a partnership or trust 
that holds a Canadian resource property 
where it is reasonable to consider that one 
of the main reasons for the existence of the 
interest is to reduce or postpone the tax 
that would, but l'or this paragraph, be 
payable under this Part, 

but does not include 
(c) an interest in respect of a property 
that was acquired by the person under an 
agreement solely in consideration of the 
person's undertaking to incur Canadian 
exploration expense or Canadian develop-
ment expense in respect of the property, 
(d) a particular property acquired by the 
person under an arrangement solely as 
consideration for the sale of a Canadian 
resource property (other than a property 
that, immediately before the sale was a 
carved-out property of, the person) that 

(A) à un moment antérieur soit au 
terme de la période de 10 ans com-
mençant au moment de l'acquisition 
du bien, soit au ternie de la dùrée du 
bail initial si ce terme est antérieur à 
l'autre, dans le cas d'un bien qui est 
un bail initial ou qu'il est raisonnable 
de considérer comme en découlant, 
(B) à un moment antérieur au terme 
de la période de 10 ans commençant 
au moment de l'acquisition du bien, 
dans les autres cas, 

(iv) un droit d'acquérir auprès de la 
personne, à un moment donné, tout ou 
partie du bien ou un bien semblable est 
à une autre personne en vertu d'un 
mécanisme dont il est raisonnable de 
considérer qu'un des principaux objets 
— ou un des principaux 'objets d'une 
série d'opérations où d'événements dont 
ce mécanisme fait partie — consiste à 
réduire ou reporter l'impôt payable en 
vertu de la présente partie, compte non 
tenu du présent sous-alinéa; 

b) une participation dans une 'société de 
personnes ou fiducie qui détient un avoir 
minier canadien, participation dont il est 
raisonnable de considérer qu'un des princi-
paux objets consiste à réduire ou reporter 
l'impôt payable en vertu de la présente 
partie, compte non tenu du présent alinéa; 

le terme ne vise toutefois pas : 
c) un droit sur un bien que la personne 
n'acquiert par convention que contre enga-
gement de sa part d'engager, en ce qui 
concerne ce bien, des frais d'exploration au 
Canada ou des frais d'aménagement au 
Canada; 
d) un bien que la personne n'acquiert par 
un mécanisme qu'en contrepartie de la 
vente d'un avoir minier canadien 	à 
l'exclusion d'un bien qui, juste avant, la 
vente, était un bien restreint de cette per-
sonne — lié au bien, sauf s'il est raisonna-
ble de considérer qu'un des principaux 
objets de ce mécanisme — ou un des prin-
cipaux objets d'une série d'opérations ou 
d'événements dont ce mécanisme fait 
partie — consiste à réduire ou reporter 
l'impôt payable en vertu de la présente loi, 
compte non tenu du présent alinéa; 
e) un bien que la personne garde ou met 
de côté sur un avoir minier canadien — à 
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"head l case'  
« bail...» 

relates to the particular property except 
where it is reasonable to consider that one 
of the main reasons for the arrangement, 
or any series of transactions or events that 
includes the arrangement, was to reduce or 
postpone tax that would, but for this para-
graph, be payable under this Act, 
(e) a property retained or reserved by the 
person out of a Canadian resource prop-
erty (other than a property that, immedi-
ately before the transaction by which the 
retention or reservation is made, was a 
carved-out property of the person) that 
was disposed of by the person except 
where it is reasonable to consider that one 
of the main reasons for the retention or 
reservation, or any series of transactions or 
events in which the property or interest 
was retained or reserved, was to reduce or 
postpone tax that would, but for this para-
graph, be payable under this Act, 
(f) a property acquired by the person from 
a taxpayer with whom the person did not 
deal at arm's length at the time of the 
acquisition and the property was acquired 
by the taxpayer or a person with whom the 
taxpayer did not deal at arm's length 

(i) pursuant to an agreement in writing 
to do so entered into before July 20, 
1985, or 
(ii) under the circumstances described 
in this paragraph or paragraph (d) or 
(e), 

except where it is reasonable to consider 
that one of the main reasons for the acqui-
sition of the property, or any series of 
transactions or events in which the prop-
erty was acquired, was to reduce or post-
pone tax that would, but for this para-
graph, be payable under this Act, or 
(g) a prescribed property; 

"head lease" means a contract under which 
(a) Fier Majesty in right of Canada or a 
province grants, or 
(b) an owner in fee simple, other than Her 
Majesty in right of Canada or a province, 
grants for a period of not less than 10 
years 

any right, licence or privilege to explore for, 
drill for or take petroleum, natural gas or 
related hydrocarbons in Canada or to pros- 

l'exclusion d'un bien qui, juste avant l'opé-
ration par laquelle le bien est gardé ou mis 
de côté, était un bien restreint de cette 
personne — dont elle dispose, sauf s'il est 
raisonnable de considérer que l'un des 
principaux objets de cette opération ou 
d'une série d'opérations ou d'événements 
dont cette opération fait partie consiste à 
réduire ou reporter l'impôt payable en 
vertu de la présente loi, compte non tenu 
du présent alinéa; 
J) un bien que la personne acquiert auprès 
d'un contribuable avec qui elle a un lien de 
dépendance au moment de l'acquisition et 
que ce contribuable ou une personne avec 
qui celui-ci avait un lien de dépendance 
avait acquis conformément à une conven-
tion écrite conclue avant le 20 juillet 1985 
ou dans une situation visée au présent 
alinéa ou aux alinéas d) ou e), sauf s'il est 
raisonnable de considérer que l'un des 
principaux objets de l'acquisition du bien 
ou d'une série d'opérations ou d'événe-
ments dans le cadre de laquelle le bien est 
acquis, consiste à réduire ou reporter l'im-
pôt payable en vertu de la présente loi, 
compte non tenu du présent alinéa; 
g) un bien visé par règlement. 

« durée » La durée d'un bail initial en comprend 
les renouvellements. 

«revenus  miniers et pétroliers » S'entend, lors-
qu'il s'agit des revenus miniers et pétroliers 
qu'une personne tire pour une année d'impo-
sition de biens restreints, de l'excédent 
éventuel : 

a) du revenu de la personne pour l'année 
attribuable aux biens restreints, calculé 
conformément à la partie I mais à suppo-
ser qu'aucun montant ne soit admis en 
déduction en vertu de l'article 20 — sauf 
l'alinéa 20(1)v.1) —, de la sous-section e 
de la section B de la partie I ou de l'article 
104, 

sur le total des montants suivants : 
b) le montant déduit en vertu du paragra-
phe 66.4(2) dans le calcul du revenu de la 
personne pour l'année dans la mesure où il 
est raisonnable de considérer ce montant 
comme attribuable aux biens restreints; 
c) si des biens restreints sont des droits sur 
un gisement de sables bitumineux, de 
sables pétrolifères ou de schiste bitumi- 

durée » 
"lerm" - 

« revenus 
miniers et 
pétroliers » 
"carved-out 
bicorne" 



pect, explore, drill or mine for, minerals in a 
mineral resource in Canada; 

"term" 	 "term" of a head lease includes all renewal 
« durée periods in respect of the head lease. 

(2) Every person shall pay a tax under this 
Part for each taxation year equal to 50% of the 
total of the person's carved-out incomes for the 
year from carved-out properties. 

(3) Every person liable to pay tax under this 
Part for a taxation year shall file with the 
Minister, not later than the day on or before 
which the person is or would be, if the person 
were liable to pay tax under Part I for the year, 
required under section 150 to file a return of 
the person's income for the year under Part I, a 
return for the year under this Part in prescribed 
form containing an estimate of the amount of 
tax payable by the person under this Part for 
the year. 

(4) Where a person is liable to pay tax for a 
taxation year under this Part, the person shall 
pay in respect of the year, to the Receiver 
General 

(a) on or before the last day of each month 
in the year, an amount equal to 1/12 of the 
amount of tax payable by the person under 
this Part for the year; and 
(b) the remainder, if any, of the tax payable 
by the person under this Part for the year, on 
or before the end of the second month follow-
log the end o . 	year. 

(5) Subsections 150(2) and (3) and sections 
152, 158 and 159, subsections 161(1), (2) and 
(11), sections 162 to 167 and Division J of Part 
I are applicable to this Part with such modifi-
cations as the circumstances require. 

(6) For the purposes of subsection (1), a 
partnership shall be deemed to be a person and 
its taxation year shall be deemed to be its fiscal 
period. 1970-71-72, c. 63, s. 1"209"; 1973-74, 
c. 14, s. 67, c. 30, s. 24; 1974-75-76, c. 26, ss. 
117, 142; 1977-78, c. 1, s. 91; 1986, c. 55, s. 73. 

Tax 

Return 

Payment of tax 

Provisions 
applicable to 
Part 

Partnerships 

Assujettisse-
ment à l'impôt 

Déclaration 

Paiement de 
l'impôt 
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neux, le montant déduit en vertu du para-
graphe 66.2(2) dans le calcul du revenu de 
la personne pour l'année dans la mesure où 
il est raisonnable de considérer ce montant 
comme attribuable au coût de ces droits. 

(2) Toute personne est redevable, dans le 
cadre de la présente partie et pour chaque 
année d'imposition, d'un impôt au taux de 50 % 
sur le total des revenus miniers et pétroliers 
qu'elle tire de biens restreints pour cette année. 

(3) La personne redevable de l'impôt prévu 
par la présente partie pour une année d'imposi-
tion doit produire pour , cette année auprès du 
ministre la déclaration correspondant à la. pré-
sente partie, au plus tard le jour où elle est 
tenue de produire une déclaration de revenu 
pour l'année en vertu de la partie I conformé-
ment à l'article 150 ou en serait tenue si elle 
était redevable d'un impôt en vertu de cette 
partie Cette déclaration doit être produite sur 
formulaire prescrit et contenir une estimation 
de l'impôt dont la personne est redevable dans 
le cadre de la présente partie pour l'année. 

(4) La personne redevable de l'impôt prévu 
par la présente partie pour une année d'imposi-
tion doit payer au receveur général pour 
l'année : 

a) 1/12 de cet impôt, au plus tard le dernier 
jour de chaque mois de l'année; 
b) le solde éventuel de cet impôt, au plus 
tard à la fin du deuxième mois suivant la fin 
de l'année. 

(5) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti_ Dispositions 
des 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1), aPPlicables 

(2) et (11), les articles 162 à 167 et la section J 
de la partie I s'appliquent à la présente partie, 
avec les adaptations nécessaires. 

(6) Pour l'application du paragraphe (1), une Sociétés de 
personnes société de personnes est considérée comme une 

personne et son année d'imposition est réputée 
correspondre à son exercice. 1970-71-72, ch. 
63, art. 1 «  209»; 1973-74, ch. 14, art. 67, ch. 
30, art. 24; 1974-75-76, ch. 26, art. 117 et 142; 
1977-78, ch. 1, art. 91; 1986, ch. 55, art. 73. 
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PART XII.2 

TAX ON DESIGNATED INCOME OF 
CERTAIN TRUSTS 

PARTIE XII.2 

IMPÔT SUR LE REVENU DISTRIBUÉ DE 
CERTAINES FIDUCIES 

Designated 
beneficiary 

Sens de 	. 
bénéficiaire 

étranger ou 
assimilé » 

210. In this Part, a "designated beneficiary" 
under a trust at any time means a beneficiary 
under the trust that was, at that time, 

(a) a non-resident person; 
(b) a non-resident-owned investment corpo-
ration; 
(c) a person exempt from tax under Part I 
by reason of subsection 149(1), where that 
person acquired an interest in the trust after 
October 1, 1987 directly or indirectly from a 
beneficiary under the trust except 

(i) where the interest was owned contin-
uously since October 1, 1987 or the date 
on which the interest was created, which-
ever is later, by persons exempt from tax 
under Part I by reason of subsection 
149(1), or 
(ii) where the person was a trust governed 
by 

(A) a registered retirement savings 
plan, or 
(B) a registered retirement income 
fund, 

and acquired the interest, directly or in-
directly, from an individual or the spouse 
or former spouse of the individual who 
was, immediately after the interest was 
acquired, a beneficiary under the trust 
governed by the fund or plan; 

(d) a trust resident in Canada (other than a 
testamentary trust or a trust exempt from 
tax under Part I by reason of subsection 
149(1)), if 

(i) a person described in paragraph (a), 
(b) or (c), 
(ii) a partnership described in paragraph 
(e), or 
(iii) a trust (other than a trust resident in 
Canada that is a testamentary trust) 

is, at that time, a beneficiary thereunder; or 
(e) a partnership, if a person described in 
paragraph (a), (b) or (d), a partnership or a 
person exempt from tax under Part I by 
reason of subsection 149(1) is, at that time, a 
member thereof. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"210"; 1977-78, c. 1, s. 91; 1988, c. 55, s. 
160. 

210. Pour l'application de la présente partie, 
un bénéficiaire étranger ou assimilé est un 
bénéficiaire d'une fiducie qui est, au moment 
considéré : 

a) soit une persoune non-résidente; 
b) soit une société de placement appartenant 
à des non-résidents; 
c) soit une personne qui, par application du 
paragraphe 149(1), est exonérée de l'impôt 
prévu à la partie I, dans le cas où cette 
personne a acquis après le 1" octobre 1987 
une participation dans la fiducie directement 
ou indirectement auprès d'un bénéficiaire de 
la fiducie, sauf si : 

(i) ou bien la participation a été sans 
interruption, depuis le dernier en date du 
1" octobre 1987 et du jour où elle a été 
émise, la propriété de personnes exonérées 
de l'impôt en vertu de la partie I à cause 
du paragraphe 149(1), 
(ii) ou bien cette personne était une fidu-
cie prévue par un régime enregistré d'épar-
gne-retraite ou un fonds enregistré de 
revenu de retraite et a acquis, directement 
ou indirectement, la participation auprès 
d'un particulier, ou du conjoint ou ancien 
conjoint de celui-ci, qui était, juste après 
l'acquisition, bénéficiaire de la fiducie; 

d) soit une fiducie résidant au Canada — à 
l'exclusion d'une fiducie testamentaire et 
d'une fiducie exonérée, par application du 
paragraphe 149(1), de l'impôt prévu à la 
partie I dont est bénéficiaire au moment 
considéré : 

(i) ou bien une personne visée à l'alinéa 
a), b) ou c), 
(ii) ou bien une société de personnes visée 
à l'alinéa e), 
(iii) ou bien une fiducie — à l'exclusion 
d'une fiducie testamentaire qui réside au 
Canada; 

è) soit une société de personnes, si une per-
sonne visée à l'alinéa a), b) ou al), une société 
de personnes ou une personne exonérée, Or 
application du paragraphe 149(1), de l'impôt 
prévu à la partie I en est un associé au 
moment considéré. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 



Champ 
d'application 

Impôt payable 
par les fiducies 
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Application of 
Part • 

Tax on income 
of trust 

210.1 This Part does not apply in a taxation 
year to a trust that was throughout the year 

(a) a testamentary trust; 
(b) a mutual fund trust; 
(c) a trust that was exempt from tax under 
Part I by reason of subsection 149(1); 
(d) a trust described in paragraph (a) or (c) 
of the definition of that expression in subsec-
tion 108(1); or 
(e) a non-resident trust. 1988, c. 55,s.  160. 

210.2 (1) Subject to section 210.3, where an 
amount in respect of the income of a trust for a 
taxation year is or would, if all beneficiaries 
under the trust were persons resident in 
Canada to whom Part I was applicable, be 
included in computing the income under Part I 
of a person by reason of subsection 104(13) or 
105(2), the trust shall pay a tax under this Part 
in respect of the year equal to 36% of the least 
of 

(a) the designated income of the trust for 
the year, 
(b) the amount that, but for subsections 
104(6) and (30), would be the income of the 
trust for the year, and 
(c) 100/64 of the amount deducted under 
paragraph 104(6)(b) in computing the trust's 
income under Part I for the year.  

« 210 »; 1977-78, ch. 1, art. 91; 1988, ch. 55, 
art. 160. 

210.1 La présente partie ne s'appliqué pas 
aux fiducies qui sont tout au long d'une année 
d'imposition : 

a) des fiducies testamentaires; 
b) des fiducies de fonds commun de place-
ment; 
c) des fiducies exonérées, par application du 
paragraphe 149(1), de l'impôt -prévu à la 
partie I; 
d) des fiducies visées aux alinéas a) ou c) de 
la définition de « fiducie » au paragraphe 
108(1); 
e) des fiducies non-résidentes. 1988, ch. 55, 
art. 160. 

210.2 (1) Sous réserve de l'article 210.3, 
dans le cas où un montant au titre du revenu 
d'une fiducie pour une année d'imposition est 
inclus en application du paragraphe 104(13) ou 
105(2) dans le calcul du revenu d'une personne 
en vertu de la partie I ou serait ainsi inclus si 
tous les bénéficiaires de la fiducie résidaient au 
Canada et étaient des personnes auxquelles la 
partie I s'appliquait, la fiducie est redevable en 
application de la présente partie d'un impôt 
pour l'année égal à 36 % du moins élevé des 
montants suivants : 

a) le revenu de distribution de la fiducie 
pour l'année; 
b) le revenu de la fiducie pour l'année cal-
culé compte non tenu des paragraphes 
104(6) et (30); 
c) les 100/64 du montant déduit en applica-
tion de l'alinéa 104(6)b) dans le calcul du 
revenu de la fiducie en vertu de la partie I 
pour l'année. 

Designated 
income .  

(2) For the purposes of subsection (1), the 
designated income of a trust for a taxation year 
means the amount that, but for subsections 
104(6), (12) and (30), would be the income of 
the trust for the year determined under section 
3 if 

(a) it had no income other than taxable 
capital gains from dispositions described in 
paragraph (b) and incomes from 

(i) real properties in Canada (other than 
Canadian resource properties), 
(ii) timber resource properties,  

(2) Pour l'application du paragraphe (1), le Revenu de 
ib revenu de distribution d'une fiducie pour une dist r ution 

 

année d'imposition est le revenu de la fiducie 
pour l'année calculé compte non tenu des para-
graphes 104(6), (12) et (30) et à supposer, 
pour l'application de l'article 3, que la fiducie, 
à la fois : 

a) n'ait pas d'autre revenu que, d'une part, 
des gains en capital imposables provenant de 
la disposition de biens visés à l'alinéa b) et, 
d'autre part, des revenus tirés de biens 
immeubles situés au Canada — autres que 
des avoirs miniers canadiens —, d'avoirs 
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Tax deemed 
paid by 
beneficiary 

(iii) Canadian resource properties (other 
than properties acquired by the trust 
before 1972), and 
(iv) businesses carried on in Canada; 

(b) the only taxable capital gains and allow-
able capital losses referred to in paragraph 
3(b) were from dispositions of property that 
would have been taxable Canadian property 
if, at no time in the year, the trust had been 
resident in Canada; and 
(c) the only fosses referred to in paragraph 
3(d) were losses from sources described in 
subparagraphs (a)(i) to (iv). 

(3) Where an amount (in this subsection and 
subsection 210.3(2) referred to as the "income 
amount") in respect of the income of a trust for 
a taxation year is, by reason of subsection 
104(13) or 105(2), included in computing 

(a) the income under Part I of a person who 
was not at any time in the year a designated 
beneficiary under the trust, or 
(b) the income of a non-resident person 
(other than a person who, at any time in the 
year, would be a designated beneficiary 
under the trust if section 210 were read 
without reference to paragraph 210(a)) that 
is subject to tax under Part I by reason of 
subsection 2(3) and is not exempt from tax 
under Part I by reason of a provision con-
tained in a tax convention or agreement with 
another country that has the force of law in 
Canada, 

an amount determined by the formula 

A x B 
C 

where 
A is the tax paid under this Part by the trust 

for the year, 
B is the income amount in respect of the 

person, and 
C is the total of all amounts each of which is 

an amount that is or would be, if all 
beneficiaries under the trust were persons 
resident in Canada to whom Part I was 
applicable, included in computing the 

forestiers, d'avoirs miniers canadiens — à 
l'exception de ceux que la fiducie a acquis 
avant 1972 — et d'entreprises exploitées au 
Canada; 
b) n'ait comme gains en capital imposables 
et pertes en capital déductibles visés à l'ali-
néa 3b) que ceux qui proviennent de la dispo-
sition de biens qui seraient des biens cana-
diens imposables si la fiducie n'avait à aucun 
moment de l'année résidé au Canada; 
c) n'ait comme pertes visées à l'alinéa 3d) 
que celles qui proviennent de biens immeu-
bles situés au Canada — autres que des 
avoirs miniers canadiens —, d'avoirs fores-
tiers, d'avoirs miniers canadiens — à l'excep-
tion de ceux que la fiducie a acquis avant 
1972 — et d'entreprises exploitées au 
Canada. 

(3) Dans le cas où une partie du revenu 
d'une fiducie pour une année d'imposition est 
incluse, en application du paragraphe 104(13) 
ou 105(2), dans le calcul du revenu en vertu de 
la partie I d'une personne qui n'a été bénéfi-
ciaire étranger ou assimilé de la fiducie à aucun 
moment de l'année ou dans la partie du revenu 
d'une personne non-résidente qui est soumise, 
par application du paragraphe 2(3), à l'impôt 
payable en vertu de la partie I et n'en est pas 
exonérée par un accord ou une convention fis-
cale ayant force de loi au Canada et conclue 
entre le gouvernement du Canada et le gouver-
nement d'un pays étranger — sauf s'il s'agit 
d'une personne qui, à un moment de l'année, 
serait un bénéficiaire étranger ou assimilé de la 
fiducie compte non tenu de l'alinéa 210a) —, le 
montant, calculé selon la formule suivante, 
attribué à la personne par la fiducie dans sa 
déclaration pour l'année en vertu de la présente 
partie est réputé payé le 90° jour suivant la fin 
de l'année d'imposition de la fiducie au titre de 
l'impôt payable en vertu de la partie I par cette 
personne pour l'année d'imposition de celle-ci 
au cours de laquelle l'année d'imposition de la 
fiducie se termine :, 

A x B 

où : 
A représente l'impôt payé par la fiducie pour 

l'année en vertu de la présente partie; 

Crédit d'impôt 
remboursable 
aux bénéficiai-
res résidant au 
Canada 
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income under Part I of a beneficiary under 
the trust by reason of subsection 104(13) or 
105(2) in respect of the year, 

shall, if designated by the trust in respect of the 
person in its return for the year under this Part, 
be deemed to be an amount paid on account of 
the person's tax payable under Part I for the 
person's taxation year in which the taxation 
year of the trust ends, on the day that is 90 
days after the end of the taxation year of the 
trust. 
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B la partie du revenu de la fiducie pour l'année 
ainsi incluse concernant cette personne; 

C le total des montants dont chacun repré-
sente, ou représenterait si tous les bénéficiai-
res de la fiducie résidaient au Canada et 
étaient des personnes auxquelles la partie I 
s'appliquait, un montant inclus en applica-
tion du paragraphe 104(13) ou 105(2) dans 
le calcul du revenu en vertu de la partie I 
d'un bénéficiaire de la fiducie. 

Crédit d'impôt 
remboursable 
aux associés 

(4) Where a taxpayer is a member of a 
partnership 'in respect of which an .amount is 
designated by a trust for a taxation year of the 
trust (in this subsection referred to as the "par-
ticular year") under subsection (3), 

(a) no amount shall be deemed to be paid on 
account of the partnership's tax payable 
under Part I by reason of subsection (3) 
except in the application of that subsection 
for the purposes of subsection 104(31), and 
(b) an amount determined by the formula 

A x B 

(4) Si un contribuable est un associé d'une 
société de personnes à laquelle une fiducie 
attribue un montant en application du paragra-
phe (3) pour une année d'imposition de la 
fiducie : 

a) d'une part, aucun montant n'est réputé 
payé en application du paragraphe (3) au 
titre de l'impôt payable par la société de 
personnes en vertu de la partie I, sauf si le 
paragraphe (3) s'applique dans le cadre du 
paragraphe 104(31); 
b) d'autre part, le montant calculé selon la 
formule suivante : 

where 
A is the amount so designated, 
B is the ainount that ,may reasonably be 

regarded as the share of the taxpayer in 
the designated income of the trust 
received by the partnership in the fiscal 
period of the partnership in which the 
particular year ends (that fiscal period 
being referred to in this subsection as the 
"partnership's period"), and 

C is the designated income received by the 
partnership from the trust in the partner-
ship's period, 

shall be deemed to be an amount paid on 
account of the taxpayer's tax payable under 
Part I for the person's taxation year in which 
the partnership's period ends, on the last day 
of that year. 

A x B 

où : 
A représente le montant ainsi attribué, 
B le montant qu'il est raisonnable de consi-

dérer comme la part du contribuable sur 
le revenu de distribution de la fiducie, que 
la société de personnes a reçue au cours de 
son exercice — appelé « exercice donné » 
au présent paragraphe — pendant lequel 
l'année de la fiducie se termine, 

C le revenu de distribution que la société de 
personnes a reçu de la fiducie au cours de 
son exercice donné, 

est réputé payé le dernier jour de l'année 
d'imposition du contribuable au cours de 
laquelle l'exercice donné de la société de 
personnes se termine, au titre de l'impôt 
payable par le contribuable en vertu de la 
partie I pour cette année. 

Déclaration et 
paiement de 
l'impôt 

(5) A trust shall, within 90 days after the 
end of each taxation year, 

(a) file with the Minister a return for the 
year under this Part in prescribed form and 

(5) Toute fiducie doit, dans les 90 jours 
suivant la fin de chaque année d'imposition : 

a) produire auprès du ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration pour l'an- 
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containing prescribed information, without 
notice or demand therefor; 
(b) estimate in the return the amount of tax, 
if any, payable by it under this Part for the 
year; and 
(c) pay to the Receiver General the tax, if 
any, payable by it under this Part for the 
year.  

née en vertu de la présente partie, selon le 
formulaire prescrit et contenant les rensei-
gnements prescrits; 
b) estimer dans cette déclaration l'impôt 
dont elle est redevable en vertu de la présente 
partie pour l'année; 
c) verser cet impôt au receveur général. 

Liability of 
trustee 

Provisions 
applicable to 
Part 

Where no 
designated 
beneficiaries 

(6) A trustee of a trust is personally liable to 
pay ,  to the Receiver General on behalf of the 
trust the full amount of any tax payable by the 
trust under this Part to the extent that the 
amount is not paid to the Receiver General 
within the time specified in subsection (5), and 
the trustee is entitled to recover from the trust 
any such amount paid by the trustee. 

(7) Subsections 150(2) and (3), sections 152 
and 158, subsections 161(1) and (11), sections 
162 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as 
the circumstances require. 1988, c. 55, s. 160. 

210.3 (1) No tax is payable under this Part 
by a trust for a taxation year in respect of 
which the trustee has certified in the trust's 
return under this Part for the year that no 
beneficiary under the trust was a designated 
beneficiary in the year. 

(6) Le fiduciaire d'une fiducie qui est assu-
jettie à l'impôt en application de la présente 
partie qui ne remet pas au receveur général le 
montant de l'impôt, dans le délai imparti, est 
personnellement tenu de verser, au nom de la 
fiducie, le montant total de l'impôt et a le droit 
de recouvrer de la fiducie toute somme ainsi 
versée. 

210.3 (1) Sur attestation des fiduciaires 
dans la déclaration de la fiducie en vertu de la 
présente partie pour une année d'imposition, la 
fiducie n'est redevable d'aucun impôt en vertu 
de la présente partie pour l'année si aucun 
bénéficiaire de la fiducie en est bénéficiaire 
étranger ou assimilé au cours de l'année. 

Responsabilité 
personnelle des 
fiduciaires 

(7) Les paragraphes 150(2) et (3), les arti_ Dispositions 

des 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), applicables 
 

les articles 162 à 167 et la section J de la partie 
I s'appliquent à la présente partie, avec les 
adaptations nécessaires. 1988, ch. 55, art. 160. 

Where 
beneficiary 
deemed not 
designated 

(2) Where a trust would, if the trust paid tax 
under this Part for a taxation year, be entitled 
to designate an amount under subsection 
210.2(3) in respect of a non-resident benefici-
ary and the income amount in respect of the 
beneficiary is included in computing the 
income of the beneficiary which is subject to 
tax under Part I by reason of subsection 2(3) 
and is not exempt from tax under Part I by 
reason of a provision contained in a tax conven-
tion or agreement with another country that 
has the force of law in Canada, for the pur-
poses of subsection (1), the beneficiary shall be 
deenned not to be a designated beneficiary of 
the trust at any time in the year. 1988, c. 55, s. 
160. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
dans le cas où la fiducie, si elle payait de 
l'impôt en vertu de la présente partie pour une 
année d'imposition, aurait le droit d'attribuer 
un montant en application du paragraphe 
210.2(3) à un bénéficiaire non-résident et où 
une partie du revenu de la fiducie est incluse 
dans le calcul du revenu du bénéficiaire qui est 
soumis, par application du paragraphe 2(3), à 
l'impôt payable en vertu de la partie I et n'en 
est pas exonéré par un accord ou une conven-
tion fiscale ayant force de loi au Canada et 
conclue entre le gouvernement du Canada et le 
gouvernement d'un autre pays, le bénéficiaire 
est réputé n'être à aucun moment de l'année un 
bénéficiaire étranger ou assimilé de la fiducie. 
1988, ch. 55, art. 160. 
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PARTIE XII.3 

IMPÔT SUR LE REVENU DE 
PLACEMENT DES ASSUREURS SUR LA 

VIE 

PART XII.3 

TAX ON INVESTMENT INCOME OF 
LI FE INSURERS 

211. For the purposes of this Part, 

"Canada security" has the meaning assigned 
by subsection 138(12); 

"gross investment revenue" has the meaning 
assigned by subsection 138(12); 

"life insurance policy" and "life insurance 
policy in Canada" do not include any part of 
the policy in respect of which the policyhold-
er is deerned by paragraph 138.1(1)(e) to 
have an interest in a related segregated fund 
trust; 

"non-segregated property" has the meaning 
assigned by subsection 138(12); 

"policy loan" has the meaning assigned by 
subsection 138(12); 

"property used in the year in, or held in the 
year in the course of" carrying on a life 
insurance business in Canada, in the case of 
an insurer (other than a resident of Canada 
that does not carry on a life insurance busi-
ness) that carried on an insurance business in 
Canada and in a country other than Canada, 
has the meaning assigned by subsection 
138(12); 

"registered life insurance policy" means a life 
insurance policy (other than an annuity con-
tract) issued or effected as a registered 
retirement savings plan or pursuant to such a 
plan, a deferred profit sharing plan or a 
registered pension fund or plan; 

"segregated fund" has the meaning assigned by 
subsection 138(12). 1970-71-72, c. 63, s. 
1"211"; 1977-78, c. 1, s. 91; 1988, c. 55, s. 
160. 

211.1 (1) Every life insurer shall pay a tax 
under this Part for each taxation year equal to 
15% of its taxable Canadian life investment 
income for the year. 

(2) For the purposes of this Pari, the taxable 
Canadian life investment income of a life insur-
er for a taxation year is the amount, if any, by 
which its Canadian life investment incnrne for 
the year exceeds the total of its Canadian life 

211. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente partie. 
« avance sur police » S'entend au sens du para-

graphe 138(12). 
« biens non réservés » S'entend au sens du para-

graphe 138(12). 

« bien utilisé ou détenu pendant l'année dans le 
cadre de l'exploitation d'entreprises d'assu-
rance-vie au Canada » Bien visé par règle-
ment pris en application de la définition de 
« biens utilisés ou détenus par lui pendant 
l'année » au paragraphe 138(12) dans le cas 
de l'assureur visé à cette définition. 

« fonds réservé » S'entend au sens du paragra-
phe 138(12). 

« police d'assurance-vie » et « police d'assu-
rance-vie au Canada » En est exclue la partie 
de ces polices dans le cadre de laquelle le 
titulaire est réputé par l'alinéa 138.1(1)e) 
avoir une participation dans une fiducie créée 
à l'égard d'un fonds réservé. 

« police d'assurance-vie agréée » Police d'assu-
rance-vie — à l'exception d'un contrat de 
rente -- établie à titre de régime enregistré 
d'épargne-retraite ou conformément à un 
régime enregistré d'épargne-retraite, à un 
régime de participation différée aux bénéfi-
ces ou à une caisse ou un régime enregistré 
de pensions. 

« revenus bruts de placements » S'entend au 
sens du paragraphe 138(12). 

« titre du Canada » S'entend au sens du para-
graphe 138(12). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 211 »; 1977-78, ch. 1, art. 91; 1988, ch. 55, 
art. 160. 

211.1 (1) Tout assureur sur la vie est rede-
vable pour chaque année d'imposition d'un 
impôt, au taux de 15 %, sur son revenu imposa-
ble de placements en assurance-vie au Canada 
pour l'année. 

(2) Pour l'application de la présente partie, le 
revenu imposable de placements en assurance-
vie au Canada d'un assureur sur la vie pour une 
année d'imposition est l'excédent éventuel de 
son revenu de placements en assurance-vie au 

Revenu 
imposable de 
placements en 
assurance-vie 
au Canada 
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Canadian life 
investment 
income 

investment losses for , such of the 7 taxation 
years immediately preceding the year that com-
mence after June 17, 1987 and end after 1987, 
to the extent that those losses have not been 
deducted in computing its taxable Canadian 
life investment income for any preceding taxa-
tion year. 

(3) For the purposes of this Part, the Canadi-
an life investment income or loss, as the case 
may be, of a life insurer for a taxation year is 
the positive or negative amount, respectively, 
determined by the formula 

A —B—C—D+E—F—G 

Canada pour l'année sur le total de ses pertes 
de placements en assurance-vie au Canada 
pour celles des sept années d'imposition précé-
dentes qui commencent après le 17 juin 1987 et 
se terminent après 1987, dans la mesure où ces 
pertes n'ont pas été déduites dans le calcul du 
revenu imposable de placements en assurance-
vie au Canada de l'assureur pour une année 
d'imposition antérieure. 

(3) Pour l'application de la présente partie, le 
revenu de placements en assurance-vie au 
Canada et la perte de placements en assurance-
vie au Canada d'un assureur sur la vie pour une 
année d'imposition sont respectivement le mon-
tant positif et le montant négatif obtenus par la 
formule suivante : 

Revenu de 
placements en 
assurance-vie 
au Canada 

où 
A 

where 
A is the positive or negative amount, as the 

case may be, determined by totalling the 
following amounts in respect of the insurer 
for the year: 

(a) the total of all amounts included 
under subsection 138(9) in computing the 
insurer's income for the year from carry-
ing on a life insurance business in Canada, 
(b) where subsection 138(9) does not 
apply to the insurer, its gross investment 
revenue for the year from such of its non-
segregated property as was property used 
in the year in, or held in the year in the 
course of, carrying on a life insurance 
business in Canada, 
(c) the amount included under paragraph 
138(4)(b) • in computing the insurer's 
income for the year, 
(d) the amount included under paragraph 
138(4)(c) in computing the insurer's 
income for the year, 
(e) the total of all amounts that accrued 
to, or became receivable or were received 
by, the insurer in the year as, on account 
of or in lieu of payment of, interest in 
respect of policy loans made under the 
terms of its life insurance policies in 
Canada, to the extent not included in com-
puting its Canadian life investment income 
for a preceding taxation year, 
(f) the total of all gains made by the 
insurer in the year from dispositions of 
such of its non-segregated property (other 
than property that is a Canada security or 

A—B—C—D+E—F—G 

représente la différence, positive ou néga-
tive, selon le cas, entre, d'une part, le total 
des montants visés aux alinéas a) à g), appli-
cables à l'assureur pour l'année 

a) les montants inclus en application du 
paragraphe 138(9) dans le calcul du 
revenu de l'assureur pour l'année prove-
nant de l'exploitation d'entreprises d'assu-
rance-vie au Canada; 
b) si le paragraphe 138(9) ne s'applique 
pas à l'assureur, les revenus bruts de place-
ments de celui-ci pour l'année provenant 
de ceux de ses biens non réservés qui sont 
des biens utilisés ou détenus pendant l'an-
née dans le cadre de l'exploitation d'entre-
prises d'assurance-vie au Canada; 
c) le montant inclus en application de 
l'alinéa 138(4)b) dans le calcul du revenu 
de l'assureur pour l'année; 
d) le montant inclus en application de 
l'alinéa 138(4)c) dans le calcul du revenu 
de l'assureur pour l'année; 
e) les intérêts, et montants au titre des 
intérêts, accumulés en faveur de l'assureur, 
ou reçus ou devenus à recevoir par l'assu-
reur, au cours de l'année, sur les avances 
sur police consenties conformément aux 
modalités des polices d'assurance-vie au 
Canada de l'assureur, dans la mesure où 
ils ne sont pas inclus dans le calcul de son 
revenu de placements en assurance-vie au 
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capital property) as was property used in 
the year in, or held in the year in the 
course of, carrying on a life insurance 
business in Canada, and 
(g) the amount, if any, by which 

(i) the total of all taxable capital gains 
of the insurer for the year from disposi-
tions of such of its non-segregated prop-
erty as was property used in the year in, 
or held in the year in the course of, 
carrying on a life insurance business in 
Canada 

exceeds 
(ii) the total of all allowable capital 
losses of the insurer for the year and all 
preceding taxation years commencing 
after June 17, 1987 and ending after 
1987 from dispositions of such of its 
non-segregated property as was property 
used in the year in, or held in the year in 
the course of, carrying on a life insur-
ance business in Canada to the extent 
that those losses have not reduced an 
amount determined under this para-
graph in determining the Canadian life 
investment income for a preceding taxa-
tion year, 

and deducting from that total the total of the 
following amounts in respect of the insurer 
for the year: 

(h) the amount déductible under para-
graph 138(3)(b) in computing the insur-
er's income for the year, 
(i) the amount deductible under para-
graph 138(3)(d) in computing the insur-
er's income for the year, 
(j) the total of all losses sustained by the 
insurer in the year from dispositions of 
such of its non-segregated property (other 
than property that is a Canada security or 
capital property) as was property used in 
the year in, or held in the year in the 
course of, carrying on a life insurance 
business in Canada, 
(k) the total of all expenses deducted in 
computing the insurer's income under Part 
I for the year to the extent that, those 
expenses were incurred for the purposes of 
managing its non-segregated property and 
may reasonably be regarded as having 
been incurred for the purposes of earning 
any amount included under paragraphs (a) 
to (f) for the year, 

Canada pour une année d'imposition 
antérieure; 
A les gains que l'assureur réalise au cours 
de l'année à la disposition de ceux de ses 
biens non réservés — à l'exception des 
biens qui sont des titres du Canada ou des 
immobilisations — qui sont des biens utili-
sés ou détenus pendant l'année dans le 
cadre de l'exploitation d'entreprises d'assu-
rance-vie au Canada; 
g) l'excédent éventuel du total visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-ali-
néa (ii) : 

(i) le total des gains en capital imposa-
bles de l'assureur pour l'année prove-
nant de la disposition de ses biens non 
réservés qui sont des biens utilisés ou 
détenus pendant l'année dans le cadre de 
l'exploitation d'entreprises d'assurance-
vie au Canada, 
(ii) le total de ses pertes en capital 
déductibles pour l'année et pour les 
années d'imposition antérieures qui 
commencent après le 17 juin 1987 et se 
terminent après 1987, provenant de la 
disposition de ses biens non réservés qui 
sont des biens utilisés ou détenus pen-
dant l'année dans le cadre de l'exploita-
tion d'entreprises d'assurance-vie au 
Canada, dans la mesure où ces pertes ne 
sont pas appliquées en réduction d'un 
montant déterminé selon le présent 
alinéa dans le calcul de son revenu de 
placements en assurance-vie au Canada 
pour une année d'imposition antérieure, 

et, d'autre part, le total des montants visés 
aux alinéas h) à in), applicables à l'assureur 
pour l'année : 

h) le montant déductible en application de 
l'alinéa 138(3)b) dans le calcul du revenu 
de l'assureur pour l'année; 
i) le montant déductible en application de 
l'alinéa I38(3)d) dans le calcul du revenu 
de l'assureur pour l'année; 
j) les pertes que l'assureur subit au cours 
de l'année à la disposition de ses biens non 
réservés — à l'exception des biens qui sont 
des titres du Canada ou des immobilisa-
tions — qui sont des biens utilisés ou 
détenus pendant l'année dans le cadre de 
l'exploitation d'entreprises d'assurance-vie 
au Canada; 
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(I) the total of all amounts that became 
payable by the insurer in respect of the 
year as, on account of or in lieu of pay-
ment of, interest on amounts on deposit 
with the insurer in accordance with the 
terms of its life insurance policies in 
Canada, and 
(ni) the total of amounts (other than 
amounts included under paragraph (k) or 
(I)) deducted in computing the insurer's 
income for the year under paragraphs 
20(1)(a), (c) (d) and (p), to the extent 
that each such amount may reasonably be 
regarded as relating to any amount includ-
ed under paragraphs (a) to (f) for the 
year; 

B is the total of all amounts deducted in com-
puting the insurer's income for the year 
under Part I from carrying on a life insur-
ance business in Canada (net of expense 
allowances under reinsurance arrangements 
included in computing that income) except 
to the extent that any such amount 

(a) is included in an amount determined 
in respect of the insurer for the year under 
any of paragraphs (j) to (m) of the 
description of A, 
(b) was paid or payable by the insurer in 
respect of benefits payable under a life 
insurance policy, 
(c) is deductible under paragraph 20(1)(/) 
or (1.1) or subsection 20(26) or 138(3) in 
computing its income from carrying on a 
life insurance business in Canada, or 
(d) may reasonably be considered to 
relate to segregated funds of the insurer; 

C is the positive or negative amount, as the 
case may be, that would be determined to be 
the insurer's income or loss, respectively, for 
the year under Part I from carrying on a life 
insurance business in Canada, if 

(a) no amount were included in that 
determination in respect of segregated 
funds of the insurer, 
(b) no amount were included in that 
determination under paragraph 12(1)(d) 
or (d.1), section 12.3, paragraph 20(1)( 1) 
or (1.1) or subsection 20(26), under a pre-
scribed provision of this Act, or under 
paragraph 138(4)(a) in respect of the 
amount deducted under paragraph 
138(3)(c) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada,  

k) les dépenses déduites dans le calcul du 
revenu de l'assureur pour l'année en vertu 
de la partie I, dans la mesure où ces 
dépenses sont engagées pour la gestion de 
ses biens non réservés et où il est raisonna-
ble de les considérer comme engagées en 
vue de gagner les montants inclus en appli- 
cation des alinéas a) à f) pour l'année; 
/) les intérêts, ou montants au titre des 
intérêts, devenus payables par l'assureur 
pour l'année sur les dépôts qui lui sont 
confiés conformément aux modalités des 
polices d'assurance-vie au Canada de 
l'assureur; 
m) les montants — à l'exception des mon-
tants inclus en application des alinéas k) et 
I) — déduits en application des alinéas 
20(1)a), c), d) et p) dans le calcul du 
revenu de l'assureur pour l'année, dans la 
mesure où il est raisonnable de les considé-
rer comme se rapportant, chacun, à un 
montant inclus en application des alinéas 
a) à j) pour l'année; 

B le total des montants déduits dans le calcul 
du revenu de l'assureur pour l'année, en 
vertu de la partie I, qui provient de l'exploi-
tation d'entreprises d'assurance-vie au 
Canada (après déduction des allocations 
pour frais prévues par des mécanismes de 
réassurance qui sont incluses dans le calcul 
de ce revenu), sauf dans la mesure où, selon 
le cas : 

a) ces montants sont inclus dans un mon-
tant visé aux alinéas j) à m) de l'élément 
A; 
b) ils sont payés ou payables par l'assu-
reur au titre des prestations payables dans 
le cadre de polices d'assurance-vie; 
c) ils sont déductibles en application de 
l'alinéa 20(1)/) ou 1.1) ou du paragraphe 
20(26) ou 138(3) dans le calcul du revenu 
de l'assureur qui provient de l'exploitation 
d'entreprises d'assurance-vie au Canada; 
d) il est raisonnable de les considérer 
comme se rapportant aux fonds réservés de 
l'assureur; 

C le revenu ou la perte, selon le cas, de l'assu-
reur pour l'année, en vertu de la partie I, qui 
proviendrait de l'exploitation d'entreprises 
d'assurance-vie au Canada si, à la fois : 

a) aucun montant n'était inclus dans le 
calcul de ce revenu ou de cette perte au 
titre des fonds réservés de l'assureur; 
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D 

G 

1952, in computing its income for the 
immediately preceding taxation year, 
(c) the ,amount, if any, determineil under 
paragraph (g) of the description of, A: in 

. respect of the insurer for thé year :  were 
included in that determination, and 
(d) the maximum amounts deductible 

. under Subparagraphs 138(3)(a)(i) ;  (ii) and 
(iv) in computing the insurer's income for 
the year were.deducted iri that determina-
tion and on the assumption 'that the max-
imum  amounts So deductible in computing 
its inçome for the immediately Preceding 
year had been deducted; 

D is the positive àr negative :aniount, as the 
case, maY be, attributable io registered life 
insurance policies, registered pension funds 
or plans, annuity contracts and prescribed 
arrangements, determined in accordancè 
with prescribed rules, in respect of the insur-
er for the year; 

E is the positive or negative amount, as the 
case may be, determined by totalling the 
term insurance component and the amortiza-
tion adjustment amount„ determined in 
accordance with prescribed rules, in respect 
of the insurer for the year; 	 „ 

F is the amount of guaranteed interest, deter-
mined in acçordanée. with prescribed rules, 
in respect of the insurer ,  for the year; 'and 

G is the prescribed portion of amounts that 
would, but for subsection 12(8) of the 
bicorne Tax Act: chapter 148 of the Reyised 
Statutes of Canada, 1952, be included in 
computing the income of policyholders 
under  section 12.2, .paragraph 56(1)(j) or 
subparagraph 115(1)(a)(vi), for'taxation 
years ending in the year, if all taxation years 
Were calendar years; in respect of life insur, 

 ance policies in Canada (other than annuity 
dontracts and prescribed arrangements) of 
the insurer. 1988, c. 55, s. 160. 

b) -  aucun montant n'était inclus dans le 
calcul de ce revenu ou' de cette. perte .en 
application de l'article .  12:3, du .  paragra-
phe 20(26) du ,de l'alinéa .12(1)d) 'ou - 4.1) 
ôu 20(1)/) ou. /.1), ni én' aPplicaion d'une 
disposition réglementaire de là .présente 
loi, ni en, application de l'alinéa 138(4)a) 

' au titre dg montant déduit en application 
de l'alinéa 138(3)c) de là Loi de l'impôt 

 . sur le revenu, , chapitre  .148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, dans le calcul 
du revenu de l'assureur pour l'année d'im-. 
position précédente; 

• c)  l'excédent éventuel visé à l'alinéa g) de 
l'élément A quant à l'assureur  .pour l'an-
née était inclus dans le' calcul de.ce revenu 
ou de cette perte; - 
d) les sommes maximales déductibles "'en 
application . des sous-alinéas 1•38(3)a)(i), 
(ii) et .(iv) dans le _ calcul du revenu de 
l'assureur pour l'année -  étaient déduites 
dans le calcul de ce 'revenu ou .de cette 
perte à supposèr que les sommes maxima-
les ainsi déductibles dans le calcul du 
revenu de l'assureur pour l'année - d'imposi- 

- tion préçédente aient 'été déduites; 	- - 
le montant prescrit ', positif ou négàtif, selon 
le cas, qui est attribuable à des Polices d'as-
surance-vie agréées, des i caisses ou régimes 
enregistrés de pensions, des contrats  de rente 
et des mécanismes visés -par règlement, au 
titre de l'assureur pour.l'anhée; 
le résultai positif ou négatif, selon le cas; du 
total des éléments liés à l'assurance tempo-

. ràire et. dit . montant du redressement 'pour 
amortissement, calculés,selon les règles éta-
blies par règlement, quant à l'assureur Pour 
Tannée; 
les intérêts garantis, calculés selon les' règles 
établies par règlement, quant à. l'assureur 
pour l'année; - 
la partiè visée .par règlement' des, montants 
qui, sans le paragraphe 12(8) de la Loi de 
l'impôt:sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts `.reirisés du Canada '.de 1952, seraient 
inclus en aPplidatioh de l'article 12.2, de 
l'alinéa 56(1)j) • ou du sous-alinéa 
115(1)a)(vi) dans le calcul du revenu de 
titulaires' de polices d'assurance-vie .au 
Canada de l'assureur' Pour les années d'im-
position se terminant au cours de l'année, si 
totiteS lès années d'imposition constituaient 
l'année 'civile — sauf s'il s'agit de contrats 
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de rente ou de mécanismes visés par règle-
ment. 1988, ch. 55, art. 160. 

Return 

Instalments 

211.2 Every life insurer shall file with the 
Minister, not later than the day on or before 
which it is required by section 150 to file its 
return of income for a taxation year under Part 
I, a return of taxable Canadian life investment 
income  for  that year in prescribed form con-
taining an estimate of the tax payable by it 
under this Part for the year. 1988; c. 55,s.  160. 

211.3 Every life insurer shall pay to the 
Receiver General on or before the last day of 
each three month period, if any, in a taxation 
year an instalment determined by the formula 

A x C 

• 211.2 Tout assureur sur la vie doit produire 
auprès du ministre une déclaration sur son 
revenu imposable de placements en assurance-
vie au Canada pour une année d'imposition, sur 
le formulaire prescrit — qui doit contenir une 
estimation de l'impôt dont l'assureur est rede-
vable en vertu de la présente partie pour l'an-
née —, dans le délai imparti en vertu de l'arti-
cle 150 pour la production de sa déclaration de 
revenu pour l'année en vertu de la partie I. 
1988, ch. 55, art. 160. 

211.3 Tout assureur sur la vie doit payer au 
receveur général, au plus tard le dernier jour de 
chaque période de trois mois, le cas échéant, 
d'une année d'imposition, un acompte provi-
sionnel calculé selon la formule suivante : 

A x C 

where 
A is the number of months in the year within 

the three month period; 
B is the number of months in the year; and 
C is the lesser of 

(a) the tax payable under this Part by the 
insurer for the year, and 
(b) the tax payable under this Part by the 
insurer for the immediately preceding tax-
ation year. 1988, c. 55, s. 160. 

où : 
A représente le nombre de mois de l'année 

dans cette période de trois mois; 
B le nombre de mois de l'année; 
C le moins élevé de l'impôt dont l'assureur est 

redevable en vertu de la présente partie pour 
l'année et de l'impôt dont il est redevable en 
vertu de la présente partie pour l'année 
d'imposition précédente, 1988, ch. 55, art. 

• 160. 

Payment of 
remainder of 
tax 

Interest 

Provisions 
applicable to 
Part 

211.4 Every life insurer shall pay, on or 
before the last day of the second month ending 
after the end of a taxation year, the remainder, 
if any, of the tax payable under this Part by the 
insurer for the year. 1988, c. 55, s. 160. 

211.5 Where a life insurer has failed to pay 
all or any instalment of tax under this Part on 
or before the day on or before which it was 
required to be paid, the insurer shall pay to the 
Receiver General interest at the prescribed rate 
on the amount that it failed to pay, computed 
from the day on or before which the amount 
was required to be paid to the day of payment. 
1988, c. 55,s.  160; 1990, c. 39, s. 52. 

211.6 Sections 152, 158 and 159, subsection 
161(1), sections 162 to 167 and Division J of 
Part I are applicable to this Part with such 

211.4 Tout assureur sur la vie doit payer, au 
plus tard le dernier jour du deuxième mois se 
terminant après la fin d'une année d'imposition, 
le solde de l'impôt dont il est redevable pour 
l'année en vertu de la présente partie. 1988, ch. 
55, art. 160. 

211.5 L'assureur sur la vie qui ne paie pas 
tout ou partie d'un acompte provisionnel d'im-
pôt en vertu de la présente partie, dans le délai 
imparti, doit payer au receveur général, sur le 
montant impayé, des intérêts calculés au taux 
prescrit pour la période allant de la date où il 
était tenu de payer ce montant jusqu'à la date 
du paiement. 1988, ch. 55, art. 160; 1990, ch. 
39, art. 52. 

211.6 Les articles 152, 158 et 159, le para-
graphe 161(1), les articles 162 à 167 et la 
section J de la partie I s'appliquent à la pré- 
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modifications as the circumstances require. 
1988, c. 55, s. 160. 

sente partie, avec les adaptations nécessaires. 
1988, ch. 55, art. 160. 

Ta x 

PART XIII 

TAX ON INCOME FROM CANADA OF 
NON-RESIDENT PERSONS 

212. (1) Every non-resident person shall pay 
an income tax of 25% on every amount that a 
person resident in Canada pays or credits, or is 
deemed by Part I to •pay or credit, to the 
non-resident person as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of, 

(a) a management or administration fee or 
charge; 
(b) interest except 

(i) interest payable by a non-resident-
owned investment corporation, 
(ii) interest payable on 

(A) bonds of or guaranteed by the Gov-
ernment of Canada issued on or before 
December 20, 1960, 
(B) bonds of or guaranteed by the Gov-
ernment of Canada issued after Decem-
ber 20, 1960, and before April 16, 1966, 
the interest on which is payable to the 
government or central bank of a country 
other than Canada or to any interna-
tional organization or agency prescribed 
by regulation, or 
(C) bonds, debentures, notes, mort-
gages or similar obligations 

(I) of or guaranteed by the Govern-
ment of Canada, 
(II) of the government of a province 
or an agent thereof, 
(III) of a municipality in Canada or a 
municipal or public body performing 
a function of government in Canada, 
(IV) of a corporation, commission or 
association not less than 90% of the 
shares or capital of which is owned by 
Her Majesty in right of a province or 
by a Canadian municipality, or of a 
subsidiary wholly-owned corporation 
that is subsidiary to such a corpora-
tion, commission or association, or 
(V) of an educational institution or a 
hospital if repayment of the principal 
amount thereof and payment of the 

PARTIE XIII 

IMPÔT SUR LE REVENU DE 
PERSONNES NON-RÉSIDENTES 

PROVENANT DU CANADA 

212. (1) Toute personne non-résidente doit 
payer un impôt sur le revenu de 25 % sur toute 
somme qu'une personne résidant au Canada lui 
paie ou porte à son crédit, ou est réputée en 
vertu de la partie I lui payer ou porter à son 
crédit, au titre ou en paiement intégral ou 
partiel : 

a) des honoraires ou frais de gestion 
d'administration; 
b) d'intérêts, sauf : 

(i) les intérêts payables par une société de 
placement appartenant à des non-rési-
dents, 
(ii) les intérêts payables sur : 

(A) des obligations du gouvernement 
du Canada ou des obligations garanties 
par ce dernier, émises au plus tard le 20 
décembre 1960, 
(B) des obligations du gouvernement du 
Canada, ou des obligations garanties par 
ce dernier, émises après le 20 décembre 
1960 et avant le 16 avril 1966, dont les 
intérêts sont payables au gouvernement 
ou à la banque centrale d'un pays étran-
ger ou à quelque organisation ou agence 
internationale visée par règlement, 
(C) des obligations, des billets, des 
hypothèques ou des titres semblables, 

• émis après le 15 avril 1966: 
(I) du gouvernement du Canada ou 
garantis par ce dernier, 
(II) du gouvernement d'une province 

• ou d'un mandataire ou agent de ce 
dernier, 

• (III) d'une municipalité du Canada 
ou d'un organisme municipal ou 
public exerçant une fonction gouver-
nementale au Canada, 

• (IV) d'une société, d'une commission, 
d'une association dont au moins 90 % 
des actions ou du capital appartien-
nent à Sa Majesté du chef d'une pro-
vince ou à une municipalité cana- 

Impôt 

ou  Honoraires ou 
frais d'adminis-
tration 
Intérêts 
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interest thereon is to be made, or is 
guaranteed, assured or otherwise 
specifically provided for or secured by 
the government of a province, 

issued after April 15, 1966, 
(iii) interest payable in a currency other 
than Canadian currency to a person with 
whom the payer is dealing at arm's length, 
on 

(A) any obligation where the evidence 
of indebtedness was issued on or before 
December 20, 1960, 
(B) any obligation where the evidence 
of indebtedness was issued after Decem-
ber 20, 1960, if the obligation was 
entered into under an agreement in writ-
ing made on or before that day, under 
which the obligee undertook to advance, 
on or before a specified day, a specified 
amount at a specified rate of interest or 
a rate of interest to be determined as 
provided in the agreement, to the extent 
that the interest payable on the obliga-
tion is payable 

(I) in respect of a period ending not 
later than the earliest day on which, 
under the terms of the obligation 
determined as of the time it was 
entered into, the obligee would be en-
titled to demand payment of the prin-
cipal amount of the obligation or the 
amount outstanding as or on account 
of the principal amount thereof, as 
the case rnay be, if the terms of the 
obligation determined as of that time 
provided for that payment on or after 
a specified day, or 
(II) in respect of a period ending not 
later than one year after the time the 
obligation was entered into, in any 
other case, 

(C) any bond, debenture or similar obli-
gation issued after December 20, 1960, 
for the issue of which arrangements 
were made on or before that day with a 
dealer in securities, if the existence of 
the arrangements for the issue of the 
bond, debenture or similar obligation 
can be established by evidence in writing 
given or made on or before that day, 
(D) an amount not repayable in 
Canadian currency deposited with an 
institution that was at the time the 

dienne ou d'une filiale à cent pour 
cent d'une telle société, commission 
ou association, 
(V) d'un établissement d'enseigne-
ment ou d'un hôpital si le rembourse-
ment du principal et le paiement des 
intérêts doivent être faits, ou sont 
garantis, assurés ou par ailleurs 
expressément prévus par le gouverne-
ment d'une province, ou dont-celui-ci 
est caution, 

(iii) les intérêts payables en devises autres 
que la monnaie canadienne à une personne 
avec laquelle le payeur n'a aucun lien de 
dépendance sur : 

(A) toute obligation lorsque le titre de 
créance a été établi au plus tard le 20 
décembre 1960, 
(B) toute obligation lorsque le titre de 
créance a été établi après le 20 décem-
bre 1960, si cette obligation a été sous-
crite en vertu d'une convention écrite 
conclue au plus tard à cette date, et en 
vertu de laquelle le créancier s'est 
engagé à avancer, au plus tard à une 
certaine date, une somme convenue à un 
taux d'intérêt déterminé ou à déterminer 
conformément à la convention, dans la 
mesure où les intérêts à verser sur l'obli-
gation sont payables : 

(I) relativement à une période se ter-
minant au plus tard le premier jour 
où, d'après les modalités de l'obliga-
tion déterminées au moment où elle a 
été souscrite, le créancier obligataire 
aurait le droit d'exiger le rembourse-
ment du principal de l'obligation ou 
de la fraction non remboursée au titre 
de ce principal, selon le cas, si les 
modalités de l'obligation déterminées 
à ce moment prévoyaient un tel paie-
ment à ou après une date déterminée, 
(II) dans tout autre cas, relativement 
à une période se terminant au plus 
tard un an après le moment où l'obli-
gation a été souscrite, 

(C) toute obligation ou tout autre titre 
semblable dont l'émission est postérieure 
au 20 décembre 1960 et pour l'émission 
desquels un arrangement a été conclu au 
plus tard à cette date avec un courtier 
en valeurs mobilières, si l'existence de 
l'engagement en vue de l'émission de 
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amount was deposited or at the time the 
interest was paid or credited a pre-
scribed financial institution, 
(E) any obligation entered into in the 
course of carrying on a business in a 
country other than Canada, to the 
extent that the interest payable on the 
obligation is deductible in computing 
the income of the payer under Part I 
from a business carried on by the payer 
in such a country, or that, but for sub-
section 18(2) or section 21, would have 
been so deductible, or 
(F) any obligation entered into by the 
payer after December 20, 1960, on 
assuming an obligation referred to in 
clause (A) in consideration or partial 
consideration for the purchase by the 
payer of property of the vendor that 
constituted security for that obligation, 
if the payer on entering into the obliga-
tion undertook to pay the same amount 
of money on or before the saine date and 
at the same rate of interest as the 
vendor of the property had undertaken 
in respect of the obligation under which 
the vendor was the obligor, 

(for the purpose of this subparagraph, in-
terest expressed to be computed by refer-
ence to Canadian currency shall be 
deemed to be payable in Canadian 
currency), 
(iv) interest payable on any bond, deben-
ture or similar obligation issued after June 
13, 1963 to a person to whom a certificate 
of exemption that is in force on the day the 
amount is paid or credited has been issued 
under subsection (14), 
(v) interest payable to a person with 
whom the payer is dealing at arm's length 
on any obligation entered into in the 
course of carrying on a life insurance busi-
ness in a country other than Canada, 
(vii) interest payable by a corporation 
resident in Canada to a person with whom 
that corporation is dealing at arm's length 
on any obligation where the evidence of 
indebtedness was issued by that corpora-
tion after June 23, 1975 if under the terms 
of the obligation or any agreement relating 
thereto the corporation may not under any 
circumstances be obliged to pay more than 
25% of  

l'obligation ou titre semblable peut être 
établie au moyen d'une preuve écrite, 
produite ou faite au plus tard à cette 
date, 
(D) toute somme, non remboursable en 
monnaie canadienne, déposée une ins-
titution qui était, au moment du dépôt 
ou au moment où les intérêts sont payés 
ou crédités, une institution . financière 
visée par règlement; 
(E) toute obligation contractée dans le 
cadre de l'exploitation d'une entreprise 
située dans un pays étranger, dans la 
mesure où les intérêts payables sur 
l'obligation sont déductibles dans le 
calcul du revenu du: payeur, en vertu de 
la partie I, tiré d'une entreprise qu'il 
exploite dans un pays étranger, ou l'au-
raient été sans le paragraphe 18(2) ou 
l'article 21, 
(F) toute obligation contractée par le 
payeur après le 20 décembre 1960, en 
assumant une obligation visée à la divi-
sion (A) en contrepartie totale ou par-
tielle de l'achat par le payeur de biens 
du vendeur qui constituaient la garantie 
de cette obligation,. si en contractant 
cette obligation le payeur s'est engagé à 
payer la même somme d'argent au plus 
tard à la même date et le même taux 
d'intérêt que le vendeur de ces biens 
relativement à l'obligation en vertu de 
laquelle il était le débiteur, 

(pour l'application du préserit sous-alinéa, 
si la base du calcul :des intérêts est la 
monnaie canadienne, les intérêts sont répu-
tés payables en monnaie canadienne), 
(iv) les intérêts payables sur toute obliga-
tion ou titre semblable délivré après le 13 
juin 1963 à une personne à qui a été remis 
en vertu du paragraphe (14) un certificat 
d'exemption, valable le jour où la somme 
est payée ou créditée, 
(v) les intérêts payables à une personne 
avec qui le payeur n'a aucun lien de dépen-
dance sur toute obligation contractée dans 
le cadre de l'exploitation d'une entreprise 
d'assurance-vie dans un pays étranger, 
(vii) les intérêts payables sur un titre par 
une société résidant au Canada à une per-
sonne avec laquelle cette société n'a aucun 
lien de dépendance, lorsque le titre de 
créance a été émis par cette société après 
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(A) where the obligation is one of a 
number of obligations that comprise a 
single debt issue of obligations that are 
identical in respect of all rights (in 
equity or otherwise, either immediately 
or in the future and either absolutely or 
contingently) attaching thereto, except 
as regards the principal amount thereof, 
the total of the principal amount of 
those obligations, or 
(B) in any other case, the principal 
amount of the obligation, 

within 5 years from the date of issue of 
that single debt issue or that obligation, as 
the case may be, except 

(C) in the event of a failure or default 
under the terms of the agreement relat-
ing to the obligation, 
(D) if the terms of the obligation or any 
agreement relating thereto become 
unlawful or are changed by virtue of 
legislation or by a court, statutory board 
or commission, or 
(E) if the person exercises a right under 
the terms of the obligation or any agree-
ment relating thereto to convert the 
obligation into, or exchange the obliga-
tion for, a prescribed security, 

(viii) interest payable on a mortgage or 
similar obligation secured by, or on an 
agreement for sale or similar obligation 
with respect to, real property situated out-
side Canada or an interest in any such real 
property except to the extent that the in-
terest payable on the obligation is deduct-
ible in computing the income of the payer 
under Part I from a business carried on by 
the payer in Canada or from property 
other than real property situated outside 
Canada, 
(ix) interest payable in Canadian currency 
on account of an amount in Canadian 
currency deposited in a country other than 
Canada with a branch or office of a payer 
who 

(A) is, or is eligible to become, a 
member of the Canadian Payments 
Association, or 
(B) is a credit union that is a sharehold-
er or member of a body corporate or 
organization that is a central for the 
purposes of the Canadian Payments 
Association Act,  

le 23 juin 1975, si, selon les modalités du 
titre ou d'une convention s'y rapportant, la 
société ne peut, en aucun cas, être tenue de 
verser plus de 25 %: 

(A) lorsque l'obligation en est une qui 
fait partie d'une émission d'obligations 
couvrant une dette unique et que ces 
obligations sont identiques en ce qui 
concerne tous les droits y afférents, sauf 
quant au montant du principal, du total 
du montant du principal de ces obliga-
tions, 
(B) dans tout autre cas, du montant du 
principal de l'obligation, 

dans les 5 années suivant la date de l'émis-
sion couvrant une dette unique ou de cette 
obligation, selon le cas, sauf : 

(C) en cas d'inobservation des modali-
tés de la convention, 
(D) si les modalités de l'obligation ou 
d'une convention s'y rapportant devien-
nent illégales ou sont modifiées en vertu 
d'une disposition législative ou par un 
tribunal, ou par un conseil ou une com-
mission constitués en vertu d'une loi, 
(E) si la personne exerce un droit — 
aux conditions du titre ou d'une conven-
tion y relative — de conversion du titre 
en une valeur prévue par règlement ou 
d'échange de celui-ci contre une telle 
valeur, 

(viii) les intérêts payables sur une hypo-
thèque ou un titre semblable, ou une con-
vention de vente ou un titre semblable à 
l'égard de biens immeubles situés à l'étran-
ger ou des droits sur de tels biens, sauf 
dans la mesure où l'intérêt payable sur le 
titre est déductible dans le calcul du 
revenu du payeur, en vertu de la partie I, 
tiré de l'exploitation d'une entreprise par 
lui au Canada ou de biens autres que des 
biens immeubles situés à l'étranger, 
(ix) les intérêts payables en monnaie 
canadienne au titre d'une somme en mon-
naie canadienne déposée dans un pays 
étranger auprès d'une succursale ou d'un 
bureau d'un payeur qui est : 

(A) soit un membre de l'Association 
canadienne des paiements ou qui est 
admissible à le devenir, 
(B) soit une caisse de crédit elle-même 
actionnaire ou membre d'une personne 
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to a person with whom the payer is dealing 
at arm's length, 
(x) interest payable to a prescribed inter-
national organization or agency, and 
(xi) interest payable on an amount depos-
ited with a prescribed financial institution 
for the period during which the amount 
was an eligible deposit (within the mean-
ing assigned by subsection 33.1(1)) of the 
institution, 

and for the purpose of this paragraph, where 
interest is payable on an obligation, other 
than a prescribed obligation, and all or any 
portion of the interest is contingent or 
dependent on the use of or production from 
property in Canada or is computed by refer-
ence to revenue, profit, cash flow, commodity 
price or any other similar criterion or by 
reference to dividends paid or payable to 
shareholders of any class of shares of the 
capital stock of a corporation, the interest 
shall be deemed not to be interest described 
in subparagraphs (ii) to (vii) and (ix); 
(c) income of or from an estate or trust to 
the extent that the amount would, if the 
non-resident person were a person resident in 
Canada to whom Part I was applicable, be 
included in computing the income of the 
non-resident person by reason of subsection 
104(13), except to the extent that the 
amount is deemed by subsection 104(21) to 
be a taxable capital gain of the non-resident 
person; 
(d) rent, royalty or similar payment, includ-
ing, but not so as to restrict the generality of 
the foregoing, any payment 

(i) for the use of or for the right to use in 
Canada any property, invention, trade-
name, patent, trade-mark, design or 
model, plan, secret formula, process or 
other thing whatever, 
(ii) for information concerning industrial, 
commercial or scientific experience where 
the total amount payable as consideration 
for that information is dependent in whole 
or in part on 

(A) the use to be made of, or the ben-
efit to be derived from, that informa-
tion, 
(B) production or sales of goods or ser-
vices, or 
(C) profits,  
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morale ou d'une organisation qui est une 
•« centrale » au sens de la Loi sur l'Asso- 
ciation canadienne des paiements, 

à une personne avec laquelle le payeur n'a 
aucun lien de dépendance, 
(x) les intérêts payables à une organisa- 
tion ou institution internationale visée par 
règlement, 
(xi) les intérêts payables sur un dépôt à 
une institution financière visée par règle- 
ment, pour la période où il s'agit d'un 
dépôt admissible de l'institution au sens du 
paragraphe 33.1(1); 

pour l'application du présent alinéa, sont 
réputés ne pas être des intérêts visés aux 
sous-alinéas (ii) à (vii) et (ix) les intérêts 
payables sur un titre ou une obligation — 
sauf un titre visé par règlement — qui sont, 
en totalité ou en partie, conditionnels à l'uti- 
lisation de biens au Canada ou dépendent de 
la production en provenant au Canada ou qui 
sont calculés en fonction des recettes, des 
bénéfices, de la marge d'autofinancement, du 
prix des marchandises ou d'un critère sem- 
blable ou en fonction des dividendes versés 
ou payables aux actionnaires d'une catégorie 
d'actions du capital-actions d'une société; 
c) du revenu d'une fiducie ou d'une succes-
sion ou en provenant, dans la mesure où cette 
somme serait incluse en application du para-
graphe 104(13) dans le calcul du revenu de 
la personne non-résidente si celle-ci était une 
personne résidant au Canada à laquelle la 
partie I s'appliquait, mais sauf dans la 
mesure où cette somme est réputée par le 
paragraphe 104(21) être un gain en capital 
imposable de la personne non-résidente; 
d) du loyer, de la redevance ou d'un paie-
ment semblable, y compris, sans préjudice de 
la portée générale de ce qui précède, un 
paiement fait : 

(i) en vue d'utiliser, ou d'obtenir le droit 
d'utiliser, au Canada, des biens, inven-
tions, appellations, brevets, marques de 
commerce, dessins ou modèles, plans, for-
mules secrètes, procédés de fabrication, ou 
toute autre chose, 
(ii) pour des renseignements relatifs à des 
connaissances industrielles, commerciales 
et scientifiques lorsque la somme totale 
payable à titre de contrepartie pour ces 
renseignements dépend en totalité ou en 
partie : 
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(iii) for services of an industrial, commer-
cial or scientific character performed by a 
non-resident person where the total 
amount payable as consideration for those 
services is dependent in whole or in part on 

(A) the use to be made of, or the ben-
efit to be derived from, those services, 
(B) production or sales of goods or ser-
vices, or 
(C) profits, 

but not including a payment made for 
services performed in connection with the 
sale of property or the negotiation of a 
contract, 
(iv) made pursuant to an agreement be-
tween a person resident in Canada and a 
non-resident person under which the non-
resident person agrees not to use or not to 
permit any other person to use any thing 
referred to in subparagraph (i) or any 
information referred to in subparagraph 
(ii), or 
(y) that was dependent on the use of or 
production from property in Canada 
whether or not it was an instalment on the 
sale price of the property, but not includ-
ing an instalment on the sale price of 
agricultural land, 

but not including 
(vi) a royalty or similar payment on or in 
respect of a copyright in respect of the 
production or reproduction of any literary, 
dramatic, musical or artistic work, 
(vii) a payment in respect of the use by a 
railway company or by a person whose 
principal business is that of a common 
carrier of property that is railway rolling 
stock as defined in the definition "rolling 
stock" in section 2 of the Railway Act 

(A) if the payment is made for the use 
of that property for a period or periods 
not expected to exceed in the 
aggregate 90 days in any 12 month 
period, or 
(B) in any other case, if the payment is 
made pursuant to an agreement in writ-
ing entered into before November 19, 
1974; 

(viii) a payment made under a bona fide 
cost-sharing arrangement under which the 
person making the payment shares on a 
reasonable basis with one or more non- 

(A) de l'utilisation qui doit en être faite 
ou de l'avantage qui doit en être tiré, 
(B) de la production ou de la vente de 
marchandises ou de services, 

,- (C) des bénéfices, 
(iii) pour des services de nature indus-
trielle, commerciale ou scientifique, rendus 
par une personne qui est un non-résident 
lorsque la somme totale payable à titre de 
contrepartie pour ces services dépend en 
totalité ou en partie : 

(A) de l'utilisation qui doit en être faite 
ou de l'avantage qui doit en être tiré, 
(B) de la production ou de la vente de 
marchandises ou de services, 
(C) des bénéfices, 

mais à l'exclusion d'un paiement effectué 
pour des services fournis pour la vente de 
biens ou la négociation d'un contrat, 
(iv) conformément à une convention, 
entre une personne qui réside au Canada 
et une personne non-résidente, en vertu de 
laquelle cette dernière convient de ne pas 
utiliser et de ne permettre à aucune autre 
personne d'utiliser une chose mentionnée 
au sous-alinéa (i) ou les renseignements 
dont il est fait mention au sous-alinéa (ii), 
(v) qui dépendait de l'utilisation de biens 
situés au Canada, ou d'une production 
tirée de ces biens, qu'il ait constitué ou non 
un acompte sur le prix de vente des biens, 
à l'exclusion d'un acompte sur le prix de 
vente de terres agricoles, 

mais à l'exclusion : 
(vi) d'une redevance ou d'un paiement 
semblable à l'égard d'un droit d'auteur au 
titre de la production ou de la reproduction 
d'une œuvre littéraire, dramatique, musi-
cale ou artistique, 
(vii) d'un paiement relativement à l'em-
ploi par une compagnie de chemins de fer 
ou par une personne dont l'activité d'entre-
prise principale consiste, à titre de voitu-
rier public, à transporter des biens qui font 
partie du matériel roulant selon la défini-
tion de « matériel roulant » à l'article 2 de 
la Loi sur les chemins de fer : 

(A) si ce paiement est fait pour l'emploi 
de ce bien pendant une ou plusieurs 
périodes dont la durée totale présumée 
ne peut dépasser 90 jours dans toute 
période de 12 mois, 
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• resident persons research and development 
expenses in exchange for an interest in any 
or all property or other things of value that 
may result therefrom, 
(ix) a rental payment for the use of or the 
right to use outside Canada any corporeal 
property, or 	, 
(x) any payment made to a person with 
whom the payer is dealing at arm's length, 
to the extent that the amount thereof is 
deductible in computing the income of the 
payer under Part I from a business carried 
on by the payer in a country other than 
Canada; 

(e) a timber royalty in respect of a timber 
resource property or a timber limit in 
Canada (which, for the purposes of this Part, 
includes any consideration for a right under 
or pursuant to which a right to cut or take 
timber from a timber resource property or a 
timber limit in Canada is obtained or 
derived, to the extent that the consideration 
is dependent on, or computed by reference to, 
the amount of timber cut or taken); 
(f) alimony or other payment for the support 
of the non-resident person, children of the 
non-resident person or both the non-resident 
person and children of the non-resident 
person that would, under paragraph 
56(1)(b), (c) or (c.1), be included in comput-
ing the non-resident person's income if the 
non-resident person were resident in Canada; 
(g) a patronage dividend, that is, a payment 
made pursuant to an allocation in proportion 
to patronage as defined by section 135 or an 
amount that would, under subsection 135(7), 
be included in computing the non-resident 
person's income if that person were resident 
in Canada; 
(h) a payment of a superannuation or pen-
sion benefit, other than 

(i) a pension or supplement under the Old 
Age Security Act or a similar payment 
under a law of a province, 
(ii) a benefit under the Canada Pension 
Plan or a provincial pension plan as 
defined in section 3 of that Act, 
(iii) an amount or payment referred to in 
subsection 81(1) to the extent that that 
amount or payment would not, if the non-
resident person had been resident in 
Canada throughout the taxation year in 

(B) dans tout autre cas, si ce paiement 
est fait conformément à une convention 
écrite conclue avant le 19 novembre 
1974; 

(viii) d'un paiement effectué en vertu d'un 
accord, conclu de bonne foi, relatif au 
partage des frais et en vertu duquel la 
personne effectuant le paiement partage 
sur une base raisonnable,.avec une ou plu-
sieurs personnes non-résidentes, des frais 
de recherche et de développement  appli-
qués en échange d'un droit portant sur 
tous les biens ou toutes les autres choses de 
valeur qui peuvent en résulter, 
(ix) d'un loyer en vue d'utiliser ou d'obte-
nir le droit d'utiliser à l'étranger tout bien 
corporel, 
(x) tout paiement fait à une personne avec 
laquelle le payeur n'a aucun lien de dépen-
dance, dans la mesure où le montant de ce 
paiement est déductible dans le calcul du 
revenu que le payeur tire, en vertu de la 
partie I, d'une entreprise qu'il exploite 
dans un pays étranger; 

e) d'une redevance forestière relative à un 
avoir forestier ou à une concession forestière 
au Canada (qui, pour l'application de la 
présente partie, comprend toute contrepartie 
fournie en échange d'un droit en vertu 
duquel un droit de couper ou d'enlever du 
bois d'un avoir forestier ou d'une concession 
forestière au Canada est obtenu ou en 
découle, pour autant que cette contrepartie 
est en fonction de la quantité de bois coupé 
ou enlevé ou est calculée d'après cette 
quantité);  • 
f) de la pension alimentaire ou d'un autre 
paiement destiné au soutien de la personne 
non-résidente, d'enfants de la personne non-
résidente ou à la fois de la personne non-rési-
dente et d'enfants de la personne non-rési-
dente et 4ui, en vertu de l'alinéa 56(1)b), c) 
ou c.1), serait inclus dans le calcul du revenu 
de la personne non-résidente si elle résidait 
au Canada; 
g) d'une ristourne, c'est:à-dire d'un paie-
ment fait en conformité avec une répartition 
proportionnelle à l'apport commercial définie 
à l'article 135, ou d'une somme qui, en vertu 
du paragraphe 135(7), serait incluse dans le 
calcul du revenu de la personne non-résidente 
si elle résidait au Canada; 

Ristourne 
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which the payment was made, be included 
in computing that person's income, 
(iii.1) that portion of the payment that is 
transferred by the payer on behalf of the 
non-resident person, pursuant to an 
authorization in prescribed form, to a reg-
istered pension plan or registered retire-
ment savings plan and that 

(A) by reason of subsection 147.3(9) 
would not, if the non-resident person 
had been resident in Canada throughout 
the taxation year in which the payment 
was made, be included in computing the 
non-resident person's income, or 
(B) by reason of paragraph 60(j) or 
(j.2) would, if the non-resident person 
had been resident in Canada throughout 
the year, be deductible in computing the 
non-resident person's income for the 
year, 

(iii.2) an amount referred to in paragraph 
110(1)(f) to the extent that the amount 
would, if the non-resident person had been 
resident in Canada throughout the taxa-
tion year in which the amount was paid, be 
deductible in computing that person's tax-
able income or that of the spouse of that 
person, or 
(iv) in the case of a payment described in 
section 57, that portion of the payment 
that would, by virtue of that section, not 
be included in the recipient's income for 
the taxation year in which it was received, 
if the recipient were resident in Canada 
throughout that year, 

except such portion, if any, of the payment as 
may reasonably be regarded as attributable 
to services rendered by the person, to or in 
respect of whom the payment is made, in 
taxation years 

(y) during which the person at no time 
was resident in Canada, and 
(vi) throughout which the person was not 
employed, or was only occasionally 
employed, in Canada; 

(j) any benefit described in any of subpara-
graphs 56(1)(a)(iii) to (vi), any amount 
described in paragraph 56(1)(x) or (z) or the 
purchase price of an interest in a retirement 
compensation arrangement; 
(j.1) a payment of any allowance described 
in subparagraph 56(1)(a)(ii), except 

h) d'un paiement d'une prestation de retraite 
ou de pension, autre : 

(i) qu'une pension ou un supplément 
prévus par la Loi sur la sécurité de la 
vieillesse ou un paiement semblable prévu 
par une loi provinciale, 
(ii) qu'une prestation versée en vertu du 
Régime de pensions du Canada ou d'un 
régime provincial de pensions au sens de 
l'article 3 de cette loi, 
(iii) que toute somme ou tout paiement 
visé au paragraphe 81(1), dans la mesure 
où cette somme ou ce paiement ne serait 
pas, si la personne non-résidente avait 
résidé au Canada tout au long de l'année 
d'imposition au cours de laquelle le paie-
ment a été effectué, inclus dans le calcul 
de son revenu, 
(iii.1) que la partie de ce paiement que le 
payeur transfère pour le compte de la per-
sonne non-résidente, aux termes d'une 
autorisation sur formulaire prescrit, à un 
régime de pension agréé ou à un régime 
enregistré d'épargne-retraite et qui, si la 
personne non-résidente avait résidé au 
Canada tout au long de l'année d'imposi-
tion du paiement, selon le cas : 

(A) ne serait pas incluse dans le calcul 
de son revenu en application du paragra-
phe 147.3(9), 
(B) serait déductible dans le calcul de 
son revenu pour l'année en application 
de l'alinéa 60j) ou j.2), 

(iii.2) qu'un montant visé à l'alinéa 
110(1)1) dans la mesure où le montant 
serait, si la personne non-résidente avait 
résidé au Canada tout au long de l'année 
d'imposition dans laquelle le montant a été 
versé, déductible dans le calcul de son 
revenu imposable ou du revenu imposable 
de son conjoint, 
(iv) dans le cas d'un paiement visé à l'arti-
cle 57, que la partie de ce paiement qui, en 
vertu de cet article, ne serait pas incluse 
dans le revenu du bénéficiaire pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle elle a été 
reçue, s'il avait résidé au Canada tout au 
long de cette année, 

excepté la partie éventuelle du paiement qu'il 
est raisonnable de considérer comme imputa-
ble aux services rendus par la personne à qui 
ou à l'égard de qui le paiement est fait, au 
cours des années d'imposition : 



AvantageS 

Allocations de 
retraite 

Paiements en 
vertu d'un 
régime de 
prestations 
supplémentaires 
de chômage 
Régime 
enregistré 
d'épargne-
retraite 

Partie XIII 	 Impôt sur le revenu 	 [212(1)] 	Chap. 1 	1283 

Supplementary 
unemployment 
benefit plan 
payments 

Registered 
retirement 
sayings plan 
payments 

(i) such portion, if any, of the payment as 
may reasonably be regarded as attribut-
able to services rendered by the person, to 
or in respect of whom the payment is 
made, in taxation years 

(A) during which the person at no time 
1,vas resident in Canada, and 
(B) throughout which the person was 
not employed, or was only occasionally 
employed, in Canada, and 

(ii) the portion of the payment transferred 
by the payer on behalf of the non-resident 
person pursuant to an authorization in pre-
scribed form to a registered pension plan 
or to a registered retirement savings plan 
under which the non-resident person is the 
annuitant (within the meaning assigned by 
subsection 146(1)) that would, if the non-
resident person had been resident in 
Canada throughout the year, be deductible 
in computing the income of the non-resi-
dent person by virtue of paragraph 60(j.1); 

(k) a payment by a trustee under a regis- 
tered supplementary unemployment benefit 
plan; 
(I) a payment out of or under a registered 
retirement savings plan or a plan referred to 
in subsection 146(12) as an "amended plan" 
that would, if the non-resident person had 
been resident in Canada throughout the tax-
ation year in which the payment was made, 
be required by section 146 to be included in 
computing the income of the non-resident 
person for the year, other than the portion 
thereof that 

(i) has been transferred by the payer on 
behalf of the non-resident person pursuant 
to an authorization in prescribed form 

(A) to a registered retirement savings 
plan under which the non-resident 
person is the annuitant (within the 
meaning assigned by subsection 146(1)), 
(B) to acquire an annuity described in 
subparagraph 60(/)(ii) under which the 
non-resident person is the annuitant, or 
(C) to a carrier (within the meaning 
assigned by subsection 146.3(1)) as con-
sideration for a registered retirement 
income fund under which the non-resi-
dent person is the annuitant (within the 
meaning 	assigned 	by 	subsection 
146.3(1)), and 

(v) d'une part, où elle n'a, à aucun 
moment, résidé au Canada, 
(vi) d'autre part, tout au long desquelles 
elle n'a occupé aucun emploi au Canada 
ou n'y a occupé un emploi qu'occasionnel-
lement. 

j) d'une prestation visée à l'un des sous-ali-
néas 56(1)a)(iii) à (vi), d'un montant visé 
aux alinéas 56(1)x) ou z) ou du prix d'achat 
d'un droit sur une convention de retraite; 
j.1) d'un paiement d'une allocation visée au 
sous-alinéa 56(1)a)(ii), à l'exception : 

(i) de la partie éventuelle du paiement 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
se rapportant aux services rendus par la 
personne à qui ou à l'égard de qui le 
paiement est fait, au cours des années 
d'imposition : 

(A) d'une part, où elle n'a, à aucun 
moment, résidé au Canada, 
(B) d'autre part, tout au long desquelles 
elle n'a occupé aucun emploi au Canada 
ou n'y a occupé un emploi qu'occasion-
nellement, 

(ii) de la partie de ce paiement transférée 
par le payeur, pour le compte de la per-
sonne non-résidente, sur autorisation selon 
le formulaire prescrit, à un régime de pen-
sion agréé ou à un régime enregistré 
d'épargne-retraite dont la personne non-
résidente est le rentier (au sens du para-
graphe 146(1)), laquelle partie aurait été 
déductible dans le calcul du revenu de 
cette personne en vertu de l'alinéa 60j.1) si 
celle-ci avait résidé au Canada tout au 
long de l'année. 

k) d'un paiement par un fiduciaire, effectué 
en vertu d'un régime enregistré de presta-
tions supplémentaires de chômage; 

I) d'un paiement effectué dans le cadre d'un 
régime enregistré d'épargne-retraite, ou d'un 
régime appelé « régime modifié)) au Paragra-
phe 146(12), qui, si la personne non-rési-
dente avait résidé au Canada tout au long de 
Pannéè d'imposition au cours de laquelle le 
paiement a été effectué, devrait être inclus, 
en vertu de l'article 146; dans le calcul de son 
revenu pour l'année, sauf la fraction du paie-
ment qui : 

(i) d'une part, a été transférée, en vertu 
d'une autorisation selon le formulaire pres- 
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Deferred profit 
sharing plan 
payments 

Income-averag-
ing annuity 
contract 
payments 

Other annuity 
payments 

(ii) would, if the non-resident person had 
been resident in Canada throughout the 
year, be deductible in computing the 
income of the non-resident person for the 
year by virtue of paragraph 60( 1); 

(in) a payment under a deferred profit shar-
ing plan or a plan referred to in subsection 
147(15) as a "revoked plan" that would, if 
the non-resident person had been resident in 
Canada throughout the taxation year in 
which the payment was made, be required by 
section 147, if it were read without reference 
to subsections 147(10.1) and (20), to be 
included in computing the non-resident per-
son's income for the year, other than the 
portion thereof that is transferred by the 
payer on behalf of the non-resident person, 
pursuant to an authorization in prescribed 
form, to a registered pension plan or regis-
tered retirement savings plan and that 

(i) by reason of subsection 147(20) would 
not, if the non-resident person had been 
resident in Canada throughout the year, be 
included in computing the non-resident 
person's income, or 
(ii) by reason of paragraph 60(1.2) would, 
if the non-resident person had been resi-
dent in Canada throughout the year, be 
deductible in computing the non-resident 
person's income for the year; 

(n) a payment under an income-averaging 
annuity contract, any proceeds of the surren-
der, cancellation, redemption,, sale or other 
disposition of an income-averaging annuity 
contract, or any amount deemed by subsec-
tion 61.1(1) to have been received by the 
non-resident person as proceeds of the dispo-
sition of an income-averaging annuity con-
tract; 
(o) a payment under an annuity contract 
(other than a payment in respect of an 
annuity issued in the course of carrying on a 
life insurance business in a country other 
than Canada) to the extent of the amount in 
respect of the interest of the non-resident 
person in the contract that, if the non-resi-
dent person had been resident in Canada 
throughout the taxation year in which the 
payment was made, 

(i) would be required to be included in 
computing the income of the non-resident 
person for the year, and 

crit, par le payeur pour le compte de la 
personne non-résidente : 

(A) dans un régime enregistré d'épar-
gne-retraite en vertu duquel la personne 
non-résidente est le rentier (au sens du 
paragraphe 146(1)), 
(B) pour acquérir une rente visée au 
sous-alinéa 60/)(ii) en vertu de laquelle 
la personne non-résidente est le rentier, 
(C) à un émetteur (au sens du paragra-
phe 146.3(1)) en contrepartie d'un fonds 
enregistré de revenu de retraite dont la 
personne non-résidente est le rentier (au 
sens du paragraphe 146.3(1)), 

(ii) d'autre part, serait déductible dans le 
calcul de son revenu pour l'année en vertu 
de l'alinéa 60/), si la personne non-rési-
dente avait résidé au Canada tout au long 
de l'année; 

m) d'un paiement effectué aux termes d'un 
régime de participation différée aux bénéfi-
ces ou d'un régime dont l'agrément est retiré, 
visé au paragraphe 147(15), qui, si la per-
sonne non-résidente avait résidé au Canada 
tout au long de l'année d'imposition où le 
paiement a été effectué, serait inclus, en 
application de l'article 147, compte non tenu 
des paragraphes 147(10.1) et (20), dans le 
calcul de son revenu pour l'année, à l'excep-
tion de la partie de ce paiement que le 
payeur transfère pour le compte de cette 
personne aux termes d'une autorisation sur 
formulaire prescrit à un régime de pension 
agréé ou à un régime enregistré d'épargne-
retraite et qui, si cette personne avait résidé 
au Canada tout au long de l'année, selon le 
cas : 

(i) ne serait pas incluse dans le calcul de 
son revenu en application du paragraphe 
147(20), 
(ii) serait déductible dans le calcul de son 
revenu pour l'année en application de l'ali-
néa 60j.2); 

n) d'un paiement fait en vertu d'un contrat 
de rente à versements invariables, de tout 
produit du rachat, de l'annulation, de la 
vente ou d'une autre forme de disposition du 
contrat de rente à versements invariables ou 
de toute somme réputée, selon le paragraphe 
61.1(1), avoir été reçue par la personne non-
résidente à titre de produit de disposition 
d'un contrat de rente à versements invaria-
bles; 

Régime de 
participation 
différée aux 
bénéfices 

Paiements en 
vertu d'un 
contrat de rente 
à versements 
invariables 
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Autres 
paiements de 
rentes 

, Registered 
education 
savings plan 

(ii) would not be deductible in computing 
that income; 

(p) a payment out of or under a fund, plan 
or trust that was at the end of 1985 a regis-
tered home ownership savings plan (within 
the meaning assigned by paragraph 
146.2(1)(h) of the bicorne Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
as it read in its application to the 1985 
taxation year), other than 

(i) the portion of the payment that is a 
refund of an excess described in paragraph 
146.2(7)(a) of that Act (as it read in its 
application to the 1985 taxation year) 
made on or before April 30, 1986, and 
(ii) the portion of the payment that can 
reasonably be considered to be income of 
the fund, plan or trust after 1985; 

(q) a payment out of or under a registered 
retirement income fund that would, if the 
non-resident person had been resident in 
Canada throughout the taxation year in 
which the payment was made, be required by 
section 146.3 to be included in computing the 
non-resident person's income for the year, 
other than the portion thereof that 

(i) has been transferred by the payer on 
behalf of the non-resident person pursuant 
to an authorization in prescribed form 

(A) to a registered retirement savings 
plan under which the non-resident 
person is the annuitant (within the 
meaning assigned by subsection 146(1)), 
(B) to acquire an annuity described in 
subparagraph 60(/)(ii) under which the 
non-resident person is the annuitant, or 
(C) to a carrier (within the meaning 
assigned by subsection 146.3(1)) as con-
sideration for a registered retirement 
income fund under which the non-resi-
dent person is the annuitant (within the 
rneaning 	assigned 	by 	subsection 
146.3(1)), and 

(ii) would, if the non-resident person had 
been resident in Canada throughout the 
year, be deductible in computing the non-
resident person's income for the year by 
reason of paragraph 60(/); 

(r) a payment in respect of a registered edu-
cation savings plan that would, if the non-
resident person had been resident in Canada 
throughout the taxation year in which the 

o) d'un paiement en vertu d'un contrat de 
rente (à l'exception d'un paiement effectué à 
l'égard d'une rente émise dans le cadre de 
l'exploitation d'une entreprise d'assurance-
vie dans un pays étranger) jusqu'à concur-
rence du montant relatif à sa participation 
dans le contrat et qui, si la personne non-rési-
dente avait résidé au Canada tout au long de 
l'année d'imposition au cours de laquelle le 
paiement a été fait : 

(i) d'une part, devrait être inclus dans le 
calcul de son revenu pour l'année, 
(ii) d'autre part, ne serait pas déductible 
dans le calcul de son revenu pour l'année; 

p) d'un paiement effectué dans le cadre de 
quelque fonds, régime ou fiducie qui était, à 
la fin de 1985, un régime enregistré d'épar-
gne-logement (au sens de l'alinéa 146.2(1)h) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 dès Statuts revisés du Canada de 1952, 
dans sa version applicable à l'année d'imposi-
tion 1985), à l'exclusion : 

(i) de la partie du paiement qui consiste 
en un remboursement d'un excédent visé à 
l'alinéa 146.2(7)a) de la même loi (appli-
cable à l'année d'imposition 1985) effectué 
au plus tard le 30 avril 1986, 
(ii) de la partie du paiement qu'il est rai-
sonnable de considérer comme le revenu 
du fonds, du régime ou de la fiducie après 
1985; 

q) d'un paiement effectué dans le cadre d'un 
fonds enregistré de revenu de retraite qui, si 
la personne non-résidente avait résidé au 
Canada tout au long de l'année d'imposition 
où le paiement a été effectué, serait inclus en 
application de l'article 146.3 dans le calcul 
de son revenu pour l'année, à l'exception de 
la partie de ce paiement qui, à la fois : 

(i)  est transférée par le payeur pour le 
compte de cette personne aux termes d'une 
autorisation sur formulaire prescrit : 

(A) soit à un régime enregistré d'épar-
gne-retraite dont cette personne est Je 
rentier, au sens du paragraphe 146(1), 
(B) soit pour acquérir une rente visée 
au sous-alinéa 601)(ii) dont cette per-
sonne est le rentier, 
(C) soit à un émetteur, au sens du para-
graphe 146.3(1), en contrepartie d'un 
fonds enregistré de revenu de retraite 

Paiements 
provenant d'un 
régime 	• 
enregistré . 
d'épargne-loge-
ment 

Fonds 
enregistré de 
revenu de 
retraite 
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• payment was made, be required by section 
146.1 to be included in computing the per-
son's income for the year; or 

• (s) a grant under a prescribed program of 
the Government of Canada relating to home 
insulation or energy conversion. 

(2) Every non-resident person shall pay an 
income tax of 25% on every amount that a 
corporation resident in Canada pays or credits, 
or is deemed by Part I or Part XIV to pay or 
credit, to the non-resident person as, on account 
or in lieu of payment of, or in satisfaction of, 

(a) a taxable dividend (other than a capital 
gains dividend within the meaning assigned 
by subsection 130.1(4), 131(1) or 133(7.1)); 
Or 

(b) a capital dividend. 

(4) For the purpose of paragraph (1)(a), 
"management or administration fee or charge" 
does not include any amount paid or credited or 
deemed by Part I to have been paid or credited 
to a non-resident person as, on account or in 
lieu of payment of, or in satisfaction of, 

(a) a service performed by the non-resident 
person if, at the time the non-resident person 
performed the service 

(i) the service was performed in the ordi-
nary course of a business carried on by the 
non-resident person that included the 
performance of such a service for a fee, 
and 
(ii) the non-resident person and the payer 
were dealing with each other at arm's 
length, or 

(b) a specific expense incurred by the non-
resident person for the performance of a 
service that was for the benefit of the payer, 

to the extent that the amount so paid or credit- 
ed was reasonable in the circumstances. 

dont cette personne est le rentier, au 
sens du paragraphe 146.3(1), 

(ii) serait, si cette personne avait résidé au 
Canada tout au long de l'année, déductible 
en application de l'alinéa 60/) dans le 
calcul de son revenu pour l'année; 

r) d'un paiement à l'égard d'un régime enre-
gistré d'épargne-études qui, si la personne 
non-résidente avait résidé au Canada tout au 
long de l'année d'imposition dans laquelle le 
paiement a été fait, devrait être inclus, en 
vertu de l'article 146.1, dans le calcul de son 
revenu pour l'année; 
s) d'une subvention dans le cadre d'un pro-
gramme visé par règlement du gouvernement 
du Canada et relatif à l'isolation thermique 
des maisons ou à la conversion énergétique. 

(2) Toute personne non-résidente paie un 
impôt sur le revenu de 25 % sur toute somme 
qu'une société résidant au Canada lui paie ou 
porte à son crédit ou est réputée, selon les 
parties I ou XIV, lui payer ou porter à son 
crédit, au titre ou en paiement intégral ou 
partiel : 

a) d'un dividende imposable (autre qu'un 
dividende sur les gains en capital, au sens 
que donne à cette expression le paragraphe 
130.1(4),13l(1) ou 133(7.1)); 

• b) d'un dividende en capital. 

(4) Pour l'application de l'alinéa (1)a), les 
honoraires ou frais de gestion ou d'administra-
tion ne comprennent pas une somme versée ou 
créditée, ou réputée, en vertu de la partie I, 
avoir été versée à une personne non-résidente, 
ou avoir été portée à son crédit au titre ou en 
paiement intégral ou partiel : 

a) d'un service fourni par la personne non-
résidente si, au moment où elle l'a fourni : 

(i) d'une part, ce service était fourni dans 
le cours normal des activités d'une entre-
prise qu'elle exploitait et qui comportait la 
fourniture d'un tel service contre verse-
ment d'un honoraire, 
(ii) d'autre part, cette personne non-rési-
dente et le payeur n'avaient aucun lien de 
dépendance; 

b) d'une dépense engagée expressément par 
la personne non-résidente pour la fourniture 
d'un service à l'intention du payeur, 

dans la mesure où la somme ainsi versée ou 
créditée était raisonnable dans les circons-
tances. 
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Films 
cinématogra-
phiques 

(5) Every non-resident person shall pay an 
income tax of 25% on every amount that a 
person resident in Canada pays or credits, or is 
deemed by Part I to pay or credit, to the 
non-resident person as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of, payment for a 
right in or to the use of 

(a) a motion picture film, or 
(b) a film, video tape or other means of 
reproduction for use in connection with 
television (other than solely in connection 
with and as part of a news program produced 
in Canada), 

that has been or is to be used or reproduced in 
Canada. 

(6) Where an amount described by subsec-
tion (1) relates to interest on bonds or other 
obligations of or guaranteed by Her Majesty in 
right of a province or interest on bonds or other 
obligations provision for the payment of which 
was made by a statute of a provincial legisla-
ture, the tax payable under subsection (1) is 5% 
of that amount. 

(7) Subsection (6) does not apply to interest 
on any bond or other obligation described 
therein that was issued after December 20, 
1960, except any such bond or other obligation 
for the issue of which arrangements were made 
on or before that day with a dealer in securities, 
if the existence of the arrangements for the 
issue of the bond or other obligation can be 
established by evidence in writing given or 
made on or before that day. 

(8) For the purposes of this Part, where any 
bond, except a bond to which clause 
(1)(b)(ii)(C) applies, was issued after Decem-
ber 20, 1960 in exchange for a bond issued on 
or before that day, it shall, if the terms on 
which the bond for which it was exchanged was 
issued conferred on the holder thereof the right 

..to make the exchange, be deerned to have been 
issued on or before December 20, 1960. • 

(9) No tax is payable under paragraph (1)(c) 
on an amount paid or credited to a non-resident 
person as income of or from a trust if it may 
reasonably be regarded as having been derived 
from 

(5) Toute personne non-résidente doit payer 
un impôt sur le revenu de 25 % sur toute 
somme qu'une personne résidant au Canada lui 
verse ou porte à son crédit, ou est réputée, en 
vertu de la partie I, lui verser ou pôrter à son 
crédit au titre ou en paiement intégral ou par-
tiel d'un droit d'utilisation ou autre sur : • 

a) un film cinématographique; 
b) un film, une bande magnétoscopiqUe ou 
d'autres procédés de reproduction à utiliser 
pour la télévision — sauf ceux utilisés uni-
quement pour une émission d'information 
produite au Canada --; 

qui ont été utilisés ou reproduits au Canada, ou 
doivent l'être. 

(6) Lorsqu'une somme visée au paragraphe 
(1) se rapporte à des intérêts d'obligatio,ns ou 
d'autres titres émis ou garantis par Sa Majesté 
du chef d'Une province, ou à des intérêts d'obli-
gations ou d'autres titres dont le paiement est 
prévu par une loi provinciale, l'impôt, exigible 
en vertu du paragraphe (1) est de 5 % de cette 
somme. 

(7) Le paragraphe (6) ne s'applique pas aux 
intérêts d'une obligation ou de quelque autre 
titre qui y est visé et qui a été émis après le 20 
décembre 1960, à l'exception d'une obligation 
ou d'un autre titre de ce genre pour l'émission 
duquel un arrangement a été conclu au plus 
tard à cette date, avec un courtier en valeurs 
mobilières, si l'existence de l'arrangement rela-
tif à l'émission de l'obligation ou de tout autre 
titre peut être établie au moyen d'un document 
écrit daté de ce jour au,plus tard. 

(8) Pàur l'application de la présente partie, 
lorsqu'une obligation quelconque, à l'exception 
d'une obligation à laquelle s'applique la divi-
sion (I)b)(ii)(C), a été émise après le 20 
décembre 1960 en échange d'une obligation 
émise àu plus tard à cette date, elle est réputée 
avoir été émise au plus tard le 20 décembre 
1960, si les modalités selon lesquelles a été 
émise l'obligation contre laquelle elle a été 
échangée conféraient au titulaire le droit d'en 
faire l'échange. 

(9) Aucun impôt n'est exigible en vertu de 
l'alinéa (1)c) sur une somme versée à une 
personne non-résidente ou portée à son crédit à 
titre de revenu d'une fiducie ou d'un revenu en 
provenant, s'il est raisonnable de considérer ce 
revenu comme tiré : 

Intérêt sur les 
obligation's 
prôvinciales de 
filiales à cent 
pour cent 

Non-applica-
tion du par. (6) 

Obligations 
émises après le 
20 décembre 
1960 en 
échange 
d'obligations . 
antérieures • 

Exemptions • 
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•  (a) dividends or interest received by the 
trustee from a non-resident-owned invest-

, ment corporation, or 
(b) amounts received as, on account or in 
lieu of payment of, or in satisfaction of a 
royalty on or in respect of a copyright in 
respect of the production or reproduction of 
any literary, dramatic, musical or artistic 
work, 

on which no tax wouid have been payable 
under this Part if they had been paid by the 
non-resident-owned investment corporation or 
person paying the amounts in respect of copy-
right to the non-resident person instead of to 
the trustee. 

(11) Where an amount has been paid or 
credited by a trust or estate to a beneficiary or 
other person beneficially interested therein 
(otherwise than on a distribution or payment of 
capital), it shall, regardless of the source from 
which the trust or estate derived it, be deemed, 
for the purpose of paragraph (I )(c) and with-
out limiting the generality of that paragraph, to 
have been paid or credited as income of the 
trust or estate. 

(12) Where by reason of subsection 56(4) or 
(4.1) or any of sections 74.1 to 75 of this Act or 
section 74 of the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, there 
is included in computing a taxpayer's income 
under Part I for a taxation year an amount 
paid or credited to a non-resident person in the 
year, no tax is payable under this section on 
that amount. 

a) soit de dividendes ou d'intérêts reçus, par 
le fiduciaire, d'une société de placement 
appartenant à des non-résidents; 
b) soit de sommes reçues à titre ou en paie-
ment intégral ou ,  partiel d'une redevance à 
l'égard d'un droit d'auteur au titre de la 
production ou de la reproduction d'une 
oeuvre littéraire, dramatique, musicale ou 
artistique, 

sur lesquels aucun impôt ,n'aurait été payable, 
en vertu de la présente pàrtie, si la société de 
placement appartenant à des non-résidents ou 
la personne chargée de verser les sommes affé-
rentes aux droits d'auteur les avait versées à la 
personne non-résidente au lieu de les verser au 
fiduciaire. 

(10) Lorsque tous les bénéficiaires d'une 
fiducie établie avant 1949 résident, au cours 
d'une année d'imposition, dans un même pays 
étranger et que toutes les sommes entrant dans 
le calcul du revenu 'de cette fiducie pour l'année 
d'imposition ont été reçues de personnes rési-
dant dans ce pays, aucun impôt n'est payable, 
en vertu de l'alinéa (1)c), sur une somme versée 
au cours de l'année d'imposition à un bénéfi-
ciaire ou portée à son crédit à titre de revenu de 
la fiducie ou de revenu qui en provient. 

(11) La somme qui a été versée par une 
fiducie ou une succession à un bénéficiaire ou à 
une autre personne y détenant un droit de 
bénéficiaire, ou qui a été portée au crédit de ce 
bénéficiaire ou de cette personne (autrement 
que lors d'un partage du capital ou d'un paie-
ment sur le capital), est réputée, indépendam-
ment de la source d'où la fiducie ou la succes-
sion l'a tirée, pour l'application de l'alinéa (1)c) 
et sans préjudice de la portée générale de 
celui-ci, avoir été payée ou créditée à titre de 
revenu de la fiducie ou de la'succession. 

(12) Aucun impôt n'est payable en applica-
tion du présent article sur une somme incluse, 
en application du paragraphe 56(4) ou (4.1) ou 
de l'un des articles 74.1 à 75 de la présente loi 
ou de l'article 74 de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans le calcul du revenu d'un 
contribuable en vertu de la partie I pour une 
année d'imposition et qui a été payée à une 
personne non-résidente ou portée à son crédit 
au cours de l'année. 

(13) Pour l'application du présent article, 
lorsqu'une personne non-résidente paie ou cré- 

Trust 	 (10) Where all the beneficiaries of a trust 
beneficiaries 
residing ouiside established before 1949 reside, during a taxa- 
of Canada  tion year, in one country other than Canada 

and all amounts included in computing the 
income of the trust for the taxation  year were 
received from persons resident in that country, 
no tax is payable under paragraph (1)(c) on an 
amount paid or credited in the taxation year to 
a beneficiary as income of or from the trust. 

Rent and other 	(13) For the purposes of this section, where a 
payments non-resident person pays or credits an arnount 

Loyer et autres 
paiements 



Application de 
la partie XIII 
lorsque Ic 
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destinataire est 
une société de 
personnes 
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as, on account or in lieu of payment of, or in 
satisfaction of, 

(a) rent for the use in Canada of property 
(other than property that is rolling stock as 
defined in section 2 of the Railway Act), 
(b) a timber royalty in respect of a timber 
resource property or a timber limit in 
Canada, 
(c) a payment of a superannuation or pen-
sion benefit under a registered pension plan 
or of a distribution to one or more persons 
out of or under a retirement compensation 
arrangement, 
(d) a payment of a retiring allowance or a 
death benefit to the extent that the payment 
is deductible in computing the payer's tax-
able income earned in Canada, 
(e) a payment described in any of para-
graphs (1)(k) to (n) and (q), or 
(f) interest on any mortgage or other indebt-
edness entered into or issued or modified 
after .  March 31, 1977 and secured by real 
property situated in Canada or an interest 
therein to the extent that the amount so paid 
or credited is deductible in computing the 
non-resident person's taxable income earned 
in Canada or the amount on which the non-
resident person is liable to pay tax under 
Part I, 

the non-resident person shall be deemed in 
respect of that payment to be a person resident 
in Canada. 

dite une somme au titre ou en paiement inté 7 
 gral ou partiel : 

a) d'un loyer pour l'usage de biens au 
Canada (autres que des biens qui font partie 
du matériel roulant tel que défini à l'article 2 
de la Loi sur les chemins de fer); 
b) d'une redevance forestière relative à un 
avoir forestier ou à une concession forestière 
au Canada; 
c) d'une prestation de retraite Ou de pension 
en vertu d'un régime de pension agréé, ou 
d'un montant provenant d'une convention de 
retraite attribué à une personne ou réparti 
entre plusieurs; 
d) du paiement d'une allocation de retraite 
ou d'une prestation consécutive au décès 
dans la mesure où le paiement est déductible 
dans le calcul du revenu imposable gagné au 
Canada du payeur; 
e) d'un paiement visé à l'un des alinéas 
(1)k) à n) ou q); 

' j) des intérêts sur une hypothèque ou une 
autre créance semblable créée ou modifiée 
après le 31 mars 1977 et garantie par des 
biens immeubles situés au Canada ou par des 
droits sur ceux-ci, dans la mesure où la 
somme ainsi payée ou créditée est déductible 
dans le calcul du revenu imposable du non-
résident et qu'il a gagné au Canada ou du 
montant sur lequel il est redevable d'un 
impôt en vertu de la partie I, 

elle est réputée, en ce qui concerne ce paiement, 
être une personne résidant au Canada. 

Application of 
Part-XIII tax 
where payer or 
paycc is a 
partnership 

(13.1) For the purposes of this Part, other 
than section 216, 

(a) where a partnership pays or credits an 
amount to a non-resident person, the part-
nership shall, in respect of the portion of that 
amount that is deductible, or that would but 
for section 21 be deductible in computing the 
amount of the income or loss, as the case 
may be, referred to in paragraph 96(1)(f) or 
(g) if the references therein to "a particular 
place" and "that particular place" were read 
as references to "Canada", be deemed to be 
a person resident in Canada; and 
(b) where a person resident in Canada pays 
or credits an amount to a partnership (other 
than a Canadian partnership within the 
meaning assigned by section 102), the part-
nership shall be deemed, in respect of that 
payment, to be a non-resident person. 

(13.1) Pour l'application de la présente 
partie, à l'exclusion de l'article 216 : 

a) lorsqu'une société de personnes paie ou 
crédite une Somme à une personne non-rési-
dente, la sàciété de personnes est réputée, à 
l'égard de la fraction de ce paiement qui est 
déductible, ou qui Serait, sans l'article 21, 
déductible dans le calcul du revenu ou de la 
perte, selon le cas, mentionné à l'alinéa 
96(1)f) ou g) si les mots « dans un endroit 
donné » et « dans cet endroit donné » y étaient 
remplacés par les mots « au Canada », être 
une personne qui réside au Canada; 	- 
b) lorsqu'une,  personne qui réside au Canada 
paye ou crédite une somme à une société de 
personnes (à l'exclusion d'une société de per-
sonnes canadienne au: sens de l'article 102), 
la société de personnes est réputée, 'à l'égard 
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de ce paiement, être une personne non-rési-
dente. 

Application of 
l'art XIII tax 
where 
non-resident 
operates in 
Canada 

(13.2) For the purposes of this Part, where in 
a taxation year 

(a) a non-resident person whose business 
was carried on principally in Canada, or 
(b) a non-resident person who 

(i) manufactures or processes goods in 
Canada, 
(ii) operates an oil or gas well in Canada 
or extracts petroleum or natural gas from 
a natural accumulation thereof in Canada, 
or 
(iii) extracts minerals from a mineral 
resource in Canada 

pays or credits an amount (other than an 
amount to which subsection (13) applies) to 
another non-resident person, the first-men-
tioned non-resident person shall be deemed, in 
respect of the portion of that amount that was 
deductible in computing that person's taxable 
income earned in Canada for any taxation year, 
to be a person resident in Canada. 

(13.2) Pour l'application de la présente 
partie, lorsque, au cours d'une année d'imposi-
tion, l'une des personnes suivantes paie ou cré-
dite une somme (à l'exclusion d'une somme à 
laquelle s'applique le paragraphe (13)) à une 
autre personne non-résidente, cette personne est 
réputée, à l'égard de la fraction de ce paiement 
qui était déductible dans le calcul de son revenu 
imposable gagné au Canada pour une année 
d'imposition, être une personne qui réside au 
Canada : 

a) une personne non-résidente dont l'entre-
prise est exploitée principalement au 
Canada; 
b) une personne non-résidente qui : 

(i) fabrique ou transforme des marchandi-
ses au Canada, 
(ii) exploite un puits de pétrole ou de gaz 
au Canada ou extrait du pétrole ou du gaz 
naturel d'un gisement naturel de pétrole 
ou de gaz naturel au Canada, 
(iii) extrait des minéraux de ressources 
minérales au Canada. 

Certificate of 
exemption 

(14) The Minister may, on application, issue 
a certificate of exemption to any non-resident 
person who establishes to the satisfaction of the 
Minister that 

(a) an income tax is imposed under the laws 
of the country of which the non-resident 
person is a resident; 
(b) the non-resident person is exempt under 
the laws referred to in paragraph (a) from 
the payment of income tax to the government 
of the country of which the non-resident 
person is a resident; and 
(c) the non-resident person is 

(i) a person who is or would be, if the 
non-resident person were resident in 
Canada, exempt from tax under section 
149, 
(ii) a trust or, corporation established or 
incorporated principally in connection 
with, or the principal purpose of which is 
to administer or provide benefits under, 
one or more superannuation, pension or 
retirement funds or plans or any funds or 
plans established to provide employee ben-
efits, or 

(14) Le ministre peut, sur demande, délivrer 
un certificat d'exemption à toute personne non-
résidente qui le convainc de ce qui suit : 

a) les lois du pays où elle réside prévoient le 
paiement d'un impôt sur le revenu; 
b) elle est exempte, d'après ces lois, du paie-
ment de l'impôt sur le revenu au gouverne-
ment du pays où elle réside; 
c) elle est : 

(i) soit une personne qui est ou qui serait, 
en vertu de l'article 149, exonérée d'impôt 
si elle résidait au Canada, 
(ii) soit une fiducie établie, ou une société 
constituée, essentiellement dans le cadre 
de caisses ou de régimes destinés à consen-
tir des prestations à des employés, notam-
ment des caisses ou des régimes de retraite 
ou de pension, ou dont l'objet principal est 
d'administrer de telles caisses ou de tels 
régimes ou d'accorder des prestations dans 
le cadre de telles caisses ou de tels régimes, 
(iii) soit une fiducie, une société ou une 
autre œuvre constituée et administrée 
exclusivement à des fins de bienfaisance, 
dont aucun revenu n'est payable à un pro- 
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(iii) a trust, corporation or other organiza-
tion constituted and operated exclusively 
for charitable purposes, no part of the 
income of which is payable to, or is other-
wise available for, the personal benefit of 
any proprietor, member, shareholder, trus-
tee or settlor thereof. 

le revenu 	 [212(18)] 	Chap. 1 	1291 

priétaire, membre, actionnaire, fiduciaire 
ou auteur de la fiducie, de la société ou de 
l'oeuvre ou ne peut par ailleurs être dispo-
nible pour servir au profit personnel de 
ceux-ci. 

Certain 
obligations 

(15) For the purposes of subparagraph 
(1)(b)(ii), after November 18, 1974 interest on 
a bond, debenture, note, mortgage or similar 
obligation that is insured by the Canada Depos-
it Insurance Corporation shall be deemed not to 
be interest with respect to an obligation guar-
anteed by the Government of Canada. 

(15) Pour l'application du sous-alinéa 
(1)b)(ii), après le 18 novembre 1974, l'intérêt 
sur une obligation, un billet, une hypothèque ou 
un autre titre semblable qui est assuré par la 
Société d'assurance-dépôts du Canada est 
réputé ne pas être un intérêt à l'égard d'une 
obligation garantie par le gouvernement du 
Canada. 

Payments for 
temporary use 
of rolling stock 

Exception 

Return by 
financial 
institutions 

(16) Clause (1)(d)(vii)(A) does not apply to 
a payment in a year for the temporary use of 
railway rolling stock by a railway company to a 
person resident in a country other than Canada 
unless that country grants substantially similar 
relief for the year to the company in respect of 
payments received by it for the temporary use 
by a person resident in that country of railway 
rolling stock. 

(17) This section is not applicable to pay-
ments out of or under an employee benefit plan 
or employee trust. 

(18) Every person who in a taxation year is a 
prescribed financial institution for the purposes 
of clause (1)(b)(iii)(D) shall 

(a) within 6 rnonths from the end of the 
taxation year file with the Minister a return 
in prescribed form containing prescribed 
information if in the taxation year the person 
paid or credited an amount to a non-resident 
person in respect of which the non-resident 
person is by virtue of clause (1)(b)(iii)(D) 
not liable to pay tax under this Part; and 
(b) on demand from the Minister, served 
personally or by registered letter, file within 
such reasonable time as may be stipulated in 
the demand, an undertaking in prescribed 
form relating to the avoidance of payment of 
tax under this Part. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"212"; 1973-74, c. 14, s. 68, c. 30, s. 25, c. 
49,s. 18; 1974-75-76, c. 26, s. 118, c. 71, s. 
11; 1976-77, c. 4, s. 71; 1977-78, c. 1, s. 92, 
c. 32, s. 48; 1979, c. 5, s. 61; 1980-81-82-83, 
c. 40, s. 99, c. 48, s. 98, c. 104, s. 33, c. 140, 
s. 118; 1984, c. 1, s. 98; 1985, c. 45, s. 110; 

(16) La division (1)d)(vii)(A) ne s'applique 
pas à un paiement pour l'utilisation temporaire 
de matériel roulant qu'une compagnie de 
chemin de fer fait au cours de l'année à une 
personne résidant dans un pays étranger sauf si 
ce pays accorde substantiellement une exemp-
tion semblable pour l'année à la compagnie à 
l'égard des paiements qu'elle a reçus pour l'uti-
lisation temporaire de matériel roulant par une 
personne résidant dans ce pays. 

(17) Le présent article ne s'applique pas aux 
paiements effectués en vertu d'un régime de 
prestations aux employés ou d'une fiducie 
d'employés. 

(18) Toute personne qui, au cours d'une 
année d'imposition, est une institution finan-
cière visée par règlement pour l'application de 
la division (1)b)(iii)(D) doit : 

a) d'une part, produire auprès du ministre 
une déclaration sur formulaire prescrit conte-
nant les renseignements prescrits dans les six 
mois suivant la fin de l'année si, au cours de 
l'année, elle a payé à une personne non-rési-
dente ou porté à son crédit un montant sur 
lequel celle-ci n'est pas redevable d'impôt en 
vertu de la présente partie à cause de la 
division (1 )b)(iii)(D); 
b) d'autre part, sur demande du ministre, 
par lettre recommandée ou signifiée à per-
sonne, présenter un engagement, dans le 
délai raisonnable indiqué dans la demande et 
sur formulaire prescrit, à ne pas se soustraire 
au paiement de l'impôt prévu à la présente 
partie. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 212 »; 
1973-74, ch. 14, art. 68, ch. 30, art. 25, ch. 
49, art. 18; 1974-75-76, ch. 26, art. 118, ch. 
71, art. 11; 1976-77, ch. 4, art. 71; 1977-78, 
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1986, c. 2, s. 26, c. 6, ss. 31, 116, c. 55, s. 74; 
1987, c. 46, s. 63; 1988, c. 55, s. 161; 1990, c. 
35, s. 23. 

ch. 1, art. 92 et 101, ch. 32, art. 48; 1979, ch. 
5, art. 61; 1980-81-82-83, ch. 40, art. 99, ch. 
48, art. 98, ch. 104, art. 33, ch. 140, art. 118; 
1984, ch. 1, art. 98; 1985, ch. 45, art. 110 et 
126; 1986, ch. 2, art. 26, ch. 6, art. 31 et 116, 
ch. 55, art. 74; 1987, ch. 46, art. 63; 1988, 
ch. 55, art. 161; 1990, ch. 35, art. 23. 

Non-arm's 
length sales of 
shares by 
non-residents 

212.1 (1) Where a non-resident person or a 
non-resident-owned investment corporation (in 
this section referred to as the "non-resident 
person") disposes of shares (in this section 
referred to as the "subject shares") of any class 
of the capital stock of a Canadian corporation 
(in this section referred to as the "subject 
corporation") to another Canadian corporation 
(in this section referred to as the "purchaser 
corporation") with which the non-resident 
person does not (otherwise than by reason of a 
right referred to in paragraph 251(5)(b)) deal 
at arm's length and, immediately after the 
disposition, the subject corporation is connected 
(within the meaning of subsection 186(4), on 
the assumption that the references therein to 
"payer corporation" and "particular corpora-
tion" were read as "subject corporation" and 
"purchaser corporation", respectively) with the 
purchaser corporation, 

(a) the amount, if any, by which the fair 
market value of any consideration (other 
than any share of the capital stock of the 
purchaser corporation) received by the non-
resident person from the purchaser corpora-
tion for the subject shares exceeds the paid-
up capital in respect of the subject shares 
immediately before the disposition shall, for 
the purposes of this Act, be deemed to be a 
dividend paid at the time of the disposition 
by the purchaser corporation to the non-resi-
dent person and received at that time by the 
non-resident person from the purchaser cor-
poration; and 
(b) in computing the paid-up capital at any 
particular time after March 31, 1977 of any 
particular class of shares of the capital stock 
of the purchaser corporation, there shall be 
deducted that proportion of the amount, if 
any, by which the increase, if any, by virtue 
of the disposition, in the paid-up capital, 
computed without reference to this section as 
it applies to the disposition, in respect of all 
of the shares of the capital stock of the 
purchaser corporation exceeds the amount, if 
any, by which 

212.1 (1) Dans le cas où un non-résident ou 
une société de placement appartenant à des 
non-résidents (appelée « non-résident )) au pré-
sent article) dispose d'actions (appelées 
« actions en cause » au présent article) d'une 
catégorie du capital-actions d'une société cana-
dienne (appelée « société en cause)> au présent 
article) en faveur d'une autre société cana-
dienne (appelée « acheteur » au présent article) 
avec laquelle il a un lien de dépendance - 
autrement qu'en vertu d'un droit visé à l'alinéa 
251(5)b) - et où, immédiatement après la 
disposition, la société en cause devient ratta-
chée (au sens du paragraphe 186(4), à supposer 
que les termes « société payante » et « société 
donnée » y soient remplacés par les termes 
(( société en cause » et « acheteur » respective-
ment) à l'acheteur, les règles suivantes s'appli-
quent: 

a) l'excédent éventuel de la juste valeur 
marchande de la contrepartie - sauf la con-
trepartie qui consiste en actions du capital-
actions de l'acheteur - que le non-résident 
reçoit de l'acheteur pour les actions en cause 
sur le capital versé au titre des actions en 
cause immédiatement avant la disposition, 
est réputé être, pour l'application de la pré-
sente loi, un dividende versé au moment de la 
disposition par l'acheteur au non-résident et 
reçu, à ce moment, par le non-résident de 
l'acheteur; 
b) dans le calcul du capital versé, à un 
moment donné après le 31 mars 1977, d'une 
catégorie donnée d'actions du capital-actions 
de l'acheteur, il faut déduire le produit de la 
multiplication de l'excédent éventuel du 
montant de l'augmentation, à la suite de la 
disposition, dans le capital versé, calculé 
compte non tenu du présent article tel qu'il 
s'applique à la disposition, à l'égard de toutes 
les actions du capital-actions de l'acheteur 
sur l'excédent du montant visé au sous-alinéa 
(i) sur le montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le capital versé à l'égard des actions en 
cause immédiatement avant la disposition, 

Vente d'actions 
avec lien de 
dépendance par 
des non-rési-
dents 



Idem 

Idem 
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(ii)  lajuste - valeur marchande de la con-
trepartie visée à l'alinéa a), 

par le rapport entre l'augmentation, à la 
suite de la disposition, dans le capital versé, 
calculé compte non tenu du présent article tel 
qu'il s'applique à la disposition, à l'égard de 
la catégorie donnée d'actions, et l'augmenta-
tion, à la suite de la disposition, dans le 
capital versé, calculé compte non tenu du 
présent article tel qu'il s'applique à la dispo-
sition, à l'égard de toutes les actions émises 
du capital-actions de l'acheteur. 

(2) Dans le calcul du capital versé, à 
moment donné après le 31 Mars 1977,- 	de toute 
catégorie donnée d'actions du capital-actions 
d'une société, il doit être ajouté un montant 
égal ati Moins élevé des montants suivants : 

a) l'excédent éventuel du total visé au sous-
alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) 

(i) le total des montants dont chacun est 
réputé être,- selon les paragraphes 84(3), 
(4) ou (4.1), un .dividende sûr des actions 
de la catégorie donhée, payé après le 31 
mars 1977 et avant le moment donné par 
la société et reçu par une société de place- 

' ment appartenant à des non-résidents ou 
par une personne qui n'est pas une société 
résidant au Canada, -  
(ii) le total qui serait déterminé en vertu 
du sous-alinéa (i), compte non tenu de 
l'alinéa (1 )b); 

b) le total des montants dont chacun est un 
montant qui doit être déduit, en vertu de 

, : l'alinéa (1)b); dans le calcul du capital versé 
à l'égard de la catégorie donnée d'actions 

: après le 31 mars 1977 et avant le moment 
donné. 

(3) Pour l'application du présent article : 	Idem 
 

a) il est entendu que, pour toute disposition 
décrite au paragraphe (1), et faite par un 
non-résident, d'actions du capital-actions de 
la société en cause en faveur de l'acheteur, le 
non-résident est réputé avoir un lien de 
dépendance avec l'acheteur si::- -- .- 

(i) d'une part, immédiatement avant la 
disposition, il faisait partie d'un groupe de 

un  idem 
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(i) the paid-up capital in respect of the 
subject shares immediately before the 
disposition 

exceeds 
(ii) the fair market value of the consider-
ation described in paragraph (a), 

that the increase, if any, by virtue of- the 
disposition; in the paid-up capital, computed 
without reference to this section as it applies 
to.the  disposition, in respect of the particular 
class of shares is of the increase, if any, by 
virtue of the disposition, in the paid-up capi-
tal, computed without reference to this sec-
tion as it applies to the disposition, in respect 
of all of the issued shares of the capital stock 
of the purchaser corporation. 

(2) In computing the paid-up capital at any 
particular finie after March 31, 1977 'of any 
particular class of shares of the capital stock of 
a corporation, there shall be .added an ainount 
équal to the lesser of - 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts each of which 
fs an amount deemed by subsection 84(3), 
(4) or (4.1) to be a dividend on shares of 
the particular class paid after March 31, 

• 1977 and before the particular time  bÿ the 
corporation and received by a non-resi-
dent-owned investment corporation or by a 
person who is not à corporation résident in 
Canada 

exceeds 
(ii) the total that would be determined 
under subparagraph (i) if this Act were 
read without reference to paragraph 
(I)(b), and 

(b) the total of all amounts each of which is 
an amount-  required by paragraph (1)(b) to 
be deducted in computing the paid-up capital 
in respect of the particular class of shares 
after March 31, 1977 and before the particu-
lar time. 

(3) For the purposes of this section, 
(a) in respect of any disposition described in 
subsection (1) by a non-resident person of 
shares of the capital stock of a subject corpo-
ration to a purchaser corporation, the non-
resident person shall, for greater certainty, 
be deemed not to deal at arm's length with 
the purchaser corporation if the non-resident 
person was, 
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Where section 
does not apply 

(i) immediately before the disposition, one 
of a group of less than 6 persons that 
controlled the subject corporation, and 
(ii) immediately after .the disposition, one 
of a group of less than 6 persons that 
controlled the purchaser corporation, each 
member of which was a member of the 
group referred to in subparagraph (i); and 

(b) for the purposes of determining whether 
or not a particular non-resident person (in 
this paragraph referred to as the "taxpayer") 
referred to in paragraph (a) was a member 
of a group of less than 6 persons that con-
trolled a corporation at any time, any shares 
of the capital stock of that corporation 
owned at that time by 

(i) the taxpayer's spouse, 
(ii) an inter vivos trust of which the tax-
payer, the spouse, a corporation described • 

 in subparagraph (iii) or any combination 
thereof is a beneficiary, or 
(iii) a corporation controlled by the tax-
payer, the spouse, a trust described in 
subparagraph (ii) or any combination 
thereof 

shall be deemed to be owned at that time by 
the taxpayer and not by the person who 
actually owned the shares at that tirne. 

(4) Notwithstanding subsection (1), this sec-
tion does not apply in respect of a disposition 
by a non-resident corporation of shares of a 
subject corporation to a purchaser corporation 
that immediately before the disposition con-
trolled the non-resident corporation. 1977-78, 
c. 1, s. 93, c. 32, s. 49; 1979, c. 5, s. 62; 1984, c. 
45,s. 87; 1988, c. 55, s. 162. 

moins de 6 personnes qui contrôlaient la 
société en cause, 
(ii) d'autre part, immédiatement après la 
disposition, il faisait partie d'un groupe de 
moins de 6 personnes qui contrôlaient 
l'acheteur, dont chacune était membre du 
groupe visé au sous-alinéa (i); 

.b) dans le but de déterminer si un non-rési-
dent donné (appelé « le contribuable)) au pré-
sent alinéa) visé à l'alinéa a) faisait partie 
d'un groupe de moins de 6 personnes qui 
contrôlaient une société à un moment donné, 
toute action du capital-actions de cette 
société qui, à ce moment, appartenait : 

(i) soit au conjoint du contribuable, 
(ii) soit à une fiducie non testamentaire 
dont le contribuable, son conjoint, une 
société visée au sous-alinéa (iii) ou une 
combinaison de ceux-ci est un bénéficiaire, 
(iii) soit à une société que le contribuable, 
son conjoint, une fiducie visée au sous-ali-
néa (ii) ou une combinaison de ceux-ci 
contrôlaient, 

est réputée appartenir au contribuable à ce 
moment et non à la personne à qui les actions 
appartenaient réellement à ce moinent. 

(4) Malgré le paragraphe (1), le présent 
article ne s'applique pas aux dispositions, faites 
par une société non-résidente, d'actions de la 
société en cause en faveur de l'acheteur qui, 
immédiatement avant la disposition, contrôlait 
la société non-résidente. 1977-78, ch. 1, art. 93, 
ch. 32, art. 49; 1979, ch. 5, art. 62; 1984, ch. 
45, art. 87; 1988, ch. 55, art. 162. 

Tax non-pay-
able by 
non-resident 
person 

213. (1) Tax is not payable by a non-resi-
dent person under subsection 212(2) on a divi-
dend in respect of a share of the capital stock of 
a foreign business corporation if not less than 
90% of the total of the amounts received or 
receivable by it that are required to be included 
in computing its income for the taxation year in 
which the dividend was paid was received or 
receivable in respect of the operation by it of 
public utilities or from mining, transporting 
and processing of ore in a country in which 

(a) if the non-resident person is an individu-
al, the non-resident person resides; or 
(b) if the non-resident person is a corpora-
tion, individuals who own more than 50% of 

213. (1) L'impôt n'est pas payable par une 
personne non-résidente, en vertu du paragraphe 
212(2), sur un dividende afférent à une action 
du capital-actions d'une société exploitant une 
entreprise à l'étranger, si au moins 90 % du 
total des sommes que cette société a reçues ou 
doit recevoir et qu'elle est tenue d'inclure dans 
le calcul de son revenu, pour l'année d'imposi-
tion dans laquelle le dividende a été payé, 
concernent l'exploitation, par la société, d'en-
treprises de services publics ou proviennent de 
l'extraction, du transport et du traitement de 
minerai dans un pays où : 

a) si la personne non-résidente est un parti-
culier, se trouve sa résidence; 
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G) si la personne non-résidente est une 
société, les particuliers à qui appartiennent 
plus de 50 % de son capital-actions (compor-
tant en toutes circonstances plein droit de 
vote) ont leur résidence. 

(2) Pour l'application du présent article, si 
90 % du total des sommes qu'une société a 
reçues ou doit recevoir et qu'elle est tenue 
d'inclure dans le calcul de son revenu pour une 
année d'imposition se rapportaient à l'exploita-
tion, par la société, d'entreprises de services 
publics, ou à l'extraction, au transport et au 
traitement de minerai, une somme reçue ou à 
recevoir de cette société, au cours de cette 
année, par une autre société est, s'il est obliga-
toire de l'inclure dans le calcul du revenu pour 
l'année de la société qui la reçoit, réputée avoir 
été reçue par celle-ci relativement à l'exploita-
tion, par elle, d'entreprises de services publics 
ou à l'extraction, au transport et au traitement, 
par elle, de minerai dans le pays où la société 
payante a exploité les entreprises de services 
publics ou procédé à l'extraction, au transport 
et au traitement de minerai. 

Idem 

Partie XIII 

Idem 

Impôt sur 

its share capital (having full voting rights 
under all circumstances) reside. 

Corporation 
deemed to be 

' foreign business 
corporation 

No deductions 

Income and 
capital 
combined 

Deemed 
payments 

(2) For the purposes of this section, if 90% of 
the total of the amounts received or receivable 
by a corporation 'that are required to be includ-
ed in computing its income for a taxation year 
y'vas received or receivable in respect of the 
operation by it of public utilities or from the 
mining, transporting and processing of ore, an 
amount received or receivable in that year from 
that corporation by another corporation shall, 
if it is required to be included in computing the 
receiving corporation's income for the year, be 
dèemed to have been received by the receiving 
corporation in respect of the operation by it of 
public utilities or from the mining, transporting 
and processing of ore by it in the country in 
which the public utilities were operated or the 
mining, transporting and processing of ore was 
carried out by the payer corporation. 

(3) For the purposes of this section, a corpo-
ration shall be deemed to be a foreign business 
corporation at a particular time if it would have 
been a foreign business corporation within the 
meaning of section 71 of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952 (as that section read in its application to 
the 1971 taxation year), for the taxation year 
of the corporation in which the particular time 
occurred, if that section had been applicable to 
that taxation year. 1970-71-7Z c. 63, s. 
1"213". 

214. (1) The tax payable under section 212 
is payable on the amounts described therein 
without any deduction from those amounts 
whatever. 

(2) Where paragraph 16(1)(b) would, if Part 
I were applicable, result in a part of an amount 
being included in computing the income of a 
non-resident person, that part of the amount 
shall, for the purposes of this Part, be deemed 
to have been paid or credited to the non-resi-
dent person in respect of property, services or 
otherwise, depending on the nature of that part 
of the amount. 

(3) For the purposes of this Part, 

(3) Pour l'application du présent article, une 
société est réputée être une société exploitant 
une entreprise à l'étranger à un Moment donné 
si elle avait été une société exploitant une entre-
prise à l'étranger au sens de l'article 71 de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans sa 
version applicable à l'année d'imposition 1971, 
pour l'année d'imposition de la société au cours 
de laquelle tombe ce moment donné, à condi-
tion que cet article ait été applicable• à cette 
année d'imposition. 1970.:71-72, ch. 63, art. 1 
« 213 ». 

214. (1) L'impôt exigible sous le régime de 
l'article 212 est payable sur les sommes qui y 
sont visées, sans qu'il en soit fait une déduction 
quelconque. 

(2) Pour l'application de la présente partie, 
la partie d'un montant qui devrait être incluse 
dans le calcul du revenu d'une personne non-
résidente en application de l'alinéa 16(1)b) si la 
partie I s'appliquait doit être considérée comme 
payée à la personne non-résidente ou portée à 
son crédit au titre de biens ou de services ou à 
un autre titre, selon la nature de cette partie de 
montant. 

(3) Pour l'application de la présente partie : 

Société réputée 
être une société 
exploitant une 
entreprise à 
l'étranger 

Aucune 
déduction 

Revenu et 
capital réunis 

Sommes 
réputées 
constituer des 
paiements 
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(a) where section 15 or subsection 56(2) 
would, if Part I were applicable, require an 
amount to be included in computing a tax-
payer's income, that amount shall be deemed 
to have been paid to the taxpayer as a divi-
dend from a corporation resident in Canada; 
(b) where paragraph 56(1)(f) would, if Part 
I were applicable, require an amount to be 
included in computing an individual's 
income, that amount shall be deemed to have 
been paid to the individual under an income-
averaging annuity contract; 
(b.1) where paragraph 56(1)(y) would, if 
Part I were applicable, require an amount to 
be included in computing a taxpayer's 
income, that amount shall be deemed to have 
been paid to the taxpayer to acquire an 
interest in a retirement compensation 
arrangement; 
(c) where, by virtue of subsection 146(8.1), 
(8.8), (8.91), (9), (10) or (12) or 146.3(6.1), 
an amount would, if Part I were applicable, 
be required to be included in computing a 
taxpayer's income, that amount shall be 
deemed to have been paid to the taxpayer as 
a payment under ,  a registered retirement sav-
ings plan or a plan referred to in subsection 
146(12) as an "amended plan", as the case 
may be; 
(d) where, by virtue of subsection 147(10), 
(13) or (15), an amount would, if Parti  were 
applicable, be required to be included in 
computing a taxpayer's income, that amount 
shall be deemed to have been paid to the 
taxpayer as a payment under a deferred 
profit sharing plan or a plan referred to in 
subsection 147(15) as a "revoked plan", as 
the case may be; 
(e) where subsection 130.1(2) would, if Part 
I were applicable, deem an amount received 
by a shareholder of a mortgage investment 
corporation to have been received by the 
shareholder as interest, that amount shall be 
deemed to have been paid to the shareholder 
as interest on a bond issued after 1971; 
(f) where subsection 104(13) would, if Part 
I were applicable, require any part of an 
amount payable by a trust in its taxation 
year to a beneficiary to be included in com-
puting the income of the non-resident person 
who is a beneficiary of the trust, that part 
shall be deemed to be an amount paid or 

a) le montant qui serait inclus dans le calcul 
du revenu d'un contribuable selon l'article 15 
ou le paragraphe 56(2), si la partie I s'appli-
quait, est réputé avoir été versé au contribua-
ble à titre de dividende provenant d'une 
société résidant au Canada; 
b) le montant qui serait inclus dans le calcul 
du revenu d'un particulier selon l'alinéa 
56(1)j), si la partie I s'appliquait, est réputé 
avoir été versé à ce particulier en vertu d'un 
contrat de rente à versements invariables; 
b.1) le montant qui serait inclus dans le 
calcul du revenu d'un contribuable selon 
l'alinéa 56(1)y), si la partiel s'appliquait, est 
réputé avoir été payé au contribuable en vue 
de l'acquisition d'un droit sur une convention 
de retraite; 
c) le montant qui serait inclus dans le calcul 
du revenu d'un contribuable selon le paragra-
phe 146(8.1), (8.8), (8.91), (9), (10) ou (12) 
ou 146.3(6.1), si la partie I s'appliquait, est 
réputé lui avoir été versé à titre de paiement 
en vertu d'un régime enregistré d'épargne-
retraite ou d'un régime appelé « régime 
modifié » au paragraphe 146(12), selon le 
cas; 
d) le montant qui serait inclus dans le calcul 
du revenu d'un contribuable selon le paragra-
phe 147(10), (13) ou (15), si la partie I 
s'appliquait, est réputé lui avoir été versé à 
titre de paiement en vertu d'un régime de 
participation différée aux bénéfices ou d'un 
régime appelé « régime dont l'agrément est 
retiré)> au paragraphe 147(15), selon le cas; 
e) le montant reçu par l'actionnaire d'une 
société de placement hypothécaire et qui 
serait présumé selon le paragraphe 130.1(2), 
si la partie I s'appliquait, avoir été reçu à 
titre d'intérêt, est réputé avoir été versé à 
l'actionnaire à titre d'intérêt sur une obliga-
tion émise après 1971; 

J)  la fraction quelconque d'un montant 
payable à un bénéficiaire par une fiducie, au 
cours de son année d'imposition, qui serait 
incluse selon le paragraphe 104(13), si la 
partie I s'appliquait, dans le calcul du revenu 
de la personne non-résidente bénéficiaire de 
la fiducie est réputée être un montant payé 
ou crédité à cette personne à titre de revenu 
de la fiducie ou de revenu provenant de la 
fiducie à compter du premier en date des 
jours suivants : 



Impôt sur le revenu 	 [214(3.1)] 	• Chap. 1 	1297 Partie XIII 

credited to that person as income of or from 
the trust on the earlier of 

(i) the day on which the amount was paid 
or credited, and 
(ii) the day that is 90 days after the end of 
the taxation year 

and Pot at any subsequent time when the 
amount was actually paid or credited; 
(f. I ) where paragraph 132.1(1)(d) would, if 
Part I were applicable, require an amount to 
be included in computing a taxpayer's 
income for a taxation year by reason of a 
designation by a mutual fund trust under 
subsection 132.1(1), that amount shall be 
deemed to be an amount paid or credited to 
that person as income of or frdm the trust on 
the day of the designation; 
(g) where an individual who is a beneficiary 
under a fund, plan or trust that was a regis-
tered home ownership savings plan (within 
the meanings assigned by subparagraphs 
146.2(1)(a) and (h) of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as they read in their applica-
tion to the 1985 taxation year) on December 
31, 1985 dies, an amount equal to the fair 
market value of the property in the fund, 
plan or trust at the time of death shall be 
deemed, for the purposes of section 212, to 
have been paid to the individual at the time 
of death as a payment out of or under a fund, 
plan or trust that was at the end of 1985 a 
registered home ownership savings plan; 
(i) where, by reason of subsection 146.3(4), 
(6), (7) or (11), an amount would, if Part I 
were applicable, be required to be included in 
computing a taxpayer's income, that amount 
shall be deemed to have been paid to the 
taxpayer as a payment under a registered 
retirement income fund; and 
(j) where, by virtue of subsection 146.1(14), 
an amount would, if Part I were applicable, 
be required to be included in computing a 
taxpayer's income, that amount shall be 
deemed to have been paid to the taxpayer as 
a payment in respect of a registered educa-
tion savings plan. 

(i) le jour où le montant a été payé ou 
crédité, 
(ii) le jour qui suit de 90 jours la fin de 
l'année d'imposition, 

et non à un moment ultérieur où le montant 
a été effectivement payé ou crédité; 
f.1) le montant qui serait inclus dans le 
calcul du revenu d'un contribuable pour une 
année d'imposition selon l'alinéa 132.1(1)d) 
en raison d'une attribution effectuée par une 
fiducie qui est une fiducie de fonds commun 
de placement en application du paragraphe 
132.1(1), si la partie I s'appliquait, est réputé 
avoir été payé au contribuable, ou crédité à 
son compte, à la date de l'attribution à titre 
de revenu de la fiducie ou de revenu en 
provenant; 
g) en cas de décès d'un particulier qui est 
bénéficiaire de quelque fonds ;  régime ou 
fiducie qui était, le 31 décembre 1985, un 
régime enregistré d'épargne-logement (au 
Sens des alinéas 146.2(1)a) et h) de là Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Sta-
tuts revisés du Canada de 1952, dans leur 
'version applicable à l'année d'imposition 
1985), le montant égal à la juste valeur 
marchande des biens, du fonds, du régime ou 
de la fiducie lors du décès est réputé, pour 
l'application de l'article 212, avoir été versé 
au particulier lors du décès à titre de paie-
ment provenant ou en vertu de quelque 
fonds, régime ou fiducie qui était, à la fin de 
1985, un régime enregistré d'épargne-loge-
ment; 
I)  le montant qui serait inclus dans le calcul 
du revenu d'un contribuable selon le paragra-
phe 146.3(4), (6), (7) ou (11), si la partie I 
s'appliquait, est réputé lui avoir été versé à 
titre de paiement en vertu d'un fonds enregis-
tré de revenu de retraite; 
j) le montant qui serait inclus dans le calcul 
du revenu d'un contribuable selon le paragra-
phe 146.1(14), si la partie I s'appliquait, est 
réputé lui avoir été versé à titre de paiement 
en vertu d'un régime enregistré d'épargne-
études. 

Time of deemed 
payment 

Moment où un 
montant est 
réputé avoir été 
versé 

(3.1) Except as otherwise expressly provided, 
each amount deemed by subsection (3) to have 
been paid shall be deemed to have been paid at 
the time of the event or transaction as a conse-
quence of which the amount would, if Part I 

(3.1) Sauf disposition contraire expresse, 
chaque montant réputé, en vertu du paragraphe 
(3), avoir été versé est réputé avoir été versé au 
moment de l'événement ou de l'opération en 
vertu de laquelle le montant devrait, si la partie 
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Securities 

Interpretation 

Du:nid 
interest 

Sale of 
obligation 

were applicable, be required to be included in 
computing a taxpayer's income. 

(4) Where, if section 76 were applicable in 
computing a non-resident person's income, that 
section would require an amount to be included 
in computing the income, that amount shall, for 
the purpose of this Part, be deemed to have 
been, at the time the non-resident person 
received the security, right, certificate or other 
evidence of indebtedness, paid to the non-resi-
dent person on account of the debt in respect of 
which the non-resident person received it. 

(5) Subsection (4) is enacted for greater 
certainty and shall not be construed as limiting 
the generality of the other provisions of this 
Part defining amounts on which tax is payable. 

(6) Where, in respect of interest stipulated to 
be payable, on a bond, debenture, bill, note, 
mortgage or similar obligation that has been 
assigned or otherwise transferred by a non-resi-
dent person to a person resident in Canada, 
subsection 20(14) would, if Part I  were appli-
cable, require an amount to be included in 
computing the transferor's income, that 
amount shall, for the purposes of this Part, be 
deemed to be a payment of interest on that 
obligation made by the transferee to the trans-
feror at the time of the assignment or other 
transfer of the obligation, if 

(a) the obligation was issued by a person 
resident in Canada; 
(b) the obligation was not an obligation 
referred to in paragraph (8)(a), (b) or (c); 
and 
(c) the assignment or other transfer is not an 
assignment or other transfer referred to in 
paragraph (7.1) (b). 

(7) Where 
(a) a non-resident person has at any time 
assigned or otherwise transferred to a person 
resident in Canada a bond, debenture, bill, 
note; mortgage or similar obligation issued 
by a person resident in Canada, 
(b) the obligation was not an excluded obli-
gation, and 
(c) the assignment or other transfer is not an 
assignment or other transfer referred to in 
paragraph  (7.1)(b), 

the amount, if any, by which 

I s'appliquait, être inclus dans le calcul du 
revenu d'un contribuable. 

(4) Le montant qui serait inclus dans le 
calcul du revenu d'une personne non-résidente 
selon l'article 76, si cet article s'appliquait, est, 
pour l'application de la présente partie, réputé 
lui avoir été versé au moment où cette personne 
a reçu le titre, le droit, le titre de créance ou 
toute autre preuve de créance à valoir sur la 
dette au titre de laquelle elle l'a reçu. 

(5) Le paragraphe (4) est édicté par souci de 
précision et n'a pas pour effet de limiter la 
portée générale des autres dispositions de la 
présente partie qui déterminent les montants 
sur lesquels l'impôt est payable. 

(6) Le montant qui serait inclus, relative-
ment à des intérêts indiqués comme étant paya-
bles sur quelque obligation, effet, billet, hypo-
thèque ou semblable valeur qui a été cédée ou 
autrement transférée à une personne résidant 
au Canada par une personne non-résidente, 
dans le calcul du revenu de l'auteur du trans-
fert selon le paragraphe 20(14), si la partie I 
s'appliquait, est réputé, pour l'application de la 
présente partie, être un paiement d'intérêts sur 
cette obligation, effectué par le bénéficiaire du 
transfert en faveur de l'auteur du transfert lors 
de la cession ou autre transfert de l'obligation, 
si les conditions suivantes sont réunies : 

a) l'obligation a été émise par une personne 
résidant au Canada; 
b) l'obligation n'en était pas une visée à 
l'alinéa (8)a), b) ou c); 
c) la cession ou autre forme de transfert 
n'est pas une cession ou un transfert visés à 
l'alinéa (7.1)b). 

(7) Lorsque les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) une personne non-résidente a, à un 
moment donné, cédé ou autrement transféré 
à une personne résidant au Canada une obli-
gation, un effet, un billet, une hypothèque ou 
une semblable valeur émise par une personne 
résidant au Canada; 
b) l'obligation n'était pas une obligation 
exclue; 
c) la cession ou autre forme de transfert 
n'est pas une cession ou un transfert visés à 
l'alinéa (7.1 )b), 

Valeurs 

Interprétation 

Montant réputé 
constituer dés 
intérêts 

Vente d'une 
obligation 
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Idem • 

Definition of 
"excluded 
obligation" 

(d) the price for which the obligation was 
assigned or otherwise transferred at that 
tune, 

exceeds • 
(e )'  the price for which the o.bligation Was 

-issued, • ' 
shall, for the purposes of this Part, be deemed 
to be a payment of interest on that obligation 
made by the person resident in Canada to the 
non-resident person at that time. 

(7.1) Where  

(a) a person resident in Canada has àt a 
particular time assigned or otherwise trans-

. ferred an obligation to a non-resident persôn, 
(b) the non-resident person has at a subse-
quent time assigned Or otherwise transferred 
the obligation back to the person resident in 
Canada, and 
(c) subsectiOn (6) or (7) would apply with 
respect to the assignmeni or other transfer 
referred to in paragraph (b), if those subsec-
tions were read without reference to para-, 
graphs (6)(c) and (7)(c), 

the amount, if any, by which 
(d) the price for, which the obligation was 
assigned or otherwise transferred at the- sub-
sequent time, 

exceeds 
(e) the price for which the obligation was 
assigned or otherwise_transferred at the par-

. ticular time, 
shall, for the purposes of this Part, be deemed 
to be a payment of interest on that obligation 
made by the person resident in Canada to :the 
non-resident person at the subséquent time. 

(8) In subsection (7), "excluded obligation" 
means any bond, debenture, bill, note,' mort-
gage or sirnilar obligation, . 

(a) referred 	to 	in 	subParagraph 
212(1)(b)(ii) or (iii); 
(b) if, under the terms of the obligation • or 
any agreement relating thereto, the issuer 
thereof is not obliged to pay more than 25% 
of the principal amotint ,thereof within 5 
years of the date of its issue except in the 
event of a failure or default tinder the. said 
ternis or agreement; 
(c) that is prescribed to be a, public issue 
security; or 
(d) that was issued for an amount not less 
than 97% of the principal amount thereof,  

l'excédent éventuel du montant visé à l'alinéa 
d) sur le montant visé à l'alinéa e): 

d) le prix auquel l'Obligation a été cédée ou 
autrement transférée à ce moment; • 
e) le Prix auquel l'obligation a été émise, 

est réputé, pour l'application de la, présente 
partie, être un paiement d'intérêts sur 'cette 
obligation .  effectué par la personne résidant au 
Canada en faveur de la personne non-résidente 
à ce moment. 	 - 

(7.1) Lorsquè les conditions suivantes sont 
réunies.: 

a) une personne résidant au Canada a cédé 
ou autrement transféré à un moment donné 
une obligation à une personne non-résidente; 
b) la personne non-résidente a, à un m'ornent 
ultérieur, rétrocédé ou autrement: transféré 
de nouveau cette obligation à la personne 
résidant au Canada .; 	- 
c) le paragraphe (6) ou (7) s'appliquerait en 
ce qui concerne la rétrocession ou autre 
forme de transfert mentionnés à l'alinéa b), 
compte non tenu des:alinéas (6)c) et (7)c), 

l'excédent éventuel du montant visé à' l'alinéa 
d) sur le montant visé à l'alinéa e): 

d) le prix auquel l'obligation a été rétrocé-
dée ou autrement transférée de nouveau au 
moment ultérieur; 
e) le prix auquel l'obligation a été ,cédée ou 
autrement transférée au moment donné, 

est réputé, pour l'application de la présente 
partie, être un - paiement d'intérêts sur cette 
obligation effectué, par la personne résidant au 
Canada en faveur de la personne non-résidente 
au moment ultérieur. 

(8) Au paragraphe (7), « obligation exclue » 
s'entend d'une obligation, d'un effet, d'un 
billet, d'une hypothèque ou d'une semblable 
valeur qui remplit l'une des conditions suivan-
tes: 

a) elle est visée au sous-alinéa 212(1)b)(ii) 
ou (iii); 
b) l'émetteur n'est pas obligé, selon les 
modalités de l'obligation ou de toute conven-
tion s'y rapportant, de verser plus de 25 % du 
principal dans les 5 années suivant son émis-
sion, sauf en cas de non-observation des 
modalités de l'obligation ou de la convention; 
c) elle est déclarée être une valeur émise 
.dans le public; 



Personne , 
réputée être un 
résident 

Réduction de 
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and the yield, from which, expressed in'terms 
of an annual rate on the amount for which 
the obligation was issued (which annual rate 
shall, if the terms of the obligation or- any 
agreement relating thereto conferred on the 
holder thereof a right to demand payment of 
the principal amount of the obligation or the 

. amount outstanding as Or on account of the 
principal arnou,nt thereof, as the cas'émay be, 
before the maturity of the obligation, be 
caleulated on the basis of the yield that 
produces the highest annual raté obtainable 
either on the maturity of the obligation' or 

. conditional on the exerciSC ,  of any such right) 
does not exceed 4/3 of. the 'interest stipulated 
to be• payable on the, obligation, expressed in 
terms of an annual rate on 

(i) the principal amount of the obligation, 
if no amount is payable.  on account of, the 
principal amount before the maturity of 
the obligation, or 
(ii) thé amount 'outstancling from time to 
time as, or;  on ,account of the principal 

, amount of the, obligation,• in any other,  , 
case. 	. 	• 	... 	• 

d) elle a été émise pour un montant non 
inférieur à97 % de son principal, et dont le 
rendement, exprimé en fonction d'un taux 
annuel portant sur le montant de l'obligation, 
lors de son émission (taux annuel qui doit, si 
les modalités de l'obligation ou de toute con-
vention s'y rapportant conféraient à son 
détenteur un droit d'exiger le paiement du 
principal de l'obligation ou du montant non 
remboursé au titre de ce principal, selon le 
cas, avant l'échéance de l'obligation, être 
calculé en fonction du rendement qui produit 
le taux annuel le plus élevé qu'il est possible 
d'obtenir soit à l'échéance de l'obligation, 
soit sous réserve de l'exercice de tout droit 
semblable) n'est pas supérieur aux 4/3 des 
intérêts dont le paiement est prévu par l'obli-
gation, exprimés en fonction d'un taux 
annuel portant sur : 

(i) le principal de celle-ci, si aucun mon-
tant n'est payable au titre du principal 
avant l'échéance de cette obligation, 
(ii) dans tout autre cas, le solde payable 
au titre du principal de l'obligation. 

Decrned 
resident 

Reduction of 
tas 

(9) Where 
(a) the assignment or other transfer of an 
obligation to a non-resident person carrying 
on business in Canada would be described in 
subsection (6) or (7) if those subsections 
were read without reference to paragraphs 
(6)(c) and (7)(c) and if that non-resident 
person were a person resident in Canada, and 
(b) that non-resident person 

(i) mai' deduct, under subsection 20(14), 
in computing the non-resident person's 

•  taxable income earned in Canada for a 
taxation year an amount in respect of in-
terest on the obligation, or 
(ii) may deduct, under Part I, in comput-
ing the non-resident person's taxable 
income earned in Canada for a taxation 
year an amount in respect of any amount 
paid on account of the principal amount of 
the obligation, 

the non-resident person shall, with respect to 
the assignment or other transfer of the obliga-
tion, be deemed, for the purposes of this Part, 
to be a person resident in Canada. 

(10) Where a non-resident person .has 
assigned or otherwise transferred to a person 
resident in Canada an obligation 

(9) Lorsque les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) la cession ou autre forme de transfert 
d'une obligation à une personne non-rési-
dente ekploitant une entreprise au Canada 
serait visée au paragraphe (6) ou (7), si ces 
paragraphes rie comportaient pas les alinéas 
(6)c) et (7)c), et si cette personne non-rési-
dente était une personne résidant au Canada; 
b) cette personne non-résidente peut : 

(i) soit déduire, en vertu du paragraphe 
20(14), dans le calcul de son revenu impo-
sable gagné au Canada pour une année 
d'imposition, un montant au titre des inté-
rêts sur l'obligation, 
(ii) soit déduire, en vertu de la partie I, 
dans le calcul de son revenu imposable 
gagné au Canada pour une année d'impo-
sition, nne somme relative à tout montant 
paYé au titre du principal de l'obligation, 

elle est réputée relativement à la cession ou 
autre forme de transfert de l'obligation, pour 
l'application de la présente partie, être une 
personne résidant au Canada. 

(10) Lorsqu'une personne non-résidente a 
cédé • ou autrement transféré à une personne 
résidant au Canada une obligation : 
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(a) on which an amount of interest was 
deemed by subsection (6) or (7) to have been 
paid, and 
(b) that the non-resident person had previ-
ously acquired from a person resident in 
Canada, 

the amount of the tax under this Part that the 
non-resident person is liable to pay in respect 
thereof shall be deemed, for the purpose of 
subsection 227(6), to be that proportion of the 
tax the non-resident person would otherwise 
have been liable to pay in respect thereof that 

(c) the number of days in the period com-
mencing with the day the obligation was last 
acquired by the non-resident person from a 
person resident in Canada and ending with 
the day the obligation was last assigned or 
otherwise transferred by the non-resident 
person to a person resident in Canada 

is of 
(d) the number of days in the period com-
mencing with the day the obligation was 
issued and ending with the day the obligation 
was last assigned or otherwise transferred by 
the non-resident person to a person resident 
in Canada. 

a) d'une part, sur laquelle un montant d'in-
térêts était réputé, en vertu du paragraphe 
(6) ou (7), avoir été payé; 
b) d'autre part, que la personne non-rési-
dente avait antérieurement acquis auprès 
d'une personne résidant au Canada, 

le montant de l'impôt que la personne non-rési-
dente est tenue de payer en vertu de la présente 
partie au titre de cette obligation est réputé, 
pour l'application du paragraphe 227(6), être le 
produit de la multiplication de l'impôt qu'elle 
aurait autrement été tenue de payer à cet égard 
par le rapport entre : 

c) d'une part, le nombre de jours que compte 
la période commençant à la date à laquelle 
elle a acquis pour la dernière fois l'obligation 
auprès d'une personne résidant au Canada et 
se terminant à la date à laquelle elle a pour 
la dernière fois cédé ou autrement transféré 
l'obligation à une personne résidant au 
Canada; 
d) d'autre part, le nombre de jours que 
compte la période commençant à la date à 
laquelle l'obligation a été émise et se termi-
nant à la date à laquelle elle a pour la 
dernière fois cédé ou autrement transféré 
l'obligation à une personne résidant au 
Canada. 

Application or 
para. 212( 1)(b) 

Where s. (2) 
does not apply 

Regulations 
respecting 
residents 

• (11) In respect of any payment of interest 
deemed by subsection (6), (7) or (7.1) to have 
been made by a non-resident-owned investment 
corporation on the assignment or other transfer 
of an obligation, paragraph 212(1)(b) shall be 
read and construed without reference to sub-
paragraph 212(1)(b)(i). 

• (12) Subsection (2) does not apply in respect 
of a payment to a non-resident person under 
any obligation in respect of which that person is 
liable to pay tax under this Part by reason of 
subsection (7) or (7.1). 

(13) The Governor in Council may make 
general or special regulations, for the purposes 
of this Part, prescribing 

(a) who is or has been at any time resident 
in Canada; 
(b) where a person was resident in Canada 
as well as in some other place, what amounts 
are taxable under this Part; and 
(c) where a non-resident person carried on 
business in Canada, what amounts are tax- 

(11) En ce qui a trait à tout paiement d'inté-
rêts réputé, en vertu du paragraphe (6), (7) ou 
(7.1), avoir été effectué par une société de 
placement appartenant à des non-résidents 
relativement à la cession ou autre forme de 
transfert d'une obligation, l'alinéa 212(1)b) est 
à lire sans le sous-alinéa 212(1)b)(i). 

(12) Le paragraphe (2) ne s'applique pas 
dans le cas d'un paiement fait à une personne 
non-résidente en vertu d'une obligation relati-
vement à laquelle cette personne est tenue, en 
vertu du paragraphe (7) ou (7.1), de payer 
l'impôt prévu par la présente partie. 

(13) Le gouverneur en conseil peut prendre 
des dispositions réglementaires d'ordre général 
ou particulier, pour l'application de la présente 
partie, précisant : 

a) qui est ou a été à un moment quelconque 
résident du Canada; 
b) quelles sont les sommes imposables en 
vertu de la présente partie, lorsqu'une per-
sonne résidait à la fois au Canada et dans un 
autre pays; 

Application de 
l'al. 212(1)b) 

Non-applica-
tion du par. (2) 

Règlement 
intéressant les 
résidents' 
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Assignment of 
obligation 

able under this Part or what portion of the 
tax under this Part is payable by that person. 

(14) For the purposes of this section, any 
transaction or event by which an obligation 
held by a non-resident person is redeemed in 
whole or in part or is cancelled shall be deemed 
to be an assignment of the obligation by the 
non-resident person.  

c) lorsqu'une personne non-résidente exploi-
tait une entreprise au Canada, quelles 
sommes sont imposables en vertu de la pré-
sente partie ou quelle fraction de l'impôt 
prévu par la présente partie est payable par 
cette personne. 

(14) Pour l'application du présent article, 
toute opération ou tout événement par lequel 
une obligation détenue par une personne non-
résidente est rachetée en totalité ou en partie 
ou est annulée est réputé être une cession de 
l'obligation effectuée par elle. 

Cession d'une 
obligation 

Standby 	 (15) For the purposes of this Part, 
charges and 
guarantee tees 	(a) where a non-resident person has entered 

into an agreement under the terms of which 
the non-resident person agrees to guarantee 
the repayment, in whole or in part, of the 
principal amount of a bond, debenture, bill, 
note, mortgage or similar obligation of a 
person resident in Canada, any amount paid 
or credited as consideration for the guarantee 
shall be deemed to be a repayment of interest 
on that obligation; and 
(b) where a non-resident person has entered 
into an agreement under the ternis of which 
the non-resident person agrees to lend 
money, or to make money available, to a 
person resident in Canada, any amount paid 
or credited as consideration for so agreeing 
to lend money or to make money available 
shall, if the non-resident person would be 
liable to tax under this Part in respect of 
interest payable on any obligation issued 
under the terms of the agreement on the date 
it was entered into, be deemed to be a pay-
ment of interest. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"214"; 1973-74, c. 30, s. 26;1974-75-76, c. 
26, s' 1977-78, c. 1, s. 94, c. 32, s. 50; 
1979, c. 5, s. 63; 1980-81-82-83, c. 48, s. 99; 
1986, c. 6,s. 117; 1987, c. 46,s. 64; 1988, c. 
55, s. 163; 1990, c. 35, s. 24. 

Frais d'utilisa-
tion et frais de 
garanties 

Deduction and 
payment of tax, 

• 215. (1) When a peson pays or credits or is 
deemed to have paid or credited an amount on 
which an income  ta x is payable under this Part, 
the person shall, notwithstanding any agree-
ment or law to the contrary, deduct or withhold 
therefrom the amount of the tax and forthwith 
remit that amount to the Receiver General on 
behalf of the non-resident person on account of 
the tax and shall submit therewith a statement 
in prescribed form. 

(15) Pour l'application de la présente partie : 
a) lorsqu'une personne non-résidente a 
conclu une convention aux ternies de laquelle 
elle consent à garantir le remboursement, en 
•tout ou en partie, du principal d'une obliga-
tion, d'un billet, d'une hypothèque ou d'un 
titre semblable d'une personne résidant au 
Canada, toute somme versée ou créditée en 
contrepartie de la garantie est réputée être 
un paiement d'intérêt sur cette obligation; 
b) lorsqu'une personne non-résidente a 
conclu une convention aux termes de laquelle 
elle consent à prêter de l'argent, ou à mettre 
de l'argent à la disposition d'une personne 
résidant au Canada, toute somme versée ou 
créditée en contrepartie de cette convention 
est réputée, si la personne non-résidente était 
tenue de payer l'impôt prévu par la présente 
partie à l'égard des intérêts payables sur 
toute obligation émise selon les conditions de 
la convention à la date où cette dernière a été 
conclue, être un paiement d'intérêt. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 214 »; 1973-74, ch. 30, 
art. 26; 1974-75-76, ch. 26, art. 119; 
1977-78, ch. 1, art. 94 et 101, ch. 32, art. 50; 
1979, ch. 5, art. 63; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 99; 1986, ch. 6, art. 117; 1987, ch. 46, 
art. 64; 1988, ch. 55, art. 163; 1990, ch. 35, 
art. 24 et 30. 

215. (1) La personne qui verse ou crédite ou 
est réputée avoir versé ou crédité une sonime 
sur laquelle un impôt sur le revenu est exigible 
en vertu de la présente partie doit, indépendam-
ment de toute disposition contraire d'une con-
vention ou d'une loi, en déduire ou en retenir le 
montant de l'impôt et le remettre sans délai au 
receveur général au nom de la personne non-
résidente, à valoir sur l'impôt, et l'accompagner 
d'un état selon le formulaire prescrit. 

Déduction et 
paiement de • 
l'impôt 



Idem 

Idem 

Exceptions 
réglementaires 

Règlement 
réduisant le 
montant à 
déduire ou à 
retenir 
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Idem 

Idem 

Repu lutions  
creating 
exceptions 

Regulations 
reducing 
milouin to be 
deducted or 
withheld 

•.(2) Where an amount on which an income 
tax is payable under this Part is paid or credit-
ed by an agent or other person on behalf of the 
debtor either by way of redemption of bearer 
coupons or warrants or otherwise, the agent or 
other person by whom the amount was paid or 
credited shall, notwithstanding any agreement 
or law to the contrary, deduct or withhold and 
remit the amount of the tàx and shall submit 
therewith a statement in prescribed form a§ 
required by subsection (1) and shall thereupon, 
for purposes of accounting to or obtaining 
reimbursement from the debtor, be deerned to 
have paid or credited the full amount to the 
person otherwise entitled to payment. 

(3) Where an amount on which an income 
tax is payable under this Part was paid or 
credited to an agent or other person for or on 
behalf of the person entitled to payment with-
out the tax having been deducted or withheld 
under subsection (1), the agent or other person 
shall, notwithstanding any agreement or law to 
the contrary, deduct or withhold therefrom the 
amount of the tax and forthwith remit that 
amount to the Receiver General on behalf of 
the person entitled to payment in payment of 
the tax and shall submit therewith a statement 
in prescribed form, and the agent or other 
person shall thereupon, for purposes of 
accounting to the person entitled to payment, 
be deemed to have paid or credited that 
amount to that person. 

(4) The Governor in Council may make 
regulations with reference to any non-resident 
person or class of non-resident persons who 
carries or carry on business in Canada, provid-
ing that subsections (1) to (3) are not appli-
cable to amounts paid to or credited to that 
person or those persons and requiring the 
person or persons to file an annual return on a 
prescribed form and to pay the tax imposed by 
this Part within a time limited in the 
regulations. 

(5) The Governor in Council may make 
regulations with reference to any non-resident 
person or class of non-resident persons to whom 
any amount is paid or , credited as, on account 

(2) Lorsqu'une somme sur laquelle un impôt 
sur le revenu est payable en vertu de la présente 
partie est versée ou créditée par un mandataire 
ou une autre personne au nom du débiteur, soit 
à titre de rachat de coupons ou titres au por-
teur, soit autrement, le mandataire ou l'autre 
personne qui a versé ou crédité la somme doit, 
indépendamment de toute disposition contraire 
d'une convention ou d'une loi, en déduire ou en 
retenir le montant de l'impôt et le remettre en 
l'accompagnant d'un état selon le formulaire 
prescrit ainsi que l'exige le paragraphe (1); le 
mandataire ou l'autre personne est dès lors 
réputé, pour ce qui est du compte à rendre au 
débiteur ou du remboursement à en obtenir, 
avoir versé la somme entière à la personne qui 
par ailleurs a droit au paiement ou l'avoir 
portée à son crédit. 

(3) Lorsqu'une somme sur laquelle un impôt 
sur le revenu est payable en vertu de la présente 
partie a été versée à un mandataire ou à une 
autre personne ou a été portée au crédit du 
mandataire ou de l'autre personne, pour le 
compte ou au nom de la personne qui a droit au 
paiement, sans que l'impôt en ait été retenu ou 
déduit conformément au paragraphe (1), le 
mandataire ou l'autre personne doit, indépen-
damment de toute disposition contraire d'une 
convention ou d'une loi, en déduire ou en rete-
nir le montant de l'impôt et le remettre immé-
diatement au receveur général au nom de la 
personne ayant droit au paiement, en acquitte-
ment de l'impôt, et l'accompagner d'un état 
selon le formulaire prescrit. Pour ce qui est du 
compte à rendre à la personne ayant droit au 
paiement, ce mandataire ou cette autre per-
sonne est dès lors réputée lui avoir versé cette 
somme ou l'avoir portée à son crédit. 

(4) Le gouverneur en conseil peut par règle-
ment, relativement à toute personne ou catégo-
rie de personnes non-résidentes exploitant une 
entreprise au Canada, prévoir que les paragra-
phes(l) à (3) ne s'appliquent pas aux sommes 
qui leur sont versées ou portées à leur crédit et 
les obligeant à produire une déclaration•
annuelle selon le formulaire prescrit et à 
acquitter l'impôt prévu par la présente partie 
dans le délai prescrit. 

(5) Le gouverneur en conseil peut par règle-
ment, au sujet de toute personne-non-résidente 
ou d'une catégorie de personnes non-résidentes 
à qui une somme a été payée ou au compte de 
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Liability for lux  

or in lieu of payment of, or in satisfaction of, 
any amount described in paragraph 212(1)(f), 
(h), (j), (k), (I), (m) or (q) reducing the 
amount otherwise required by subsections (1) 
to (3) to be deducted or withheld from the 
amount so paid or credited. 

(6) Where a person .has failed to deduct or 
withhold any amount as required by this sec-
tion from an amount paid or credited or 
deemed to have been paid or credited to a 
non-resident person, that person is liable to pay 
as tax under this Part on behalf of the non-resi-
dent person the whole of the amount that 
should have been deducted or withheld, and is 
entitled to deduct or withhold from any amount 
paid or credited by that person to the non-resi-
dent person or otherwise recover from the non-
resident person any amount paid by that person 
as tax under this Part on behalf thereof. 1970- 
71-72, c. 63, s. 1"215"; 1973-74, c. 30, s. 27; 
1974-75-76, c. 26, s. 120; 1976-77, c. 4, s. 72; 
l980-81-82-83,.c. 48, ss. 100, 115.  

qui une somme a été créditée au titre ou .en 
paiement intégral ou partiel de toute somme 
visée aux alinéas 212(1)1), h), j), k), I), m) ou 
q), réduire le montant dont les paragraphes (1) 
à (3) exigent par ailleurs la déduction ou la 
retenue sur le montant ainsi payé ou crédité. 

(6) Lorsqu'une personne a omis de déduire 
ou de retenir, comme l'exige le présent article, 
une somme sur un montant payé à une per-
sonne non-résidente ou porté à son crédit ou 
réputé avoir été payé à une personne non-rési-
dente ou porté à son crédit, cette personne est 
tenue de verser à titre d'impôt sous le régime de 
la présente partie, au nom de la personne non-
résidente, la totalité de la somme qui aurait dû 
être déduite ou retenue, et elle a le droit de 
déduire ou de retenir sur tout montant payé par 
elle à la personne non-résidente ou portée à son 
crédit, ou par ailleurs de recouvrer de cette 
personne non-résidente toute somme qu'elle a 
versée pour le compte de cette dernière à titre 
d'impôt sous le régime de la présente partie. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 215 »; 1973-74, ch. 
30, art. 27; 1974-75-76, ch. 26, art. 120; 
1976-77, ch. 4, art. 72; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 100 et 115; 1985, ch. 45, art. 126. 

Assujettisse-
ment à l'impôt 

Choix relatif 
aux loyers et 
redevances 
forestières  

Alternative re 	216. (1) Where an amount has been paid 
rents and 
thnber royalties during a taxation year to a non-resident person, 

or to a partnership of which the non-resident 
person was a member, as, on account or in lieu 
of payment of, or in satisfaction of, rent on real 
property in Canada or a timber royalty, the 
non-resident person may, within 2 years from 
the end of the taxation year, file a return of 
income under Part I in the form prescribed for 
a person resident in Canada for that taxation 
year and shall, without affecting the non-resi-
dent person's liability for tax otherwise payable 
under Part I, thereupon be liable, in lieu of 
paying tax under this Part on that amount, to 
pay tax under Part I for that taxation year as 
though 

(a) the non-resident person were a person 
resident in Canada and not exempt from tax 
under section 149; 
(b) the non 7 resident person's incorne from 
the non-resident person's interest in real 
property in Canada, timber resource proper-
ties and timber limits in Canada and the 
non-resident person's share of the income of 
a partnership of which the non-resident 
person was a member from its interest in real 
property in Canada, timber resource proper- 

216. (1) Lorsqu'une somme a été versée pen-
dant une année d'imposition à une personne 
non-résidente, ou à une société de personnes 
dont elle était un associé, au titre ou en paie-
ment intégral ou partiel de loyers de biens 
immeubles situés au Canada ou de redevances 
forestières, cette personne peut, dans les 2 ans 
suivant la fin de l'année d'imposition, produire 
une déclaration de revenu en vertu de la partie 
I, selon le formulaire prescrit pour une per-
sonne résidant au Canada relativement à l'an-
née d'imposition et, indépendamment de l'obli-
gation de payer l'impôt dû par elle en vertu de 
la partie I, elle est dès lors tenue, au lieu de 
payer l'impôt en vertu de la prégente partie sur 
ce montant, de payer l'impôt payable en vertu 
de la partie I pour cette même année d'imposi-
tion comme si : 

a) elle était une personne résidant au 
Canada et non exonérée de l'impôt en vertu 

'de l'article 149; 
b) son revenu tiré de ses droits sur des biens 
immeubles, des avoirs forestiers et des con-
cessions forestières situés au Canada ainsi 
que sa part du revenu tiré par une société de 
personnes dont elle était un associé de droits 
sur des biens immeubles, des avoirs forestiers 



• Partie XIII 	. 	• 	 Impôt sur le revenu 	 [216(4)] 	Chap. 1 	1305 

Idem 

Idem 

Op,tional 
method of 
payment 

ties and timber limits in Canada were the 
non-resident person's only income; 
(c) the non-resident person were entitled to 
no deductions from income for the purpose of 
computing the non-resident person's taxable 
income; and 
(d) the non-resident person were entitled to 
no deductions under sections 118 to 118.9 in 
computing the non-resident person's tax pay-
able under Part I for the year. 

(2) Where a non-resident person has filed a 
return of income under Part I as permitted by 
this section, the amount deducted under this 
Part from 

(a) rent on real property or from timber 
royalties paid to the person, and 
(b) the person's share of the rent on real 
property or from timber royalties paid to a 
partnership of which the person is a member 

and remitted to the Receiver General shall be 
deemed to have been paid on account Of tax 
under this section and any portion of the 
amount so remitted to the Receiver General in 
a taxation year on the person's behalf in excess 
of the person's liability for tax under this Act 
for the year shall be refunded to the person. 

(3) Part I is applicable, with such modifica-
tions as the circumstances require, to payment 
of tax under this section. 

(4) Where a non-resident person or each 
non-resident person who is a member of a 
partnership has filed with the Minister an 
undertaking in prescribed form to file a return 
of income under Part I  for a taxation year as 
permitted by this section bin within 6 months 
from the end of the taxation, year, a person who 
is otherwise required by subsection 215(3) to 
remit in the year an amount to the Receiver 
General in payment of tax on rent on real 
property or in payment of tax on a timber 
royalty may elect, by virtue of this section, not 
to remit under that subsection but if the non-
resident person or member does so elect 

(a) the non-resident person or member shall, 
when any amount is available out of the rent 
or royalty received for remittance to the 
non-resident person or the partnership, as the 
case may be, deduct therefrom 25% thereof 
and remit the amount deducted to the 
Receiver General on behalf of, the non-resi- 

et des concessions forestières situés au 
Canada constituaient sa seule source de 
revenu; 
c) elle n'avait droit à aucune déduction sur 
son revenu pour le calcul de son revenu 
imposable; 
d) elle n'avait droit à aucune déduction en 
application des articles 118 à 118.9 dans le 
calcul de son impôt payable pour l'année en 
vertu de la partie I. 

(2) Lorsqu'une personne non-résidente a pro-
duit une déclaration de revenu en vertu de la 
partie I ainsi que le permet le présent article, le 
montant déduit, en vertu de la présente partie : 

a) d'une part, sur les loyers de biens immeu-
bles ou sur les redevances forestières qui lui 
sont payés; 
b) d'autre part, sur sa part du loyer de biens 
immeubles ou de redevances forestières 
versés à une société de personnes dont elle est 
un associé, 

et remis au receveur général, est réputé avoir 
été payé au titre de l'impôt exigé par le présent 
article et toute partie du montant ainsi remis 
au receveur général en son nom au cours d'une 
année d'imposition en plus de l'impôt qu'elle est 
tenue de payer en vertu de la présente loi, pour 
l'année, doit lui être remboursé. 

(3) La partie I s'applique, avec les adapta-
tions nécessaires, au paiement de l'impôt dû en 
vertu du présent article. 

(4) Lorsqu'une personne non-résidente ou 
chaque personne non-résidente qui est un asso-
cié d'une société de personnes a• présenté au 
ministre, selon le formulaire prescrit, l'engage-
ment de produire une déclaration de revenu en 
vertu de la partie I pour une année d'imposi-
tion, ainsi que le permet le présent article mais 
dans les 6 mois suivant la fin de l'année d'impo-
sition, une personne qui est par ailleurs tenue, 
en vertu du paragraphe 215(3), de remettre au 
cours de l'année une somme au receveur géné-
ral en paiement d'impôt sur le loyer de biens 
immeubles ou en paiement d'impôt sur une 
redevance forestière peut choisir, en vertu du 
présent article, de ne pas faire de remise en 
vertu de ce paragraphe, auquel cas elle doit : 

a) lorsqu'un montant quelconque de loyer ou 
de redevance reçue pour être remise à la 
personne non-résidente ou à la société de 
personnes, selon le cas, est disponible, en 
déduire 25 % et remettre la somme déduite 

Idem. 

Idem 

Choix du mode 
de paiement 
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dent person or the partnership on account of 
the tax under this Part; and 
(b) the non-resident person or member shall, 
if the non-resident person or each non-resi-
dent person who is a member of the 
partnership 

(i) does not file a return for the taxation 
year in accordance with the undertaking 
filed by the non-resident person or member 
with the Minister, or 
(ii) does not pay the tax the non-resident 
person or member is liable to pay for the 
taxation year under this section within the 
time limited for payment, 

pay to the Receiver General, on the expira-
tion of the time for filing or payment, as the 
case may be, the full amount that the non-
resident person or member would otherwise 
have been required to remit in the year 
minus the amounts that the non-resident 
person or member has remitted in the year 
under paragraph (a). 

au receveur général pour le compte de la 
personne non-résidente ou de la société >  de 
personnes, au titre de l'impôt exigé par la 
présente partie; 
b) si la personne non-résidente ou chaque 
personne non-résidente qui est un associé de 
la société de personnes : 

(i) soit ne produit pas de déclaration pour 
l'année d'imposition conformément  .à l'en-
gagement qu'elle a présenté au ministre, 
(ii) soit ne paie pas l'impôt qu'elle est 
tenue de payer pour l'année d'imposition, 
en vertu du présent article, dans le délai 
imparti à cette fin, 

remettre au receveur général, dès l'expiration 
du délai prévu pour la production de la 
déclaration ou pour le paiement de l'impôt, 
selon le cas, la totalité de la somme qu'elle 
aurait par ailleurs été tenue de remettre dans 
l'année, diminuée des montants qu'elle a 
remis dans l'année en vertu de l'alinéa a). 

Disposition by 
non-resident of 
interest in real 
property, 
timber resource 
property or 
tituber limit 

(5) Where a person or a trust of which that 
person is a beneficiary has filed a return of 
income under Part I for a taxation year as 
permitted by this section or as required by 
section 150 and, in computing the amount of 
the person's income under Part I an amount 
has been deducted under paragraph 20(1)(a), 
or is deemed by subsection 107(2) to have been 
allowed under that paragraph, in respect of real 
property in Canada, a timber resource property 
or a timber limit in Canada, the person shall, 
within the time prescribed by section 150 for 
filing a return of income under Part I, file a 
return of income under Part I, in the form 
prescribed for a person resident in Canada, for 
any subsequent taxation year in which the 
person was a non-resident person and in which 
that real property, timber resource property or 
timber limit or any interest therein is disposed 
of, within the meaning of section 13, by the 
person or by a partnership of which the person 
is a member; and the person shall, without 
affecting the person's liabili(y for tax otherwise 
payable under Part I, thereupon be liable, in 
lieu of paying tax under this Part on any 
amount paid, or deemed by this Part to have 
been paid to the person or to a partnership of 
which the person is a member in that subse-
quent taxation year in respect of any interest in 
real property, timber resource property or 

(5) Lorsqu'une personne ou une fiducie dont 
cette personne est bénéficiaire a produit une 
déclaration de revenu en vertu de la partie I 
pour une année d'imposition, ainsi que le 
permet le présent article ou que l'exige l'article 
150 et que, dans le calcul du montant de son 
revenu en vertu de la partie I, un montant a été 
déduit en vertu de l'alinéa 20(1)a) ou est 
réputé conformément au paragraphe 107(2) 
avoir été déductible en vertu de cet alinéa 
relativement à des biens immeubles, à un avoir 
forestier ou à une concession forestière situés 
au Canada, cette personne doit, dans le délai 
prescrit à l'article 150 pour la production d'une 
déclaration de revenu selon la partie I, produire 
une déclaration de revenu en vertu de la partie 
I, selon le formulaire prescrit dans le cas d'une 
personne résidant au Canada, pour toute année 
d'imposition postérieure au cours de laquelle 
elle ne résidait pas au Canada et au cours de 
laquelle les biens immeubles, l'avoir forestier 
ou la concession forestière ou tous droits y 
afférents font l'objet d'une disposition, au sens 
de l'article 13, de la part de cette personne ou 
de la part d'une société de personnes dont elle 
est un associé, et cette personne, indépendam-
ment de son obligation de payer l'impôt par 
ailleurs payable en vertu de la partie I, est dès 
lors tenue, plutôt que de payer l'impôt en vertu 
de la présente partie sur toute somme qui lui a 

Disposition par 
un non-résident 
de droits sur 
des biens 
immeubles, des 
avoirs forestiers 
ou des 
concessions 
forestières 
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• 
Saving 
provision 

Election 
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deduction 

timber limit in Canada, to pay tax under Part I 
for that subsequent taxation year as though 

(a) the person were a person resident in 
Canada and not exempt from tax under sec-
tion 149; 
(b) the person's income from the person's 
interest in real property, timber resource 
property or timber limits in Canada and the 
person's share of the income of a partnership 
of which the person was a member from its 
interest in' 'real.': property, timber resource 
property or timber limits in Canada were the 
person's only income; 
(c) the person were entitled to no deductions 
from income for the purpose of computing 
the person's taxable income; and 
(d) the person were entitled to no deductions 
under sections 118 to 118..9 in computing the 
person's tax payable under Part I for the 
year. 

(6) Subsection (5) does not apply to require 
a non-resident person 

(a) to file a return of income under Part I 
- . for a taxation-year unless, by filing that 

return, there .would be included in computing 
the non-resident person's income under Part 
I for that year an amount by virtue of, section 
13; or . 

. (b) to include in computing the non-resident 
person's • income for a . taxation' year any 
.amount to the extent that that am•ount has 
been included in computing: the' non-resident 
person's taxable income earned in Canada 

. for that taxation year by virtue of any  provi-
sion of this Act other than subsection (5). 

(7) 'Whe're, by virtue of subsection (5), a 
non-resident person is liable to pay tax under 
Part I for a taxation yeàr, for greater certainty 
section' 61 is not applicable in computing the 
non-resident person's income for the yèar. 	• 

(8) For greater certainty, in determining the 
amount of tax payable by a non-resident person 
under Part I for a taxation year by reason of 
subsection (1) or (5), no deduction in comput- 

été versée ou ,  qui est réputée, en vertu de la 
présente partie, lui avoir été versée ou avoir, été 
versée à une société de personnes dont elle est 
un associé, au cours de cette année d'imposition 
postérieure relativement à tout droit sur un 
bien immeuble, un avoir forestier ou une con-
cession forestière situés au Canada, de payer , 

l'impôt payable en vertu de la partie I pour 
cette année d'imposition postérieure comme si : 

a) elle était une personne résidant au 
Canada et non exonérée de l'impôt en vertu 
de l'article 149; 
b) son revenu tiré de ses droits sur des biens 
immeubles, des avoirs forestiers ou des con-
cessions forestières situés au Canada et sa 
part du revenu tiré par une société de person-
nes dont elle était un associé de droits sur des 
biens immeubles, des avoirs forestiers ou des 
concessions forestières situés au Canada 
constituaient sa seule source de revenu; 
c) elle n'avait droit à aucune déduction sur 
son revenu pour le calcul de son revenu 
imposable; 
d) elle n'avait droit à aucune déduction en 
application des articles 118 à 118.9 dans le 
calcul de son impôt payable pour l'année en 
vertu de la partie I. 

(6) Le paragraphe (5) n'a pas ,pour effet 
d'obliger une personne non-résidente; 

a) à produire une déclaration de revenu en 
vertu de la partie I pour une année d'imposi-
tion, sauf lorsque, dans cette déclaration, se 
trouverait inclus, dans le calcul de son revenu 
en vertu de la partie I pour cette armée, un 
montant prévu à l'article 13; 
b) à inclure une somme dans le calcul,de son 
revenu, pour une année d'imposition, dans la 
mesure où cette somme a été incluse dans le 
calcul de son revenu imposable gagné 'au 
Canada au cours de cette année d'imposition 
en vertu d'une disposition de la présente loi 
autre que le paragraphe (5). 

(7) Il est entendu que, lorsque, en vertu du 
paragraphe (5), une personne non-résidente a 
l'obligation de payer l'impôt en vertu de la 
partie I pour une année d'imposition, l'article 
61 ne s'applique pas au calcul de son revenu 
pour l'année. 

(8) Il est entendu que, dans le calcul de 
l'impôt payable par une personne non-résidente 
en vertu de la partie I pour une année d'imposi-
tion en application du paragraphe (1) ou (5), 
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Election 
respecting 
certain 
payments 

ing the non-resident person's income or tax 
payable under Part I for the year shall be made 
to the extent that such a deduction by non-resi-
dent persons is not permitted under,  Part I. 
1970-71-72, c. 63, s. 1 "216"; 1974-75-76, c. 
26, s. 121; 1977-78, c. 1, s. 95; 1980-81-82-83, 
c. 48, s. 115; 1988, c.55, s. 164. 

217. Where by virtue of any one or more of 
paragraphs 212(1)(f), (h), (j) to (m) and (g) a 
non-resident person would otherwise be liable 
to pay tax under this Part on one or, more 
amounts paid or credited to the non-resident 
person in a taxation year and that person has, 
within 6 months after the end of the year, filed 
a return of income under Part 'l for the year 
and so elected therein, the following rules 
apply: 

(a) notwithstanding subsection 212(1), no 
tax under this Part is payable by the non-
resident person on those amounts; 
(b) notwithstanding section 115, for the pur-

. poses of computing that person's taxable 
income earned in Canada for the year, 

(i) there shall be added to the total of the 
amounts determined under subparagraphs 
115(1)(a)(i) to (v) in respect of that 
person the total of all amounts each of 

' which is an amount paid or credited to the 
non-resident person in the year on which 
that person would, by virtue Of any one or 
more of paragraphs 212(1)(f), (h), (j) to 
(m) and (q),be liable to pay tax under this 
Part if paragraph 212(1)(h) were read 
without reference to subparagraphs 
212(1)(h)(i) and (ii), and 
(ii) all that portion of subsection 115(1) 
following paragraph (c) shall be read as 
follows: 

"minus the, total of such of the deduc-
tions from income permitted for the pur-
pose of computing taxable income as 
may reasonably be considered wholly 
applicable"; and 

(c) notwithstanding section 118.94, where 
the person is an individual, that section shall 
be read as follows: 

"118.94 Sections 118 to 118.9 do not 
apply for the purpose of computing the tax 
payable under this Part for a taxation year 
by a non-resident individual except that 

aucune déduction dans le calcul de son revenu 
ou impôt payable en vertu de cette partie pour 
l'année ne peut être faite dans la mesure où 
cette partie prévoit que cette déduction n'est 
pas admise dans le cas d'une personne non-rési-
dente. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 216 »; 
1974-75-76, ch. 26, art. 121; 1977-78, ch. 1, 
art. 95; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 115; 1985, 
ch. 45, art. 126; 1988, ch. 55, art. 164. 

217. Lorsque, 'en vertu des alinéas 212(1)1), 
h), j) à m) ou q), une personne non-résidente 
serait par ailleurs passible de l'impôt en vertu 
de la présente partie sur une ou plusieurs 
sommes qui lui ont été payées ou qui ont été 
portées à son crédit au cours d'une année d'im-
position et que cette personne a produit, dans 
les 6 mois suivant la fin de l'année, une déclara-
tion de revenu en vertu de la partie I pour 
l'année et a fait un choix à cet effet, les règles 
suivantes s'appliquent : 

a) malgré le paragraphe 212(1), aucun 
impôt prévu par la présente partie n'est paya-
ble par elle sur ces montants; 
6) malgré l'article 115 et pour le calcul de 
son revenu imposable gagné au Canada pour 
l'année : 

(i) il est ajouté au total des sommes déter-
minées 	en vertu 	des 	sous-alinéas 
115(1)a)(i) à (v) à l'égard de cette per-
sonne le total des sommes dont chacune est 
une somme payée à la personne non-rési-
dente ou portée à son crédit au cours de 
l'année, somme sur laquelle elle serait pas-
sible, en vertu des alinéas 212(1)1), h), j) à 
m) ou q), de l'impôt en vertu de la pré-
sente partie, compte non tenu des sous-ali-
néas 212(1)h)(i) et (ii), 	, 
(ii) le passage du paragraphe 115(1) qui 
suit l'alinéa c) est à remplacer par ce qui 
suit : 

« moins le total des déductions du revenu 
admises dans le calcul du revenu impo-
sable qu'il est raisonnable de considérer 
comme entièrement applicables »; 

c) malgré l'article 118.94, dans le cas où la 
personne non-résidente est un particulier, ce 
sont les articles 118 à 118.9 qui ne s'appli-
quent pas pour calculer l'impôt payable par 
celle-ci en vertu de la présente partie pour 
une année d'imposition; toutefois, le particu-
lier non-résident peut déduire dans ce calcul : 

Choix 
concernant 
certains 
paiements 
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for the purpose of computing the individu-
al's tax payable under this Part for the 
year there may be deducted 

(a) such of the amounts that would 
have been deductible under any of sec-
tions 118.1 and 118.2, subsections 
118.3(2) and (3) and sections 118.5 to 
118.9 for the purpose of computing the 
individual's tax payable under this Part 
for the year had the individual been 
resident in Canada throughout the year, 
as may reasonably be considered wholly 
applicable; and 
(b) the amounts that would have been 
deductible under section 118 and sub-
section 118.3(1) for the purpose of corn-

• puting the individual's tax payable 
under this Part for the year had the 
individual been resident in Canada 
throughout the year." 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"217"; 1974-75-76, c. 26, s. 122; 
1976-77, c. 4, s. 73; 1977-78, c. 32, s. 
51; 1980-81-82-83, c. 140,s. 119; 1988, 
c. 55, s. 165. 

(i) ceux des montants qui auraient été 
déductibles dans ce calcul en application 
des articles 118.1 et 118.2, des paragra-
phes 118.3(2) et (3) et des articles 118.5 à 
118.9, si le particulier avait résidé au 
Canada tout au long de l'année, qu'il est 
raisonnable de considérer comme entière-
ment applicables, 
(ii) les montants qui auraient été déducti-
bles dans ce calcul en application de l'arti-
cle 118 et du paragraphe 118.3(1), si le 
particulier avait résidé au Canada tout au 
long de l'année. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 217 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 122; 
1976-77, ch. 4, art. 73; 1977-78, ch. 32, 
art. 51; 1980-81-82-83, ch. 140, art. 119; 
1988, ch. 55, art. 165. 

Loan to 
wholly-owned 

- subsidiary 

Prêt à une 
filiale à cent 
pour cent 

218. (1) For the purposes of this Act, where 
(a) a non-resident corporation (in this sec- 
tion referred to as the "parent corPoration") 
is indebted to 

(i) a person resident in Canada, or 
(ii) a non-resident insurance corporation 
carrying on business in Canada, 

'(in this section referred to as the "creditor") 
' under an arrangement whereby the parent 
corporation is required to pay interest in 
Canadian currency, and 
(b) the parent corporation has lent the 
money in respect of which it is so indebted, 
or a part thereof, to a subsidiary wholly-
o‘vned corporation resident in Canada whose 
principal bùsiness is the making of loans (in 
this section referred to as the "subsidiary 
corporation") under an arrangement where-
by the subsidiary corporation is required to 
repay the loan to the parent corporation with 
interest at the same rate as is payable by the 
parent corporation to the creditor, 

the amount so lent by the parent corporation to 
the subsidiary corporation shall be deemed to 
have been borrowed by the parent corporation 
as agent of the subsidiary corporation and in-
terest paid by the subsidiary corporation to the 
parent corporation that has been paid by the 

218. (I) Pour l'application de la présente loi, 
si les conditions suivantes sont réunies : 

a) une société non-résidente (appelée la 
société mère » au présent article) a con-

tracté une dette envers : 
(i) soit une personne résidant au Canada, 
(ii) soit une compagnie d'assurance non-
résidente exploitant une entreprise au 
Canada, 

(appelée le « créancier)> au présent article) en 
vertu d'un arrangement selon lequel la 
société mère est tenue de verser des intérêts 
en monnaie canadienne; 
b) la société mère a prêté la somme dont elle 
est ainsi redevable, ou une partie de cette 
somme, à une filiale à cent pour cent résidant 
au Canada et dont l'entreprise principale 
consiste à prêter de l'argent en vertu d'un 
arrangement selon lequel la filiale est tenue 
de rembourser le prêt à la société mère avec 
intérêts au même taux que celui qui est 
payable par la société mère au créancier, 

la somme que la société mère a ainsi prêtée à la 
filiale est réputée avoir été empruntée par la 
société mère ,  à titre d'agent de la filiale, et les 
intérêts versés par la filiale à la société mère, 
qui les a remis au créancier, sont réputés avoir 
été payés par la filiale au créancier, mais non 
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parent corporation to the, creditor shall be 
deemed to have been paid by the subsidiary 
corporation to the creditor and not by the 
subsidiary corporation to the parent corpora-
tion or by the parent corporation to the 
creditor. 

(2) Where a parent corporation has lent 
money to a subsidiary wholly-owned corpora-
tion resident in Canada whose principal busi-
ness is not the making of loans and the money 
has been lent by that corporation to a subsidi-
ary corporation wholly-owned by it and resi-
dent in Canada whose principal business is the 
making of loans, the loan by the parent corpo-
ration shall be deemed, for the purpose of 
subsection (1), to have been a loan to a subsidi-
ary wholly-owned corporation whose principal 
business is the making of loans. 

(3) This section does not apply in respect of 
any payment of interest unless the parent cor-
poration and the creditor have executed, and 
filed with the Minister, an election in pre-
scribed form. 

(4) An election filed under subsection (3) 
does not apply in respect of any payment of 
interest made more than 12 months before the 
date on which the election was filed with the 
Minister. 1970-71-72, c. 63, s. 1"218". 

218.1 In respect of life insurance policies for 
which all or any part of an insurer's reserves 
vary in amount depending on the fair market 
value of a specified group of properties, the 
rules contained in section 138.1 apply for the 
purposes of this Part. 1977-78, c. 1, s. 69. 

PART XIV 

ADDITIONAL TAX ON CORPORATIONS 
(OTHER THAN CANADIAN 

CORPORATIONS) CARRYING ON 
BUSINESS IN CANADA 

par la filiale à la société mère, ou bien par 
celle-ci au créancier. 

(2) Lorsqu'une société mère a prêté de l'ar-
gent à une filiale à cent pour cent résidant au 
Canada et dont l'entreprise principale ne con-
siste pas à prêter de l'argent, et que l'Urgent a 
été prêté par cette société à sa filiale à cent 
pour cent qui réside au Canada et dont l'entre-
prise principale consiste à prêter de l'argent, le 
prêt consenti par la société mère est réputé, 
pour l'application du paragraphe (1), avoir été 
un prêt consenti à une filiale à cent pour cent 
dont l'entreprise principale consiste à prêter de 
l'argent. 

(3) Le présent article s'applique à un paie-
ment d'intérêts si la société mère et le créancier 
ont présenté au ministre un choix à cet effet, 
selon le formulaire prescrit. 

(4) Le choix visé au paragraphe (3) ne s'ap-
plique pas dans le cas d'un paiement d'intérêts 
fait plus de 12 mois avant la date où le choix a 
été présenté au ministre. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 218 »; 1985, ch. 45, art. 126. 

218.1 Dans le cadre de la présente partie, les 
règles figurant à l'article 138.1 s'appliquent 
aux polices d'assurance-vie à l'égard desquelles 
la totalité ou une partie des provisions d'un 
assureur varie en fonction de la juste valeur 
marchande d'un groupe désigné de biens. 
1977-78, ch. 1, art. 69. 

PARTIE XIV 

IMPÔT SUPPLÉMENTAIRE SUR LES 
SOCIÉTÉS (AUTRES QUE LES SOCIÉTÉS 

CANADIENNES) EXPLOITANT UNE 
ENTREPRISE AU CANADA 

Idem 
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219. (1) Every corporation carrying on busi-
ness in Canada at any time in a taxation year 
(other than a corporation that was, throughout 
the year, a Canadian corporation) shall, on or 
before the day on or before which it is required 
to file a return of income under Part I for the 
year, pay a tax under this Part for the year 
equal to 25% of the amount by which the total 
of 

219. (1) Toute société exploitant une entre-
prise au Canada à un moment donné d'une 
année d'imposition (autre qu'une société qui 
était, tout au long de l'année, une société cana-
dienne) doit, au plus tard à la date à laquelle 
elle est tenue de produire une déclaration de 
revenu en vertu de la partie I pour l'année, 
payer un impôt, pour l'année, en vertu de la 

Impôt 
supplémentaire 
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,(a) the corporation's amount taxable (within 
the meaning given that expression in section 
123) for the taxation year, 
(a.1) the amount deducted by the corpora-
tion under section 112 in computing the 
amount referred to in paragraph (a), 
(a.2)'  the amount deducted by the corpora-
tion undèr subsection 115(1) in computing 
the amount referred to in paragraph (a) that 
was an amount the deduction of which was 
permitted under section 112, 
(a.3) the annount deducted by the corpora-
tion under paragraph 20(1)(v.1) in comput-
ing the amount referred to in paragraph (a), 
(a.4) where, at any time in the taxation 
year, the corporation has made one or more 
dispositions as described in paragraph (k) of 
qualified property, the total of all amounts 
each of which is an amount in respect of such 
a disposition equal to the amount, if any, by 
which the fair market value of the qualified 
property at the time of the disposition 
eXceeds the .amount of the corporation's pro-
ceeds of disposition of the property, 
(b) the amount claimed by the corporation 
under paragraph (h) for the immediately 
preceding taxation yéar, and 
(c) where the corporation was resident in 
Canada at any time in the year, the amount 
claimed under paragraph (i) for the immedi-
ately preceding taxation year, 

exceeds the total of, 
(d) where the corpOration was, throughout 
the year, not resident in Canada, the lesser of 

(i) the amount, if any, by -which the total 
of amounts each of which is a taxable 
capital gain of the corporation, for the year 
from a disposition of a taxable Canadian 
property that was not property used in the 
year in, or held in the year in the course of, 
carrying on business in Canada, exceeds 
the total of amounts each of which is an 
allowable capital loss of the corporation 
for the year from a disposition of any such 
property, and 
(ii) the amount that Would be determined 
under subparagraph (i) for the year if it 
were read without reference to the expres-
sion "that was not property used in the 
year in, or held in the year in the Course of, 
carrying on business in Canada", 

présente partie, égal à 25 % de l'excédent du 
total des montants suivants : 

a) le montant imposable de la société (au 
sens de l'article 123) pour l'année d'imposi-
ticin; 
a.1) le Montant déduit par la société en 
vertu de l'article 112 dans le calcul de la 
somme mentionnée à l'alinéa a); 
a.2) le montant déduit par la société en 
vertu du paragraphe 115(1) dans le calcul du 
montant visé à l'alinéa a) qui était un mon-
tant déductible en vertu de l'article 112; 
a.3) le montant déduit par la société en 
vertu de l'alinéa 20(1)v.1) dans le calcul du 
montant visé à l'alinéa a); 
a.4) lorsque, à un moment donné de l'année 
d'imposition, la société a effectué une ou 
plusieurs dispositions, visées à l'alinéa k), de 
biens admissibles, le total des montants dont 
chacun représente un montant relatif à cha-
cune de ces dispositions égal à l'excédent 
éventuel de la juste valeur marchande du 
bien admissible au moment de la disposition 
sur le produit de disposition du bien pour la 
société; 
b) la somme dont là société demande la 
dédùction en vertu de l'alinéa h) pour l'année 
d'imposition précédente; 
c) lorsque la société résidait au Canada à un 
moment donné de l'année, la Somme dont la 
déduction est demandée en vertu de l'alinéa 
I)  pour l'année d'imposition précédente, 

sur le total des montants suivants : 
d) lorsque la société n'était pas, tout au long 
dé l'année, une société résidant au Canada, le 
moins élevé des montants suivants 

(i) l'excédent éventuel du total des mon-
tants dont chacun est un gain, en capital 
imposable de la société, pour l'année, 
résultant de la disposition d'un bien cana-

. dien imposable qui n'était pas un bien 
utilisé ou détenu pendant l'année dans le 
cadre de l'exploitation d'une entreprise au 
Canada sur le total des montants dont 
chacun est une perte en capital déductible 
de la société, pour l'année, résultant de la 
disposition d'un tel bien, 
(ii) le montant qui serait déterminé en 
vertu du sous-alinéa (i) pour l'année 
compte non tenu du Passage « qui n'était 
pas Un bien utilisé ou détenu pendant l'an- 
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(e) the tax payable by it under Part I for the 
year less, where the corporation was, at no 
time in the year, resident in Canada, that 
proportion thereof that the amount deter-
mined under paragraph (d) in respect of the 
corporation for the year is of the corpora-
tion's amount taxable for the year, 
(f) any income taxes payable by the corpora-
tion to the government of a province in 
respect of the year (to the extent that those 
taxes were not deductible under Part I in 
computing its income for the year from busi-
nesses carried on by it in Canada) less, where 
the corporation was, at no time in the year, 
resident in Canada, that proportion thereof 
that the amount determined under paragraph 
(d) in respect of the corporation for the year 
is of the corporation's amount taxable for the 
year, 
(g) where the corporation was resident in 
Canada at any time in the year 

(i) the amount deducted under section 
126 from the tax for the year otherwise 
payable by the corporation under Part I, 
and 
(ii) 1/2 of the lesser of the corporation's 
taxable income for the year and the 
amount, if any, by which 

(A) the total of such of its incomes for 
the year from businesses or properties 
and its taxable capital gains for the year 
from dispositions of property as were 
from sources in countries other than 
Canada 

exceeds 
(B) the total of such of its losses for the 
year from businesses or properties and 
its allowable capital losses for the year 
from dispositions of property as  •were 
from sources in countries other than 
Canada, 

(h) where the corporation was, at the end of 
the year, carrying on business in Canada, 
such amount as the corporation may claim 
for the year, not exceeding the amount pre-
scribed to be its allowance for the year in 
respect of its investment in property in 
Canada, 
(i) where the corporation was resident in 
Canada at any time in the year, such amount 
as the corporation may claim for the year, 
not exceeding the amount, if any, by which 

. née dans le cadre de l'exploitation d'une  
entreprise au Canada »; 

e) l'impôt payable par la société en vertu de 
la partie I pour l'année, moins, lorsqu'elle n'a 
été, ,à  aucun moment de l'année, une société 
résidant au Canada, le produit de la multipli-
cation de cet impôt par le rapport entre le 
montant déterminé pour l'année conformé-
ment à l'alinéa d) relativement à la société et 
le montant imposable, pour l'année, de la 
société; 
J)  tous impôts sur le revenu que la société 
doit payer au gouvernement d'une province 
relativement à l'année (dans la mesure où ces 
impôts n'étaient pas déductibles en vertu de 
la partie I, dans le calcul de son revenu pour 
l'année, tiré d'entreprises exploitées par elle 
au Canada) moins, lorsque la société n'a été, 
à aucun moment de l'année, une société rési-
dant au Canada, le produit de la multiplica-
tion de ces impôts par le rapport entre le 
montant déterminé en vertu de l'alinéa d) 
relativement à la société, pour l'année, et le 
montant imposable, pour l'année, de la 
société; 
g) lorsque la société a résidé au Canada à un 
moment donné de l'année : 

(i) le montant déduit, conformément à 
l'article 126, de l'impôt pour l'année qui 
serait par ailleurs payable par la société en 
vertu de la partie I, 
(ii) la moitié du moins élevé des montants 
suivants : le revenu imposable dé la société 
pour l'année et l'excédent éventuel du total 
visé à la division (A) sur le total visé à la 
division (B) : 

(A) le total de ses revenus pour l'année 
tirés d'entreprises ou de biens et de ses 
gains en capital imposables pour l'année 
résultant de la disposition de biens, reve-
nus et gains qui provenaient de sources 

- situées dans des pays étrangers, 
(B) le total de ses pertes pour l'année 
découlant d'entreprises ou de biens et de 
ses pertes en capital déductibles pour 
l'année résultant de la disposition de 
biens, pertes qui provenaient de sources 
situées dans des pays étrangers; 

h) lorsque la société exploitait, à Fa fin de 
l'année, une entreprise au Canada, la somme 

'dont la société peut demander la déduction 
pour l'année, jusqu'à concurrence du mon-
tant de l'allocation qui lui est fixée pour 
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(i) the total of dividends paid by it after it 
last became resident in Canada, while it 
was resident in Canada and before the end 
of the year 

exceeds 
(ii) the total of amounts determined under 
subparagraph (g)(ii) in respect of the cor-
poration for taxation years ending after it 
last became resident in Canada and not 
later than the end of the year, 

(j) such portion of the total of all amounts, 
each of which is an amount by which the 
amount referred to in paragraph (a) is 
increased by virtue of paragraph 12(1)(o), 
18(1)(/.1) or (m) or subsection 69(6) or (7), 
as is not deductible under paragraph (f) or 
(h), and 
(k) where, at any time after December  11, 
1979, the corporation  'has, in the taxation 
year, disposed of property (in this paragraph 
and paragraph (a.4) referred to as "qualified 
property") used by it immediately before 
that time for the purpose of gaining or pro-
ducing income from a business carried on by 
it in Canada to a Canadian corporation that 
was, immediately after the disposition, its 
subsidiary wholly-owned corporation (in this 
paragraph referred to as the "purchaser cor-
poration") for consideration that includes 
shares of the capital stock of the purchaser 
corporation, the total of all amounts each of 
which is an amount in respect of a disposition 
in the year of a qualified property equal to 
the amount, if any, by which 

(i) the fair, market value of the qualified 
property at the time of its disposition 

exceeds thelotal of 
(ii) the amount, if any, by which the paid-
up capital in respect of the issued and 
outstanding shares of the capital stock of 
the purchaser corporation increased by 
virtue of the disposition, and 
(iii) the fair market value, at the time of 
receipt, of the consideration (other than 
shares) given by the purchaser corporation 
for the qualified property. 

l'année relativement à ses investissements 
dans des biens situés au Canada; 
i) lorsque la société a résidé au Canada à un 
moment donné de l'année, le montant dont la 
société peut demander la déduction pour 
l'année, jusqu'à concurrence de l'excédent 
éventuel du total Iiisé au, sous-alinéa (i) sur le 
total visé au sous-alinéa  (ii) : 

(i) le total des dividendes qu'elle a payés 
après être devenue pour la dernière fois 
une personne résidant au Canada et avant 
la fin de l'année, 
(ii) le total des montants déterminés en 
vertu du sous-alinéa g)(ii), relativement à 
la société, pour les années d'imposition 
terminées après qu'elle soit devenue pour 
la dernière fois une personne résidant au 
Canada et au plus tard à la fin de l'année; 

j) la fraction du total des montants dont 
chacun est un montant qui vient augmenter 
le montant visé -  à .l'alinéa a), en vertu des 
alinéas 12(1)o), 18(1)/.1) ou in)  ou des para-
graphes 69(6) ou (7), non déductible en 
vertu de l'alinéa j) ou h); 
k) lorsque, après le 11 décembre 1979, la 
société a, au cours d'une année d'imposition, 
disposé de biens (appelés (( biens admissi-
bles)> au présent alinéa et à l'alinéa a.4)) 
qu'elle utilisait immédiatement avant le 
moment de la:disposition en vue de tirer un 
revenu d'une entreprise qu'elle exploitait au 
Canada, en faveur d'une société canadienne 
qui était;  immédiatement après la disposi-
tion, sa filiale à cent pour cent (appelée 
(( acheteur » au présent alinéa), pour une con-
trepartie qui comprenait des actions du capi-
tal-actions de l'acheteur ., le total des Mon-
tants relatifs à la disposition de ces biens 
admissibles au cours de l'année et correspon-
dant chacun à l'excédent éventuel : 

(i) de la juste valeur marchande du bien 
admissible au moment de sa disposition, 

.sur le total des montants suivants : 
(ii) le montant dont le capital versé des 
actions émises et en circulation du capital-
actions de l'acheteur a été augmenté en 
vertu de la disposition, 
(iii) la juste valeur marchande, au 
moment 'de  sa réception, de la contrepartie 
(autre que des actions) donnée par l'ache-
teur pour le bien admissible. 
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Sociétés 
exonérées - 

(2) No tax is payable under this Part for a 
taxation year by a corporation that was, 
throughout the year, 

(a) a bank; 
(b) a corporation whose principal business 
was 

(i) the transportation of persons or goods, 
(ii) communications, or 
(iii) mining iron ore in Canada; or 

(c) a corporation exempt from tax under 
section 149. 

(2) Aucun impôt n'est payable, en vertu de la 
présente partie, au titre d'une année d'imposi-
tion, par une société qui était, tout au long de 
l'année : 

a) une banque; 
b) une société dont l'entreprise principale 
était : 

(i) le transport de personnes ou de 
marchandises, 
(ii) les communications, 
(iii) l'extraction de minerai 'de fer au 
Canada; 

c) une société exonérée d'impôt en vertu de 
l'article 149. 

Dispositions 
applicables 

(3) Sections 150 to 152, 154, 158, 159 and 
161 to 167 and Division J of Part I are appli-
cable to this Part with such modifications as 
the circumstances require. 

(4) No tax is payable under subsection (1) 
for a taxation year by a non-resident insurer, 
but where it elects, in prescribed manner and 
within the prescribed time, to deduct, in com-
puting its Canadian investment fund as of the 
end of the immediately following taxation year, 
an amount not greater than the amount, if any, 
by which 

(a) the amount, if any, by which the total of 
(i) the insurer's surplus funds derived 
from operations as of the end of the year, 
and 
(i.1) where, in any taxation year com-
mencing before the end of the year, the 
insurer transferred to a taxable Canadian 
corporation with which it did not deal at 
arm's length any property used by it in the 
year in, or held by it in the year in the 
course of (within the meaning assigned by 
subsection 138(12)), carrying on an insur-
ance business in Canada, and 

(A) the property was transferred before 
December 16, 1987 and subsection 
138(11.5) of the Income Tax Act, chap-
ter.  148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, applied in respect of the 
transfer, or 
(B) the property was transferred before 
November 22, 1985 and subsection 
85(1) of that Act applied in respect of 
the transfer, 

the amount, if any, by which 

(3) Les articles 150 à 152, 154, 158, 159 et 
161 à 167 et la section J de la partie I s'appli-
quent à la présente partie, avec les adaptations 
nécessaires. 

(4) Un assureur non-résident n'est tenu de 
payer aucun impôt en vertu du paragraphe (1) 
pour une année d'imposition, mais s'il choisit, 
selon les modalités et dans le délai réglementai-
res, de déduire, dans le calcul du montant de 
son fonds de placement canadien à la fin de 
l'année d'imposition suivante, une somme ne 
dépassant pas l'excédent éventuel du montant 
visé à l'alinéa a) sur le montant visé à l'alinéa 
b): 

- a) l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

(i) son fonds excédentaire résultant de 
l'activité à la fin de l'année, 
(i.1) si, au cours d'une année d'imposition 
commençant avant la fin de l'année, l'assu-
reur a transféré à une société canadienne 
imposable avec laquelle il avait un lien de 
dépendance des biens utilisés ou détenus 
par lui pendant l'année (au sens du para-
graphe 138(12)) dans le cadre de-l'exploi-
tation d'une entreprise d'assurance au 
Canada et si, selon le cas : 

(A) les biens ont été transférés avant le 
16 décembre 1987 et le paragraphe 
138(11.5) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés 
du Canada de 1952, s'appliquait au 
transfert, 
(B) les biens ont été transférés avant le 
22 novembre 1985 et le paragraphe 
85(1) de la même loi s'appliquait au 
transfert, 

Assureurs 
non-résidents 
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(C) the total of the fair market value, 
at the time of the transfer, of all such 
property 

exceeds 
(D) the total of the insurer's proceeds 
of disposition of all such property, 

exceeds the total of 
(ii) each amount on which the insurer has 
paid tax under this Part for a previous 
taxation year, 
(iii) the amount, if any, by which the 
insurer's accumulated 1968 deficit exceeds 
the amount of the insurer's maximum tax 
actuarial reserves for its 1968 taxation 
year for its life insurance policies in 
Canada, 
(iv) the insurer's loss, if any, for each of 
its 5 consecutive taxation years ending 
with its 1968 taxation year, from all insur-
ance businesses (other than its life insur-
ance business) carried on by it in Canada 
(computed without reference to section 30 
of the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, as it 
read in its application to those years), 
except to the extent that any such loss was 
deductible in computing its taxable income 
for any of its taxation years ending before 
1969, and 
(v) the total of all amounts in respect of 

• 

which the insurer has filed an election 
under subsection (5.2) for a previous taxa-
tion year in accordance with that subsec-
tion, 

exceeds 
(b) the amount of the insurer's attributed 
surplus for the year, 

the insurer shall, on or before the clay on or 
before which it is required to file a return under 
Part I for the year, pay a tax for the year equal 
to 25% of the amount, if any, by which the 
amount it has so elected to deduct exceeds the 
amount in respect of which it filed an election 
under subsection (5.2) for the year in accord-
ance with that subsection. 

l'excédent éventuel du montant visé à la 
division (C) sur le montant visé à la divi-
sion (D) : 

(C) la juste valeur marchande, au 
moment du transfert, des biens transfé-
rés, 
(D) le produit de disposition des biens 
transférés pour l'assureur, 

sur le total des montants suivants : 
(ii) chaque somme sur laquelle l'assureur 
a payé de l'impôt en vertu de la présente 
partie pour une année d'imposition anté-
rieure, 
(iii) l'excédent éventuel du déficit accu-
mulé pour 1968 de l'assureur sur le mon-
tant de la provision actuarielle maximale 
aux fins d'impôt de l'assureur pour son 
année d'imposition 1968 à l'égard de ses 
polices d'assurance-vie au Canada, 
(iv) les pertes de l'assureur pour chacune 
de ses 5 années d'imposition consécutives 
se terminant par son année d'imposition 

' 1968, résultant de ses entreprises d'assu-
rance (à l'exclusion de ses entreprises d'as-
surance-vie) qu'il a exploitées au Canada 
(calculées compte non tenu de l'article 30 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans sa version applicable à ces 
années), sauf dans la mesure où ces pertes 
étaient déductibles dans le calcul de son 
revenu imposable pour une année d'impo-
sition se terminant avant 1969, 
(v) le total des montants relativement 
auxquels l'assureur a présenté un choix en 
vertu du paragraphe (5.2) pour une année 
d'imposition antérieure conformément à ce 
paragraphe; 

b) le montant de son surplus attribué pour 
l'année, 

l'assureur doit, au plus tard le jour où il était 
tenu, en vertu de la partie I, de produire une 
déclaration pour l'année, payer pour l'année un 
impôt égal à 25 % de l'excédent éventuel de la 
somme qu'il a ainsi choisi de déduire sur le 
montant relativement auquel il a présenté un 
choix en vertu du paragraphe (5.2) pour l'an-
née conformément à ce paragraphe. 

Additional tax 
on insurer 

(5.1) Where, in a particular taxation year, a 
non-resident insurer has ceased to carry on all 
or substantially all of an insurance business in 
Canada, it shall, on or before the day on or  

(5.1) L'assureur non-résident qui, au cours Impôt  

d'une année d'imposition donnée, cesse d'ex- suPPlémentaire  de l'assureur 

ploiter la totalité, ou presque, d'une entreprise 
d'assurance au Canada est redevable, au plus 
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before which it is required to file a return of 
income under Part I for the particular year, 
pay a tax for the year equal to 25% of the 
amount, if any, by which 

(a) that portion of the amount determined 
under paragraph (4)(a) for the particular 
year in respect of the non-resident insurer 
that can reasonably be attributed to the busi-
ness including the disposition by it of prop-
erty that was, at the time of the disposition, 
used by it in the year in, or held by it in the 
year in the course of (within the meaning 
assigned by subsection 138(12)), carrying on 
the business 

exceeds 
(b) the amount in respect of which the non-
resident insurer and a qualified related cor-
poration of the insurer have jointly elected in 
accordance with subsection (5.2) for , the par-
ticular year in respect of the business. 

(5.2) Where 
(a) a non-resident insurer has ceased to 
carry on all or substantially all of an insur-
ance business in Canada in a taxation year, 
and 
(b) the insurer has transferred the business 
to a qualified related corporation of the 
insurer and the insurer and the corporation 
have elected to have subsection 138(11.5) 
apply in respect of the transfer, 

the insurer and the corporation may elect, in 
prescribed manner and within prescribed rime, 
to reduce the amount in respect of which the 
insurer would otherwise be liable to pay tax 
under subsection (5.1) by an amount not 
exceeding the lesser of 

(c) the amount determined under paragraph 
(5.1)(a) in respect of the insurer in respect of 
the business, and 
(d) the total of the paid-up capital of , the 
shares of the capital stock of the corporation 
received by the insurer as consideration for 
the transfer of the business and any con-
tributed surplus arising on the issue of those 
sh ares. 

(5.3) Where, at any time in a taxation year, 
(a) a qualified related corporation of a non-
resident insurer ceases to be a qualified relat-
ed corporation of that insurer, or 
(b) the tax deferred account of a qualified 
related corporation of a non-resident insurer 
exceeds the total of the paid-up capital in  

tard le jour où il est tenu de produire une 
déclaration de revenu en vertu de la partie I 
pour cette année, d'un impôt pour l'année au 
taux de 25 % sur l'excédent éventuel du mon-
tant visé à l'alinéa a) sur le montant visé à 
l'alinéa b): 

a) la partie du montant calculé à l'alinéa 
(4)a) pour l'année donnée à l'égard de l'assu-
reur qu'il est raisonnable d'attribuer à l'en-
treprise, y compris à la disposition d'un bien 
utilisé ou détenu par lui pendant l'année (au 
sens du paragraphe 138(12)) dans le cadre 
de l'exploitation de l'entreprise, au moment 
de la disposition; 
b) le montant au titre duquel l'assureur et 
une société liée admissible de l'assureur ont 
fait le choix prévu au paragraphe (5.2) pour 
l'année donnée à l'égard de.l'entreprise. 

(5.2) Si, à la fois : 
a) un assureur non-résident cesse d'exploiter 
la totalité, ou presque, d'une entreprise d'as-
surance au Canada au cours d'une année 
d'imposition; 
b) l'assureur transfère l'entreprise à une 
société liée admissible de celui-ci et fait un 
choix avec cette société pour que le paragra- 
phe 138(11.5) s'applique au transfert, 

l'assureur et la société peuvent, selon les moda-
lités et dans le délai réglementaires, choisir de 
réduire le montant sur lequel l'assureur serait 
par ailleurs redevable d'impôt en application du 
paragraphe (5.1) d'un montant ne dépassant 
pas le moins élevé des montants suivants : 

c) le montant calculé à l'alinéa (5.1)a) à 
l'égard de l'assureur; 
d) le total du capital versé au titre des 
actions du capital-actions de la société que 
l'assureur a reçues en contrepartie du trans-
fert de l'entreprise et du surplus d'apport 
découlant de l'émission de ces actions. . 

(5.3) La société qui cesse d'être une société 
liée admissible d'un assureur non-résident à un 
moment donné d'une année d'imposition ou 
dont le compte d'impôt différé excède, à ce 
moment, le total du capital versé au titre de 
toutes les actions de son capital-actions et de 
son surplus d'apport est réputée avoir versé à 

Choix de 
l'assureur 
non-résident 

Dividende 
réputé 
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Definitions 

"accumulated 
1968 deficit" 
» déficit_ » 

"attributed 
surplus for the 
year" 
» surplus_ » 

"Canadian 
investment 

• fond" 
«fonets de... » 

"maximum tax 
actuarial 
reserves" 
« provision...» 

"surplus funds 
derived from 
operations" 
« fonds 

•excédentaire...» 

"tax deferred 
account" 
«comme... » 

Meaning of 
"qualified 
related 
corporation" 

respect of all the shares of the capital stock 
of the corporation and its contributed 
surplus, 

the corporation shall be deemed to have paid, 
immediately before that time, a dividend to the 
insurer in an amount equal to 

(e) where paragraph (a) is applicable, the 
balance of the tax deferred account of the 
corporation at that time, or 
(d) where paragraph (b) is applicable, the 
amount of the excess referred to in that 
paragraph at that time. 

(7) In this Part, 

"accumulated 1968 deficit" has the rneaning 
assigned by subsection 138(12); 

"attributed surplus for the year" has the mean-
ing prescribed for that expression; 

"Canadian investment fund" has the meaning 
prescribed for that expression; 

"maximum tax actuarial reserves" has the 
„ meaning assigned by subsection 138(12); 

"surplus funds derived from operations" has 
the meaning assigned by subsection 138(12); 

"tax deferred account" of a qualified related 
corporation at any time means the amount 
determined by the formula 

A— B 

where 
A is the total of all amounts each of which is 

an amount in respect of which the quali-
fied related corporation and a non-resi-
dent insurer have elected jointly before 
that time in accordance with subsection 
(5.2), and 

B is the total of all amounts eachr of which is 
'the amount of a dividend deemed by sub-
section (5.3) to have been paid by the 
qualified related corporation before that 
time. 

l'assureur, immédiatement avant ce moment, 
un dividende égal : 

a) au solde de son compte d'impôt différé à 
ce moment, dans le cas où elle cesse d'être 
une société liée admissible; 
b) à l'excédent à ce moment, dans le cas où 
le compte d'impôt différé excède le total du 
capital versé au titre de toutes les actions de 
son capital-actions et de son surplus d'apport. 

(7) Les définitions qui suivent s'appliquent à 
la présente partie. 
« compte d'impôt différé)) Le compte d'impôt 

différé, à un moment donné, d'une société 
liée admissible correspond au montant cal-
culé selon la formule suivante : 

A — 

où : 
A représente le total des montants dont 

chacun est un montant à l'égard duquel la 
société liée admissible et un assureur non-
résident ont fait un choix conjoint avant 
ce moment conformément au paragraphe 
(5.2); 

B le total des montants dont chacun est le 
montant d'un dividende réputé, en vertu 
du paragraphe (5.3), avoir été payé par la 
société liée admissible avant ce moment. 

«déficit' accumulé pour 1968 » S'entend au sens 
du paragraphe 138(12). 

« fonds de placement canadien)) S'entend au 
sens du règlement. 

« fonds excédentaire résultant de l'activité)> 
S'entend au sens du paragraphe 138(12). 

« provision actuarielle maximale aux fins d'im-
pôt» S'entend au sens du paragraphe 
138(12). 

« surplus attribué pour .  l'année» S'entend au 
sens du règlement. 	 . 

(8) For the purposes of this Part, a corpora- 	(8) Pour l'application de la présente partie, 
tion is a "qualified related corporation" of a est une société liée admissible d'un assureur 

Définitions 

« compte 
d'impôt 
différé, 

« déficit 
accumulé Pour 
1968 » 
"accumula- 
ted..." 

« fonds de 
placement 
canadien » 
"Canadian..." 

« fonds 
excédentaire 
résultant de 
l'activité, 

« provision 
actuarielle 
maximale aux 
fins d'impôt » 
"maximum..." 

« surplus 
attribué pour 
l'année » 
"attributed..." 

Société liée 
admissible 
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non-resident insurer if it is resident in Canada 
and all of the issued and outstanding shares 
(other than directors' qualifying shares) of the 
capital stock of the corporation (having full 
voting rights under all circumstances) are 
owned by 

(a) the insurer, 
(b) a subsidiary wholly-owned corporation 
of the insurer, 
(c) a corporation of which the insurer is a 
subsidiary wholly-owned corporation, 
(d) a subsidiary wholly-owned corporation 
of a corporation of which the insurer is also a 
subsidiary wholly-owned corporation, or 
(e) any combination of corporations each of 
which is a corporation described in para-
graph (a), (b), (c) or (d), 

and, for the purpose of this subsection, a sub-
sidiary wholly-owned corporation of a particu-
lar corporation includes any subsidiary wholly-
owned corporation of a corporation that is a 
subsidiary wholly-owned corporation of the 
particular corporation. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"219"; 1974-75-76, c. 26, s. 123; 1976-77, c. 
4, s. 74; 1977-78, c. 1, s. 96, c. 32, s. 52; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 101, c. 68, s. 116, c. 
140, s. 120; 1985, c. 45, s. 111; 1988, c. 55, s. 
166. 

219.1 Where a taxation year of a corpora-
tion is deemed by section 88.1 to have ended, it 
shall, on or before the day on or before which it 
is required to file a return of income under Part 
I for the year, pay a tax under this Part for that 
year equal to 25% of the amount, if any, by 
which 

(a) the total of all amounts each of which is 
the proceeds of disposition deemed by virtue 
of paragraph 88.1(e) to have been received 
by the corporation 

exceeds the total of 
(b) the paid-up capital in respect of all the 
issued and outstanding shares of the capital 
stock of the corporation immediately before 
the end of the year, and 
(c) all amounts, other than amounts payable 
by the corporation in respect of dividends, 
each of which is the amount of any debt 
owing by the corporation, or any other obli-
gation of the corporation to pay an amount, 
that was outstanding at the end of the year. 
1980-81-82-83, c. 48,s. 102.  

non-résident la société qui réside au Canada et 
dont toutes les actions émises et en circulation 
- à l'exception des actions conférant l'admissi-
bilité aux postes d'administrateurs - du capi-
tal-actions (avec plein droit de vote en toutes 
circonstances) appartiennent.: 

a) soit à l'assureur; 
b) soit à une filiale à cent pour cent de 
l'assureur; 
c) soit à une société dont l'assureur est une 
filiale à cent pour cent; 
d) soit à une filiale à cent pour cent d'une 
société dont l'assureur est aussi une filiale à 
cent pour cent; 
e) soit à une combinaison des sociétés visées 
à l'alinéa a), b), c) ou d). 

Pour l'application du présent paragraphe, est 
assimilée à une filiale à cent pour cent d'une 
société donnée la filiale à cent pour cent d'une 
société qui est elle-même une filiale à cent pour 
cent de la société donnée. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1  «219 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 123; 
1976-77, ch. 4, art. 74; 1977-78, ch. I, art. 96, 
ch. 32, art. 52; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 101, 
ch. 68, art. 116, ch. 140, art. 120; 1985, ch. 45, 
art. 111 et 126; 1988, ch. 55, art. 166. 

219.1 Lorsqu'une année d'imposition d'une 
société est réputée, en vertu de l'article 88.1, 
s'être terminée, la société doit, au plus tard le 
jour où elle est tenue de produire une déclara-
tion de revenu en vertu de la partie I pour 
l'année, payer un impôt en vertu de la présente 
partie pour cette année égal à 25 % de l'excé-
dent éventuel : 

a) du total des montants dont chacun repré-
sente le produit de disposition réputé, en 
vertu de l'alinéa 88.1e), avoir été reçu par la 
société, 

sur le total des montants suivants : 
b) le capital versé à l'égard de toutes les 

•actions émises et en circulation du capital-
actions de la société immédiatement avant la 
fin de l'année; 
c) le total des montants, autres que les mon-
tants payables par la société à l'égard de 
dividendes, dont chacun représente le mon-
tant de toute dette due par la société ou toute 
autre obligation de la société de payer un 

'montant qui était impayé à la fin de l'année. 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 102. 

Corporate 
emigration 

Sociétés 
quittant le 
Canada 



Restriction au 
tank d'imposi-
tion prévu â la 
partie X I V 

Fonctions du 
ministre 

Fonctionnaires, . 
commis et 
préposés 

Prorogation de 
délais pour les 
déclarations 

Garanties 

Idem, cas 
d'opposition ou 
d'appel 

Impôt sur le revenu 	 [220(4.1)] 	Chap. 1 	1319 , Partie XV 

Limitation on 
rate of Part 
XIV.tax 

219.2 Notwithstanding any other provision 
of this Act, where an agreement or convention 
between the Government of Canada and the 
government of any other country that has the 
force of law in Canada 

(a) does not limit the rate of tax under this 
Part on corporations resident in that other 
country, and 
(b) provides that where a dividend is paid by 
a corporation resident in Canada to a resi-
dent of that other country the rate of tax 
imposed thereon shall not exceed a specified 
rate, 

any reference in this Part to a rate of tax shall, 
in respect of a taxation year of a corporation to 
which that agreement or convention applies on 
the last day of that year, be read as a reference 
to the specified rate. 1985, c. 45, s. 112. 

219.2 Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, lorsqu'une entente ou convention 
conclue entre le gouvernement du Canada et le 
gouvernement d'un pays étranger et ayant force 

. de loi au Canada : 
a) d'une part, ne limite pas le taux d'imposi-
tion en vertu de la présente partie des socié-
tés résidant dans cet autre pays; 
b) d'autre part, prévoit que, lorsqu'un divi-
dende est versé à un résident de cet autre 
pays par une société résidant au Canada, le 
taux d'imposition de ce dividende ne peut 
dépasser un taux déterminé, 

le taux déterminé remplace tout taux d'imposi-
tion mentionné dans la présente partie pour une 
année d'imposition d'une société à laquelle, au 
dernier jour de cette année, cette entente ou 
convention s'applique. 1985, ch. 45, art. 112. 

Minister's duty 

Officers, clerks 
and employees ' 

Extensions for . 
returns 

Security 

Idem, where 
objection or 
appeal 

PART XV 

ADMINISTRATION AND 
ÉN FORCEMENT 

Administration 

220. (1) The Minister shall administer and 
enforce this Act and control and supervise all 
persons employed to carry out or enforce this 
Act and the Deputy Minister of National Reve-
nue for Taxation may exercise all the powers 
and perform the duties of the Minister under 
this Act. 

(2) Such officers, clerks and employees as 
are necessary to administer and enforce this 
Act shall be appointed or employed in the 
manner authorized by law. 

(3) The Minister may at any time extend the 
time for making a return under this Act. 

(4) The Minister may, if the Minister consid-
ers it advisable in a particular case, accept 
security for payment of any amount that is or 
may become payable under this Act. 

(4.1) Where a taxpayer has objected to or 
appealed from an assessment under this Act, 
the Minister shall accept adequate security fur-
nished by or on behalf of the taxpayer for 
payment of the amount in controversy while the 
objection of appeal is outstanding. 

PARTIE XV 

APPLICATION ET EXÉCUTION 

Application 

220. (I ) Le ministre assure l'application et 
l'exécution de la présente loi, et a la direction et 
la surveillance des personnes employées à cette 
fin. Le sous-ministre du Revenu national 
(Impôt) peut exercer les pouvoirs et fonctions 
conférés au ministre en vertu de la présente loi. 

(2) Sont nommés ou employés de la manière 
autorisée par la loi les fonctionnaires, commis 
et préposés nécessaires à l'application et à l'exé-
cution de la présente loi. 

(3) Le ministre peut à tout moment proroger 
le délai fixé pour faire une déclaration en vertu 
de la présente loi. 

(4) Le ministre peut, s'il le juge opportun 
dans un cas particulier, accepter des garanties 
pour le paiement d'un montant qui est ou pour-
rait devenir payable en vertu de la présente loi. 

(4.1) Lorsqu'un contribuable fait opposition 
ou interjette appel au sujet d'une cotisation 
établie en vertu de la présente loi, le ministre 
doit accepter une garantie valable fournie par 
le contribuable ou au nom de celui-ci pour le 
paiement de la somme en litige, alors que l'op-
position ou l'appel est pendant. 
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Administration 
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(4.2) Where at any time a taxpayer requests 
in writing that the Minister surrender any secu-
rity accepted by the Minister under subsection 
(4) or (4.1), the Minister shall surrender the 
security to the extent that the value of the 
security exceeds the total of amounts payable 
under this Act by the taxpayer at that time. 

(4.3) The Minister shall accept adequate 
security furnished by or on behalf of a taxpayer 
that is a member institution in relation to a 
deposit insurance corporation (within the 
meaning assigned by subsection 137.1(5)) for 
payment of 

(a) the tax payable under this Act by the 
taxpayer for a taxation year to the extent 
that the amount of that tax exceeds the 
amount that that tax would be if no amount 
that the taxpayer is obliged to repay to the 
corporation were included under paragraph 
I37.1(10)(a) or (b) in computing the taxpay-
er's income for the year, and 
(b) interest payable under this Act by the 
taxpayer on the amount determined under 
paragraph (a), 

until the earlier of 
(c) the day on which the taxpayer's obliga-
tion referred to in paragraph (a) to repay the 
amount to the corporation is settled or extin-
guished, and 
(d) the day that is 10 years after the end of 
the year. 

(4.4) The adequacy of security furnished by 
or on behalf of a taxpayer under subsection 
(4.3) shall be determined by the Minister and 
the Minister may require additional security to 
be furnished from time to time by or on behalf 
of the taxpayer where the Minister determines 
that the security that has been furnished is no 
longer adequate. 

(5) Any officer or servant employed in con-
nection with the administration or enforcement 
of this Act, if designated by the Minister for 
the purpose, may, in the course of that employ-
ment, administer oaths and take and receive 
affidavits, declarations and affirmations for the 
purposes of or incidental to the administration 
or enforcement of this Act or regulations made 
thereunder, and every officer or servant so des-
ignated has for those purposes all the powers of 
a commissioner for administering oaths or 
taking affidavits. 1970-71-72, c. 63, s. 1"220"; 

(4.2) Lorsqu'un contribuable demande par 
écrit que le ministre lui remette la garantie 
acceptée en vertu du paragraphe (4) ou (4.1), 
le ministre doit le faire dans la mesure où la 
valeur de la garantie dépasse le total des mon-
tants payables par le contribuable en vertu de 
la présente loi au moment de la demande. 

(4.3) Le ministre doit accepter toute garantie 
suffisante fournie par un contribuable qui est 
une institution membre d'une compagnie d'as-
surance-dépôts — au sens du paragraphe 
137.1(5) —, ou en son nom, pour le paiement : 

a) d'une part, de l'impôt payable par ce 
contribuable en vertu de la présente loi pour 
une année d'imposition, dans la mesure où 
cet impôt dépasse ce qu'il serait si aucun 
montant que le contribuable a l'obligation de 
rembourser à la compagnie n'était inclus 
dans le calcul du revenu de celui-ci pour 
l'année en application de l'alinéa I37.1(10)a) 
ou b); 
b) d'autre part, des intérêts payables par ce 
contribuable en application de la présente loi 
sur le montant déterminé à l'alinéa a), 

jusqu'au premier en date du jour où l'obligation 
du contribuable mentionnée à l'alinéa a) est 
réglée ou éteinte et du terme de la période de 
dix ans suivant la fin de l'année. 

(4.4) Il incombe au ministre de décider si la 
garantie fournie par le contribuable, ou en son 
nom, en application du paragraphe (4.3) est 
suffisante. S'il décide qu'elle ne l'est plus, il 
peut exiger qu'une garantie supplémentaire soit 
fournie en tant que de besoin par le contribua-
ble, ou en son nom. 

(5) Tout fonctionnaire ou préposé, employé à 
l'application ou à l'exécution de la présente loi, 
s'il est désigné par le ministre à cette fin, peut, 
au cours de son emploi, faire prêter des ser-
ments et recevoir des affidavits, déclarations et 
affirmations solennelles pour l'application ou 
l'exécution de la présente loi ou de son règle-
ment, ou connexes à cette application ou exécu-
tion, et tout fonctionnaire ou préposé ainsi dési-
gné possède à cet effet les pouvoirs d'un 
commissaire aux serments. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1  «220  »; 1984, ch. 45, art. 88; 1985, ch. 
45, art. 113; 1987, ch. 46, art. 65. 
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Regulations 

Impôt sur 

1984, c. 45, s. 88; 1985, c. 45, s. 113; 1987, c. 
46, s. 65. 

221. (1) The Governor in Council rnay make 
regulations 

(a) prescribing anything that, by this Act, is 
to be prescribed or is to be determined or 

• regulated by regulation; 
(b) prescribing the evidence required to 
establish facts relevant to assessments under 
this Act; 
(c) to facilitate the assessment of tax where 
deductions or exemptions of a taxpayer have 
changed in a taxation year; 
(d) requiring any class of persons to make 
information returns respecting any class of 
information required in connection with 
assessments under this Act; 
(d.1) requiring any person to provide any 
information including that person's name, 
address and Social Insurance Number to any 
class of persons required to make an infor-
mation return containing that information; 
(e) requiring a person who is, by a regula-
tion made under paragraph (d), required to 
make an information return to supply a copy 
of the information return or of a prescribed 
part thereof to the person to whom the infor-
mation return or part thereof relates; 
(f) authorizing a designated officer or class 
of officers to exercise powers or perform 
duties of the Minister under this Act; 
(g) providing for the retention by way of 
deduction or set-off of the amount of a tax-
payer's income tax or other indebtedness 
under this Act out of any amount or, amounts 
that may be or become payable by Her 
Majesty to the taxpayer in respect of salary 
or wages; 
(h) defining the classes of persons who may 
be regarded as dependent for the purposes of 
this Act; 
(i) defining the classes of, non-resident per-
sons who may be regarded for the purposes 
of this Act 

(i) as a spouse supported by a taxpayer, or 
(ii) as a person dependent or wholly 
dependent on a taxpayer for support, 

and specifying the evidence required to 
establish that a person belongs to any such 
class; and 

221. (1) Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement : 

a) prendre les mesures réglementaires pré-
vues par la présente loi; 
b) déterminer les éléments de preuve requis 
pour l'établissement des faits se rapportant 
aux cotisations prévues à la présente loi; 
c) faciliter l'établissement de l'impôt lorsque 
les déductions ou les exemptions d'un contri-
buable ont varié au cours d'une année 
d'imposition; 
d) enjoindre à toute catégorie de personnes 

. de faire des déclarations de renseignements 
en ce qui concerne tout genre de renseigne-
ments nécessaires à l'établissement des coti-
sations sous le régime de la présente loi; 
d.1) enjoindre à toute personne de fournir 
des renseignements, notamment ses nom, 
adresse et, s'il s'agit d'un particulier, son 
numéro d'assurance sociale, à une catégorie 
de personnes tenues de remplir une déclara-
tion de renseignements avec des renseigne-
ments de ce type; 
e) enjoindre à toute personne tenue par une 
disposition réglementaire prise en application 
de l'alinéa d) de remplir une déclaration de 
renseignements, d'en fournir copie ou copie 
d'un extrait visé par règlement à la personne 
que la déclaration ou l'extrait concerne; 

J)  autoriser un fonctionnaire désigné ou une 
catégorie désignée de fonctionnaires à exer-
cer les pouvoirs ou fonctions conférés au 
ministre sous le régime de la présente loi; 
g) prévoir la retenue, par voie de déduction 
ou de compensation, du montant de l'impôt 
sur le revenu d'un contribuable ou autre 
dette sous le régime de la présente loi sur un 
montant ou tous montants qui peuvent être 
ou devenir à lui payables par Sa Majesté 
relativement à des traitements ou salaires; 
h) définir les catégories de personnes qui 
peuvent être réputées à charge pour l'appli-
cation de la présente loi; 
I)  définir les catégories de personnes non-
résidentes qui peuvent être considérées, pour 
l'application de la présente loi : 

(i) comme un conjoint aux besoins duquel 
- un contribuable subvient, 

Règlements 
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Effeet 

(j) generally to carry out the purposes and 
provisions of this Act. 

(2) A regulation made under this Act shall 
have effect from the date it is published in the 
Canada Gazette or at such time thereafter as 
may be specified in the regulation unless the 
regulation provides otherwise and it 

(a) has a relieving effect only; 
(b) corrects an ambiguous or deficient 
enactment that was not in accordance with 
the objects of this Act or the Income Tax 
Regulations; 
(c) is consequential on an amendment to this 
Act that is applicable before the date the 
regulation is published in the Canada 
Gazette; or 
(d) gives effect to a budgetary or other 
public announcement, in which case the 
regulation shall not, except where paragraph 
(a), (b) or (c) applies, have effect 

(i) before the date on which the 
• announcement was made, in the case of a 

deduction or withholding from an amount 
paid or credited, and 
(ii) before the taxation year in which the 
announcement is made, in any other case. 
1970-71-72, c. 63,s. 1"221"; 1986, c. 55, 
s. 75; 1988, c. 55, s. 167. 

Collection 

(ii) comme une personne à la charge, ou 
entièrement à la charge d'un contribuable, 

et indiquer les éléments de preuve à fournir 
pour établir qu'une personne appartient à 
une telle catégorie; 
j) prendre, de façon générale, les mesures 
nécessaires à l'application de la présente loi. 

(2) Les dispositions réglementaires d'applica-
tion de la présente loi ont effet à compter de 
leur publication dans la Gazette du Canada ou 
après si elles le prévoient. Toute disposition 
réglementaire peut toutefois avoir un effet 
rétroactif, si elle comporte une disposition en ce 
sens, dans les cas suivants : 

a) elle a pour seul résultat d'alléger une 
charge; 
b) elle corrige une disposition ambiguë ou 
erronée, non conforme à un objet de la pré-
sente loi ou de son règlement; 
c) elle met en œuvre une disposition nouvelle 
ou modifiée de la présente loi applicable 
avant qu'elle ne soit publiée dans la Gazette 

•du Canada; 
d) elle met en oeuvre une mesure — budgé-
taire ou non — annoncée publiquement, 
auquel cas, si l'alinéa a), b) ou c) ne s'appli-
quent pas par ailleurs, elle ne peut avoir 
d'effet : 

(i) avant la date où la mesure est ainsi 
annoncée s'il y a déduction ou retenue sur 
des montants versés ou crédités, 
(ii) sinon, avant l'année d'imposition au 
cours de laquelle la mesure est ainsi 
annoncée. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 221 »; 1986, ch. 55, art. 75; 1988, ch. 55, 
art. 167. 

Recouvrement 

222. All taxes, interest, penalties, costs and 
other amounts payable under this Act are debts 
due to Her Majesty and recoverable as such in 
the Federal Court or any other court of com-
petent jurisdiction or in any other manner pro-
vided by this Act. 1970-71-72, c. 63,s. 1"222". 

223. (1) For the purposeS of subsection (2), 
an . "amount payable" by a person means any or 

, all of 
(a)an amount payable under this Act by the-
person; 

222. Tous les impôts, intérêts, pénalités, 
frais et autres montants payables en vertu de la 
présente loi sont des dettes envers Sa Majesté 
et recouvrables comme telles devant la Cour 
fédérale ou devant tout autre tribunal compé-
tent, ou de toute autre manière prévue par la 
présente loi. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 222 ». 

223. (1) Pour l'application du paragraphe 
(2), le montant payable par une personne peut 
être constitué d'un ou plusieurs des montants 
suivants : 

a) un montant payable par elle en applica-
tion de la présente loi; 
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(b) an amount payable under the Unetn-
« ployment Insurance Act by the person; 

(c) an amount payable under the Canada 
Pension Plan by the person; and 
(d) an amount payable by the person under 
an Act of a province with which the Minister 
of Finance has entered into an agreement for 
the collection of taxes payable to the prov-
ince under that Act. 

(2) An amount payable by a person (in this 
section referred to as a "debtor") that has not 
been paid or any part of an amount payable by 
the debtor that has not been paid may be 
certified by the Minister as an amount payable 
by the debtor. 

(3) On production to the Federal Court, a 
certificate made under subsection (2) in respect 
of a debtor shall be registered in the Court and 
when so registered has the same effect, and all 
proceedings may be taken thereon, as if the 
certificate were a judgment obtained in the 
Court against the debtor for a debt in the 
amount certified plus interest thereon to the 
day of payment as provided by law and, for the 
purposes of any such proceedings, the certifi-
cate shall be deemed to be a judgment of the 
Court against the debtor for a debt due to Her 
Majesty enforceable in the amount certified 
plus interest thereon to the day of payment as 
provided by law. 

(4) All reasonable costs and charges incurred 
or paid in respect of the registration in the 
Court of a certificate made under subsection 
(2) or in respect of any proceedings taken to 
collect the amount certified are recoverable in 
like manner as if they had been included in the 
amount certified in the certificate when it was 
registered. 

(5) A document (in this section referred to as 
a "memorial") issued by the Federal Court 
evidencing a certificate in respect of a debtor 
registered under subsection (3) may be filed, 
registered or otherwise recorded for the pur-
pose of creating a charge or lien on or other-
wise binding land in a province, or any interest 
therein, held by the debtor in the same manner 
as a document evidencing a judgment of the 
superior court of the province against a person 

b) un montant payable par elle en applica-
tion de la Loi sur l'assurance-chômage; 
c) un montant payable par elle en applica-
tion du Régime de pensions du Canada; 
d) un montant payable par elle en applica-
tion d'une loi provinciale et que le ministre 
doit recouvrer aux termes d'un accord conclu 
par le ministre des Finances pour le recou-
vrement des impôts payables à la province en 
vertu de cette loi. 

(2) Le ministre peut, par certificat, attester 
qu'un montant ou une partie de montant paya-
ble par une personne — appelée « débiteur » au 
présent article — mais qui est impayé est un 
montant payable par elle. 

(3) Sur production à la Cour fédérale, un 
certificat fait en application du paragraphe (2) 
à l'égard d'un débiteur est enregistré à cette 
cour. Il a alors le même effet que s'il s'agissait 
d'un jugement rendu par cette cour contre le 
débiteur pour une dette du montant attesté 
dans le certificat, augmenté des intérêts courus 
jusqu'à la date du paiement comme le prévoit 
la loi, et toutes les procédures peuvent être 
engagées à la faveur du certificat comme s'il 
s'agissait d'un tel jugement. Dans le cadre de 
ces procédures, le certificat est réputé être un 
jugement exécutoire rendu par cette cour 
contre le débiteur pour une dette envers Sa 
Majesté du montant attesté dans le certificat, 
augmenté des intérêts courus jusqu'à la date du 
paiement comme le prévoit la loi. 

(4) Les frais et dépens raisonnables engagés 
ou payés en vue de l'enregistrement' à la Cour 
fédérale d'un certificat fait en application du 
paragraphe (2) ou de l'exécution des procédu-
res de recouvrement du montant attesté dans le 
certificat sont recouvrables de la même 
manière que s'ils avaient été inclus dans ce 
montant au moment de l'enregistrement du 
certificat. 

(5) Un document — appelé « extrait » au 
présent article — délivré par la Cour fédérale 
et faisant preuve du contenu d'un certificat 
enregistré à l'égard d'un débiteur en applica-
tion 'du paragraphe (3) peut être produit, enre-
gistré ou autrement inscrit en vue de grever 
. d'une sûreté, . d'un privilège ou d'une autre 
charge un bien-fonds du débiteur situé dans 
une province, ou un droit sur un tel bien-fonds, 
de la même manière que peut l'être, en applica- 
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for a debt owing by the person may be filed, 
registered or otherwise recorded in accordance 
with the law of the province to create a charge 
or lien on or otherwise bind land, or any inter-
est therein, held by the person. 

(6) Where a memorial has been filed, regis-
tered or otherwise recorded under subsection 
(5), a charge or lien is created on land in the 
province, or any interest therein, held by the 
debtor, or such land or interest is otherwise 
bound, in the same manner and to the same 
extent  •as if the memorial were a document 
evidencing a judgment of the superior court of 
the province. 

Proceedings in 	(7) Where a memorial of a certificate in 
respect of 
meinorial 	respect of a debtor registered under subsection 

(3) is filed, registered or otherwise recorded as 
permitted under subsection (5), proceedings 
may be taken in réspect thereof, including 
proceedings 

(a) to enforce payment of the amount certi-
fied in the certificate, interest thereon and all 
costs and charges paid or incurred in respect 
of 

(i) the filing, registration or other record-
ing of the memorial, and 
(ii) proceedings taken to collect the 
amount, 

(b) to renew or otherwise prolong the effec-
tiveness of the filing, registration or other 
recording of the memorial, 
(c) to cancel or withdraw the memorial 
wholly or in respect of one or more parcels of 
land or interests in land affected by the 
memorial, or 
(d) to postpone the effectiveness of the 
filing, registration .or other recording of the 
memorial in favour of any ,  right, charge or 
lien that has been or is intended to be filed, 
registered or otherwise recorded in respect of 
any land or interest in land affected by the 
memorial, 

in the same manner and subject to the same 
restrictions and limitations as though the 
memorial were a document evidencing a judg-
ment of the superior court of the province 
except that, where in any such proceeding or as 
a condition precedent to any such proceeding 
any order, consent or ruling is required under 
the law of the province to be made or given by 
the superior court of the province or a judge or 
official thereof, a like order, consent or ruling 

Idem Idem 
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tion de la loi provinciale, un document faisant 
preuve du contenu d'un jugement rendu par la 
cour supérieure de la province contre une per-
sonne pour une dette de celle-ci. 

(6) Une fois l'extrait produit, enregistré ou 
autrement inscrit en application du paragraphe 
(5), une sûreté, un privilège ou une autre 
charge grève un bien-fonds du débiteur situé 
dans la province, ou un droit sur un tel bien-
fonds, de la même manière et dans la même 
mesure que si l'extrait était un document fai-
sant preuve du contenu d'un jugement de la 
cour supérieure de la province. 

(7) L'extrait d'un certificat enregistré à 
l'égard d'un débiteur en application du para-
graphe (3) et produit, enregistré ou autrement 
inscrit comme le permet le paragraphe (5) 
peut, de la même manière et sous réserve des 
mêmes restrictions que s'il s'agissait d'un docu-
ment faisant preuve du contenu d'un jugement 
de la cour supérieure d'une province, faire l'ob-
jet de procédures visant notamment : 

a) à exiger le paiement du montant attesté 
dans le certificat, des intérêts y afférents et 
des frais et dépens payés ou engagés en vue 
de la production, de l'enregistrement ou 
autre inscription de l'extrait ou en vue de 
l'exécution des procédures de recouvrement 
du montant; 
b) à renouveler ou autrement prolonger l'ef-
fet de la production, de l'enregistrement ou 
autre inscription de l'extrait; 
c) à annuler ou à retirer l'extrait dans son 
ensemble ou les parties de l'extrait visant une 
ou plusieurs parcelles d'un bien-fonds, ou un 
ou plusieurs droits immobiliers, sur lesquels 
l'extrait a une incidence; 
d) à différer l'effet de la production, de l'en-
registrement ou autre inscription de l'extrait 
en faveur d'un droit, d'une sûreté ou d'un 
privilège qui a été ou qui sera produit, enre-
gistré ou autrement inscrit à l'égard d'un 
bien-fonds, ou d'un droit immobilier, sur 
lequel l'extrait a une incidence. 

Toutefois, dans le cas où la loi provinciale exige 
-- soit dans le cadre de ces procédures, soit 
préalablement à leur exécution -- l'obtention 
d'une ordonnance, d'une décision ou d'un con-
sentement de la cour supérieure de la province 
ou d'un juge ou d'un fonctionnaire de celle-ci, 
la Cour fédérale ou un juge ou un fonctionnaire 
de celle-ci peut rendre une telle ordonnance ou 
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may be made or given by the Federal Court or 
a judge or official thereof and, when so made 
or given,  lias the same effect for the purposes of 
the proceeding as though made or given by the 
superior court of the province or a judge or 
official thereof. 

(8) Where a memorial of a certificate regis-
tered under subsection (3) is presented for 
filing, registration or other recording as permit-
ted under subsection (5), or any document 
relating to the memorial is presented for filing, 
registration or other recording for the purpose 
of any 'proceeding described in subsection (7), 
to any officer of a superior court of a province 
or to any official in the land registry system of 
a province, it shall be accepted for filing, regis-
tration or other recording as though it were a 
like document issued from the superior cc:lad of 
the province or prepared in respect of a docu-
ment evidencing a judgment of the superior 
court of the province for the purpose of a lilce 
proceeding, as the case may be.  , except that, 
where the memorial or document is issued by 
the Federal Court or signed or certified by a 
judge or official thereof, any affidavit, declara-
tion or other evidence required under the law of 
the province to be provided with or to accompa-
ny the memorial or document in such proceed-
ings shall be deemed to have been provided 
with or to have accompanied the memorial or 
document as so required. 

(9) Notwithstanding any law of Canada or of 
a province, a sheriff or other person shall not, 
without the written consent of the Minister, sell 
or otherwise dispose of any property, or publish 
any notice or otherwise advertise in respect of 
any sale or other disposition of any property 
pursuant to any process issued or charge or lien 
created in any proceeding to collect an amount 
certified in a certificate made under subsection 
(2), interest thereon and costs but any property 
that would have been affected by such a pro-
cess, charge or lien had the Minister's consent 
been given at the time the process was issued or 
the charge or lien was created, as the case may 
be, shall be bound, seized, attached, charged or 
otherwise affected as it would be had that 
consent been given at the time the process was 
issued or the charge or lien was created, as the 
case may be. 

(10) Where information required to be set 
out by any sheriff or other person in a minute,  

décision ou donner un tel consentement. Cette 
ordonnance, cette décision ou ce consentement 
a alors le même effet dans le cadre des procé-
dures que s'il était rendu ou donné par la cour 
supérieure de la province ou par un juge ou un 
fonctionnaire de celle-ci. 

(8) L'extrait d'un certificat enregistré en 
application du paragraphe (3) qui est présenté 
pour production, enregistrement ou autre ins-
cription, comme le permet le paragraphe (5), 
ou un document concernant l'extrait qui est 
présenté pour production, enregistrement ou 
autre hiscription dans le cadre des procédures 
visées au paragraphe (7), à un fonctionnaire de 
la cour supérieure d'une province ou à un agent 
du régime d'enregistrement foncier d'une pro-
vince, est accepté pour production, enregistre-
ment ou autre inscription comme s'il s'agissait 
d'un document semblable délivré par la cour 
supérieure de la province ou établi à l'égard 
d'un document faisant preuve du contenu d'un 
jugement de cette cour dans le cadre de procé-
dures semblables. Toutefois, lorsque l'extrait ou 
le document est délivré par la Cour fédérale ou 
porte la signature ou fait l'objet d'un certificat 
d'un juge ou d'un fonctionnaire de cette cour, 
tout affidavit, toute déclaration ou tout autre 
élément de preuve qui doit, selon la loi provin-
ciale, être fourni avec l'extrait ou le document 
ou l'accompagner dans le cadre des procédures 
est réputé être ainsi fourni ou accompagner 
ainsi l'extrait ou le document. 

(9) Malgré les lois fédérales et provinciales, 
ni le shérif ni une autre personne ne peut, sans 
le consentement écrit 'du ministre, vendre un 
bien ou autrement en disposer ou publier un 
avis concernant la vente ou la disposition d'un 
bien ou autrement l'annoncer, par suite de 
l'émission d'un bref ou de la création d'une 
sûreté ou d'un privilège dans le cadre de procé-
dures de recouvrement d'un montant attesté 
dans un certificat fait en application du para-
graphe (2), des intérêts y afférents et des frais. 
Toutefois, tout bien sur lequel un tel bref, une 
telle sûreté ou un tel privilège aurait une inci-
dence si ce consentement avait été obtenu au 
moment de l'émission du bref ou de la création 
de la sûreté ou du privilège, selon le cas, est 
saisi ou autrement grevé comme si le consente-
ment avait été obtenu à ce moment. 

(10) Dans le cas où des renseignements 
qu'un shérif, ou une autre personne -doit indi- 
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notice or document required to be completed 
for any purpose cannot, by reason of subsection 
(9), be so set out, the sheriff or other person 
shall complete the minute, notice or document 
to the extent possible without that information 
and, when the consent of the Minister is given 
for the purpose of that subsection, a further 
minute, notice or document setting out all the 
information shall be completed for the same 
purpose, and the sheriff or other person having 
complied with this subsection shall be deemed 
to have complied with the Act, regulation or 
rule requiring the information to be set out in 
the minute, notice or document. 

quer dans un procès-verbal, un avis ou un docu-
ment à établir à une fin quelconque ne peuvent, 
en raison du paragraphe (9), être ainsi indi-
qués, le shérif ou l'autre personne doit établir le 
procès-verbal, l'avis ou le document en omet-
tant les renseignements en question. Une fois le 
consentement du ministre obtenu pour l'appli-
cation de ce paragraphe, un autre procès-ver-
bal, avis ou document indiquant tous les rensei-
gnements doit être établi à la même fin. S'il se 
conforme au présent paragraphe, le shérif ou 
l'autre personne est réputé se conformer à la 
loi, à la disposition réglementaire ou à la règle 
qui exige que les renseignements soient indi-
qués dans le procès-verbal, l'avis ou le 
document. 
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(I 1 ) A sheriff or other person who is unable, 
by reason of subsection (9) or (10), to comply 
with any law or rule of court shall be bound by 
such order as may be made by a judge of the 
Federal Court, on an ex parte application by 
the Minister, for the purpose of giving effect to 
the proceeding, charge or lien. 

(12) Notwithstanding any law of Canada or 
of a province, in any certificate made under 
subsection (2) in respect of a debtor, in any 
memorial evidencing the certificate or in any 
writ or document issued for the purpose of 
collecting an amount certified, it is sufficient 
for all purposes 

(a) to set out, as the amount payable by the 
debtor, the total of amounts payable by the 
debtor without setting out the separate 
amounts making up that total; and 
(b) to refer to the rate of interest to be 
charged on the separate amounts making up 
the amount payable in general terms as in-
terest at the rate prescribed under this Act 
applicable from time to time on amounts 
payable to the Receiver General without 
indicating the specific rates of interest to be 
charged on each of the separate amounts or 
to be charged for any particular period of 
time. 1970-71-72, c. 63, s. 1"223"; 1985, c. 
45, s. 114; 1988, c. 55, s. 168; 1990, c. 39, 
s. 53. 

223.1 (1) Subsections 223(1) to (8) and (12) 
are applicable with respect to certificates made 
under section 223 or section 223 of the Income 
Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes 
of Canada, 1952, after 1971 and documents 
evidencing such certificates that were issued by 

(11) S'il ne peut se conformer à une loi ou à 
une règle de pratique en raison du paragraphe 
(9) ou (10), le shérif ou l'autre personne est lié 
par toute ordonnance rendue, sur requête ex 
parte du ministre, par un juge de la Cour 
fédérale et visant à donner effet à des procédu-
res, à une sûreté ou à un privilège. 

(12) Malgré les lois fédérales et provinciales, 
dans le certificat fait à l'égard d'un débiteur en 
application du paragraphe (2), dans l'extrait 
faisant preuve du contenu d'un tel certificat ou 
dans le bref ou document délivré en vue du 
recouvrement d'un montant attesté dans un tel 
certificat, il suffit, à toutes fins utiles 

a) d'une part, d'indiquer, comme montant 
payable par le débiteur, le total des montants 
payables par celui-ci et non les montants 
distincts qui forment ce total; 
b) d'autre part, d'indiquer de façon générale 
le taux d'intérêt prescrit en application de la 
présente loi sur les montants payables au 
receveur général comme étant le taux appli-
cable aux montants distincts qui forment le 
montant payable, sans détailler les taux 
applicables à chaque montant distinct ou 
pour une période donnée. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 223 »; 1985, ch. 45, art. 114; 1988, 
ch. 55, art. 168; 1990, ch. 39, art. 53. 

223.1 (1) Les paragraphes 223(1) à (8) et 
(12) s'appliquent aux certificats faits en appli-
cation de l'article 223 ou de l'article 223 de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, après 1971 
ainsi qu'aux documents faisant preuve du con- 

Demande 
d'ordonnance 

Contenu des 
certificats et 
extraits 

Application des 
par. 223(1) à 
(8) et (12) 



(2) Les paragraphes 223(9) à (11) s'appli-
quent aux certificats faits en application de 
l'article 223 ou de l'article 223 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, après le 13 septem-
bre 1988. 1988; ch. 55, art. 168. 

Application des 
par. 223(9) à 
(11) 

Saisie-arrêt 

Idem 
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the Federal Court and that were filed, regis-
tered or otherwise recorded after 1977 under 
the laws of a province, except that, where any 
such certificate or document was the subject of 
an action pending in a court on February 10, 
1988 or the subject of a court decision given on 
or before that date, section 223 shall be read, 
for the purposes of applying it with respect to 
that certificate or document, as section 223 of 
the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, read at the 
time the certificate was registered or the docu- 
ment was issued, as the case may be. 

(2) Subsections 223(9) to (11) are applicable 
with respect to certificates made under section 
223, or section 223 of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, after September 13, 1988. 1988, c. 55, s. 
168.  
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tenu de ces certificats délivrés par la Cour 
fédérale, qui sont produits, enregistrés ou 
autrement inscrits après 1977 en application de 
la législation d'une province. Toutefois, si le 
certificat ou le document a fait l'objet d'une 
cause en instance le 10 février 1988 ou d'une 
décision judiciaire rendue avant le 11 février 
1988, l'article 223 s'applique au certificat ou 
document dans la version de l'article 223 de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, applicable à 
la date d'enregistrement du certificat ou de 
délivrance du document. 

Application of 
as.  223(9) to 
(Il) 

Garnishment 

Idem 

224. (1) Where the Minister has knowledge 
or suspects that a person is or will be, within 90 
days, liable to make a payment to another 
person who is liable to make a payment under 
this Act (in this subsection and subsections 
(1.1) and (3) referred to as the "tax debtor"), 
the Minister may, by registered letter or by a 
letter served personally, require that person to 
pay forthwith, where the moneys are immedi-
ately payable, and in any other case, as and 
when the moneys become payable, the moneys 
otherwise payable to the tax debtor in whole or 
in part to the Receiver General on account of 
the tax debtor's liability under this Act. 

(1.1) Without limiting the generality of sub-
section (1), where the Minister has knowledge 
or suspects that within 90 days 

(a) a bank, credit union, trust company or 
other similar person (in this section referred 
to as the "institution") will lend or advance 
moneys to, or make a payment on behalf of, 
or make a payment in respect of a negotiable 
instrument issued by, a tax debtor who is 
indebted to the institution and who has 
granted security in respect of the indebted-
ness, or 
(b) a person, other than an institution, will 
lend or advance moneys to, or make a pay-
ment on behalf of, a tax debtor who the 
Minister knows or suspects 

(i) is employed by, or is engaged in pro- 
viding services or property to, that person 

224. (1) Dans le cas où le ministre sait ou 
soupçonne qu'une personne est ou sera, dans les 
90 jours, tenue de faire un paiement à une 
autre personne qui, elle-même, est tenue de 
faire un paiement en vertu de la présente loi 
(appelée « débiteur fiscal)) au présent paragra-
phe et aux paragraphes (1.1) et (3)), il peut, 
par lettre recommandée ou par lettre signifiée à 
personne, exiger de cette personne que les fonds 
autrement payables au débiteur fiscal soient en 
totalité ou en partie versés, immédiatement si 
les fonds sont alors payables ou, dans les autres 
cas, au fur et à mesure qu'ils deviennent paya-
bles, au receveur général au titre de l'obligation 
du débiteur fiscal en vertu de la présente loi. 

(1.1) Sans préjudice de la portée générale du 
paragraphe (1), lorsque le ministre sait ou 
soupçonne que, dans les 90 jours : 

a) soit une banque, une caisse de crédit, une 
société de fiducie ou une autre personne sem-
blable (appelée l'« institution » au présent 
article) prêtera ou avancera des fonds à un 
débiteur fiscal, effectuera un paiement au 
nom d'un débiteur fiscal ou fera un paiement 
à l'égard d'un effet négociable émis par le 
débiteur fiscal qui est endetté envers l'institu-
tion et qui a fourni à l'institution une garan-
tie à l'égard de la dette; 
b) soit une personne, autre qu'une institu-
tion, prêtera ou avancera des fonds à un 
débiteur fiscal ou effectuera un paiement au 
nom d'un débiteur fiscal que le ministre sait 
ou soupçonne : 
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Idem 
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or was or will be, within 90 days, so 
employed or engaged, or 
(ii) where that person is a corporation, is 
not dealing at arm's length with that 
person, 

the Minister may, by registered letter or by a 
letter served personally, require the institution 
or person, as the case may be, to pay in whole 
Or in part to the Receiver General on account 
of the tax debtor's liability under this Act the 
moneys that would otherwise be so lent, 
advanced or paid and any moneys so paid to the 
Receiver General shall be deemed to have been 
lent, advanced or paid, as the case may be, to 
the tax debtor. 

(1.2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, the Bankruptcy Act, any other enact-
ment of Canada, any enactment of a province 
or any law, where the Minister has knowledge 
or suspects that a particular person is or will 
become, within 90 days, liable to make a 
payment 

(a) to another person (in this subsection 
referred to as the "tax debtor") who is liable 
to pay an amount assessed under subsection 
227(10.1) or a similar provision, or 
(b) to a secured creditor who has a right to 
receive the payment that, but for a security 
interest in favour of the secured creditor, 
would be payable to the tax debtor, 

the Minister may, by registered letter or by a 
letter served personally, require the particular 
person to pay forthwith, where the moneys are 
immediately payable, and in any other case, as 
and when the moneys become payable, the 
moneys otherwise payable to the tax debtor or 
the secured creditor in whole or in part to the 
Receiver General on account of the tax debtor's 
liability under subsection 227(10.1) or a similar 
provision, and on receipt of that letter by the 
particular person, the amount of those moneys 
that is required by that letter to be paid to the 
Receiver General shall, notwithstanding any 
security interest in those moneys, become the 
property of Her Majesty and shall be paid to 
the Receiver General in priority to any such 
security interest. 

(1.3) In subsection (1.2), 
"secured creditor" means a person who has a 

security interest in the property of another 

(i) être employé de cette personne, ou 
prestataire de biens ou de services à cette 
personne ou qu'elle l'a été ou le sera dans 
les 90 jours, 
(ii) lorsque cette personne est une société, 
avoir un lien de dépendance avec cette 
personne, 

il peut, par lettre recommandée ou par lettre 
signifiée à personne, exiger de cette institution 
ou de cette personne, selon le cas, que les fonds 
qui seraient autrement prêtés, avancés ou payés 
au débiteur fiscal soient en totalité ou en partie 
versés au receveur général au titre de l'obliga-
tion du débiteur fiscal en vertu de la présente 
loi et les fonds ainsi versés au receveur général 
sont réputés avoir été prêtés, avancés ou payés, 
selon le cas, au débiteur fiscal. 

(1.2) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, la Loi sur la faillite, tout autre 
texte législatif fédéral, tout texte législatif pro-
vincial et toute règle de droit, s'il sait ou soup-
çonne qu'une personne donnée est ou deviendra, 
dans les 90 jours, débiteur d'une somme : 

a) soit à un débiteur fiscal, à savoir une 
personne redevable du montant d'une cotisa-
tion en application du paragraphe 227(10.1) 
ou d'une disposition semblable; 
b) soit à un créancier garanti, à savoir une 
personne qui, grâce à une garantie en sa 
faveur, a le droit de recevoir la somme autre-
ment payable au débiteur fiscal, 

le ministre peut, par lettre recommandée ou 
signifiée à personne, obliger la personne donnée 
à payer au receveur général tout ou partie de 
cette somme, sans délai si la somme est payable 
immédiatement, sinon dès qu'elle devient paya-
ble, au titre du montant de la cotisation en 
application du paragraphe 227(10.1) ou d'une 
disposition semblable dont le débiteur fiscal est 
redevable. Sur réception de la lettre par la 
personne donnée, la somme qui y est indiquée 
comme devant être payée devient, malgré toute 
autre garantie au titre de cette somme, la pro-
priété de Sa Majesté et doit être payée au 
receveur général par priorité sur toute autre 
garantie au titre de cette somme. 

(1.3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au paragraphe (1.2). 

Idem 

Définitions 



« disposition 
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« garantie » 
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ou (3) 
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« créancier 
garanti » 
"secured..." 

"security 
interest" 
« garantie » 

"similar 
provision" 
«disposition...» 

Minister's • 
receipt 
discharges 
original liability 

Continuing 
garnishment 
until liability 
satisfied 

FailtirC to 
comply with s. 
(I), (1.2) or (3) 
requirement 

person or who acts for or on behalf of that 
person with respect to the security interest 
and includes a trustee appointed under a 
trust deed relating to a security interest, a 
receiver or receiver-manager appointed by a 
secured creditor or by a court on the applica-
tion of a secured creditor, a sequestrator or 
any other person performing a similar 
function; 

"security interest" means any interest in prop-
erty that secures payment or performance of 
an obligation and includes an interest created 
by or arising out of a debenture, mortgage, 
lien, pledge, charge, deemed or actual trust, 
assignment or encumbrance of any kind 
whatever, however or whenever arising, 
created, deemed to arise or otherwise pro-
vided for; 

"similar provision" means a provision, similar 
to subsection 227(10.1), of any Act of a 
province that imposes a tax similar to the tax 
imposed under this Act, where the province 
has entered into an agreement with the Min-
ister of Finance for the collection of the taxes 
payable to the province under that Act. 

(2) The receipt of the Minister for moneys 
paid as required under this section is a good 
and sufficient discharge of the original liability 
to the extent of the Payment. 

(3) Where the Minister has, under this sec-
tion, required a person to pay to the Receiver 
General on account of the liability under this 
Act of a tax debtor moneys otherwise payable 
by the person to the tax debtor as interest, rent, 
remuneration, a dividend, an annuity or other 
periodic payment, the requirement is applicable 
to all such payments to be made by the person 
to the tax debtor until the liability under this 
Act is satisfied and operates to require pay-
ments to the Receiver General out of each such 
payment of such amount as may be stipulated 
by the Minister in the registered letter or letter 
served personally. 

(4) Every person who fails to comply with a 
requirement under subsection (1), (1.2) or (3)  

« créancier garanti » Personne qui a une garan-
tie sur un bien d'une autre personne — ou 
qui est mandataire de cette personne quant à 
cette garantie —, y compris un fiduciaire 
désigné dans un acte de fiducie portant sur la 
garantie, un séquestre ou séquestre-gérant 
nommé par un créancier garanti ou par un 
tribunal à la demande d'un créancier garanti, 
un administrateur-séquestre ou une autre 
personne dont les fonctions sont semblables à 
celles de l'une de ces personnes. 

« disposition semblable » Disposition, semblable 
au paragraphe 227(10.1), d'une loi provin-
ciale qui prévoit un impôt semblable à celui 
prévu par la présente loi, si la province con-
cernée a conclu avec le ministre des Finances 
un accord pour le recouvrement des impôts 
payables à celle-ci en vertu de cette loi 
provinciale. 

« garantie » Droit sur un bien qui garantit l'exé-
cution d'une obligation, notamment un paie-
ment. Sont en particulier des garanties les 
droits nés ou découlant de débentures, hypo-
thèques, privilèges, nantissements, sûretés, 
fiducies réputées ou réelles, cessions et char-
ges, quelle qu'en soit la nature, de quelque 
façon ou à quelque date qu'elles soient 
créées, réputées exister ou prévues par 
ailleurs. 

(2) Le récépissé du ministre relatif à des 
fonds versés, comme l'exige le présent article, 
constitue une quittance valable et suffisante de 
l'obligation initiale jusqu'à concurrence du 
paiement. 

(3) Lorsque le ministre a, sous le régime du 
présent article, obligé une personne à verser au 
receveur général, à l'égard de l'obligation impo-
sée à un débiteur fiscal en vertu de la présente 
loi, des fonds payables par ailleurs par cette 
personne au débiteur fiscal à titre d'intérêt, de 
loyer, de rémunération, de dividende, de rente 
ou autre paiement périodique, cette exigence 
s'applique à tous les paiements dace genre à 
faire par la personne au débiteur fiscal tant 
qu'il n'a pas été satisfait à l'obligation imposée 
par la présente loi et porte que des paiements 
soient faits au receveur général sur chacun de 
ces versements, selon le montant que le ministre 
peut avoir fixé dans la lettre recommandée ou 
dans la lettre signifiée à personne. 

(4) Toute personne qui omet de se conformer 
à une exigence du paragraphe (1), (1.2) ou (3) 
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Service of 
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is liable to pay to Her Majesty an amount 
equal to the amount that the person was 
required under subsection (1), (1.2) or (3), as 
the case may be, to pay to the Receiver 
General. 

est tenue de payer à Sa Majesté un montant 
égal au montant qu'elle était tenue, en vertu du 
paragraphe (1), (1.2) ou (3), selon le cas, de 
payer au receveur général. 

(4.1) Every institution or person that fails to 
comply with a requirement under subsection 
(1.1) with respect to moneys to be lent, 
advanced or paid is liable to pay to Her Majes-
ty an amount equal to the lesser of 

(a) the total of moneys so lent, advanced or 
paid, and 
(b) the amount that the institution or person 
was required under that subsection to pay to 
the Receiver General. 

(5) Where the person who is or is about to 
become indebted or liable under this section 
carries on business under a name or style other 
than the person's own name, the registered or 
other letter under subsections (1) and (1.2) 
may be addressed to the name or style under 
which the person carries on business and, in the 
case of personal service, shall be deemed to 
have been validly served if it has been left with 
an adult person employed at the place of busi-
ness of the addressee. 

(6) Where the persons who are or are about 
to become indebted or liable under this section 
carry on business in partnership, the registered 
or other letter under subsections (1) and (1.2) 
may be addressed to the partnership name and, 
in the case of personal service, shall be deemed 
to have been validly served if it has been served 
on one of the partners or left with an adult 
person employed at the place of business of the 
partnership. 1970-71-72, c. 63, s. 1"224"; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 103, c. 140, s. 121; 
1987, c. 46, s. 66; 1990, c. 34,s. I. 

224.1 Where a person is indebted to Her 
Majesty under this Act or under an Act of a 
province with which the Minister of Finance 
has entered into an agreement for the collection 
of the taxes payable to the province under that 
Act, the Minister may require the retention by 
way of deduction or set-off of such amount as 
the Minister may specify out of any amount 
that may be or become payable to the person 
by Her Majesty in right of Canada. 1979, c. 5, 
s. 64; 1980-81-82-83, c. 48,s. 104. 

(4.1) Toute institution ou personne qui omet- Défaut de se 

de se conformer à une exigence du paragraphe 
(1.1) est tenue de payer à Sa Majesté, à l'égard 
des fonds à prêter, à avancer ou à payer, un 
montant égal au moindre des montants 
suivants : 

a) le total des fonds ainsi prêtés, avancés ou 
payés; 
b) le montant qu'elle était tenue de payer au 
receveur général en vertu de ce paragraphe. 

(5) Si la personne qui contracte ou est sur le 
point de contracter une dette ou une obligation 
en vertu du présent article exploite une entre-
prise sous un nom ou une raison sociale autre 
que son propre nom, la lettre recommandée ou 
autre, que prévoient les paragraphes (1) et 
(1.2), peut être adressée au nom ou à la raison 
sous laquelle elle exploite l'entreprise et, en cas 
de signification à personne, est réputée valide-
ment signifiée si elle est laissée à une personne 
adulte employée au lieu d'affaires du destina-
taire. 

(6) Si les personnes qui contractent ou sont 
sur le point de contracter une dette ou une 
obligation en vertu du présent article exploitent 
une entreprise en société de personnes, la lettre 
recommandée ou autre, que prévoient les para-
graphes (I) et (1.2), peut être adressée au nom 
de la société de personnes et, en cas de signifi-
cation à personne, est réputée validement signi-
fiée si elle l'est à l'un des associés ou si elle est 
laissée à une personne adulte employée au lieu 
d'affaires de la société de personnes. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 224 »; 1980-81-82-83, ch. 
48, art. 103, ch. 140, art. 121; 1987, ch. 46, art. 
66; 1990, ch. 34, art. 1. 

224.1 Lorsqu'une personne est endettée 
envers Sa Majesté, en vertu de la présente loi 
ou en vertu d'une loi d'une province avec 
laquelle le ministre des Finances a conclu un 
accord en vue de recouvrer les impôts payables 
à la province en vertu de cette loi, le ministre 
peut exiger la retenue par voie de déduction ou 
de compensation d'un tel montant qu'il peut 
spécifier sur tout montant qui peut être ou qui 
peut devenir payable à cette personne par Sa 

conformer au 
par. (1.1) 
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Majesté du chef du Canada. 1979, ch. 5, art. 
. 	64; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 104. 	. 

Partie XV 

Acquisition de 
biens du 
débiteur 

Receipt of 
M inister 

224.2 For the purpose of collecting debts 
owed by a person to Her Majesty under this 
Act or under an Act of a province with which 
the Minister of Finance  has entered into an 
agreement for the collection of taxes payable to 
the province under that Act, the Minister may 
purchase or otherwise acéluire any interest in 
the person's property that the Minister is given 
a right to acquire in legal proceedings or under 
a court order or that is offered for sale or 
redemption and may dispose of any interest so 
acquired in such manner as the Minister con-
siders reasonable. 1980-81-82-83, c. 140, s. 
122. 

224.3 (1) Where the Minister has knowl-
edge or suspects that a person is holding 
moneys that were seized by a police officer in 
the course of administering or enforcing the 
criminal law of Canada from another person 
who is liable to make a payment tinder this Act 
or under an Act of a province with which the 
Minister of Financé has entered into an agree-
ment for the collection of taxes payable to the 
province under that Act (in this section 
referred to as the "tax debtor") and that are 
restorable to the tax debtor, the Minister may, 
by registered letter or by a letter served person-
ally, require that person to turn over the 
moneys otherwise restorable to the tax debtor 
in whole or in part to the Receiver General on 
account of the tax debtor's liability under this 
Act or under the Act of the province, as the 
case may be. 

(2) The receipt of the Minister for moneys 
turned over as required by this section is a good 
and sufficient discharge of the requirement to 
restore the moneys to the tax debtor to the 
extent of the amount so turned over. 1980-81- 
82-83, c. 140, s. 122. 

224.2 Pour recouvrer les dettes qu'une per-
sonne doit à Sa Majesté en vertu de la présente 
loi ou d'une loi d'une province avec laquelle le 
ministre des Finances a conclu un accord pour 
le recouvrement des impôts payables à celle-ci 
en conformité avec cette loi provinciale, le 
ministre peut acquérir tout droit sur les biens 
de cette personne qu'il a le droit d'acquérir par 
des procédures judiciaires ou en application du 
jugement d'un tribunal, ou qui est- offert en 
vente ou peut être racheté, et peut disposer, 
selon les modalités qu'il considère comme rai-
sonnables, de tout droit ainsi acqùis. 1980-81- 
82-83, ch. 140, art. 122. 

. 224.3 (1) Lorsque le ministre sait ou soup-
çonne qu'une personne détient des fonds qui ont 
été saisis par un membre d'un corps policier 
dans le cadre de l'application du droit criminel 
du Canada, entre les mains d'une autre per-
sonne (appelée le « débiteur fiscal » présent 
article) tenue de faire.un paiement en vertu de 
la présente loi ou d'une loi d'une province avec 
laquelle le ministre des Finances a conclu un 
accord en vue de recouvrer les impôts payables 
en vertu de cette loi, et qui doivent être resti-
tués au débiteur fiscal, il peut, par lettre recom-
mandée ou par lettre signifiée à personne, 
exiger de cette personne que les fonds autre-
ment restituables au débiteur fiscal soient en 
totalité ou en partie remis au - receveur général 
au titre de l'obligation du débiteur fiscal exis-
tant en vertu de la présente loi où de la loi de là 
province, selon le cas. 

Fonds saisis 
entre les mains 
d'un débiteur 
fiscal. 

(2) Le récépissé du ministre relatif à des Récépissé du 

fonds remis, comme l'exige le présent article, ministre 

constitue une quittance valable et suffisante de 
l'obligation de restituer ces fonds au débiteur 
fiscal jusqu'à concurrence du montant remis. 
1980-81-82-83, ch. 140, art. 122. 

Seizure of 
chancis 

Saisie des biens  
meubles 

225. (1) Where a person has failed to pay an 
amount as required by this Act, the Minister 
may give 30 days notice to the person by 
registered mail addressed to the person's latest 
known address of the Minister's intention to 
direct that the person's goods and chattels be 
seized and sold, and, if the person fails to make 
the payment before the expiration of the 30 
days, the Minister may issue a certificate of the 

225. (1) Lorsqu'une personne n'a pas payé 
un montant exigible en vertu de la présente loi, 
le ministre peut lui donner un avis au moins 30 
jours avant qu'il procède, par lettre recomman-
dée à la dernière adresse connue de cette per-
sonne, de son intention d'ordonner la saisie et la 
vente des biens meubles de cette personne; si, 
au terme des 30 jours, la personne est encore en 
défaut de paiement, le ministre peut délivrer un 
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Sale of seized 
property 

Notice of sale 

failure and direct that the person's goods and 
chattels be seized. 

(2) Property seized under this section shall 
be kept for 10 days at the cost and charges of 
the owner and, if the owner does not pay the 
amount owing together with the costs and 
charges within the 10 days, the property seized 
shall be sold by public auction. 

(3) Except in the case of perishable goods, 
notice of the sale setting out the time and place 
thereof, together with a general description of 
the property to be sold shall, a reasonable time 
before the goods are sold, be published at least 
once in one or more newspapers of general local 
circulation.  

certificat de défaut et ordonner la saisie des 
biens meubles de cette personne. 

(2) Les biens saisis sous le régime du présent 
article sont gardés pendant 10 jours aux frais et 
dépens du propriétaire, et si ce dernier ne paie 
pas le montant dû ainsi que les frais et dépens 
dans les 10 jours, les biens saisis sont vendus à 
l'enchère publique. 

(3) Sauf dans le cas d'articles périssables, un 
préavis raisonnable de cette vente, énonçant le 
moment et le lieu de la vente, ainsi qu'une 
description générale des biens à vendre, doit 
être publié au moins une fois dans un ou plu-
sieurs journaux diffusés dans la région. 

Surplus 
returned to 
owner 

Exemptions 
from seizure 

(4) Any surplus resulting from the sale after 
deduction of the amount owing and all costs 
and charges shall be paid or returned to the 
owner of the property seized. 

(5) Such goods and chattels of any person in 
default as would be exempt from seizure under 
a writ of execution issued out of a superior 
court of the province in which the seizure is 
made are exempt from seizure under this sec-
tion. 1970-71-72, c. 63, s. 1 "225"; 1985, c. 45, 
s.115. 

(4) Tout excédent qui provient de la vente, 
déduction faite de la somme due et des frais et 
dépens, doit être payé ou remis au propriétaire 
des biens. 

(5) Les biens meubles de toute personne en 
défaut qui seraient insaisissables malgré un 
bref d'exécution décerné par une cour supé-
rieure de la province dans laquelle la saisie est 
opérée sont exempts de saisie en vertu du pré-
sent article. 1970-71-72, ch. 63, art. I « 225 »; 
1985, ch. 45, art. 115. 

Collection 
restrictions 

225.1 ( I ) Where a taxpayer is liable for the 
payment of an amount assessed under this Act, 
the Minister shall not, for the purpose of col-
lecting the amount, 

(a) commence legal proceedings in a court, 
(b) certify the amount under section 223, 
(c) require a person to make a payment 
under subsection 224(1), 
(d) require an institution or a person to 
make a payment under subsection 224(1.1), 
(e) require the retention of the amount by 
way of deduction or set-off under section 
224.1, 
(f) require a person to turn over moneys 
under subsection 224.3(1), or 
(g) give a notice, issue a certificate or make 
a direction under subsection 225(1) 

before the day that is 90 days after the day of 
mailing of the notice of assessment. 

225.1 (1) Dans le cas où un contribuable est 
redevable du montant d'une cotisation établie 
en vertu de la présente loi, le ministre, pour 
recouvrer le montant impayé, ne peut, avant le 
90' jour suivant la date de mise à la poste de 
l'avis de cotisation : 

a) entamer une poursuite devant un tribu-
nal; 
b) attester le montant, conformément à l'ar-
ticle 223; 
c) obliger une personne à faire un paiement, 
conformément au paragraphe 224(1); 
d) obliger une institution ou une personne 
visée au paragraphe 224(1.1) à faire un paie-
ment, conformément à ce paragraphe; 
e) exiger la retenue du montant par déduc-
tion ou compensation, conformément à l'arti-
cle 224.1; 
f) obliger une personne à remettre des fonds, 
conformément au paragraphe 224.3(1); 
g) donner un avis, délivrer un certificat ou 
donner un ordre, conformément au paragra-
phe 225(1). 



(2) Dans le cas où un contribuable signifie en Idem 
vertu de la présente loi un avis d'opposition à 
une cotisation pour un montant payable en 
vertu de la présente loi, le ministre, pour recou-
vrer la somme en litige, ne peut prendre aucune 
des mesures visées aux alinéas (1)a) à g) avant 
le 90. jour suivant la date de mise à la poste 
d'un avis au contribuable où il confirme ou 
modifie la cotisation. 

(3) Dans le cas où un contribuable en appelle 
d'une cotisation pour un montant payable en 
vertu de la présente loi, auprès de la Cour 
canadienne de l'impôt, le ministre, pour recou-
vrer la somme en litige, ne peut prendre aucune 
des mesures visées aux alinéas (1)a) à g) avant 
la date de mise à la poste au contribuable d'une 
copie de la décision de la cour ou la date où le 
contribuable se désiste de l'appel si celle-ci est 
antérieure. 

(4) Dans le cas où un contribuable convient Idem 

de faire statuer conformément au paragraphe 
173(1) la Cour canadienne de l'impôt sur une 
question ou qu'il est signifié au contribuable 
copie d'une demande présentée conformément 
au paragraphe 174(1) devant la Cour cana-
dienne de l'impôt pour qu'elle statue sur une 
question, le ministre, pour recouvrer la partie 
du montant d'une cotisation, dont le contribua-
ble pourrait être redevable selon ce que la cour 
statuera, ne peut prendre aucune des mesures 
visées aux alinéas (1)a) à g) avant la date où la 
cour statue sur la question. 

(5) Malgré les autres dispositions du présent 
article, lorsqu'un contribuable signifie, confor-
mément à la présente loi, un avis d'opposition à 
une cotisation ou en appelle d'une cotisation 
devant la Cour canadienne de l'impôt ou la 
Section de première instance de la Cour fédé-
rale et qu'il convient par écrit avec le ministre 
de retarder la procédure d'opposition ou la 
procédure d'appel jusqu'à ce que la Cour cana-
dienne de l'impôt, la Cour fédérale ou la Cour 
suprême du Canada rende jugement dans une 
autre action qui soulève la même question, ou 
essentiellement la même, que celle soulevée 
dans l'opposition ou l'appel par le contribuable, 
le ministre peut prendre des mesures visées aux 
alinéas (1)a) à g) pour recouvrer tout ou partie 
du montant de la cotisation établi de la façon 
envisagée par le jugement rendu dans cette 
autre action, à tout moment après que le minis-
tre a avisé le contribuable par écrit que, selon le 
cas : 

Idem 

Idem 

Partie XV 	 ' 	Impôt sur le revenu • 	 [225:1(5)] 	Chap 1 	1333 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

(2)•Where -a taxpayer has served a notice of 
objection under this Act to an assessment of an 
amount payable under this Act, the Minister 
shall 'net, for the purpose of collecting - the 
amount in Controversy, take any of the actions 
described in paragraphs (1)(a) to (g) before the 
day that is 90 days after the day•on which 
notice is mailed to the taxpayer that the Minis-
ter has confirmed or varied the assessment. 

(3) Where a taxpayer has appealed from an 
asséssment of an amount payable under this 
Act to the Tax Court of Canada, the Minister 
shall not, for the purpose of collecting the 
amount in controversy, take any of the actions 
described in paragraphs (1)(a) to (g) before the 
day of mailing of à copy of the decision of the 
Court to the taxpayer or the day on which the 
taxpayer discontinues the appeal, whichever is 
the earlier. 

(4) Where a taxpayer has agreed under sub-
section 173(1) that a question should be deter-
mined by the Tax Court of Canada',.or where a 
taxpayer is served with a copy of an application 
made under subsection 174(1) to that Court for 
the determination of a question, the Minister 
shall flot take any of the actions described in 
paragraphs (1)(a) to (g) for the purpose of 
collecting that part of an amount assessed, the 
liability for payment of which will be affected 
by the determination of the question, before the 
day on which the question is deterrnined by the 
Court. 	• 

(5) Notwithstanding any ether .provision in 
this section, where a taxpayer has served a 
notice of objection under this Act to an aSsess-
ment or has appealed to the Tak Court of 
Canada or the Federal Court 	Trial Division 
froni the assessment and agrees in writing with 
the Minister to delay proeeedings on the objec-
tion or appeal, as the case may be, until jtidg-
ment has been given in another action before 
the Tax Court of Canada, the Federal Court or 
the Supreme Court of Canada in which the 
issue is the same or substantially the same as 
that raised in the objection or appeal of the 
taxpayer, the Minister may talce any of the 
actiens described in paragraplis (1)(a) to (g) 
for the purpose of collecting the aMount 
assessed, or a part thereof; determined in a 
manner consistent with the decisien or judg-
ment of the Court in the other action at any 
time after the Minister notifies the taxpayer in 
writing that 
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(a) the decision of the Tax Court of Canada 
in that action has been mailed to the 
Minister, 
(b) judgment has been pronounced by the 
Federal Court in that action, or 
(c) judgment has been delivered by the 
Supreme Court of Canada in that action, 

as the case may be. 

(6) Subsections (1) to (4) do not apply with 
respect to 

(a) an amount payable under Part VIII; 
(b) an amount deducted or withheld, and 
required to be remitted or paid, under this 
Act or a regulation made under this Act; 
(c) an amount of tax required to be paid 
under section 116 or a regulation made 
under subsection 215(4) but not so paid; 
(d) the amount of any penalty payable for 
failure to remit or pay an amount referred to 
in paragraph (b) or (c) as and when required 
by this Act or a regulation made under this 
Act; and 
(e) any interest payable under a provision of 
this Act on an amount referred to in this 
paragraph or any of paragraphs (a) to (d). 
1985, c. 45, s. 116; 1986, c. 24, s. 2; 1988, c. 
55,s. 169; 1990, c. 34,s. 2. 

225.2 (1) In this section, "judge" means a 
judge or a local judge of a superior court of a 
province or a judge of the Federal Court. 

(2) Nôtwithstanding section 225.1, where, on 
ex parte application by the Minister, a judge is 
satisfied that there are reasonable grounds to 
believe that the collection of all or any part of • 
an amount assessed in respect of a taxpayer 
would be jeopardized by a delay in the collec-
tion of that amount, the judge shall, on such 
terms as the judge considers reasonable in the 
circumstances, authorize the Minister to take 
forthwith any of the actions desdribed in para-
graphs 225.1(1)(a) to (g) with respect to the 
amount. • 

(3) An authorization.  under subsectiori (2) in 
respect of an amount assessed in respect of a 
taxpayer may be granted by a judge notwith-
standing that a notice of assessment in respect 
of that amount has not been sent .to the taxpay-
er at or before the time the application is made 

a) le jugement de la Cour canadienne de 
l'impôt dans l'action a été posté au ministre; 
b) la Cour fédérale a rendu jugement dans 
l'action; . 
c) la Cour suprême du Canada a rendu juge-
ment dans l'action. 

(6) Les paragraphes (1) à (4) ne s'appliquent 
pas : 

a) aux montants payables en application de 
la partie VIII; 
b) aux montants déduits ou retenus, et à 
remettre ou à payer, en application de la 
présente loi ou de son règlement; 
c) à l'impôt à payer en application de l'arti-
cle 116 ou d'un règlement d'application du 
paragraphe 215(4) et qui n'a pas encore été 
payé; 
d) aux pénalités payables pour défaut de 
remettre ou de payer un montant visé à 
l'alinéa b) ou c) de la manière et dans le 
délai prévus à la présente loi ou à son 
règlement; 
e) aux intérêts payables en application de la 
présente loi sur l'un des montants visés au 
présent alinéa ou aux alinéas a) à d). 1985, 
ch. 45, art. 116; 1986, ch. 24, art. 2; 1988, 
ch. 55, art. 169; 1990, ch. 34, art. 2. 

225.2 (1) Au présent article, « juge » s'en-
tend d'un juge ou d'un juge local d'une cour 
supérieure d'une province ou d'un juge de la 
Cour fédérale. 

(2) Malgré l'article 225.1, sur, requête ex 
parte du ministre, le juge saisi autorise le 
ministre à prendre immédiatement des mesures 
visées aux alinéas 225.1(1)a) à  g)  ,à  l'égard du 
montant d'une cotisation établie relativement à 
un contribuable, aux conditions qu'il estime 
raisonnables dans les circonstances, s'il est con-
vaincu qu'il existe des motifs raisonnables de 
croire que l'octroi à ce contribuable d'un délai 
pour payer le montant compromettrait le recou-
vrement de tout ou partie de ce montant. 

(3) Le juge saisi peut accorder l'autorisation 
visée au paragraphe (2), même si un avis de 
cotisation pour le montant de la cotisation éta-
blie à l'égard du contribuable n'a pas été 
envoyé à ce dernier , au plus tard à la date de la 
présentation de la requête, s'il est convaincu 
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where the judge is satisfied that the receipt of 
the notice of assessment by the taxpayer would 
likely, further jeopardize the collection of the 
amount, and for the purposes of sections 222, 
223, 224, 224.1, 224.3 and' 225, the amount in 
respect of which an authorization is so granted 
shall be deemed to be an amount payable under 
this Act. 

(4) Statements contained in an affidavit filed 
in the context of an application under this 
section may be based on belief with the grounds 
therefor. 

(5) An authorization granted under this sec-
tion in respect of a taxpayer shall be served by 
the Minister on the taxpayer within 72 hours 
after it is granted, except where the judge 
orders the authorization to be served at some 
other time specified in the authorization, and, 
where a notice of assessment has not been sent 
to the taxpayer at or before the time of the 
application, the notice of assessment shall be 
served together with the authorization. 

(6) For the purposes of subsection (5), ser-
vice on a taxpayer shall be effected by 

(a) personal service on the taxpayer; or 
(b) service in accordance with directions, if 
any, of a judge.  

que la réception de cet avis par ce dernier 
compromettrait davantage, selon toute vraisem-
blance, le recouvrement du montant. Pour l'ap-
plication des articles 222, 223, 224, 224.1, 
224.3 et 225, le montant visé par l'autorisation 
est réputé être un montant payable en vertu de 
la présente loi. 

(4) Les déclarations contenues dans un affi-
davit produit dans le cadre de la requête visée 
au présent article peuvent être fondées sur une 
opinion si des motifs à l'appui de celle-ci y sont 
indiqués. 

(5) Le ministre signifie au contribuable inté-
ressé l'autorisation visée au présent article dans 
les 72 heures suivant le moment où elle est 
accordée, sauf si le juge ordonne qu'elle soit 
signifiée dans un autre délai qui y est préeisé. 
L'avis de cotisation est signifié en même temps 
que l'autorisation s'il n'a pas été envoyé au 
contribuable au plus tard au moment de la 
présentation de la requête. 

(6) • Pour l'application du paragraphe •(5), 
l'autorisation est Signifiée au contribuable soit 
par voie de signification à "personne, soit par 
tout autre mode ordonné par le juge. 

(7) Where service on a taxpayer cannot rea-
sonably otherwise be effected as and when 
required under this section, the Minister may, 
as soon as practicable, apply to a judge for 
further direction. 

(8) Where a judge of a court has granted an 
authorization under this section in respect of a 
taxpayer, the taxpayer may, on 6 clear days 
notice to the Deputy Attorney General of 
Canada, apply to a judge of the court to review 
the authorization. 

(9) An application under subsection (8) shall 
be made 

(a) within 30 days from the day on which 
the authorization was served on the taxpayer 
in accordance with this section; or 
(b) within such further time as a judge may 
allow, on being satisfied that the application 
was made as soon as practicable. 

I learing in (10) An application under subsection (8) 
may, on the application of the taxpayer, be 
heard in camera, if the taxpayer establishes to 

(7) Lorsque la signification au contribuable 
ne peut par ailleurs être raisonnablement effec-
tuée conformément au présent article, le minis-
tre peut, dès que matériellement possible,' 
demander d'autres instructions au juge. 

(8) Dans le cas où le juge saisi accorde 
l'autorisation visée au présent article à l'égard 
d'un contribuable, Celui-ci peut, après avis de 
six jours francs au sous-procureur général du 
Canada, demander à un juge de la cour de 
réviser l'autorisation. 	' 

(9) La requête visée au paragraphe (8) doit Délai de 
présentation de être présentée : 	 la requête 

a) dans les 30 jours suivant la date où l'auto-
risation a été signifiée au contribuable en 
application du présent article; 
b) dans le délai supplémentaire que le juge 
peut accorder s'il est convaincu que le contri-
buable a présenté la requête dès que maté-
riellement possible. 

(10) Une requête visée au paragraphe (8) 
peut, à la demande du contribuable, être enten-
due à huis clos si le contribuable démontre, à la 

camera 
H uis clos 
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the satisfaction of the judge that the circum-
stances of the case justify in camera proceed-
ings. 

(11) On an application under subsection (8), 
the judge shall determine the question sum-
marily and may confirm, set aside or vary the 
authorization and make such other order as the 
judge considers appropriate. 

(12) Where any question arises as to the 
course to be followed in connection with any-
thing done or being done under this section and 
there is no direction in this section with respect 
thereto, a judge may give such direction with 
regard thereto as, in the opinion of the judge, is 
appropriate. 

(13) No appeal lies from an order of a judge 
made pursuant to subsection (11). 1985, c. 45, 
s. 116; 1988, c. 55,s. 170. 

226. (1) Where the Minister suspects that a 
taxpayer is about to leave Canada, the Minister 
may before the day otherwise fixed for pay-
ment, by notice served personally or by regis-
tered letter addressed to the taxpayer, demand 
payment of all taxes, interest and penalties for 
which the taxpayer is liable or would be liable 
if the time for payment had arrived, and the 
same shall be paid forthwith notwithstanding 
any other provision of this Act. 

(2) Where a person has failed to pay tax, 
interest or penalties demanded under this sec-
tion as required, the Minister may direct that 
the goods and chattels of the taxpayer be seized 
and subsections 225(2) to (5) are, thereupon, 
applicable with such modifications as the cir-
cumstances require. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"226". 

227. (1) No action lies against any person 
for deducting or withholding any sum of money 
in compliance or intended compliance with this 
Act. 

(2) Where a person (in this subsection 
referred to as the "payer") is required by regu-
lations made under subsection 153(1)'to deduct 
or withhold from a payment to another person 
an amount on account of that other person's 
tax for the year, that other person shall, from 
thne to time as prescribed, file a return with 
the payer in prescribed form.  

satisfaction du juge, que les circonstances le 
justifient. 

(11) Dans le cas d'une requête visée au para-
graphe (8), le juge statue sur la question de 
façon sommaire et peut confirmer, annuler ou 
modifier l'autorisation et rendre toute autre 
ordonnance qu'il juge indiquée. 

(12) Si aucune mesure n'est prévue au pré-
sent article sur une question à résoudre en 
rapport avec une chose accomplie ou en voie 
d'accomplissement en application du présent 
article, un juge peut décider des mesures qu'il 
estime les plus aptes à atteindre le but du 
présent article. 

(13) L'ordonnance rendue par un juge en 
application du paragraphe (11) est sans appel. 
1985, ch. 45, art. 116; 1988, ch. 55, art. 170. 

226. (1) Lorsque le ministre soupçonne 
qu'un contribuable est sur le point de quitter le 
Canada, il peut, avant le jour par ailleurs fixé 
pour le paiement, par avis signifié à personne 
ou par lettre recommandée adressée au contri-
buable, exiger le paiement des impôts, intérêts 
et pénalités dont le contribuable est passible ou 
serait passible si l'époque du paiement était 
arrivée, et ceux-ci doivent être payés immédia-
tement, malgré les autres dispositions de la 
présente loi. 

(2) Lorsqu'une personne n'a pas payé l'im-
pôt, les intérêts ou pénalités exigés sous le 
régime du présent article, ainsi qu'il est requis 
de le faire, le ministre peut prescrire que les 
biens meubles du contribuable soient saisis, et 
les paragraphes 225(2) à (5) s'appliquent, dès 
lors, avec les adaptations nécessaires. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 226 ». 

227. (1) Nulle action ne peut être intentée 
contre une personne pour le fait de déduire ou 
de retenir une somme d'argent quelconque en 
conformité, réelle ou intentionnelle, avec la pré-
sente loi. 

(2) Lorsqu'une personne (appelée le 
« payeur)> au présent paragraphe) est tenue en 
vertu des dispositions réglementaires prises en 
application du paragraphe 153(1) de déduire 
d'un paiement à une autre personne ou de 
retenir sur un tel paiement un montant au titre 
de l'impôt de cette autre personne pour l'année, 
cette autre personne doit, selon les modalités de 
temps fixées par ces dispositions, produire 
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(3) Every person who fails to file  .a return as 
required by subsection (2) is liable to have the 
deduction or withholding under section 153 on 
account of the person's tax made as though the 
person were an Inunarried person without 
dependants. 

(4) Every person who deducts or withholds 
any amount under this Act shall be deemed to 
hold the amount so deducted or withheld in 
trust for Her Majesty. 

(5) Notwithstanding ,any provision of the 
Bankruptcy Act, in the event of any liquida-
tion, assignment, receivership or bankruptcy of 
or by a person, an amount equal to any amount 

(a) deemed by subsection (4) to be held in 
trust for Her Majesty, or 
(b) deducted or withheld under an Act of a 
province with which the Minister of Finance 
has, entered into an agreement for the collec-
tion of taxes payable to the province under 
that Act that is deemed under that Act to be 
held in trust for Her Majesty in right of the 
province 

shall be deemed to be separate from and form 
no part of the estate in liquidation, assignment, 
receivership or bankruptcy, whether or not that 
ainount has in fact been kept separate and 
apart from the person's own moneys or from 
the assets of the estate. 

(6) Where a person on whose behalf an 
amount has been paid to the Receiver General 
after having been deducted or withheld under 
Part XIII was not liable to pay any tax under 
that .Part or where the amount so.  paid to the 
Receiver General on the person's behalf is in 
excess of the tax that the person was liable to.  
pay, the Minister shall, on application in writ-
ing made within two years from the end of the 
calendar year in which the amount was paid, 
pay to the person the amount so paid or such 
part thereof as the person was not liable to pay, 
unless the person is otherwise liable or about to 
become liable to make a payment under this 
Act, in which case the Minister may apply the 
amount otherwise payable under this subsec-
tion to that payment and notify the person of 
that fact. 

(3) Toute personne qui omet de produire un 
formulaire, ainsi que le requiert le paragraphe 
(2), est susceptible de subir la déduction ou 
retenue en vertu de l'article 153 au titre de son 
impôt au même titre que si elle était célibataire 
et sans personne à charge. 

(4) Toute personne qui déduit ou retient un 
montant quelconque en vertu de la présente loi 
est réputée retenir le montant ainsi déduit ou 
retenu en fiducie pour Sa Majesté. 

(5) Malgré la Loi sur la faillite, en cas de 
liquidation, cession, mise sous séquestre ou fail-
lite d'une personne, un montant égal à l'un ou 
l'autre des montants suivants est considéré 
comme tenu séparé et ne formant pas partie du 
patrimoine visé par la liquidation, cession, mise 
sous séquestre ou faillite, que ce montant ait 
été ou non, en fait, tenu séparé des propres 
fonds de la personne ou des éléments du 
patrimoine : 

a) le montant réputé, selon ' 	paragraphe 
(4), être détenu en fiducie pour Sa Majesté; 
b) le montant déduit ou retenu en applica-
tion d'une loi provinciale qui est réputé, selon 
cette loi, être détenu en fiducie pour Sa 
Majesté dù chef de la province, si la province 
concernée a conclu avec le ministre des 
Finances un accord pour le recouvrement des 
impôts payables à celle-ci en vertu de cette 
loi. 

(6) Lorsqu'une personne pour le compte de 
qui un montant a été payé au receveur général, 
après avoir été déduit ou retenu sous le régime 
de la partie XIII, n'était pas tenue de payer un 
impôt en vertu de cette partie, ou qu'un mon-
tant ainsi payé au receveur général pour le 
compte de cette personne excède l'impôt qu'elle 
était tenue de payer, le ministre doit, sur une 
demande écrite faite dans les deux ans suivant 
la fin de l'année civile au cours de laquelle le 
montant a été payé, payer à cette personne le 
montant ainsi payé ou la partie de ce montant 
qu'elle n'était pas tenue de payer, à moins 
qu'elle ne soit autrement tenue de faire un 
paiement en vertu de la présente loi, ou sur le 
point de l'être, auquel cas le ministre peut 
appliquer le montant par ailleurs payable selon 
le présent paragraphe .à ce paiement et aviser 
cette personne en conséquence. 
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(7) Where, on application by or on behalf of 
a person to the Minister pursuant to subsection 
(6) in respect of an amount paid to the Receiv-
er General that was deducted or withheld under 
Part XIII, the Minister is not satisfied 

(a) that the person was not liable to pay any 
tax under that Part, or 
(b) that the amount paid to the Receiver 
General was in excess of the tax that the 
person was liable to pay, 

the Minister shall assess the person for any 
amount payable by the person under Part XIII 
and send a notice of assessment to the person, 
whereupon sections 150 to 163, subsections 
164(1) and (1.4) to (7), sections 164.1 to 167 
and Division J of Part I are applicable with 
such modifications as the circumstances 
require. 

•  (8) Subject to subsection (8.5), every person 
who in a calendar year has failed to deduct or 
withhold any amount as required by subsection 
153(1) or section 215 is liable to a penalty of 

(a) 10% of the amount that should have 
been deducted or withheld; or 
(b) where the person had at the time of the 
failure been assessed a penalty under this 
subsection in respect of an amount that 
should have been deducted or withheld 
during the year, 20% of the amount that 
should have been deducted or withheld. 

(8.1) Where a particular person has failed to 
deduct or withhold an amount as required 
under subsection 153(1) or section 215 in 
respect of an amount that has been paid to a 
non-resident person, the non-resident person is 
jointly and severally liable with the particular 
person to pay any interest payable by the par-
ticular person pursuant to subsection (8.3) in 
respect thereof. 

(8.2) Where a person has failed to deduct or 
withhold any amount as required under subsec-
tion 153(1) in respect of a contribution under a 
retirement compensation arrangement, that 
person is fiable to pay to Her Majesty an 
amount equal to the amount of the contribu-
tion, and each payment on account of that 
amount is deemed to be, in the year in which 
the payment is madè, 

(7) Lorsque, sur demande faite au ministre 
par une personne ou en son nom, conformément 
au paragraphe (6), à l'égard d'un montant payé 
au receveur général, qui a été déduit ou retenu 
sous le régime de la partie XIII, le ministre 
n'est pas convaincu : 

a) soit que la personne n'était pas tenue de 
payer un impôt quelconque sous le régime de 
cette partie; 
b) soit que le montant payé au receveur 
général excédait l'impôt que la personne 
devait payer, 

le ministre doit établir une cotisation à l'égard 
de cette personne pour tout montant payable 
par elle en vertu de la partie XIII et lui envoyer 
un avis de cotisation; les articles 150 à 163, les 
paragraphes 164(1) et (1.4) à (7), les articles 
164.1 à 167 et la section J de la partie I 
s'appliquent alors, avec les adaptations néces-
saires. 

(8) Sous réserve du paragraphe (8.5), toute 
personne qui ne déduit pas ou ne retient pas un 
montant au cours d'une année civile conformé-
ment au paragraphe 153(1) ou à l'article 215 
est passible d'une pénalité : 

a) soit de 10 % du montant qui aurait dû 
être déduit ou retenu; 
b) soit de 20 % du montant qui aurait dû 
être déduit ou retenu si la personne a, au 
moment du défaut, déjà fait l'objet d'une 
cotisation pour pénalité en application du 
présent paragraphe sur un montant qui 
aurait dû être déduit ou retenu au cours de 
l'année. 

(8.1) Dans le cas où une personne ne déduit 
pas ou ne retient pas un montant conformément 
au paragraphe 153(1) ou à l'article 215 sur un 
montant payé à une personne qui ne réside Pas 
au Canada, ces deux personnes sont solidaire-
ment tenues au paiement des intérêts payables 
par la première sur ce montant conformément 
au paragraphe (8.3). 

(8.2) Toute personne qui n'a pas déduit ou 
retenu un montant, comme l'exige le paragra-
phe 153(1), au titre d'une cotisation versée 
dans le cadre d'une convention de retraite est 
tenue de payer à Sa Majesté un montant égal à 
cette cotisation. Chaque versement au titre de 
ce montant est réputé être, au cours de l'année 
où il est effectué : 
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(a) for the purposes of paragraph 20(1)(r), a 
contribution by the person to the arrange-
ment; and 
(b) an amount on account of tax payable by 
the custodian under Part Xl.3. 

(8.3) Where a person has failed to deduct or 
withhold any amount as required by subsection 
153(1) or section 215, the person shall pay to 
the. Receiver Gerieral interest on the amount at 
the prescribed rate computed 

(a) in the case of an amount required by 
• subsection 153(1) to be deducted or withheld 

from a payment to another person, from the 
fifteenth day of the month immediately fol-
lowing the month in which the amount was 
reqtiired to be deducted or withheld, or from 
such earlier day as may be prescribed for the 
purposes of subsection 153(1), to, 

(i) where that other person is not resident 
in Canada, the day of payment of the 
amount to the Receiver General, and 
(ii) where that other person is resident in 
Canada, the earlier of the. day of payment 
of the amount to the Receiver General and 
April 30 of the year immediately following 
the year in which the amount was required 
to be deducted or withheld; and 

(b) in the case of an amount required by 
: .section 215 to be deducted or withheld, from 

the day on which the amount was required to 
.be deducted or withheld to the day of pay-

" ment of the amount to the Receiver General. 

(8.4) A person who has failed to deduct or 
withhold any amount as required under subsec-
fion 153(1) in respect of an amount paid to 
another person who is. not resident in Canada, 
or who is resident in Canada only by reason of 
paragraph 250(1)(a), is liable to pay as tax 
under this Act on behalf of the other person the 
whole of the arnount that should have been 
deducted or withheld, and is entitled to deduct 
or withhold from any amount the person pays 
or credits to the other person or otherwise 
recover from the other person any amount paid 
by the person as tax under this Part on behalf 
of the other person. 

(8.5) Where a person  lias  failed to deduct or 
withhold any amount in respect of a payment 
described in paragraph 153(1)(a), subsection 
(8) shall be read as follows:  

a) d'une part, une cotisation que la personne 
verse dans le cadre de la convention, pour 
l'application de l'alinéa 20(1)r); 
b) d'autre part, un montant d'impôt payable 
par le dépositaire en application de la partie 
XI.3. 

(8.3) La personne qui ne déduit pas ou ne 
retient pas un montant conformément au para-
graphe 153(1) ou à l'article 215 doit payer au 
receveur général des intérêts sur ce montant 
calculés au taux prescrit : 

a) s'il s'agit d'un montant à déduire ou à 
retenir sur un paiement à une autre personne 
en application du paragraphe 153(1), pour la 
période commençant le quinzième jour du 
mois qui suit le mois au cours duquel le 
montant aurait dû être déduit ou retenu ou à 
toute date antérieure qui peut être fixée par 
règlement pour l'application de ce 'paragra-
phe, et se terminant : 

(i) le jour du paiement du montant au 
receveur général, si cette autre personne ne 
réside pas au Canada, 
(ii) au premier en date du jour du paie-
ment du montant au receveur général et 
du 30 avril de l'année qui suit l'année au 
cours de laquelle le montant aurait dû être 
déduit ou retenu, si cette autre personne 
réside au Canada; 

b) s'il s'agit d'un montant visé à l'article 
215, pour la période commençant le jour où 
le montant aurait dû être déduit ou retenu et 
se terminant le jour de son paiement au 
receveur général. 

(8.4) La personne qui ne déduit pas ou ne 
retient pas un montant conformément au para-
graphe 153(1) sur un montant payé à une autre 
personne qui ne réside pas au Canada ou qui 
réside au Canada uniquement par application 
de l'alinéa 250(1)a) doit payer, au nom de cette 
autre personne, à titre d'impôt en vertu de la 
présente loi, la totalité du montant qui aurait 
dû être déduit ou retenu et a le droit de déduire 
ou de retenir ce montant sur tout montant pay'é 
à Cette autre personne ou porté à son crédit, ou 
de le recouvrer autrement de cette autre 
personne. 

(8.5) Dans le cas où une personne ne déduit 
pas ou ne retient pas un montant au titre d'un 
paiement visé à l'alinéa 153(1)a), le paragra-
phe (8) est à remplacer par ce qui suit : 
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•  "(8) Every person who in a calendar year 
has failed to deduct or withhold a particular 
amount as required by paragraph 153(1)(a) 
in respect of a payment made by the person 
from an establishment of the person is liable 
to a penalty of 

(a) 10% of the particular amount that 
should have been deducted or withheld; or 
(b) where the person had at the time of 
the failure been assessed a penalty under 
this subsection for failing to deduct or 
withhold during the year another amount 
so required to be deducted or withheld in 
respect of a payment made by the person 
from the same establishment of the person, 
20% of the particular amount that should 
have been deducted or withheld." 

« (8) Toute personne qui ne déduit pas ou 
ne retient pas un montant donné au cours 
d'une année civile conformément à l'alinéa 
153(1)a) au titre d'un paiement qu'elle a fait 
d'un de ses établissements est passible d'une 
pénalité : 

a) soit de 10 % du montant donné qui 
aurait dû être déduit ou retenu; 
b) soit de 20 % du montant donné qui 
aurait dû être déduit ou retenu si la per-
sonne a, au moment du défaut, déjà fait 
l'objet d'une cotisation pour pénalité en 
application du présent paragraphe pour 
défaut de déduire ou de retenir au cours de 
l'année un autre montant qu'elle devait 
ainsi déduire ou retenir au titre d'un paie-
ment qu'elle a fait du même établisse-
ment. » 

Défaut de 
remettre une 
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source 

Penalty 
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(9) Subject to subsection (9.5), every person 
who in a calendar year has failed to remit or 
pay as and when required by this Act or a 
regulation an amount deducted or withheld as 
required by this Act or a regulation or an 
amount of tax that the person is, by section 116 
or by a regulation made under subsection 
215(4), required to pay is liable to a penalty of 

(a) 10% of that amount; or 
(b) 20% of that amount, where the person 
had at the time of the failure been assessed a 
penalty under this subsection in respect of a 
previous failure during the year. 

(9.1) Notwithstanding any other provision of 
this Act, any other enactment of Canada, any 
enactment of a province or any law, the penalty 
for failure to remit an amount required to be 
remitted by a person on or before a prescribed 
date under subsection 153(1), subsection 21(1) 
of the Canada Pension Plan and subsection 
53(1) of the Unemployment Insurance Act 
shall, unless the person required to remit the 
amount has wilfully delayed in remitting the 
amount or wilfully remitted an amount less 
than the amount required, apply only to the 
amount by which the total of all amounts each 
of which is an amount so required to be remit-
ted on or before that date exceeds $500. 

(9.2) Where a person has failed to remit as 
and when required by this Act or a regulation 
an amount deducted or withheld as required by 

(9) Sous réserve du paragraphe (9.5), toute 
personne qui ne remet pas ou ne paye pas au 
cours d'une année civile, de la manière et dans 
le délai prévus à la présente loi ou à son 
règlement, un montant déduit ou retenu confor-
mément à la présente loi ou à son règlement ou 
un montant d'impôt qu'elle doit payer confor-
mément à l'article 116 ou à une disposition 
réglementaire prise en application du paragra-
phe 215(4) est passible d'une pénalité : 

a) soit de 10 % sur ce montant; 
b) soit de 20 % sur ce montant si, au 
moment du défaut, la personne a déjà fait 
l'objet d'une cotisation pour pénalité en 
application du présent paragraphe concer-
nant un défaut antérieur au cours de l'année. 

(9.1) Malgré les autres dispositions de la Restriction 

présente loi, tout autre texte législatif fédéral, 
tout texte législatif provincial et toute règle de 
droit, la pénalité pour défaut d'une personne de 
remettre un montant qu'elle devait au plus tard 
remettre à la date fixée par règlement en appli-
cation du paragraphe 21(1) du Régime de pen- 	• 
sions du Canada, du paragraphe 53(1) de la 
Loi sur l'assurance-chômage et du paragraphe 
153(1) ne s'applique qu'à l'excédent, sur 500$, 
du total des montants que cette personne devait 
au plus tard remettre à cette date, sauf si la 
personne a volontairement tardé à remettre le 
montant ou a volontairement remis un montant 
inférieur à celui qu'elle devait remettre. 

(9.2) La personne qui ne remet pas, de la 
manière et dans le délai prévus à la présente loi 
ou à son règlement, un montant déduit ou 
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this Act or a regulation, the person shall pay to 
the Receiver General interest on the amount at 
the prescribed rate computed from the day on 
which the person was so required to remit the 
amount to the day of remittance of the amount 
to the Receiver General. 

(9.3) Where a person has failed to pay an 
amount of tax that the person is, by section 116 
or a regulation made under subsection 215(4), 
required to pay, as and when the person was so 
required to pay it, the person shall pay to the 
Receiver General interest on the amount at the 
prescribed rate computed from the day on or 
before which the amount was required to be 
paid to the day of payment of the amount to 
the Receiver General. 

(9.4) A person who has failed to remit as and 
when required by this Act or a regulation an 
amount deducted or withheld from a payment 
to another person as required by this Act or a 
regulation is liable to pay as tax under this Act 
on behalf of the other person the amount so 
deducted or withheld. 

(9.5) Where a person has failed to remit or 
pay an amount deducted or withheld in respect 
of a payment described in paragraph 
153(1)(a), subsection (9) shall be read as•
follows: 

"(9) Every person who in a calendar year 
has failed to remit or pay as and when 
required by this Act or a regulation a para  
ticular amount deducted or withheld as 
required by paragraph 153(1)(a) in respect 
of a payment made by the person from an 
establishment of the person is liable to a 
penalty of 

(a) 10% of the particular amount that 
should have been remitted or paid; or 
(b) where the person had at the time of 
the failure been assessed a penalty under 
this subsection for failure to remit or pay 
during the year another amount so 
required to be remitted or paid in respect 
of an amount so deducted or withheld by 
the person in respect of a payment made 
by the person from the same establishment 
of the person, 20% of the amount that 
should have been remitted or paid." 

retenu conformément à la présente loi ou à son 
règlement doit payer au receveur général .des 
intérêts sur ce montant calculés au taux pi - es-
crit pour la période commençant le jour où elle 
était tenue de remettre ce montant et se termi-
nant le jour où le montant est remis au receveur 
général. 

(9.3) La personne qui ne paye pas, de la 
manière et dans le délai prévus, un montant 
d'impôt qu'elle devait payer conformément à 
l'article 116 ou à une disposition réglementaire 
prise en application du paragraphe 215(4) doit 
payer au receveur général des intérêts sur ce 
montant calculés au taux prescrit pour la 
période commençant le jour où elle était tenue 
de payer ce montant et se terminant le jour du 
paiement du montant au receveur général. 

(9.4) La personne qui ne remet pas, de la 
manière et dans le délai prévus à la présente loi 
ou à son règlement, un Montant déduit ou 
retenu d'un paiement fait à une autre personne 
conformément à la présente loi ou à son règle-
Ment doit payer, au nom de cette autre per-
sonne, à titre d'impôt en vertu de la présente 
loi, le montant ainsi déduit ou retenu. 

(9.5) Dans le cas où une personne ne remet 
pas ou ne paye pas un montant déduit ou 
retenu au titre d'un paiement visé à l'alinéa 
153(1)a), le paragraphe (9) est à remplacer par 
ce qui suit : 

« (9) Toute personne qui ne remet pas ou 
ne paye pas au cours d'une année civile, de la 
manière et dans le délai prévus à la présente 
loi ou à son règlement, un montant donné 
déduit ou retenu conformément à l'alinéa 
153(1)a) au titre d'un paiement qu'elle a fait 
d'un de ses établissements est passible d'une 
pénalité : 

a) soit de 10 % du montant donné qui 
aurait dû être déduit ou retenu; 
b) soit de 20 % du montant qui aurait dû 
être déduit ou retenu si la personne a, au 
moment du défaut, déjà fait l'objet d'une 
cotisation pour pénalité en applidation du 
présent paragraphe pour défaut de remet-
tre ou de payer au cours de l'année un 
autre montant qu'elle devait ainsi remettre 
ou payer au titre d'un montant qu'elle a 
ainsi déduit ou retenu au titre d'un paie-
ment qu'elle a fait du même établisse-
ment. » 
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(10) The Minister may assess 
(a) any person for any amount payable by 
that person under subsection (8), (8.1), (8.2), 
(8.3) or (8.4) or 224(4) or (4.1) or section 
227.1, and 
(b) any person resident in Canada for any 
amount payable by that person under Part 
XIII, 

and, where the Minister sends a notice of 
assessment to that person, Divisions I and J of 
Part I are applicable with such modifications as 
the circumstances require. 

(10.1) The Minister may assess 
(a) any person for any amount payable by 
that person under subsection (9), (9.2), (9.3) 
or (9.4), and 
(b) any non-resident person for any amount 
payable by that person under Part XIII, 

and, where the Minister sends a notice of 
assessment to that person, sections 150 to 163, 
subsections 164(1) and (1.4) to (7), sections 
164.1 to 167 and Division J of Part I are 
applicable with such modifications as the cir-
cumstances require. 

(10.2) Notwithstanding any other provision 
of this Act, any other enactment of Canada, 
any enactment of a province or any law, where 
a person has been assessed under subsection 
(10.1) or a similar provision, the amount deter-
mined under subsection (10.3) is secured by a 
charge on the property referred to in subsection 
(10.4) and the charge has priority over all other 
claims and all other security interests. 

(10.3) The amount that, pursuant to subsec-
tion (10.2), is secured by a charge on the 
property of a person is that part, if any, of the 
amount for which the person was assessed 
under subsection (10.1) or a similar provision 
that is equal to the total of all amounts each of 
which is an amount that 

(a) the person has deducted or withheld as 
required by this Act or a regulation at any 
time during the 90 day period immediately 
preceding 

(i) the day of mailing of a notice of an 
original assessment under subsection 
(10.1) or a similar provision, or 
(ii) where the person has been assessed in 
respect of an amount deducted or withheld 

(10) Le ministre peut établir une cotisation à Cotisation 

l'égard de : 
a) toute personne pour un montant payable 
par elle en vertu du paragraphe (8), (8.1), 
(8.2), (8.3) ou (8.4) ou 224(4) ou (4.1) ou de 
l'article 227.1; 
b) toute personne qui réside au Canada pour 
un montant payable par elle en vertu de la 
partie XIII; 

dans l'un et l'autre cas, s'il lui envoie un avis de 
cotisation, les sections I et J de la partie I 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires. 

(10.1) Le ministre peut établir une cotisation 
à l'égard de : 

a) toute personne pour un montant payable 
par elle en vertu du paragraphe (9), (9.2), 
(9.3) ou (9.4); 
b) toute personne non-résidente pour un 
montant payable par elle en vertu de la 
partie .XIII; 

dans l'un et l'autre cas, s'il lui envoie un avis de 
cotisation, les articles 150 à 163, les paragra-
phes 164(1) et (1.4) à (7), les articles 164.1 à 
167 et la section J de la partie I s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires. 

(10.2) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, tout autre texte législatif fédéral, 
tout texte législatif provincial et toute règle de 
droit, lorsqu'une personne a fait l'objet d'une 
cotisation en vertu du paragraphe (10.1) ou 
d'une disposition semblable, le montant calculé 
selon le paragraphe (10.3) est garanti par une 
sûreté sur les biens visés au paragraphe (10.4) 
qui lui permet d'être colloqué par priorité sur 
toutes les autres créances et garanties. 

(10.3) Le montant qui, conformément au 
paragraphe (10.2), est garanti par une sûreté 
sur les biens d'une personne correspond à la 
partie éventuelle du montant de la cotisation 
établie à l'égard de cette personne en vertu du 
paragraphe (10.1) ou d'une disposition sembla-
ble qui correspond au total des montants dont 
chacun représente un montant : 

a) d'une part, que la personne a déduit ou 
retenu, conformément à la présente loi ou à 
son règlement, à un moment donné de la 
période de 90 jours qui précède : 

(i) soit la date de mise à la poste d'un 
premier avis de cotisation en vertu du 
paragraphe (10.1) ou d'une disposition 
semblable, 
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during the 90 day period immediately 
preceding the day of the appointment of a 
trustee to administer, manage, distribute, 
wind up, control or otherwise deal with the 
property, business, estate or income of that 
person, that day; and 

(b) the person has failed to remit to the 
Receiver General. 

(10.4) The property of a person on which a 
charge is created under subsection (10.2) is all 
the property held by that person 

(a) at any time after the day on which a 
certificate in respect of the amount assessed 
under subsection (10.1) or a similar provision 

•is registered in the Federal Court; or' 
(b) where the person has been assessed in 

•respect of an amount deducted ,  or withheld 
during the 90 day period immediately 
preceding the day of the appointment of a 
trustee to administer, manage, distribute, 
wind up, control or otherwise deal with the 
property, business, estate or income of that 

. person, immediately before that day. 

(10.5) Without limiting the generality of 
subsection (10.2), where the Minister has 
knowledge or suspects that, but for a claim or 
security interest in favour of a person (in this 
subsection referred to as the "secured credi-
tor"), a taxpayer would be or would become, 
within 90 days, liable to make a payment to 
another person who has been assessed under 
subsection (10.1) or a sin-tilar provision (in this 
subsection referred to as the "tax debtor"), the 
Minister may, by registered letter or by a letter 
served personally, require the taxpayer to pay 
forthwith, where the moneys are immediately 
payable and, in any other case, as and when the 
moneys become payable, the moneys otherwise 
payable to the secured creditor in whole or in 
part to the Receiver General on account of the 
tax debtor's liability under this Act, to the 
extent of the portion of the assessed amount in 
respect of which a charge on the tax debtor's 
property has been created under subsection 
(10.2). 

(ii) soit la date de nomination d'un fidu-
ciaire chargé d'administrer, gérer, répartir 
ou attribuer, liquider ou garder, des biens, 
l'entreprise, le patrimoine ou le revenu de 
la personne ou de s'en occuper autrement, 
dans le cas où celle-ci a fait l'objet d'une 
cotisation pour un montant déduit ou 
retenu pendant la période de 90 jours 
immédiatement avant cette date; 

b) d'autre part, que la personne n'a pas 
remis au receveur général. 

(10.4) Les biens d'une personne sur lesquels 
une sûreté est créée en vertu du paragraphe 
(10.2) sont tous les biens que cette personne 
détient : 

a) soit à un moment postérieur à la date 
d'enregistrement auprès de la Cour fédérale 
d'un certificat concernant le montant de la 
cotisation établie en vertu du paragraphe 
(10.1) ou d'une disposition semblable; 
b) soit à la date qui précède la date de 
nomination d'un fiduciaire chargé d'adminis-
trer, gérer, répartir ou attribuer, liquider ou 
garder des biens, l'entreprise, le patrimoine 
ou le revenu de cette personne ou de s'en 
occuper autrement, dans le cas où celle-ci a 
fait l'objet d'une cotisation pour un montant 
déduit ou retenu pendant la période de 90 
jours immédiatement avant la date de 
nomination. 

(10.5) Sans préjudice de la portée générale 
du paragraphe (10.2), lorsque le ministre sait 
ou soupçonne que, n'eût été une créance ou 
garantie en faveur d'une personne — appelée 
« créancier garanti » au présent paragraphe —, 
un contribuable serait ou deviendrait redevable, 
dans les 90 jours, d'un paiement à une autre 
personne ayant fait l'objet d'une cotisation en 
vertu du paragraphe (10.1) ou d'une disposition 
semblable — appelée « débiteur fiscal » au pré-
sent paragraphe —, il peut, par lettre recom-
mandée ou par lettre signifiée à personne, obli-
ger le contribuable à payer sans délai au 
receveur général, au titre du montant dont le 
débiteur fiscal est redevable en vertu de la 
présente loi, tout ou partie des fonds payables 
par ailleurs au créancier garanti, si ces fonds 
sont exigibles ou à mesure qu'ils le deviennent, 
jusqu'à concurrence de la partie du montant de 
la cotisation à l'égard de laquelle une sûreté sur 
les biens du débiteur fiscal a été créée en vertu 
du paragraphe (10.2). 
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(10.6) Where the Minister imposes a 
requirement under subsection (10.5), subsec-
tions (10) and 224(2), (3), (4), (5) and (6) are 
applicable to the requirement with such modifi-
cations as the circumstances require. 

(10.7) An amount assessed under a similar 
provision shall be deemed to be an amount 
payable under this Act. 

(10.8) In subsections (10.2) to (10.7), 

"claim" means a claim of any kind whatever, 
however or whenever arising, absolute or 
contingent, legal or equitable in nature, con-
sensual or statutory in• origin, secured or 
unsecured, including a claim of Her Majesty 
in right of Canada or any province, or in any 
other right, but does not include a charge 
created under subsection (10.2); 

"property" includes 
(a) an interest, legal or equitable in 
nature, immediate or future, absolute or 
contingent, in all property, real and per-
sona], tangible and intangible, whether 
subject to a security interest or not, and 
(b) property substituted for the interest 
described in paragraph (a), 

but does not include property that is subject 
to a security interest in favour of the seller or 
lessor of the property to secure payment of 
all or part of its price or performance in 
whole or in part of an obligation, if that 
security interest has not been transferred or 
assigned to a third party without recourse 
against the seller or lessor, as the case may 
be, to the extent of the interest of the seller 
or lessor in the property subject to that secu-
rity interest; 

"security interest" includes a security interest, 
debenture, mortgage, lien, pledge, charge, 
deemed or actual trust, assignment or 
encumbrance of any kind whatever, however 
or whenever arising, created, deemed to arise 
or otherwise provided for; 

"similar provision" means a provision, similar 
to subsection (10.1), of any Act of a province 
that imposes a tax similar to the tax imposed 
under this Act, where the province has 
entered into an agreement with the Minister , 

 of Finance for the collection of the taxes 
payable to the province under that Act; 

(10.6) Lorsque le ministre agit conformé-
ment au paragraphe (10.5), les paragraphes 
(10) et 224(2), (3), (4), (5) et (6) s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires. 

(10.8) Les définitions qui suivent s'appli-
quent aux paragraphes (10.2) à (10.7). 
« bien » Sont compris dans les biens : 

a) un droit — fondé en droit ou en equity, 
immédiat ou futur, conditionnel ou non — 
sur tous les biens meubles et immeubles, 
corporels et incorporels, qu'ils soient ou 
non affectés à une garantie; 
b) un bien substitué au droit visé à l'alinéa 
a). 

Sont exclus les biens affectés, en faveur du 
vendeur ou du bailleur, à une garantie pour 
garantir le paiement de tout ou partie du prix 
des biens ou l'exécution de tout ou partie 
d'une obligation, si la garantie n'a été ni 
transférée ni cédée à un tiers sans recours 
contre le vendeur ou le bailleur, selon le cas, 
jusqu'à concurrence du droit du vendeur ou 
du bailleur sur ces biens. 

« créance » Créance, quelle qu'en soit la nature, 
de quelque façon ou à quelque date qu'elle 
existe, conditionnelle ou non, fondée en droit 
ou en equity, d'origine conventionnelle ou 
légale, garantie ou non, y compris une 
créance de Sa Majesté du chef du Canada, 
d'une province ou autre, à l'exclusion d'une 
sûreté créée en vertu du paragraphe (10.2). 

« disposition semblable » Disposition, semblable 
au paragraphe (10.1), d'une loi provinciale 
qui prévoit un impôt semblable à celui prévu 
par la présente loi, si la province concernée a 
conclu avec le ministre des Finances un 
accord pour le recouvrement des impôts 
payables à celle-ci en vertu de cette loi 
provinciale. 

«  fiduciaire> Cessionnaire, liquidateur, séques-
tre, séquestre-gérant, syndic de faillite, admi-
nistrateur-séquestre ou autre personne dont 
les fonctions sont semblables à celles de l'une 
de ces personnes. 

Dispositions 
applicables 

Définitions 

« bien » 
"property" 

« créance » 
"daim" 

« disposition 
semblable » 

« fiduciaire » 
"trustee" 

(10.7) Le montant d'une cotisation établie en Montant 

vertu d'une disposition semblable est réputé recouvrer 

être un montant payable en vertu de la présente 
loi. 
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"trustee" means an assignee, liquidator, receiv-
er, receiver-manager, trustee in bankruptcy, 
sequestrator or any other person performing 
a function similar to that performed by any 
such person. 

(10.9) Subsections (10.2) to (10.8) are appli-
cable to assessments in respect of amounts that 
were deducted or withheld after a day to be 
fixed by proclamation. 

(11) Provisions of this Act requiring a person 
to deduct or withhold an amount in respect of 
taxes from amounts payable to a taxpayer are 
applicable to Her Majesty in right of Canada 
or a province. 

(12) Where this Act requires an amount to 
be deducted or withheld, an agreement by the 
person on whom that obligation is imposed not 
to deduct or withhold is void. 

(13) The receipt of the Minister for an 
amount deducted or withheld by any person as 
required by or under this Act is a good and 
sufficient discharge of the liability of any 
debtor to the debtor's creditor with respect 
thereto to the extent of the amount referred to 
in the receipt. 

(14) Parts III, IV, IV.1, VI and VI.1 are not 
applicable to any corporation for any period 
throughout which it is exempt from tax under 
section 149. 

(15) In this section a reference to "person" 
with respect to any amount or any tax deducted 
or withheld from an amount under Part XIII 
shall be deemed to include a partnership that is 
with respect to that amount deemed for the 
purposes of that Part to be a person resident in 
Canada or a non-resident person.  

« garantie » Sont compris dans une garantie une 
débenture, une hypothèque, un privilège, un 
nantissement, une sûreté, une fiducie réputée 
ou réelle, une cession ou une charge, quelle 
qu'en soit la nature, de quelque façon ou à 
quelque date qu'elle soit créée, réputée exis-
ter ou prévue par ailleurs. 

(10.9) Les paragraphes (10.2) à (10.8) s'ap-
pliquent aux cotisations établies pour les mon-
tants déduits ou retenus après la date fixée par 
proclamation. 

(Il) Les dispositions de la présente loi exi-
geant qu'une personne déduise ou retienne un 
montant à l'égard des impôts, sur des montants 
payables à un contribuable, s'appliquent à Sa 
Majesté du chef du Canada ou d'une province. 

(12) Lorsque la présente loi exige qu'un 
montant soit déduit ou retenu, une convention 
prévoyant qu'il ne sera pas déduit ni retenu et 
conclue par la personne à qui cette obligation 
est imposée est nulle. 

(13) Le récépissé du ministre pour un mon-
tant déduit ou retenu par une personne, comme 
l'exige la présente loi, est une libération bonne 
et suffisante de l'obligation de tout débiteur 
envers son créancier à cet égard jusqu'à concur-
rence du montant mentionné dans le récépissé. 

(14) Les parties III, IV, IV.1, VI et VI.1 ne 
s'appliquent pas à une société pour une période 
tout au long de laquelle elle est exonérée d'im-
pôt en application de l'article 149. 

(15) Au présent article, « personne », 
employé relativement, à un montant ou à l'im-
pôt déduit ou retenu d'un montant aux termes 
de la partie XIII, est réputé viser également 
une société de personnes qui, relativement à ce 
montant, est réputée être, pour l'application de 
cette partie, une personne résidant au Canada 
ou un non-résident. 

(16) Une société qui, sans une disposition 
d'une loi de crédits, serait, à un moment donné 
au cours de l'année d'imposition, une société 
visée à l'alinéa 149(1)d) est réputée ne pas être 
une société privée pour l'application de la partie 
IV. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 227 »; 1974- 
75-76, ch. 26, art. 124; 1977-78, ch. 1, art. 97; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 105 et 115, ch. 140, 
art. 123; 1984, ch. 1, art. 99, ch. 45, art. 89; 
1985, ch. 45, art. 117 et 126; 1986, ch. 6, art. 

Municipal or 	(16) A corporation that at any time during 
provincial the taxation year would be a corporation corporation 
excepted 	described in paragraph 149(1)(d) but for a 

provision of an appropriation Act shall be 
deemed not to be a private corporation for the 
purposes of Part IV. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"227"; 1974-75-76,c 26, s. 124; 1977-78, c. 
1, s. 97; 1980-81-82-83, c. 48, ss. 105, 115, c. 
140, s. 123; 1984, c. 1, s. 99, c. 45, s. 89; 1985, 
c. 45, s. 117; 1986, c. 6, s. 118; 1987, c. 46, s. 
67; 1988, c. 55,s. 171. 
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118; 1987, ch. 46, art. 67; 1988, ch. 55, art. 
171. 

Liability of 
directors for 
failure to 
deduct 

Limitations on 
liability 

Idem 

Limitation 
period 

227.1 (1) Where a corporation has failed to 
deduct or withhold an amount as required by 
subsection 135(3) or section 153 or 215, has 
failed to remit such an amount or has failed to 
pay an amount of tax for a taxation year as 
required under Part VII or VIII, the directors 
of the corporation at the time the corporation 
was required to deduct, withhold, remit or pay 
the amount are jointly and severally liable, 
together with the corporation, to pay that 
amount and any interest or penalties relating 
thereto. 

(2) A director is not liable under subsection 
(1), unless 

(a) a certificate for the amount of the corpo-
ration's liability referred to in that subsection 
has been registered in the Federal Court 
under section 223 and execution for that 
amount has been returned unsatisfied in 
whole or in part; 
(b) the corporation has commenced liquida-
tion or dissolution proceedings or has been 
dissolved and a claim for the amount of the 
corporation's liability referred to in that sub-
section has been proved within six months 
after the earlier of the date of commence-
ment of the proceedings and the date of 
dissolution; or 
(c) the corporation has made an assignment 
or a receiving order has been made against it 
under the Bankruptcy Act and a claim for 
the amount of the corporation's liability 
referred to in that subsection has been 
proved within six months after the date of 
the assignment or receiving order. 

(3) A director is not liable for a failure under 
subsection (1) where the director exercised the 
degree of care, diligence and skill to prevent the 
failure that a reasonably prudent person would 
have exercised in comparable circumstances. 

(4) No action or proceedings to recover any 
amount payable by a director of a corporation 
under subsection (1) shall be commenced more 
than two years after the director last ceased to 
be a director of that corporation. 

227.1 (1) Lorsqu'une société a omis de 
déduire ou de retenir une somme, tel que prévu 
au paragraphe 135(3) ou à l'article 153 ou 215, 
ou a omis de remettre cette somme ou a omis 
de payer un montant d'impôt en vertu de la 
partie VII ou VIII pour une année d'imposi-
tion, les administrateurs de la société, au 
moment où celle-ci était tenue de déduire, de 
retenir, de verser ou de payer la somme, sont 
solidairement responsables, avec la société, du 
paiement de cette somme, y compris les intérêts 
et les pénalités s'y rapportant. 

(2) Un administrateur n'encourt la responsa-
bilité prévue au paragraphe (1) que dans l'un 
ou l'autre des cas suivants : 

a) un certificat précisant la somme pour 
laquelle la société est responsable selon ce 
paragraphe a été enregistré à la Cour fédé-
rale en application de l'article 223 et il y a eu 
défaut d'exécution totale ou partielle à 
l'égard de cette somme; 
b) la société a engagé des procédures de 
liquidation ou de dissolution ou elle a fait 
l'objet d'une dissolution et l'existence de la 
créance à l'égard de laquelle elle encourt la 
responsabilité en vertu de ce paragraphe a 
été établie dans les six mois suivant le pre-
mier en date du jour où les procédures ont 
été engagées et du jour de la dissolution; 
c) la société a fait une cession ou une ordon-
nance de séquestre a été rendue contre elle 
en vertu de la Loi sur la faillite et l'existence 
de la créance à l'égard de laquelle elle 
encourt la responsabilité en vertu de ce para-
graphe a été établie dans les six mois suivant 
la date de la cession ou de l'ordonnance de 
séquestre. 

(3) Un administrateur n'est pas responsable 
de l'omission visée au paragraphe (1) lorsqu'il a 
agi avec le degré de soin, de diligence et d'habi-
leté pour prévenir le manquement qu'une per-
sonne raisonnablement prudente aurait exercé 
dans des circonstances comparables. 

(4) L'action ou les procédures visant le 
recouvrement d'une somme payable par un 
administrateur d'une société en vertu du para-
graphe (1) se prescrivent par deux ans à comp-
ter de la date à laquelle l'administrateur cesse 
pour la dernière fois d'être un administrateur 
de cette société. 
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Montant 
recouvrable 

(5) Where execution referred to in para-
graph (2)(a) has issued, the amount recover-
able from a director is the amount remaining 
unsatisfied after execution. 

(6) Where a director pays an amount in 
respect of a corporation's liability referred to in 
subsection (1) that is proved in liquidation, 
dissolution or bankruptcy proceedings, the 
director is entitled to any preference that Her 
Majesty in right of Canada would have been 
entitled to had that amount not been so paid 
and, where a certificate that relates to that 
amount has been registered, the director is 
entitled to an assignment of the certificate to 
the extent of the director's payment, which 
assignment the Minister is hereby empowered 
to make. 

(7) A director who has satisfied a claim 
under this section is entitled to contribution 
from the other directors who were fiable for the 
claim. 1980-81-82-83, c. 140, s. 124; 1984, c. 1, 
s. 100; 1988, c. 55,s. 172. 

228. Where a payment is made to the Minis-
ter on account of tax under this Act, an Act of 
a province that imposes a tax similar to the tax 
imposed under this Act, or any two or more 
such Acts, such part of that payment as is 
applied by the Minister in accordance with the 
provisions of a collection agreement entered 
into under Part III of the Federal-Provincial 
Fiscal Arrangements and Federal Post-
Secondary Education and Health Contribu-
tions Act against the tax payable by a taxpayer 
for a taxation year under this Act discharges 
the liability of the taxpayer for that tax only to 
the extent of the part of the payment so•
applied, notwithstanding that the taxpayer 
directed that the payment be applied in a 
manner other than that provided in the collec-
tion agreement or made no direction as to its 
application. 1970-71-72, c. 63, s. 1"228"; 1985, 
c. 45, s. 118. 

229. A bank in Canada shall receive for 
deposit, without any charge for discount or 
commission, any cheque made payable to the 
Receiver General in payment of tax, interest or 
penalty imposed by this Act, whether drawn on 
the bank receiving the cheque or on any other 

(5) Dans le cas du défaut d'exécution visé à 
l'alinéa (2)a), la somme qui peut être recouvrée 
d'un administrateur est celle qui demeure 
impayée après l'exécution. 

(6) Lorsqu'un administrateur verse une 
somme à l'égard de laquelle la société encourt 
une responsabilité en vertu du paragraphe (1), 
qui est établie lors de procédures de liquidation, 
de dissolution ou de faillite, il a droit à tout 
privilège auquel Sa Majesté du chef du Canada 
aurait eu droit si cette somme n'avait pas été 
payée et, lorsqu'un certificat a été enregistré 
relativement à cette somme, il peut exiger que 
le certificat lui soit cédé jusqu'à concurrence du 
versement et le ministre est autorisé à faire 
cette cession. 

(7) L'administrateur qui a satisfait à la 
créance en vertu du présent article peut répéter 
les parts des administrateurs tenus responsables 
de la créance. 1980-81-82-83, ch. 140, art. 124; 
1984, ch. 1, art. 100; 1988, ph. 55, art. 172. 

228: Lorsqu'un paiement est fait au ministre 
à valoir sur l'impôt prévu par la présente loi, 
par une loi provinciale qui prévoit un impôt 
semblable à celui que Prévoit la présente loi ou 
par plusieurs telles lois, la partie du paiement 
que le ministre impute, conformément aux dis-
positions d'un accord de perception conclu en 
vertu de la partie III de la Loi sur lés arrange-
Ments fiscaux entre le gouvernement fédéral et 
les pi.ovincés' et sur les contributions fédérales 
en Matière d'enseignement postsecondaire et de 
santé, sur l'impôt payable par un contribuable 
pour une année d'imposition en vertu de la 
présente loi rie libère le contribuable de sa 
responsabilité pour un tel impôt que jusqu'à 
concurrence de la partie du paiement ainsi 
imputé, même si le contribuable a donné ins-
truction que le paiement soit imputé d'une 
autre manière que celle que prévoit l'accord de 
perception ou qu'il n'ait donné aucune instruc-
tion quant à l'imputation du paiement. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 «  228»; 1985, ch. 45, art. 
118. 

229. Une banque au Canada doit recevoir 
pour dépôt, sans frais d'escompte ni commis-
sion, tout chèque payable au receveur général, 
en paiement d'impôt, d'intérêt ou de pénalité 
résultant de la présente loi, que le chèque soit 
tiré sur la banque qui le reçoit ou sur toute 

Privilège 

Répétition 

Imputation des 
paiements selon 
des accords de 
perception 

Réception des 
impôts par les 
banques 
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bank in Canada. 1970-71-72, c. 63, s. 1"229"; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 115. 

229.1 (I) Section 229 is repealed. 

(2) Subsection (1) shall come into force on a 
day to be fixed by proclamation. 1986, c. 6, s. 
119. 

General 

230. (1) Every person carrying on business 
and every person who is required, by or pursu-
ant to this Act, to pay or collect taxes or other 
amounts shall keep records and books of 
account (including an annual inventory kept in 
prescribed manner) at the person's place of 
business or residence in Canada or at such 
other place as may be designated by the Minis-
ter, in such form and containing such informa-
tion as will enable the taxes payable under this 
Act or the taxes or other amounts that should 
have been deducted, withheld or collected to be 
determined. 

(2) Every registered charity and registered 
Canadian amateur athletic association shall 
keep records and books of account (including a 
duplicate of each receipt containing prescribed 
information for a donation received by it) at an 
address in Canada recorded with the Minister 
or designated by the Minister in such form and 
containing such information as will enable the 
donations to it that are deductible under this 
Act to be verified. 

(2.1) For greater certainty, the records and 
books of account required by subsection (1) to 
be kept by a person carrying on business as a 
lawyer (within the meaning assigned by subsec-
tion 232(1)) whether by means of a partnership 
or otherwise, include all accounting records of 
the lawyer, including supporting vouchers and 
cheques. 

(3) Where a person has failed to keep ade-
quate records and books of account for the 
purposes of this Act, the Minister may require 
the person to keep such records and books of 
account as the Minister may specify and that 
person shall thereafter keep records and books 
of account as so required. 

(4) Every person required by this section to 
keep records and books of account shall retain  

autre banque au Canada. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 «  229»; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 115. 

229.1 (1) L'article 229 est abrogé. 

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur à la 
date fixée par proclamation. 1986, ch. 6, art. 
119. 

Généralités 

230. (1) Quiconque exploite une entreprise 
et quiconque est obligé, par ou selon la présente 
loi, de payer ou de percevoir des impôts ou 
autres montants doit tenir des registres et des 
livres de comptes (y compris un inventaire 
annuel, selon les modalités réglementaires) à 
son lieu d'affaires ou de résidence au Canada 
ou à tout autre lieu que le ministre peut dési-
gner, dans la forme et renfermant les renseigne-
ments qui permettent d'établir le montant des 
impôts payables en vertu de la présente loi, ou 
des impôts ou autres sommes qui auraient dû 
être déduites, retenues ou perçues. 

(2) Chaque organisme de bienfaisance enre-
gistré et chaque association canadienne enregis-
trée de sport amateur doit tenir des registres et 
des livres de comptes (y compris un double de 
chaque récépissé portant les renseignements 
prescrits pour un don reçu par elle) à une 
adresse au Canada, enregistrée auprès du 
ministre ou désignée par lui, dans la forme et 
renfermant les renseignements qui permettront 
de vérifier les dons qui lui sont faits et qui sont 
déductibles en vertu de la présente loi. 

(2.1) Il est entendu que les registres et les 
livres de comptes qui doivent, en vertu du para-
graphe (1), être tenus par une personne exploi-
tant une entreprise consistant dans l'exercice de 
la profession d'avocat (au sens du paragraphe 
232(1)) en société de personnes ou autrement 
comprennent tous les registres comptables de 
l'avocat, y compris les pièces justificatives et les 
chèques. 

(3) Le ministre peut enjoindre à une per-
sonne qui n'a pas tenu les registres et livres de 
comptes voulus pour l'application de la présente 
loi de tenir ceux qu'il spécifie et cette personne 
doit, dès lors, tenir les registres et livres de 
comptes qui sont ainsi exigés d'elle. 

(4) Quiconque est requis, sous le régime du 
présent article, de tenir des registres et livres de 
comptes doit conserver : 
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(a) the records and books of account 
referred to in this section in respect of which 
a period is prescribed, together with every 
account and voucher necessary to verify the 
information contained therein, for such 
period as is prescribed; and 
(b) all other records and books of account 
referred to in this section, together with 
every account and voucher necessary to 
verify the information contained therein, 
until the expiration of six years from the end 
of the last taxation year to which the records 
and books of account relate. 
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a) les registres et livres de comptes, de 
même que les comptes et pièces justificatives 
nécessaires à la vérification des renseigne-
ments contenus dans ces registres et livres de 
comptes, dont les règlements prévoient la 
conservation pour une période déterminée; 
b) tous les autres registres et livres de comp-
tes mentionnés au présent article de même 
que les comptes et pièces justificatives néces-
saires à la vérification des renseignements 
contenus dans ces registres et livres de comp-
tes pendant les six ans qui suivent la fin de la 
dernière année d'imposition à laquelle les 
documents se rapportent. 

Exception : 
défaut de 
production 
d'une 
déclaration 

(5) Where, in respect of any taxation year, a 
person referred to in subsection (1) has not 
filed a return with the Minister as and when 
required by section 150, that person shall retain 
every record and book of account that is 
required by this section to be kept and that 
relates to that taxation year, together with 
every account and voucher necessary to verify 
the information contained therein, until the 
expiration of six years from the day the return 
for that taxation year is filed. 

(6) Where a person required by this section 
to keep records and books of account serves a 
notice of objection or where that person is a 
party to an appeal to the Tax Court of Canada 
under this Act, that person shall retain every 
record, book of account, account and voucher 
necessary for dealing with the objection or 
appeal until, in the case of the serving of a 
notice of objection, the time provided by section 
169 to appeal has elapsed or, in the case of an 
appeal, until the appeal is disposed of and any 
further appeal in respect thereof is disposed of 
or the time for filing any such further appeal 
has expired. 

(7) Where the Minister is of the opinion that 
it is necessary for the administration of, this 
Act, the Minister may, by registered letter or 
by a demand served personally, require any 
person required by this section to keep records 
and books of account to retain those records 
and books of account, together with every 
account ,and voucher necessary to verify the 
information contained therein, for such period 
as is specified in the letter or demand. 

(5) La personne visée au paragraphe (1) et 
qui n'a pas produit auprès dû ministre, pour 
une année d'imposition, la déclaration de 
revenu prévue par l'article 150, de la manière 
et à la date prévues à cet article, doit conserver 
les registres et livres de comptes exigés par le 
présent article et qui se rapportent à cette 
année de même que les comptes et pièces justi-
ficatives nécessaires à la vérification des rensei-
gnements contenus dans ces registres et livres 
de comptes pendant les six ans qui suivent la 
date à laquelle la déclaration de revenu pour 
cette année est produite auprès du ministre. 

(6) Une personne tenue par le présent article 
de tenir des registres et livres de comptes et qui 
signifie un avis d'opposition ou est partie à un 
appel devant la Cour canadienne de l'impôt en 
vertu de la présente loi doit conserver les regis-
tres, livres de comptes, comptes et pièces justi-
ficatives nécessaires. à l'examen de l'opposition 
ou de l'appel jusqu'à l'expiration du délai d'ap-
pel prévu à l'article 169 en cas de signification 
d'un avis d'opposition, ou, en cas d'appel, jus-
qu'au prononcé Sur l'appel et sur tout autre 
appel en découlant ou jusqu'à l'expiration du 
délai prévu pour interjeter cet autre appel. 

(7) Le ministre peut exiger de la part de 
toute personne obligée de tenir des registres et 
livres de comptes en vertu du présent article, 
par demande signifiée à personne ou par lettre 
recommandée, la conservation des registres et 
livres de comptes de même que des comptes et 
pièces justificatives nécessaires à la vérification 
des renseignements contenus dans ces registres 
et livres de comptes, pour la période y prévue, 
lorsqu'il est d'avis que cela est nécessaire pour 
l'application de la présente loi. 

Exception : 
opposition ou 
appel 

Exception : 
demande du 
ministre 
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(8) A person required by this section to keep 
records and books of account may dispose of 
the records and books of account referred to in 
this section, together with every account and 
voucher necessary to verify the information 
contained therein, before the expiration of the 
period in respect of which those records and 
books of account are required to be kept if 
written permission for their disposal is given by 
the Minister. 1970-71-72, c. 63, s. 1"230"; 
1976-77, c. 4, s. 87; 1980-81-82-83, c. 102, s. 5; 
1984, c. 1, s. 101; 1985, c. 45,s. 119; 1986, c. 6, 
s. 120; 1988, c. 61, s. 24. 

230.1 (1) Every registered agent of a regis-
tered party and the official agent of each candi-
date at an election of a member or members to 
serve in the House of Commons of Canada 
shall keep records and books of account suffi-
cient to enable the amounts contributed 
received by the agent and expenditures made 
by the agent to be verified (including duplicates 
of all receipts for amounts contributed, signed 
by the registered agent or official agent, as the 
case may be, other than any such duplicate 
receipts filed by the agent under subsection 
(2)) at 

(a) in the case of a registered agent, the 
' agent's  address recorded in the registry 
maintained by the Chief Electoral Officer 
pursuant to subsection 33(1) of the Canada 
Elections Act; and 
(b) in the case of an official agent, an 
address in Canada recorded with or desig-
nated by the Minister. 

(2) Each person to whom subsection (1) 
applies shall, 

(a) in the case of a registered agent, at such 
tiines, not more frequently than annually, as 
are prescribed by the Minister, and 
(b) in the case of an official agent, within 
the time within which a return is required to 
be submitted by the agent to a returning 
officer pursuant to section 228 of the Canada 
Elections Act, 

file with the Minister a return of information, 
in prescribed form and containing prescribed 
information, together with the duplicates of all 
receipts referred to in that subsection signed by 
that person since the later of the day any 
previous such information return was filed by 
that person and August 1, 1974. 

(8) Le ministre peut autoriser par écrit une 
personne à se départir des documents qu'elle 
doit conserver aux termes du présent article 
avant la fin de la période fixée sous le régime 
de celui-ci. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 230 »; 
1976-77, ch. 4, art. 87; 1980-81-82-83, ch. 47, 
art. 53, ch. 102, art. 5; 1984, ch. 1, art. 101; 
1985, ch. 45, art. 119; 1986, ch. 6, art. 120; 
1988, ch. 61, art. 24. 

230.1 (1) Tout agent enregistré d'un parti 
enregistré et l'agent officiel de chaque candidat 
à une élection d'un ou de plusieurs députés à la 
Chambre des communes du Canada doit tenir 
des registres et des livres de comptes assez 
détaillés pour permettre le contrôle des contri-
butions qu'il a reçues et des dépenses qu'il a 
engagées (y compris des doubles des reçus rela-
tifs aux contributions, portant sa signature, 
autres que les doubles des reçus de cette nature 
qu'il a produits en vertu du paragraphe (2)) : 

a) dans le cas d'un agent enregistré à son 
adresse figurant dans le registre que tient le 
directeur général des élections conformément 
au paragraphe 33(1) de la Loi électorale du 
Canada; 
b) dans le cas d'un agent officiel, à une 
adresse au Canada, que le ministre a enregis-
trée ou désignée. 

(2) Toute personne à laquelle s'applique le 
paragraphe (1) doit : 

a) dans le cas d'un agent enregistré, aux 
moments que prescrit le ministre, et au plus 
une fois par année; 
b) dans le cas d'un agentS officiel, dans le 
délai fixé pour la remise d'un rapport au 
président d'élection conformément à l'article 
228 de la Loi électorale du Canada, 

produire auprès du ministre un état de rensei-
gnements, selon le formulaire prescrit et conte-
nant les renseignements prescrits, ainsi que les 
doubles des reçus qu'elle a signés, que men-
tionne ce paragraphe, depuis le premier en date 
du jour du dépôt par elle d'un précédent état de 
renseignements et du 1" août 1974. 
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Application des 
par. 230(3) à 

( 8 ) 

(3) Subsections 230(3) to (8) apply, with 
such modifications as the circumstances 
require, in respect of the records and books of 
account required by subsection (1) to be kept 
and in respect of the persons thereby required 
to keep them. 

(4) The Minister shall, notwithstanding sec-
tion 241, as soon as is reasonably possible after 
each election and at such other time as is 
appropriate having regard to the time of receipt 
by the Minister of returns of information under 
subsection (2), forward to the Chief Electoral 
Officer a report based on all such returns of 
information and duplicate receipts as have been 
received by the Minister since the most recent 
such report, setting out the total of amounts 
contributed to each registered party and the 
total of amounts contributed to each candidate 
at an election of a member or members to serve 
in the House of Commons of Canada since the 
most recent such report, and, on receipt thereof 
by the Chief Electoral Officer, the report is a 
public record and may be inspected by any 
person on request' during normal business 
hours. 

(5) No report under subsection (4) shall 
contain information that would enable any 
person to identify a person by whom a contri-
bution to a registered party or candidate was 
made. 

(3) Les paragraphes 230(3) à (8) s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, aux 
registres et livres de comptes dont le paragra-
phe (1) exige la tenue et aux personnes obligées 
aux termes de ce paragraphe de les tenir. 

• (4) Malgré l'article 241, le ministre doit, dès 
qu'il est raisonnablement possible de le faire 
après chaque élection et à tout autre moment 
qui convient, eu égard au moment où il a reçu 
les états de renseignements prévus au paragra-
phe (2), transmettre au directeur général des 
élections un rapport établi d'après ces états de 
renseignements et doubles des reçus qui lui ont 
été adressés depuis le dernier rapport de cette 
nature, énonçant le total des contributions ver-
sées à chaque parti enregistré et le total des 
contributions versées à chaque candidat à 
l'élection d'un ou de plusieurs députés à la 
Chambre des communes du Canada depuis le 
dernier rapport de cette nature; lorsque le 
directeur général des élections reçoit ce rap-
port, celui-ci est un document public et toute 
personne peut l'examiner, sur demande, pen-
dant les heures d'affaires. 

(5) Aucun rapport établi en vertu du para-
graphe (4) ne peut contenir de renseignements 
qui permettraient à quiconque d'identifier une 
personne ayant versé une contribution à un 
parti enregistré ou à un candidat. 
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• 
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Définitions • (6) In this section, the terms "candidate", 
"official agent", "registered agent" and "regis-
tered party" have the meanings assigned to 
them by sectiOn 2 of the Canada Elections Act. 

(7) In this section, "amount contributed" by 
a taxpayer has the meaning assigned by subsec-
tion 127(4.1). 1973-74, c. 51, s. 20; 1974-75- 
76, c. 71, ss. 9, 12; 1980-81-82-83, c. 102,s. 5. 

231. In sections 231.1 to 231.6, 

"authorized person" means a person authorized 
by the Minister for the purposes of sections 
231.1 to 231.5; 

"documents" includes money, securities and 
any of the following, whether computerized 
or not: books, records, letters, telegrams, 
vouchers, invoices, accounts and statements 
(financial or otherwise); 

"dwelling-house" means the whole or any part 
of a building or structure that is kept or 

(6) Pour l'application du présent article, les 
termes « agent enregistré », « agent officiel », 
« candidat » et « parti enregistré » s'entendent 
au sens de l'article 2 de la Loi électorale du 
Canada. 

(7) Pour l'application du présent article, 
« contribution)) s'entend au sens du paragraphe 
127(4.1). 1973-74, ch. 51, art. 20; 1974-75-76, 
ch. 71, art. 9 et 12; 1980-81-82-83, ch. 102, art. 
5; 1985, ch. 45, art. 126. 

231. Les définitions qui suivent s'appliquent 
aux articles 231.1 à 231.6. 
«  documents)) Sont compris dans les docu-

ments, qu'ils soient informatisés ou non, les 
livres, les registres, les lettres, les télégram-
mes, les pièces justificatives, les factures, les 
comptes et les états (financiers ou non). Sont 
assimilés à des documents les titres et les 
espèces. 

Définition de 
,contribution » 
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"judge" 
« juge » 

occupied as a permanent or temporary resi-
dence and includes 

(a) a building within the curtilage of a 
dwelling-house that is connected to it by a 
doorway or by a covered and enclosed 
passageway, and 
(b) a unit that is designed to be mobile 
and to be used as a permanent or tempo-
rary residence and that is being used as 
such a residence; 

"judge" means a judge of a superior court 
having jurisdiction in the province where the 
matter arises or a judge of the Federal 
Court. 1970-71-72, c. 63, s. 1"231"; 1980- 
81-82-83, c. 158, s. 58; 1986, c. 6, s. 121; 
1988, c. 55,s. 173. 

« juge » Juge d'une cour supérieure compétente 
de la province où l'affaire prend naissance ou 
juge de la Cour fédérale. 

« maison d'habitation » Tout ou partie de quel-
que bâtiment ou construction tenu ou occupé 
comme résidence permanente ou temporaire, 
y compris : 

a) un bâtiment qui se trouve dans la 
même enceinte qu'une maison d'habitation 
et qui y est relié par une baie de porte ou 
par un passage couvert et clos; 
b) une unité conçue pour être mobile et 
pour être utilisée comme résidence perma-
nente ou temporaire et qui est ainsi 
utilisée. 

« personne autorisée » Personne autorisée par le 
ministre pour l'application des articles 231.1 
à 231.5. 1970-71-72, ch. 63, art. I « 231 »; 
1980-81-82-83, ch. 158, art. 58; 1986, ch. 6, 
art. 121; 1988, ch. 55, art. 173. 

Inspections 231.1 (1) An authorized person may, at all 
reasonable times, for any purpose related to the 
administration or enforcement of this Act, 

(a) inspect, audit or examine the books and 
records of a taxpayer and any document of 
the taxpayer or of any other person that 
relates or may relate to the information that 
is or should be in the books or records of the 
taxpayer or to any amount payable by the 
taxpayer under this Act, and 
(b) examine property in an inventory of a 

*taxpayer and any property or process of, or 
matter relating to, the taxpayer or any other 
person, an 'examination of which may assist 
the authorized person in determining the 
accuracy of the inventory of the taxpayer or 
in ascertaining the information that is or 
should be in the books or records of the 
taxpayer or any amount payable by the tax-
payer under this Act, 

and for those purposes the authorized person 
may 

(c) subject to subsection (2), enter into any 
premises or place where any business is car-
ried on, any property is kept, anything is 
done in connection with any business or any 
books or records are or should be kept, and 
(d) require the owner or manager of the 
property or business and any other person on 
the premises or place to give the authorized 
person all reasonable assistance and to 
answer all proper questions relating to the 

231.1 (1) Une personne autorisée peut, à 
tout moment raisonnable, pour l'application et 
l'exécution de la présente loi, à la fois : 

a) inspecter, vérifier ou examiner les livres 
et registres d'un contribuable ainsi que tous 
documents du contribuable ou d'une autre 
personne qui se rapportent ou peuvent se 
rapporter soit aux renseignements qui figu-
rent dans les livres ou registres du contribua-
ble ou qui devraient y figurer, soit à tout 
montant payable par le contribuable en vertu 
de la présente loi; 
b) examiner les biens à porter à l'inventaire 
d'un contribuable, ainsi que tout bien ou tout 
procédé du contribuable ou d'une autre per-
sonne ou toute matière concernant l'un ou 
l'autre, dont l'examen peut aider la personne 
autorisée à établir l'exactitude de l'inventaire 
du contribuable ou à contrôler soit les rensei-
gnements qui figurent dans les livres ou 
registres du contribuable ou qui devraient y 
figurer, soit tout montant payable par le 
contribuable en vertu de la présente loi; 

à ces fins, la personne autorisée peut : 
c) sous réserve du paragraphe (2), pénétrer 
dans un lieu où est exploitée une entreprise, 
est gardé un bien, est faite une chose en 
rapport avec une entreprise ou sont tenus ou 
devraient l'être des livres ou registres; 
d) requérir le propriétaire, ou la personne 
ayant la gestion, du bien ou de l'entreprise 
ainsi que toute autre personne présente sur 
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administration or enforcement of this Act 
and, for that 'purpose, require the owner or 
manager to attend at the premises or place 
with the authorized person. 

• 

(2) Where any premises or place referred to 
in paragraph. (1)(c) is a dwelling-house, an 
authorized person may not enter that dwelling-
house without the consent of the occupant 
except under the authority of a warrant under 
subsection (3). 

(3) Where, on ex parte application by the 
Minister, a judge is satisfied by information on 
oath 

(a) that there are reasonable grounds to 
believe that a dwelling-house is a premises or 
place referred to in paragraph (1)(c), 
(b) that entry into the dwelling-house is 
necessary for any purpose relating to the 
administration or enforcement of this Act, 
and 
(c) that entry into the dwelling-house has 
been refused or that there are reasonable 
grounds to believe that entry thereto will be 
refused, 

the judge shall issue a warrant authorizing an 
authorized person to enter that dwelling-house 
subject to such conditions as may be specified 
in the warrant but, where the judge is not 
satisfied that entry into that dwelling-house is 
necessary for any purpose relating to the 
administration or enforcement. of this Act, the 
judge shall 

(d) order the occupant of the dwelling-house 
to provide reasonable access to‘ an authorized 
person to any document or property that is or 

• should be kept therein, and 
(e) make such other order as is appropriate 
in the circumstances to carry out the pur-
poses of this Act 

to the extent that access has been or may be 
expected to be refused and that the document 
or property is or may be expected to be kept in 
the dwelling-house. 1986, c. 6, s. 121. 

Requirement to 	231.2 (1) Notwithstanding any other provi- prov 
ocuments or 

ide sion of this Act, the Minister may, subject to d  
information 	subsection (2), for any purpose related to the 

administration or enforcement of this Act, by 
notice served personally or by registered or 
certified mail, require that any person provide, 

les lieux de lui fournir toute l'aide raisonna-
ble et de répondre à toutes les questions 
pertinentes à l'application et l'exécution de la 
présente loi et, à cette fin, requérir le pro-
priétaire, ou la personne ayant la gestion, de 
l'accompagner sur les lieux. 

(2) Lorsque le lieu mentionné à l'alinéa (1)c) 
est une maison d'habitation, une personne auto-
risée ne peut y pénétrer sans la permission de 
l'occupant, à moins d'y être autorisée par un 
mandat décerné en vertu du paragraphe (3). 

(3) Sur requête ex parte du ministre, le juge 
saisi décerne un mandat qui autorise une per-
sonne autorisée à pénétrer dans une maison 
d'habitation aux conditions que peut préciser le 
mandat,: s'il est convaincu, sur dénonciation 
sous serment, de ce qui suit : 

a) il existe des motifs ràisonnables de croire 
qu'une maison d'habitation est un lieu men-
tionné à l'alinéa (1)c); 
b) il est nécessaire d'y pénétrer pour l'appli-
cation et l'exécution de la présente loi; 
c) un refus d'y pénétrer a été opposé ou il 
existe des motifs raisonnables de croire qu'un 
tel refus sera opposé. 

Dans la mesure où un refus de pénétrer dans la 
maison d'habitation a été opposé ou pourrait 
l'être et où les documents ou biens sont gardés 
dans la maison d'habitation ou pourraient 
l'être, le juge qui n'est pas convaincu est 
nécessaire de pénétrer dans la maison d'habita-
tion pour l'application et l'exécutien de-la pré-
sente loi doit ordonner à l'occupant de la 
maison d'habitation de permettre à une per-
sonne autorisée d'avoir raisonnablement accès à 
tous documents ou biens qui sont gardés dans la 
maison d'habitation ou devraient y être gardés 
et rend toute autre ordonnance indiquée en 
l'espèce pour l'application de la présente loi. 
1986, ch. 6, art. 121. 

231.2 (1) Malgré les autres dispositions de 
la présente loi, le ministre peut, sous .  réserve du 
paragraphe (2) et, pour l'application et l'exécu-
tion de la présente loi, par avis signifié à per-
sonne ou envoyé par courrier recommandé ou 
certifié, exiger d'une personne, dans le délai 
raisonnable que précise l'avis : 



within such reasonable time as is stipulated in 
the notice, 

(a) any information or additional informa-
tion, including a return of income or a sup-
plementary return; or 
(b) any document. 

(2) The Minister shall not impose on any 
person (in this section referred to as a "third 
party") a requirement under subsection (1) to 
provide information or any document relating 
to one or more unnamed persons unless the 
Minister first obtains the authorization of a 
judge under subsection (3). 

Judiciid 	(3) On ex parte application by the Minister, 
authorization a judge may, subject to such conditions as the 

judge copsiders appropriate, authorize the Min-
ister to impose on a third party a requirement 
under subsection (1) relating to an unnamed 
person or more than one unnamed person (in 
this section referred to as the "group") where 
the judge is satisfied by information on oath 
that 

(a) the person or group is ascertainable; 
(b) the requirement is made to verify com-
pliance by the person or persons in the group 
with any duty or obligation under this Act; 
(c) it is reasonable to expect, based on any 
grounds, including information (statistical or 
otherwise) or past experience relating to the 
group or any other persons, that the person 
or any person in the group may have failed 
or may be likely to fail to provide informa-
tion that is sought pursuant to the require-
ment or to otherwise comply with this Act; 

• . and 
(d) the information or document is not • 
otherwise more readily available. 
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(4) Where an authorization is granted under 
subsection (3), it shall be served together with 
the notice referred to in subsection (1). 

(5) Where an authorization is granted under 
subsection (3), a third party on whom a notice 
is served under subsection (1) may, within 15 
days after the service of the notice, apply to the 
judge who granted the authorization or, where 
the judge is unable to act, to another judge of 

a) qu'elle fournisse tout renseignement ou 
tout renseignement supplémentaire, y com-
pris une déclaration de revenu ou une décla-
ration supplémentaire; 
b) qu'elle produise des documents. 

(2) Le ministre ne peut exiger de quiconque 
— appelé « tiers » au présent article — la four-
niture de renseignements• ou production de 
documents prévue au paragraphe (1) concer-
nant une ou plusieurs personnes non désignées 
nommément, sans y être au préalable autorisé 
par un juge en vertu du paragraphe (3). 

(3) Sur requête ex parte du ministre, un juge 
peut, aux conditions qu'il estime indiquées, 
autoriser le ministre à exiger d'un tiers la four-
niture de renseignements ou production de 
documents prévue au paragraphe (1) concer-
nant une personne non désignée nommément ou 
plus d'une personne non désignée nommément 
— appelée « groupe » au présent article —, s'il 
est convaincu, sur dénonciation sous serment, 
de ce qui suit : 

a) cette personne ou ce groupe est identifia-
ble; 

• b) la fourniture ou la production est exigée 
pour vérifier si cette personne ou les person-
nes de ce groupe ont respecté quelque devoir 
ou obligation prévu par la présente loi; 
c) il est raisonnable de s'attendre — pour 
n'importe quel motif, notamment des rensei-

, gnements (statistiques ou autres) ou l'expé-
rience antérieure, concernant ce groupe ou 
toute autre personne — à ce que cette per-
sonne ou une personne de ce groupe n'ait pas 
fourni les renseignements exigés ou ne les 
fournisse vraisemblablement pas ou n'ait pas 
respecté par ailleurs la présente loi ou ne la 
respecte vraisemblablement pas; 
d) il n'est pas possible d'obtenir plus facile-
ment les renseignements ou les documents. 

(4) L'autorisation accordée en vertu du para-
graphe (3) doit être jointe à l'avis visé au 
paragraphe (1). 

(5) Le tiers à qui un avis est signifié ou 
envoyé conformément au paragraphe (1) peut, 
dans les 15 jours suivant la date de signification 
ou d'envoi, demander au juge qui a accordé 
l'autorisation prévue au paragraphe (3) ou, en 
cas d'incapacité de ce juge, à un autre juge du 
même tribunal de réviser l'autorisation. 
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(6) On hearing an application under subsec-
tion (5), a judge may cancel the authorization 
previously granted if the judge is not then 
satisfied that the conditions in paragraphs 
(3)(a) to (d) have been met and the judge may 
confirm or vary the authorization if the judge is 
satisfied that those conditions have been met. 
1986, c. 6, s. 121; 1988, c. 55, s.174. 

231.3 (1) A judge may, on ex parte applica-
tion by the Minister, issue a warrant in writing 
authorizing any person named therein to enfer 
and search any building, receptacle or place for 
any document or thing that may afford evi-
dence as to the commission of an offence urider 
this Act and to seize the document or thing 
and, as soon as practicable, bring it before, or 
make a report in respect of it to, the judge or, 
where the judge is unable to act, another judge 
of the same court to be dealt with by the judge 
in accordance with this section. 

(2) An application under subsection (1) shall 
be supported by information on oath establish-
ing the facts on which the application is based. 

(3) A judge shall issue the warrant referred 
to in subsection (1) where the judge is satisfied 
that there are reasonable grounds to believe 
that 

(a) an offence under this Act has been 
committed; 
(b) a document or thing that may afford 
evidence of the Commission of the offence is 
likely to be found; and 
(e) the building, receptacle or place specified 
in the application is likely to contain such a 
document or thing. 

(4) A warrant issued under subsection (1) 
shall refer to the offence for which it is issued, 
identify the building, receptacle or place to be 
searched and the person alleged to have com-
mitted the offence and it shall be reasonably 
specific as to any document or thing to be 
searched for and seized. 

(5) Any person who executes a warrant 
under subsection (1) may seize, in addition to 
the document or thing referred to in that sub-
section, any other document or thing that the  

• (6) À l'audition de la requête prévue au 
paragraphe (5), le juge peut annuler l'autorisa-
tion accordée antérieurement s'il n'est pas con-
vaincu de l'existence des conditions prévues aux 
alinéas (3)a) à d). Il peut la confirmer ou la 
modifier s'il est convaincu de leur existence. 
1986, ch. 6, art. 121; 1988, ch. 55, art. 174. 

231.3 (1) Sur requête ex parte du ministre, 
un juge peut décerner un mandat écrit qui 
autorise toute personne qui y est nommée à 
pénétrer dans tout bâtiment, contenant ou 
endroit et y perquisitionner pour y chercher des 
documents ou choses qui peuvent constituer des 
éléments de preuve de la pCrpétration d'une 
infraction à là présente loi, à saisir ces docu-
ments ou choses et, dès que matériellement 
possible, soit à les apporter au juge ou, en cas 
d'incapacité de celui-ci, à un autre jugé du 
même tribunal, soit à lui en faire rapport, pour 
que le juge en dispose conformément au présent 
article. 

(2) La requête visée au paragraphe (1) doit 
être appuyée par une dénonciation sous serment 
qui expose les faits au soutien de la requête. 

(3) Le juge saisi de la requête décerne le 
mandat mentionné au paragraphe (1) s'il est 
convaincu qu'il existe des motifs raisonnables 
de croire ce qui suit-: 

a) une infraction prévue par- présente loi a 
été cOmmise; 
b) il est vraisemblable de trouver des docu-
ments ou choses qui peuvent constituer des 
éléments de preuve de la perpétration de 
l'infraction; 
e) le bâtiment, contenant ou endroit précisé 
dans la requête contient vraisemblablement 
de tels documents ou choses. 

(4) Un mandat décerné en vertu du paragra-
phe (1) doit indiquer l'infraction pour laquelle 
il est décerné, dans quel bâtiment, contenant ou 
endroit perquisitionner ainsi que la personne à 
qui l'infraction est imputée. Il doit donner suf-
fisamment de précisions sur les documents ou 
choses à chercher et à saisir. 

(5) Quiconque exécute un mandat décerné en 
vertu du paragraphe (1) peut saisir, outre les 
documents ou choses mentionnés à ce paragra-
phe, tous autres documents ou choses qu'il 
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person believes on reasonable grounds affords 
evidence of the commission of an offence under 
this Act and shall as soon as practicable bring 
the document or thing before, or make a report 
in respect thereof to, the judge who issued the 
warrant or, where the judge is unable to act, 
another judge of the same court to be dealt 
with by the judge in accordance with this 
section. 

(6) Subject to subsection (7), where any 
document or thing seized under subsection (1) 
or (5) is brought before a judge or a report in 
respect thereof is made to a judge, the judge 
shall, unless the Minister waives retention, 
order that it be retained by the Minister, who 
shall take reasonable care to ensure that it is 
preserved until the conclusion of any investiga-
tion into the offence in relation to which the 
document or thing was seized or until it is 
required to be procluced for the purposes of a 
criminal proceeding. 

(7) Where a.ny document or thing seized 
under subsection (1) or (5) is brought before a 
judge or  ,a  report in respect thereof is made to a 
judge, the judge may, of the judge's own 
motion or on summary application by a person 
with an interest in the document or thing on 
three clear days notice of application to the 
Deputy Attorney General of Canada, order 
that the document or thing be returned to the 
person from whom it was seized or the person 
who is otherwise legally entitled thereto if the 
judge is satisfied that the document or thing 

(a) will not be required for an investigation 
or a criminal proceeding; or 
(b) was not seized in accordance with the 
warrant or this section. 

(8) The person from whom any document or 
thing is seized 1Pursuant to this section is en-
titled, at all reasonable times and subject to 
such reasonable conditions as may be imposed 
by the Minister, to inspect the document or 
thing and to obtain one copy of the document 
at the expense of the Minister. 1986, c. 6, s. 
121.  

croit, pour des motifs raisonnables, constituer 
des éléments de preuve de la perpétration d'une 
infraction à la présente loi. Il doit, dès que 
matériellement possible, soit apporter ces docu-
ments ou choses au juge qui a décerné le 
mandat ou, en cas d'incapacité de celui-ci, à' un 
autre juge du même tribunal, soit lui en faire 
rapport, pour que le juge en dispose conformé-
ment au présent article. 

(6) Sous réserve du paragraphe (7), lorsque 
des documents ou choses saisis en vertu du 
paragraphe (1) ou (5) sont apportés à un juge 
ou qu'il en est fait rapport à un juge, ce juge 
ordonne que le ministre les retienne sauf si 
celui-ci y renonce. Le ministre qui retient des 
documents ou choses doit en prendre raisonna-
blement soin pour s'assurer de leur conserva-
tion jusqu'à la fin de toute enquête sur l'infrac-
tion en rapport avec laquelle les documents ou 
choses ont été saisis ou jusqu'à ce que leur 
production soit exigée dans le cadre d'une pro-
cédure criminelle. 

(7) Le juge à qui des documents ou choses 
saisis en vertu du paragraphe (1) ou (5) sont 
apportés ou r à qui il en est fait rapport peut, 
d'office ou sur requête sommaire d'une per-
sonne ayant un droit sur ces documents ou 
choses avec avis au sous-procureur général du 
Canada trois jours francs avant qu'il y soit 
procédé, ordonner que ces documents ou choses 
soient restitués au saisi ou à la personne qui y a 
légalement droit par ailleurs, s'il est convaincu 
que ces documents ou choses : 

a) soit ne seront pas nécessaires à une 
enquête ou à une procédure criminelle; 
b) soit n'ont pas été saisis conformément au 
mandat ou au présent article. 

(8) Le saisi a le droit, à tout moment raison-
nable et aux conditions raisonnables que peut 
imposer , le ministre, d'examiner les documents 
ou choses saisis conformément au présent arti-
cle et d'obtenir reproduction des documents 
aux frais du ministre en une seule copie. 1986, 
ch. 6, art. 121. 

231.4 (1) The Minister may, for any purpose 
related to the administration or enforcement of 
this Act, authorize any person, whether or not 
the person is an officer of the Department of 
National Revenue, to make such inquiry as the 
person may deem necessary with reference to 

231.4 (1) Le ministre peut, pour l'applica-
tion et l'exécution de la présente loi, autoriser 
une personne, qu'il s'agisse ou non d'un fonc-
tionnaire du ministère du Revenu national, à 
faire toute enquête que celle-ci estime néces- 

Enquête 
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(3) Dans le cadre d'une enquête autorisée 
par le paragraphe (1), le président d'enquête 
nommé en vertu du paragraphe (2) a les pou-
voirs conférés à un commissaire par les articles 
4 et 5 de la Loi sur les enquêtes et ceux qui 
sont susceptibles de l'être par l'article 11 de 
cette loi. 

(4) Le président d'enquête nommé en vertu 
du paragraphe (2) exerce les pouvoirs conférés 
à un commissaire par l'article 4 de la Loi sur 
les enquêtes à l'égard des personnes que la 
personne autorisée à faire enquête considère 
comme appropriées pour la conduite de celle-ci; 
toutefois, le président d'enquête ne peut exercer 
le pouvoir de punir une personne que si, à la 
requête de celui-ci, un juge d'une cour supé-
rieure ou d'une cour de comté atteste que ce 
pouvoir peut être exercé dans l'affaire exposée 
dans la requête et que si le requérant donne à la 
personne à l'égard de laquelle il se propose 
d'exercer ce pouvoir avis de l'audition de la 
requête 24 heures avant ou dans le délai plus 
court que le juge estime raisonnable. 

(5) Quiconque témoigne à une enquête auto-
risée par le paragraphe (1) a le droit d'être 
représenté par avocat et, sur demande faite au 
ministre, de recevoir transcription de sa 
déposition. 

(6) Toute personne dont les affaires donnent 
lieu à une enquête autorisée par le paragraphe 
(1) a le droit d'être présente et d'être représen-
tée par avocat tout au long de l'enquête, sauf si 
le président d'enquête nommé en vertu du para-
graphe (2) en décide autrement, sur demande 
du ministre ou d'un témoin, pour tout ou partie 
de l'enquête, pour le motif que la présence de 
cette personne et de son avocat ou de l'un d'eux 
nuirait à la bonne conduite de l'enquête. 1986, 
ch. 6, art. 121. 

231.5 (1) Lorsque des documents sont saisis, 
inspectés, examinés ou produits en vertu des 
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anything relating to the administration or 
enforcement of this Act. 

(2) Where the Minister, pursuant to subsec-
tion (1), authorizes a person to make an inqui-
ry, the Minister, shall forthwith apply to the 
Tax Court of Canada for an order appointing a 
hearing officer before whom the inquiry will be 
held. 

(3) For the purposes of an inquiry authorized 
under subsection (1), a hearing officer appoint-
ed under subsection (2) in relation thereto has 
all the powers conferred on a commissioner by 
sections 4 and 5 of the Inquiries Act and that 
may be conferred on a comn-lissioner under 
section 11 thereof. 

(4) A hearing officer appointed under sub-
section (2) in relation to an inquiry shall exer-
cise the powers conferred on a commissioner by 
section 4 of the Inquiries Act in relation to such 
persons as the person authorized to make the 
inquiry considers appropriate for the conduct 
thereof but the hearing officer shall not exer-
cise the power to punish any person unless, on 
application by the hearing officer, a judge of a 
superior or county court certifies that the 
power may be exercised in the matter disclosed 
in the application and the applicant has given 
to the person in respect of whom the applicant 
proposes to exercise the power 24 hours notice 
of the hearing of the application or such s'Ioder 
notice as the judge considers reasonable. 

(5) Any person who gives evidence in •an 
inquiry authorized under subsection (1) is en-
titled to be represented by counsel and, on 
request made by the person to the Minister, to 
receive a transcript of the evidence given by the 
person. 

(6) Any person whose affairs are investigated 
in the course of an inquiry authorized under 
subsection (1) is entitled to be present and to 
be represented by counsel throughout the inqui-
ry unless the hearing officer appointed under 
subsection (2) in relation to the inquiry, on 
application by the Minister or a person giving 
evidence, orders otherwise in relation to the 
whole or any part of the inquiry on the ground 
that the presence of the person and the person's 
counsel, or either of them, would be prejudicial 
to the effective conduct of the inquiry. 1986, c. 
6, s. 121. 

231.5 (1) Where any document is seized, 
inspected, examined or provided under sections  
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saire sur quoi que ce soit qui se rapporte à 
l'application et l'exécution de la présente loi. 

(2) Le ministre qui, conformément au para-
graphe (1), autorise une personne à faire 
enquête doit immédiatement demander à la 
Cour canadienne de l'impôt une ordonnance où 
soit nommé un président d'enquête. 
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231.1 to 231.4, the person by whom it is seized, 
inspected or examined or to whom it is pro-
vided or any officer of the Department of Na-
tional Revenue may make, or cause to be made, 
one or more copies thereof and any document 
purportirig to be certified by the Minister or an 
authorized person to be a copy made pursuant 
to this section is evidence of the nature and 
content of the original document and has the 
same probative force as the original document 
would have if it had been proven in the ordi-
nary way. 

Compliance 	(2) No person shall hinder, molest or inter- 
fere with any person doing anything that the 
person is authorized by or pursuant to subsec-
tion (1) or sections 231.1 to 231.4 .to do or 
prevent or attempt to prevent any person doing 
any such thing and, notwithstanding any other 
Act or law, every person shall, unless the 
persan is unable to do so, do everything the 
person is required to do by or pursuant to 
subsection (1) or sections 231.1 to 231.4. 1986, 
c. 6, s. 121. 

Definition of 	231.6 (1) For the purposes of this section, 
"foreign-based "fore . g n  -based information or document" information or 
document" 	means any information or document that is 

available or located outside Canada and may 
be relevant to the administration or enforce-
ment of this Act. 

(2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, the Minister,  may, by notice served 
personally or by registered or certified mail, 
require that a person resident in Canada or a 
non-resident person carrying on business in 
Canada provide any foreign-based information 
or document. 

(3) The notice referred to in subsection (2) 
shall set out 

(a) a reasonable period of time of not less 
than 90 days for the production of the infor-
mation or document; 
(b) a description of the information or docu-
ment being sought; and 
(c) the consequences under subsection '(8) to 
the person of the failure to provide the infor-
mation or documents being sought within the 
period of time set out in the notice. 

(4) The person on whom a notice of a 
requirement is served under subsection (2) 
may, within 90 days after the service of the  

articles 231.1 à 231.4, la personne qui opère 
cette saisie ou fait cette •inspection ou cet 
examen ou auprès de qui est faite cette produc-
tion ou tout fonctionnaire . du ministère du 
Revenu national peut en faire ou en faire faire 
une ou plusieurs copies. Les documents présen-
tés comme documents que le ministre ou une 
personne autorisée atteste être des copies faites 
conformément au présent article font preuve de 
la nature et du contenu des documents origi-
naux et ont la même force probante qu'auraient 
ceux-ci si leur authenticité était prouvée de la 
façon usuelle. 

(2) Nul ne peut entraver, rudoyer ou contre-
carrer une personne qui fait une chose qu'elle 
est autorisée à faire en vertu du paragraphe (1) 
ou des articles 231.1 à 231.4, ni empêcher ou 
tenter d'empêcher une personne de faire une 
telle chose. Malgré toute autre loi ou règle de 
droit, quiconque est tenu par le paragraphe (1) 
ou les articles 231.1 à 231.4 de faire quelque 
chose doit le faire, sauf impossibilité. 1986, ch. 
6, art. 121. 

231.6 (1) Pour l'application du présent arti-
cle, un renseignement ou document étranger 
s'entend d'un renseignement accessible, ou d'un 
document situé, à l'étranger, qui peut être pris 
en compte pour l'application ou l'exécution de 
la présente loi. 

(2) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, le ministre peut, par avis signifié à 
personne ou envoyé par courrier recommandé 
ou certifié, exiger d'une personne résidant au 
Canada ou d'une personne n'y résidant pas 
mais y exploitant une entreprise de fournir des 
renseignements ou documents étrangers. 

(3) L'avis doit : 
a) indiquer le délai raisonnable, d'au moins 
90 jours, dans lequel les renseignements ou 
documents étrangers doivent être fournis; 
b) décrire les renseignements ou documents 
étrangers recherchés; 
c) préciser les conséquences prévues au para-
graphe (8) du défaut de fournir les rensei-
gnements ou documents étrangers recherchés 
dans le délai ci-dessus. 

(4) La personne à qui l'avis est signifié ou 
envoyé peut, dans les 90 jours suivant la date 
de signification ou d'envoi, contester, par 



notice, apply to a judge for a review of the 
requirement. 

(5) On hearing an application under subsec-
tion (4) in respect of a requirement, a judge 
may 

(a) confirm the requirement; 
(b) vary the requirement as the judge con-
siders appropriate in the circumstances; or 
(c) set aside the requirement if the judge is 
satisfied that the requirement is unreason-
able. 

(6) For the purposes of paragraph (5)(c), the 
requirement to provide the information or 
document shall not be considered to be unrea-

' sonable because the information or document is 
under the control of or available to a non-resi-
dent person that is not controlled by the person 
served vvith the notice of the requirement under 
subsection (2) if that person is related to the 
non-resident person. 

(7) The period of lime between the day on 
which an application for review of a require-
ment is made pursuant to subsection (4) and 
the day on which the review is decided shall not 
'be counted in the computation of 

(a) the period of time set out in the notice of 
the requirement; and 
(b) the period of time within which an 
assessment may be Made pursuant to subsec-
tion 152(4). 	, 

consequence of 	(8) If a person fails to comply substantially 
failure with a notice served under subsection (2) and if 

the notice is not set aside by a judge pursuant 
to subsection (5), any court having jurisdiction 
in a civil proceeding relating to the administra-
tion or enforcement of ,this Act shall, on motion 
of. the Minister, prohibit the introduction by 
that person of any foreign-based information or 
document covered by that notice. 1988, c. 55, s. 
175. 
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232. (1) In this section, 
"custodian" means a person in whose custody a 

package is placed pursuant to subsection (3); 
"judge" means a judge of a superior court 

having jurisdiction in the province where the 
matter arises or a judge of the Federal 
Court; 

requête à un juge, la mise en demeure du 
ministre. 

(5) À l'audition de la requête, le juge peut: 
a) confirmer la mise en demeure; 
b) modifier la mise en demeure de la façon 
qu'il estime indiquée dans les circonstances; 
c) déclarer sans effet la mise en demeure s'il 
est convaincu que celle-ci est déraisonnable. 

(6) Pour l'application de l'alinéa (5)c), le fait 
que des renseignements ou documents étrangers 
soient accessibles ou situés chez une personne 
non-résidente qui n'est pas contrôlée par la 
personne à qui l'avis est signifié ou envoyé, ou 
soient sous la garde de cette personne non-rési-
dente, ne rend pas déraisonnable la mise en 
demeure de fournir ces renseignements ou 
documents, si ces deux personnes sont liées. 

(7) Le délai qui court entre le jour où une 
requête est présentée conformément au para-
graphe (4) et le jour où il est décidé de la 
requête ne compte pas dans le calcul : 

a) du délai indiqué dans l'avis correspondant 
à la mise en demeure qui a donné lieu à la 
requête; 
b) du délai dans lequel une cotisation peut 
être établie conformément au paragraphe 
152(4). 

(8) Si une personne ne fournit pas la totalité, 
ou presque, des renseignements ou documents 
étrangers visés par la mise en demeure signifiée 
conformément au paragraphe (2) et si la mise 
en demeure n'est pas déclarée sans effet par un 
juge en application du paragraphe (5), tout 
tribunal saisi d'une affaire civile portant sur 
l'application ou l'exécution de la présente loi 
doit, sur requête du ministre, refuser le dépôt 
en preuve par cette personne de tout renseigne-
ment ou document étranger visé par la mise en 
demeure. 1988, ch. 55, art. 175. 

232. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« avocat » Dans la province de Québec, un 

avocat ou notaire et, dans toute autre pro-
vince, un barrister,  ou un solicitor. 

« fonctionnaire » Personne qui exerce les pou- 
voirs conférés par les articles 231.1 à 231.5. 



"lawyer" means, in the province of Quebec, an 
advocate or notary and, in any other prov-
ince, a barrister or solicitor; 

"officer" means a person acting under the au-
thority conferred by or under sections 231.1 
to 231.5; 

"solicitor-client "solicitor-client privilege" means the right, if 
privilege" any, that a person has in a superior court in 

the province where the matter arises to 
refuse to disclose an oral or documentary 
communication on the ground that the com-
munication is one passing between the person 
and the person's lawyer in professional confi-
dence, except that for the purposes of this 

.section an accounting record of a lawyer, 
including any supporting voucher or cheque, 
shall be deemed not to be such a communica-
tion. 
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(2) Where a lawyer is prosecuted for failure 
to comply with a requirement under section 
231.2 with respect to information or a docu-
ment, the lawyer shall be acquitted if the 
lawyer establishes to the satisfaction of the 
court 

(a) that the lawyer, on reasonable grounds, 
believed that a client of the lawyer had a 
solicitor-client privilege in respect of the 
information or document; and 
(b) that the lawyer communicated to the 
Minister, or some person duly authorized to 
act for the Minister, the lawyer's refusal to 
comply with the requirement together with a 
claim that a named client of the lawyer had a 
solicitor-client privilege in respect of the 
information or document. 

(3) Where, pursuant to section 231.3, an 
officer is about to seize a document in the 
possession of ,a  lawyer and the lawyer claims 
that a named client of the lawyer has a solici-
tor-client privilege in respect of that document, 
the officer shall, without inspecting, examining 
or making copies of the document, 

(a) seize the document and place it, together 
with any other document in respect of which 
the lawyer at the same time makes the same 
claim on behalf of the same client, in a 
package and suitably seal and identify the 
package; and 
(b) place the package in the custody of the 
sheriff of the district or county in which the 

« gardien » Personne à la garde de qui un colis 
est confié conformément au paragraphe (3). 

« juge » Juge d'une cour supérieure compétente 
de la province où l'affaire prend naissance ou 
juge de la Cour fédérale. 

« privilège des communications entre client et 
avocat)) Droit qu'une personne peut possé-
der, devant une cour supérieure de la pro-
vince où la question a pris naissance, de 
refuser de divulguer une communication 
orale ou documentaire pour le motif que 
celle-ci est une communication entre elle et 
son avocat en confidence professionnelle sauf 
que, pour , l'application du présent article, un 
relevé comptable d'un avocat, y compris 
toute pièce justificative ou tout chèque, ne 
peut être considéré comme une communica-
tion de cette nature. 

(2) L'avocat poursuivi pour n'avoir pas 
obtempéré à une exigence de fourniture d'un 
renseignement ou de production d'un document 
prévue par l'article 231.2 doit être acquitté s'il 
démontre, à la satisfaction du tribunal, ce qui 
suit : 

a) pour des motifs raisonnables, il croyait 
qu'un de ses clients bénéficiait du privilège 
des communications entre client et avocat en 
ce qui concerne le renseignement ou le 
document; 
b) il a indiqué au ministre ou à une personne 

•  régulièrement autorisée à agir pour , celui-ci 
son refus d'obtempérer à cette exigence et a 
invoqué devant l'un ou l'autre le privilège des 
communications entre client et avocat dont 
bénéficiait un de ses clients nommément 
désigné en ce qui concerne le renseignement 
ou le document. 

(3) Le fonctionnaire qui, conformément à 
l'article 231.3, est sur le point de saisir un 
document en la possession d'un avocat qui invo-
que le privilège des communications entre 
client et avocat au nom d'un de ses clients 
nommément désigné en ce qui concerne ce 
document doit, sans inspecter ou examiner 
celui-ci ni en faire de copies : 

a) d'une part, le saisir, ainsi que tout autre 
document pour lequel l'avocat invoque, en 
même temps, le même privilège au nom du 
même client, en faire un colis qu'il doit bien 
sceller et bien marquer; 
b) d'autre part, confier le colis à la garde 
soit du shérif du district ou du comté où la 
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-seizure was made or, if the officer and the 
lawyer - agree in writing on a person to act as -
custodian, in the custody of that person. 
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saisie a été opérée, soit de la .personne que le 
fonctionnaire et l'avocat, conviennent par 
écrit de désigner comme gardien. 

(3.1) Where, pursuant to sections 231.1 and 
231.2, an officer is about to inspect or examine 
a document in the possession of a lawyer and 
the lawyer claims that a named client of the 
lawyer has a solicitor-client privilege in respect 
of that document, the officer shall not inspect 
or examine the document and the lawyer shall 

(a) place the document, together with any 
other document in respect of which the 

• lawyer at the same time makes the same 
claim on behalf of the same client, in a 
package and suitably seal and identify the 
package or, if the officer and the lawyer 
agree, allow the pages of the document to be 
initialed and numbered Or otherwise suitably 
identified; and 
(b) retain it and ensure that it is preserved 
until it is produced to a judge as required 
under this section and an order is issued 
under this section in respect of the document. 

(4) Where a document has been seized and 
placed in custody under subSection (3) or is 
being retained under subsection (3.1), the 
client, or the lawyer On behalf of the client, 
may 

(a) within 14 days after the dày the docu-
ment was so placed in dustody or commenced 
to be so retained apply, on thrèe clear days 
notice of motion to the Deputy Attorney 
General of Canada, to a judge for an order 

(i) fixing a day, nôt later than 21 days 
after the date of the . order, and place for 
the determination of the question whether 
the client has a solicitor-client privilege in 
respect of the document, and 
(ii) requiring the production of the docu-
ment to the judge at that time and place; 

(b) serve a copy of the order on the Deputy 
, Attorney General of Canada and, where ap-
plicable, on the cnstodian within 6 days of 
the day on whiçh it was made and, within the 
same time, pay to the custodian the estimat-
ed expenses of trarisporting the document to 
and from the place of hearing and .of safe, 
guarding it; and 
(c) if the client or lawyer haS proceeded as 
authorized by paragraph (b), apply at the 

(3.1) Le fonctionnaire qui, conformément 
aux articles 231.1 et 231.2, est sur le point 
d'inspecter ou examiner un document en la 
possession d'un avocat qui invoque le privilège 
des communications entre client et avocat au 
nom d'un de ses clients nommément désigné en 
ce qui concerne ce document ne peut ni inspec-
ter ni exarniner ce document et l'avocat doit : 

a) d'une part, faire un colis du document 
ainsi que de tout autre document pour lequel 
il invoque, en même temps, le même privilège 
au nom du même client, bien sceller ce colis 
et bien le marquer, ou, si le fonctionnaire et 
l'avoçat en conviennent, faire en sorte que les 
pages du document soient paraphées et 
numérotées ou autrement bien marquées; 
b) d'autre part, retenir le document et s'as-
surer de sa conservation jusqu'à ce que, con-
formément au présent article, le document 
soit produit devant un juge et une ordon-
nance rendue concernant le doCument. 

(4) En cas de saisie et mise sons garde d'un 
document en Vertu du paragraphe (3) ou de 
rétention d'un document en vertu du paragra-
phe (3.1), le client ou l'avocat au nom de 
celui-ci peut : 

a) dans les 14 jours suivant la date où le 
document a ainsi été mis sous garde ou a 
ainsi commencé à être retenu, après avis au 
sous-procureur général du Canada au moins 
trois jours francs avant qu'il soit procédé à 
cette requête, demander à un juge de rendre 
une ordonnance qui : 

(i) d'une part, fixe la date — tombant au 
plus 21 jours après la date de l'ordonnance 
— et le lieu où il sera statué sur la ques-
tion de savoir si le client bénéficié,' du 
privilège des communicatif:ms entré client 
et avocat en ce qui concerne le document, 
(ii) d'autre part, enjoint de produire le 
document devant le juge à la date et au 
lieu fixés; 

b) signifier une copie de l'ordonnance au 
sous-procureur général du Canada et, le cas 
échéant, au gardien dans les 6 jours suivant 
la date où elle a été rendue et, dans Ce même 
délai, payer au gardien le montant estimé des 
frais de transport aller-retour du document 
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appointed time and place for an order deter-
mining the question. 

entre le lieu où il est gardé ou retenu et le 
lieu de l'audition et des frais de protection du 
document; 
c) après signification et paiement, deman-
der, à la date et au lieu fixés, une ordonnance 
où il soit statué sur la question. 

Disposition of 
application 

Order to deliver 
or make 
available 

(5) An application under paragraph (4)(c) 
shall be heard in camera, and on the 
application 

(a) the judge may, if the judge considers it 
necessary to determine the question, inspect 
the document and, if the judge does so, the 
judge shall ensure that it is repackaged and 
resealed; and 
(b) the judge shall decide the matter sum-
marily and, 

(i) if the judge is of the opinion that the 
client has a solicitor-client privilege in 
respect of the document, shall order the 
release of the document to the lawyer, and 
(ii) if the judge is of the opinion that the 
client does not have a solicitor-client privi-
lege in respect of the document, shall order 

(A) that the custodian deliver the docu-
ment to the officer or some other person 
designated by the Deputy Minister of 
National Revenue for Taxation, in the 
case of a document that was seized and 
placed in custody under subsection (3), 
or 
(B) that the lawyer make the document 
available for inspection or examination 
by the officer or other person designated 
by the Deputy Minister of National 
Revenue for Taxation, in the case of a 
document that was retained under sub-
section (3.1), 

and the judge shall, at the same time, deliver 
concise reasons in which the judge shall iden-
tify the document without divulging the 
details thereof. 

(6) Where a document has been seized and 
placed in custody under subsection (3) or where 
a document is being retained under subsection 
(3.1) and a judge, on the application of the 
Attorney General of Canada, is satisfied that 
neither the client nor the lawyer has made an 
application under paragraph (4)(a) or, having 
made that application, neither the client nor 
the lawyer has made an application under para-
graph (4)(c), the judge shall order 

(5) Une requête présentée en vertu de l'ali-
néa (4)c) doit être entendue à huis clos. Le juge 
qui en est saisi : 

a) peut, s'il l'estime nécessaire pour statuer 
sur la question, examiner le document et, 
dans ce cas, s'assure ensuite qu'un colis du 
document soit refait et que ce colis soit 
rescellé; 
b) statue sur la question de façon sommaire : 

(i) s'il est d'avis que le client bénéficie du 
privilège des communications entre client 
et avocat en ce qui concerne le document, 
il ordonne la restitution du document à 
l'avocat ou libère l'avocat de son obligation 
de le retenir, selon le cas, 
(ii) s'il est de l'avis contraire, il ordonne : 

(A) au gardien de remettre le document 
au fonctionnaire ou à quelque autre per-
sonne désignée par le sous-ministre du 
Revenu national (Impôt), en cas de 
saisie et mise sous garde du document 
en vertu du paragraphe (3), 
(B) à l'avocat de permettre au fonction-
naire ou à l'autre personne désignée par 
le sous-ministre du Revenu national 
(Impôt) d'inspecter ou examiner le 
document, en cas de rétention de celui-ci 
en vertu du paragraphe (3.1). 

Le juge motive brièvement sa décision en 
indiquant de quel document il s'agit sans en 
révéler les détails. 

(6) En cas de saisie et mise sous garde d'un 
document en vertu du paragraphe (3) ou de 
rétention d'un document en vertu du paragra-
phe (3.1), et s'il est convaincu, sur requête du 
procureur général du Canada, que ni le client 
ni l'avocat n'a présenté de requête en vertu de 
l'alinéa (4)a) ou que, en ayant présenté une, ni 
l'un ni l'autre n'a présenté de requête en vertu 
de l'alinéa (4)c), le juge saisi ordonne : 



(10) Where any question arises as to the 
course to be followed in connection with any-
thing done or being done under this section, 
other than stibsection (2), (3) or (3.1), and 
there is no direction in this section with respect 
thereto, a judge may give such direction with 
regard thereto as, in the judge's opinion, is 
most likely to carry out the object of this 
section of allowing solicitor-client privilege for 
proper purposes. 

Prohibition 	(11) The custodian shall not deliver a docu- 
ment to any person except in accordance with 

Directions 
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Delivery by 
custodian 

Continuation 
by another 
judge 

Costs 

(a) that the custodian deliver the document 
to the officer or some other person desig-
nated by the Deputy Minister of National 
Revenue for Taxation, in the case of a docu-
ment that was seized and placed in custody 
under subsection (3); or 
(b) that the lawyer make the document 
available for inspection or examination by 
the officer or other person designated by the 
Deputy Minister of National Revenue for 
Taxation, in the case of a document that  vas 
retained under subsection (3.1). 

(7) The custodian shall 
(a) deliver the document to the lawyer 

(i) in accordance with a consent èxecuted 
by the officer or by or on behalf of the 
Deputy Attorney General of. Canada or 
the Deputy Minister of National Revenue 
for Taxation, or 
(ii) in accordance with an order of a judge 
under this section; or 

(b) deliver the document to the officer or 
some other person designated by the Deputy 
Minister of National Revenue for Taxation 

(i) in accordance with a consent executed 
by the lawyer or the client, or 
(ii) in accordance with an order of a judge 
under this section. 

(8) Where the judge to whom an application 
haS been macle under paragraph (4)(a) cannot 
for any reason act or continue to act in the 
application under paragraph (4)(c), the 
application under paragraph (4)(c) may be 
made to another judge. 

(9) No costs may be awarded on the disposi-
tion of any application under this section. 

a) au gardien de remettre le document au 
fonctionnaire ou à quelque autre personne 
désignée par le sous-ministre du Revenu 
national (Impôt), en cas de saisie et mise 
sous garde du document en vertu du paragra-
Phe ( 3 ); 
b) à l'avocat de permettre au fonctionnaire 
ou à l'autre personne désignée par le sous-
ministre du Revenu national (Impôt) d'ins-
pecter ou examiner le document, en cas de 
rétention de celui-ci en vertu du paragraphe 
(3.1). 

(7) Le gardien doit : 	, 
a) soit remettre le document à l'avocat en 
conformité, selon le cas, avec : 

(i) un consentement souscrit par le fonc-
tionnaire,.ou par le sous-procureur général 
du Canada ou au nom de celui-ci, ou par le 
sous-ministre du Revenu national (Impôt) 
ou au nom de ce dernier, 
(ii) une ordonnance d'un juge sous le 
régime du présent article; 

b) soit remettre le document au fonction-
naire ou à quelque autre personne désignée 
par le sous-ministre du Revenu national 
(Impôt) en conformité, selon le cas, avec : 

(i) un consentement souscrit par l'avocat 
ou le client, 
(ii) une ordonnance d'un juge sous le 
régime du présent article.' 

(8) Lorsque, pour quelque motif, le juge saisi 
d'une demande visée à l'alinéa (4)a) ne peut 
instruire ou continuer d'instruire la requête 
visée à l'alinéa (4)c), un autre juge peut être 
saisi de cette dernière. 

(9) Il ne peut être adjugé de frais sur la 
décision rendue au sujet d'une requête prévue 
par le présent article. 

(10)' Si aucune mesure n'eSt prévue au pré-
sent article sur une question à résoudre en 
rapport avec  une chose acconiplie ou en voie 
d'accomplissement selon le présent article-a--
l'exception des paragraphes (2), (3) et (3.1) —, 
un juge peut décider dés mesures qu'il estime 
les plus aptes à atteindre le but du présent 
article, à savoir, accorder' le privilège des com-
munications entre Client et avocat à des fins 
pertinentes. 

(11) Le gardien ne peut remettre aucun 
document à qui que ce soit, sauf en conformité 
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gardien 

Affaire 
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Mesures non 
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Idem 

Authority to 
make copies 

an order of a judge or a consent under this 
section or except to any officer or servant of the 
custodian for the purposes of safeguarding the 
document. 

(12) No officer shall inspect, examine or 
seize a document in the possession of a lawyer 
without giving the lawyer a reasonable opportu-
nity of making a claim under this section. 

(13) At any time while a document is in the 
custody of a custodian under this section, a 
judge may, on an ex parte application of the 
lawyer, authorize the lawyer to examine or 
make a copy of the document in the presence of 
the custodian or the judge by an order that 
shall contain such provisions as may be neces-
sary to ensure that the document is repackaged 
and that the package is resealed without altera-
tion or damage. 

(15) No person shall hinder, molest or inter-
fere with any person doing anything that that 
person is authorized to do by or pursuant to 
this section or prevent or attempt to prevent 
any person doing any such thing and, notwith-
standing any other Act or law, every person 
shall, unless the person is unable to do so, do 
everything the person is required to do by or 
pursuant to this section. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"232"; 1985, c. 45, s. 120; 1986, c. 6, s. 122. 

233. Every person shall, on demand from the 
Minister, served personally or by registered 
mail, and whether or not the person has filed an 
information return as required by a regulation 
made under paragraph 221(1)(d), file with the  

avec une ordonnance d'un juge ou d'un consen-
tement donné, en vertu du présent article, ou 
sauf à l'un de ses fonctionnaires ou préposés, 
pour protéger le document. 

(12) Aucun fonctionnaire ne peut inspecter, 
examiner ou saisir un document en la posses-
sion d'un avocat sans donner à celui-ci une 
occasion raisonnable d'invoquer le privilège des 
communications entre client et avocat en vertu 
du présent article. 

(13) À tout moment, lorsqu'un document est 
entre les mains d'un gardien selon le présent 
article, un juge peut, sur la demande ex parte 
de l'avocat, autoriser celui-ci à examiner le 
document ou à en faire une copie en présence 
du gardien ou du juge, au moyen d'une ordon-
nance qui doit contenir les dispositions néces-
saires pour qu'un colis du document soit refait 
et que ce colis soit rescellé sans modification ni 
dommage. 

(14) L'avocat qui, pour l'application du 
paragraphe (2), (3) ou (3.1), invoque, au nom 
d'un de ses clients nommément désigné, le pri-
vilège des communications entre client et 
avocat en ce qui concerne un renseignement ou 
un document, doit en même temps indiquer la 
dernière adresse connue de ce client au ministre 
ou à quelque personne régulièrement autorisée 
à agir au nom de celui-ci, afin que le ministre 
puisse, d'une part, chercher à informer le client 
du privilège qui est invoqué en son nom et, 
d'autre part, donner au client l'occasion, si la 
chose est matériellement possible dans le délai 
mentionné au présent article, de renoncer à 
invoquer le privilège avant que la question ne 
soit soumise à la décision d'un juge ou d'un 
autre tribunal. 

(15) Nul ne peut entraver, rudoyer ou con-
trecarrer une personne qui fait une chose 
qu'elle est autorisée à faire en vertu du présent 
article, ni empêcher ou tenter d'empêcher une 
personne de faire une telle chose. Malgré toute 
autre loi ou règle de droit, quiconque est tenu 
par le présent article de faire quelque chose 
doit le faire, sauf impossibilité. 1970-71-72, ch. 
63, art. 1 « 232 »; 1985, ch. 45, art. 120; 1986, 
ch. 6, art. 122. 

233. Toute personne doit présenter au minis-
tre, sur demande de celui-ci signifiée à per-
sonne ou envoyée en recommandé et dans le 
délai raisonnable qui peut y être fixé, les rensei-
gnements exigés dans la demande, que cette 

Waiver of claini 	(14) Where a lawyer has, for the purpose of 
of privilege subsection (2), (3) or (3.1), made a claim that 

a named client of the lawyer has a solicitor-cli-
ent privilege in respect of information or a 
document, the lawyer shall at the same time 
communicate to the Minister or some person 
duly authorized to act for the Minister the 
address of the client last known to the lawyer so 
that the Minister may endeavour to advise the 
client of the claim of privilege that has been 
made on the client's behalf and may thereby 
afford the client an opportunity, if it is practi-
cable within the time limited by this section, of 
waiving the claim of privilege before the matter 
is to be decided by a judge or other tribunal. 

Idem 
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Minister, within such reasonable time as may 
be stipulated in the demand, such information 
as is designated therein. 1970-71-72, -c. 63, s. 
1"233"; 1979, c. 5, s. 65; 1988, c. 55,s. 176. 
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personne ait présenté ou non une déclaration de 
renseignements requise par une disposition 
réglementaire prise en application de l'alinéa 
221(1)d). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 233 »; 
1979, ch. 5, art. 65; 1988, ch. 55, art. 176. 

Information 
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certain 
non-resident 
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Ownership 
certificates 

Idem 

Idem 

Execution of 
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corporations 
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233.1 Every corporation that, at any time in 
a taxation year, was resident in Canada or 
carried on business in Canada shall, in respect 
of each non-resident person with whom it was 
not dealing at arm's length at any time in the 
year, file with the Minister, within 6 months 
from the end of the year, an annual informa-
tion return for the year in prescribed form and 
containing prescribed information in respect of 
transactions with that person. 1988, c. 55, s. 
176. 

234. (1) Before the bearer coupon or war-
rant representing either interest or dividends 
payable by any debtor or cheque representing 
dividends or interest payable by a non-resident 
debtor is negotiated by or on behalf of a resi-
dent of Canada, there shall be completed by or 
on behalf of the resident an ownership certifi-
cate in prescribed form. 

(2) An ownership certificate completed pur-
suant to subsection (I) shall be delivered in 
such manner, at such time and at such place as 
may be prescribed. 

(3) The operation of this section may be 
extended by regulation to bearer coupons or 
warrants negotiated by or on behalf of non-resi-
dent persons. 1970-71-72, c. 63, s. 1"234"; 
1976-77, c. 4, s. 75; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
106; 1988, c. 55,s. 177. 

236. A return, certificate or other document 
made by a corporation pursuant to this Act or a 
regulation shall be signed on its behalf by the 
President, Secretary or Treasurer of the corpo-
ration or by any other officer or person the-
reunto duly authorized by the Board of Direc-
tors or other governing body of the corporation. 
1970-71-72, c. 63,s. 1"236". 

237. (1) Every individual (other than a 
trust) who  vas resident or employed in Canada 
at any time in a taxation year and who files a 
return of income under Part I for the year, or 
in respect of whom an information return is to 

233.1 Toute société qui, au cours d'une 
année d'imposition, réside au Canada ou, n'y 
résidant pas, y exploite une entreprise doit, au 
titre de chaque personne non-résidente avec 
laquelle elle a un lien de dépendance au cours 
de l'année, présenter au ministre, dans les six 
mois suivant la fin de l'année, une déclaration 
de renseignements pour l'année, sur le formu-
laire prescrit contenant les renseignements 
prescrits, sur ses opérations avec cette per-
sonne. 1988, ch. 55, art. 176. 

234. (1) Avant qu'un coupon ou titre au 
porteur, représentant l'intérêt ou les dividendes 
payables par tout débiteur, ou qu'un chèque 
représentant l'intérêt ou les dividendes payables 
par un débiteur non-résident soit négocié par 
un résident du Canada ou pour son compte, un 
certificat de propriété selon le formulaire pres-
crit doit être fourni par le résident ou pour son 
compte. 

(2) Tout certificat de propriété fourni con-
formément au paragraphe (1) doit être délivré 
selon les modalités, dans le délai et à l'endroit 
prévus par règlement. 

(3) L'application du présent article peut 
s'étendre par règlement aux coupons et titres 
au porteur négociés par les personnes non-rési-
dentes ou pour leur compte. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 1 « 234 »; 1976-77, ch. 4, art. 75; 1980-81- 
82-83, ch. 48, art. 106; 1985, ch. 45, art. 126; 
1988, ch. 55, art. 177. 

236. Une déclaration, un certificat ou tout 
autre document fait par une société en-confor-
mité avec la présente loi ou avec son règlement 
doit être signé en son nom par le président, le 
secrétaire ou le trésorier de la société ou par 
tout autre cadre ou personne qui y est réguliè-
rement autorisée par le conseil d'administration 
ou par tout autre organe de direction de la 
société. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 236 ». 

237. (1) Tout particulier, à l'exclusion d'une 
fiducie, qui réside ou est employé au Canada à 
un moment donné d'une année d'imposition et 
qui produit une déclaration de revenu en vertu 
de la partie I pour l'année ou concernant lequel 
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Idem 

Definitions 

"promoter" 
« 

 
promoteur  » 

"tax shelter" 
« abri... » 

be made by a person pursuant to a regulation 
made under paragraph 221(1)(d), shall, 

(a) on or before the first day of February of 
the year immediately following the year for 
which the return of income is filed, or 
(b) within 15 days after the individual is 
requested by the person to provide his Social 
Insurance Number, 

apply to the Minister of National Health and 
Welfare in prescribed form and manner for the 
assignment to the individual of a Social Insur-
ance Nurnber unless the individual has previ-
ously been assigned, or made application to be 
assigned, a Social Insurance Number and shall 
provide that number in any return filed under 
this Act or, at the request of any person 
required to make an information return pursu-
ant to this Act or the regulations requiring the 
individual's Social Insurance Number, to that 
person. 

(2) For the purposes of this Act and the 
regulations, a person required to make an infor-
mation return requiring an individual's Social 
Insurance Number 

(a) shall make a reasonable effort to obtain 
from the individual the individual's Social 
Insurance Number; and 
(b) shall not knowingly use, communicate or 
allow to be communicated, otherwise than as 
required under this Act or a regulation, the 
individual's Social Insurance Number ,  with-
out the individual's written consent. 1970-71-
72, c:63, s. 1"237"; 1988, c. 55, s. 179. 

237.1 (1 ) In this section, 
"promoter" in respect of a tax shelter means a 

person who in the course of a business 
(a) sells, issues or promotes the sale, issu-
ance or acquisition of an interest in the tax 
shelter, or 
(b) acts as an agent or adviser in respect 
of the sale or issuance, or the promotion of 
the sale, issuance or acquisition, of an 
interest in the tax shelter, 

and more than one person may be a tax 
shelter promoter in respect of the same tax 
shelter; 

"tax shelter" means any property in respect of 
which it may reasonably be considered 
having regard to statements or representa-
tions made or proposed to be made in con- 

une personne est tenue par une disposition 
réglementaire prise en application de l'alinéa 
221(1)d) de remplir une déclaration de rensei-
gnements doit demander, sur le formulaire 
prescrit et selon les modalités réglementaires, 
au ministre de la Santé nationale et du Bien-
être social de lui attribuer un numéro d'assu-
rance sociale, s'il n'en a pas déjà un ou s'il n'en 
a pas déjà fait la demande. Cette demande doit 
être faite au plus tard le premier février de 
l'année suivant l'année pour laquelle la déclara-
tion de revenu doit être produite ou dans les 15 
jours après que la personne a enjoint au parti-
culier de fournir son numéro d'assurance 
sociale. Le particulier doit indiquer ce numéro 
dans toute déclaration produite ou présentée en 
application de la présente loi et, le cas échéant, 
le fournir sur demande à toute personne tenue 
par la présente loi ou par son règlement de 
remplir une déclaration de renseignements qui 
doit comporter ce numéro. 

(2) Pour l'application de la présente loi et de 
son règlement, toute personne tenue de remplir 
une déclaration de renseignements qui doit 
comporter le numéro d'assurance sociale d'un 
particulier : 

a) doit s'appliquer raisonnablement à obte-
nir du particulier qu'il lui fournisse ce 
numéro; 
b) ne peut sciemment, sans le consentement 
écrit du particulier, utiliser ou communiquer 
ce numéro ou permettre qu'il soit communi-
qué, autrement que conformément à la pré-
sente loi et à son règlement. 1970-71-72, ch. 
63, art. 1 « 237 »; 1988, ch. 55, art. 179. 

237.1 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« abri fiscal » Bien pour lequel il est raisonnable 

de considérer, à la lumière de déclarations ou 
annonces faites ou envisagées en rapport avec 
ce bien, que, si une personne acquérait une 
part dans ce bien, le montant visé à l'alinéa 
a) excéderait le montant visé à l'alinéa b) à 
la fin d'une année d'imposition donnée se 
terminant dans les quatre ans après cette 
acquisition : 

a) le total des montants dont chacun 
représenterait : 

(i) une perte qui est annoncée comme 
étant déductible dans le calcul du 
revenu, au titre de cette part, et qui 
pourrait être subie par la personne ou 

Divulgation du 
numéro 
d'assurance 
sociale 
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nection with the property that, if a person 
were to acquire an interest in the property, at 
the end of any particular taxation year 
ending within 4 years after the day on which 
the interest is acquired, 

(a) the total of all amounts each of which 
is 

(i) a loss represented to be deductible in 
computing income in respect of the in-
terest in the property and expected to be 
incurred by or allocated to the person 
for the particular year or any preceding 
taxation year, or 
(ii) any other amount represented to be 
deductible in computing income or tax-
able income in respect of the interest in 
the property and expected to be incurred 
by or allocated to the person for the 
particular year, other than any amount 
included in computing a loss described 
in subparagraph (i), 

	

would exceed 	" 
(b) the amount, if any, by which 

(i) the cost to the person of the interest 
in the property at the end of the particu- 

	

lar year, 	 . 

would exceed 
(ii) the total of all amounts each of 
which is the amount of any prescribed 
benefit that is expected to be received or 
enjoyed directly or indirectly in respect 
of the interest in the property, by the 
person or another person with whom the 
person does not deal at arm's length 

but does not include property that is a flow-
through share or a pi-escribed property. 

Application 	(2) A promoter in respect of a tax shelter 
shall apply to the Minister in prescribed form 
for an identification number for the tax shelter 
unless an identification number therefor has 
previously been applied for. 

attribuée à celle-ci pour l'année donnée 
ou pour une année d'imposition anté-
rieure, 
(ii) un montant qui est annoncé comme 
étant déductible dans le calcul du 
revenu ou du revenu imposable, au titre 
de cette part, et qui pourrait être engagé 
par la personne ou attribué à celle-ci 
pour l'année donnée ou pour une année 
d'imposition antérieure, à l'exclusion 
d'un montant inclus dans le calcul d'une 
perte visée au sous-alinéa (i); 

b) l'excédent éventuel du coût de cette 
part pour la personne à la fin de l'année 
donnée sur la valeur totale des avantages 
visés par règlement que la personne ou 
toute personne avec laquelle elle a un lien 
de dépendance pourrait recevoir, directe-
ment ou indirectement, au titre de cette 
part. 

Les actions accréditives et les biens visés par 
règlement ne• sont toutefois pas considérés 
comme des abris fiscaux. 

« promoteur » Personne qui, quant à un abri 
fiscal et dans le cours des activités d'une 
entreprise : 

a) soit émet ou vend des parts dans cet 
abri fiscal ou fait la promotion de leur 
émission, de leur, vente ou de leur 
acquisition; 
b) soit agit, à titre de mandataire ou de 
conseiller, en ce qui concerne l'émission ou 
la vente de parts dans cet abri fiscal ou la 
promotion de leur émission, de leur vente 
ou de leur acquisition. 

Au même abri fiscal peuvent correspondre 
plus d'un promoteur d'abris fiscaux. 

(2) Tout promoteur doit, quant à un abri 
fiscal, demander au ministre, sur le formulaire 
prescrit contenant les renseignements Prescrits, 
d'attribuer un numéro d'inscription à cet abri 
fiscal, sauf si demande en a déjà été faite. 

«promoteur 
"promoter" 

Demande de 
numéro 
d'inscription 

Identification , (3) On receipt of an application under sub-
section (2) for an identification number for a 
tax shelter, together with prescribed informa-
tion and an undertaking satisfactory to the 
Minister that books and records in respect of 
the tax shelter will be kept and retained at a 
place in Canada that is satisfactory to the 
Minister, the Minister shall issue an identifica-
tion number for the tax shelter. 

(3) Sur demande faite en application du 
paragraphe (2), à laquelle doit être joint un 
engagement, que le ministre juge acceptable, 
selon lequel les livres et registres concernant un 
abri fiscal seront gardés et tenus en un lieu, au 
Canada, que le ministre juge aussi acceptable; 
celui-ci doit attribuer un numéro d'inscription à 
l'abri fiscal. 

Renseigne-
ments à fournir 
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Sales prohibited (4) No person shall, whether as a principal 
or an agent, sell or issue, or accept a contribu-
tion towards the acquisition of, an interest in a 
tax shelter before the Minister has issued an 
identification number for the tax shelter. 

(4) Nul ne peut, que ce soit à titre de princi-
pal ou de mandataire, émettre ou vendre une 
part dans un abri fiscal, ou accepter un apport 
en vue de l'acquisition d'une telle part, avant 
que le ministre n'ait attribué à cet abri fiscal un 
numéro d'inscription. 

Providing 
identification 
number 

Deduction 
disallowed 

Information 
return 

Application of 
su. 231 to 231.3 

(5) Every promoter in respect of a tax shelter 
shall make reasonable efforts to ensure that all 
persons who acquire an interest in the tax 
shelter are provided with the identification 
number issued by the Minister for the tax 
shelter. 

(6) In computing the amount of income, 
taxable income, taxable income earned in 
Canada, tax or other amount payable by, or 
refundable to a taxpayer under this Act for a 
taxation year, or any other amount that is 
relevant for the purposes of computing that 
amount, no amount may be claimed or deduct-
ed by the taxpayer in respect of an interest in a 
tax shelter unless the taxpayer provides the 
Minister with the identification number for the 
shelter. 

(7) Every promoter in respect of a tax shelter 
from whom an interest in the tax shelter was 
acquired, who accepted a contribution in 
respect of an acquisition of an interest in the 
tax shelter or who acted as an agent in respect 
of an acquisition of an interest in the tax 
shelter in a calendar year shall, in the pre-
scribed form and manner, make an information 
return for that year containing 

(a) the name, address and Social Insurance 
Number of each person who so acquired an 
interest in the tax shelter in the year, 
(b) the amount paid by each such person for 
the interest, and 
(c) such other information as may be 
required by the prescribed form, 

unless an information return in respect of the 
acquisition has previously been made. 

(8) Without restricting the generality of sec-
tions 231 to 231.3, where an application under 
subsection (2) with respect to a tax shelter has 
been made, notwithstanding that a return of 
income has not been filed by any taxpayer 
under section 150 for the taxation year of the 
taxpayer in which an amount is claimed as a 
deduction in respect of the tax shelter, sections 
231 to 231.3 apply, with such modifications as 
the circumstances require, for the purpose of 

(5) Tout promoteur doit, quant à un abri 
fiscal, s'appliquer raisonnablement à ce que 
toutes les personnes qui acquièrent des parts 
dans cet abri fiscal soient informées du numéro 
d'inscription de l'abri fiscal attribué par le 
ministre. 

(6) Un contribuable ne peut demander ou 
déduire de montant au titre d'une part dans un 
abri fiscal dans le calcul, en application de la 
présente loi, de son revenu, de son revenu impo-
sable ou de son revenu imposable gagné au 
Canada ou de l'impôt ou d'un autre montant 
payable par celui-ci ou d'un montant qui lui est 
remboursable, pour une année d'imposition, ou 
de tout montant à prendre en compte dans ce 
calcul, que s'il indique au ministre le numéro 
d'inscription attribué à l'abri fiscal. 

(7) Tout promoteur d'un abri fiscal auprès 
de qui des parts dans l'abri fiscal sont acquises, 
qui a accepté un apport au titre de l'acquisition 
de telles parts ou qui a agi à titre de manda-
taire en vue de l'acquisition de telles parts, au 
cours d'une année civile, doit remplir, selon les 
modalités réglementaires, une déclaration de 
renseignements pour cette année — si une 
déclaration n'a pas déjà été produite sur ces 
acquisitions — sur formulaire prescrit où 
figurent : 

a) le nom, l'adresse et, le cas échéant, le 
numéro d'assurance sociale de toutes les per-
sonnes qui ont acquis ces parts au cours de 
l'année; 
b) le montant payé par chacune de ces 
personnes; 
c) tout autre renseignement que peut com-
porter le formulaire. 

(8) Sans préjudice de la portée générale des Application des 

articles 231 à 231.3, en cas de demande d'attri- art. 231 à 231.3 

bution d'un numéro d'inscription à un abri 
fiscal conformément au paragraphe (2), les 
articles 231 à 231.3 s'appliquent avec les adap-
tations nécessaires en vue de permettre au 
ministre de vérifier les renseignements fournis 
sur un abri fiscal — même si une déclaration 
de revenu n'a pas été produite conformément à 
l'article 150 par un contribuable pour l'année 
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permitting the Minister to verify or ascertain 
any information in respect of the tax shelter. 
1988, c. 55, s. 180. 

237.2 Section 237.1 is applicable with 
respect to interests acquired after August 31, 
1989. 1988, c. 55,s. 180. 

Offences and Punishment 

•  238. (1) Every person who has failed to file 
or make a return as and when required by or 
under this Act or a regulation or who has failed 
to comply with subsection 116(3), 127(3.1) or 
(3.2), 147.1(7) or 153(1), any of sections 230 
to 232 or a regulation made under subsection 
147.1(18) or with an order made under subsec-
tion (2) is guilty of an offence and, in addition 
to any penalty otherwise provided, is liable on 
summary conviction to 

(a) a fine of not less than $1,000 and not 
more than $25,000; or 
(b) both the fine described in paragraph (a) 
and imprisonment for a term not exceeding 
12 months. 

(2) Where a peison has been convicted by a 
court of an offence under subsection (1) for a 
failure to Comply with a provision of this Act or 
a regulation, the court may make such order as 
it deems proper in order to enforce compliance 
with the provision. 

(3) Where a person has been convicted under 
this section of failing to comply with a provi-
sion of this Act or a regulation, the person is 
not liable to pay a penalty imposed under sec-
tion 162 or 227 for the same failure unless the 
person was assessed for that penalty or that 
penalty was demanded from the person before 
the information or complaint giving rise to the 
conviction was laid or made. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"238"; 1973-74, c. 51, s. 21; 1974-75-76, c. 
71, s. 13; 1986, c. 6, s. 123; 1988, c. 55, s. 181; 
1990, c. 35, s. 25. 

239. (1) Every person who has 
(a) made, or participated in, assented to or 
acquiesced in the making of, false or decep-
tive statements in a return, certificate, state-
ment or answer filed or made as required by 
or under this Act or a regulation, 

d'imposition de celui-ci au cours de laquelle un 
montant est demandé en déduction au titre de 
l'abri fiscal. 1988, ch. 55, art. 180. 

237.2 L'article 237.1 s'applique aux parts 
acquises après le 31 août 1989. 1988, ch. 55, 
art. 180. 

Infractions et peines 

238. (1) La personne qui ne produit ou ne 
présente pas ou ne remplit pas une déclaration 
de la manière et dans le délai prévus à la 
présente loi ou à son règlement ou qui contre-
vient au paragraphe 116(3), 127(3.1) ou (3.2), 
147.1(7) ou 153(1) ou à l'un des articles 230 à 
232 ou à une disposition réglementaire prise en 
vertu du paragraphe 147.1(18) ou encore qui 
contrevient à une ordonnance rendue en appli-
cation du paragraphe (2) commet une infrac-
tion et encourt, sur déclaration de culpabilité 
par procédure sommaire et outre toute pénalité 
prévue par ailleurs : 

a) soit une amende de 1 000 $ à 25 000$; 
b) soit une telle amende et un emprisonne-
ment maximal de 12 mois. 

(2) Le tribunal qui déclare une personne 
coupable d'une infraction prévue au paragra-
phe (1) peut rendre toute r  ordonnance qu'il 
estime indiquée pour qu'il soit remédié au 
défaut visé par l'infraction. , 

(3) La personne déclarée coupable, par 
application du présent article, d'avoir Contre-
venu à tille disposition de la présente loi, ou .  de 
son règlement n'est passible d'une pénalité 
prévue à l'article 1.62 ou 227: pour la même 
contravention que si une cotisation pour cette 
pénalité a été établie à son égard ou que si le 
paiement en a' été exigé d'elle avant que la 
dénonciation ou la plainte qtii a donné lieu à la 
déclaration de culpabilité ait été déposée ou 
faite. 1970-71-72, ch. 63 ;  art.' 1 «238 »; 
1973-74, ch. 51, art. 21; 1974-75-76, ch. 71, 
art. 13; 1986; ch. 6, art. 123; 1988, ch. 55, art. 
181; 1990, ch. 35, art. 25. 

239. (1) Toute personne qui, selon le cas : 
a) a fait des déclarations fausses ou trom-
peuses, ou a participé, consenti ou acquiescé 
à leur énonciation dans une déclaration, un 
certificat, Un état ou niie réponse Produits, 
présentés ou faits en vertu de la présente loi 
ou de son règlement; 
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(b) to evade payment of a tax imposed by 
this Act, destroyed, altered, mutilated, 
secreted or otherwise disposed of the records 
or books of account of a taxpayer, 
(c) made, or assented to or acquiesced in the 
making of, false or deceptive entries, or omit-
ted, or assented to or acquiesced in the omis-
sion, to enter a material particular, in 
records or books of account of a taxpayer, 
(d) wilfully, in any manner, evaded or 
attempted to evade compliance with this Act 
or payment of taxes imposed by this Act, or 
(e) conspired with any person to commit an 
offence described in paragraphs (a) to (d), 

is guilty of an offence and, in addition to any 
penalty otherwise provided, is liable on sum-
mary conviction to 

(f) a fine of not less than 50%, and not more 
than 200%, of the amount of the tax that was 
sought to be evaded, or 
(g) both the fine described in paragraph (f) 
and imprisonment for a term not exceeding 2 
years. 

(2) Every person who is charged with an 
offence described in subsection (1) may, at the 
election of the Attorney General of Canada, be 
prosecuted on indictment and, if convicted, is, 
in addition to any penalty otherwise provided, 
liable to 

(a) a fine of not less than 100%, and not 
more than 200%, of the amount of the tax 
that was sought to be evaded; and 
(b) imprisonment for a term not exceeding 5 
years. 

(2.1) Every person who wilfully provides 
another person with an incorrect identification 
number for a tax shelter is guilty of an offence 
and, in addition to any penalty otherwise pro-
vided, is liable on summary conviction to 

(a) a fine of not less than 100%, and not 
more than 200%, of the cost to the other 
person of that person's interest in the shelter; 
(b) imprisonment for a term not exceeding 2 
years; or 
(c) both the fine described in paragraph (a) 
and the imprisonment described in para-
graph (b). 

(2.2) Every person 

b) a, pour éluder le paiement d'un impôt 
établi par la présente loi, détruit, altéré, 
mutilé, caché les registres ou livres de comp-
tes d'un contribuable ou en a disposé 
autrement; 
c) a fait des inscriptions fausses ou trompeu-
ses, ou a consenti ou acquiescé à leur accom-
plissement, ou a omis, ou a consenti ou 
acquiescé à l'omission d'inscrire un détail 
important dans les registres ou livres .de 
comptes d'un contribuable; 
d) a, volontairement, de quelque manière, 
éludé ou tenté d'éluder l'observation de la 
présente loi ou le paiement d'un impôt établi 
en vertu de cette loi; 
e) a conspiré avec une personne pour com-
mettre une infraction visée aux alinéas a) à 
d), 

commet une infraction et, en plus de toute 
autre pénalité prévue par ailleurs, encourt, sur 
déclaration de culpabilité par procédure som-
maire : 

J)  soit une amende de 50 % à 200 % de 
l'impôt que cette personne a tenté d'éluder; 
g) soit à la fois l'amende prévue à l'alinéa f) 
et un emprisonnement d'au plus 2 ans. 

(2) Toute personne accusée d'une, infraction Poursuite Par 

visée au paragraphe (1) peut, au choix du avoccieusdactimonise en 

procureur général du Canada, être poursuivie 
par voie de mise en accusation et, si elle est 
déclarée coupable, encourt, outre toute pénalité 
prévue par ailleurs : 

a) d'une part, une amende de 100 % à 200%  
de l'impôt que cette personne a tenté 
d'éluder; 
b) d'autre part, un emprisonnement maxi-
mal de cinq ans. 

(2.1) Toute personne qui donne volontaire-
ment un faux numéro d'inscription d'abri fiscal 
à une autre personne commet une infraction et 
encourt, sur déclaration de culpabilité par pro-
cédure sommaire et outre toute pénalité prévue 
par ailleurs : 

a) une amende de 100% à 200% du coût, 
pour cette autre personne, de sa part dans cet 
abri fiscal; 
b) un emprisonnement maximal de deux ans; 
c) ou l'une de ces peines. 

(2.2) Toute personne : 
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(a) who contravenes subsection 241(1), or 
(b) to whom information has been provided 
pursuant to subsection 241(4) and who 
knowingly uses, communicates or allows to 
be communicated that information for any 
purpose other than that for which it was 
provided, 

is guilty of an offence and liable on summary 
conviction to a fine not exceeding $5,000 or.to 
imprisonment for a term not exceeding 12 
months or to both. 

(2.3) Every person to whom the Social Insur-
ance Number of an individual has been pro-
vided pursuant to this Act or a regulation who 
knowingly uses or communicates, or allows to 
be communicated, the number for any purpose 
other than that for which it was so provided or 
for which the person has been authorized in 
writing by the individual is guilty of an offence 
and liable on summary conviction to a fine not 
exceeding $5,000 or to imprisonment for a term 
not exceeding 12 months or to both. 

(3) Where a person has been convicted under 
this section of wilfully, in any manner, evading 
or attempting to evade payment of taxes 
imposed by Part I, the person is not liable to 
pay a penalty imposed under section 162 or 163 
for the saine evasion or attempt unless the 
person was assessed for that penalty before the 
information or complaint giving rise to the 
conviction was laid or made. 

(4) Where, in any appeal under this Act, 
substantially .the same facts are at issue as 
those that are at issue in a prosecution under 
this section, the Minister may file a stay ,  of 
piocéedings with the Tax Court of Canada and 
thereupon the proceedings before that Court 
are stayed pending final determination of the 
outcome of the prosecution. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"239"; 1980-81-82-83, c. 158,s. 58; 1988, c. 
55,s; 182, c. 61, s.25. 

240. (1) In this section, "taxable obligation" 
means any bond, debenture or similar obliga-
tion the interest on which would, if paid by the 
issuer to a non-resident person, be subject to 
the payment of tax under Part XIII by that  

a) soit qui contrevient au paragraphe 
241(1); 
b) soit à qui un renseignement est fourni 
conformément au paragraphe 241(4) et qui, 
sciemment, utilise ce renseignement, le com-
munique ou permet qu'il soit communiqué à 
une autre fin que celle à laquelle le rensei-
gnement est fourni, 

commet une infraction et encourt, sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire, 
une amende maximale de 5 000 $ et un empri-
sonnement maximal de 12 mois, ou l'une de ces 
peines. 

(2.3) Toute personne à qui le numéro d'assu-
rance sociale d'un particulier est fourni en 
application de la présente loi ou de son règle-
ment et qui, sciemment, l'utilise, le communi-
que ou permet qu'il soit communiqué à une 
autre fin que celle à laquelle le numéro est 
fourni ou que celle à laquelle le particulier lui a 
donné son accord par écrit commet une infrac-
tion et encourt, sur déclaration de culpabilité 
par procédure sommaire, une amende maxi-
male de 5 ,000 $ et un emprisonnement maxi-
mal de 12 mois, ou l'une de ces peines. 

(3) La personne déclarée coupable d'infrac-
tion au présent article pour avoir volontaire-
ment, de quelque manière, éludé ou tenté d'élu-
der le paiement d'un impôt prévu à la partie I 
n'est passible d'une pénalité prévue à l'article 
162 ou 163 pour la même évasion ou la même 
tentative d'évasion que si une cotisation pour 
cette pénalité a été établie à son égard avant 
que la dénonciation ou la plainte qui a donné 
lieu à la déclaration de culpabilité ait été dépo-
sée ou faite. 

(4) Lorsque, dans un appel interjeté en vertu 
de la présente loi, sont débattus la plupart des 
mêmes faits que ceux qui font l'objet de pour-
suites engagées en vertu du présent article, le 
ministre peut demander la suspension de l'appel 
dont est saisie la Cour canadienne de l'impôt; 
l'appel qui est devant cette cour est dès lors 
suspendu en attendant le résultat des poursui-
tes. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 239 »; 1980-81- 
82-83, ch. 158, art. 58; 1988, ch. 55, art. 182, 
ch. 61, art. 25. 

240. (I ) Au présent article, « obligation 
imposable » s'entend d'un bon ou d'un autre 
titre semblable dont l'intérêt sertit, s'il était 
payé par l'émetteur à un non-résident, assujetti 
au paiement de l'impôt en vertu de la partie 

Communication 
non autorisée 
d'un numéro 
d'assurance 
sociale 

Pénalité sur 
déclaration de 
culpabilité 

Suspension 
d'appel 

Définitions de 
« obligation 
imposable » et 
de « obligation 
non imposable u 
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Interest coupon 
to be identified 
in prescribed 
manner — 
offence and 
punishment 

l'rohibited 
communication 
of information 

Idem, in legal 
proceedings 

non-resident person at the rate provided in 
subsection 212(1) (otherwise than by virtue of 
subsection 212(6)), and "non-taxable obliga-
tion" means any bond, debenture or similar 
obligation the interest on which would not, if 
paid by the issuer to a non-resident person, be 
subject to the payment of tax under Part XIII 
by that non-resident person. 

(2) Every person who, at any time after July 
14, 1966, issues 

(a) any taxable obligation, or 
(b) any non-taxable obligation 

the right to interest on which is evidenced by a 
coupon or other writing that does not form part 
of, or is capable of being detached from, the 
evidence of indebtedness under the obligation 
is, unless the coupon or other writing is marked 
or identified in prescribed manner by the letters 
"AX" in the case of a taxable obligation, and 
by the letter "F" in the case of a non-taxable 
obligation, on the face thereof, guilty of an 
offence and liable on summary conviction to a 
fine not exceeding $500. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"240". 

241. (1) Except as authorized by this sec-
tion, no official or authorized person shall 

(a) knowingly communicate or knowingly 
allow to be communicated to any person any 
information obtained by or on behalf of the 
Minister for the purposes of this Act or the 
Petroleum and Gas Revenue Tax Act; 
(b) knowingly allow any person to inspect or 
to have access to any book, record, writing, 
return or other document obtained by or on 
behalf of the Minister for the purposes of 
this Act or the Petroleum and Gas Revenue 
Tax Act; or 
(c) knowingly use, other than in the course 
of the duties of the official or authorized 
person in connection with the administration 
or enforcement of this Act or the Pet  roleum  
and Gas Revenue Tax Act, any information 
obtained by or on behalf of the Minister for 
the purposes of this Act or the Petroleum 
and Gas Revenue Tax Act. 

(2) Notwithstanding any other Act or law, 
no official or authorized person shall be 
required, in connection with any legal proceed-
ings, 

XIII par ce non-résident au taux prévu au 
paragraphe 212(1) (autrement qu'en vertu du 
paragraphe 212(6)), et « obligation non impo-
sable » s'entend d'un bon ou d'un autre titre 
semblable dont l'intérêt ne serait pas, s'il était 
payé par l'émetteur à un non-résident, assujetti 
au paiement de l'impôt en vertu de la partie 
XIII par ce non-résident. 

(2) Toute personne qui, après le 14 juillet 
1966, émet : 

a) soit une obligation imposable; 
b) soit une obligation non imposable, 

concernant laquelle le droit à l'intérêt est 
démontré par un coupon ou autre écrit qui ne 
fait pas partie, ou peut être détaché, du titre de 
créance existant en vertu de l'obligation, 
commet, sauf si ce coupon ou autre écrit porte 
une marque ou une identification faite, selon 
les modalités réglementaires, au moyen des let-
tres « AX » dans le cas d'une obligation imposa-
ble et de la lettre « F)> dans le cas d'une obliga-
tion non imposable, apposées au recto de ce 
coupon, une infraction et encourt, sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire, 
une amende maximale de 500$. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 240 ». 

241. (1) Sauf comme l'autorise le présent 
article, aucun fonctionnaire ni aucune personne 
autorisée ne peut : 

a) sciemment communiquer ni sciemment 
permettre que soit communiqué à quiconque 
un renseignement obtenu par le ministre ou 
en son nom dans le cadre de la présente loi 
ou de la Loi de l'impôt sur les revenus 
pétroliers; 
b) sciemment permettre à quiconque d'exa-
miner tout livre, registre, écrit, déclaration 
ou autre document obtenu par le ministre ou 
en son nom dans le cadre de la présente loi 
ou de la Loi de l'impôt sur les revenus 
pétroliers, ou d'y avoir accès; 
c) sciemment utiliser, en dehors du cadre de 
ses fonctions liées à l'application ou à l'exé-
cution de la présente loi ou de la Loi de 
l'impôt sur les revenus pétroliers, un rensei-
gnement obtenu par le ministre ou en son 
nom dans le cadre de la présente loi ou de la 
Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers. 

(2) Malgré toute autre loi ou règle de droit, 
aucun fonctionnaire ni aucune personne autori-
sée ne peut être requise, dans le cas de procédu-
res judiciaires : 
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(a) to give evidence relating to any informa-
tion obtained by or on behalf of the Minister 
for the purposes of this Act or the Petroleutn 
and Gas Revenue Tax Act; or 
(b) to produce any book, record, writing, 
return or other document obtained by or on 
behalf of the Minister for the purposes of 
this Act or the Petroleum and Gas Revenue 
Tax Act. 

(3) Subsections (1) and (2) do not apply in 
respect of criminal proceedings, either by 
indictment or on summary conviction, that 
have been commenced by the laying of an 
information, under an Act of Parliament, or in 
respect of proceedings relating to the adminis-
tration or enforcement of this Act or the 
Petroleum and Gas Revenue Tax Act. 

(4) An official or authorized person may, 
(a) in the course of the duties of the official 
or authorized person in connection with the 
administration or enforcement of this Act or 
the Petroleum and Gas Revenue Tax Act, 

(i) communicate or allow to be com-
municated to an official 'or authorized 
person information obtained by or on 
behalf of the Minister for the puiposes of 
this Act or the Petroleum and Gas Reve-
nue Tax'Act, and 
(ii) allow an official or authorized person 
to inspect or to have access to any book, 
record, writing, return or other document 
obtained by or on behalf of the Minister 
for -  the purposes of this Act or the 
Petroleum and Gas. Revenue TaxAct; 

(b) under prescribed conditions, communi-
cate or allow to be communicated informa-
tion obtained under this Act or the 
Petroleum and Gas Revenue Tax Act, or 
allow inspection of or access to any written 
statement furnished under this Act or the 
Pet  roleumn  and Gas Rei ,enue .Tax Act, to the 
government of any province in respect of 
which information and Written statements 
obtained by the government of the province, 
for the purpose of a law of the province that 
imposes a tax similar to the tax iniposed 
under this Act or the Petroleum and Gas 
Revenue Tax Act, are communicated or fur-
nished on a reciprocal basis to the Minister; 
(c), communicate or allow to be com-
municated information obtained under this 
Act or the Petrolewn and Gas Revenue Tax 

a) de témoigner relativement à quelque ren-
seignement obtenu par le ministre ou en son 
nom dans le cadre de la présente loi ou de la 
Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers; 
b) de produire tout livre, registre, écrit, 
déclaration ou autre document obtenu par le 
ministre ou en son nom dans le cadre de la 
présente loi ou de la Loi de l'impôt sur les 
revenus pétroliers". 

• 
(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appli-

quent ni aux poursuites au criminel, sur acte 
d'accusation ou sur déclaration de culpabilité 
par procédure sommaire, engagées par le dépôt 
d'une dénonciation, en vertu d'une loi fédérale, 
ni aux poursuites ayant trait à l'application ou 
à l'exécution de la présente loi ou de la Loi de 
l'impôt sur les revenus pétroliers. 

(4) Un fonctionnaire ou une personne autori-
sée peut : 

a) dans l'exercice de ses fonctions relatives à 
l'application ou à l'exécution de la présente 
loi ou de la Loi de l'impôt sur les revenus 
pétroliers : 

(i) communiquer ou permettre que soit 
•communiqué à un fonctionnaire ou à une 
'personne autorisée un renseignement 
obtenu par le ministre ou en son nom dans 
le cadre de la présente loi ou de la Loi de 
l'impôt sur les revenus pétroliers, 
(ii) permettre à un fonctionnaire ou à une 
personne autorisée d'examiner, tout livre, 
registre, écrit, déclaration ou autre dàcu-
ment obtenu par le ministre ou en son nom 
dans le' cadre de la présente loi ou de la 
Loi de l'impôt sur les reVenus pétroliers, 
ou'd'y avoir accès; 

b) aux conditions. prescrites, 'communiquer 
ou permettre que soit communiqué un rensei-
gnement obtenu en vertu de la présente loi ou 
la Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers, 
ou permettre d'examiner tout état écrit 
fourni selon la présente loi ou la Loi de 
l'impôt sur les revenus pétroliers, ou d'y 
avoir accès, au gouvernement d'une province 
à l'égard duquel des renseignements et . des 
états écrits qu'a obtenus le gouvernement de 
la province, dans le cadre d'une loi de la 
province qui établit un impôt semblable à 
celui que décrète la présente loi ou la Loi de 
l'impôt sur les revenus pétroliers, sont com-
muniqués ou fournis au ministre selon une 
formule d'échange réciproque; 

Exceptions : 
poursuites 
criminelles ou 
fiscales 

Autres 
exceptions 
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Act, or allow inspection of or access to any 
book, record, writing, return or other docu-
ment obtained by or on behalf of the Minis-
ter for the purposes of this Act or the 
Petroleum and Gas Revenue Tax Act, to or 
by any person otherwise legally entitled 
thereto; 
(d) communicate or allow to be com-
municated to a taxpayer information 
obtained under this Act or the Petroleum 
and Gas Revenue Tax Act that may reason-
ably be regarded as necessary for the pur-
poses of determining any tax, interest, penal-
ty or other amount payable by the taxpayer 
or any refund or tax credit to which the 
taxpayer is entitled under this Act or, the 
Petroleum and Gas Revenue Tax Act; 
(e) communicate or allow to be com-
municated to a taxpayer information 
obtained under this Act or the Petroleum 
and Gas Revenue Tax Act from a transferor 
of property to the taxpayer that relates to the 
cost, capital cost or adjusted cost base to the 
taxpayer of the property, if, under any provi-
sion of this Act or the Petroleum and Gas 
Revenue Tax Act or the Income Tax 
Application Rules, the cost, capital cost or 
adjusted cost base is an amount other than 
the consideration paid by the taxpayer for 
that property; 
(e.1) communicate or, allow to be com-•

municated to the person who seeks a certifi-
cation referred to in paragraph 147.1(10)(a) 
the certification or a refusal to make the 
certification, for the purposes of administer-
ing a registered pension plan; 
(I) communicate or allow to be communicat-
ed information obtained under this Act or 
the Petroleum and Gas Revenue Tax Act 

(i) to an official of the Department of 
Finance solely for the purposes of evaluat-
ing and formulating tax policy, 
(ii) to an official of the Department of 
National Revenue, Customs and Excise 
solely for the purposes of administering or 
enforcing the Customs Act, the Customs 
Tariff, the Excise Tax Act or the Excise 
Act, 
(iii) to an official of the Department of 
Energy, Mines and Resources or to the 
government of a province solely for the 
purposes of administering or enforcing a 
prescribed program of the Government of 

c) communiquer ou permettre que soit com-
muniqué, à toute personne qui y a par ail-
leurs légalement droit, un renseignement 
obtenu en vertu de la présente loi ou de la 
Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers, ou 
permettre l'examen, par toute semblable per-
sonne, de tout livre, registre, écrit, déclara-
tion ou autre document obtenu par le minis-
tre ou en son nom dans le cadre de la 
présente loi ou de la Loi de l'impôt sur les 
revenus pétroliers, ou permettre à toute sem-
blable personne d'y avoir accès; 
d) communiquer ou permettre que soit com-
muniqué à un contribuable un renseignement 
obtenu en vertu de la présente loi ou de la 
Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers et 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
nécessaire pour déterminer tout impôt, tout 
intérêt, toute pénalité ou tout autre montant 
payable par le contribuable ou tout crédit 
d'impôt ou remboursement auquel il a droit 
en vertu de la présente loi ou de la Loi de 
l'impôt sur les revenus pétroliers; 
e) communiquer ou permettre que soit com-
muniqué à un contribuable un renseignement 
obtenu en vertu de la présente loi ou de la 
Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers de 
l'auteur du transfert d'un bien au contribua-
ble et concernant le coût, coût en capital ou 
prix de base rajusté du bien, pour le contri-
buable, lorsque, en vertu d'une disposition de 
la présente loi, de la Loi de l'impôt sur les 
revenus pétroliers ou des Règles concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, ce 
coût, ce coût en capital ou ce prix de base 
rajusté ne correspond pas à ce que le contri-
buable a payé pour le bien; 
e.1) communiquer ou permettre que soit 
communiquée, dans le cadre de la gestion 
d'un régime de pension agréé, l'attestation 
visée à l'alinéa 147.1(10)a) ou le refus de la 
faire à la personne qui la demande; 
A communiquer ou permettre que soit com-
muniqué un renseignement obtenu en vertu 
de la présente loi ou de la Loi de l'impôt sur 
les revenus pétroliers : 

(i) à un fonctionnaire du ministère des 
Finances, uniquement dans le cadre de 
l'évaluation et de la formulation de la poli-
tique fiscale, 
(ii) à un fonctionnaire du ministère du 
Revenu national (Douanes et accise), uni-
quement dans le cadre de l'application et 
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Canada or of the province relating. to the 
exploration for or exploitation of Canadian 
petroleum and gas resources, 
(iv) to. ' an official of thé •appropriate 
department or agency of the Government 
of Canada solely for the purpose of admin-
istering subsection 127(11.3) and the  defi-
nitions "aPproved project" and "approved 
project property" in Subsection 127(9)•, 

••  (y) to the .governinent of a province  that 
has received or is entitled to recèive a 

• payment referred to in this subpai.agraph 
or to an official of the •Départment of 
Energ3i, Mines and Resources - SolelY for 
thé purpoSes . of thé provisions  relating to 
payments to a province in respect  àf the 
taxable income of CorpOrations earned in 

• the offshore area with respect to the prov-
ince  iinder the Canada-Nova Scotia Oil 
and Gas Agreement Act, chapter 29 of the 

• Statutes of Canada, 1984; the Canada-
Nèwfoundland Atlantic Accord Impie-
mèntation Act, chapter 3 of the Statutes of 
Canada, 1987, - or similar Acts relating to 

• • the exploration for or exploitation of' off-
shore Canadian petroleum and gas 
resources,' and 
(vi) to an official of the Office of the 
Superintendent of Financial Institutions 
solely for the purpose of pràviding the 
Minister with advice with respect to any 
matter felating to pension plans; .  

(f.1) communicate or allow to be com-
municated information obtained under this 
Act or the Petroleuin and Gas Revenue Tax 
Act to an official of the Department of Vet-
crans Affairs solely for thé purposes of 
administering the War Veterans Allowance 
Act or Part XI of the Civilian War Pensions 
and Allowances Act; 
(g) conimunicate or allow to be com-
municated information obtained under this 
Act or the Petroleum and Gas Revenue Tax 
Act as to the name, address, occupation or 
typé of business of a taxpayer to an official 
of a department or agency of the Govern-
ment of Canada or of a province solely for 
the purposes of enabling that department or 
agency to obtain statistical data for research 
and analysis; 
(h) communicate or allow to be com-
municated information obtained under this 
Act àr the Petroleum and Gas Revenue Tax  

de l'exécution de la Loi sur les douanes, 
du Tarif des douanes, de la Loi sur la taxe 
d'accise et de la Loi sur l'accise, 
(iii) à un fonctionnaire du ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources ou 
au gouvernement d'une province, unique-
ment dans le cadre de l'application et de 
l'exécution d'un programme, visé pal' 
règlement, du gouvernement du Canada 
ou de la province relatif à l'exploration ou 
à l'exploitation des ressources pétrolières 
et gazières canadiennes, 
(iv) à un fonctionnaire du ministère ou 
organisme fédéral compétent, uniquement 
pour 	l'application 	du 	paragraphe 
127(11.3) et des définitions d'« ouvrage 
approuvé » et de « bien d'un ouvrage 
approuvé » au paragraphe 127(9), 
(v) soit au gouvernement d'une province 
qui a reçu ou a le droit de recevoir un 
paiement au titre du revenu imposable 
d'une société gagné dans la zone extraçô-
fière à une province, visée par la Loi sur 
l'Accord entre le Canada et la Nouvelle-
'Écosse sur la gestion des ressources 

•pétrolières et gazières, chapitre 29 des 
Statuts du Canada de 1984, par la Loi de 
mise en oeuvre de l'Accord atlantique 
Canada — Terre-Neuve, chapitre 3 des 
Lois du Canada de 1987, ou par une loi 
semblable concernant l'exploration ét l'ex-
ploitation de ressources pétrolières et 
gazières canadiennes au large des ,côtes, 
soit à un fonctionnaire du ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources, 
uniquement pour l'application des disposi-
tions concernant ces paiements à une 
province, 
(vi) à un fonctionnaire du Bureau du 
sUrintendant des institutions financières, 
uniquement en vue de conseiller le ministre 
sur toute question relative aux régimes de 
pension; 

f.1) divulguer ou permettre que soient divul-
gués les renseignements obtenus dans le 
cadre de l'application de la présente loi ou de 
la Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers à 
un fonctionnaire du ministère des Anciens 
combattants exclusivement dans le cadre de 
la Loi sur les allocations aux anciens com-
battants ou de la partie XI de la Loi sur les 
pensions et allocations de guerre pour les 
civils; 
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Act to an official of the Canada Employment 
and Immigration Commission or the Depart-
ment of Employment and Immigration solely 
for the purposes of administering, evaluating 
or enforcing the Unemployment Insurance 
Act or a prescribed employment program; 
(h.1) communicate or allow to be com-
municated to a taxpayer information 
obtained under this Act, regarding expenses 
in respect of which a deduction is denied 
under subsection 18(2) or (3.1) to any other 
taxpayer, that is necessary for the purpose of 
determining the cost or adjusted cost base, as 
the case may,  be, to the taxpayer of any 
property; 
(h.2) communicate or allow to be com-
municated to a taxpayer information 
obtained under this Act from a corporation 
that previously owned or had an interest in 
property of the taxpayer that relates to the 
control of the corporation or the question 
whether the corporation was exempt from 
tax under Part I on its taxable income.if it is 
necessary for the purposes of determining 
under this Act whether a gain from a disposi-
tion of the property accrued while the prop-
erty was a property of a corporation con-
trolled directly or indirectly in any manner 

• whatever by one or more non-resident per-
sons or of a corporation exempt from tax 
under Part I on its taxable income; 
(i) communicate or allow to be communicat-
ed, pursuant to an order made under subsec-
tion 462.48(3) of the Criminal Code, infor-
mation obtained under this Act; 
(j) communicate or allow to be communicat-
ed to an official, solely for the purposes of 
administering or enforcing the Pension Ben-
efits Standards Act, 1985 or a similar law of 
a province, 

(i) information obtained under this Act 
(A) as to the identity of a pension plan 
in respect of which application for regis-
tration for the purposes of this Act has, 
at any time, been made, 
(B) as to the names and addresses of 
the persons who are, have been or will 
be responsible for the administration of 
a pension plan referred to in clause (A), 
(C) as to the names and addresses of 
the employers who participate, have 
participated or will participate in a pen-
sion plan referred to in clause (A), 

g) communiquer ou permettre que soit com-
muniqué un renseignement obtenu en vertu 
de la présente loi ou de la Loi de l'impôt sur 
les revenus pétroliers à savoir, le nom, 
l'adresse, la profession ou le genre d'entre-
prise d'un contribuable à un fonctionnaire 
d'un ministère ou d'une agence du gouverne-
ment du Canada ou à un fonctionnaire d'un 
ministère ou d'une agence du gouvernement 
d'une province, uniquement dans le but de 
permettre à ce ministère ou à cette agence de 
recueillir des données statistiques à des fins 
de recherche et d'analyse; 
h) communiquer ou permettre que soit com-
muniqué un renseignement obtenu en vertu 
de la présente loi ou de la Loi de l'impôt sur , 

les revenus pétroliers à un fonctionnaire de 
la Commission de l'emploi et de l'immigra-
tion du Canada ou du ministère de l'Emploi 
et de l'Immigration, uniquement dans le 
cadre de l'application, de l'évaluation ou de 
l'exécution de la Loi sur l'assurance-chô-
mage ou d'un programme d'emploi visé par 
règlement; 
h.1) communiquer ou permettre que soit 
communiqué à un contribuable un renseigne-
ment obtenu en vertu de la présente loi qui se 
rapporte aux dépenses au titre desquelles un 
autre contribuable ne peut, en application du 
paragraphe 18(2) ou (3.1), déduire de mon-
tant et qui est nécessaire pour déterminer le 
coût ou le prix de base rajusté, selon le cas, 
d'un bien pour le contribuable; 
h.2) communiquer ou permettre que soit 
communiqué à un contribuable un renseigne-
ment, obtenu en vertu de la présente loi 
d'une société qui détenait précédemment un 
bien du contribuable ou qui avait un droit sur 
un tel bien, concernant le contrôle de la 
société ou la question de savoir si la société 
était exonérée de l'impôt prévu à la partie I 
sur son revenu imposable, si ce renseigne-
ment est nécessaire pour déterminer, en 
application de la présente loi, jusqu'à quel 
point un gain tiré d'une disposition du bien 
s'est accumulé alors que le bien appartenait à 
une société contrôlée, directement ou indirec-
tement, de quelque manière que ce soit, par 
une ou plusieurs personnes non-résidentes ou 
à une société exonérée de l'impôt prévu à la 
partie I sur son revenu imposable; 
1) communiquer ou permettre que soient 
communiqués, en conformité avec une ordon- 
nance rendue en vertu du paragraphe 
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(D) as to the terms of a pension plan 
referred to in clause (A), a trust deed, 
insurance contract or other document 
relating to the funding of benefits under 
such a plan or an amendment or pro-
posed amendment to such a plan or 
document, or 
(E) as to the date of termination or 
partial termination of a pension plan 
referred to in clause (A), 

(ii) information as to whether a pension 
plan is or was a registered pension plan, 
(iii) the date of registration of a pension 
plan that is or was a registered pension 
plan, or 
(iv) in the case of a pension plan the 
registration of which under this Act has 
been refused or revoked, the date of the 
refusai or revocation and the reason there-
for; or 

(k) communicate or allow to be corn-
municated information obtained under this 
Act to an official of the Department of 
Agriculture or to an official of the govern-
ment of a province solely for the purposes of 
administering or enforcing a program of the 
Government of Canada or of the province 
established under an agreement entered into 
pursuant to the Fartn bicorne Protection Act. 

462.48(3) du Code criminel, des renseigne-
ments obtenus sous le régime de la présente 
loi; 
j) communiquer. Ou permettre que soit com-
muniqué à un fonctionnaire, uniquement en 
vue d'appliquer ou d'exécuter la Loi de 1985 
sur les normes de prestation de pension ou 
une loi provinciale semblable, un des rensei-
gnements suivants : 

(i) un renseignement obtenu conformé-
ment à la présente loi concernant, selon le 
cas : 

(A) l'identification d'un régime de pen-
sion pour lequel une demande d'agré-
ment a été présentée à un moment 
donné pour l'application de la présente 
loi, 
(B) les nom et adresse des personnes 

.qui sont ou seront chargées de gérer le 
régime de pension visé à la division (A), 

„ (C) les nom et adresse des employeurs 
qui ont participé, participent ou partici-
peront au régime de pension visé à la 
division (A), 
(D) les modalités du régime de pension 
visé à la division (A), d'un acte de fidu-
cie,d'un contrat d'assurance ou d'autres 
documents portant sur le financement 
des prestations prévues par un tel 
régime, ou les modifications effectives 
ou proposées apportées à un tel régime 

, ou document, 
(E) la daté où il est mis fin, complète-
ment ou partiellement, au régime de 
pension visé à la division (A), 

(ii) un renseignement sur la question de 
savoir si un régime de pension est ou a été 
un régime de pension agréé, 
(iii) la date d'agrément d'un régime de 
pension qui est ou a été un régime de 
pension agréé, 
(iv) dans le cas d'un régime de pension 
dont l'agrément dans le cadre de la pré-
sente loi a été refusé ou retiré, la date et le 
motif du refus ou da retrait; 

k) communiquer ou permettre que soit com-
muniqué un renseignement obtenu en vertu 
de la présente loi à un fonctionnaire du 
ministère de l'Agriculture ou à un fonction -- 
naire provincial, mais uniquement pour l'ad-
ministration et la mise en oeuvre d'un régime 
ou programme fédéral ou provincial institué 
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Return of copy 
of books, etc. 

Appeal from 
ordcr or 
direction 

Disposition of 
appeal 

(5) Notwithstanding anything in this section, 
the Minister may permit a copy of any book, 
record, writing, return or other document 
obtained by or on behalf of the Minister for the 
purposes of this Act or the Petroleum and Gas 
Revenue Tax Act to be given to the person 
from whom the book, record, writing, return or 
other,  document was obtained or the legal rep-
resentative of that person, or to the agent of 
that person or of the legal representative 
authorized in writing in that behalf. 

(6) An order or direction made in the course 
of or in connection with any legal proceedings 
requiring an official or authorized person to 
give evidence relating to any information or 
produce any book, record, writing, return or 
other document obtained by or on behalf of the 
Minister for the purposes of this Act or the 
Petroleum and Gas Revenue Tax Act, may, by 
notice served on all interested parties, be 
appealed forthwith by the Minister or by the 
person against whom the order or direction is 
made to 

(a) the court of appeal of the province in 
which the order or direction is made, in the 
case of an order or direction made by a court 
or other tribunal established by or pursuant 
to the laws of the province, whether or not 
that court or tribunal is exercising a jurisdic-
tion conferred by the laws of Canada; or 
(b) the Federal Court of Appeal, in the case 
of an order or direction made by a court or 
other tribunal established by or pursuant to 
the laws of Canada. 

(7) The court to which an appeal is taken 
pursuant to subsection (6) may allow the 
appeal and quash the order or direction 
appealed from or dismiss the appeal, and the 
rules of practice and procedure from time to 
time governing appeals to the courts shall 
apply, with such modifications as the circum-
stances require, to an appeal instituted pursu-
ant to that subsection.  

au titre d'un accord conclu en application de 
la Loi sur la protection du revenu agricole. 

(5) Malgré les autres dispositions du présent 
article, le ministre peut autoriser la remise 
d'une copie de tout livre, registre, écrit, décla-
ration ou autre document obtenu par lui ou en 
son nom dans le cadre de la présente loi ou de 
la Loi de l'impôt sur , les revenus pétroliers à la 
personne de qui un tel livre, registre, écrit, 
déclaration ou autre document a été obtenu ou 
au représentant légal de cette personne ou au 
mandataire de cette personne ou d'un tel repré-
sentant légal autorisé par écrit à cet égard. 

(6) Une ordonnance rendue ou des instruc-
tions données dans le cours ou à l'occasion de 
procédures judiciaires requérant qu'un fonc-
tionnaire ou toute personne autorisée témoigne 
sur tout renseignement ou produise des livres, 
registres, écrits, déclarations ou autres docu-
ments obtenus par le ministre ou en son noin 
dans le cadre de la présente loi ou de la Loi de 
l'impôt sur les revenus pétroliers peut, par avis 
notifié aux parties intéressées, faire l'objet d'un 
appel immédiatement, par le ministre ou par la 
personne contre laquelle l'ordonnance est 
rendue ou les instructions sont données devant : 

a) la cour d'appel de la province dans 
laquelle l'ordonnance est rendue ou les ins-
tructions sont données, dans le cas d'une 
ordonnance rendue ou d'instructions données 
par une cour ou un autre tribunal établi sous 
le régime des lois de la province, que cette 
cour ou ce tribunal exerce ou non une compé-
tence conférée par les lois du Canada; 
b) la Cour d'appel fédérale, dans le cas 
d'une ordonnance rendue ou d'instructions 

• données par une cour ou un autre tribunal 
établi sous le régime des lois du Canada. 

(7) La cour à laquelle est interjeté appel en 
conformité avec le paragraphe (6) peut permet-
tre l'appel et annuler l'ordonnance ou les ins-
tructions frappées d'appel ou rejeter l'appel, et 
les règles de pratique et la procédure régissant 
les appels à la cour s'appliquent, avec les adap-
tations nécessaires, à un appel interjeté en con-
formité avec ce paragraphe. 

Remise d'une 
copie des 
dociiments 

Appel d'une 
ordonnance ou 
des instructions 

Décision quant 
l'appel 

Stay of ordcr or 	(8) An appeal instituted pursuant to subsec- 
direction tion (6) shall stay the operation of the order or 

direction appealed from until judgment is 
pronounced. 

(8) Un appel interjeté en conformité avec le 
paragraphe (6) diffère l'application de l'ordon-
nance ou des instructions frappées d'appel jus-
qu'au prononcé du jugement. 

Sursis 
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appeal" 
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"official" 
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Of ficers, etc., of 
corporations 
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"official" 
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Définitions (10) In this section, 
"authorized person" means any person engaged 

or employed, or formerly engaged or 
employed, by or on behalf of Her Majesty in 
right of Canada or a province to assist in 
carrying out the purposes and provisions of 
this Act or the Petroleum and Gas Revenue 
Tax Act; 

"Court of appeal" has the meaning assigned by 
paragraphs (a) to (j) of the definition "court 
of appeal" in section 2 of the Criminal Code; 

"official" means any person employed in or 
occupying a position of responsibility 

(a) in the service of Her Majesty in right 
of Canada or a province, or 
(b) in the service of an authority engaged 
in administering a law of a province simi-
lar to the Pension Benefits Standards Act, 
1985 

or any person formerly so employed or for-
merly occupying a position therein. 1970-71- 
72, c. 63, s. 1"241"; 1978-79, c. 5, s. 9; 
1980-81-82-83, c. 48, s. 107, c. 68, s. 117, c. 
140, s. 126; 1984, c. 19, s. 30; 1986, c. 55, s. 
77; 1987, c. 46, s. 68; 1988, c. 51, s. 14, c.55, 
s. 183; 1990, c. 1, s. 30, c. 35, s. 26; 1991, c. 
22, s. 26. 

242. Where a corporation commits an 
offence under this Act, any officer, director or 
agent of the corporation who directed, author-
ized, assented to, acquiesced in or participated 
in the commission of the offence is a party to 
and guilty of the offence and is liable on con-
viction to the punishment provided for the 
offence whether or not the corporation has been 
prosecuted or convicted. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"242". 

243.2  NotWithstanding the Criminal Code or 
any other statute or law in force on June 30, 
1948, the court has, in any prosecution or 
proceeding under this Act, no power to impose 
less than the minimum fine or imprisonment 
fixed by this Act or to suspend sentence. 1970- 
71-72, c. 63, s. 1"243". 

(10) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« cour d'appel » S'entend au sens des alinéas a) 
' à j) de la .définition de ce terme à l'article 2 

du Code criminel. 
(( fonctionnaire » Personne qui est ou a été 

employée à une fonction de responsabilité ou 
qui occupe ou a occupé un tel poste : 

a) soit au service de Sa Majesté du chef 
du Canada ou d'une province; 
b) soit au service d'une administration 
chargée de l'application d'une loi provin-
ciale semblable à la Loi de 1985 sur les 
normes de prestation de pension. 

« personne autorisée » Personne engagée ou 
employée, ou précédemment engagée ou 
employée, par sa Majesté du chef du Canada 
ou d'une province, ou en son nom, pour aider 
à la réalisation des objets de la présente loi 
ou de la Loi de l'impôt sur les revenus 
pétroliers et à l'application de leurs disposi-
tions. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 241 »; 
1977-78, ch. 1, art. 101; 1978-79, ch. 5, art. 
9; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 107, ch. 68, 
art. 117, ch. 140, art. 126; 1984, ch. 19, art. 
30; 1986, ch. 55, art. 77; 1987, ch. 46, art. 
68; 1988, ch. 51, art. 14, ch. 55, art. 183; 
1990, ch. 1, art. 30, ch. 35, art. 26;1991, ch. 
22, art. 26. 

242. En cas de perpétration par une société 
d'une infraction à la présente .loi, ceux de ses 
dirigeants, administrateurs ou mandataires qui 
l'ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont con-
senti ou participé, sont considérés comme des 
coauteurs de l'infraction et encourent, sur 
déclaration de culpabilité, la peine prévue, que 
la société ait été ou non poursuivie ou déclarée 
coupable. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 242 ». 

243. Malgré le Code criminel ou toute autre 
loi ou règle de droit en vigueur le 30 juin 1948, 
le tribunal n'a, dans toute poursuite ou procé-
dure engagée sous le régime de la présente loi, 
aucun pouvoir d'imposer moins que l'amende 
ou l'emprisonnement minimal que fixe la pré-
sente loi, et il ne peut surseoir à l'exécution 
d'une peine. 1970-71-72, ch. 63, art. I  «243 ». 

« personne 
autorisée 
"authorized..." 

Responsabilité 
pénale des 
dirigeants, etc. 
de sociétés 

Pouvoir de 
diminuer les 
peines 

Information or 
complaint 

Procedure and Evidence 

244. (1) An information or complaint under 
this Act may be laid or made by any officer of 

Procédure et preuve 

244. (1) Une dénonciation ou plainte rela _ Dénonciation  

tive à la présente loi peut être déposée Ou faite Oti  plainte 



(3) An information or complaint in respect 
of an offerice under this Act may be heard, 
tried or determined by any court, judge or 
justice if the accused is resident, carrying on 
business, found or apprehended or is in custody 
within the territorial jurisdiction of the court, 
judge or justice, as the case may be, although 
the matter of the information or complaint did 
not arise within that jurisdiction. 

(4) An information or complaint under the 
provisions of .the Criminal Code relating to 
summary convictions, in respect of an offence 
under this Act, may be laid or made at any 
time within but not later than 8 years after the 
day on which the matter of the information or 
complaint arose. 

Proof of service 	(5) Where, by this Act or a regulation, provi- by mail sion is made for sending by mail a request for 
information, notice or demand, an affidavit of 
an officer of the Department of National Reve-
nue, sworn before a commissioner or other 
person authorized to take affidavits, setting out 
that the officer has knowledge of the facts in 
the particular case, that such a request, notice 
or demand was sent by registered letter on a 
named day to the person to whom it was 
addressed (indicating the address) and that the 
officer identifies as exhibits attached to the 
affidavit the post office certificate of registra-
tion or the letter or a true copy of the relevant 
portion thereof and a true copy of the request, 
notice or demand, shall, in the absence of proof . 

Venue 

> Limitation 
period 

Plusieurs 
infractions 

Ressort 

Preuve de 
signification 
par poste 

Prescription des 
poursuites 
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Two or more 
offences 

the Department of National Revenue, by a 
member of the Royal Canadian Mounted 
Police or by any person thereto authorized by 
the Minister and, where an information or 
complaint purports to have been laid or made 
under this Act, it shall be deemed to have been 
laid or made by a person thereto authorized by 
the Minister and shall not be called in question 
for lack of authority of the informant or com-
plainant except by the Minister or , by a person 
acting for the Minister or Her Majesty. 

(2) An information or complaint in respect 
of an offence under this Act may be for one or 
more offences and no information, complaint, 
warrant, conviction or other proceeding in a 
prosecution under this Act is objectionable or 
insufficient by reason of the fact that it relates 
to two or more offences.  

par tout fonctionnaire du ministère du Revenu 
national, par un membre de la Gendarmerie 
royale du Canada, ou par toute personne qui y 
est autorisée par le ministre, et lorsqu'une. 
dénonciation ou plainte est réputée avoir été 
déposée ou faite en vertu de la présente loi, elle 
est réputée avoir été déposée ou faite par une 
personne qui y est autorisée par le ministre et 
elle ne peut être contestée pour cause d'autori-
sation insuffisante du dénonciateur ou du plai-
gnant que par le ministre ou par une personne 
agissant en son nom ou au nom de Sa Majesté. 

(2) Une dénonciation ou plainte à l'égard 
d'une infraction à la présente loi peut viser une 
ou plusieurs infractions. Aucune dénonciation 
ou plainte, aucun mandat, aucune déclaration 
de culpabilité ou autre procédure dans une 
poursuite intentée en vertu de la présente loi 
n'est susceptible d'opposition ou n'est insuffi-
sante du fait que plusieurs infractions sont 
visées. 

(3) Une dénonciation ou plainte à l'égard 
d'une infraction à la présente loi peut être 
entendue, jugée ou décidée par tout tribunal, 
juge ou juge de paix du, ressort où l'accusé 
réside, exploite une entreprise, est trouvé ou 
appréhendé ou est détenu, indépendamment du 
lieu de perpétration de l'infraction. 

(4) Une dénonciation ou plainte peut être 
déposée ou faite en application des dispositions 
du Code criminel sur les déclarations de culpa-
bilité par procédure sommaire, à l'égard d'une 
infraction à la présente loi, au plus tard le jour 
qui tombe huit ans après le jour où l'objet de la 
dénonciation ou de la plainte a pris naissance. 

(5) Lorsque la présente loi ou son règlement 
prévoit l'envoi par la poste d'une demande de 
renseignements, d'un avis ou d'une demande 
formelle, un affidavit d'un fonctionnaire du 
ministère du Revenu national, souscrit en pré-
sence d'un commissaire ou d'une autre per-
sonne autorisée à recevoir les affidavits, indi-
quant qu'il est au courant des faits de l'espèce, 
que la demande, l'avis ou la demande formelle 
en question a été adressée, par lettre recom-
mandée, à une date indiquée, à la personne à 
qui elle a été adressée (fournissant cette 
adresse) et qu'il identifie comme pièces atta-
chées à l'affidavit, le certificat de recommanda-
tion de la lettre fourni par le bureau de poste ou 
une copie conforme de la partie pertinente du 



Preuve de la 
signification à 
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Preuve de 
non-observation 
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to the contrary, be received as evidence of the 
sending and of the request, notice or demand. 

certificat et une copie conforme de la demande, 
de l'avis ou de la demande formelle, doit être 
reçu comme preuve, sauf preuve contraire, de 
l'envoi ainsi que de la demande, de l'avis ou de 
la demande formelle. 

Proof of 
personal service 

(6) Where, by this Act or a regulation, provi-
sion is made for personal service of a request 
for information, notice or demand, an affidavit 
of an officer of the Department of National 
Revenue, sworn before a commissioner or other 
person authorized to take affidavits, setting out 
that the officer has knowledge of the facts in 
the particular case, that such a request, notice 
or demand was served personally on a named 
day on the person to whom it was directed and 
that the officer identifies as an exhibit attached 
to the affidavit a true copy of the request, 
notice or demand, shall, in the absence of proof 
to the contrary, be received as evidence of the 
personal service and of the request, notice or 
demand. 

(6) Lorsque la présente loi ou son règlement 
prévoit la signification à personne, d'une 
demande de renseignements, d'un avis ou d'une 
demande formelle, un affidavit d'un fonction-
naire du ministère du Revenu national, souscrit 
en présence d'un commissaire ou d'une autre 
personne autorisée à recevoir les affidavits, 
indiquant qu'il est au courant des faits de l'es-
pèce, que la demande, l'avis ou la demande 
formelle en question a été signifiée à personne, 
'un jour désigné, au destinataire, et qu'il identi-
fie comme pièce attachée à l'affidavit une copie 
conforme de la demande, de l'avis ou de la 
demande formelle, doit être reçu comme 
preuve, sauf preuve contraire, de la significa-
tion à personne ainsi que de la demande, de 
l'avis ou de la demande formelle. 

Proof of failure 	(7) Where, by this Act or a regulation, a 
to comply person is required to make a return, statement, 

answer or certificate, an affidavit of an officer 
of the Department of National Revenue, sworn 
before a commissioner or other person author-
ized to take affidavits, setting out that the 
officer has charge of the appropriate records 
and that after a careful examination and search 
of those records the officer has been unable to 
find in a given case that the return, statement, 
answer or certificate, as the case may be, has 
been made by that person, shall, in the absence 
of proof to the contrary, be received as evidence 
that in that case that person did not make the 
return, statement, answer or certificate, as the 
case may be. 

Proof of finie of 	(8) Where, by this Act or a regulation, a 
compliance person is required to make a return, statement, 

answer or certificate, an affidavit of an officer 
• of the Department of National Revenue, sworn 

before a commissioner or other person author-
ized to take affidavits, setting out that the 
officer has charge of the appropriate records 
and that after careful examination of those 
records the officer has found that the return, 
statement, answer or certificate was filed or 
made on a particular day, shall, in the absence 
of proof to the contrary, be received as evidence 
that it was filed or made on that day and not 
prior thereto. 

(7) Lorsque la présente loi ou son règlement 
oblige une personne à faire une déclaration, un 
état, une réponse ou un certificat, un affidavit 
d'un fonctionnaire du ministère du Revenu 
national, souscrit en présence d'un commissaire 
ou d'une autre personne autorisée à recevoir les 
affidavits, indiquant qu'il a la charge des regis-
tres appropriés et qu'après en avoir fait un 
examen attentif et y avoir pratiqué des recher-
ches il lui a été impossible de constater, dans un 
cas particulier, que la déclaration, l'état, la 
réponse ou le certificat, selon le cas, a été fait 
par cette personne doit être reçu comme 
preuve, sauf preuve contraire, qu'en tel cas 
cette personne n'a pas fait de déclaration, 
d'état, de réponse ou de certificat, selon le cas. 

(8) Lorsque la présente loi ou son règlement Preuve de 

oblige une personne à faire une déclaration, un 11:éolesegruvea tdico n 
état, une réponse ou un certificat, un affidavit 
d'un fonctionnaire du ministère du Revenu 
national, souscrit en présence d'un commissaire 
ou d'une autre personne autorisée à recevoir les 
affidavits, indiquant qu'il a la charge des regis-
tres appropriés et qu'après en avoir fait un 
examen attentif il a constaté que la déclaration, 
l'état, la réponse ou le certificat a été produit, 
présenté ou fait un jour particulier doit être 
reçu comme preuve, sauf preuve contraire, que 
ces documents ont été produits, présentés ou 
faits ce jour-là et non antérieurement. 	„ 



(9) An affidavit of an officer of the Depart-
ment of National Revenue, sworn before a 
commissioner or other person authorized to 
take affidavits, setting out that the officer has 
charge of the appropriate records and that a 
document annexed thereto is a document or 
true copy of a document made by or on behalf 
of the Minister or a person exercising the 
powers of the Minister or by or on behalf of a 
taxpayer, shall, in the absence of proof to the 
contrary, be received as evidence of the nature 
and contents of the document and shall be 
admissible in evidence and have the same 
probative force as the original document would 
have if it had been proven in the ordinary way. 

Proof of no 	 (10) An affidavit of an officer of the Depart- 
ment of National Revenue, sworn before a 
commissioner or other person authorized to 
take affidavits, setting out that the officer has 
charge of the appropriate records and has 
knowledge of the practice of the Department 
and that an examination of those records shows 
that a notice of assessment for a particular 
taxation year or a notice of determination was 
mailed or otherwise communicated to a taxpay-
er on a particular day pursuant to this Act and 
that, after careful examination and search of 
those records, the officer has been unable to 
find that a notice of objection or of appeal from 
the assessment or determination or a request 
under subsection 245(6), as the case may be, 
was received within the time allowed therefor, 
shall, in the absence of proof to the contrary, be 
received as evidence of the statements con-
tained therein. 

Proof of 
documents 

. appeal 

1382 	Chap. 1 	[244(9)] 	 Income Tax 	 .Part XV 

Proof of 
documents 

Judicial notice 

Presumption 

Preuve de 
documents 

Preuve de 
l'absence 
d'appel 

Présomption 

Connaissance 
d'office 

Preuve de 
documents 

(1 I ) Where evidence is offered under this 
section by an affidavit from which it appears 
that the person making the affidavit is an offi-
cer of the Department of, National Revenue, it 
is not necessary to prove the person's signature 
or that the person is such an officer nor is it 
necessary to prove the signature or official 
character of the person before whom the 
affidavit was sworn. 

(12) Judicial notice shall be taken of all 
orders or regulations made under this Act with-
out those orders or regulations being specially 
pleaded or proven. 

(13) Every document purporting to be an 
order, direction, demand, notice, certificate, 
requirement, decision, assessment, discharge of 

(9) Un affidavit d'un fonctionnaire du minis-
tère du Revenu national, souscrit en présence 
d'un commissaire ou d'une autre personne 
autorisée à recevoir les affidavits, indiquant 
qu'il a la charge des registres appropri6s et 
qu'un document y annexé est un document, ou 
une copie conforme d'un document, fait par ou 
pour le ministre ou une autre personne exerçant 
les pouvoirs du ministre, ou par ou pour un 
contribuable, doit être reçu comme preuve, sauf 
preuve contraire, de la nature et du contenu du 
document et doit être admis comme preuve et 
avoir la même valeur probante qu'aurait eue le 
document original si sa véracité avait été prou-
vée de la manière ordinaire. 

(10) Un affidavit d'un fonctionnaire du 
ministère du Revenu national, souscrit en pré-
sence d'un commissaire ou d'une autre per-
sonne autorisée à recevoir les affidavits, indi-
quant qu'il a la charge des registres appropriés, 
qu'il a connaissance de la pratique du ministère 
et qu'un examen des registres démontre qu'un 
avis de cotisation pour une année d'imposition 
donnée ou qu'un avis de détermination a été 
expédié par la poste ou autrement communiqué 
à un contribuable, un jour particulier, en con-
formité avec la présente loi, et qu'après avoir 
fait un examen attentif des registres et y avoir 
pratiqué des recherches il lui a été impossible 
de constater qu'un avis d'opposition ou d'appel 
concernant la cotisation ou la détermination ou 
qu'une demande visée au paragraphe 245(6), 
selon le cas, a été reçu dans le délai imparti à 
cette fin, doit être reçu comme preuve, sauf 
preuve contraire, des énonciations qui y sont 
renfermées. 

(11) Lorsqu'une preuve est fournie en vertu 
du présent article par un affidavit d'où il res-
sort que la personne le souscrivant est un fonc-
tionnaire du ministère du Revenu national, il 
n'est pas nécessaire d'attester sa signature ou 
de prouver qu'il est un tel fonctionnaire. Il n'est 
pas nécessaire non plus d'attester la signature 
ou la qualité officielle de la personne en pré-
sence de qui l'affidavit a été souscrit. 

(12) Connaissance d'office doit être prise des 
décrets ou dispositions réglementaires pris sous 
le régime de la présente loi sans qu'il soit 
nécessaire d'en plaider ou d'en prouver l'exis-
tence ou le contenu. 

(13) Tout document donné comme consti-
tuant un ordre, une ordonnance, des instruc-
tions, une demande formelle, un avis, un certifi- 
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mortgage or other document purporting to have 
been executed under, or in the course of 
administration or enforcement of, this Act over 
the name in writing of the Minister, the Deputy 
Minister of National Revenue for Taxation or 
any officer authorized by regulation to exercise 
powers or perform duties of the Minister under 
this Act shall be deemed to be a document 
signed, made and issued by the Minister, the 
Deputy Minister ,  or the officer unless it has 
been called in question by the Minister or by a 
person acting for the Minister or Her Majesty. 

(13.1) The words "Revenue Canada, Taxa-
tion" and the words "Revenu Canada (Impôt)" 
in any document issued or executed under or in 
the course of the administration or enforcement 
of this Act over the name in writing of the 
Minister, the Deputy Minister of National 
Revenue for Taxation or any officer authorized 
by regulation to exercise powers or perform 
duties of the Minister under this Act are 
deemed to be a reference to the "Department 
of National Revenue" and "ministère du 
Revenu national". 

(14) For the purposes of this Act, the day of 
mailing of any notice or notification described 
in subsection 149.1(6.3), 152(4), 192(8) or 
194(7) or of any notice of assessment shall be 
presumed to be the date of that notice or 
notification. 

(15) Where any notice of an assessment has 
been sent by, the Minister as required by this 
Act, the assessment shall be deemed to have 
been made on the day of mailing of the notice 
of the assessment. 

(16) Every form purporting to be a form 
prescribed or authorized by the Minister shall 
be deemed to be a form prescribed by order of 
the Minister under this Act unless called in 
question by the Minister or a person acting for 
the Minister or Her Majesty. 

(17) In any prosecution for an offence under 
this Act, the production of a return, certificate, 
statement or answer required by or under this 
Act or a regulation, purporting to have been 
filed or delivered by or on behalf of the person 
charged with the offence or to have been made 
or signed by or on behalf of that person shall, in 
the absence of proof to the contrary, be  

cat, une demande péremptoire, une décision, 
une cotisation, une libération d'hypothèque ou 
autre document donné comme ayant été établi 
en vertu de 1a présente loi ou au cours- de son 
application ou de sa mise 'à exécution, au-des-
sus du nom écrit du ministre, du sous-ministre 
du Revenu national (Impôt) ou d'un fonction-
naire autorisé par règlement à exercer des pou-
voirs on fonctions conférés au ministre en vertu 
de la présente loi est réputé être un document 
signé, fait et délivré par le ministre, le sous-
ministre ou le fonctionnaire à moins qu'il n'ait 
été contesté par le ministre ou par une personne 
agissant pour lui ou pour Sa Majesté. 

(13.1) Les expressions « Revenu Canada 
(Impôt) » et « Revenue Canada, Taxation» 
apparaissant sur les documents délivrés ou faits 
sous le régime de la présente loi ou dans le 
cadre de son application ou de son exécution, 
au-dessus du nom du ministre, du sous-ministre 
du Revenu national (Impôt) ou de tout fonc-
tionnaire autorisé par règlement à exercer des 
pouvoirs ou fonctions conférés an ministre par 
la présente loi sont réputées être, respective-
ment, des mentions du « ministère du Revenu 
national » et du « Department of National 
Revenue ». 

(14) Pour l'application de la présente loi, la 
date de mise à la poste d'un -avis ou d'une 
notification, prévus au paragraphe 149.1(6.3), 
152(4), 192(8) ou 194(7), ou d'un avis de 
cotisation, est présumée être la date apparais-
sant sur cet avis ou sur cette notification. 

(15) Lorsqu'un avis de cotisation a été 
envoyé par le ministre comme le . prévoit la 
présente loi, la éotisation est réputée avàir été 
établie à la date de mise à la .  poste de l'avis de 
cotisation. 

(16) Le formulaire donné comme prescrit ou 
autorisé par le ministre est réputé être un for-
mulaire établi selon les instructions du ministre 
en vertu de la présente loi, sauf s'il est contesté 
par celui-ci ou par une personne agissant pour 
lui ou pour Sa Majesté. 

(17) Dans toutes poursuites concernant une 
infraction à la présente loi, 'la production ou 
présentation d'une déclaration, d'un certificat, 
d'un état ou d'une réponse exigée sous le 
régime de la présente loi ou de son règlement et 
censée avoir été produite, présentée ou , fournie 
par la personne accusée de l'infraction ou pour 
le compte de cette dernière ou avoir été faite ou 



Idem, 
procédures en 
vertu de la 
partie I, section 

Preuve de 
non-réception  

Définitions 

« attribut 
fiscal « 
"tax conse-
quences" 

1384 	Chap.! 	[244(17)] 	 Income Tax 	 Part XVI 

Idem, in 
proceedings 
under Division 
J of Part I 

Proof of 
statement of 
non-receipt 

received as evidence that the return, certificate, 
statement or answer was filed or delivered, or 
was made or signed, by or on behalf of that 
person. 

(18) In any proceedings under Division J of 
Part I, the production of a return, certificate, 
statement or answer required by or under this 
Act or a regulation, purporting to have been 
filed or delivered, or to have been made or 
signed, by or on behalf of the taxpayer shall, in 
the absence of proof to the contrary, be 
received as evidence that the return, certificate, 
statement or answer was filed or delivered, or 
was made or signed, by or on behalf of the 
taxpayer. 

(19) In any prosecution for an offence under 
this Act, an affidavit of an officer of the 
Department of National Revenue, sworn before 
a commissioner or other person authorized to 
take affidavits, setting out that the officer has 
charge of the appropriate records and that an 
examination of those records shows that an 
amount required under this Act to be remitted 
to the Receiver General on account of tax for a 
year has not been received by the Receiver 
General, shall, in the absence of proof to the 
contrary, be received as evidence of the state-
ments contained therein. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"244"; 1977-78, c. 32, s. 53; 1980-81-82-83, c. 
48, s. 115, c. 140, s. 127; 1984, c. 1, s. 103, c. 
45,s. 90; 1985, c. 45,s. 121; 1988, c. 55,s. 184.  

signée par cette personne ou pour le compte de 
celle-ci doit être reçue comme preuve, sauf 
preuve contraire, que telle déclaration, certifi-
cat, état ou réponse a été produite, présentée ou 
fournie par cette personne ou pour son compte, 
ou a été faite ou signée par cette personne ou 
pour son compte. 

(18) Dans toutes procédures en vertu de la 
section J de la partie I, la production ou présen-
tation d'une déclaration, d'un certificat, d'un 
état ou d'une réponse exigée sous le régime de 
la présente loi ou de son règlement et censée 
avoir été produite, présentée ou fournie par le 
contribuable ou en son nom, ou avoir été faite 
ou signée par lui ou en son nom doit être reçue 
comme preuve, sauf preuve contraire, que telle 
déclaration, certificat, état ou réponse a été 
produite, présentée ou fournie par cette per-
sonne ou pour son compte, ou a été faite ou 
signée par cette personne ou pour son compte. 

(19) Dans toute poursuite concernant une 
infraction à la présente loi, un affidavit d'un 
fonctionnaire du ministère du Revenu national, 
souscrit en présence d'un commissaire ou d'une 
autre personne autorisée à recevoir des affida-
vits, indiquant qu'il est chargé des dossiers en 
cause et que la consultation de ces dossiers 
révèle que le receveur général n'a pas reçu un 
montant dont la présente loi exige le paiement 
au receveur général au titre de l'impôt pour une 
année doit être reçu comme preuve, sauf preuve 
contraire, des déclarations qui y sont contenues. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 244 »; 1977-78, ch. 
32, art. 53; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 115, ch. 
140, art. 127; 1984, ch. 1, art. 103, ch. 45, art. 
90; 1985, ch. 45, art. 121; 1988, ch. 55, art. 
184. 

Definitions 

"tax benefit" 
« avantage_ » 

"tax conse-
quences" 
. attribut—, 

PART XVI 

TAX AVOIDANCE 

245. (1) In this section, 
"tax benefit" means a reduction, avoidance or 

deferral of tax or other amount payable 
under this Act or an increase in a refund of 
tax or other amount under this Act; 

"tax consequences" to a person means the 
amount of income, taxable income, or tax-
able income earned in Canada of, tax or 
other amount payable by or refundable to 
the person under this Act, or any other 

PARTIE XVI 

ÉVITEMENT FISCAL 

245. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« attribut fiscal » S'agissant des attributs fis-

caux d'une personne, revenu, revenu imposa-, 
ble ou revenu imposable gagné au Canada de 
cette personne, impôt ou autre montant 
payable par cette personne, ou montant qui 
lui est remboursable, en application de la 
présente loi, ainsi que tout montant à prendre 
en compte pour calculer, en application de la 



"transaction" 
« opération» • 
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anti-avoidance 
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Avoidance 
transaction 

Where s. (2) 
does not apply 

Determination 
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Non- applica-
tion du par. (2) 
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amount that is relevant for the purposes of 
computing that amount; 

"transaction" includes an arrangement or 
event. 

(2) Where a transaction is an avoidance 
transaction, the tax consequences to a person 
shall be determined as is reasonable in the 
circumstances in order to deny a tax benefit 
that, but for this section, would result, directly 
or indirectly, from that transaction or, from a 

. series of transactions that includes that 
transaction. 

(3) An avoidance transaction means any 
transaction 

(a) that, but for this section, would result, 
directly or indirectly, in a tax benefit, unless 
the transaction may reasonably be con-
sidered to have been undertaken or arranged 
prirnarily for bona fïde purposes other than 
to obtain the tax benefit; or 
(b) that is part of a series of transactions, 
which series, but for this section, would 
result, directly or indirectly, in a tax benefit, 
unless the transaction may reasonably be 
considered to have been undertaken or 
arranged primarily for bona fide purposes 
other than to obtain the tax benefit. 

(4) For greater certainty, subsection (2) does 
not apply to a transaction where it may reason-
ably be considered that the transaction would 
not result directly or indirectly in a misuse of 
the provisions of this Act or an abuse having 
regard to the provisions of this Act, other than 
this section, read as a whole. 

(5) Without restricting the generality of sub-
section (2), 

(a) any deduction in computing income, tax- 
able income, taxable income earned in 
Canada or tax payable or any part thereof 

présente loi, le revenu, le revenu imposable, 
le revenu imposable gagné au Canada de 
cette personne ou l'impôt ou l'autre montant 
payable par cette personne ou le montant qui 
lui est remboursable. 

« avantage fiscal » Réduction, évitement ou 
report d'impôt ou d'un autre montant paya-
ble en application de la présente loi ou aug-
mentation d'un remboursement d'impôt ou 
d'un autre montant visé par la présente loi. 

« opération » Sont assimilés à une opération une 
convention, un mécanisme ou un événement. 

(2) En cas d'opération d'évitement, les attri-
buts fiscaux d'une personne doivent être déter-
minés de façon raisonnable dans les circons-
tances de façon à supprimer un avantage fiscal 
qui, sans le présent article, découlerait, directe-
ment ou indirectement, de cette opération ou 
d'une série d'opérations dont cette opération 
fait partie. 

(3) L'opération d'évitement s'entend : 
a) soit de l'opération dont, sans le présent 
article, découlerait, directement ou indirecte-
ment ;  un avantage fiscal, sauf s'il est raison-
nable de considérer que l'opération est prin-
cipalement effectuée pour des objets 
véritables — l'obtention de l'avantage fiscal 
n'étant pas considérée comme un objet 
véritable; 
b) soit de l'opération qui fait partie d'une 
série d'opérations dont, sans le présent arti-
cle, découlerait, directement ou indirecte-
ment, un avantage fiscal, sauf s'il est raison-
nable de considérer que l'opération est 
principalement effectuée pour des objets 
véritables — l'obtentiôn de l'avantage fiscal 
n'étant pas considérée comme un objet 
véritable. 

(4) Il est entendu que l'opération dont il est 
raisonnable de considérer qu'elle n'entraîne 
pas, directement ou indirectement, d'abus dans 
l'application des dispositions de la présente loi 
lue dans son ensemble — compte non tenu du 
présent article n'est pas ■risée par lé paragra-
phe (2). 

(5) Sans préjudice de la portée générale du 
paragraphe (2), dans le cadre de la détermina-
tion des attributs fiscaux d'une personne de 
façon raisonnable dans les circonstances, de 
façon à supprimer l'avantage fiscal qui, sans le 
présent article, découlerait, directement ou 
indirectement, d'une opération d'évitement : 

« avantage 
fiscal  » 
"tax benefit" 

• 

opération  » 
"transaction" 

Disposition 
générale 
anti-évitement 

Opération • 
d'évitement 

Attributs - 
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Request for 
adjustments 

Exception 

Dutics of 
Minister 

may be allowed or disallowed in whole or in 
part, 
(b) any such deduction, any income, loss or 
other amount or part thereof may be allocat-
ed to any person, 
(c) the nature of any payment or other 
amount may be recharacterized, and 
(d) the tax effects that would otherwise 
result from the application of other provi-
sions qf this Act may be ignored, 

in determining the tax consequences to a person 
as is reasonable in the circumstances in order to 
deny a tax benefit that would, but for this 
section, result, directly or indirectly, from an 
avoidance transaction. 

(6) Where with respect to a transaction 
(a) a notice of assessment, reassessment or•
additional assessment involving the applica-
tion of subsection (2) with respect to the 
transaction has been sent to a person, or 
(b) a notice of determination pursuant to 
subsection 152(1.11) has been sent to a 
person with respect to the transaction, 

any person (other than a person referred to in 
paragraph (a) or (b)) shall be entitled, within 
180 days after the day of mailing of the notice, 
to request in writing that the Minister make an 
assessment, reassessment or additional assess-

«ment applying subsection (2) or make a deter-
mination applying subsection 152(1.11) with 
respect to that transaction. 

(7) Notwithstanding any other provision of 
this Act, the tax consequences to any person, 
following the application of this section, shall 
only be determined through a notice of assess-
ment, reassessment, additional assessment or 
determination pursuant to subsection 152(1.11) 
involving the application of this section. 

(8) On receipt of a request by a person under 
subsection (6), the Minister shall, with all due 
dispatch, consider the request and, notwith-
standing subsection 152(4), assess, reassess or 
make an additional assessment or determina-
tion pursuant to subsection 152(1.11) with 
respect to that person, except that an assess-
ment, reassessment, additional assessment or 

• determination may be made under this subsec-
tion only to the extent that it may reasonably 
be regarded as relating to the transaction 
referred to in subsection (6). 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"245"; 1986, c. 6, s. 124; 1988, c. 55, s. 185. 

a) toute déduction dans le calcul de tout ou 
partie du revenu, du revenu imposable, du 
revenu imposable gagné au Canada ou de 
l'impôt payable peut être en totalité ou en 
partie admise ou refusée; 
b) tout ou partie de cette déduction ainsi que 
tout ou partie d'un revenu, d'une perte ou 
d'un autre montant peuvent être attribués à 
une personne; 
c) la nature d'un paiement ou d'un autre 
montant peut être qualifiée autrement; 
d) les effets fiscaux qui découleraient par 
ailleurs de l'application des autres disposi-
tions de la présente loi peuvent ne pas être 
pris en compte. 

(6) Dans les 180 jours suivant la mise à la 
poste d'un avis de cotisation, de nouvelle cotisa-
tion ou de cotisation supplémentaire, envoyé à 
une personne, qui tient compte du paragraphe 
(2) en ce qui concerne une opération, ou d'un 
avis concernant un montant déterminé en appli-
cation du paragraphe 152(1.11) envoyé à une 
personne en ce qui concerne, une opération, 
toute autre personne qu'une perSonne,à laquelle 
un de ces avis a été envoyé a le droit de 
demander par écrit au ministre d'établir à son 
égard une cotisation, une nouvelle cotisation ou 
une cotisation supplémentaire en application du 
paragraphe (2) ou de déterminer un montant 
en application du paragraphe 152(1.11) en ce 
qui concerne l'opération. 

(7) Malgré les autres dispositions de la pré-
sente loi, les attributs fiscaux d'une personne, 
par suite de l'application du présent article, ne 
peuvent être déterminés que par avis de cotisa-
tion, de nouvelle cotisation ou de cotisation 
supplémentaire ou que par avis d'un montant 
déterminé en application du paragraphe 
152(1.11), compte tenu du présent article. 

(8) Sur réception d'une demande présentée 
par une personne conformément au paragraphe 
(6), le ministre doit, dès que possible, après 
avoir examiné la demande et malgré le para-
graphe 152(4), établir une cotisation, une nou-
velle cotisation ou une cotisation supplémen-
taire ou déterminer un montant en application 
du paragraphe 152(1.11), en se fondant sur la 
demande. Toutefois, une cotisation, une nou-
velle cotisation ou une cotisation supplémen-
taire ne peut être établie, ni un montant déter-
miné, en application du présent paragraphe que 
s'il est raisonnable de considérer qu'ils concer- 
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Benefit 
conferred on a 
penon 

Ares length 

246. (1) Where at any time a person confers 
a benefit, either directly or indirectly, by any 
means whatever, on a taxpayer, the amount of 
the benefit shall, to the extent that it is not 
otherwise included in the taxpayer's income or 
taxable income earned in Canada under Part I 
and would be included in the taxpayer's income 
if the amount of the benefit were a payment 
made directly by the person to the 'taxpayer 
and if the taxpayer were resident in Canada, be 

(a) included in computing the taxpayer's 
income or taxable income earned in Canada 
under Part I for the taxation year that 
includes that time; or . 
(b) where the taxpayer is a non-resident 
person, deemed for the purposes of Part XIII 
to be a payment made at that time to the 
taxpayer in respect of property, services or 
otherwise, depending on the nature of the 
benefit. 

(2) Where it is established that a transaction 
was entered into by persons dealing at arm's 
length, bona fide and not pursuant to, or as 
part of, arty other transaction and not to effect 
payment, in whole or in part, of an existing or 
future obligation, no party thereto shall be 
regarded, for the purpose of this section, as 
having conferred a benefit on a party with 
whom the first-mentioned party was so dealing. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"246"; 1984, c. 45, s. 91; 
1988, c. 55,s.  186.  

nent l'opération visée au paragraphe (6). 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 « 245 »; 1986, ch. 6, art. 
124; 1988, ch. 55, art. 185. 

246. (1) La valeur de l'avantage qu'une per-
sonne confère à un moment donné, directement 
ou indirectement, de quelque manière que ce 
soit à un contribuable doit, dans la mesure où 
elle n'est pas par ailleurs incluse dans le calcul 
du revenu ou du revenu imposable gagné au 
Canada du contribuable en vertu de la partie I 
et dans la mesure où elle y serait incluse s'il 
s'agissait d'un paiement que cette personne 
avait fait directement au contribuable et si le 
contribuable résidait au Canada, être : 

a) soit incluse dans le calcul du revenu ou du 
revenu imposable gagné au Canada, selon le 
cas, du contribuable en vertu de la partie I 
pour l'année d'imposition qui comprend ce 
moment; 
b) soit, si le contribuable ne réside pas au 
Canada, considérée, pour l'application de la 
partie XIII, comme un paiement fait à 
celui-ci à ce moment au titre de bien ou de 
services ou à un autre titre, selon la nature de 
l'avantage. 

(2) Lorsqu'il est établi qu'une opération con-
clue par des personnes sans aucun lien de 
dépendance est une opération véritable et non 
une opération conclue en conformité avec quel-
que autre opération ou comme partie de cel-
le-ci, non plus que pour effectuer le paiement, 
en totalité ou en partie, de quelque obligation 
existante ou future, aucune partie à l'opération 
n'est considérée, pour l'application du présent 
article, conférer un avantage à une autre partie 
avec laquelle elle n'a aucun lien de dépendance. 
1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 246 »; 1984, ch. 45, 
art. 91; 1988; ch. 55, art. 186. 

Definitions 

"active 
business" 
«entreprise 
exploitée...» 

"additional 
voluntary 
contribution" 
«cotisation 
facultative» 

PART XVII 

INTERPRETATION 

248. (1) In this Act, 
"active business", in relation to any business 

carried on by a taxpayer resident in Canada, 
means any business carried on by the taxpay-
er other than a specified investment business 
or a personal services business; 

"additional voluntary contribution" to a regis-
tered pension plan means a contribution that 
is made by a member to the plan, that is used 

PARTIE XVII 

INTERPRÉTATION 

248. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente loi. 
« abri fiscal » S'entend au sens du paragraphe 

237.1(1). 
« accord de séparation » Est comprise parmi les 

accords de séparation la convention en vertu 
de laquelle une personne s'engage à effectuer 
des versements périodiques après la dissolu-
tion de son mariage, en vue de subvenir aux 
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"adjustéd cost 
base" 
« prix... n 

"adjustment 
time" 
« moment._ n 

"allowable 
business 
investment 
loss" 
« perte 
déductible... n 

"allowable 
capital loss" 
« perte en 
capital 
déductible n 

"amortized 
cost" 

coût amorti n 

to provide benefits under a money purchase 
provision (within the meaning assigned by 
subsection 147.1(1)) of the plan and that is 
not required as a general condition of mem-
bership in the plan; 

"adjusted cost base" has the meaning assigned 
by section 54; 

"adjustment time" has the meaning assigned 
by subsection 14(5); 

"allowable business investment loss" has the 
meaning assigned by section 38; 

"allowable capital loss" has the meaning 
assigned by section 38; 

"amortized cost" of a loan or lending asset at 
any time to a taxpayer means the amount, if 
any, by which the total of 

(a) in the case of a loan made by the 
taxpayer, the total of all amounts 
advanced in respect of the loan at or 
before that time, 
(b) in the case of a loan or lending asset 
acquired by the taxpayer, the cost of the 
loan or lending asset to the taxpayer, 
(c) in the case of a loan or lending asset 
acquired by the taxpayer, the part of the 
amount, if any, by which 

(i) the principal amount of the loan or 
lending asset at the time it was so 
acquired 

• exceeds 
(ii) the cost to the taxpayer of the loan 
or lending asset 

that was included in computing the tax-
payer's income for any taxation year 
ending at or before that time, 
(d) where the taxpayer is an insurer, any 
amount in respect of the loan or lending 
asset that was deemed by reason of para-
graph 142(3)(a) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read in its application 
to the 1977 taxation year, to be a gain for 
any taxation year ending at or before that 
time, and 
(e) the total of all amounts each of which 
is an amount in respect of, the loan or 
lending asset that was included under 
paragraph 12(1)(i) in computing the tax- 

besoins de son ex-conjoint, d'enfants issus du 
mariage, ou, à la fois, de son ex-conjoint et 
d'enfants issus du mariage, que la convention 
ait été conclue avant ou après la dissolution 
de ce mariage. 

« action » Action ou fraction d'action du capi-
tal-actions d'une société. 

« action admissible)) S'entend au sens du para-
graphe 192(6). 

« action de régime transitoire)) L'une des 
actions suivantes : 

a) action du capital-actions d'une société 
émise après 20 heures, heure avancée de 
l'Est, le 18 juin 1987 conformément à une 
convention écrite conclue avant ce 
moment; 
b) action du capital-actions d'une société 
émise après 20 heures, heure avancée de 
l'Est, le 18 juin 1987 et avant 1 ,988 dans le 
cadre d'un appel public à l'épargne fait 
conformément à un prospectus, à un pros-
pectus provisoire, à une déclaration d'enre-
gistrement, à une notice d'offre ou à un 
avis, produits avant 20 heures, heure avan-
cée de l'Est, le 18 juin 1987 auprès d'une 
administration selon la législation sur les 
valeurs mobilières applicable là où les 
actions sont placées; 
c) action du capital-actions d'une société 
émise après 20 heures, heure avancée de 
l'Est, le 18 juin 1987 — nouvelle action — 
en échange d'une autre action de régime 
transitoire, d'une action émise avant 20 
heures, heure avancée de l'Est, le 18 juin 
1987 ou d'un titre de créance soit émis 
avant ce moment, soit émis après ce 
moment conformément à une convention 
écrite conclue avant ce moment, si le droit 
d'échange et la totalité, ou presque, des 
caractéristiques de la nouvelle action sont 
établis par écrit avant ce moment; 
d) action d'une catégorie du capital-
actions d'une société canadienne, cotée à 
une bourse de valeurs au Canada visée par 
règlement, émise après 20 heures, heure 
avancée de l'Est, le 18 juin 1987 sur exer-
cice d'un droit émis avant ce moment, coté 
à une bourse de valeurs au Canada visée 
par règlement et dont les caractéristiques à 
ce moment comprennent le droit d'acqué-
rir l'action, si la totalité, ou presque, des 
caractéristiques de l'action sont établies 
par écrit avant ce moment; 

action 
"s/tare" 

action 
admissible n 
"quallfying..." 
n action de 
régime 
transitoire n 
"grandfather- 
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« 

« 

payer's income for any taxation year 
ending at or before that time 

exceeds the total of 
(f) the part of the amount, if any, by 
which 

(i) the amount referred to in subpara-
graph (c)(ii) 

exceeds 
(ii) the amount referred to in subpara-
graph (c)(i) 

that was deducted in computing the tax-
payer's income for any taxation year 
ending at or before that time, 
(g) the total of all amounts that, at or 
before that time, the taxpayer had received 
as or on account or in lieu of payment of 
or in satisfaction of the principal amount 
of the loan or lending asset, 
(h) where the taxpayer is an insurer, any 
amount in respect of the loan or lending 
asset that was deemed by reason of para-
graph 142(3)(b) of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read in its application 
to the 1977 taxation year, to be a loss for 
any taxation year ending at or before that 
time, and . 
(i) the total of all amounts each of which 
is an amount in respect of the loan or 
lending asset deducted under paragraph 
20(1)(p) in , computing the taxpayer's 
income for any taxation year ending at or 
before that time; 

"a mount" 	"amount" means money, rights or things « montant expressed in terms of the arnount of money 
or the value in terms of money of the right or 
thing, except that, 

(a) notwithstanding paragraph (b), in any 
case where subsection 112(2.1), (2.2) or 
(2.4), or section 187.2 or 187.3 or subsec-
tion 258(3) or (5) applies to a stock divi-
dend, the "amount" of the stock dividend 
is the greater of 

(i) the amount by which the paid-up 
capital of the corporation that paid the 
dividend is increased by reason of the 
payment of the dividend, and 
(ii) the fair market value of the share or 
shares paid as a stock dividend at the 
time of payment, 

(b) in any case where section 191.1 
applies to a stock dividend, the "amount" 

'toutefois, l'action réputée émise à un moment 
donné en application des définitions d'« ac-
tion privilégiée à court terme », d'« action 
privilégiée à terme » ou d'« action privilégiée 
impàsable » ou du paragraphe 112(2.2) est 
réputée, après ce moment donné, ne pas être 
une action de régime transitoire pour l'appli-
cation de ces dispositions. 

actionnaire » Sont compris parmi les action-
naires les membres ou autres personnes 
ayant le droit de recevoir paiement d'un 
dividende. 

actionnaire déterminé » S'agissant de l'action-
naire déterminé d'une société au cours d'une 
année d'imposition, contribuable qui; directe-
ment ou indirectement, à un moment donné 
de l'année, possède au moins 10 % des 
actions émises d'une catégorie donnée du 
capital-actions de la société ou de toute autre 
société qui est liée à celle-ci; pour l'applica-
tion de la présente définition : 

a) un contribuable est réputé posséder 
chaque action du capital-actions d'une 
société appartenant, à ce moment, à une 
personne ayant un lien de dépendance avec 
lui; 
b) chaque bénéficiaire d'une fiducie est 
réputé posséder la fraction de toutes les 
actions appartenant, à ce moment, à la 
fiducie que représente la juste valeur mar-
chande, à ce moment, de son droit de 
bénéficiaire sur la fiduCie par rapport à la 
juste valeur marchande, à ce moment, de 
tous les droits de bénéficiaire sur la 
fiducie; 
c) chaque associé d'une société de person-
nes est réputé posséder la fraction de 
toutes les actions d'une catégorie donnée 
du capital-actions d'une société qui appar-
tiennent à la société de personnes, à ce 
moment, que représente la juste valeur 
marchande, à ce moment, de sa participa-
tion dans la société de personnes par rap-
port à la juste valeur marchande, à ce 
moment, des participations de tous les 
associés dans la société de personnes; 
d) un particulier qui rend des services 
pour le compte d'une société qui, advenant 
que ce particulier ou une mitré personne 
lui étant liée soit, à èe moment, un action-
naire déterminé de la société, exploiterait 
une entreprise de prestation de services 
personnels est réputé être un actionnaire 

lt somme » 

« actionnaire 
"shareholder" 

»actionnaire 
déterminé 
"specified 
shareholder" 
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of the stock dividend for the purposes of 
Part VI.1 is the greater of.  

(i) the amount by which the paid-up 
capital of the corporation that paid the 
dividend is increased by reason of the 
payment of the dividend, and 
(ii) the fair market value of the share or 
shares paid as a stock dividend at the 
time of payment, 

and for any other purpose the amount 
referred to in subparagraph (i), and 
(c) in any other case, the "amount" of any 
stock dividend is the amount by which the 
paid-up capital of the corporation that 
paid the dividend is increased by reason of 
the payment of the dividend; 

"annuity" includes an amount payable on a 
periodic basis whether payable at intervals 
longer or shorter than a year and whether 
payable under a contract, will or trust or 
otherwise; 

"appropriate percentage" for a taxation year 
means the lowest percentage referred to in 

' subsection 117(2) that is applicable in deter-
mining tax payable under Part I for the year; 

"assessment" includes a reassessment; 

"automobile" means 
(a) a motor vehicle that is designed or 
adapted primarily to carry individuals and 
their personal luggage and that has a seat-
ing capacity for not more than the driver 
and 8 passengers, and 
(b) a motor vehicle that is 

(i) of a type commonly called a station 
wagon or van or a similar vehicle if it is 
equipped in a reasonably permanent 
way to carry more than the driver and 2 
passengers but not more than the driver 
and 8 passengers, or 
(ii) of a type commonly called a van or 
pick-up truck or a similar vehicle unless 
it is designed or adapted to carry not 
more than the driver and 2 passengers 
and is used primarily for the transporta-
tion of goods or equipment in the course 
of a business or for the purpose of earn-
ing income, 

but does not include 
(c) an ambulance,  

déterminé de cette société à ce moment, si 
lui, ou une personne ou une société de 
personnes ayant avec lui un lien de dépen-
dance, a droit ou, en vertu d'un arrange-
ment, peut avoir droit, directement ou 
indirectement, à au moins 10 % des biens 
ou des actions d'une catégorie donnée du 
capital-actions de la société ou d'une 
société liée à celle-ci. 

action ordinaire)> Action dont le détenteur 
n'est pas empêché, lors de la réduction ou du 
rachat du capital-actions, de participer à 
l'actif de la société au-delà de la somme 
versée pour cette action, plus une prime fixe 
et un taux déterminé de dividende. 

action particulière à une institution finan-
cière» Action émise avant 20 heures, heure 
avancée de l'Est, le 18 juin 1987, ou action 
de régime transitoire, dont les caractéristi-
ques ou une convention font que, au moment 
considéré, il est raisonnable de considérer, 
compte tenu des circonstances : 

a) soit que le .montant des dividendes — 
appelé « part des bénéfices » à la présente 
définition — qui peut être déclaré ou versé 
sur l'action est, par une formule ou autre-
ment, soit fixe, soit plafonné, soit assujetti 
à un plancher; 
b) soit que le montant — appelé « part de 
liquidation » à la présente définition — que 
l'actionnaire a le droit de recevoir sur l'ac-
tion à la dissolution ou à la liquidation de 
la société émettrice est, par une formule ou 
autrement, soit fixe, soit plafonné, soit 
assujetti à un plancher; 

sont toutefois exclues de la présente défini-
tion les actions qui, au moment considéré, 
sont des actions visées par règlement, des 
actions privilégiées à terme, des actions 
visées à l'alinéa e) de la définition d'« action 
privilégiée à terme » pour la durée applicable 
qui y est mentionnée ou des actions privilé-
giées imposables; pour l'application de la pré-
sente définition : 

c) la part des bénéfices d'une action est 
réputée ne pas être fixe, plafonnée ou assu-
jettie à un plancher si tous les dividendes 
sur l'action sont déterminés uniquement en 
fonction de la part des bénéfices d'une 
autre action du capital-actions de la 
société émettrice ou d'une autre société qui 

»action 
ordinaire » 
"connnon..." 

« action 
particulière à 
une institution 
financière '» 
"taxable 
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"benefit under 
a: deferred 
profit sharing 
plan" 
« prestation 

."Canadian-con-
trolled private 
corporation" 
"société privée 
sous... n 

"Canadian 
corporation" 

société 
canadienne » 

"Canadian 
development 
expense" 
« frais 
d'aménage-
ment... 	. 

"Canadian 
exploration and 
development 
expenses" 
« frais 
d'exploration et 
d'aménagement 
au.., 

"Canadian 
exploration 
expense" 
« frais 
d'exploration 
au_ 

"Canadian oil 
and gas 
property 
expense" 
« frais à...» 

(d) a motor vehicle acquired primarily for 
use as a taxi or in connection with funer-
als, or 
(e) except for the purposes of section 6, a 
motor vehicle acquired to be sold, rented 
or leased in the course of carrying on a 
business of selling, renting or leasing 
motor vehicles; 

"benefit under a deferred profit sharing plan" 
received by a taxpayer in a taxation year 
means the total of all amounts each of which 
is an amount received by the taxpayer in the 
year from a trustee under the plan, minus 
any amounts deductible under subsections 
147(11) and (12) in computing the income of 
the taxpayer for the year; 

"borrowed money" includes the proceeds to a 
taxpayer from the sale of a post-dated bill 
drawn by the taxpayer on a bank; 

"business" includes a profession, calling, trade, 
manufacture or undertaking of any kind 
whatever and, except for the purposes of 
paragraph 18(2)(c), section 54.2 and para-
graph 110.6(14)(f), an adventure or concern 
in the nature of trade but does not include an 
office or employment; 

"Canadian-controlled private corporation" has 
the meaning assigned by subsection 125(7); 

"Canadian corporation" has the meaning 
assigned by subsection 89(1); 

"Canadian development expense" has the 
meaning assigned by subsection 66.2(5); 

"Canadian exploration and development 
expenses" has the meaning assigned by sub-
section 66(15); 

"Canadian exploration 'expense" has the mean-
ing àssigned by subsection 66:1(6); 

"Canadian oil and gas property expense" has 
the meaning assigned by subsection 66.4(5); 

la contrôle qui né serait pas une action 
privilégiée imposable s'il n'était pas tenu 
compte de l'alinéa j) de la définition 
d'« action privilégiée imposable », si elle 
était émise après le 18 juin 1987 et s'il ne 
s'agissait pas d'une action de régime tran-
sitoire, d'une action visée par règlement ou 
d'une action visée à l'alinéa e) de la défini-
tion d'« action privilégiée à ternie »; 
d) la part de liquidation d'une action est 
réputée ne pas être fixe, plafonnée ou assu-
jettie à un plancher si la totalité de cette 
part peut être déterminée uniquement en 
fonction de la part de liquidation d'une 
autre action du capital-actions de la 

• société émettrice ou d'une autre société qui 
la contrôle qui ne serait pas une action 
privilégiée imposable s'il n'était pas tenu 
compte de l'alinéa f) de la définition 
d'« action privilégiée imposable », si elle 
était émise après le 18 juin 1987,et s'il ne 
s'agissait pas d'une action de régime tran-
sitoire, d'une action visée par règlement ou 
d'une action visée à l'alinéa e)  de la défini-
tion d'« action privilégiée à terme »; 

• e) s'il est raisonnable de considérer (ide les 
dividendes qui peuvent être déclarés ou 
vergés à un actionnaire à un moment 
donné sur une action d'une société — à 
l'exclusion d'une action visée par règle-
ment et d'une action visée à l'alinéa e) de 
la définition d'« action privilégiée à terme » 
pour la durée applicable qui y est mention-
née -- émise après le 15 décembre 1987 ou 
acquise après le 15 juin 1988 proviennent 
principalement de dividendes reçus sur des 
actions particulières à une institution 
financière du capital-. actions d'une autre 
société et s'il est raisonnable de considérer 
qtie l'action a été émise ou acquise dans le 
cadre d'une opération, d'un événement ou 
d'une série d'opérations ou d'événements 
dont l'un des principaux objets consistait à 
se soustraire à l'application de la partie 
IV.1 ou à en restreindre l'application, l'ac-
tion est réputée, au Moment donné, être 
une action particulière à une institution 
financière. 

« action privilégiée » Action autre qu'une action 
' ordinaire. 

« action privilégiée à court terme'» Action émise 
après le 15 décembre 1987 — à l'exclusion 

« action 
privilégiée » 
"preferred..." 

« action - 
privilégiée à 
court terme » 
"short-term..." 
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"Canadian 
partnership" 
« société de 
personnes... » 

"Canadian 
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property" 
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"capital 
dividend" 
« dividende en 
capital » 

"capital gain" 
« gain en 
capital » 

"capital 
interest" 
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au capital » 

"capital loss" 
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capital » 

"capital 
property" 
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"Canadian partnership" has the meaning 
assigned by section 102; 

"Canadian resource property" has the meaning 
assigned by subsection 66(15); 

"capital dividend" has the meaning assigned by 
section 83; 

"capital gain" for a taxation year from the 
disposition of any property has the meaning 
assigned by section 39; 

"capital interest" of a taxpayer in a trust has 
the meaning assigned by subsection 108(1); 

"capital loss" for a taxation year from the 
disposition of any property has the meaning 
assigned by section 39; 

"capital property" has the meaning assigned by 
section 54; 

"common share" means a share the holder of 
which is not precluded on the reduction or 
redemption of the capital stock from par-
ticipating in the assets of the corporation 
beyond the amount paid up on that share 
plus a fixed premium and a defined rate of 
dividend; 

"corporation" includes an incorporated com-
pany; 

"corporation incorporated in Canada" includes 
a corporation incorporated in any part of 
Canada before or after it became part of 
Canada; 

"cost amount" to a taxpayer of any property at 
any time means, except as expressly other-
wise provided in this Act, 

(a) where the property was depreciable 
property of the taxpayer of a prescribed 
class, that proportion of the undepreciated 
capital cost to the taxpayer of property of 
that class at that time that the capital cost 
to the taxpayer of the property is of the 
capital cost to the taxpayer of all property 
of that class, 
(b) where the property was capital prop-
erty (other than depreciable property) of 
the taxpayer, its adjusted cost base to the 
taxpayer at that time, 
(c) where the property was property 
described in an inventory of the taxpayer, 

d'une action de régime transitoire — qui est 
au moment considéré : 

a) soit une action dont les caractéristi-
ques, une convention ou une modification 
de ces caractéristiques ou de cette conven-
tion prévoient que la société émettrice ou 
une personne apparentée à celle-ci a l'obli-
gation ou peut avoir l'obligation, à tout 
moment dans les cinq ans suivant la date 
d'émission de l'action, de racheter, d'ac-
quérir ou d'annuler l'action en tout ou en 
partie — sauf si l'obligation ne survient 
qu'en cas de décès de l'actionnaire ou qu'à 
cause seulement d'un droit de conversion 
ou d'échange de l'action — ou de réduire 
le capital versé au titre de l'action; pour 
l'application du présent alinéa : 

(i) dans une convention concernant une 
action, il n'est pas tenu compte de la 
stipulation par laquelle une personne 
convient d'acquérir l'action contre un 

•  des montants suivants : 
(A) s'il s'agit d'une action (à l'excep-
tion d'une action qui serait, sans cette 
stipulation, une action privilégiée 
imposable) visée par une convention 
par laquelle l'action doit être acquise 
dans les 60 jours suivant la date de la 
conclusion de la convention, un mon-
tant qui ne dépasse pas le plus élevé 
de la juste valeur marchande de l'ac-
tion au moment de la conclusion de la 
convention ---- déterminée sans égard 
à la convention — et de la juste valeur 
marchande de l'action au moment de 
l'acquisition — déterminée sans égard 
à la convention —, 
(B) dans les autres cas, un montant 
qui ne dépasse pas la juste valeur 
marchande de l'action au moment de 
l'acquisition — déterminée sans égard 
à la convention — ou un montant 
déterminé en fonction de l'actif ou des 
gains de la société émettrice qu'il est 
raisonnable de considérer comme ser-
vant à déterminer — sans égard à la 
convention — un montant qui ne 
dépasse pas la juste valeur marchande 
de l'action au moment de l'acquisi-
tion, 

(ii) est assimilé à un actionnaire l'ac-
tionnaire d'un actionnaire; 
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its value at that time as determined for the 
purpose of computing the taxpayer's 
income, 
(d) where the property was eligible capital 
property of the taxpayer in respect of a 
business, the cumulative eligible capital of 
the taxpayer in respect of the business at 
that time, 
(e) where the property was a debt owing 
to the taxpayer (other than the amount in 
respect of that property that was deducted 
under paragraph 20(1)(p) in computing 
the taxpa.yer's income for a taxation year 
ending before that time) or any other right 
of the taxpayer to receive an amount, the 
amortized cost of the property to the tax-
payer at that time or, where the property 
does not have an amortized cost to the 
taxpayer, the amount of the debt or right 
that was outstanding at that time, 
(e.1) where the property was a policy loan 
(within the meaning assigned by subsec-
tion 138(12)) of an insurer, nil, and 
(/) in any other case, the cost to the tax-
payer of the property as determined for 
the purpose of computing the taxpayer's 
income, except to the extent that that cost 
has been deducted in computing the tax-
payer's income for any taxation year 
ending before that time; 

"credit union" has the meaning assigned by 
subsection 137(6); - 

"cumulative eligible capital" has the meaning 
assigned by subsection 14(5); 

"death benefit" means thé total of all amounts 
received by a taxpayer in a taxation year on 
or after the death of an employee in recogni-
tion of the employee's service in an office or 
employmerit minus 

(a) where the taxpayer iS the surviving 
spouse of the employee, the lesser of 

(i) the total of all amciunts so received 
by the taxpayer in the year, and 
(ii) the amount, if any, by which 
$10,000 exceeds the total of all amounts 
received by the „taxpayer in preceding 
taxation years on or after the death of 
the employee in recognition of the 
employee's service in an office or 
employment, or 

b) soit une action convertible ou échan-
geable à tout moment dans les cinq ans 
suivant la date de son émission, sauf si : 

(i) d'une part, elle est convertible ou 
échangeable contre une autre action de 
la société émettrice ou d'une personne 
liée à celle-ci qui, si elle était émise, ne 
serait pas une action privilégiée à court 
terme ou contre un droit du bon de 
souscription qui,  s'il était exercé, per-

' . mettrait à la personne qui l'exercerait 
d'acquérir uniquement une action de la 
société émettrice ou d'une personne liée 

•à celle-ci qui, si elle était émise, ne 
•serait pas une action privilégiée à court 
terme,, ou contre à la fois une telle autre 
action et un tel droit ou bon de 
souscription, 
(ii) d'autre part, la contrepaitie totale 
de l'action à recevoir à la conversion ou 
à l'échange est cette autre action ou ce 
droit ou bon. de souscription, ou les 
deux, et, pour l'application du présent 
sous-alinéa, dans le cas où.  un contribua-
ble peut devenir en droit de recevoir, à 
la conversion Ou à l'échange d'une 
action, une contrepartie donnée (à l'ex-
ception d'une contrepartie visée au sous-
alinéa (i)) en remplacement d'une frac-
tion d'action, la contrepartie donnée 
n'est réputée être une contrepartie que 
s'il est raisonnable de considérer qu'elle 
était à recevoir dans le cadre d'une série 
d'opérations ou d'événements dont l'un 
des principaux objets consistait à se 
soustraire à l'application de la partie 
IV.1 ou VIA ou à en restreindre 
l'application; 

pour l'application de la présente définition : 
c)' dans le cas où, à un moment donné 
après le 15 décembre 1987 et autrement 
que par accord écrit conclu avant le 16 
décembre 1987, les caractéristiques d'une 
action du capital-actions d'une société con-
cernant ce qui est mentionné à l'un des 
alinéas a), b), j) ou h) •sont établies ou 
modifiées ou une convention concernant ce 
qui est mentionné à l'un de ces alinéas et à 
laquelle la société ou une personne appa-
rentée à celle-ci est partie est modifiée ou 
conclue, l'action est réputée; après .ce 
moment donné, avoir été émise à ce 
Moment donné 



(b) where the taxpayer is not the surviving 
spouse of the employee, the lesser of 

(i) the total of all amounts so received 
by the taxpayer in the year, and 
(ii) that proportion of 

(A) the amount, if any, by which 
$10,000 exceeds the total of all 
amounts received by the surviving 
spouse of the employee at any time on 
or after the death of the employee in 
recognition of the employee's service 
in an office or employment 

that 
(B) the amount described in subpara-
graph (i) 

is of 
(C) the total of all amounts received 
by all taxpayers other than the surviv-
ing spouse of the employee at any 
time on or after the death of the 
employee in recognition of the 
employee's • service in an office or 
employment; 

"deferred amount" at the end of a taxation 
year under a salary deferral arrangement in 
respect of a taxpayer means 

(a) in the case of a trust governed by the 
arrangement, any amount that a person 
has a right under the arrangement at the 
end of the year to receive after the end of 
the year where the amount has been 
received, is, receivable or may at any time 
become receivable by the trust as, on 
account or in lieu of salary or wages of the 
taxpayer for services rendered in the year•
or a preceding taxation year, and 
(b) in any other case, any amount that a 
person has a right under the arrangement 
at the end of the year to receive after the 
end of the year, 

and, for the purposes of this definition, a 
right under the arrangement shall inelude a 
right that is subject to one or more condi-
tions unless there is a substantial risk that 
any one of those conditions will not be 
satisfied; 

"deferred profit sharing plan" has the meaning 
assigned by subsection 147(1); 

"depreciable property" has the meaning 
assigned by subsection 13(21); 

"deferred 
amount" 
ntnontant 
différé n 

"deferred profit 
sharing plan" 
« régime de 
participation 
différée... n 
"depreciable 
property" 
« bien 
amort issable,, 
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d) l'action qui a été émise à un moment 
donné après le 15 décembre 1987 ou dont, 
à un tel moment donné, les caractéristi-
ques sont modifiées ou concernant 
laquelle, à un tel moment donné, une con-
vention est conclue ou modifiée est répu-
tée, après ce moment donné, avoir été 
émise à ce moment donné et être une 
action privilégiée à court terme de la 
société émettrice, s'il est raisonnable de 
considérer, compte tenu des circonstances, 
notamment du taux d'intérêt d'un titre de 
créance ou du dividende attaché à une 
action privilégiée à court terme, que : 

(i) d'une part, l'action n'aurait pas été 
émise, ses caractéristiques modifiées ou 
la convention conclue ou modifiée, sans 
l'existence, à un moment, d'un tel titre 
de créance ou d'une telle action privilé-
giée à court terme, 
(ii) d'autre part, l'un des principaux 
objets de l'émission de l'action, de la 
modification de ses caractéristiques ou 
de la conclusion ou modification de la 
convention consiste à se soustraire à 
l'impôt payable en application du para-
graphe 191.1(1) ou à en limiter le 
montant; 

e) l'action dont, à un moment donné après 
le 15 décembre 1987 et autrement que par 
accord écrit conclu avant le 16 décembre 
1987, les caractéristiques sont établies ou 
modifiées ou concernant laquelle, à un tel 
moment donné et autrement que par un tel 
accord, une convention est conclue ou 
modifiée est réputée avoir été émise à ce 
moment donné et être une action privilé-
giée à court terme de la société émettrice 
du moment donné au moment où il est 
raisonnable de ne plus s'attendre à ce que, 
en conséquence des caractéristiques ainsi 
établies ou modifiées ou de la convention 
ainsi conclue ou modifiée, la société émet-
trice ou une personne apparentée à celle-ci 
rachète, acquière ou annule — autrement 
qu'en cas de décès de l'actionnaire ou qu'à 
cause seulement d'un droit de conversion 
ou d'échange de l'action qui ne ferait pas 
de l'action une action privilégiée à court 
terme par l'effet de l'alinéa b) — l'action 
en tout ou en partie, ou réduise le capital 
versé au titre de l'action, dans les cinq ans 
suivant le moment donné; pour l'applica-
tion du présent alinéa : 
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"dividend" 
« dividende» 

"dividend 
rental 
arrangement" 
« mécanisme... » 

"eligible capital 
amount" 
« montant en...» 

"eligible capital 
expenditure" 
« dépense._ » 

"eligible capital 
property" 
« immobilisa-
lion admis-
sible » 

"employed" 
«employé » 

(être) 

"employee" 
« employé » 

"employee 
benefit plan" 
« régime de 
prestations 
aux._ » 

"dividend" includes a stock dividend; 

"dividend rental arrangement" , of a person 
means any arrangement entered into by the 
person where it may reasonably be con-
sidered that 

(a) the main reason for the person enter-
ing into the arrangement was to enable the 
person to receive a dividend on a share of 
the capital stock of a corporation, other 
than a dividend on a prescribed share or a 
share described in paragraph (e) of the 
definition "term preferred share" in this 
subsection or an amount deemed to be 
received as a dividend on a share of the 
capital stock of a corporation by reason of 
subsection 15(3), and 
(b) under the arrangement someone other 
than that person bears the risk of loss or 
enjoys the opportunity for gain or profit 
with respect to the share in any material 
respect; 

"eligible capital amount" has the meaning 
assigned by subsection 14(1); 

"eligible capital expenditure" has the meaning 
assigned by subsection 14(5); 

"eligible capital property" has the meaning 
assigned by section 54; 

"employed" means performing the duties of an 
office or emplOyment; 

"employee" includeS officer; 

"employee benefit plan" means an arrange-
ment under which.contributions are made by 
an employer or by any Person wiih whom the 
employer does not deal at arm's length to 
another person (in this Act referred to as the 
"custodian" of an employee benefit, plan) 
and under which one or more payments are 
to be made to or for the benefit-of employees 
or former employees of the employer or per-
sons who do not deal at arm's length with 
any such employee or former employee 
(other than a payment that, if section 6 were 
read without reference to subparagraph 
6(1)(a)(ii) and paragraph 6(1)(g), would not 
be required to be included in computing the 

. income of the recipient), but does.not include 
(a) a fund or plan referred to in subpara- 
graph- 6(1)(a)(i) or paragraph 6(1)(d) or 
(f),  

(i) dans une convention concernant une 
action, il n'est pas tenu compte de la 
stipulation par laquelle une personne 
convient d'acquérir l'action contre un 
des montants suivants : 

(A) s'il s'agit d'une action (à l'excep-
tion d'une action qui serait, sans cette 
stipulation, une action privilégiée 
imposable) visée par ùne convention 
par,  laquelle l'action doit être acquise 
dans les 60 jours suivant la date de la 
conclusion de la convention, un mon-
tant qui ne dépasse pas le plus élevé 
de la juste valeur marchande de l'ac-
tion au moment de la conclusion de la 
convention — déterminée sans égard 
à la convention — et de la juste valeur 
marchande de l'action àu moment de 
l'acquisition — déterminée sans égard 
à la convention —, 
(B) dans les autres cas, un montant 
qui ne dépasse pas la juste valeur 
marchande de l'action au moment de 
l'acquisition — déterminée sans égard 
à la convention — ou un montant 
déterminé en fonction de l'actif ou des 
gains de la société émettrice qu'il est 
raisonnable de considérer comme ser-
vant à déterminer — sans égard à la 
convention — un montant qui ne 
dépasse pas la juste valeur marchande 
de l'action au moment de l'acquisi-
tion, 

(ii) est assimilé à un actionnaire l'ac-
tionnaire d'un actionnaire; 

J)  l'action qui est émise à un moment 
donné après le 15 décembre 1987, alors 
que l'existence de la société émettrice est 
limitée — ou un arrangement a été pris 
par lequel elle pourrait l'être — à une 
période de cinq ans ou moins suiyant la 
date de l'émission est réputée être une 
action privilégiée à court terme de la 
société émettrice, sauf si l'action eSt une 
action de régime transitoire et que l'arran-
gement a été pris par écrit avant le 16 
décembre 1987; 
g) l'action que la société émettrice ou une 
personne apparentée à celle-ci a acquise à 
un moment donné après le 15 décembre 
1987 et qu'une personne avec laquelle la 
société émettrice ou une personne apparen- 
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"employee 
trust" 
« fiducie 
d'employés 

(b) a trust described in paragraph 

(c) an employee trust, 
(c.1) a salary deferral arrangement, in 
respect of a taxpayer, under which 
deferred amounts are required to be 
included as benefits under paragraph 
6(1)(a) in computing the taxpayer's 
income, 
(c.2) a retirement compensation arrange-
ment, 
(d) an arrangement the sole purpose of 
which is to provide education or training 
for employees of the employer to improve 
their work or work-related skills and abili-
ties, or 
(e) a prescribed fund or plan; 

"employee trust" means an arrangement (other 
than an employees profit sharing plan, a 
deferred profit sharing plan or a plan 
referred to in subsection 147(15) as a 
"revoked plan") established after 1979 

(a) under which payments are made by 
one or more employers to a trustee in trust 
solely to provide to employees or former 
employees of 

(i) the employer, or 
(ii) a person with whom the employer 
does not deal at arm's length, 

benefits the right to which vests at the 
time of each such payment and the 
amount of which does not depend on the 
individual's position, performance or com-
pensation as an employee, 
(b) under which the trustee has, since the 
commencement of the arrangement, each 
year allocated to individuals who are 
beneficiaries thereunder, in such manner 
as is reasonable, the amount, if any, by 
which the total of all amounts each of 

' which is 
(i) an amount received under the 
arrangement by the trustee in the year 
from an employer or from a person with 
whom the employer does not deal at 
arm's length, 
(ii) the amount that would, if this Act 
were read without reference to subsec-
tion 104(6), be the income of the trust 
for the year (other than a taxable capi-
tal gain from the disposition of prop- 

tée à celle-ci n'aurait pas eu de lien de 
dépendance, compte non tenu de l'alinéa 
251(5)b), a acquise après ce moment 
donné de la société émettrice ou d'une 
personne apparentée à celle-ci est réputée, 
après ce moment donné, avoir été émise à 
ce moment donné; 
h) dans le cas où, à un moment donné 
après le 15 décembre 1987 et autrement 
que par accord écrit conclu avant le 16 
décembre 1987, les caractéristiques d'une 
action ou une convention concernant l'ac-
tion conclue par la société émettrice ou par 
une personne apparentée à celle-ci pré-
voient qu'une personne — à l'exception de 
la société émettrice et d'un particulier qui 
n'est pas une fiducie — a l'obligation, 
conditionnelle ou non, immédiate ou 
future, d'exécuter un engagement dans les 
cinq ans suivant le jour de l'émission de 
l'action — notamment une garantie, pro-
messe ou convention d'achat ou de rachat 
de l'action et y compris le dépôt de mon-
tants ou le prêt de fonds à l'actionnaire ou 
à une personne apparentée à celui-ci, ou 
pour le compte de l'un ou de l'autre — 
donné dans le cadre d'une opération, d'un 
événement ou d'une série d'opérations ou 
d'événements qui comprend l'émission de 
l'action, pour faire en sorte que soit limitée 
d'une façon quelconque toute perte que 
l'actionnaire ou une personne apparentée à 
celui-ci peut subir parce qu'il est proprié-
taire de l'action ou d'un autre bien, le 
détient ou en dispose, l'action est réputée, 
après ce moment donné, avoir été émise à 
ce moment donné et être, au moment 
donné et juste aprè s , une action privilégiée 
à court terme; pour l'application du pré-
sent alinéa, si l'engagement est donné à un 
moment donné après le 15 décembre 1987, 
autrement que par accord écrit conclu 
avant le 16 décembre 1987, l'action est 
réputée avoir été émise à ce moment donné 
et l'engagement est réputé avoir été donné 
dans le cadre d'une série d'opérations qui 
comprenait l'émission de l'action; 
i) l'action qui, au moment du versement 
d'un dividende sur celle-ci, est visée à l'ali-
néa e) de la définition d'« action privilégiée 
à terme » pour la durée applicable qui y est 
mentionnée ou est visée par règlement 
n'est pas, malgré les autres dispositions de 



"employees 
profit sharing 
plan" 

régime de 
,participation 

"employer" 
« employeur » 

"employment" 
„ emploi » 

"estate" 
« succession 

"exempt 
income" 
« revenu - 
exonéré» 
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"farming" 
« agriculture » 

"farm loss" 
« perte 
agricole » 

"fiscal period" 
„ exerc ice  „ 

erty) from a property or other source 
other than a business, or 
(iii) a capital gain of the trust for the 
year from the disposition of property 

exceeds the total of all amounts each of 
• which is 

(iv) the loss of the trust for the year 
(other than an allowable capital loss 
from the disposition of property) from a 
property or other source other than a 
business, or 
(v) a capital loss of the trust for the 
year from the disposition of property, 
and 

(c) the trustee of which has elected to 
qualify the arrangement as an employeé 
trust in its return of income filed within 90 
days from the end of its first taxation year; 

"employees profit sharing plan" has the mean-
ing assigned by subsection 144(1); 

"employer", in relation to an officer, means the 
person from whom the officer receives the 
officer's remuneration; 

"employment" means the position of an 
individual in the service of some other person 
(including Her Majesty or a foreign state or 
sovereign) and "servant" or "employee" 
means a person holding such a position; 

"estate" has the meaning assigned by subsec-
tion 104(1); 

"exempt income" means Money or property 
received or acquired by a person in such 
circumstances that it is, by reason of any 
provision in Part I, not included in comput-
ing the person's income, but for greater cer-
tainty does not include a dividend on a share; 

"farming" includes tillage of the soil, livestock 
raising or exhibiting, maintaining of horses 
for racing, raising of poultry, fur farming, 
dairy farming, fruit growing and the keeping 
of bees, but does not include an office or 
employment under a person engaged in the 
business of farming; 

"farm loss" has the meaning assigned by sub-
section 111(8); 

"fiscal period" means the period for Which the 
accounts of the business of the taxpayer have 
been ordinarily made up and accepted for 
purposes of assessment under this Act and, in 

la présente définition, considérée comme 
une action privilégiée à court terme à ce 
moment; 
j) « personne apparentée » s'entend au sens 
de l'alinéa h) de la définition d'« action 
privilégiée imposable ». 

« action privilégiée à terme » Relativement à 
une société (appelée « émettrice » à la pré-
sente définition), action d'une catégorie du 
capital-actions-de l'émettrice si l'action a été 
émise ou acquise après le 28 juin 1982 et, au 
moment où l'action a été émise ou acquise, 
l'existence de l'émettrice était limitée (ou un 
arrangement avait été pris en vertu duquel 
elle pourrait être limitée) ou, dans le cas 
d'une action émise après le 16 novembre 
1978, si : 

a) en vertu des caractéristiques de l'ac-
tion, de toute convention concernant l'ac-
tion ou de toute modification de ces carac-
téristiques ou d'une telle convention : 

(i) soit le propriétaire de l'action peut 
faire en sorte que l'action soit rachetée, 
acquise ou annulée (sauf si cette possibi-
lité existe uniquement à cause d'un droit 
de convertir ou d'échanger l'action) ou 
que le capital versé au titre de l'action 
soit réduit, 
(ii) soit l'émettrice ou toute autre per-
sonne ou société de personnes est ou 
peut être tenue de racheter, d'acquérir 
ou d'annuler, en tout ou en partie, l'ac-
tion (sauf si cette obligation découle 
uniquement d'un droit de'convertir' ou 
d'échanger l'aétion) ou de réduire le 
capital versé au titre de l'action, 
(iii) soit l'émettrice ou toute autre per-
sonne ou société de personnes fournit ou 
peut être tenue de fournir toute forme 
de garantie, d'indemnité ou d'engage-
ment semblable (y compris le prêt d'ar-
gent ou le placement des sommes en 
dépôt auprès du détenteur de l'action ou 
de toute personne liée à ce dernier, ou 
pour son compte) relativement à l'ac-
tion, 
(iv) soit l'action est convertible ou 
échangeable, sauf si : 

(A) d'une part, elle est convertible ou 
échangeable contre une autre action 
de l'émettrice ou d'une personne liée à 
celle-ci 'qui, §i elle était émise, ne 
serait pas une action privilégiée à 

« action 
privilégiée A 
terme » 
"terni..." 



"fishing" 
» pêche » 

"foreign 
affiliate" 
« société 
étrangère... » 

"foreign 
exploration and 
development 
expenses" 
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d'exploration et 
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"foreign 
resource 
property" 
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étranger » 

"former 
business 
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the absence of an established practice, the 
fiscal period is that adopted by the taxpayer, 
but no fiscal period may exceed 

(a) in the case of a corporation, 53 weeks, 
and 
(b) in the case of any other taxpayer, 12 
months, 

and no change in a usual and accepted fiscal 
period may be made for the purposes of this 
Act without the concurrence of the Minister; 

"fishing" includes fishing for or catching shell-
fish, crustaceans and marine animals but 
does not include an office or employment 
under a person engaged in the business of 
fishing; 

"foreign affiliate" has the meaning assigned by 
subsection 95(1); 

"foreign 	exploration 	and 	development 
expenses" has the meaning assigned by sub-
section 66(15); 

"foreign resource property" has the meaning 
assigned by subsection 66(15); 

"former business property" of a taxpayer 
means a capital property that was used by 
the taxpayer primarily for the purpose of 
gaining or producing income from a business, 
and that was real property or an interest 
therein of the taxpayer, but does not include 

(a) a rental property of the taxpayer, 
(b) land subjacent to a rental property of 
the taxpayer, 
(c) land contiguous to land referred to in 
paragraph (b) that is a parking area, 
driveway, yard or garden or that is other-
wise necessary for the use of the rental 
property referred to in that paragraph, or 
(d) a leasehold interest in any property 
described in paragraphs (a) to (c), 

and, for the purposes of this definition, "rent-
al property" of a taxpayer means real prop-
erty owned by the taxpayer, whether jointly 
with another person or otherwise, if the prop-
erty was used by the taxpayer in the taxation 
year in respect of which the expression is 
being applied principally for the purpose of 
gaining or producing gross revenue that is 

terme ou contre un droit ou bon de 
souscription qui, s'il était exercé, per-
mettrait à la personne qui l'exercerait 
.d'acquérir uniquement une action de 
l'émettrice ou d'une personne liée à 
celle-ci qui, si elle était émise, ne 
serait pas une action privilégiée à 
terme, ou contre à la fois une telle 
autre action et un tel droit ou bon de 
souscription, 
(B) d'autre part, la contrepartie totale 
de l'action à recevoir à la conversion 
ou à l'échange est cette autre action 
ou ce droit ou bon de souscription, ou 
les deux, et, pour l'application de la 
présente division, dans le cas où un 
contribuable peut devenir en droit de 
recevoir, à la conversion ou à 
l'échange d'une action, une contrepar-
tie donnée (à l'exception d'une contre-
partie visée à la division (A)) en rem-
placement d'une fraction d'action, la 
contrepartie donnée n'est réputée être 
une contrepartie que s'il est raisonna-
ble de considérer qu'elle était à rece-
voir dans le cadre d'une série d'opéra-
tions ou d'événements dont l'un des 
principaux objets consistait à se sous-
traire à l'application du paragraphe 
112(2.1) ou 258(3) ou à en restrein-
dre l'application; 

b) son propriétaire a acquis l'action après 
le 23 octobre 1979 et est : 

(i) une société visée à l'un des alinéas a) 
à e) de la définition d'« institution finan-
cière déterminée », 
(ii) une société contrôlée par une ou 
plusieurs sociétés visées au sous-alinéa 
(i), 
(iii) une Société qui a acquis l'action 
après le 11 décembre 1979 et qui est liée 
à une société visée au sous-alinéa (i) ou 
(ii), 
(iv) une société de pérsonnes ou fiducie ) 
dont une société visée au sous-alinéa (i) 
ou (ii) ou une personne qui lui est liée 
est respectivement un associé ou un 
bénéficiaire, 

et qui, seule ou avec une ou plusieurs de 
ces sociétés, sociétés de personnes ou fidu-
cies, contrôle ou a le droit absolu ou condi-
tionnel de contrôler l'émettrice ou d'acqué-
rir le contrôle de celle-ci, 
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"goods and 
services tax" 
« taxe— » 

"grandfathered 
silure" 
« action 	» 

rent, but, for greater certainty, 'does not 
include a property leased by the taxpayer to 
a lessee, in the ordinary course 'of the taxpay-
er's business of selling goods or rendering 
services, under an agreement by which the 
lessee undertakes to use the property to carry 
on the business of selling or promoting the 
sale of the taxpayer's goods or services; 

"goods and services tax" means the tax payable 
under Part IX of the Excise Tax Act; 

"grandfathereci share" means ' 
(a) a share of the capital stock of a corpo-
ration issued after 8:00 p.m. Eastern Day-
light Saving Time, June 18, 1987 pursuant 
to an agreement in writing entered into 
before that time, 
(b) a share of the capital stock of a corpo-
ration issued after 8:00 p.m. Eastern Day-
light Saving Time, June 18, 1987 and 
before 1988 as part of a distribution to the 
public made in accordance with the terms 
of a prospectus, preliminary prospectus, 
registration statement, offering memoran-
durn or noticeliled before 8:00 p.m. East-
ern Daylight Saving Time, June 18, 1987 
with a public authority pursuant to and in 
accordance with the securities legislation 
of the jurisdiction in which the shares are 
distributed, 
(c) a share (in this paragraph referred to 
as the "new share") of the capital stock of 
a corporation that is issued after 8:00 p.m. 
Eastern Daylight Saving Time, June 18, 
1987 in exchange for 

(i) a share of a corporation that was 
issued before 8:00 p.m. Eastern Day-
light Saving Time, June 18, 1987 or is a 
grandfathered share, or 
(ii) a debt obligation of a corporation 
that was issued before 8:00 p.m.  Eastern 

• Daylight Saving Time, June 18, 1987, 
or issued after that time pursuant to an 
agreement in writing entered into before 
that time 

where the right to the exchange and all or 
substantially all the terms and conditions 
of the new share were established in writ-
ing before that time, and 
(d) a share of a class of the capital stock 
of a Canadian corporation listed on a pre- 
scribed stock exchange that is issued after 

à l'exclusion toutefois d'une action du capi-
tal-actions d'une société : 

e) qui a été enlise après le 16 novembre 
1978 et avant 1980 conformément à une 
convention écrite à cet effet conclue avant 
le 17 novembre 1978 (appelée (( convention 
établie » à la présente définition); 
d) qui a été, émise à titre de dividende en 
actions : 

(i) avant le 22 avril 1980, à l'égard 
d'une action du capital-actions d'une 
société publique qui n'était pas une 
action privilégiée à terme, 
(ii) après le 21 avril 1980, à l'égard 
d'une action qui était, au moment où le 

. dividende en actions a été payé, une 
action visée par règlement pour l'appli-
cation de l'alinéa j); 

d.1) qui a été émise avant le 22 avril 1980 
par une société visée à l'un des alinéas 
39(5)b) à ,f) ou par une émettrice associée 
à une telle société, et qui est cotée à une 
bourse de valeurs au Canadà visée par 
règlement; 
e) pour une durée n'excédant pas 10 ans 
et, dans le cas d'une action émise après le 
12 novembre 1981, pour une durée n'excé-
dant pas 5 ans, suivant la date de son 
émission si l'action a - été émise par une 
société qui réside au Canada : 

(i) soit conformément à une proposition 
faite à ses créaneiers ou à un arrange-
ment conclu avec eux et approuvé par 
un tribunal conforMément à la Loi sur 
la faillite, 
(ii) soit à une date où la totalité, ou 
presque, de ses actifs étaient sous le 
contrôle d'un séquestre, d'un séquestre-
gérant, d'un-administrateur-séquestre ou 
d'un syndic de faillite, 
(iii) sôit à un' moment où, en raison de 
difficultés financières, l'émettrice ou 
une autre société qui réside au Canada 
et avec laquelle elle a un lien de dépen-
dance manquait, ou on pouvait raison-
nablement s'attendre à ce qu'elle man-
quât, à un engagement résultant d'un 
titre de créance détenu par une personne 
avec laquelle l'émettrice ou l'autre 
société n'avait aucun lien de dépen-
dance, si, à ce moment, l'action était en 
totalité, ou presque, émise, directement 
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8:00 p.m. Eastern Daylight Saving Time, 
June 18, 1987 on the éxercise of a right 

(i) that was issued before that time and 
listed on a prescribed stock exchange in 
Canada, and 
(ii) the terms of which at that time 
included the right to acquire the share, 

where all or substantially all the terms and 
conditions of the share were established in 
writing before that time, 

except that a share that is deemed under the 
definition "short-term preferred share", 
"taxable preferred share" or "term preferred 
share" in this subsection or under subsection 
112(2.2) to have been issued at any time 
shall be deemed after that time not to be a 
grandfathered share for the purposes of that 
provision; 

"gross revenue" of a taxpayer for a taxation 
year rneans the total of 

(a) all amounts received in the year or 
receivable in the year (depending on the 
method regularly followed by the taxpayer 
in computing the taxpayer's income) 
otherwise than as or on account of capital, 
and 
(1)) all amounts (other than amounts 
referred to in paragraph (a)) included in 
computing the taxpayer's income from a 
business or property for the year by virtue 
of paragraph 12(1)(o) or subsection 12(3) 
or (4) or section 12.2 of this Act or subsec-
tion 12(8) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952; 

"group term life insurance policy", with respect 
to a taxpayer, means, subject to subsection 
138(15), a group life insurance policy under 
which no amount is payable to a person other 
than the group policyholder as a result of 
contributions made to or under the policy by 
the employer of the taxpayer before the 
death or disability of the taxpayer; 

"home relocation loan" means a loan received 
by an individual or the individual's spouse in 
circumstances where the individual has com-
menced employment at a location in Canada 
(in this definition referred to as the "new 
work location") and by reason thereof has 
moved from the residence in Canada at 
which, before the move, the individual ordi-
narily resided (in this definition referred to 

ou indirectement, en échange ou en rem-
placement de tout ou partie du titre de 
créance, 

et, dans le caÉ d'une action émise après le 
12 novembre 1981, le produit tiré de 
l'émission peut raisonnablement être consi-
déré comme ayant été utilisé par l'émet-
trice ou une société avec laquelle elle avait 
un lien de dépendance pour le financement 
de l'entreprise qu'elle exploitait au Canada 
immédiatement avant que soit émise 
l'action; 
J)  qui est une action visée par règlement; 
f.1) qui est une action privilégiée imposa-
ble détenue par une institution financière 
déterminée qui a acquis l'action soit avant 
le 16 décembre 1987, soit avant 1989 con-
formément à une convention éçrite conclue 
avant le 16 décembre 1987, à l'exception 
d'une action réputée, par l'alinéa c) de la 
définition d'« action privilégiée à court 
terme » ou par l'alinéa i.2), émise après le 
15 décembre 1987 ou qui serait réputée, 
par l'alinéa e) de la définition d'« action 
privilégiée imposable », émise après cette 
date si le passage (( 20 heures, heure avan-
cée de l'Est, le 18 juin 1987 », à cet alinéa, 
était remplacé par « le 15 décembre 1987 »; 

pour l'application de la présente définition : 
g) lorsque les modalités d'une convention 
établie ont été modifiées après le 16 
novembre 1978, la convention est réputée 
avoir été conclue après cette date; 
h) dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

(i) à un moment donné, les caractéristi-
ques d'une action émise conformément à 
une convention établie ou à toute con-
vention portant sur une telle action ont 
été modifiées, 
(ii) selon : 

(A) les caractéristiques d'une action 
d'une catégorie du capital-actions de 
l'émettrice émise avant le 17 novem-
bre 1978 (autre qu'une action cotée à 
une bourse de valeurs au Canada 
visée par règlement le 16 novembre 
1978), 
(B) les caractéristiques d'une action 
émise conformément à une convention 
établie, 
(C) les modalités de toute convention 
entre l'émettrice et le propriétaire 



Partie XV I I 	 Impôt sur le revenu 	 [248(1)] 	Chap. 1 	1401 . 

"incarne-
averaging 
annuity ' 
contract" 
«contrat de 
rente...» 

"income bond" 
or "income 
debenture" 
«obligation 
(L..» 

as the "old residence") to a residence in 
Canada at which, after the move, the 
individual ordinarily resided (in this defini-
tion referred to as the "new residence") if 

(a) the distance between the old residence 
and the new work location is at least 40 
kilometres greater than the distance be-
tween the new residence and the new work 
location, 
(b) the loan is used to acquire a dwelling 
for the habitation of the individual that is 
the new residence, 
(c) the loan is received in the circum-
stances described in subsection 80.4(1), 
and 
(d) the loan is designated by the individu-
al to be a home relocation loan, but in no 
case shall more than one loan in respect of 
a particular move, or more than one loan 
at any particular time, be designated as a 
home relocation loan by the individual; 

"income-averaging annuity contract" of an 
individual means, except for the purposes of 
section 61, a contract 

(a) that is an income-averaging annuity 
contract within the meaning assigned by 
subsection 61(4), and 
(b) in respect of which the individual has 
made a deduction under section 61 in com-
puting the individual's income for a taxa-
tion year; 

"income bond" or "income debenture" of a 
corporation (in this•definition referred to as 
the "issuing corporation") means a bond or 
debenture in respect of which interest or 
dividends are payable only to the extent that 
the issuing corporation has made a profit 
before taking into account the interest or 
dividend obligation and that was issued 

(a) before November 17, 1978, 
(b) after November 16, 1978 and before 
1980 pursuant to an agreement in writing 
to do so made before November 17, 1978 
(in this definition referred to as an "estab-
lished agreement"), or 
(c) by an issuing corporation resident in 
Canada for a term that may not, in any 
circumstances, exceed 5 years, 

(i) as part of a proposal to or an 
arrangement with its creditors that had 
been approved by a court under the 

• Banlcruptcy Act,  

d'une action visée à la division (A) ou 
( 3 ), 
(D) les modalités de toute convention 
portant sur une action visée à la divi-
sion (A) ou (B) conclue après le 23 
octobre 1979, 

le propriétaire de l'action pouvait, à un 
moment donné après le 16 novembre 
1978, exiger, seul ou avec un ou plu-
sieurs contribuables, le rachat, l'acquisi-
tion, - l'annulation ou la conversion de 
l'action ou la réduction du capital versé 
au titre de l'action autrement qu'en 
raison de l'inobservation des caractéris-
tiques de l'action ou des modalités de 
toute convention y afférente conclue au 
moment de l'émission de l'action, 
(iii) à un moment donné après le 16 
novembre 1978, à l'égard d'une action 
émise avant le 17 novembre 1978, la 
date de rachat a été prorogée ou les 
modalités relative au rachat, à son 
acquisition, à son annulation ou à sa 
conversion ou à la réduction de son capi-
tal versé ont été Modifiées, 
(iv) une action émise avant le 17 
novembre 1978 ou une action 'émise con-
formément à une convention établie — à 
l'exception d'une action émise en faveur 
d'une société visée à l'un des alinéas a) à 
f) de la définition d'« institution finan-
cière déterminée » — est acquise, à un 
moment donné après le 23 octobre 1979 
et avant le 13 novembre 1981, autre-
ment que conformément à une conven-
tion écrite conclue avant le 24 octobre 
1979, auprès d'une personne --à l'ex-
ception d'une société Visée à l'un des 
alinéas a) à f) de la définition d'« insti-
tution financière déterminée » — par 
une institution financière déterminée ou 
par une société de personnes ou une 
fidùcie dont une institution financière 
déterminée ou une personne qui lui est 
liée est un associé ou un bénéficiaire, 
(y) à un moment donné après le 12 
novembre 1981 : 

(A) au titre d'une action — à l'excep-
tion d'une action visée à l'alinéa e) et 
d'une action cotée le 13 novembre 
1981 à une:-  bourse de valeurs au 
Canada visée par règlement — émise 
après le 16 novembre 1978 et avant le 
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•  (ii) at a time when all or substantially 
all of its assets were under the control of 
a receiver, receiver-manager, sequestra-
tor or trustee in bankruptcy, or 
(iii) at a time when, by reason of finan-
cial difficulty, the issuing corporation or 
another corporation resident in Canada 
with which it does not deal at arm's 
length was in default, or could reason- 

. ably be expected to default, on a debt 
obligation held by a person with whom 
the issuing corporation or the other cor-
poration was dealing at arm's length 
and the bond or debenture was issued 
either wholly or in substantial part and 
either directly or indirectly in exchange 
or substitution for that obligation or a 
part thereof, 

and, in the case of a bond or debenture 
issued after November 12, 1981, ;the pro-
ceeds from the issue may reasonably be 
regarded as having been used by the issu-
ing corporation or a corporation with 
which it was not dealing at arm's length in 
the financing of its business carried on in 
Canada immediately before the bond or 
debenture was issued, 

and, for the purposes of this definition, 
(d) where the terms or conditions of an 
established agreement were amended after 
November 16, 1978, the agreement shall 
be deemed to have been made after that 
date, and 
(e) where 

(i) at any particular time the terms or 
conditions of a bond or debenture issued 
pursuant to an established agreement or 
of any agreement relating to such a 
bond or debenture have been changed, 
(ii) under the terms or conditions of a 
bond or debenture acquired in the ordi-
nary course of the business carried on by 
a specified financial institution or a 
partnership or trust (other than a testa-
mentary trust) or under the terms or 
conditions of any agreement relating to 
any such bond or debenture (other than 
an agreement made before October 24, 
1979 to which the issuing corporation or 
any persan related thereto was not a 
party), the owner thereof could at any 
particular time after November 16, 
1978 require, either alone or together 

13 novembre 1981 ou d'une action 
émise après le 12 novembre 1981 et 
avant 1983 conformément à une con-
vention écrite conclue en ce sens avant 
le 13 novembre 1981 — appelée 
« convention déterminée » à la pré-
sente définition le propriétaire de 
l'action pouvait exiger; seul ou avec 
un ou plusieurs contribuables, ' le 
rachat, l'acquisition, l'annulation ou 
la conversion de l'action ou la réduc-
tion du capital versé au titre de l'ac-
tion autrement qu'en raison de l'inob-
servation des caractéristiques de 
l'action ou des modalités de toute con-
vention y afférente concilie au 
Moment de l'émission de l'action, 
(B) la date de rachat d'une action 
émise après le 16 novembre 1978 et 
avant le 13 novembre 1981 ou d'une 
action émise conformément à une 
convention déterminée a été prorogée 
ou lés modalités relatives au rachat, à 
son acquisition, à son annulation ou à 
sa conversion ou à la réduction de son 
capital versé ont été modifiées, 

(vi) une action 	à l'exception d'une 
action visée à l'alinéa e) — émise avant 
le 13 novembre 1981 ou une action 
émise conformément à une convention 
déterminée est acquise à un moment 
donné après le 12 novembre 1981 — 
autrement que conformément à une con-
vention écrite conclue avant le 24 octo-
bre 1979 ou à une convention détermi-
née — auprès d'une société de personnes 
ou d'une personne — à l'exception d'une 
acquisition auprès d'une société visée à 
l'un des alinéas a) à f) de la définition 
d'« institution financière déterminée ),, 
lorsqu'une telle acquisition n'est pas 
assujettie à un engagement; au sens du 
paragraphe 112(2.2), donné après le 12 
novembre 1981 — par une institution 
financière déterminée ou par une société 
de personnes ou une fiducie dont une 
institution financière déterminée ou une 
personne qui lui est liée est un associé ou 
un bénéficiaire, 

l'action, pour ce qui est d'établir à un 
moment quelconque après le moment 
donné s'il s'agit d'une action privilégiée à 
terme, est réputée avoir été émise au 
moment donné autrement qu'en confor- 
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with one or more taxpayers, the repay-
ment, acquisition, cancellation or con-
version of the bond or debenture other-
wise than by reason of a failure or 
default under the terms or conditions of 
the bond or debenture or any agreement 
that related to, and was entered into at 
the time of, the issuance of the bond or 
debenture, 
(iii) at any particular time after 
November 16, 1978, the maturity date 
of a bond or debenture was extended or 
the terms or conditions relating to the 
repayment of the principal amount 
thereof were changed, 
(iv) at any particular time after Octo-
ber 23, 1979, a bond or debenture issued 
before November 17, 1978 or a bond or 
debenture issued pursuant to an estab-
lished agreement (other than a bond or 
debenture issued to a corporation 
described in any of paragraphs (a) to (f) 
of the definition "specified financial 
institution" in this subsection) is 
acquired (otherwise than pursuant to an 
agreement in writing made before Octo-
ber 24, 1979) from a person (other than 
a corporation described in any of para-
graphs (a) to (f) of that definition) by a 
specified financial institution or by a 
partnership or trust of which a specified 
financial institution or a person related 
thereto is a member or beneficiary, or 
(v) at any particular time after Novem-
ber 12, 1981, a bond or debenture (other 
than a bond or debenture referred to in 
paragraph (c)) is acquired by a specified 
financial institution or by a partnership 
or trust of which a specified financial 

•  institution or a person related thereto is 
a member or beneficiary from a corpo-
ration described in any of paragraphs 
(a) to (f) of the definition "specified 
financial institution" in this subsection 
and the acquisition is subject to or con-
ditional on a guarantee agreement 
(within the meaning that would be 
assigned by subsection 112(2.2) if the 
reference therein to a "share" were read 
as a reference to an "income bond" or 
",income debenture") that was entered 
into after November 12, 1981, 

the bond or debenture shall, for the pur- 
poses of determining at any time after the 

mité avec une convention établie ou 
déterminée; 
i) lorsque les caractéristiques d'une action 
du capital-actions de l'émettrice sont 
modifiées ou établies après le 28 juin 1982 
et que, de ce fait, on peut raisonnablement 
s'attendre à ce que l'émettrice, toute per-
sonne liée avec elle ou toute société de 
personnes ou fiducie dont l'émettrice ou 
une personne liée à elle est un associé ou 
un bénéficiaire, rachète, acquière ou 
annule l'action, en tout ou en partie, ou 
réduise son capital versé à un moment 
quelconque, l'action est réputée être une 
action visée à l'alinéa a) depuis la date de 
la modification ou la date de l'établisse-
ment, selon le cas; 
1.1) s'il est raisonnable de considérer que 

, les dividendes qui peuvent être déclarés ou 
versés à un moment donné sur une action 
d'une société — à l'exclusion d'une action 
visée par règlement et d'une action visée à 
l'alinéa e) pour la durée applicable qui y 
est mentionnée — émise après le 15 
décembre 1987 ou acquise après le 15 juin 
1988 proviennent principalement de divi-
dendes reçus sur des actions privilégiées à 
terme du capital-actions d'une autre 
société et s'il est raisonnable de considérer 
que l'action a été émise ou acquise dans le 
càdre d'une opération, d'un événement ou 
d'une série d'opérations ou d'événements 
dont l'un des principaux objets consistait à 
se soustraire à l'application (in paragraphe 
112(2.1) ou 138(6) ou à en restreindre 
l'applidation, l'action est réputée à ce 
moment donné être une action privilégiée à 
terme acquise dans le cours normal des 
activités d'une entreprise; 
i.2) dans le cas où, à un moment donné 
après le 15 décembre 1987 et antrement 
que par accord écrit conclu avant le 16 
décembre 1987, les caractéristiques d'une 
action privilégiée imposable du capital-
actions d'une société concernant ce qui est 
mentionné à l'un des sous-alinéas a)(i) à 
(iv) sont établies ou modifiées ou une con-
vention concernant ce qui est mentionné à•
l'un de ces sous-alinéas et à laquelle la 
société ou une personne apparentée à cel-
le-ci, au sens de l'alinéa h) de la définition 
d'« action privilégiée imposable », est partie 
est conclue ou modifiée, l'action ,  est répu- 
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particular time whether it is an income 
bond or income debenture, be deemed to 
have been issued at the particular time 
otherwise than pursuant to an established 
agreement; 

"income interest" of a taxpayer in a trust has •  

the meaning assigned by subsection 108(1); 

"individual" means a person other than a 
corporation; 

"insurance corporation" means a corporation 
that carries on an insurance business; 

"insurer" has the meaning assigned by this 
subsection to the expression "insurance 
corporation"; 

"international traffic" means, in respect of a 
non-resident person carrying on the business 
of transporting passengers or goods, any 
voyage made in the course of that business 
where the principal purpose of the voyage is 
to transport passengers or goods 

(a) from Canada to a place outside 
Canada, 
(b) from a place outside Canada to 
Canada, or 
(c) from a place outside Canada to 
another place outside Canada; 

"inter vivos trust" has the meaning assigned by 
subsection 108(1); 

"inventory" means a description of property 
the cost or value of which is relevant in 
computing a taxpayer's income from a busi-
ness for a taxation year; 

"investment corporation" has the meaning 
assigned by subsection 130(3); 

"investment• tax credit" has the meaning 
assigned by subsection 127(9); 

"lawyer" has the meaning assigned by subsec-
tion 232(1); 

"lending asset" means a bond, debenture, mort-
gage, note, agreement of sale or any other 
indebtedness or a prescribed share, but does 
not include a prescribed security; 

"life insurance business" includes 
(a) an annuities business, and 
(b) the business of issuing contracts all or 
any part of the issuer's reserves for which  

tée, après ce moment donné, avoir été 
émise à ce moment donné; 
j) lorsqu'une action donnée du capital-
actions d'une société a été émise ou ses 
caractéristiques modifiées, et qu'il est rai-
sonnable de considérer, compte tenu des 
circonstances (notamment du taux d'inté-
rêts sur une créance ou du dividende atta-
ché à une action privilégiée à terme), que : 

(i) d'une part, si ce n'était l'existence, à 
un moment quelconque, de la créance ou 
de l'action privilégiée, l'action donnée 
n'aurait pas été émise ou ses caractéris-
tiques modifiées, 
(ii) d'autre part, l'un des principaux 
objets de l'émission de l'action donnée 
ou de la modification de ses caractéristi-
ques était d'éviter la restriction à la 
déduction, prévue au paragraphe 
112(2.1) ou 138(6), 

l'action donnée est réputée, après le 31 
décembre 1982, être une action privilégiée 
à terme de la société. 

« action privilégiée imposable » L'une des 
actions suivantes : 

a) action émise après le 15 décembre 1987 
qui est, au moment considéré, une action 
privilégiée à court terme; 
b) action émise après 20 heures, heure 
avancée de l'Est, le 18 juin 1987 — à 
l'exception d'une action de régime transi-
toire — dont, au moment considéré, les 
caractéristiques ou une convention à 
laquelle la société émettrice ou une per-
sonne apparentée à celle-ci est partie font : 

(i) soit qu'il est raisonnable de considé-
rer, compte tenu des circonstances, que 
le montant des dividendes — appelé 
« part des bénéfices » à la présente défi-
nition — qui peut être déclaré ou versé 
sur l'action est, par une formule ou 
autrement, soit fixe, soit plafonné, soit, 
si le dividende qui peut être déclaré ou 
versé sur l'action a rang préférentiel sur 
un autre dividende qui peut être déclaré 
ou versé sur une autre action du capital-
actions de la société émettrice, assujetti 
à un plancher (y compris un montant 
déterminé sur une base cumulative), 
(ii) soit qu'il est raisonnable de considé-
rer, compte tenu des circonstances, que 
le montant — appelé « part de liquida-
tion» à la présente définition — que 

« action 
privilégiée 
imposable» 
"taxable 
preferred..." 



vary in amount depending on the fair 
market value of a specified group of assets, 

carried on by a life insurance corporation or 
a life insurer; 

"lire in'surance capital dividend" has the mean-
ing assigned by subsection 83(2.1); 

"life insurance corporation" means a corpora-
tion that carries on a life insurance business 
that iS not a business described in paragraph 
(a) or (b) of the definition "life insurance 
business" in this subsection, wheiher or not 
the corporation also carries on a business 
described in either of those paragraphs; 

"life insurance policy" has the meaning 
assigned by subsection 138(12); 

"life insurance policy in Canada" has the 
meaning assigned by subsection 138(12); 

"life insurer" has the meaning assigned by this 
subsection to the expression "life insutance 
corporation"; 

"limited partnership loss" has the meaning 
assigned by subsection 96(2.1); 

"listed personal property" has the meaning 
assigned by section 54; 

"mineral resource" means 
(a) a base or precious metal deposit, 
(b) a coal deposit, 
(c) a bituminous sands deposit, oil sands 
deposit or oil shale deposit, or 
(d) a mineral deposit in respect of which 

(i) the Minister of Energy, Mines and 
Resources has certified that the princi-
pal mineral extracted is an industrial 
mineral contained in a non-bedded 
deposit, 
(ii) the principal mineral extracted is 
sylvite, halite, gypsum or kaolin, or 
(iii) the principal mineral extracted is 
silica that is extracted from sandstone or 
quartzite; 
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l'actionnaire a le droit de recevoir sur 
l'action à la dissolution ou à la liquida-
tion de la société émettrice ou au rachat, 
à l'acquisition ou à l'annulation de l'ac-
tion ou à la réduction du capital versé 
au titre de l'action, par la société émet-
trice ou par une personne apparentée à 
celle-di sauf si l'obligation de rachat, 
d'acquisition ou d'annulation ne survient 
qu'en cas de décès de l'actionnaire ou à 
cause seulement d'un droit de conver-
sion ou d'échange de l'action — est, par 
une formule ou autrement, soit fixe, soit 
plafonné, soit assujetti à un plancher, un 
actionnaire d'un actionnaire étant, pour 
l'application du présent sous-alinéa, 
assimilé à un actionnaire, 
(iii) soit que l'action est convertible ou 
échangeable à tout moment, sauf si : 

(A) d'une part, elle est convertible ou 
échangeable contre une autre action 
de la société émettrice ou d'une per-
sonne liée à celle-ci qui, si elle était 
émise, ne serait pas une action privilé-
giée imposable ou contre un droit ou 
bon de souscription qui, s'il était 
exercé, permettrait à la personne qui 
l'exercerait d'acquérir uniquement 
une action de la société émettrice ou 
d'une personne liée à celle-ci qui, si 
elle était émise, ne serait pas une 
action privilégiée imposable, ou contre 
à la fois une telle autre action et un 
tel droit ou bon de souscription, 
(B) d'autre part, la contrepartie totale 
de l'action à recevoir à la conversion 
ou à l'échange est cette autre action 
ou ce droit ou bon de Souscription, ou 
les deux, et, pour l'application de la 
présente division, dans le cas où un 
contribuable peut devenir en droit de 
recevoir, à la conversion ou à 
l'échange d'une action, une contrepar-
tie donnée (à l'exception d'une contre-
partie visée à la division (A)) en rem-
placement d'une fraction d'action, la 
contrepartie donnée n'est réputée être 
une contrepartie que s'il est raisonna-
ble de considérer qu'elle était à rece-
voir dans le cadre d'une série d'opéra-
tions ou d'événements dont l'un des 
principaux objets consistait à se sous-
traire à l'application de la partie IV.1 



"minerals" does not include petroleum, natural 
gas or related hydrocarbons (except coal, 
bituminous sands, oil sands or oil shale); 

"Minister" means the Minister of National 
Revenue; 

"money 	"money purchase limit" for a calefidar year has 
purchase limit" 
« plafond 	 the meaning assigned by subsection 147.1(1); 

» 
"mortgage 	"mortgage investment corporation" has the 
investment 
corporation" 	meaning assigned by subsection 130.1(6); 
« société de 
placement 
hypothécaire» 

"motor vehicle" "motor vehicle" means an automotive vehicle 
« véhicule...» designed or adapted to be used on highways 

and streets but does not include 
(a) a trolley bus, or 
(b) a vehicle designed or adapted to be 
operated exclusively on rails; 

"mutual fund corporation" has the meaning 
assigned by subsection 131(8); 

"mutual fund trust" has the meaning assigned 
by subsection 132(6); 

"net capital loss" has the meaning assigned by 
subsection 111(8); 

"Newfoundland offshore area" has the mean-
ing assigned to the expression "offshore 
area" by the Canada-Newfoundland Atlan-
tic Accord Implementation Act, chapter 3 of 
the Statutes of Canada, 1987; 

"non-capital loss" has the meaning assigned by 
subsection 111(8); 

"non-resident" means not resident in Canada; 

"non-resident-owned investment corporation" 
has the meaning assigned by subsection 
133(8); 

"Nova Scotia offshore area" has the meaning 
assigned to the expression "offshore area" by 
the Canada-Nova Scotia Offshore 
Petroleum Resources Accord Implementa-
tion Act, chapter ,  28 of the Statutes of 
Canada, 1988; 

"office" means the position of an individual 
entitling the individual to a fixed or ascer-
tainable stipend or remuneration and 
includes a judicial office, the office of a 
minister of the Crown, the office of a 
member of the Senate or House of Commons 

"office" 
« charge » 

"minerais" 
« minéraux » 

"Minister" 
« ministre » 

"mutual fund 
corporation" 
« société de 
placement à... » 
"mutual fund 
trust" 
» fiducie de... » 

"net capital 
loss" 
« perte en 
capital lieue » 
"Newfoundland 
offshore area" 
« zone 
extraciaière de 
Terre-Neuve » 

"non-capital - 
loss" 
«perte autre... » 

"non-resident" 
« non-résident » 
"non-resident-
owned 
investment 
corporation" 
« société de 
placement 
appartenant... » 

"Nova Scotia 
offshore area" 
« zone 
extracôtrere de 
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ou VI.1 ou à en restreindre l'applica-
tion, 

(iv) soit qu'au moment considéré ou 
juste avant, une personne qui n'est pas 
la société émettrice a l'obligation, condi-
tionnelle ou non, immédiate ou future, 
d'exécuter un engagement — notam-
ment une garantie, promesse ou conven-
tion d'achat ou de rachat de l'action et y 
compris le dépôt de montants ou le prêt 
de fonds à l'actionnaire ou à une per-

, sonne apparentée à celui-ci ou pour le 
compte de l'un ou de l'autre — donné 
dans le cadre d'une opération, d'un évé-
nement ou d'une série d'opérations ou 
d'événements qui comprend l'émission 
de l'action pour faire en sorte : 

(A) ou bien que soit limitée d'une 
façon quelconque toute perte que l'ac-
tionnaire ou une personne apparentée 
à celui-ci peut subir parce qu'il est 

, propriétaire de l'action ou d'un autre 
bien, le détient ou en dispose, 
(B) ou bien que l'actionnaire ou une 
personne 	apparentée 	à 	celui-ci 
obtienne des gains parce qu'il est pro-
priétaire de l'action ou d'un autre 
bien, le détient ou en dispose; 

pour l'application du présent alinéa, si 
l'engagement est donné à un moment 
donné après 20 heures, heure avancée de 
l'Est, le 18 juin 1987, autrement que par 
accord écrit conclu avant 20 heures, 
heure avancée de l'Est, le 18 juin 1987, 
l'action est réputée avoir été émise à ce 
moment donné et l'engagement est 
réputé avoir été donné dans le cadre 
d'une série d'opérations qui comprenait 
l'émission de l'action; 

sont toutefois exclues de la présente défini-
tion les actions qui, au moment considéré, 
sont visées par règlement ou visées .à l'alinéa 
e) de la définition d'« action privilégiée à 
terme » pour la durée applicable qui y est 
mentionnée; pour l'application de la présente 
définition : 

c) la part des bénéfices d'une action du 
capital-actions d'une société est réputée ne 
pas être fixe, plafonnée ou assujettie à un 
plancher si tous les dividendes sur l'action 
sont déterminés uniquement en fonction Cie 
la part des bénéfices' d'une autre action du 
capital-actions de la société ou d'une autre 



"pension adjustinent" of a taxpayer for a calen-
dar year in respect of an employer has the 
nieaning assigned by regulation; 

"person", or any word or expression descriptive 
of a person, includes any body corporate, and 
the heirs, exeôutors, administrators or other 
legal representatives of the person, according 
to the law of that part of Canada to which 

" the context extends; 
"persona] or 	"personal or living expenses" includes 
living expenses" 
»frais 
personnels... » 

"oil or gas 
well" 
« puits... » 

"overseas 
Canadian 
Forces school 
staff' 
« personnel... » 

"paid-up 
capital" 
« 
"Part VII 
refund" 
« rembourse-
ment de la 
partie VII » 
"Part VIII 
refund" 
« rembourse-
ment de la 
Partie VIII » 

"passenger 
vehicle" 
« voiture... 

"past service 
pension 
adjustment" 
« facteur 
d'équivalence 
pour... » 
"pension 
adjustment" 
« facteur 
d'équivalence » 

"person" 
« personne 1/ 

•of Canada, a member of a Aegislative 
assembly or a member • of a legislative or 

• executive council and any other office, the 
•incumbent of whiçh is elected by popular 

. vote or  is elected or appointed in a repre- 
• sentative capacity and also includes the posi-
tion of a corporation director, and "officer" 
Means a person holding suCh an office; • 

"oil or gas well" means any well (other than an 
exploratory probe or a well '.drilled from 

. below the surface of the earth) drilled for the 
purpose of producing petroleum or natural 
gas  or of determining the existence, location; 
extént or quality of a natural  accumulation  

• of petroleum or natural gas; • 

"ovérsea5 Canadian Forces school staff" Means 
personnel employed outside Canada whose 
services are àcquired .  by the Minister of Na-
tional Defence under a prescribed drder 
relating tà the provision of educational facili-
ties outside Canada; 

"paid-up capital" has the Meaning assigned by 
sub-section 89(1); 

"Part VII refund" has the meaning assigned by 
subsection 1.92(2); 	 . 

"Part VIII refund" lias the meaning assigned 
by subsection 194(2); 

"passenger vehicle" means an automobile 
acquired after June 17, 1987 (other than an 
automobile acquired after that date pursuant 
to an obligation in writing entered into 
before June 18, 1987) and an automobile 
leased under a lease entered into, extended or 
renewed after June 17, 1987; 

"past service pension adjustment" of a taxpayer 
for a calendar year in respect of an employer 
has the rneaning assigned by regulation; 

Partie XVII 	 Impôt sur le revenu 	 [248(1)] 	Chap. 1 	1407 

société qui la contrôle qui ne serait pas une 
action privilégiée imposable si la présente 
définition ne comportait pas l'alinéa f), si 
elle était émise après le 18 juin 1987 et s'il 
ne s'agissait pas d'une action de régime 
transitoire, d'une action visée par règle-
ment ou d'une action visée à l'alinéa  e) de  
la définition d'« action privilégiée à 
terme »; 
d) la part .cle liquidation d'une action du 
capital-actions d'une société est réputée ne 
pas être fixe, plafonnée ou assujettie à un 
plancher si la totalité de .cette part peut 
être déterminée uniquement en fonction de 
la part de liquidation d'une autre action du 
capital-actions de la société ou d'une autre 
société qui la contrôle qui ne serait pas une 
action privilégiée imposable - si la présente 
définition ne comportait pas l'alinéa f), si 
elle était émise après le 18 juin 1987 et s'il 
ne s'agissait pas d'une action de régime 
transitoire, d'une action visée par règle-
ment ou d'une action visée à l'alinéa e) de 
la définition d'« action privilégiée à 
terme »; 
e) dans le cas où, à un moment donné 
après 20 heures, heure avancée de l'Est, le 
18 juin 1987 et autrement que par accord 
écrit conclu avant 20 heures, heure avan-
cée de l'Est, le 18 juin 1987, les caractéris-
tiques d'une action du capital-actions 
d'une société concernant ce qui est men-
tionné à l'un des sous-alinéas b)(i) à (iv) 
sont établies ou modifiées ou une conven-
tion concernant ce qui est mentionné à l'un 
de ces sous-alinéas et à laquelle la société 
ou une personne apparentée à celle-ci est 
partie est conclue ou modifiée, l'action est 
réputée, pour ce qui est de déterminer 
après ce moment donné s'il s'agit d'une 
action privilégiée imposable, avoir été 
émise à ce moment donné, sauf s'il s'agit 
d'une action visée à l'alinéa b) de la défini-
tion d'« action de régime transitoire » et si 
le moment donné se situe avant le 16 
décembre 1987 et avant le moment où 
l'action a initialement été émise; 
j) dans une convention concernant une 
action, il n'est pas tenu compte de la stipu-
lation par laquelle une personne convient 
d'acquérir l'action contre un des montants 
suivants : 

(i) s'il s'agit d'une action visée par une 
convention par laquelle l'action doit être 
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"personal 
services 
business" 
» entreprise de 
prestation... » 

"persona! trust" 
• «fiducie 
personnelle» 

"personal-use 
properly" 
» biens 

"preferred 
share" 
« action 
privi légiée» 

"prescribed" 
» prescrit » 
» réglemen-
taire »... 

(a) the expenses of properties maintained 
by any person for the use or benefit of the 
taxpayer or any person connected with the 
taxpayer by blood relationship, marriage 
or adoption, and not maintained in connec-
tion with a business carried on for profit or 
with a reasonable expectation of .profit, 
(b) the expenses, premiums or other costs 
of a policy of insurance, annuity contract 
or other like contract if the proceeds of the 
policy or contract are payable to or for the 
benefit of the taxpayer or a person con-
nected with the taxpayer by blood relation-
ship, marriage or adoption, and 
(c) expenses of properties maintained by 
an estate or trust for the benefit of the 
taxpayer as one of the beneficiaries; 

"personal services business" has the meaning 
assigned by subsection 125(7); 

"personal trust" means 
(a) a testamentary trust, or 
(b) an inter vivos trust, no beneficial in-
terest in which was acquired for consider-
ation payable directly or indirectly to 

(i) the trust, or 
(ii) any person who has made a contri-
bution to the trust by way of transfer, 
assignment or other disposition of 
property, 

and, for the purposes of this paragraph 
and paragraph 53(2)(h), where an inter 
vivos trust is created by way of the trans-
fer, assignment or other disposition of 

, property by an individual (or two or more 
individuals each of whom was, at the time 
the trust was created, related to the other 
or to each of the other individuals), any 
beneficial interest in the trust acquired by 
the individual, or individuals, at the time 
the trust was created shall be deemed to 
have been acquired for no consideration; 

"personal-use property" has the meaning 
assigned by section 54; 

"preferred share" means a share other than a 
common share; 

"prescribed" means 
(a) in the case of a form or the informa-
tion to be given on a form, prescribed by 
order of the Minister, and 

acquise dans les 60 jours suivant la date 
de la conclusion de la convention, un 
montant qui ne dépasse pas le plus élevé 
de la juste valeur marchande de l'action 
au moment de la conclusion de la con-
vention — déterminée sans égard à la 
convention — et de la juste valeur mar-
chande de l'action au moment de l'ac-
quisition — déterminée sans égard à la 
convention —, 
(ii) dans les autres cas, un montant qui 
ne dépasse pas la juste valeur mar-
chande de l'action au moment de l'ac-
quisition quisition — déterminée sans égard à la 
convention — ou un montant déterminé 
en fonction de l'actif ou des gains de la 
société émettrice qu'il est raisonnable de 
considérer comme servant à déterminer 
— sans égard à la convention — un 
montant qui ne dépasse pas la juste 
valeur marchande de l'action au 
moment de l'acquisition; 

g) s'il est raisonnable de considérer que les 
dividendes qui peuvent être déclarés ou 
versés à un actionnaire à un moment 
donné sur une action émise après le 15 
décembre 1987 ou acquise après le 15 juin 
1988 — à l'exclusion d'une action visée 
par règlement et d'une action visée à l'ali-
néa e) de la définition d'« action privilégiée 
à terme » pour la durée applicable qui y est 
mentionnée — proviennent principalement 
de dividendes reçus sur des actions privilé-
giées imposables du capital-actions d'une 
autre société et s'il est raisonnable de con-
sidérer que l'action a été émise ou acquise 
dans le cadre d'une opération, d'un événe-
ment ou d'une série d'opérations ou d'évé-
nements dont l'un des principaux objets 
consistait à se soustraire à l'application de 
la partie IV.1 ou VI.1 ou à en restreindre 
l'application, l'action est réputée, au 
moment donné, être une action privilégiée 
imposable; 
h) une personne est apparentée à une 
autre personne si elle a un lien de dépen-
dance avec cette autre personne ou avec 
une société de personnes ou fiducie dont 
cette autre personne ou cette personne est 
respectivement un associé ou un bénéfi-
ciaire. 

« affaires » S'entend au sens de « entreprise ». « affaires » 
"business" 
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"principal 
amount" 
« principal » 

"private 
corporation" 
« société 	- 
privée » 

"privitte health 
services plan" 
« régime 
privé... » 

"profit sharing 
plan" 
« régime de 
participation 
aux...» 
"property" 
« biens » 
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« agriculture » 
"farming" 

(b) in any other case, prescribed by regu- 
lation or determined in accordance with 
rules prescribed by regulation; 

"principal amount", in relation to any obliga-
tion, means the amount that, under the terms 
of the obligation or any agreement relating 
thereto, is the maximum amount or max-
imum total amount, as the case may be, 
payable on account of the obligation by the 
issuer thereof, otherwise than as or on 
account of interest or as or on account of any 
premium payable by the is .suer conditional 
on the exercise by the issuer of a right to 
redeem the obligation before the maturity 
thereof; 

"private corporation" has the meaning assigned 
by subsection 89(1); 

"private health services plan" means 
(a) a contract of insurance in respect of 
hospital expenses, medical expenes or any 
combination of such expenses, or 
(b) a medical' care insurance Plan or hos-
pital care insurance plan or any combina-
tion of such plans, 	- 

except any such contract or plàn established 
by or pursuant to 

(c) a law of a province that establishes a 
health care insurance plan in respect of 
which the province receives contributions 
from Canada for insured health services 
providéd under the plan pursuant to the 
Federal- Provincial Fiscal Arrangements 
and Federal Post-Secondary Education 
and Health Contributions Act, or 
(d) an Act of Parliament or a regulation 
made thereunder that authorizes the provi-
sion of a medical care insurance plan or 
hospital care insurance plan for employees 
of Canada and their dependants and for 
dependants of members of the Royal 
Canadian Mounted Police and the regular 
force where such employees or members 
were, appointed in Canada and are serving 
outside Canada; 

"profit sharing plan" has the meaning assigned 
by subsection 147(1); 

"property" means property of any kind what-
ever whether real or personal or, corporeal or 
incorporeal and, without restricting the gen-
erality of the foregoing, includes 

« agriculture » Sont compris dans l'agriculture 
la culture du sol, l'élevage ou l'exposition 
d'animaux de ferme, l'entretien de chevaux 
de course, l'élevage de la volaille, l'élevage 
des animaux à fourrure, la production lai-
tière, la pomoculture et l'apiculture. Ne sont 
toutefois pas visés par la présente définition 
la charge ou l'emploi auprès d'une personne 
exploitant une entreprise agricole. 

« allocation de retraite)) Somme, sauf une pres-
tation de retraite ou de pension, une somme 
reçue en raison du décès d'un employé ou un 
avantage visé au sous-alinéa 6(1)a)(iv), 
reçue par un contribuable ou, après son 
décès, par une personne qui était à sa charge 
ou qui lui était apparentée, ou par un repré-
sentant légal du contribuable : 

a) soit en reconnaissance de longs états de 
service du contribuable au moment où il 
prend sa retraite d'une charge ou d'un 
emploi ou par la suite; 
b) soit à l'égard de la perte par le contri-
buable d'une charge ou d'un emploi, 
qu'elle ait été reçue ou non à titre de 
dommages ou conformément à une ordon-
nance ou sur jugement d'un tribunal 
compétent. 

« ancien bien d'entreprise> Relativement à un 
contribuable, immobilisation qu'il a utilisée 
principalement en vue de tirer un revenu 
d'une entreprise et qui était un bien immeu-
ble ou un droit du contribuable sur un tel 
bien, à l'exclusion toutefois : 

a) d'un bien locatif du contribuable; 
b) du fonds de terre sous-jacent à un bien 
locatif du contribuable; 
c) du terrain contigu au fonds de terre visé 
à l'alinéa b) et qui sert de parc de station-
nement, de voie d'accès, de cour, de jardin 
ou qui est par ailleurs nécessaire pour 
l'usage du bien locatif visé à cet alinéa; 
d) d'une tenure à bail sur tout bien décrit 
aux alinéas a) à c). 

Pour l'application de la présente définition, le 
terme « bien locatif)) d'un contribuable s'en-
tend d'un bien immeuble qui lui appartient, 
conjointement avec une autre personne ou 
autrement, si, au cours de l'année d'imposi-
tion à laquelle s'applique le terme, le contri-
buable a utilisé ce bien principalement en 
vue de tirer un revenu brut qui consiste en un 
loyer; toutefois, ce terme ne vise pas un bien 

« allocation de 
retraite » - 

"retiring..." 

« ancien bien 
d'entreprise' 
"former..." 



"public 
corporation" 
«société 
publique» 

"qualifying 
silure" 
« action 
adinissible» 

"rcfundable - 
Part VII tax on 
hand" 
« impôt de la 
partie VIL.» 

"refundable 
Part VIII tax 
on hand" 
« impôt de la 
partie VIII...» 

"registered 	"registered Canadian amateur athletic associa- 
Canadian tion" means an association that was created amateur 
athletic 	 under any law in force in Canada, that is 
association" 	resident in Canada and that 
« 

« argent 
emprunté » 
"borrowed..." 

« association 
canadienne 
enregistrée de 
sport amateur » 
"registered 
Canadian..." 
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"registered 
charity" 
« organisme...» 

(a) a right of any kind whatever, a share 
or a chose in action, 
(b) unless a contrary intention is evident, 
money, 
(c) a timber resource property, and 
(d) the work in progress of a business that 
is a profession; 

"public corporation" has the meaning assigned 
by subsection 89(1); 

"qualifying share" has the meaning assigned by 
subsection 192(6); 

"refundable Part VII tax on hand" has the 
meaning assigned by subsection 192(3); 

"refundable Part VIII tax on hand" has the 
meaning assigned by subsection 194(3); 

(a) is a person described in paragraph 
149(1)( 1), and 
(b) has, as its primary purpose and its 
primary function, the promotion of ama-
teur athletics in Canada on a nation-wide 
basis, 

that has applied to the Minister in prescribed 
form for registration, that has been regis-
tered and whose registration has not been 
revoked under subsection 168(2); 

"registered charity" at any time means 
(a) a charitable organization, private 
foundation or public foundation, within 
the meanings assigned by subsection 
149.1(1), that is resident in Canada and 
was either created or established in 
Canada, or 
(b) a branch, section, parish, congregation 
or other,  division of an organization or 
foundation described in paragraph (a), 
that is resident in Canada and was either 
created or established in Canada and that 
receives donations on its own behalf, 

that has applied to the Minister in prescribed 
form for registration and that is at that time 
registered as a charitable organization, pri- 
vate foundation or public foundation;  

que le contribuable donne à bail à un preneur 
dans le cours normal des activités de l'entre-
prise du contribuable qui consiste à vendre 
des marchandises ou à fournir des services, 
en vertu d'une convention stipulant que le 
preneur s'engage à utiliser le bien pour 
exploiter l'entreprise qui consiste à vendre les 
marchandises du contribuable, à fournir les 
services du contribuable ou à promouvoir 
cette vente ou cette fourniture. 

« argent emprunté » Y est assimilé le produit, 
pour un contribuable, provenant de la vente 
d'une lettre postdatée tirée par le contribua-
ble sur une banque. 

« association canadienne enregistrée de sport 
amateur » Association, résidant au Canada, 
qui est constituée en vertu d'une loi en 
vigueur au Canada et qui présente les carac-
téristiques suivantes : 

a) il s'agit d'une personne visée à l'alinéa 
149(1)/); 
b) son but premier et sa mission principale 
consistent à promouvoir le sport amateur 
au Canada à l'échelle nationale; 
c) elle a présenté au ministre, sur formu-
laire prescrit, une demande d'enregistre-
ment, elle a été enregistrée et son enregis-
trement n'a pas été annulé par application 
du paragraphe 168(2). 

« associé déterminé » S'agissant de l'associé 
déterminé, au cours d'un exercice ou d'une 
année d'imposition, selon le cas, d'une société 
de personnes, tout associé qui : 

a) soit est commanditaire de la société de 
personnes, au sens du paragraphe 96(2.4), 
à un moment de l'exercice ou de l'année; 
b) soit, de façon régulière, continue et 
importante tout au long de la partie de 
l'exercice ou de l'année où la société de 
personnes exploite habituellement son 
entreprise : 

(i) ne prend pas une part active dans les 
activités de l'entreprise de la société de 
personnes, sauf dans celles qui ont trait 
au financement de l'entreprise de la 
société de personnes, 
(ii) n'exploite pas une entreprise sem-
blable à celle que la société de personnes 
exploitait au cours de l'exercice ou de 
l'année, sauf à titre d'associé d'une 
société de personnes. 

« associé 
déterminé » 
"specified 	- 
member" 



"registered 
education 
savings plan" 
« réginte 
enregistré 
d'épargne-
études » 

"registered 
investment" . 
« placement...» 
"registered 
pension plan" 
« régime de 
pension... » 

"registered 
retirement 
income fund" 
« fonds 
enregistré._ » 

"registered 
retirement 
savings plan" 
« régime • 
enregistré 
d'épargne-
retraite » 

"registered 
supplementary 
unemployment 
benefit plan" 
« régime 
enregistré de... » 

"regulation" 
Version . 
anglaise 
seulement 

"restricted farm 
loss" 
« perte agricole 
restreinte » 

"restricted . 
 financial 

institution" 
d flint( m'ion 
financière 
véritable » 

"retirement 
compensation 
arrangement" 
« convention._ » 

« 

(( 

« 
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"registered education savings plan" has the 
meaning assigned by subsection 146.1(1); 

"registered investment" has the meaning 
assigned by subsection 204.4(1); 

"registered pension plan" means a pension plan 
that has been registered by the Minister for 
the purposes of this Act, which registration 
has not been revoked; 

"registered retirement income fund" has the 
meaning assigned by subsection 146.3(1); 

"registered retirement savings plan" has the 
meaning assigned by subsection 146(1); 

"registered supplementary unemployment ben-
efit plan" has the meaning assigned by sub-
section 145(1); 

"regulation" means a regulation made by the 
Governor in Council under this Act; 

"restricted farm loss" has the meaning assigned 
by subsection 31(1); 

"restricted financial institution" means 
(a) a bank, 
(b) a corporation licensed or otherwise 
authorized under the laws of Canada or a 
province to carry on in Canada the busi-
ness of offering to the public its services as 
trustee, 
(c) a credit union, 
(d) an insurance corporation, 
(e) a corporation whose principal business 
is the lending of money to persons with 
whom the corporation is dealing at arm's 
length or the purchasing of debt obliga-
tions issued by such persons or a combina-
tion thereof, or 
(f) a corporation that is controlled by one 
or more corporations described in any of 

• paragraphs (a) to (e); 

"retirement compensation arrangement" means 
a plan or arrangement under which contribu-
tions (other than payments made to acquire 

« assureur » A le Même sens que « compagnie 
d'assurance ». 

« assureur sur la vie » A le même 
« compagnie d'assurance-vie ». 

(( automobile » 
a) Véhicule à moteur principalement 
conçu ou aménagé pour transporter des 
particuliers et leurs bagages et comptant 
au maximum neuf places assises — y com-
pris celle du conducteur; 
b) véhicule à moteur : 

(i) soit de type familiale ou fourgon-
nette ou d'un type analogue, s'il est 
équipé, de façon raisonnablement per-
manente, de manière à transporter 
quatre personnes au minimum et neuf 
personnes au maximum, conducteur 
compris, 
(ii) soit de type pick-up ou fourgonnette 
ou d'un type analogue, sauf s'il est 
conçu ou aménagé de manière à trans-
porter trois personnes au maximum, 
conducteur compris, et qu'il sert princi-
palement au transport de marchandises 
et de matériel dans le cours des activités 
d'une entreprise ou en vue de gagner un 
revenu. 

Ne sont toutefois pas visés par la présente 
définition les ambulances, les véhicules à 
moteur acquis principalement pour servir de 
taxi ou pour des funérailles et, sauf pour 
l'application de l'article 6, les véhicules à 
moteur acquis pour être vendus ou loués dans 
le cadre de l'exploitation d'une entreprise de 
vente ou de location de véhicules à moteur. 

.« avocat » S'entend au sens du paragraphe 
232(1). 

« avoir forestier » S'entend au sens du paragra-
phe 13(21). 

avoir minier canadien » S'entend au sens du 
paragraphe 66(15). 

avoir minier étranger » S'entend au sens du 
paragraphe 66(15). 

bien amortissable » S'entend au sens du para-
graphe 13(21). 

bien canadien imposable » S'entend au sens du 
paragraphe 115(1); toutefois, pour la seule 
application de l'article 2, sont compris parmi 
les biens canadiens imposables': 

« assureur » 
"insurer- 

« assureur sur la 
vie » 
"lift insurer" 

« automobile » 
"automobile- 

« avocat », . 
"kiwyer" 

,avoir 
forestier » 
"timber..." 

« avoir minier 
canadien » 
"Canadian 
resource... -  

»avoir minier 
étranger » 
"foreign 
resource... -  

»bien 
amortissable » 
"depreciable..." 

,bien canadien 
imposable' 
"taxable 
Canadian 
property" 

sens que 
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« 

an interest in a life insurance policy) are 
made by an employer or former employer of 
a taxpayer, or by a person with whom the 
employer or former employer does  flot  deal 
at arm's length, to another person or partner-
ship (in this definition and in Part XI.3 
referred to as the "custodian") in connection 
with benefits that are to be or may be 
received or enjoyed by any person on, after 
or in contemplation of any substantial 
change in the services rendered by the tax-
payer, the retirement of the taxpayer or the 
loss of an office or employment of the tax-
payer, but does not include 

(a) a registered pension plan, 
(b) a disability or income maintenance in-
surance plan under a policy with an insur-
ance corporation, 
(c) a deferred profit sharing plan, 
(d) an employees profit sharing plan, 
(e) a registered retirement savings plan, 
(f) an employee trust, 
(g) a group sickness or accident insurance 
plan, 
(h) a supplementary unemployment ben-
efit plan, 
(i) a vacation pay trust described in para-
graph 149(1)(y), 
(j) a plan or arrangement established for 
the purpose of deferring the salary or 
wages of a professional athlete for his ser-
vices as such with a team that participates 
in a league having regularly scheduled 
games (in this definition referred to as an 
"athlete's plan"), where 

(i) the plan or arrangement would, but 
for paragraph (j) of the definition 
"salary deferral arrangement" in this 
subsection, be a salary deferral arrange-
ment, and 
(ii) in the case of a Canadian team, the 
custodian of the plan or arrangement 
carries on business through a fixed place 
of business in Canada and is licensed or 
otherwise authorized under the laws of 
Canada or a province to carry on in 
Canada the business of offering to the 
public its services as trustee, 

(k) a salary deferral arrangement, wheth- 
er or not deferred amounts thereunder are 
required to be included as benefits under 

a) un avoir minier canadien; 
b) un avoir forestier; 
c) une participation au revenu d'une fidu-
cie résidant au Canada; 
d) un droit à une part du revenu ou des 
pertes aux termes d'une convention men-
tionnée à l'alinéa 96(1.1)a). 

« biens » Biens de toute nature, meubles ou 
immeubles, corporels ou incorporels, y com-
pris, sans préjudice de la portée générale de 
ce qui précède : 

a) les droits de quelque nature qu'ils 
soient, les actions ou parts; 
b) à moins d'une intention contraire évi-
dente, l'argent; 
c) les avoirs forestiers; 
d) les travaux en cours d'une entreprise 
qui est une profession libérale. 

biens à usage personnel » S'entend au sens de 
l'article 54. 

« biens meubles déterminés » S'entend au sens 
de l'article 54. 

« caisse de crédit » S'entend au sens du paragra-
phe 137(6). 

« capital versé » S'entend au sens du paragraphe 
89(1). 

« charge » Poste qu'occupe un particulier et qui 
lui donne droit à un traitement ou à une 
rémunération fixes ou vérifiables, y compris 
une charge judiciaire, la charge de ministre 
de la Couronne, la charge de membre du 
Sénat ou de la Chambre des communes du 
Canada, de membre d'une assemblée législa-
tive ou de membre d'un conseil législatif ou 
exécutif et toute autre charge dont le titu-
laire est élu au suffrage universel ou bien 
choisi ou nommé à titre représentatif, et 
comprend aussi le poste d'administrateur de 
société; « fonctionnaire » ou « cadre » s'entend 
de la personne qui détient une charge de ce 
genre, y compris un conseiller municipal et 
un commissaire d'école. 

« commerce » A le même sens que « entreprise ». 

« compagnie d'assurance » Société qui exploite 
une entreprise d'assurance. 

« compagnie d'assurance-vie » Société qui 
exploite une entreprise d'assurance-vie autre 
qu'un commerce visé aux alinéas a) ou b) de 
la définition de « entreprise d'assurance-vie », 

«biens 
"propert y" 

» biens à usage 
personnel » 

"personal- 

biens meubles 
déterminés » 
"listed..." 

caisse de 
crédit » 
"credit..." 
» capital versé. » 
"raid- up..." 

charge » 

"office" 

commerce » 
"business" 

compagnie 
d'as s urance,, 
"insurance..." 

compagnie 
d'assurance-
vie » 

"lift insurance 
corporation" 



« contribua-
bles » 
"taxpayer" 

« convention de 
retraite,, 
"retirement 
compensa-
tion..." 
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. "retirement . 
 .income fund" 

«fonds de...» 
"retirement 
savings plan" 
« régime 
d'épargne-
retraite » 
"retiring 
allowance" 
« allocation...» 

• 

"RRSP 
deduction 
limit" 
« maximum...» 
"RRSP dollar 
limit" 

piaf bad « 
REL:1?» 

"salary deferral 
arrangement" 
« entente... » 

paragraph 6(1)(a) in computing a taxpay-
' er's income, 

(1) a plan or arrangement (other than an 
athlete's plan) that is maintained primari-
ly for the benefit of non-residents in 
respect of services rendered outside 
Canada, 
(ni) an insurance policy, or 
(n) a prescribed plan or arrangement, 

and, for the purposes of this definition, where 
a particular person holds property in trust 
under an arrangement that, if the property 
were held by another person, would be a 
retirement compensation arrangement, the 
arrangement shall be deemed to be a retire-
ment compensation arrangement of which 
the particular person is the custodian; 

"retirement incorne fund" has the meaning 
assigned by subsection 146.3(1); 

"retirement savings plan" has the meaning 
assigned by subsection 146(1); 

"retiring allowance" means an amount (other 
titan a superannuation or pension benefit, an 
amount received as a consequence of the 
death of an employee or a benefit described 
in subparagraph 6(1)(a)(iv)) received 

(a) on or after retirement of a taxpayer 
from an office or employment in recogni-
tion of the taxpayer's long service, or 
(b) in respect of a loss of an office or 
employment of a taxpayer, whether or not 
received as, on account or in lieu of pay-
ment of, damages or pursuant to an order 
or judgment of a competent tribunal, 

by' the taxpayer or, after the taxpayer's 
death, by à dependant or a relation of the 
taxpayer or by the legal representative of the 
taxpayer; 

"RRSP deduction limit" has the meaning 
assigned by subsection 146(1); 

"RRSP dollar limit" has the meaning assigned 
by subsection 146(1); 

"salary deferral arrangement", in respect of a 
taxpayer, means a plan or arrangement, 
whether funded or not, under which any 
person has a right in a taxation year to 
receive an amount after the year where it is 
reasonable to consider that one of the main 

même si elle exerce également un commerce 
ainsi visé. 

« Conseil du Trésor» Le Conseil du Tré .sor, 
constitué par l'article 5 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques. 

« contrat de financement pour dès activités de 
recherche scientifique et de développement 
expérimental » S'entend au sens du paragra-
phe 194(6). 

« contrat de rente à versements invariables » 
Relativement à un particulier, s'entend, sauf 
pour l'application de l'article 61, d'un 
contrat : 

a) d'une part, qui est un contrat de rente à 
versements invariables au sens du paragra-
phe 61(4); 
b) d'autre part, à l'égard duquel le parti-
culier a effectué une déduction en vertu de 
l'article 61 dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition. 

« contribuables » Sont comprises parmi les con-
tribuables toutes les personnes, même si elles 
ne sont pas tenues de payer l'impôt. 

« convention de retraite » Régime ou méca-
nisme dans le cadre duquel un employeur ou 
ancien employeur d'un contribuable ou une 
personne avec laquelle cet employeur ou 
ancien employeur a un lien de dépendance 
verse à une autre personne ou société de 
personnes — appelée « dépositaire » à la pré-
sente définition et à la partie XI.3 — des 
cotisations (à l'exception de paiements faits 
en vue d'acquérir un intérêt dans une police 
d'assurance-vie) se rapportant à des avanta-
ges que doit ou peut recevoir ou dont doit ou 
peut jouir une personne au moment d'un 
changement important des services rendus 
par le contribuable, au moment de la retraite 
de celui-ci ou au moment de la perte de sa 
charge ou de son emploi, après ce moment ou 
en prévision de ce moment; ne sont toutefois 
pas des conventions de retraite : 

a) les régimes de pension agréés; 
b) les régimes d'assurance-invalidité ou de 
sécurité du revenu prévus dans une police 
d'une compagnie d'assurance; 

« Conseil du 
Trésor » 
"Treasury..." 

« contrat de 
financement 
pour des 
activités de 
recherche 
scientifique et 
de développe-
ment expéri-
mental » 
"scientific 
research and 
experimentql 
development 
financing..." 
« contrat de 
rente à 
versements 
invariables » 
"bicorne-
averaging..." 
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"salary or 
wages" 
»Irailement...» 

• purposes for the creation or existence of the 
right is to postpone tax payable under this 
Act by the taxpayer in respect of an amount 
that is, or is on account or in lieu of, salary 
or wages of the taxpayer for services ren-
dered by the taxpayer in the year or a 
preceding taxation year (including such a 
right that is subject to one or more condi-
tions unless there is a substantial risk that 
any one of those conditions will not be satis-
fied), but does not include 

(a) a registered pension plan, 
(b) a disability or income maintenance in-
surance plan under a policy with an insur-
ance corporation, 
(c) a deferred profit sharing plan, 
(d) an employees profit sharing plan, 
(e) an employee trust, 
(f) a group sickness or accident insurance 
plan, 
(g) a supplementary unemployment ben-
efit plan, 
(h) a vacation pay trust described in para-
graph 149(1)(y), 
(i) a plan or arrangement the sole purpose 
of which is to provide education or training 
for employees of an employer to improve 
their work or work-related skills and 
abilities, 
(j) a plan or arrangement established for 

' the purpose of deferring the salary or 
wages of a professional athlete for the 
services of the athlete as such with a team 
that participates in a league having regu-
larly scheduled games, 
(k) a plan or arrangement under which a 
taxpayer has a right to receive a bonus or 
similar payment in respect of services ren-
dered by the taxpayer in a taxation year to 
be paid within 3 years following the end of 
the year, or 
(1) a prescribed plan or arrangement; 

"salary or wages", except in sections 5 and 63 
and the definition "death benefit" in this 
subsection, means the income of a taxpayer 
from an office or employment as computed 
under subdivision a of Division B of Part I 
and includes all fees received for services not 
rendered in the course of the taxpayer's busi-
ness but does not include superannuation or 
pension benefits or retiring allowances; 

c) les régimes de participation différée 
aux bénéfices; 
d) les régimes de participation des 
employés aux bénéfices; 
e) les régimes enregistrés d'épargne-
retraite; 
j) les fiducies d'employés; 
g) les régimes collectifs d'assuranIce-mala-
die ou d'assurance contre les accidents; 
h) les régimes de prestations supplémen-
taires de chômage; 
i) les fiducies, visées à l'alinéa 149(1)y), 
pour indemnités de vacances ou de congés; 
j) les régimes ou mécanismes établis dans 
le but de différer le traitement ou salaire 
de sportifs professionnels pour les services 
qu'ils rendent en cette qualité au sein d'un 
club appartenant à une ligue qui organise 
des parties régulièrement programmées — 
appelés « régimes pour sportifs)) à la pré-
sente définition —, dans le cas où : 

(i) d'une part, le régime ou mécanisme 
serait une entente d'échelonnement du 
traitement compte non tenu de l'alinéa 
j) de la définition de cette expression, 
(ii) d'autre part, s'il s'agit d'un club 
canadien, le dépositaire du régime ou 
mécanisme exploite une entreprise par 
l'entremise d'un lieu fixe d'affaires au 
Canada et est titulaire de licence ou par 
ailleurs autorisé par la législation fédé-
rale ou provinciale à exploiter au 
Canada une entreprise consistant à 
offrir au public des services fiduciaires; 

k) les ententes d'échelonnement du traite-
ment dans le cadre desquelles des mon-
tants différés doivent ou non être ajoutés 
comme avantages en vertu de l'alinéa 
6(1)a) dans le calcul du revenu d'un 
contribuable; 
1) les régimes ou mécanismes -- à l'excep-
tion des régimes pour sportifs — mainte-
nus principalement pour le compte de non-
résidents pour des services rendus à 
l'étranger; 
m) les polices d'assurance; 
n) les régimes ou mécanismes visés par 
règlement; 

pour l'application de la présente définition, 
dans le cas où une personne détient des biens 
en fiducie en vertu d'un mécanisme,qui serait 
une convention de retraite si les biens étaient 



"self-contained 
domestic 
establishment" 
«établisse-
ment...» 

"separation 
agreement" 
« accord...» 

"sharc" 
• « action » 

, "shareholder" 
« actionnaire » 

"sharc-
purchase tax 
credit" 
« crédit d'impôt 
à l'achat...» 
"short-term 
preferred 
sharc" 
«action 
privilégiée à 
court...» 

Partie XV I I 	 Impôt sur le revenu 	 [248(1)] 	Chap. 1 	.1415 

"scientific research and experimental develop-
ment tax credit" of a taxpayer for a taxation 
year has the meaning assigned by subsection 
127.3(2); 

"self-contained domestic establishment" means 
a dwelling-house, apartment or other similar 
place of residence in which place a -  person as 
a general rule sleeps and eats; 

"separation agreement" includes an agreement 
by which a person agrees Io make payments 

• on a periodic basis for the maintenance of a 
- 'former spouse; children of the marriage or 

both the former spouse and 'children of the 
'marriage, after the =triage has been dis-
solved, whether the agreement was made 

• before or after the marriage was dissolved; 

"share" means a share or fraction thereof of 
the capital stock of a corporation; 

"shareholder" includes a meniber .or other 
person entitled to receive payment of a 
dividend; 

"share-purchase, tax crédit" 'of ,a .  taxpayer for a 
taxation year has the rneaning assigned by 
subsection 127.2(6); 

"short-term preferred share" of a corporation 
at any particular thne means . a share, other 
than a grandfathered share, - of the capital 

- stock of the corporation issued after Decem- 
ber 15, 1987 that at.that particular time 

(a) is a share where, under the terms and 
conditions of the share, any agreement 
relating to the share or any modification of 
those terms and conditions or .that agree-
ment, the corporation or a specified person 
iri relation to the corporation is or may, at 
any time within 5 years after the date of 
its issue, be,  required to redeem, acquire or 
.cancel, in whole or in part, the share 

, (unless the requirement to redeem, acquire 
or cancel, the share arises only in the event 
of the death of the shareholder or by 
reason only of a right to conv'ert or 
exchange 'the share) or to,red.uce the paid-
up capital of the share, and for the pur-

'poses of this paragraph 

détenus par une autre personne, le méca-
nisme est réputé être une convention de 
retraite dont la personne est dépositaire. 

« cotisation» Est assimilée à la cotisation la 
nouvelle cotisation. 

« cotisation facultative » Cotisation versée à un 
régime de pension agréé par un participant 
au régime et qui' sert à assurer des presta-
tions aux termes d'une disposition à cotisa-
tions déterminées, au sens du paragraphe 
147.1(1), du régime, mais dont le versement 
n'est pas une condition générale de participa-
tion au régime. 

« coût amorti » S'agissant du coût amorti d'un 
prêt ou d'un titre de crédit à un moment 
donné pour un contribuable, l'excédent éven-
tuel du total des montants suivants : 

a) dans le cas d'un prêt consenti par le 
contribuable, le total des avances quant au 
prêt effectuées au plus tard à ce moment; 
b) dans le cas d'un prêt ou d'un titre de 
crédit acquis par le contribuable, le coût 
du prêt ou du titre pour le contribuable; 
c) dans le cas d'un prêt ou d'un titre de 
crédit acquis par le contribuable, la partie 
de l'excédent éventuel du principal du prêt 
ou du titre au moment de son acquisition 
sur son coût pour le contribuable qui est 
incluse dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition se terminant au 
plus tard au moment donné; 
d) dans le cas où le contribuable est un 
assureur, le montant, quant au prêt ou au 
titre de crédit, réputé, par l'effet de l'ali-
néa 142(3)a) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa version applica-
ble à l'année d'imposition 1977, être un 
gain pour une année d'imposition se termi-
nant au plus tard au moment donné; 
e) le total des montants dont chacun 
représente un montant, quant au prêt ou 
au titre de crédit, inclus en application de 
l'alinéa 12(1)0 dans le calcul du revenu du 
contribuable pour une année d'imposition 
se terminant au plus tard au moment 
donné, 

sur le total des montants suivants : 
f) la partie de l'excédent éventuel du coût 
du prêt ou du titre de crédit pour le contri-
buable sur le principal du prêt ou du titre 
au moment de son acquisition par le con- 

• "scientific 	"scientific research and experimental dèvelop- 
research and • ment financing contract" has the meaning experimental 
development 	assigned by subsection 194(6); 
rinancing 
contract" 
« contrat de 
financement...» 

"scientific 
research and 
experimental 
development 
tax credit" 
«crédit d'impôt 
pour...» 

« cotisation » • 
"assessment" 

« cotisation 
facultative » 
"additional..." 

« coût amorti » 
"amortized..." 



(i) an agreement in respect of a share of 
the capital stock of a corporation shall 
be read without reference to that part of 
the agreement under which a person 
agrees to acquire the share for an 
amount 

(A) in the case of a share (other than 
a share that would, but for that part 
of the agreement, be a taxable pre-
ferred share) the agreement in respect 
of which provides that the share is to 
be acquired within 60 days after the 
day on which the agreement was 
entered into, that does not exceed the 
greater of the fair market value of the 
share at the time the agreement was 
entered into, determined without ref-
erence to the agreement, and the fair 
market value of the share at the time 
of the acquisition, determined without 
reference to the agreement, or 
(B) that does not exceed the fair 
market value of the share at the time 
of the acquisition, determined without 
reference to the agreement, or for an 
amount determined by reference to 
the assets or earnings of the corpora-
tion where that determination may 
reasonably be considered to be used to 
determine an amount that does not 
exceed the fair market value of the 
share at the time of the acquisition, 
determined without reference to the 
agreement, and 

(ii) "shareholder" includes a sharehold-
er of a shareholder, or 

(b) is a share that is convertible or 
exchangeable at any time within 5 years 
after the date of its issue, unless 

(i) it is convertible into or exchangeable 
for 

(A) another share of the corporation 
or a corporation related to the corpo-
ration that, if issued, would not be a 
short-term preferred share, 
(B) a right or warrant that, if exer-
cised, would allow the person exercis-
ing it to acquire only a share of the 
corporation or a corporation related 
to the corporation that, if issued, 
would not be a short-term preferred 
share, or 
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tribuable qui est déduite dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition se 
terminant au plus tard au moment donné; 
g) le total des montants que le contribua-
ble a reçus au plus tard à ce moment au 
titre du principal du prêt ou du titre de 
crédit; 
h) dans le cas où le contribuable est un 
assureur, le montant, quant au prêt ou au 
titre de crédit, réputé, par l'effet de l'ali-
néa 142(3)b) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa version applica-
ble à l'année d'imposition 1977, être une 
perte pour une année d'imposition se ter-
minant au plus tard au moment donné; 
0 le total des montants dont chacun 
représente un montant, quant au prêt ou 
au titre de crédit, déduit en application de 
l'alinéa 20(1)p) dans le calcul du revenu 
du contribuable pour une année d'imposi-
tion se terminant au plus tard au moment 
donné. 

« coût indiqué)) S'agissant du coût indiqué, 
pour un contribuable, de tout bien à un 
moment donné, sauf disposition contraire de 
la présente loi : 

a) lorsque le bien était un bien amortissa-
ble du contribuable, d'une catégorie pres-
crite, la partie de la fraction non amortie 
du coût en capital, pour lui, du bien de 
cette catégorie à ce moment que le coût en 
capital, pour lui, du bien représente par 
rapport au coût en capital, pour lui, de 
tous les biens de cette catégorie;• 
b) lorsque le bien était une immobilisation 
(autre qu'un bien amortissable) du contri-
buable, son prix de base rajusté, pour lui, à 
ce moment; 
c) lorsque le bien était un bien figurant à 
un inventaire du contribuable, sa valeur à 
ce moment, déterminée pour le calcul de 
son revenu; 
d) lorsque le bien était une immobilisation 
admissible du contribuable relativement à 
une entreprise, le montant cumulatif des 
immobilisations admissibles du contribua-
ble relativement à cette entreprise, à ce 
moment; 
e) lorsque le bien consistait en une 
créance du contribuable — à l'exception 
du montant d'un bien déduit en applica- 

coût indiqué » 
"con-- 



,crédit d'impôt 
à l'achat 
d'actions » 
"share-pur-
chase..." 

,crédit d'impôt 
à l'investisse-
ment » 

"investment 

« crédit d'impôt 
pour des 
activités de 
recherche 
scientifique et 
de développe-
ment expéri-
mental » 
"scientific 
research and 
experimental 
development 

,déductions 
inutilisées au 
titre des 
REER » 
"unused 	• 
RRSP..." 

« dépense en 
capital 
admissible » 

"eligible 
capital 
expenditure" 

« dividende » 
"dividend" 

« dividende en 
actions » 
"stock..." 
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(C), both a share described in clause 
(A) and a right or warrant described 
in clause (B), and 

(ii), all the consideration receivable for 
the share on the conversion or exchange 
is the share described in clause (i)(A) or 
the right or warrant described in clause 
(i)(B) or both, as the case may be, and 
for the purposes of this subparagraph, 
where a taxpayer may become entitled 
on the conversion or exchange of a share 
to receive any particular consideration 
(other than consideration described in 
any of clauses (i)(A)-to (C)) in lieu of a 
fraction of a share, the particular con-
sideration shall be deemed not to be 
çonsideration unless it may reasonably 
be considered that the particular con-
sideration was receivable as part of a 
series of transactions or events one of 
the' main  purposes of Which vvas to avoid 
or limit the application of Part IV.1 or 
VI.!, 

and, for the purposes of this definition, 

'(c) where at any ''particular time after 
December 15, 1987, otherwise than pursu-
ont to .  a written arrangement _to do so 
entered into before December 16, 1987, 
the terms or conditions of a share -  of the 
capital stock of a corporation that are 
relevant to any imiter referred to in any of 
paragraphs (a), (b), (f) and (h) are estab-
lished or modified, or a.ny agreement in 
respect of, any, such' matter to which the 
corporation or 'a sp'ecified person in rela-
tion to the corporation  is a party, lis 

 changed or entered into, the share shalf be 
deemed after that particular time to have 
been issued at that particular tinte, 
(d) where at any particular time after 
December 15, 1987 a particular, share of 
the capital stock of a corporation has been 
issued  or  its terms or conditions have  been 
modified or an agreement in respect of the 
share is modified or entered into, and it 
may reasonably be considered, having 
regard to all the circumstances, including 

..the rate of interest on any clebt obligation 
or the dividend provided on any short-term 
preferred share, that 

(i) but for the existence at any time of 
such a debt obligation or such a short- 
term preferred share, the particular 

tion de l'alinéa 20(1)p) dans le calcul du 
revenu du contribuable pour une année 
d'imposition se terminant avant ce 
moment -- ou consiste en tout autre droit 
qu'avait le contribuable de recevoir un 
montant, soit le coût amorti du bien pour 
le contribuable à ce moment, soit, dans le 
cas où le bien ne comporte pas de coût 
amorti pour le contribuable, le montant de 
la créance ou la valeur d'un autre droit qui 
était en souffrance à ce moment; 
e.1) lorsque le bien était une avance sur 
police (au sens du paragraphe 138(12)) 
d'un assureur, zéro; 

J)  dans tout autre cas, le coût, pour le 
contribuable, du bien déterminé pour le 
calcul de son revenu, sauf dans la mesure 
où un tel coût a été déduit dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition 
se terminant avant ce moment. 

« crédit d'impôt à l'achat d'actions)> Relative-
ment à un contribuable, pour une année 
d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 
127.2(6). 

« crédit d'impôt à l'investissement » S'entend au 
sens du paragraphe 127(9). 

« crédit d'impôt pour des activités de recherche 
scientifique et de développement expérimen-

; ta] » Relativement à un contribuable, pour 
une année d'imposition, s'entend au sens du 
paragraphe 127.3(2). 

« déductions inutilisées au titre des REER » 
Relativement à un contribuable, à la fin 
d'une année d'imposition, s'entend au sens du 
paragraphe 146(1). 

« dépense en capital admissible » S'entend au 
sens du paragraphe 14(5). 

« dividende » Sont compris parmi les dividendes 
les dividendes en actions. 

« dividende en actions » Sont compris parmi les 
dividendes en actions les dividendes versés 
par une société, dans la mesure où ils sont 
versés par l'émission d'actions d'une catégo-
rie du capital-actions de la société payante. 



emploi)> Poste qu'occupe un particulier, au 
service d'une autre personne (y compris Sa 
Majesté ou un État ou souverain étrangers); 
« préposé » ou « employé » s'entend de la per-
sonne occupant un tel poste. 

( employé » Sont compris parmi les employés 
les cadres ou fonctionnaires. 

( employé » (être) Qui accomplit les fonctions 
que comporte une charge ou un emploi. 

( employeur » Dans le cas du cadre, ou fonction-
naire, la personne de qui celui-ci reçoit sa 
rémunération. 

( entente d'échelonnement du traitement » 
Relativement à un contribuable, régime ou 
mécanisme, qu'il y ait ou non des fonds 
réservés à cette fin, qui donne à une per-
sonne, au cours d'une année d'imposition, le 
droit de recevoir un montant après l'année, 
droit dont il est raisonnable de considérer 
que l'existence ou la création a, entre autres 
principaux objets, celui de reporter l'impôt 
payable en vertu de la présente loi par le 
contribuable sur un montant lui revenant au 
titre d'un salaire ou traitement pour des ser-
vices qu'il a rendus au cours de l'année ou 
d'une année d'imposition antérieure — y 
compris un droit assujetti à une ou plusieurs 
conditions sauf s'il y a une forte probabilité 
qu'une de ces conditions ne sera pas remplie; 
ne sont pas des ententes d'échelonnement du 
traitement': 

a) les régimes de pension agréés; 
b) les régimes d'assurance invalidité ou de 
sécurité du revenu prévus dans une police 
d'une compagnie d'assurance; 
c) les régimes de participation différée 
aux bénéfices; 
d) les régimes de participation des 
employés aux bénéfices; 
e) les fiducies d'employés; 

.e 
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share would not have been issued or its 
terms or conditions modified or the 
agreement in respect of the share would 
not have been modified or entered into, 

, and 
(ii) one of the main p,urposes for the 
issue of the particular share or, the 
modification of its terms or conditions 
or the modification or entering into the 
agreement in respect of the share was to 
avoid or limit the tax payable under 
subsection 191.1(1), 

the particular share shall be deemed after 
that particular time to have been issued at 
that particular time and to be a short-term 
preferred share of the corporation, 
(e) where at any particular time after 
December 15, 1987, otherwise than pursu-
ant to a written arrangement to do so 
entered into before December 16, 1987, 
the terms or conditions of à share of the 
capital stock of a corporation are modified 
or established or any agreement in respect 
of the share has been changed or entered 
into, and as a consequence thereof the 
corporation or a specified person in rela-
tion to the corporation may reasonably be 
expected to redeem, acquire or cancel 
(otherwise than by reason of the death of , 

the shareholder or by reason only of a 
right to convert or exchange the share that 
would not cause the share to be a short-
term preferred share by reason of para-
graph (b)), in whole or in part, the share, 
or to reduce its paid-up capital, within 5 
years after the particular time, the share 
shall be deemed to have been issued at that 
particular time and to be a short-term 
preferred share of the corporation after the 
particular time until the time that that 
reasonable expectation ceases to exist and, 
for the purposes of this paragraph, 

(i) an agreement in respect of a share of 
the capital stock of a corporation shall 
be read without reference to that part of 
the agreement under which a person 
agrees to acquire the share for an 
amount 

(A) in the case of a share (other than 
a share that would, but for that part 
of the agreement, be a taxable pre-
ferred share) the agreement in respect 
of which provides that the share is to 

« dividende en capital » S'entend au sens dé 
l'article 83. 

« dividende en capital d'assurance-vie » 
tend au sens du paragraphe 83(2.1). 

« dividende imposable>) S'entend au sens 
paragraphe 89(1). 

( 

 

« dividende en 
capital » 

"capital 
dividend" 

« dividende en 
capital 
d'assurance-
vie » ' 

"life insurance 
capital..." 

« dividende 
imposable » 

"taxable 
dividend" 

« emploi » 

"employaient" 

« employé » 

"employee" 

« employé » 

(être) 
"employed" 
« employeur » 

"employer" 

'entente 
d'échelonne-
ment du 
traitement » 

''salary 
deferral..." 

S'en- 

du 



Partie XVII 	 Impôt sur le revenu 	 • [248(1)] 	Chap. 1 	1419 

be acquired within 60 days after the 
day on which the agreement was 
entered into, that does not exceed the 
greater of the fair market value of the 
share at the time the agreement was 
entered into, determined without ref-
erence to the agreement, and the fair 
market value of the share at the time 
of the acquisition, determined without 
reference to the agreement, or 
(B) that does not exceed the fair 
market value of the share at the time 
of the acquisition, determined without 
reference to the agreement, or for an 
amount determined by reference to 
the assets or earnings of the corpora-
tion where that determination may 
reasonably be considered to be used to 
determine an amount that does not 
exceed the fair market value of the 
share at the time of the acquisition, 
determined without reference to the 
agreement, and 

(ii) "shareholder" includes a sharehold-
er of a shareholder, 

(f) where a share of the capital stock of a 
corporation was issued after December 15, 
1987 and at the time the share was issued 
the existence of the corporation was, or 
there was an arrangement under which it 
could be, limited to a period that was 
within 5 years after the date of its issue, 
the share shall be deemed to be a short-
term preferred share of the corporation 
unless the share is a grandfathered share 
and the arrangement is a written arrange-
ment entered into before December 16, 
1987, 
(g) where a share of the capital stock of a 
corporation is acquired at any time after 
December 15, 1987 by the corporation or a 
specified person in relation to the corpora-
tion and the share is at any particular time 
after that time acquired by a person with 
whôm the corporation or a specified person 
in relation to the corporation was dealing 
at arm's length if this Act were read with-
out reference to paragraph 251(5)(b), 
from the corporation or a specified person 
in relation to the corporation, the share 
shall be deemed after that particular time 
to have been issued at that particular time,  

•  J)  les régimes collectifs d'assurance-mala- 
die ou d'assurance contre-les accidents; 
g) les régimes de prestations supplémen-
taires d'assurance-chômage; 
h) les fiducies, visées à l'alinéa 149(1)y), 
pour indemnités de vacances ou de congés; 
i) les régimes ou mécanismes dont le seul 
but est de dispenser à des employés d'un 
employeur un enseignement ou une forma-
tion qui vise à améliorer leur compétence 
au travail ou leurs connaissances en rap-
port avec ce travail; 
j) les régimes ou mécanismes établi,s dans 
le but de différer le traitement ou salaire 
de sportifs professionnels pour les services 
qu'ils rendent en cette qualité au sein d'un 
club appartenant à une ligue qui organise 
des parties régulièrement programmées; 
k) les régimes ou mécanismes en vertu 
desquels des contribuables ont le droit de 
recevoir une gratification ou un paiement 
analogue, payable dans les trois ans sui-
vant la fin d'une année d'imposition, pour 
des services qu'ils ont rendus au cours de 
cette année; 
I) les régimes ou mécanismes visés par 
règlement. 

« entreprise » Sont compris parmi les entrepri-
ses les professions, métiers, commerces, 
industries ou activités de quelque genre que 
ce soit et, sauf pour l'application de l'alinéa 
18(2)c), de l'article 54.2 et de l'alinéa 
110.6(14)j), les projets comportant un risque 
ou les affaires de caractère commercial, à 
l'exclusion toutefois d'une charge ou un 
emploi. 

(( entreprise d'assurance-vie » Sont assimilés à 
une entreprise d'assurance-vie: 

a) un commerce de rentes; 
b) un commerce dont l'objet est l'émission 
de contrats à l'égard desquels les provi-
sions de l'émetteur pour ces derniers 
varient, en totalité ou en partie, selon la 
juste valeur marchande d'un groupe donné 
d'éléments d'actif, 

lorsque ces commerces sont exploités par une 
compagnie d'assurance-vie ou un assureur 
sur la vie. 

»entreprise de placement déterminée » S'eniend 
au sens du paragraphe 125(7). 

« entreprise » 

"business" 

.entreprise 
d'assurance- 
vie » 

"life insurance 
business" 

« entreprise de 
placement 	. 

déterminée » 

"specified 
investment..." 



« entreprise de 
prestation de 
services 
personnels » 

"persona' 
services..." 

« entreprise 
exploitée 
activement » 

"active..." 

« établissement 
domestique 
autonome« 

"self-contai-
ned..." 

«  exercice«  
`Rsca/...' 

« facteur 
d'équivalence » 

"pension..." 

« facteur 
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"past..." 
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(h) where at any particular time after 
December 15, 1987, otherwise than pursu-
ant to a written arrangement to do so 
entered into before December. 16, 1987, as 
a result of the terms or conditions of a 
share of the capital stock of a corporation 
or any agreement entered into by the cor-
poration or a specified person in relation to 
the corporation, any person (other than 
the corporation or an individual other than 
a trust) was obligated, either absolutely or 
contingently and either immediately or in 
the future, to effect any undertaking 
within 5 years after the day 'on which the 
share was issued (in this paragraph 
referred to as a "guarantee agreement") 
including any guarantee, covenant or 
agreement to purchase or repurchase the 
share, and including the lending of funds 
or the placing of amounts on deposit with, 
or on behalf of the shareholder or a speci-
fied person in relation to the shareholder 
given 

(i) to ensure that any loss that the 
shareholder or a specified person in rela-
tion to the shareholder may sustain, by 
reason of the ownership, holding or dis-
position of the share or any other prop-
erty is limited in any respect, and 
(ii) as part of a transaction or event or 
series of transactions or events that 
included the issuance of the share, 

the share shall be deemed after that par-
ticular time to have been issued at the 
particular time and to be at and immedi-
ately after the particular time a short-term 
preferred share, and for the purposes of 
this paragraph, where a guarantee agree-
ment in respect of a share is given at any 
particular time after December 15, 1987, 
otherwise than pursuant to a written 
arrangement to do so entered into before 
December 16, 1987, the share shall be 
deemed to have been issued at the particu-
lar time and the guarantee agreement shall 
be deemed to have been given as part of a 
series of, transactions that included the 
issuance of the share, 
(1) a share that is, at the time a dividend 
is paid thereon, a share described in para-
graph (e) of the definition "term preferred 
share" in this subsection during the appli-
cable time period referred to in that para-
graph or a prescribed share shall, notwith- 

« entreprise de prestation de services person-
nels» S'entend au sens du paragraphe 
125(7). 

« entreprise exploitée activement » Relative-
ment à toute' entrepriseexploitée par un con-
tribuable résidant au Canada, toute entre-
prise exploitée par le contribuable autre 
qu'une entreprise de placement déterminée 
ou une entreprise de prestation de services 
personnels. 

« établissement domestique autonome » Habita-
tion, appartement ou autre logement de ce 
genre dans lequel, en règle générale, une 
personne prend ses repas et couche. 

« exercice » Période pour laquelle les comptes 
de l'entreprise du contribuable ont été ordi-
nairement arrêtés et agréés pour l'établisse-
'ment de la cotisation en vertu de la présente 
loi; en l'absence d'une coutume établie, 
l'exercice est celui que le contribuable 
adopte. L'exercice ne peut toutefois dépas-
ser: 

a) dans le cas d'une société, 53 semaines; 
b) dans le cas de tout autre contribuable, 
12 mois; 

en outre, il ne peut être apporté, pour l'appli-
cation de la présente loi, aucun changement 
à l'exercice habituel et agréé, sans l'assenti-
ment du ministre. 

« facteur d'équivalence » S'agissant du facteur 
d'équivalence d'un contribuable pour une 
année civile quant à un employeur, s'entend 
au sens du règlement. 

« facteur d'équivalence pour services passés » 
S'agissant du facteur d'équivalence pour ser-
vices passés d'un contribuable, pour , une 
année civile quant à un employeur, s'entend 
au sens du règlement. 

« fiducie » S'entend au sens du paragraphe «  fiducie » 
.„ 

104(1). 
« fiducie de fonds commun de placement » S'en-

tend au sens du paragraphe 132(6). 

« fiducie d'employés)> Arrangement (autre 
qu'un régime de participation des employés 
aux bénéfices, un régime de participation 
différée aux bénéfices ou un régime appelé 
« régime dont l'agrément est retiré » au para-
graphe 147(15)) constitué après 1979 et 
remplissant les conditions suivantes : 

"trust" 

« fiducie de 
fonds commun 
de placement » 

"mutual fund 
trust" 
« fiducie 
d'employés,  
"employee 
trust" 
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"small business 
bond" 
« obligation 
P0111' la... 

"small business 
corporation" 
« société 

. exploitant...» 

"small business 
development 
bond" 
« obligation 
pour le._ » 

"specified 
financial 
institution" 
« institution 
financière. 
déterminée » 

standing any other provision of this 
definition, be deemed not to be a short- 
term preferred share at that time, and 
(j) "specified person" has the meaning 
assigned by paragraph (h ) of the definition 
"taxable preferred share" in this subsec-
tion; 

"small business bond" has the meaning 
assigned by sebtion 15.2; 

"small business corporation" at any particular 
time means a particular corporation that is a 
Canadian-controlled private corporation all 
or substantially all of the fair market value 
of the assets of which at that time was 
attributable to assets that were 

(a) used in an active business carried on 
primarily in Canada by the particular cor-
poration or by a corporation related to it, 
(b) shares of the capital stock of one or 
more small business corporations that were 
at that time connected with the particular 
corporation (within the meaning of subsec-
tion 186(4) on the assumption that the 
small business corporation was at that 
time a "payer corporation" within the 
meaning of that subsection) or a bond, 
debenture, bill, note, mortgage or similar 
obligation issued by such a connected cor-
poration, or 
(c) assets described in paragraphs (a) and 
(b), 

and, for the purposes of paragraph 39(1)(c), 
includes a corporation that was at any time 
in the 12 months preceding that time a small 
business corporation; 

"small business development bond" ha s the 
meaning assigned by section 15.1; 

"specified financial institution" means 
(a) a bank, 
(b) a corporation licensed or otherwise 
authorized under the laws of Canada or a 
province to carry on in Canada the busi-
ness of offering to the public its services as 
trustee, 
(c) a credit union, 
(d) an insurance corporation, 
(e) a corporation whose principal business 
is the lending of money to persons with 
whom the corporation is dealing at arm's  

a) des paiements sont faits par un ou plu-
sieurs employeurs à un fiduciaire d'une 
fiducie constituée aux seules fins de verser 
à des employés ou anciens employés: 

(i) de l'employeur, 
(ii) d'une personne avec laquelle l'em-
ployeur a un lien de dépendance, 

des prestations auxquelles le droit est 
dévolu au moment de chaque versement et 
dont le montant ne dépend pas du poste, 
du rendement ou de la rétribution du par-
ticulier à titre d'employé; 
b) le fiduciaire a, depuis le début de l'ar-
rangement, attribué, chaque année, à des 
particuliers qui sont des bénéficiaires du 
régime, d'une manière raisonnable, l'éven-
tuel excédent du total des sommes dont 
chacune représente : 

(i) un montant reçu au cours de l'année 
par le fiduciaire en vertu d'un arrange-
ment et provenant d'un employeur ou 
d'une personne avec laquelle l'em-
ployeur a un lien de dépendance, 
(ii) le montant qui, compte non tenu du 
paragraphe 104(6), serait le revenu de 
la fiducie pour l'année (autre qu'un gain 
en capital imposable tiré de la disposi-
tion de biens) tiré d'un bien ou d'une 
autre source, autre qu'une entreprise, 
(iii) un gain en capital de la fiducie 
pour l'année tiré de la disposition de 
biens, 

sur le total des sommes dont chacune 
représente : 

(iv) la perte de la fiducie pour l'année 
(autre qu'une perte en capital déductible 
subie lors de la disposition de biens) au 
titre d'un bien ou d'une autre source, 
autre qu'une entreprise, 
(v) une perte en capital de la fiducie 
peur l'année subie lors de la disposition 
de biens; 

c) le fiduciaire a choisi de désigner l'ar-
rangement comme étant une fiducie d'em-
ployés dans sa déclaration de revenu pro-
duite dans les 90 jours suivant la fin de sa 
première année d'imposition. 

« fiducie d'investissement à participation uni-
taire » S'entend au sens du paragraphe 
108(2). 

« fiducie 	. 
d'investiss e-
ment à 
participation 
unitaire »• 



"specified 
investment 
business" • 
« entreprise de 
placement... » 

"specified 
member" 
« associé... » 

"specified 
shareholder" 
« actionnaire 
déterminé » 
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(( 

« 

« 

length or the purchasing of debt obliga-
tions issued by such persons or a combina-
tion thereof, 
(f) a corporation that is controlled by one 
or more corporations described in any of 
paragraphs (a) to (e) and, for the purposes 
of this paragraph, one corporation is con-
trolled by another corporation if more than 
50% of its issued share capital (having full 
voting rights under all circumstances) 
belongs to the other corporation, to per-
sons with whom the other corporation does 
not deal at arm's length, or to the other 
corporation and persons with whom the 
other corporation does not deal at arm's 
length, or 
(g) a corporation related to a corporation 
described in any of paragraphs (a) to (f); 

"specified investment business" has the meari-
ing assigned by subsection 125(7); 

"specified member" of a partnership in a fiscal 
period or taxation year of the partnership, as 
the case may be, means 

(a) any member of the partnership who is 
a limited partner (within the meaning 
assigned by subsection 96(2.4)) of the 
partnership at any time. in the period or 
year, and 
(b) any member of the partnership, other 
than a member who is 

(i) actively engaged in those activities 
of the partnership business that are 
other than the financing of the partner-
ship business, or 
(ii) carrying on a similar business as 
that carried on by the partnership in its 

•  taxation year, otherwise than as a 
member of a partnership, 

on a regular, continuous and substantial 
basis throughout that part of the period or 
year during which the business of the part-
nership is ordinarily carried on and during 
which the member is a member of the 
partnership; 

"specified shareholder" of a corporation in a 
taxation year means a taxpayer who owns, 
directly or indirectly, at any time in the year, 
not less than 10% of the issued shares of any 
class of the capital stock of the corporation 
or of any other corporation that is related to 

fiducie non testamentaire» S'entend au sens 
du paragraphe 108(1). 

fiducie personnelle » Selon le cas : 
a) fiducie testamentaire; 
b) fiducie non testamentaire sur laquelle 
aucun droit de bénéficiaire n'est acquis 
pour une contrepartie payable directement 
ou indirectement à la fiducie ou à une 
personne qui effectue un apport à la fidu-
cie sous forme de transfert, cession ou 
autre disposition de biens; pour l'applica-
tion, du présent alinéa et de l'alinéa 
53(2)h), dans le cas où une fiducie non 
testamentaire est constituée par suite de ce 
transfert, cette cession ou autre disposition 
de biens par un particulier, ou par plu-
sieurs particuliers liés entre eux au 
moment où la fiducie est constituée, tout 
droit de bénéficiaire sur la fiducie acquis à 
ce moment par ce ou ces particuliers est 
réputé acquis à titre gratuit. 

fiducie testamentaire » S'entend au sens du 
paragraphe 108(1). 

filiale à cent pour cent » Société dont tout le 
capital-actions émis (sauf les actions confé-
rant l'admissibilité aux postes d'administra-
teurs) appartient à la société dont elle est la 
filiale. 

filiale contrôlée » Société dont plus de 50 % du 
capital-actions émis (ayant plein droit de 
vote en toutes circonstances) appartient à la 
société dont elle est la filiale. 

fonds de revenu de retraite » S'entend au sens 
du paragraphe 146.3(1). 

fonds enregistré de revenu de retraite » S'en-
tend au sens du paragraphe 146.3(1). 

fraction non amortie du coût en capital » 
S'agissant de la fraction non amortie du coût 
en capital, pour un contribuable, d'un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite, s'en-
tend au sens du paragraphe 13(21). 

frais à l'égard de biens canadiens relatifs au 
pétrole et au gaz » S'entend au sens du para-
graphe 66.4(5). 

« fiducie non 
testamentaire » 
"inter..." 

« fiducie 
personnelle » 
"persona' 
trust" 

« fiducie 
testamentaire » 
"testamen-
tary..." - 
« filiale à cent 
pour cent » 
"subsidiary 
wholly-
owned..." 

« filiale 
contrôlée » 
"subsidiary 
controlled..." 

« fonds de 
revenu de 
retraite » 
"retirement 
incarne..." 
« fonds 
enregistré de 
revenu de 
retraite » 
"registeied 
retirement 
bicorne..." 

« fraction non 
amortie du coût 
en capital » 
"undeprecia-
ted..." 

« frais à l'égard 
de biens 
canadiens 
relatifs au 
pétrole et au 
gaz » 
"Camerait 
oil..." 



« gain en 
capital » • 
"capital gain" 

« gain en capital 
imposable »- 
"taxable 	. 

« gain net '. 
imposable  ' 
"taxable neL" 
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frais d'aménagement-au. Canada » S'entend frais 
d'arriénhgement 
au Canada » 
"Canadian 
development..." 

« frais 
d'exploration 
au Canada « 
"Canadian . 
exploration 
expense" 

« frais 
d'exploration et 
d'aménagement 
à l'étranger « 
"foreign 
exploration..." 
« frais 
d'exploration et 
d'aménagement 
au Canada,  
"Canadian 
exploration 
and..." 
« frais 
personnels ou 
de subsistance » 
"perSonal 

"stock 
dividend" 
« dividende en 
actions» 

"subsidiary 
cOntrolled 
corporation" 
Juliale 

 contrôlée » 

"subsidiary 
wholly-owned 
corporation" 
« filiale il...» 

the gorporation and, for the purposes of this 
definition, 

(a) a taxpayer shall be deemed to own 
each share of the capital stock of a corpo-
ration owned at that time by a person with 
whom the taxpayer does not deal at arm's 
length, 
(b) each beneficiary of a trust shall be 
deemed to own that proportion of all such 
shares owned by the trust at that time that 
the fair market value at that time of the 
beneficial interest of the beneficiary in the 
trust is of the fair market .value at that 
time of all beneficial interests in the trust, 
(c) each member of a partnership shall be 
deemed to own that proportion of all the 
shares of any class of the capital stock of a 
corporation that are property of the part-
nership at that time that the fair market 
value at that time of the member's interest 

•in the partnership is of the fair market 
value at that time of the -  interests of all 
members in the partnership, and 
(d) an individual who performs services 
on behalf of a corporation that would be 
carrying on a personal services business if• 
the inilividual or any person related to the 
individual were at that time a specified 
shareholder of the corporation shall be 
deemed to be a specified shareholder of 
the corporation at that time if the 
individual, or any person or partnership 
with whom the individual does not deal at 
arm's length, is, or by virtue of any 
arrangement may become, entitled, direct-
ly or indirectly, to not less than 10% of the 
assets or the shares of any class of the 
capital stock of the corporation or any 
corporation related thereto; 

"stock dividend" includes any dividend paid by 
a corporation to the extent that it is paid by 
the issuance of shares of any class of the 

. capital stock of the payer corporation; 

"subsidiary controlled corporation" means a 
corporation more than 50% of the issued 
share capital of which (having full voting 
rights under all circumstances) belongs to 
the corporation to which it is subsidiàry; 

"subsidiary wholly-owned corporation" means 
a corporation all the issued share capital of 
which (except directors' qualifying shares) 
belongs to the corporation to which it is 
subsidiary; 

« 
au sens du paragraphe 66.2(5). 

« frais d'exploration au Canada » S'entend au 
sens du paragraphe 66.1(6). 

« frais d'exploration et d'àménagentent à 
'l'étranger.» S'entend au sens du paragraphe 
66(1.5). • . 

(i frais d'exploration et d'aménagement au 
Canada>) S'entend, au sens du paragraphe 
66(15). • 

« frais personnels ou de subsistance » Sont com-
pris parmi les frais personnels ou de 
subsistance : 

a) les dépenses inhérentes aux biens entre-
tenus par toute personne pour l'usage ou 
l'avantage du contribuable ou de toute per-
sonne unie à ce dernier par les liens du 
sang, du mariage ou de l'adoption, et non 
entretenus dans le but ou avec l'espoir 
raisonnable de tirer un profit de l'exploita-
tion d'une entreprise; 
b) les dépenses, primes ou autres frais 
afférents à une police d'assurance, un con-
trat de rentes ou à d'autres contrats de ce 
genre, si le produit dé la police ou du 
contrat est payable au contribuable ou à 
une personne unie à lui par les liens du 
sang, du mariage ou de l'adoption, ou au 

• -profit du contribuable ou de cette per-
sonne; 	- 
e) les dépenses inhérentes . aux biens entre-
tenus par une succession ou une fiducie au 
profit du contribuable à titre de bénéfi-
ciaire. 

« gain en capital » S'agissant du gain en capital, 
pour une année d'imposition, tiré de la dispo-
sition d'un bien quelconque, s'entend au sens 
de l'article 39. 

« gain en capital imposable » S'entend au sens 
de l'article 38. 

« gain net imposable » S'agissant du gain net 
imposàble tiré de la disposition de biéns meu-
blés déterminés, s'entend au - sens de 
l'article 41. 
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"superannuation or pension benefit" includes « immobilisation » S'entend au sens de 
any amount received out of or under a super- 	l'article 54. 
annuation or pension fund or plan and, with- 
out restricting the generality of the forego- « immobilisation admissible » S'entend au sens 
ing, includes any payment made to a 	de l'article 54. 
beneficiary under the fund or plan or to an 
employer or, former employer of the benefici-
ary thereunder 

fund or plan, 
(b) resulting from an amendment to or 
modification of the fund or plan, or 
(c) resulting from the termination of the 
fund or, plan; 

"supplementary unemployment benefit plan" 
has the meaning assigned by subsection 
145(1); 

"tar sands" means bituminous sands, oil sands 
or oil shales extracted, otherwise than by a 
well, from a mineral resource; 

"taxable Canadian corporation" has the mean-
ing assigned by subsection 89(1); 

« 

"taxable Canadian property" has the meaning 
assigned by subsection 115(1) except that, 
for the purposes only of section 2, the expres-
sion "taxable Canadian property" includes 

(a) a Canadian resource property, 
(b) a timber resource property, 
(c) an income interest in a trust resident 
in Canada, and 
(d) a right to a share of the income or loss 
under an agreement referred to in para-
graph 96(1.1)(a); 

"taxable capital gain" has the meaning 
assigned by section 38; 

"taxable dividend" has the meaning assigned 
by subsection 89(1); 

"taxable income" has the meaning assigned by 
subsection 2(2), except that in no case may a « 
taxpayer's taxable income be less than nil; 

"taxable income earned in Canada" means a 
taxpayer's taxable income earned in Canada 
determined in accordance with Division D of 
Part I, except that in no case may a taxpay- 

(a) in accordance with the terms of the « impôt de la partie VII en main remboursable » 
S'entend au sens du paragraphe 192(3). 

« immobilisa-
tion » 
"capital 
property" 

« immobilisa-
tion admissi-
ble » 
"eligible 	- 
capital 
property" 

« impôt de la 
partie VII en 
main rembour-
sable » 
"refittulabk . 
Part VII..." 

« impôt de la 
partie VIII en 
main rembour-
sable » 
"refundable 
Part VIII..." 

« institution 
financière 
déterminée » 
"spècified 
financial..." 

"superannua-
lion or pension 
benefit" 
» prestation 
de... 	. 

"supplementary 
unemployment 
benefit plan" 
» régime de 
prestations 
supplémen-
taires...» 
"tar sands" 
«sables...» . 

"taxable 
Canadian 
corporation" 
-» société 
canadienne 
imposable» 
"taxable 
Canadian 
property" 
» bien 
canadien...» 

"taxable capital 
gain" 
« gain en 
capital 
imposable» 
"taxable 
dividend" 
«  dividende  
imposable» 

"taxable 
income" 
» revenu 	' 
imposable» 

"taxable 
income earned 
in Canada" 
» revenu 
imposable 
gagné...» 

impôt de la partie VIII en main remboursa- 
ble» S'entend au sens du paragraphe 194(3). 

institution financière déterminée » 
a) Banque; 
b) société titulaire d'une licence ou par 
ailleurs autorisée par la législation fédérale 
ou provinciale à exploiter au Canada une 
entreprise d'offre au public de services de 
fiduciaire; 
c) caisse de crédit; 
d) compagnie d'assurance; 
e) société dont l'activité d'entreprise prin-
cipale consiste à prêter de l'argent à des 
personnes avec lesquelles elle n'a aucun 
lien de dépendance ou à acheter des titres 
de créance émis par ces personnes ou à 
faire les deux; 
J) société contrôlée par une ou plusieurs 
sociétés visées aux alinéas a) à e), une 
société étant, pour l'application du présent 
alinéa, considérée comme contrôlée par 
une autre si plus de 50 % des actions 
émises dé son capital-actions comportant 
plein droit de Vote en toutes circonstances 
appartiennent à l'autre société, à des per-
sonnes avec lesquelles l'autre société a un 
lien de dépendance, ou à la fois à l'autre 
société et à des personnes avec lesquelles 
l'autre société a un lien de,dépendance; 
g) société liée à une société visée à l'un des 
alinéas a) à I). 

institution financière véritable » 
a) Banque; 
b) société titulaire de licence ou par ail-
leurs autorisée par la législation fédérale 
ou provinciale à exploiter au Canada une 

« institution 
financière 
véritable » , 
"restricted 
financial..." 



"taxable net 
gain" 
«  gain  net._ » 

"taxable 
preferred 
share" 

action 
privilégiée • 
imposable » 
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er's taxable income earned in Canada be less 
than nil; 

"taxable net gain" from dispositions of listed 
personal property has the meaning assigned 
by section 41; 

"taxable preferred share" at any particular 
time means 

(a) a share issued after December 15, 
1987 that is a short-term preferred share 
at that particular timé, or 
(b) a share (other than a grandfathered 
share) of the capital stock of a corporation 
issued after 8:00 p.m Eastern Daylight 
Saving Time, June 18, 1987 where, at that 
particular time by reason of the terms or 
conditions of the share or any agreement 
in respect of the share or its issue to which 
the corporation, or a specified person in 
relation to the corporation, is a party, 

(i) 'it- may reasonably be considered, 
having regard to all the circumstances, 

• that the amount of the dividends that 
may be declared or paid on the share (in 

• this definition referre'd to as the "divi-
dend entitlement") is, by way of a for-
mula or otherwise 

(A) fixed, 
(B) limited to a maximum, or 
(C) established to be not less than a 
minimum (including any amount 
determined on a cumulative basis) 
and with respect to thé dividend that 
may be declared or paid on the share 
there is a preference over' any other 
dividend that may be declared or paid 
on any other share of the capital stock 
of the corporation, 

(ii) it may reasonably be considered, 
having regard to all the circumstances, 
that the amount that the shareholder is 
entitled to receive in respect of the share 
on the dissolution, liquidation or wind-
ing-up of the corporation or on the 
redemption, acquisition or cancellation 
of the share (unless the requirement to 
redeem, acquire or cancel the share 
arises only in the event of the death of 
the shareholder or by reason only of a 
right to convert or exchange the share) 
or on a reduction of the paid-up capital 
of the share by the corporation or by a 
specified person in relation to the corpo- 

entreprise d'offre au public de services de 
fiduciaire; 
c) caisse de Crédit; • 

ri) compagnie d'assurance; 
e) société dont l'activité d'entreprise prin-
cipale consiste à prêter de l'argent à des 
personnes avec lesquelles elle n'a aucun 
lien de dépendance ou à acheter des titres 
de créance émis :Par ces personnes ou à 
faire lés deux; 

• J) société contrôlée par une ou plusieurs  
sociétés Visées aux alinéas a) à e). 

« inventaire » Description des biens dont le prix 
ou là valeur entre dans le calcul (In revenu 
qu'un contribuable tire d'une entreprise pour 
une année d'impositien. 

« matières minérales » 

« mécanisme de transfert de dividendes » Méca-
nisme auquel une personne donnée participe 
et dans le cadre duquel il est raisonnable de 
considérer : 

a) d'une part, que le principal motif de la 
participation de cette personne consiste à 
lui permettre de recevoir un dividende sur 
une action du capital-actions d'une société, 

• à l'exception d'un dividende sur une action 
visée par règlement ou une action visée à 
l'alinéa e) de la définition d'« action privi-
légiée à terme » et -d'Un montant réputé 

• reçu, en application du paragraphe 15(3), 

■, inventaire » 
"inventory" 

maximum 
déductible au 
titre des 
REER » 
"RRSP 
deduetion..." 

mécanisine de 
transfert de 
dividendes » 
"dividend 	• 

matières 
minérales » 

a) Gisement de métaux communs ou "mineral..." 

. 	précieux; 
b) gisement de charbon; 	 • 

c) gisement, de sables bitumineux, de 
‘- sables pétrolifères ou .  de schistes bitumi-

neux; 	• 	 . 	. 
d) gisement 	relativement auquel : „. 

(i) le ministre de l'Énergie, des Mines 
•, 	et des.  Ressources a certifié que le prin- 

cipal minéral extrait est un minéral 
industriel contenti dans un gisement non 

• • 	stratifié,' » 	 • 	- 

(ii) le principal Minéral extrait est -  la 
sylvine, l'halite,. le gypse ou le kaolin, 
(iii) le principal minéral extrait est la 
silice, qui est extraite du grès ou du 
quartzite. 	„. 

« maximum déductible au titre des REER » 
S'entend au sens du paragraphe 146(1). 



« minéraux » 
"minerais" 

« ministre » 
"Minister" 
« moment du 
rajustement » 

"adjustment..." 
« montant » 
"amount" 
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« 

« 

« 

« 

• ration (in this definition referred to as 
the "liquidation entitlement") is, by way 
of a formula or otherwise 

(A) fixed, 
(B) limited to a maximum, or 
(C) established to be not less than a 
minimum, 

and, for the purposes of this subpara-
graph, "shareholder" includes a share-
holder of a shareholder, 
(iii) the 	share 	is 	convertible 	or 
exchangeable at any time, unless 

(A) it is convertible into or exchange-
able for 

(I) another share of the corporation 
• or a corporation related to the cor-

poration that, if issued, would not 
be a taxable preferred share, 

• (Il) a right or warrant that, if exer-
cised, would allow the person exer- 

•• 

	

	 cising it to acquire only a share of 
the corporation or a corporation 
related to the corporation that, if 
issued, would not be a taxable pre-
ferred share, or 
(III) both a share described in sub-
clause (I) and a right or warrant 
described in subclause (II), and 

(B) all the consideration receivable 
for the share on the conversion or 
exchange is the share described in 
subclause (A)(I) or the right or war-
rant described in stibelause (À)(II) or 
both, as the case may be, and, for the 
purposes of this clause, where a tax-
payer may become entitled oi•F the 
conversion or exchange of a share to 
receive any particular consideration 
(other than consideration described in 
any of subclauses (A)(I) to (III)) in 
lieu of a fraction of a share, the par- 

.  ticular consideration shall be deemed 
not to be consideration unless it may 
reasonably be considered that the par-
ticular consideration was réceivable as 
part of a series of transactions or 
events one of the main purposes of 
which was to avoid or limit the 
application of Part IV.1 or VI.1, or 

(iv) any person (ether than the corpora- 
tion) was, at or immediately before that 
particular time, obligated, either abso- 

à titre de dividende sur une action du 
capital-actions d'une société; 
b) d'autre part, qu'une personne autre que 
la personne donnée peut, de façon tangible, 
subir des pertes ou réaliser des gains ou 
des bénéfices sur l'action dans le cadre du , 	. mecanisme. 

minéraux » Le terme ne vise pas le pétrole, le 
gaz naturel ni les hydrocarbures connexes 
(sauf le charbon, les sables bitumineux, les 
sables pétrolifères ou les schistes bitumi-
neux). 

ministre » Le ministre du Revenu national. 

moment du l'ajustement » S'entend au sens du 
paragraphe 14(5). 

montant.» Argent, droit ou chose exprimés 
sous forme d'un montant d'argent, ou valeur 
du droit ou de la chose exprimée en argent. 
Toutefois : 

a) malgré l'alinéa b), dans les cas où les 
paragraphes 112(2.1), (2.2) ou (2.4), les 
articles 187.2 ou 187.3 ou les paragraphes 
258(3) ou (5) s'appliquent 'à un dividende 
en actions, le montant du dividende en 
actions est le plus élevé des éléments 
suivants : 

(i) le montant correspondant à l'aug-
mentation, découlant du versement du 
dividende, du capital versé de la société 
qui a versé le dividende, 
(ii) la juste valeur marchande de l'ac-
tion ou des actions payées comme divi-
dendes en actions au moment du 
versement; 

b) dans le cas où l'article 191.1 s'applique 
à un dividende en actions, le montant du 
dividende en actions est, pour l'application 
de la partie VI.1, le plus élevé des mon-
tants visés aux sous-alinéas (i) et (ii) et, à 
toute autre fin, le montant visé au sous-ali-
néa (i) : 

(i) le montant correspondant à l'aug-
mentation, découlant du versement du 
dividende, du capital versé de la société 
qui a versé le dividende, 
(ii) la juste valeur marchande de l'ac-
tion ou des actions payées comme divi-
dendes en actions au moment du 
versement; 

c) dans les autres cas, le montant d'un 
dividende én actions versé par une société 
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« 

« 

lutely or contingently, and either 
immediately or in the future, to effect 
any undertaking (in this subparagraph 
referred to as a "guarantee agree-
ment"), including any guarantee, cove-
nant or agreement to purchase or repur-
chase the share, and including the 
lending of funds to or the placing of 
amounts on deposit with, or on behalf 
of, the shareholder or any specified 
person in relation to the shareholder 
given 

(A) to ensure that any loss that the 
shareholder or a specified person in 
relation to the shareholder may sus-
tain by reason of the ownership, hold-
ing or disposition of the share or any 
other property is limited in any 
respect, or 
(B) to ensure that the shareholder or 
a specified person in relation to the 
shareholder will derive earnings by 
reason of the ownership, holding or 
disposition of the share ôr any other 
property, 

and the guarantee agreement was given 
as part of a transaction or event or a 
series of transactions or events that 
included the issuance of the share and, 
for the purposes of this paragraph, 
where a guarantee agreement in respect 
of a share is given at any particular time 
after 8:00 p.m. Eastern Daylight Saving 
Time, June 18, 1987, otherwise than 
pursuant to a written arrangement to do 
so entered into before 8:00 p.m. Eastern 
Daylight Saving Time, June 18, 1987, 
the share shall be deemed to have been 
issued at the particular time and the 
guarantee agreement shall be deemed to 
have been given as part of a series of 
transactions that included the issuance 
of the share, 

but does not include a share that is at the 
particular time a prescribed share or a share 
described in paragraph (e) of the definition 
"term preferred share" in this subsection 
during the applicable time period referred to 
in that paragraph and, for the purposes of 
this definition, 

(c) the dividend entitlement of 'a share of 
the capital stock of a corporation shall be 
deemed not to be fixed, limited to a max- 

est le montant correspondant à l'augmen-
tation, découlant du dividende, du capital 
versé de la société qui a versé le dividende. 

montant cumulatif des immobilisations 
admissibles » S'entend au sens du paragraphe 
14(5). 

« montant différé)> Dans le cadre d'une entente 
d'échelonnement du traitement applicable à 
un contribuable, le montant qu'une personne 
a le droit, à la fin d'une année d'imposition, 
de recevoir après la fin de l'année, à condi-
tion, dans le cas où l'entente est régie par une 
fiducie, que le montant ait été reçu, soit à 
recevoir ou puisse, à un moment donné, deve-
nir à recevoir par, la fiducie au titre d'un 
traitement ou salaire dti Contribuable pour 
des services rendus par celui-ci au cours de 
l'année ou d'une année d'imposition anté-
rieure; pour l'application de la présente défi-
nition, le droit de recevoir un montant com-
prend un droit assujetti à une ou plusieurs 
conditions, sauf s'il y a une forte probabilité 
qu'une de ces conditions ne sera pas remplie. 

montant en immobilisations admissible » S'en-
tend au sens du paragraphe 14(1). 

« non-résident » Qui ne réside pas au Canada. 

« obligation à intérêt  conditionnel» S'agissant 
de l'obligation à intérêt' conditionnel d'une 
société (appelée « émettrice »• à la présente 
définition), l'obligation dont Pintérêt ou les 
dividendes ne sont payables que dans la 
mesure où l'émettrice a réalisé des bénéfices 
avant d'envisager ,  le paiement de; l'intérêt ou 
des dividendes, et qui a été émise : 

a) avant le 17 novembre 1978; 
b) après le 16 novembre 1978 et avant 
1980 conformément à une convention 
écrite conclue avant le . 17 novembre 1978 
(appelée « convention établie » à la pré-
sente définition); 
c) par une émettrice qui réside au Canada 
pour une durée qui ne peut, dans aucune 
circonstance, dépasser 5 ans : 

(i) conformément à une proposition 
faite à ses créanciers ou un accommode-
ment conclu avec eux et approuvés par 
un tribunal conformément à la Loi sur 
la faillite, 

« montant 	- 
•cumulatif des 
immobilisations 
admissibles » 
"cumulative..." 

« montant 
différé » 
"deferred 
anima" 

, montant  en 
immobilisations 
admissible » 
"eligible 
capital 
amount" 
« non-résident » 
"non.-resident" 

« obligation à 
intérêt • 
conditionnel » 
"ineome 
bond"... 
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imum or established to be not less than a 
minimum where all dividends on the share 
are determined solely by reference to the 
dividend entitlement of another share of 
the capital stock of the corporation or of 
another corporation that controls the cor-
poration that would not be a taxable pre-
ferred share if 

(i) this definition were read without ref-
erence to paragraph (f), 
(ii) the other share were issued after 
June 18, 1987, and 
(iii) the other share were not a grandfa-
thered share, a prescribed share or a 
share described in paragraph (e) of the 
'definition "term preferred share" in this 
subsection, 

(d) the liquidation entitlement of a share 
of the capital stock of a corporation shall 
be deemed not to be fixed, limited to a 
maximum or established to be not less 
than a minimum where all the liquidation 
entitlement is determinable solely by refer-
ence to the liquidation entitlement of 
another share of the capital stock of the 
corporation or of another corporation that 
controls the corporation that would not be 
a taxable preferred share if 

(i) this definition were read without ref-
erence to paragraph (f), 
(ii) the other share were issued after 
June 18, 1987, and 
(iii) the other share were not a grandfa-
thered share, a prescribed share or a 
share described in paragraph (e) of the 
definition "term preferred share" in this 
subsection, 

(e) where at any particular time after 8:00 
p.m. Eastern Daylight Saving Time, June 
18, 1987, otherwise than pursuant to a 
written arrangement to do so entered into 
before 8:00 p.m. Eastern Daylight Saving 
Time, June 18, 1987, the terms or condi-
tions of a share of the capital stock of a 
corporation that are relevant to any matter 
referred to in any of subparagraphs (b)(i) 
to (iv) are established or modified or any 
agreement in respect of any such matter, 
to which the corporation or a specified 
person in relation to the corporation is a 
party, is changed or entered into, the share 
shall, for the purpose of determining after 
the particular time whether it is a taxable 

(ii) à un moment où la totalité, ou pres-
que, de son actif était sous le contrôle 
d'un séquestre, d'un séquestre-gérant, 
d'un administrateur-séquestre ou d'un 
syndic de faillite, 
(iii) à un moment où, en raison de diffi-
cultés financières, l'émettrice ou une 
autre société qui réside au Canada et 
avec laquelle elle a un lien de dépen-
dance manquait, ou on pouvait raison-
nablement s'attendre à ce qu'elle man-
quât, à un engagement résultant d'un 
titre de créance détenu par une personne 
avec laquelle l'émettrice ou l'autre 
société n'avait aucun lien de dépen-
dance, si l'obligation était en totalité, ou 
presque, émise, directement ou indirec-
tement, en échange ou en remplacement 
de tout ou partie du titre de créance, 

et, dans le cas d'une obligation à intérêt 
conditionnel émise après le 12 novembre 
1981, il est raisonnable de considérer le 
produit de l'émission comme ayant été uti- 
lisé par l'émettrice ou une société avec 
laquelle elle avait un lien de dépendance 
pour le financement de l'entreprise qu'elle 
exploitait au Canada immédiatement 
avant que soit émise l'obligation. 

Pour l'application de la présente définition : 
d) lorsque les modalités d'une convention 
établie ont été modifiées après le 16 
novembre 1978, cette convention est répu-
tée avoir été conclue après cette date; 
e) lorsque l'une des conditions suivantes 
est remplie : 

(i) à un moment donné, les modalités 
d'une obligation émise conformément à 
une convention établie ou celles de toute 
convention se rapportant à une telle 
obligation ont été modifiées, 
(ii) selon les modalités d'une obligation 
acquise dans le cours normal des activi-
tés de l'entreprise exploitée par une ins-
titution financière déterminée ou une 
société de personnes ou une fiducie (à 
l'exception d'une fiducie testamentaire) 
ou selon les modalités de toute conven-
tion relative à n'importe quelle obliga-
tion semblable (autre qu'une convention 
conclue avant le 24 octobre 1979 à 
laquelle l'émettrice, ou toute personne 
liée à elle, n'était pas partie), le proprié-
taire de l'obligation pouvait à un 
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preferred share, be deemed to have been 
issued at that particular time, unless 

(i) the share is a share described in 
paragraph (b) of the definition "grand-
fathered share" in this subsection, and 
(ii) the particular time is before 
December 16, 1987 and before the time 
,at which the share is first issued, 

(f) an agreement in respect of a share of 
the capital stock of a corporation shall be 
read without reference to that part of the 
agreement under which a person agrees to 
acquire the share for an amount 

(i) in the case of a share the agreement 
in respect of which provides that the 
share is to be acquired within 60 days 
after the day on which the agreement 
was entered into, that does not exceed 
the greater of the fair market value of 
the share at the time the agreement was 
entered into, determined without refer-
ence to the agreement, and the fair 
market value of the share at the time of 
the acquisition, determined without ref-
erence to the agreement, or 
(ii) that does not exceed the fair market 
value of the share at the time of the 
acquisition, determined without refer-
ence to the agreement, or for an amount 
determined by reference to the assets or 
earnings of the corporation where that 
determination may reasonably be con-
sidered to be used to determine an 
amount that does not exceed the fair 
market value of the share at the time of 
the acquisition, determined without ref-
erence to the agreement, 

(g) where 
(i) it may reasonably be considered that 
the dividends that may be declared or 
paid to a shareholder at any time on a 
share (other than a prescribed share or a 
share described in paragraph (e) of the 
definition "term preferred share" in this 
subsection during the applicable time 
period referred to in that paragraph) of 
the capital stock of a corporation issued 
after December 15, 1987 or acquired 
after June 15, 1988 are derived primari-
ly from dividends received on taxable 
preferred shares of the capital stock of 
another corporation, and 
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moment donné après le 16 novembre 
1978 demander, soit seul ou avec un ou 
plusieurs contribuables, le rembourse-
ment, l'acquisition, l'annulation ou la 
conversion des obligations pour une 
autre raison que l'inobservation des 
modalités de l'obligation ou de toute 
convention relative à l'émission de l'obli-
gation et qui fut conclue au moment de 
l'émission de l'obligation, 
(iii) à un moment donné après le 16 
novembre 1978, la date d'échéance de 
l'obligation a été reportée ou les modali-
tés de remboursement du principal ont 
été modifiées, 
(iv) à un moment donné après le 23 
octobre 1979, une obligation émise 
avant le 17 novembre 1978 ou une obli-
gation émise conformément à une con-
vention établie — à l'exception d'une 
obligation émise en faveur d'une société 
visée à l'un des alinéas a) à .1) de la 
définition 	d'« institution 	financière 
déterminée » — est acquise, autrement 
que conformément à une convention 
écrite conclue avant le 24 octobre 1979, 
auprès d'une personne — à l'exception 
d'une société visée à l'un des alinéas a) à 

.1) de la définition d'« institution finan-
cière déterminée » — par une institution 
financière déterminée ou par une société 
de personnes ou une fiducie dont une 
institution financière déterminée ou une 
personne qui lui est liée est un associé ou 
un bénéficiaire, 
(v) à un moment donné après le 12 
novembre 1981, une obligation, à l'ex-
ception d'une obligation visée à l'alinéa 
c), est acquise par une institution finan-
cière déterminée ou par une société de 
personnes ou une fiducie dont une insti-
tution financière déterminée ou une per-
sonne qui lui est liée est un associé ou un 
bénéficiaire, auprès d'une société visée à 
l'un des alinéas a) à f) de la définition 
d'« institution financière déterminée », 
l'acquisition étant assujettie  ,à un enga-
gement — au sens du paragraphe 
112(2.2) si le mot « action » y était rem-
placé par « obligation à intérêt condi-
tionnel» — donné après le 12 novembre 
1981, 



« obligation 
pour la petite 
entreprise » 	• 
"small business 
bond" 
« obligation 
pour le 
développement 
de la petite 
entreprise » 
"small business 
development..." 

«organisme de 
bienfaisance 
enregistré » 
"registered 
charity" 

« participation , 
au capital » 
"capital 
interest" 

« participation 
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imerest" 

« 
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inutilisée du 
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pour des . 
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ment expéri-
mental » 
"unused 
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"taxable R FI 
share" 
« action 
particulière...» 

« 

(ii) it may reasonably be considered 
that the share was issued or acquired as 
part of a transaction or event or series of 
transactions or events one of the main 
purposes of which was to avoid or limit 
the application of Part IV.! or VI.!, 

the share shall be deemed at that time to 
be a taxable preferred share, and 
(h) "specified person", in relation to any 
particular person, means another person 
with whom the particular person does not 
deal at arm's length or any partnership or 
trust of which the particular person or the 
other person is a member or beneficiary, 
respectively; 

"taxable RFI share" at any particular time 
means a share of the capital stock of a 
corporation issued before 8:00 p.m. Eastern 
Daylight Saving Time, June 18, 1987 or a 
grandfathered share of the capital stock of a 
corporation, where at the particular time 
under the terms or conditions of the share or 
any agreement in respect of the share, 

(a) it may reasonably be considered, 
having regard to all the circumstances, 
that the amount of the dividends that may 
be declared or paid on the share (in this 
definition referred to as the "dividend enti-
tlement") is, by way of a formula or 

' otherwise 
(i) fixed, 
(ii) limited to a maximum, or 
(iii) established to be not less than a 
minimum, or 

(b) it may reasonably be considered, 
having regard to all the circumstances, 
that the amount that the shareholder is 
entitled to receive in respect of the share 
on the dissolution, liquidation or winding-
up of the corporation (in this definition 
referred to as the "liquidation entitle-
ment") is, by way of formula or otherwise 

(i) fixed, 
(ii) limited to a maximum, or 
(iii) established to be not less than a 
minimum, 

but does not include a share that is at the 
particular time a prescribed share, a term 
preferred share, a share described in para-
graph (e) of the definition "term preferred 
share" in this subsection during the appli-
cable time period referred to in that para- 

l'obligation, pour ce qui est d'établir après 
le moment donné s'il s'agit d'une obliga-
tion à intérêt conditionnel, est réputée 
avoir été émise au moment donné autre-
ment qu'en conformité avec une conven-
tion établie. 

obligation pour la petite entreprise » S'entend 
au sens de l'article 15.2. 

« 

organisme de bienfaisance enregistré » L'orga-
nisme suivant, qui a présenté au ministre une 
demande d'enregistrement sur formulaire 
prescrit et qui est enregistré, au moment 
considéré, comme oeuvre de bienfaisance, 
comme fondation privée ou comme fondation 
publique : 

a) oeuvre de bienfaisance, fondation privée 
ou fondation publique, au sens du paragra-
phe 149.1(1), qui réside au Canada et qui 
y a été constituée ou y est établie; 
b) division — annexe, section, paroisse, 
congrégation ou autre — d'une oeuvre de 
bienfaisance, fondation privée ou fonda-
tion publique, au sens du paragraphe 
149.1(1), qui réside au Canada, qui y a été 
constituée ou y est établie et qui reçoit des 
dons en son nom propre. 

participation au capital » S'agissant de la par-
ticipation au capital d'une fiducie, détenue 
par un contribuable, s'entend au sens du 
paragraphe 108(1). 

participation au revenu » S'agissant de la par-
ticipation au revenu d'une fiducie, détenue 
par un contribuable, s'entend au sens du 
paragraphe 108(1). 

particulier » Personne autre qu'une société. 

partie inutilisée du crédit d'impôt à l'achat 
d'actions » Relativement à un contribuable, 
pour une annéé d'imposition, s'entend au 
sens du paragraphe 127.2(6). 

partie inutilisée du crédit d'impôt pour des 
activités de recherche scientifique et de déve-
loppement expérimental » Relativement à un 

obligation pour le développement de la petite 
entreprise » S'entend au sens de l'article 15.1. 
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contribuable, pour une année d'imposition, 
s'entend au sens du paragraphe 127.3(2). 

« pêche » Sont comprises dans la pêche la pêche 
ou la prise de mollusques, crustacés et ani-
maux marins; ne sont toutefois pas visés par 
la présente définition la charge ou l'emploi 
auprès d'une personne exploitant une entre-

, prise de pêche. 
« personne » Sont comprises parmi les personnes 

les sociétés ainsi que les héritiers, exécuteurs 
testamentaires, administrateurs ou autres 
représentants légaux d'une personne, selon la 
loi de la partie du Canada visée par le con-
texte. La notion est visée dans des formula-
tions générales, impersonnelles ou compor-
tant des pronoms ou adjectifs indéfinis. 

« personnel scolaire des Forces canadiennes 
d'outre-mer » Le personnel employé à l'étran-
ger et dont les services sont acquis au minis-
tre de la Défense nationale en vertu d'une 
ordonnance prévue par règlement relative-
ment à la fourniture d'installations scolaires 
à l'étranger. 

« perte agricole » S'entend au sens du paragra-
phe 111(8). 

« perte agricole restreinte » S'entend au sens du 
paragraphe 31(1). 

« perte autre qu'une perte en capital » S'entend 
au sens du paragraphe J11(8). 

« perte comme - commanditaire » S'entend au 
sens du paragfaphe 96(2.1). 

« perte déductible au titre d'un placement d'en- 
treprise» S'entend au sens de l'article 38. 

.« perte en capital » S'agissant de la perte en 
capital, pour , une année d'imposition, résul-
tant de la disposition d'un bien, s'entend au 
sens de ratticle 39. 

« perte en Capital déductible>) S'entend au sens 
de l'article 38: 

« perte en capital nette » S'entend au sens du 
paragraphe 111(8). 

« placement enregistré » S'entend au 
paragraphe 204.4(1). 
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« pêche » 

"fishing" 

« personne » 

"person" 

« personnel 
scolaire des 
Forces 
canadiennes 
d'outre-mer » 

"overseas..." 

« perte 
agricole » 

« perte agricole 
restreinte » 

"restricted 
farm..." 
« perte autre 
qu'une perte en 
capital » 

"non-capital..." 
« perte comme 
commandi-
taire » 

"limited..." 

« perte 
déductible au 
titre d'un 
placement 
d'entreprise » 

"allowable 
business..." 
« perte en 
capital » 

"capital loss" 

« perte en 
capital 
déductible » 

"allowable 

« perte en 
capital nette » 

« placement 
enregistré » 

"registered 
investment" 

sens du 
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•graph or - a taxable preferred share and, for 
the purposes of this definition, 

(c) the dividend entitlement of a share of 
the capital stock of a corporation shall be 
deemed not to be fixed, limited to a max- . 
imum or established to be not less than a 
minimum where all dividends on the share 
are determined solely by reference to the 
dividend entitlement of another share of 
the capital stock of the corporation or of 

• anether corporation that controls the cor-
poration that would not be a taxable pre-

. 	ferred share if 
(i) the definition ,"taxable  preferred 
share" in this subsection were read with-. 
out reference to paragraph (f) of that 
definition, • 
(ii) the other share were , issued after 
June 18, 1987, and 
(iii) the other share were  nota grandfa-
thered share, a prescribed share or a 
share described in paragraph (e) of the 
definition "term preferred share" in this 
subsection, 

(d) the liquidation entitlement of a share 
of the capital stock of a -  corporation shall 
be deemed. not to be fixed, limited to a 
maximum or established to bè  hot less 

' than a minimum where all the liquidation 
entitlement is determinable solely by refer-
ence to the liquidation entitlement of 
another share of the capital stock of the 

• corporation or of another corporation that 
controls the corporation. that would 'not be 
a. taxable preferred share if 

(i) the definition "taxable preferred 
share" in this s'ubsection were read with- 

• out reference .to paragraph (f) d that 
. 	definition, - 

, 	(ii) the other share were issued after 
• June 18, 1987, and. 

(iii) the other share were not a grandfa-
thered share, a prescribed share or a 
share described in paragraph (e) of the 
definition "term preferred share" in this 
subsection, and 

(e)-  where 
(i) it may reasonably be conSidered that 
the dividends that may be declared or 
,paid to a shareholder at any time on a 

. share (other than a prescribed share or a 
share described in paragraph (e) of the 



« plafond des 
cotisations 
déterminées» 
"money..." 

.plafond 
REER » 
"RRSP 
dollar..." 
« police 
collective 
d'assurance 
temporaire sur 
la vie» 
"gioup..." 

.police 
d'assurance- . 
vie » 
"lift insurance 
polie) ," 	- 
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« 

« 

« 

"taxpayer" 
« contribu-
ables » 

"tax shelter" 
« abri_ » 

"term preferred 
sha re" 
« action 
privilégiée it 
terme » 

« 

« 

« 

definition "term preferred share" in this 
subsection during the applicable time 
period referred to in that paragraph) of 
the capital stock of a corporation issued 
after December 15, 1987 or acquired 
after June 15, 1988 are derived primari-
ly from dividends received on taxable 
RFI shares of the capital stock of 
another corporation, and 
(ii) it may reasonably be considered 
that the share was issued or acquired as 
part of a transaction or event or series of 
transactions or events one of the main 
purposes of which was to avoid or limit 
the application of Part IV.1, 

the share shall be deemed at that time to 
be a taxable RFI share; 

"taxpayer" includes any person whether or not 
liable to pay tax; 

"tax shelter" has the meaning assigned by sub-
section 237.1(1); 

"term preferred share" of a corporation (in this 
definition referred to as the "issuing corpora-
tion") means a share of a class of the capital 
stock of the issuing corporation if the share 
was issued or acquired after June 28, 1982 
and, at the time the share was issued or 
acquired, the existence of the issuing corpo-
ration was, or there was an arrangement 
under which it could be, limited or, in the 
case of a share issued after November 16, 
1978 if 

(a) under the terms or conditions of the 
share, any agreement relating to the share 
or any modification of those terms or con-
ditions or that agreement, 

(i) the owner thereof may cause the 
share to be redeemed, acquired or can-
celled (unless the owner of the share 
may cause the share to be redeemed, 
acquired or cancelled by reason only of 
a right to convert or exchange the share) 
or cause its paid-up capital to be 
reduced, 
(ii) the issuing corporation or any other 
person or partnership is or may be 
required to redeem, acquire or cancel, in 
whole or in part, the share (unless the 
requirement to redeem, acquire or 
cancel the share arises by reason only of 
a right to convert or exchange the share) 
or to reduce its paid-up capital, 

plafond des cotisations déterminées » S'agis-
sant du plafond des cotisations déterminées, 
pour une année civile, s'entend au sens du 
paragraphe 147.1(1). 

plafond REER » S'entend au sens du paragra-
phe 146(1). 

police collective d'assurance temporaire sur la 
vie)) Sous réserve du paragraphe 138(15), 
police collective d'assurance sur la vie en 
vertu de laquelle aucune somme n'est paya-
ble à une personne, à l'exception du titulaire 
de la police, par suite de cotisations versées 
dans le cadre de la police par l'employeur du 
contribuable en cause avant la date où 
celui-ci décède ou devient invalide. 

police d'assurance-vie » S'entend au sens du 
paragraphe 138(12). 

police d'assurance-vie au Canada)) S'entend 
au sens du paragraphe 138(12). 

prescrit » 
a) Dans le cas d'un formulaire, établi 
selon les instructions du ministre; dans le 
cas de renseignements à fournir sur un 

•  formulaire, déterminés selon les instruc-
tions du ministre; 
b) dans les autres cas, visé par règlement 
du gouverneur en conseil, y compris déter-
miné conformérnent à des règles prévues 
par règlement. 

prestation consécutive au décès » Le total des 
sommes qu'un contribuable a reçues au cours 
d'une année d'imposition au décès d'un 
employé ou postérieurement, en reconnais-
sance des services rendus par celui-ci dans 
une charge ou un emploi, moins: 

a) lorsque le contribuable est le conjoint 
survivant de l'employé, le moindre des élé-
ments suivants : 

(i) le total des sommes qu'il a ainsi 
reçues au cours de l'année, 
(ii) l'excédent éventuel de 10 000 $ sur 
le total des sommes qu'il a reçues au 
cours des années d'imposition antérieu-
res au décès de l'employé ou postérieu-
rement, en reconnaissance des services 
que celui-ci a rendus dans une charge ou 
un emploi; 
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(iii) the issuing corporation or any other 
person or partnership provides or may 
be required to provide any form of guar-
antee, security or similar indemnity or 
covenant (including the lending of funds 
to or the *placing of amounts on deposit 
with, or on behalf of, the holder thereof 
or any person related thereto) with 
respect to the share, or 
(iv) the 	share 	is 	convertible 	or 
exchangeable unless 

(A) it is convertible into or exchange-
. able for 

(I) another share of the issuing cor-
poration or a corporation related to 
the issuing corporation that, if 
issued, would not be a term pre-
ferred share, 
(II) a right or warrant that, if exer-
cised, would allow . the person exer-
cising it to acquire only a share of 
the issuing corporation or a corpo-
ration related to the issuing corpo-
ration that, if issued, would not be 
a term preferred share, or 
(III) both a share described in sub-
clause (I) and a right or warrant 
described in subclause (II), and 

(B) all the consideration receivable 
for the share on the conversion or 
exchange is the share described in 
subclause (A)(I) or the right or war-
rant described in subclause (M(11) or 
both, as the case rnay be, and, for the 
purposes of this clause, where a tax-
payer may become entitled on the 
conversion or exchange of a share to 
receive any particular consideration 
(other than consideration described in 
any of subclauses (A)(I) to (III)) in 
lieu of a fraction of a share, the par-

' ticular consideration shall be deemed 
not to be consideration unless it may 
reasonably be considered that the par-
ticular consideration was reéeivable as 
part of a series of transactions or 
events one of the main purposes of 
which  vas  to avoid or limit the 
application of subsection 112(2.1) or 
258(3), 

(b) the owner thereof acquired the share 
after October 23, 1979 and is 

« 

« 

b) lorsque le contribuable n'est pas le con-
, joint survivant de l'employé, le moindre 

des éléments suivants : 
(i) le total des sommes qu'il a ainsi 
reçues au cours de l'année, 
(ii) le produit de la multiplication de : 

(A) l'excédent éventuel .  de :10000 $ 
sur le tôtal des sommes que le con-
joint survivant de l'employé a reçues 
au décès de celui-Ci ou postérieure-
ment; en reconnaissance des services 
que l'employé a rendus dans une 
charge ou un emploi, 

pàr le rapport entrè : 
(B) d'une part, lé total visé au 
Sous-alinéa 
(C) d'autre art, le total dés sommes 
que lés contribuables, autres que le 
conjoint surVivarit' de l'employé, Ont 
reçues au décès de celui-ci ou posté-
rieurement, en reconnaissance des ser-
vices que l'employé a rendus dans une 
charge ou un emploi. 

'« prestation de retraite ou de pension » Sont 
compris dans les prestations de retraite ou de 
pension les sommes reçues dans le cadre 
d'une caisse ou d'un régime de retraite ou de 
pension, et, notamment, tous versements faits 
à un bénéficiaire dans le cadre dé la caisse ou 
du régime, ou à un employeur i:)u un ancien 
employeur du bénéficiaire : 

a) conformément aux conditions de la 
caisse ou du régime; 
b) par suite d'une modification apportée à 
la caisse ou au régime; 
c) par suite dé la liquidation de la caisse 
ou du régime. 

prestation en vertu d'un régime de participa-
tion différée aux bénéfices » Le total des 
sommes reçues par le contribuable, au cours 
de l'année d'imposition en cause, d'un fidu-
ciaire, en vertu du régime, moins les sommes 
déductibles en vertu dés paragraphes 
147(11) et (12), dans le calcul du revenu du 
contribuable Pour l'année. 

prêt à la réinstallation » Prêt reçù par tin 
particulier ou son conjoint dans une situation 
où l'un ou l'autre commence à exercer un 
emploi dans un nouveau lieu de travail au 
Canada qui l'oblige à déménager de l'an-
cienne résidence .au Canada où il résidait 
habituellement avant le déménagement et à 

« prestation de 
retraite ou de 
pension» 
"superannua-
lion..." 

« prestation en 
vertu d'un 
régime de • 

participation 
différée aux 
bédéfices - 

"benefit..." 

« prêt fi la 
réinstallation » 

"honte..." • 
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« 

« 

« 

« 

(( 

« 

« 

(i) a corporation described in any of 
paragraphs (a) to (e) of the definition 
"specified financial institution" in this 
subsection, 

• (ii) a corporation that is controlled by 
one or more corporations described in 
subparagraph (i), 
(iii) a corporation that acquired the 
share after December 11, 1979 and is 

• related to a corporation referred to in 
subparagraph (i) or (ii), or 
(iv) a partnership or trust of which a 
corporation referred to in subparagraph 
(i) or (ii) or a person related thereto 'is a 
member or a beneficiary, 

that (either alone or together with any of 
such corporations, partnerships or trusts) 
controls or has an absolute or contingent 
right to control or to acquire control of the 
issuing corporation, 

but does not include a share of the capital 
stock of a corporation 

(c) that was issued after November 16, 
1978 and before 1980 pursuant to an 
agreement in writing to do so made before 
November 17, 1978 (in this definition 
referred to as an "established agree-
ment"), 
(d) that was issued as a stock dividend 

(i) before April 22, 1980 on a share of 
the capital stock of a public corporation 
that was not a term preferred share, or 
(ii) after April 21, 1980 on a share that 
was, at the time the stock dividend was 
paid, a share prescribed for the purposes 
of paragraph (f), 

(d.1) that was issued before April 22, 
1980 by a corporation described in any of 
paragraphs 39(5)(b) to (f) or by an issuing 
corporation associated with any such cor-
poration and is listed on a prescribed stock 
exchange in Canada, 
(e) for a period not exceeding ten years 
and, in the case of a share issued after 
November 12, 1981, for a period not 
exceeding five years, from the date of its 
issuance, which share was issued by a cor-
poration resident in Canada, 

(i) as part of a proposa( to, or an 
arrangement with, its creditors that had 
been approved by a court under , the 
Bankruptcy Act, 

emménager dans la nouvelle résidence au 
Canada où il réside habituellement après le 
déménagement, si les conditions suivantes 
sont réunies : 

a) la distance entre son ancienne résidence 
et son nouveau lieu de travail est d'au 
moins 40 kilomètres supérieure à celle qui 
sépare sa nouvelle résidence de son nou-
veau lieu de travail; 
b) le prêt sert, pour le particulier, à acqué-
rir une habitation qui constitue sa nouvelle 
résidence; 
c) le prêt est reçu dans une situation visée 
au paragraphe 80.4(1); 
d) le particulier indique qu'il s'agit d'un 
prêt à la réinstallation; toutefois, le parti-
culier ne peut, en aucun cas, indiquer 
comme prêt à la réinstallation plus d'un 
prêt pour un déménagement donné ou plus 
d'un prêt à un moment donné. 

principal)) S'agissant du principal d'une obli-
gation donnée, la somme maximale ou la 
somme globale maximale, selon le cas, paya-
ble, d'après les conditions de l'obligation ou 
de toute convention y afférente, au titre de 
l'obligation, par celui qui l'a, émise, autre-
ment qu'au titre des intérêts ou d'une prime 
que verserait l'émetteur s'il exerçait son droit 
de racheter l'obligation avant l'échéance de 
celle-ci. 

prix de base rajusté » S'entend au sens de 
l'article 54. 

puits de pétrole ou de gaz)) Puits (à l'exclu-
sion d'un trou de sonde ou d'un puits foré 
sous la surface terrestre) foré en vue de 
produire du pétrole ou du gaz naturel ou en 
vue de déterminer l'existence, l'emplacement, 
l'étendue ou la qualité d'un gisement naturel 
de pétrole ou de gaz naturel. 

régime d'épargne-retraite)) S'entend au sens 
du paragraphe 146(1). , 

régime de participation aux bénéfices » S'en-
tend au sens du paragraphe 147(1). 

régime de participation des employés aux 
bénéfices » S'entend au sens du paragraphe 
144(1). 

régime de participation différée aux bénéfi-
ces » S'entend au sens du paragraphe 147(1). 

« principal » 
"principal..." 

« prix de base 
rajusté » 
"adjusted..." 
« puits de 
pétrole ou de 
gaz'  

« régime 
d'épargne-
retraite » 
"retirement 
savings..." 
« régime de 
participation 
aux bénéfices,,  
"profit..." 

« régime de 
participation 
des employés 
aux bénéfices » 
"employees..." 

« régime de 
participation 
différée aux 
bénéfice),  
"deferred 
profit..." 
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« régime de pension agréé » S'entend d'un 
régime de pension que le ministre a agréé 
pour l'application de la présente loi et dont 
l'agrément n'a pas été retiré. 

« régime de prestations aux employés » Méca-
nisme dans le cadre duquel des cotisations 
sont versées à une autre personne — appelée 
« dépositaire d'un régime de prestations aux 
employés » à la présente loi — par un 
employeur ou par toute autre personne avec 
qui l'employeur a un lien de dépendance et 
en vertu duquel un ou plusieurs paiements 
sont à faire à des employés ou anciens 
employés de l'employeur ou à des personnes 
qui ont un lien de dépendance avec l'un de 
ces employés ou anciens employés, ou pour le 
bénéfice de ces employés, anciens employés 
ou personnes — sauf un paiement qui n'au-
rait pas à être inclus dans le calcul du revenu 
du bénéficiaire compte non tenu du sous-ali-
néa 6(1)a)(ii) et de l'alinéa 6(1)g); ne sont 
pas des régimes de prestations aux employés : 

a) les régimes visés au sous-alinéa 
6(1)a)(i) ou à l'alinéa 6(1)d) ou f); 
b) les fiducies visées à l'alinéa 149(1)y); 
c) les fiducies d'employés; 
c.1) les ententes d'échelonnement du trai-
tement applicables à un contribuable dans 
le cadre desquelles des montants différés 
doivent être ajoutés comme avantages en 

' vertu de l'alinéa 6(1)a) dans le calcul du 
revenu de ce contribuable; 
c.2) les conventions de retraite; 
d) les mécanismes dont le seul but est de 
dispenser à des employés de l'employeur 
un enseignement ou une formation qui vise 
à améliorer leur compétence au travail ou 
leurs connaissances en rapport avec ce 
travail; 
e) les régimes ou fonds visés par règle-
ment. 

« régime de prestations supplémentaires de chô-
mage» S'entend au sens du paragraphe 
145(1). 

« régime enregistré d'épargne-études » S'entend 
au sens du paragraphe 146.1(1). 

« régiMe enregistré d'épargne-retraite » S'en-
tend au sens du paragraphe 146(1). 

« régime de 
prestations 
supplémentaires 
de chômage'  
"supplemen-
tory..." 
» régime 
enregistré 
d'épargne-étu-
des » 

"registered 
education..." 

» régime 
enregistré 
d'épargne-
retraite » 

"registered 
retirement 
savings..." 

» régime de 
pension agréé » 

"registered 
pension..." 

» régime de 
prestations aux 
employés » 

"employee 
benefit..." 
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(ii) at a time when all or substantially 
all of its assets were under the control of 
a receiver, receiver-manager, sequestra-
tor or trustee in bankruptcy, or 
(iii) at a time when, by reason of finan-
cial difficulty, the issuing corporation or 
another corporation resident in Canada 
with which it does not deal at arm's 
length was in default, or could reason- 

, 	ably be expected to default, on a debt 
obligation held by a person with whom 
the issuing corporation or the other cor-
poration was dealing at arm's length 
and the share was issued either wholly 
or in substantial part and either directly 
or indirectly in exchange or substitution 
for that obligation or a part thereof, 

and, in the case of a share issued after 
November 12, 1981, the proceeds from the 
issue may reasonably be regarded as 
having been used by the issuing corpora-
tion or a corporation with which it was not 
dealing at arm's length in the financing of 
its business carried on in Canada immedi-
ately before the share was issued, 
(f) that is a prescribed share, or 
(f.1) that is a taxable preferred share held 

, by a specified financial institution that 
acquired the share 

(i) before December 16, 1987, or 
(ii) before 1989 pursuant to an agree-
ment in writing entered into before 
December 16, 1987, 

other than a share deemed by paragraph 
(c) of the definition "short-term preferred 
share" in this subsection or by paragraph 
(1.2) to have been issued after .  December 
15, 1987 or a share that would be deemed 
by paragraph (e) of the definition "taxable 
preferred share" in this subsection to have 
been issued after December 15, 1987 if the 
references therein to "8:00 p.m. Eastern 
Daylight Saving Time, June 18, 1987" 
were read as references to "December 15, 
1987", 

and, for the purposes of this definition, 
(g) where the terms or conditions of an 
established agreement were amended after 
November 16, 1978, the agreement shall 
be deemed to have been made after that 
date, 
(h). where 



réglemen-
taire»  
"prescribed" 

« rembourse-
ment de la 
partie VII » 

"Part VII..." 
« rembourse-
ment de la 
partie VIII » 

"Part VIII..." 

« rente » 

"antutity" 
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(i) at any particular time the terms or 
conditions of a share issued pursuant to 
an established agreement or of any 
agreement relating to such a share have 
been changed, 
(ii) under the terms or conditions of 

(A) a share of a class of the capital 
stock of the issuing corporation issued 
before November 17, 1978 (other 
than a share that was listed on 
November 16, 1978 on a prescribed 
stock. exchange in Canada), 
(B) a share issued pursuant to an 
established agreement, 
(C) any agreement between the issu-
ing corporation and the owner of a 
share described in clause (A) or (B), 
or 
(D) any agreement relating to a share 
described in clause (A) or (B) made 
after October 23, 1979, 

the owner thereof could at any particu-
lar time after November 16, 1978 
require, either alone or together with 
one or more taxpayers, the redemption, 
acquisition, cancellation, conversion or 
reduction of the paid-up capital of the 
share otherwise than by reason of a 
failure or default under the terms or 
conditions of the share or any agreement 
that related to, and was entered into at 
the time of, the issuance of the share, 
(iii) in respect of a share issued before 
November 17, 1978, at any particular 
time after November 16, 1978 the 
redemption date was extended or the 
terms or conditions relating to its 
redemption, acquisition, cancellation, 
conversion or reduction of its paid-up 
capital were changed, 
(iv) a share issued before November 17, 
1978 or a share issued pursuant to an 
established agreement (other than a 
share issued to a corporation described 
in any of paragraphs (a) to (f) of the 
definition "specified financial institu-
tion" in this subsection), is, at any par-
ticular time after October 23, 1979 and 
before November 13, 1981 acquired 
(otherwise than pursuant to an agree-
ment in writing made before October 
24, 1979) from a person (other than a 
corporation described in any of para- 

« régime enregistré de prestations supplémen-
taires de chômage » S'entend au sens du 
paragraphe 145(1). 

« régime privé d'assurance-maladie » Contrat 
d'assurance pour frais d'hospitalisation, frais 
médicaux, ou les deux, régime d'assurance-
maladie, régime d'assurance-hospitalisation 
ou régime combiné d'assurance-maladie et 
hospitalisation qui ne sont établis ou prévus': 

a) ni par une loi provinciale établissant un 
régime d'assurance-santé à l'égard duquel 
la province reçoit du Canada des contribu-
tions, pour les services de santé assurés 
fournis dans le cadre de ce régime, confor-
mément à la Loi sur les arrangements 
fiscaux entre le gouvernement fédéral et 
les provinces et sur les contributions fédé-
rales en matière d'enseignement postse-
condaire et de santé; 
b) ni par une loi fédérale ou son règle-
ment, autorisant l'établissement d'un 
régime d'assurance-maladie ou d'un 
régime 	d'assurance-hospitalisation 	au 
profit des employés du fédéral et des per-
sonnes à leur charge ainsi que des person-
nes à la charge des membres de la Gendar-
merie royale du Canada et de la force 
régulière, dans le cas où ces employés ou 
membres, nommés au Canada, servent à 
l'étranger. 

« réglementaire » et expressions comportant le 
mot « règlement » Ont le même sens que 
« prescrit ». 

« remboursement de la partie VII» S'entend au 
sens du paragraphe 192(2). 

« remboursement de la partie VIII» S'entend 
au sens du paragraphe 194(2). 

« rente » Sont compris dans les rentes les 
sommes payables à intervalles réguliers plus 
longs ou plus courts qu'une année, en vertu 
d'un contrat, d'un testament, d'une fiducie 
ou autrement. 

« ressource minérale » A le même sens que 
»matières minérales ». 

« revenu brut » S'agissant du revenu brut d'un 
contribuable pour une année d'imposition, le 
total des montants suivants : 

« régime 
enregistré de 
prestations 
supplémentaires 
de chômage  » 

"registered 
supplemen-
tory..." 

« régime privé 
d'assurance. 
maladie » 

"privais 
heahh..." 

« 

 

« ressource 
minérale » 

"minerai..." 
‘■ revenu brut 
"gross..." 



« revenu 
imposable » 
"taxable 
income" 

« revenu 
imposable 
gagné au 
Canada,,  
"taxable 
income 
earned..." 

« sables 
asphaltiques » 

« société » 
"corporation" 

« société 
canadienne ,, 

"Canadian 
corporation" 

société 
canadienne 
imposable » 
"taxable 
Canadian 
corporation" 

' « société 
constituée au 
Canada » 

"corporation 
incorporated..." 

« société de 
personnes 
canadienne,,  
"Canadian 
partnership" 
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graphs (a) to (1) of that definition) by a 
specified financial institution or by a 
partnership or trust of which a specified 
financial institution or a person related 
thereto is a member or a beneficiary, 
(v) at any particular time after Novera-
ber 12, 1981 

(A) in respect of 
, (I) a share ,(other than a share 

referred to in paragraph (e) or a 
share listed on November 13, 1981 
on a prescribed stock exchange in 
Canada) issued after November 16, 
1978 and ' before November 13, 
1981, or 
(Il) a share issued after November 
12, 1981 and before 1983 pursuant 
to an agreement in writing to do so 
made before November 13, 1981 
(in this definition referred to as a 
"specified agreement") 

the owner ,  thereof could require, 
either alone or together with one or 
more taxpayers, the redemption, 
acquisition, cancellàtion, conversion 
or reduction of the paid-up capital of 
the share otherwise than by reason of 
a failure or default urider the terms or 
conditions of the share or, any agree-
ment that related to, and was entered 
into at the time of, the issuance of the 
share, or 
(B) the redemption date of 

(I) a share issued after November 
16, 1978 and before November 13, 
1981 or 
(Il) a share issued pursuant to' a 
specified agreement 

was extended or the terms or condi-
tions relating to its redemption, acqui-
sition, cancellation, conversion or 
reduction of its paid-up capital were 
changed, or 

(vi) a share (other than a share referred 
io in paragraph (e)) issued before 
November 13, 1981 or a share issued 
pursuant to a specified agreement is, at 
any particular time after November 12, 
1981, acquired (otherwise than pursuant 
to an agreement in writing made before 
October 24, 1979 or otherwise than pur-
suant to a specified agreement) from a 

a) les sommes reçues au cours de l'année 
ou à recevoir au cours de l'année (selon la 
méthode habituellement suivie par le con-
tribuable dans le calcul de son revenu) 
autrement qu'à titre de capital; 
b) les montants (autres que les montants 
visés à l'alinéa a)), inclus dans le calcul du 
revenu du contribuable tiré d'une entre-
prise ou de biens, pour l'année, en vertu de 
l'alinéa 12(1)o) ou du paragraphe 12(3) 
ou (4) ou de l'article 12.2 de la présente loi 
ou du paragraphe 12(8) de là Loi de l'im-
pôt stir le revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952. 

« revenu exonéré » L'argent ou les biens reçus 
ou aces par une personne dans des circons-
tances faisant qu'ils né sont pas inclus, en 
application d'une disposition de la partie I, 
dans le calcul de son revenu; il est toutefois 
entendu que le terme ne vise Pas un divi-
dende sur une action. 

«revenu imposable » Le revenu visé au paragra-
phe 2(2), qui ne peut en aucun cag être 
négatif. 

« reveritt imposable gagné au Canada » Le 
revenu imposable d'un contribuable qui est 
gagné nui  Canada et calculé conformément à 
la section D de la partie I, et qui , ne peut en 
aucun cas être négatif. 

« sables asphaltiques » Les sables bitumineux, 
sables pétrolifères ou schistes bitumineux 
extraits, autrement que d'un puits, d'une res-
source minérale. 

« société » Sauf dans' l'expression « soCiété de 
personnes », s'entend d'une personne morale, 
y compris une compagnie. 

« société eanadienne » S'entend 
paragraphe 89(1). 

« société canadienne imposable » S'entend 
sens du paragraphe 89(1). 

• 

« société constituée au Canada » Société consti-
tuée dans une région quelconque du Canada, 
même avant le rattachement de celle-ci au 
pays. 

« société de personnes canadienne'» S'entend au 
sens de l'article 102. 

au sens du 

au 

« revenu 
exonéré » 

"exempt..." 



« société de placement » S'entend au sens du 
paragraphe 130(3). 

« société de placement à capital variable » S'en-
tend au sens du paragraphe 131(8). 

« société de placement appartenant à des non-
résidents » S'entend au sens du paragraphe 
133(8). 

« société de placement hypothécaire » S'entend 
au sens du paragraphe 130.1(6). 

« société étrangère affiliée » S'entend au sens du 
paragraphe 95(1). 

« société exploitant une petite entreprise » 
Société privée sous contrôle canadien et dont 
la totalité, ou presque, de la juste valeur 
marchande des éléments d'actif est attribua-
ble, au moment donné, à des éléments qui 
sont : 

a) soit utilisés dans une entreprise que la 
société ou une société liée à celle-ci 
exploite activement principalement au 
Canada; 
b) soit constitués d'actions du capital-
actions d'une ou plusieurs sociétés exploi-
tant une petite entreprise rattachées au 
moment donné à la société (au sens du 
paragraphe 186(4) selon l'hypothèse que 
ces sociétés exploitant une petite entreprise 
sont, au moment donné, des sociétés 
payantes au sens du même paragraphe) ou 
d'obligations, effets, billets, hypothèques 
ou titres semblables émis par ces sociétés 
rattachées; 
c) soit visés aux alinéas a) et b). 

Pour l'application de l'alinéa 39(1)c), le 
terme vise également une société qui était 
une société exploitant une petite entreprise à 
un moment quelconque dans les 12 mois 
précédant le moment donné. 

« société privée » S'entend au sens du paragra-
phe 89(1). 

« société privée sous contrôle canadien » S'en-
tend au sens du paragraphe 125(7). 

« société de 
placement » 

"investment 
corporation" 

«société de 
placement à 
capital 
variable » 

"mut ual fund 
corporation" 

«société de 
placement 
appartenant à 
des non-rési-
dents » 

"non-resident-
owned..." 

« société de 
placement 
hypothécaire » , 

"niortgage..." 

« société 
étrangère 
affiliée » 

"foreign 
affiliate" 

« société 
exploitant unè 

petite 
entreprise » 

"small business 
corporation" 

« société 
privée » 

"private 
corporation" 
« société privée 
sous contrôle 
canadien » 

"Conadian- . 

contra/W..," 
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partnership or person (other than an 
acquisition from a corporation described 
in any of paragraphs (a) to (f) of the 
definition "specified financial institu-
tion" in this subsection where that 
acquisition is neither subject to nor con-
ditional on a guarantee agreement, 
within the meaning assigned by subsec-
tion 112(2.2), entered into after Novem-
ber 12, 1981) by a specified financial 
institution or by a partnership or trust of 
which a specified financial institution or 
a person related thereto is a member or 
a beneficiary, 

the share shall, for the purposes of deter-
mining at any time after the particular 
time whether it is a term preferred share, 
be deemed to have been issued at the 
particular time otherwise than pursuant to 
an established or specified agreement, 
(i) where the terms or conditions of a 
share of the capital stock of the issuing 
corporation are modified or established 
after June 28, 1982 and as a consequence 
thereof the issuing corporation, any person 
related thereto or any partnership or trust 
of which the issuing corporation or a 
person related thereto is a member or a 
beneficiary may reasonably be expected at 
any time to redeem, acquire or cancel, in 
whole or in part, the share or to reduce its 
paid-up capital, the share shall be deemed 
as from the date of the modification or as 
from the date of the establishment, as the 
case may be, to be a share described in 
paragraph (a), 
(1. 1) where 

(i) it may reasonably be considered that 
the dividends that may be declared or 
paid at any time on a share (other than 
a prescribed share or a share described 
in paragraph (e) during the applicable 
time period referred to in that para-
graph) of the capital stock of a corpora-
tion issued after December 15, 1987 or 
acquired after June 15, 1988 are derived 
primarily from dividends received on 
term preferred shares of the capital 
stock of another corporation, and 
(ii) it may reasonably be considered 
that the share was issued or acquired as 
part of a transaction or event or series of 
transactions or events one of the main 



« société 
publique » 
"public..." 
« somme » 
"amount" 
« succession » 
"estate" 

« taux de base 
pour l'année » 
"appropriate..." 

« taxe sur les 
produits et 
services » 

« titre de 
crédit'  
"lending..." 

« traitement ou 
salaire » 
"salary or..." 
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"testamentary 
trust" 
« fiducie 
testamentaire 

"timber 
resource 
property" 
« avoir 
thresher 

purposes of which was to avoid or limit 
the application of subsection 112(2.1) or 
138(6), 

the share shall be deemed at that time to 
be a term preferred share acquired in the 
ordinary course of business, 
(1.2) where at any particular time after 
December 15, 1987, otherwise than pursu-
ant to a written arrangement to do so 
entered into before December 16, 1987, 
the terms or conditions of a taxable pre-
ferred share of the capital stock of a cor-
poration relating to any matter referred to 
in subparagraphs (a)(i) to (iv) have been 
modified or established, or any agreement 
in respect of the share relating to any such 
matter has been changed or entered into 
by the corporation or a specified person 
(within the meaning assigned by para-
graph (h) of the definition "taxable pre-
ferred share" in this subsection) in relation 
to the corporation, the share shall be 
deemed after that particular time to have 
been issued at that particular time, and, 
(j) where a particular share of the capital 
stock of a corporation has been issued or 
its terms and conditions have been modi-
fied and it may reasonably be considered, 
having regard to all circumstances (includ-
ing the rate of interest on any debt or the 
dividend provided on any term preferred 
share), that 

(i) but for the existence at any time of 
the debt or the term preferred share, the 
particular share would not have been 
issued or its terms or conditions modi-
fied, and 
(ii) one of the main purposes for the 
issue of the particular share or for the 
modification of its terms or conditions 
was to avoid a limitation provided by 
subsection 112(2.1) or 138(6) in respect 
of a deduction, 

the particular share shall be deemed after 
December 31, 1982 to be a term preferred 
share of the corporation; 

"testamentary trust" has the meaning assigned 
by subsection 108(1); 

"timber resource property" has the meaning 
assigned by subsection 13(21); 

« société publique » S'entend au sens du para-
graphe 89(1). 

« somme » A le même sens que « montant ». 

« 

 

succession)) S'entend au sens du paragraphe 
104(1). 

« taux de base pour l'année » Le taux le plus bas 
mentionné au paragraphe 117(2) et qui est 
applicable pour déterminer l'impôt payable 
en vertu de la partie I pour une année 
d'imposition. 

« taxe sur les produits et services » Taxe paya-
ble en application de la partie IX de la Loi 
sur la taxe d'accise. 

« titre de crédit)) Obligation, billet, hypothèque, 
convention de vente ou autre dette ou action 
visée par règlement, à l'exclusion d'un titre 
visé par règlement. 

« traitement ou salaire » Sauf aux articles 5 et 
63 et à la définition de « prestation consécu-
tive au décès », le revenu que tire un contri-
buable d'une charge ou d'un emploi, calculé 
d'après la sous-section a de la section B de la 
partie I, y compris les honoraires touchés par 
le contribuable pour des services qu'il n'a pas 
fournis dans le cours des activités de son 
entreprise, mais à l'exclusion des prestations 
de retraite ou de pension, ainsi que des allo-
cations de retraite. 

« transport international » À l'égard d'une per-
sonne non-résidente exploitant une entreprise 
de transport de passagers ou de marchandi-
ses, tout voyage effectué dans le cours des 
activités de cette entreprise lorsque le princi-
pal objet de ce voyage est de transporter des 
passagers ou des marchandises : 

a) soit du Canada vers un lieu situé à 
l'étranger; 
b) soit d'un lieu situé à l'étranger au 
Canada; 
c) soit d'un lieu situé à l'étranger vers un 
autre lieu situé à l'étranger. 

véhicule à moteur » Véhicule mû par un 
moteur, conçu ou aménagé pour circuler sur 
les voies publiques et dans les rues, à l'exclu-
sion des trolleybus et des véhicules conçus ou 
aménagés pour fonctionner exclusivement 
sur rails. 

voiture de tourisme » Automobile acquise 
après le 17 juin 1987 — à l'exclusion d'une 
automobile acquise après cette date confor-
mément à une obligation écrite contractée 

« transport 
international » 
"internation-
al..." 

« 'véhicule à 
moteurs  
"motor..." 

,voiture de 
tourisme » 
"passenger..." 
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"Treasury Board" means the Treasury Board 
established by section 5 of the Financial 
Administration Act; 

"trust" has the meaning assigned by subsection 
104(1); 

"undepreciated capital cost" to a taxpayer of 
depreciable property of a prescribed class has 
the meaning assigned by subsection 13(21); 

"unit trust" has the meaning assigned by sub-
section 108(2); 

"unused RRSP deduction room" of a taxpayer 
at the end of a taxation year has the meaning 
assigned by subsection 146(1); 

"unused scientific research and experimental 
development tax credit" of a taxpayer for a 
taxation year has the meaning assigned by 
subsection 127.3(2); 

"unused share-purchase tax credit" of a tax-
payer for a taxation year has the meaning 
assigned by subsection 127.2(6). 

(2) In this Act, the tax payable by a taxpay-
er under any Part of this Act by or under which 
provision is made for the assessment of tax 
means the tax payable by the taxpayer as fixed 
by assessment or reassessment subject to varia-
tion on objection or on appeal, if any, in 
accordance with the provisions of that Part. 

(3) In its application in relation to the Prov-
ince of Quebec, a reference in this Act to any 
property that is or was beneficially owned by 
any person shall be read as including a refer-
ence to property in relation to which any person 
has or had the full ownership whether or not 
the prop'erty is or was subject to a servitude, or 
has or had a right as a usufructuary, a lessee in 
an emphyteutic lease, an institute in a substitu-
tion or a beneficiary in a trust, and a reference 
in this Act to the beneficial owner of any 
property shall be read as including a reference 
to a person who 'has or had, accordingly as the 
context requires, such ownership as a right in 
relation to that property. 

(4) In this Act, an interest in real property 
includes a leasehold interest in real property 
but does not include an interest as security only  

avant le 18 juin 1987 — ou automobile louée 
par contrat de location conclu, prolongé ou 
renouvelé après le 17 juin 1987. 

« zone extracôtière de la Nouvelle-Écosse)) A le 
sens du terme « zone extracôtière » de la Loi 
de mise en oeuvre de l'Accord Canada — 
Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures 
extracôtiers, chapitre 28 des Lois du Canada 
de 1988. 

« zone extracôtière de Terre-Neuve)) A le sens 
du terme « zone extracôtière » de la Loi de 
mise en oeuvre de l'Accord atlantique 
Canada — Terre-Neuve, chapitre 3 des Lois 
du Canada de 1987. 

(2) Dans la présente loi, l'impôt payable par 
un contribuable, conformément à toute partie 
de la présente loi prévoyant une imposition, 
désigne l'impôt payable par lui, tel que le fixe 
une cotisation ou nouvelle cotisation, sous 
réserve éventuellement de changement consécu-
tif à une opposition ou à un appel, d'après les 
dispositions de cette partie. 

(3) Pour l'application de la présente loi dans 
la province de Québec, « propriété effective », à 
l'égard d'un bien, s'entend notamment du droit 
de la personne qui a ou avait la pleine propriété 
d'un bien, même si ce bien est grevé d'une 
servitude, du droit détenu par un usufruitier, un 
preneur dans le cas d'un bail emphytéotique, un 
grevé dans le cas d'une substitution ou un 
bénéficiaire dans le cas d'une fiducie. 

(4) Dans la présente loi, sont compris dans 
les droits sur des biens immeubles les tenures à 
bail mais non les droits servant de garantie 
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derived by virtue of a mortgage, agreement for 
sale or similar obligation. 

(5) For the purposes of this Act, other than 
paragraph 98(1)(a), 

(a) where a person has disposed of. , or 
exchanged a particular property and 
acquired other property in substitution there-
for and subsequently, by one or more further 
transactions, has effected one or more fur-
ther substitutions, the property acquired by 
any such transaction shall be deemed to have 
been substituted for the particular property; 
and 
(b) any share received as a stock dividend on 
another share of the capital stock of a corpo-
ration shall be deernd to be property sub-
stituted for that other share. 	- 

(6) In its application in relation to a corpora-
tion that has issued shares of a class of its 
capital stock in one or more series, a reference 
in this Act to the "class" shall be read, with 
such modifications as the circumstances 
require, as a reference to a "series of the class." 

(7) For the purposes of this Act, 
(a) anything (other than a remittance or 
payment described in paragraph (b)) sent by 
first class mail or its equivalent shall be 
deemed to have been received by the person 
to whom it was sent on the day it was mailed; 
and 
(b) the remittance or payment of an amount 

(i) deducted or withheld, or 
(ii) payable by a corporation, 

as required by this Act or a regulation shall 
be deemed to have been made on the day on 
which it is réceived by the Receiver General. 

(8) For the purpose of this Act, 
(a) a transfer, distribution or acquisition of 
proPerty under or as a consequence of the 
terms of the will or other testamentary 
instrument of a taxpayer or the taxpayer's 

, spouse or as a consequence of the law gov-
erning the intestaCy of a taxpayer or the 
taxpayer's spouse shall be considered to be a 
transfer, distribution or acquisition of the 
property as a consequence of the death of the 
taxpayer or the taxpayer's spouse, as the case 
may be; 
(b) a transfer, distribution or acquisition of 
property as a consequence of a disclaimer,  

seulement et découlant d'une hypothèque, 
d'une convention de vente ou d'un titre 
semblable. 

(5) Pour l'application de la présente loi, à 
l'exception de l'alinéa 98(1)a) : 

a) lorsqu'une personne dispose d'un bien 
donné ou l'échange et acquiert un autre bien 
en remplacement et que par la suite, par une 
ou plusieurs autres opérations, elle effectue 
une ou plusieurs autres substitutions, le bien 
acquis par cette opération est réputé substi-
tué au bien donné; 
b) une action reçue à titre de dividende en 
actions sur une autre action du capital-
actions d'une société est réputée être un bien 
substitué à cette autre action. 

(6) Dans la présente Foi, la mention de '« caté-
gorie->) en rapport avec une société qui émet des 
actions d'une catégorie de son capital-actions 
en une ou plusieurs séries vaut, avec les adapta-
tions nécessaires, mention de »série de la 
catégorie ». 

(7) Pour l'application de la présente loi : 
a) tout envoi en première classe ou l'équiva-
lent, sauf une somme remise ou payée qui est 
visée à l'alinéa b), est réputé reçu par le 
destinataire le jour de sa mise à la poste; 
b) la somme déduite ou retenue, ou payable 
par une société, qui est remise ou payée 
conformément à la présente loi ou à son 
règlement est réputée remise ou payée le jour 
de sa réception par le receveur général. 

(8) Pour l'application de la présente loi : 
a) un transfert, une attribution ou une 
acquisition de biens en vertu du testament ou 
autre acte testamentaire d'un contribuable 
ou de son conjoint, par suite d'un tel testa-
ment ou acte ou par l'effet de la loi en cas de 
succession ab intestat du contribuable ou de 
son conjoint, est considéré comme un trans-
fert, une attribution ou une acquisition de 
biens par suite du décès du contribuable ou 
de Son conjoint, selon le cas; 
b) un transfert, une attribution ou une 
acquisition de biens par suite d'une renoncia-
tion ou d'un abandon par une personne qui 

Bien substitué 

Séries d'une 
catégorie 
d'actions 

Date de 
réception 

Conséquences 
d'un décès 



Définitions 

« abandon » 
"release..."' 

renonciation » 
"disdahner" 

Série d'opéra-
tions 

Intérêts 
composés 

1442 	Chap. 1 	[248(8)] 	 Income Tax 	 Part XVII 

Definitions 
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release or surrender by a person who was a 
beneficiary under the will or other testamen-
tary instrument or on the intestacy of a 
taxpayer or the taxpayer's spouse shall be 
considered to be a transfer, distribution or 
acquisition of the property as a consequence 
of the death of the taxpayer or the taxpayer's 
spouse, as the case may be; and 
(c) a release or surrender by a beneficiary 
under the will or other testamentary instru-
ment or on the intestacy of a taxpayer with 
respect to any property that was property of 
the taxpayer immediately before the taxpay-
er's death shall be considered not to be a 
disposition of the property by the benefici-
ary. 

(9) In subsection (8), 

"disclaimer" includes a renunciation of a 
succession made under the laws of the Prov-
ince of Quebec that is not made in favour of 
any person; 

"release or surrender" means 
(a) a release or surrender made under the 
laws of a province (other than the Province 
of Quebec) that does not direct in any 
manner who is entitled to benefit there-
from, or 
(b) a gift inter vivos made under the laws 
of the Province of Quebec of an interest in, 
or right to property of, a succession'that is 
made to the person or persons who would 
have benefited if the donor had made a 
renunciation of the succession that was not 
made in favour of any person, 

and that is made within the period ending 36 
months after the death of the taxpayer or, 
where written application therefor has been 
made to the Minister by the taxpayer's legal 
representative within that period, within such 
longer period as the Minister considers 
reasonable in the circumstances. 

(10) For the purposes of this Act, where 
there is a reference to a series of transactions or 
events, the series shall be deemed to include 
any related transactions or events completed in 
contemplation of the series. 

(11) Interest computed at a prescribed rate 
under any of subsections 159(7), 160.1(1), 
161(1), (2) and (1 1 ), 164(3) to (4), 181.8(1) 
and (2), 185(2), 187(2) and 189(7), section 
190.23, subsections 191(2), 193(3), 195(3) and 
202(5), section 211.5 and subsections 227(8.3),  

était bénéficiaire en vertu du testament ou 
autre acte testamentaire d'un contribuable 
ou de son conjoint, ou qui était héritier ab 
intestat de l'un ou l'autre, est considéré 
comme un transfert, une attribution ou une 
acquisition de biens par suite du décès du 
contribuable ou de son conjoint, selon lé cas; 
c) l'abandon à l'égard de biens qui apparte-
naient au contribuable juste avant son décès 
par une personne qui était bénéfidiaire en 
vertu du testament ou autre acte testamen-
taire d'un contribuable, ou qui était son héri-
tier ab intestat, n'est pas considéré comme 
une disposition du bien par cette personne. 

(9) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au paragraphe (8). 
« abandon » 

a) Abandon, au sens de release ou surren-
der en vertu du droit des autres provinces 
que le Québec, qui n'indique aucunement 
qui est en droit d'en profiter; 
b) donation entre vifs d'un droit sur la 
succession ou d'un bien de celle-ci, faite en 
vertu du droit de la province de Québec à 
la personne ou aux personnes qui auraient 
profité de la renonciation si le donateur 
avait renoncé à la succession sans le faire 
au profit de quelqu'un; 

l'abandon doit être fait dans un délai se 
terminant 36 mois après le décès du contri-
buable ou, si le représentant légal de celui-ci 
en fait la demande écrite au ministre dans ce 
délai, dans un délai plus long que le ministre 
considère raisonnable dans les circonstances. 

« renonciation » S'entend notamment d'une 
renonciation à une succession en vertu de la 
législation de la province de Québec qui n'est 
pas faite au profit de quelqu'un. 

(10) Pour l'application de la présente loi, la 
mention d'une série d'opérations ou d'événe-
ments vaut mention des opérations et événe-
ments liés terminés en vue de réaliser la série. 

(11) Les intérêts calculés au taux prescrit, en 
application des paragraphes 159(7), 160.1(1), 
161(1), (2) ou (11), 164(3) à (4), 181.8(1) ou 
(2), 185(2), 187(2) ou 189(7), de l'article 
190.23, des paragraphes 191(2), 193(3), 195(3) 
ou 202(5), de l'article 211.5 ou des paragraphes 
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(9.2) and (9.3) of this Act and subsection 
182(2) of the Income Tax Act, chapter 148 of 
the Revised Statutes of Canada, 1952, shall be 
compounded daily and, where interest is com-
puted on an amount under any of those provi-
sions and is unpaid on the day it would, but for 
this subsection, have ceased to be computed 
under that provision, interest at the prescribed 
rate shall be computed and compounded daily 
on the unpaid interest from that day to the day 
it is paid and shall be paid or credited as would 
have been the case if interest had continued to 
be computed under that provision after that 
day. 

(12) For the purposes of this Act, one bond, 
debenture, bill, note or similar obligation issued 
by a debtor is identical to another such obliga-
tion issued by that debtor if both are identical 
in respect of all rights (in equity or otherwise, 
either immediately or in the future and either 
absolutely or contingently) attaching thereto, 
except as regards the principal amount thereof. 

(13) Where after November 12, 1981 a 
person has an interest in a trust or partnership, 
whether directly or indirectly through an inter-
est in any other trust or partnership or in any 
manner whatever, the person shall, for the pur-
poses of the definitions "income bond", 
"income debenture" and "term preferred 
share" in subsection (1), paragraph (h) of the 
definition "taxable preferred share" in that 
subsection, subsections 84(4.2) and (4.3) and 
112(2.6) and section 258, be deemed to be a 
beneficiary of the trust or a member of the 
partnership, as the case may be. 

(14) For the purposes of paragraph (g) of the 
definition "specified financial institution" in 
subsection (1), where, in the case of two or 
more corporations, it may reasonably ,be con-
sidered, having regard to all the circumstances, 
that one of the main reasons for the separate 
existènce of those corporations in a taxation 
year is to limit or avoid the application of 
subsection 112(2.1) or (2.2) or 138(6), the two 
or more corporations shall be deemed to be 
related to each other. 

(15) For the purposes of this Act, where a 
liability for the goods and services tax is 
incurred in respect of a change of use at any 
time of a property, the liability so incurred 
shall be deemed to have been incurred immedi- 

227(8.3), (9.2) ou (9.3) de la présente loi ou du 
paragraphe 182(2) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, sont composés quotidienne-
ment. Dans le cas où des intérêts calculés sur 
une somme en application d'une de ces disposi-
tions sont impayés le jour où, sans le présent 
paragraphe, ils cesseraient d'être ainsi calculés, 
des intérêts au taux prescrit doivent être calcu-
lés et composés quotidiennement sur les intérêts 
impayés pour la période allant de ce jour au 
jour où ces derniers sont payés et doivent être 
payés ou Crédités comme ils le seraient s'ils 
continuaient à être ainsi calculés après ce jour. 

(12) Pour l'application de la présente loi, une 
obligation, un effet, un billet ou un titre sem-
blable émis par un débiteur est identique à un 
autre titre du même genre émis par ce débiteur 
si les deux sont identiques quant aux droits — 
en equity ou autrement, immédiats ou futurs, 
conditionnels ou non — qui y Sont rattachés, 
sauf en ce qui concerne le principal. 

(13) La personne qui, après le 12 novembre 
1981, a une participation dans une fiducie ou 
dans une société de personnes, directement ou 
indirectement, par le biais d'une participation 
dans une autre fiducie ou société de personnes 
ou autrement, est réputée être un bénéficiaire 
de la fiducie ou un associé de la société de 
personnes, selon le cas, pour l'application des 
définitions d'« action privilégiée à terme » et 
d'« obligation à intérêt conditionnel », au para-
graphe (1), de l'alinéa h) de la définition d'«  ac 
tion privilégiée imposable », à ce paragraphe, 
des paragraphes 84(4.2) et (4.3) et 112(2.6) et 
de l'article 258. 

(14) Pour l'application de l'alinéa g) de la 
définition d'« institution financière déterminée » 
au paragraphe (1), des sociétés sont réputées 
liées les unes ..aux autres s'il est raisonnable de 
considérer, compte tenu des circonstances, que 
l'un des principaux motifs de leur existence 
distincte au cours d'une année d'imposition 
consiste à les soustraire à l'application du para-
graphe 112(2.1) ou (2.2) ou 138(6) ou à en 
restreindre l'application à leur égard. 

(15) Pour l'application de la présente loi, 
quiconque est redevable de la taxe sur les pro-
duits et services relativement au chang_ement 
d'utilisation d'un bien est réputé être devenu 
redevable de cette taxe immédiatement après le 
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ately after that time in respect of the acquisi-
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(16) For the purposes of this Act, other than 
this subsection and subsection 6(8), an amount 
claimed by a taxpayer as an input tax credit or 
rebate with respect to the goods and services 
tax in respect of a property or service shall be 
deemed to be assistance from a government in 
respect of the property or service that is 
received by the taxpayer 

(a) where the amount was claimed by the 
taxpayer as an input tax credit in a return 
under Part IX of the Excise Tax Act for a 
reporting period under that Act, 

(i) at the time the goods and services tax 
in respect of the input tax credit was paid 
or became payable, if the tax was paid or 
became payable in the reporting period, or 
(ii) if no such tax was paid or became 
payable in respect of the input tax credit in 
the reporting period, at the end of the 
reporting period; or 

(b) where the amount was claimed as a 
rebate with respect to the goods and services 
tax, at the time the amount was received or 
credited. 

(17) Where the input tax credit of a taxpay-
er under Part IX of the Excise Tax Act in 
respect of a passenger vehicle or aircraft is 
determined with reference to subsection 202(4) 
of the Excise Tax Act, subparagraphs 
(16)(a)(i) and (ii) shall, as they apply in 
respect of such property, be read as follows: 

"(i) at the beginning of the first taxa-
tion year or fiscal period of the taxpayer 
commencing after the end of the taxa-
tion year or fiscal period, as the case 
may be, in which the goods and services 
tax in respect of such property was con-
sidered for the purposes of determining 
the input tax credit to be payable, if the 
tax was considered for the purposes of 
determining the input tax credit to have 
become payable in the reporting period, 
or 

(16) Pour l'application de la présente loi, à 
l'exception du présent paragraphe et du para-
graphe 6(8), le montant déduit par un contri-
buable à titre de crédit de taxe sur les intrants 
ou de remboursement relativement à la taxe sur 
les produits et services applicable à un bien ou 
à un service est réputé constituer une aide qu'il 
reçoit d'un gouvernement pour le bien ou le 
service : 

a) s'il a déduit le montant à titre de crédit de 
taxe sur les intrants dans une déclaration 
produite en application de la partie IX de la 
Loi sur la taxe d'accise pour une période de 
déclaration prévue par cette loi : 

(i) au moment où la taxe sur les produits 
et services relative au crédit de taxe sur les 
intrants a été payée ou est devenue paya-
ble, si cette taxe a été payée ou est devenue 
payable au cours de la période de 
déclaration, 
(ii) si cette taxe n'a pas été payée ou n'est 
pas devenue payable relativement au crédit 
de taxe sur les intrants au cours de la 
période de déclaration, à la fin de cette 
période; 

b) si le montant est déduit à titre de rem-
boursement relativement à la taxe sur les 
produits et services, au moment où le mon-
tant a été reçu ou crédité. 

(17) Dans le cas où le crédit de taxe sur les 
intrants d'un contribuable en vertu de la partie 
IX de la Loi sur la taxe d'accise visant une 
voiture de tourisme ou un aéronef est calculé 
compte tenu du paragraphe 202(4) de cette loi, 
les sous-alinéas (16)a)(i) et (ii) sont remplacés 
par ce qui suit pour leur application à ces 
biens : 

« (i) au début de la première année 
d'imposition ou du premier exercice du 
contribuable commençant après la fin de 
l'année d'imposition ou de l'exercice où 
la taxe sur les produits et services rela-
tive à ce bien est considérée comme 
payable pour le calcul du crédit de taxe 
sur les intrants, si cette taxe est considé-
rée, polir ce calcul, comme étant deve-
nue payable au cours de la période de 
déclaration, 
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(ii) à la fin de la période de déclaration 
si cette taxe n'est pas considérée, pour le 
calcul du crédit de taxe sur les intrants, 
comme étant devenue payable au cours 
de cette période.)> 

Impôt sur 

(ii) if no such tax was considered for the 
purposes of determining the input tax 
credit to have become payable in the 
reporting period, at the end of the 
reporting period; or" 

(18) For the purposes of this Act, where an 
amount is added at a particular time in deter-
mining the net tax of a taxpayer under Part IX 
of the Excise Tax Act in respect of an input tax 
credit relating to property or a service that had 
been previously deducted in determining the 
net tax of the taxpayer, that amount shall be 
deemed to be assistance repaid at the particular 
time in respect of the property or service pursu-
ant to a legal obligation to repay all or part of 
that assistance. 1970-71-72, c. 63, s. 1"248"; 
1973-74, c. 14, s. 69; 1974-75-76, c. 26, s. 125; 
1976-77, c. 4, s. 76; 1977-78, c. 1, s. 98, c. 32, s. 
54, c. 42, s. 9; 1979, c. 5, s. 66; 1980-81-82-83, 
c. 48, s. 108, c. 140, s. 128; 1984, c. 1, ss. 73, 
95, 104, c. 45, s. 92; 1985, c. 45, s. 122; 1986, c. 
6, s. 126, c. 55, ss. 78, 84; 1987, c. 3, s. 235, c. 
46, s. 69; 1988, c. 28, s. 252, c. 55, s. 188; 1990, 
c. 35, s. 27, c. 39, s. 54, c. 45, s. 53. 

249. (1) For the purpose of this Act, a "tax-
ation year" is 

(a) in the case of a corporation, a fiscal 
period, and 
(b) in the case of an individual, a calendar 
year, 

and when a taxation year is referred to by 
reference to a calendar year, the reference is to 
the taxation year or years ,coinciding with, or 
ending in, that year. 

(2) For the purposes of this Act, 
(a) a reference to a taxation year ending in 
another year includes a reference to a taxa-
tion year ending coincidentally with that 
other year; and 
(b) a reference to a fiscal period of a part-
nership ending in a taxation year includes a 
reference to a fiscal period of the partnership 
ending coincidentally with that year. 

(3) Notwithstanding subsection (1), where 
the fiscal period of a corporation exceeds 365 
days and by reason thereof the corporation does 
not have a taxation year that ends in a particu- 

(18) Pour l'application de la présente loi, le 
montant qui est ajouté, à un moment donné, 
dans le calcul de la taxe nette d'un contribuable 
en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe 
d'accise relativement à un crédit de taxe sur les 
intrants lié à un bien ou à un service qui a déjà 
été déduit dans ce calcul est réputé être un 
montant d'aide remboursé à ce moment relati-
vement au bien ou au service conformément à 
une obligation légale de rembourser tout ou 
partie de ce montant d'aide. 1970-71-72, ch. 
63, art. 1 « 248 »; 1973-74, ch. 14, art. 69; 
1974-75-76, ch. 26, art. 125; 1976-77, ch. 4, 
art. 76 et 77;1977-78, ch. 1, art. 98 et 101, ch. 
32, art. 54, ch. 42, art. 9; 1979, 'ch. 5, art. 66; 
1980-81-82-83, ch. 47, art. 53, ch. 48, art. 108, 
ch. 140, art. 128; 1984, ch. 1, art. 73, 95 et 104, 
ch. 45, art. 92; 1985, ch. 45, art. 122 et 126; 
1986, ch. 6, art. 126, ch. 55, art. 78 et 84; 1987, 
ch. 3, art. 235, ch. 46, art. 69; 1988, ch. 28, art. 
252, ch. 55, art. 188; 1990, ch. 35, art. 27 et 30, 
ch. 39, art. 54, ch. 45, art. 53. 

249. (1) Pâtir l'application de la présente loi, 
l'année d'imposition est : 

a) dans le cas d'une société, l'exercice; 
b) dans le cas d'un particulier, l'année civile. 

La mention d'une année d'imposition par rap-
port à une année civile vise l'année ou les 
années d'imposition qui coïncident avec cette 
année civile ou se terminent au cours de cette 
année. 

(2) Pour l'application de la présente loi : 
a) la mention d'une année d'imposition se 
terminant au cours d'une autre année vaut 
mention d'une année d'imposition dont la fin 
coïncide avec celle de cette autre année; 
b) .1a mention d'un exercice d'une société de 
personnes se terminant au cours d'une année 
d'imposition vaut mention d'un exercice de la 
société de personnes dont la fin coïncide avec 
celle de cette année. 

(3) Malgré le paragraphe (1), lorsque l'exer-
cice d'une société compte plus de 365 jours et 
que, de ce fait, celle-ci n'a pas d'année d'impo-
sition qui se termine au cours d'une année civile 

Taxe sur les 
produits et 
services : 
remboursement 
du crédit de 
taxe sur les 
intrants 

Sens d'« année 
d'imposition, 

Mention de 
certaines 
années 
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de certains 
exercices 

Fin réputée 
d'une année 
d'imposition 
lorsque 
l'exercice 
compte plus de 
365 jours 
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lar calendar year, for the purposes of this Act, 
the corporation's first taxation year ending in 
the immediately following calendar year shall 
be deemed to end on the last day of the particu-
lar calendar year. 

(4) Where, at any time, control of a corpora-
tion has been acquired by a person or group of 
persons, the following rules apply: 

(a) subject to paragraph (c), the taxation 
year of the corporation that would, but for 
this paragraph, have included that time shall 
be deemed to have ended immediately before 
that time; 
(b) a new taxation year of the corporation 
shall be deemed to have commenced at that 
time; 
(c) subject to paragraphs 88.1 (c), 128(1)(d) 
and 149(10)(a), and notwithstanding subsec-
tions (1) and (3), where the taxation year of 
the corporation that would, but for this sub-
section, have been its last taxation year 
ending before that time and would, but for 
this paragraph, have ended within the seven 
day period ending immediately before that 
time, that taxation year shall, except where 
control of the corporation has been acquired 
by a person or group of persons within the 
seven day period ending immediately before 
that time, be deemed to end immediately 
before that time where the corporation so 
elects in its return of income under Part I for 
that taxation year; and 
(d) for the purpose of determining the cor-
poration's fiscal period after that time, the 
corporation shall be deemed not to have 
established a fiscal period before that time. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"249"; 1977-78, c. 32, 
s. 55; 1984, c. 45,s. 93; 1987, c. 46, s. 70. 

250. (1) For the purposes of this Act, a 
person shall, subject to subsection (2), be 
deemed to have been resident in Canada 
throughout a taxation year if the person 

(a) sojourned in Canada in the year for a 
period of, or periods the total of which is, 
183 days or more; 
(b) was, at any time in the year, a member 
of the Canadian Forces; 
(c) was, at any time in the year, 

(i) an ambassador, minister, high commis-
sioner, officer or servant of Canada, or 
(ii) an agent-general, officer or servant of 
a province, 

donnée, la première année d'imposition de la 
société qui se termine au cours de l'année civile 
suivante est, pour l'application de la présente 
loi, réputée se terminer le dernier jour de l'an-
née civile donnée. 

(4) En cas d'acquisition du contrôle d'une 
société, à un moment donné, par une personne 
ou un groupe de personnes : 

a) sous réserve de l'alinéa c), l'année d'impo-
sition de la société qui, sans le présent alinéa, 
comprendrait ce moment est réputée se ter-
miner immédiatement avant ce moment; 
b) une nouvelle année d'imposition de la 
société est réputée commencer à ce moment; 
c) sous réserve des alinéas 88.1c), 128(1)d) 
et 149(10)a) et malgré les paragraphes (1,) et 
(3), l'année d'imposition de la société qui, 
sans le présent paragraphe, serait la dernière 
année d'imposition se terminant avant ce 
moment et qui, sans le présent alinéa, se 
serait terminée dans les sept jours se termi-
nant immédiatement avant ce moment est 
réputée se terminer immédiatement avant ce 
moment sauf si une personne ou un groupe 
de personnes acquiert le contrôle de la société 
dans ces sept jours, à condition que la société 
en fasse le choix dans sa déclaration de 
revenu produite en vertu de la partie I pour 
cette année; 
d) pour la fixation de l'exercice de la société 
après ce moment, celle-ci est réputée ne pas 
avoir fixé d'exercice avant ce moment. 1970- 
71-72, ch. 63, art. I « 249 »; 1977-78, ch. 32, 
art. 55; 1984, ch. 45, art. 93; 1987, ch. 46, 
art. 70. 

250. (1) Pour l'application de la présente loi, 
une personne est réputée, sous réserve du para-
graphe (2), avoir résidé au Canada tout au long 
d'une année d'imposition si : 

a) elle a séjourné au Canada au cours de 
l'année pendant une période ou des périodes 
dont l'ensemble est de 183 jours ou plus; 
b) elle était, à un moment donné au cours de 
l'année, membre des Forces canadiennes; 
c) elle était, à un moment donné au cours de 
l'année : 

(i) un ambassadeur, un ministre, un haut-
commissaire, un fonctionnaire ou un repré-
sentant du Canada, 
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and was resident in Canada immediately 
prio'r to appointment or employment by 
Canada or the province or received represen-
tation allowances in respect of the year; 
(d) performed services, at any time in the 
year, in a country other than Canada under a 
prescribed international development assist-
ance program of the Government of Canada 
and wàs resident in' Canada at any time in 
the 3 month period preceding the day on 
which those sérvices commenced; 

. (d.1) was, at any time in the year, a member 
of the overseas Canadian Forces school staff 
who filed his or her return for the year on the 
basis that the person was resident in Canada 
throughout the period during which the 
person was such a member; 
(e) was resident in Canada in any previous 
year and was, at any time in the year, the 
spouse of a person described in paragraph 
(b), (c), (d) or (d.1) living with that person; 
or 
(/) was at any time in the year a child of a 
person described in paragraph (b), (c), (d) or 
(d.1) and a dependant, as described in para-
graph 118(1)(d), of that person. 

(2) Where at any time in a taxation year a 
person describèd in paragraph (1)(b), (c) or (d) 
ceases to be a person so described, or a person 
described in paragraph (I )(d.1) ceases to be a 
member of the overseas Canadian Forces 
school staff, that person shall be deemed to 
have been resident in Canada throughout the 
part of the year preceding that time and the 
spouse and child of that person wlio by reason 
of paragraph (1)(e) or (f) would, but for this 
subsection, be deemed to have been resident in 
Canada throughout the year shall be deemed to 
have been resident in Canada throughout that 
part of the year. 

(3) In this Act, a reference to a person 
resident in Canada includes a person who was 
at the relevant time ordinarily resident in 
Canada. 

(ii) un agent général, un fonctionnaire ou 
un représentant d'une province, 

et résidait au Canada immédiatement avant 
sa nomination ou son emploi par le Canada 
ou la province ou recevait des frais de repré-
sentation pour cette année; 
d) elle exerçait des fonctions, à un moment 

•  donné au cours de l'année, dans un pays 
étranger, dans le cadre d'un programme 
d'aide au développement international visé 
par règlement, établi ou souscrit par le gou-
vernement du Canada, et a résidé au Canada 
à un moment donné au cours de la période de 
3 mois qui a précédé la date de son entrée en 
fonctions; 
d.1) elle était, à un moment donné au cours 
de l'année, membre du personnel scolaire des 
Forces canadiennes d'outre-mer et a produit 
sa déclaration pour l'année comme si elle 
avait résidé au Canada tout au long de la 
période au cours de laquelle elle était 
membre de ce personnel; 
e) elle a résidé au Canada au cours d'une 
année antérieure et •a été, à un moment 
donné au cours de l'année, le conjoint d'une 
personne visée à l'alinéa b), c), d) ou d.1) 
vivant avec cette personne; 
J) elle a été, à un moment donné au cours de 
l'annéè, l'enfant visé à l'alinéa 118(1)d) 
d'une personne elle-même visée à l'alinéa b), 
c), d) ou d.1). 

(2) La personne visée à l'alinéa (1)b), c) ou 
d) et qui, à un moment donné au cours d'une 
année d'imposition, cesse d'être ainsi visée ou la 
personne visée à l'alinéa (1)d.1) et qui, à un 
moment donné d'une année d'imposition, cesse 
d'être membre du personnel scolaire des Forces 
canadiennes d'outre-mer est réputée avoir 
résidé au Canada tout au long de la 'partie de 
l'année qui a précédé ce moment et ses conjoint 
et enfants qui, en application de l'alinéa (1)e) 
ou f), auraient été réputés, sans le présent 
paragraphe, avoir résidé au Canada tout au 
long de l'année sont réputés avoir résidé au 
Canada tout au long de cette partie d'année. 

(3) Dans la présente loi, la mention d'une 
personne résidant au Canada vise aussi une 
personne qui, au moment considéré, résidait 
habituellement au Canada. 

(4) Pour l'application de la présente loi, une 
société est réputée avoir résidé au Canada tout 
au long d'une année d'imposition si : 

Corporation 	(4) For the purposes of this Act, a corpora- 
clecmcd resident tion shall be deemed to have been resident in 

Canada throughout a taxation year if 

Idem 

Résident 
habituel 

Société réputée 
résider au 
Canada 



(5) Notwithstanding subsection (4), for the 
purposes of this Act, a corporation, other than 
a prescribed corporation, shall be deemed to be 
not resident in Canada at any time if, by virtue 
of an agreement or convention between the 
Government of Canada and the government of 
another country that has the force of law in 
Canada, it would at that time, if it had income 
from a source outside Canada, not be subject to 
tax on that income under Part I. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"250"; 1980-81-82-83, c. 48, s. 109; 
1985, c. 45,s. 123; 1988, c. 55,s. 189. 

Corporation 
deemed not 
resident 
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(a) in the case of a corporation incorporated 
after April 26, 1965, it was incorporated in 
Canada; 
(b) in the case of a corporation that 

(i) was incorporated before April 9, 1959, 
(ii) was, on June 18, 1971, a foreign busi-
ness corporation (within the meaning of 
section 71 of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, as it read in its application to the 
1971 taxation year) that was controlled by 
a corporation resident in Canada, 
(iii) throughout the 10 year period ending 
on June 18, 1971, carried on business in 
any one particular country other than 
Canada, and 
(iv) during the period referred to in sub-
paragraph (iii), paid dividends to its share-
holders resident in Canada on which its 
shareholders paid tax to the government of 
the country referred to in that subpara-
graph, 

it was incorporated in Canada and, at any 
time in the taxation year or at any time in 
any preceding taxation year commencing 
after 1971, it was resident in Canada or 
carried on business in Canada; and 
(c) in the case of a corporation incorporated 
before April 27, 1965 (other than a corpora-
tion to which subparagraphs (b)(i) to (iv) 
apply), it was incorporated in Canada and, at 
any time in the taxation year or at any time 
in any preceding taxation year of the corpo-
ration ending after April 26, 1965, it was 
resident in Canada or carried on business in 
Canada. 

•  a) dans le cas d'une société constituée après 
le 26 avril 1965, elle a été constituée au 
Canada; 
b) dans le cas d'une société qui remplit les 
conditions suivantes : 

(i) elle a été constituée avant le 9 avril 
1959, 
(ii) elle était, le 18 juin 1971, une société 
étrangère (au sens de l'article 71 de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, dans 
sa version applicable à l'année d'imposi-
tion 1971), contrôlée par une société rési-
dant au Canada, 
(iii) tout au long de la période de 10 ans 
se terminant le 18 juin 1971, elle a exploité 
une entreprise dans un pays étranger 
particulier, 
(iv) au cours de la période visée au sous-
alinéa (iii), elle a payé à ses actionnaires 
résidant au Canada des dividendes sur les-
quels ses actionnaires ont payé l'impôt au 
gouvernement du pays visé à ce sous-ali-
néa, 

elle a été constituée au Canada et à un 
moment donné au cours de l'année d'imposi-
tion ou à un moment donné au cours d'une 
année d'imposition antérieure commençant 
après 1971, elle a résidé au Canada ou a 
exploité une entreprise au Canada; 
c) dans le cas d'une société constituée avant 
le 27 avril 1965 (autre qu'une société à 
laquelle s'appliquent les sous-alinéas b)(i) à 
(iv)), elle a été constituée au Canada et à un 
moment donné au cours de l'année d'imposi-
tion ou à un moment donné au cours d'une 
année d'imposition antérieure de la société, 
terminée après le 26 avril 1965, elle a résidé 
au Canada ou a exploité une entreprise au 
Canada. 

(5) Malgré le paragraphe (4) et pour 1'appli- Société réputée 

cation de la présente loi, une société, à l'excep- non-résidente 

tion d'une société visée par règlement, est répu- 
tée ne pas résider au Canada à un moment 
donné si, par entente ou convention conclue 
entre le gouvernement du Canada et le gouver-
nement d'un pays étranger et ayant force de loi 
au Canada, elle n'était passible, à ce moment, 
d'aucun impôt en vertu de la partie I sur tout 
revenu qu'elle aurait pu tirer d'une source 
située à l'étranger. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 250 »; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 109; 1985, 
ch. 45, art. 123; 1988, ch. 55, art. 189. 
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251. (1) For the purposes of this Act, 
(a) related persons shall be deemed not to 
deal with each other at arm's length; and 

• (b) it is a question of fact whether persons 
not related to each other were at a particular 
time dealing with each other at arm's length. 

(2) For the purpose of this Act, "related 
persons", or persons related to each other, are 

(a) individuals connected by blood relation-
ship, marriage or adoption; 
(b) a corporation and 

(i) a person who controls thé corporation, 
if it is controlled by one person, 
(ii) a person Who is a member of a related 
group that controls the corporation, or 
(iii) any person related to a person 
described in subparagraph (i) or (ii); and 

(c) any two corporations 
(i) if they are controlled by the same 
person or group of persons, 
(ii) if each of the corporations is con-
trolled by one person and the person who 
controls one of the corporations  is related 
to the person who controls , the other 
corporation', 
(iii) if one of the corporations is controlled 
by one person and that person is related to 
any member of a related group that con-
trols the other corporation, 
(iv) if one of the corporations is controlled 
by one person and that person iS Telated to 
each member of an unrelated group that 
controls the other corporation, 
(v) if  any member of a related group that 
controls one of the corporations is related 
to each member of an unrelated group that 
controls the other corporation: or 
(vi) if each menaber of an unrelated group 
that controls one of the Corporations is 
related to at least one member of an 
unrelated group that controls the other 
corporation. 

251. (1) Pour l'application de la présente 
loi : 

a) des personnes liées sont réputées avoir 
entre elles un lien de dépendance; 
b) la question de savoir si des personnes non 
liées entre elles n'avaient aucun lien de 
dépendance à un moment donné est une 
question de fait. 

(2) Pour l'application de la présente loi, sont 
des « personnes. liées » ou des personnes liées 
entre elles : 

a) des particuliers unis par les liens du sang, 
du mariage ou de l'adoption; 
b) une société et ; 

(i) une personne qui contrôle la société si 
cette dernière est contrôlée par une 
personne, 
(ii) une personne qui est membre 
groupe lié qui contrôle la société, 
(iii) toute personne liée à une personne 
visée au sous-alinéa (i) ou (ii); 

e) deux sociétés : 
(i) si elles sont contrôlées par la même 
personne ou le même groupe de personnes, 
(ii) si chacune des sociétés est contrôlée 
par une personne et si la personne contrô-
lant l'une des sociétés est liée à la personne 
qui contrôle l'autre société, 
(iii) si l'une des sociétés est contrôlée par 
une personne et si cette personne est liée à 
un membre d'un groupe lié qui contrôle 
l'autre société, 
(iv) si l'une des sociétés est contrôlée par 
une personne et si cette personne est liée à 
chaque membre d'un groupe non lié qui 
contrôle l'autre société, 
(v) si l'un des membres d'un groupe lié 
contrôlant une de S sociétés est lié à chaque 
membre d'un groupe non lié qui contrôle 
l'autre société, 
(vi) si chaque membre d'un groupe non lié 
contrôlant une des sociétés ést lié à au 
moins un membre d'un groupe' non' lié qui 
contrôle l'autre société. 

d'un 

Sociétés liées 
la méfie société 

Corporations 	(3) Where two corporations are related to 
related through the same 'corporation', within the meaning of a third 
corporation 	subsection (2), they shall, for the purposes of 

subsections (1) and (2), be deemed, to be relat-
ed to each other. 

(3) Lorsque deux sociétés sont liées à une 
même société au sens du paragraphe (2), elles 
sont, pour l'application des' paragraphes (1) et 
(2), réputées être liées entre elles. 
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(3.1) Where there has been an amalgama-
tion or merger of two or more corporations and 
the new corporation formed as a result of the 
amalgamation or merger and any predecessor 
corporation would have been related immedi-
ately before the amalgamation or merger if the 
new corporation were in existence at that time, 
and if the persons who were the shareholders of 
the new corporation immediately after the 
amalgamation or merger were the shareholders 
of the new corporation at that time, the new 
corporation and any such predecessor corpora-
tion shall be deemed to have been related 
persons. 

(4) In this Act, 

"related group" means a group of persons each 
member of which is related to every other 
member of the group; 

."unrelated group" means a group of persons 
that is not a related group. 

(5) For the purposes of subsection (2) and 
the definition "Canadian-controlled private 
corporation" in subsection 125(7), 

(a) where a related group is in a position to 
control a corporation, it shall be deemed to 
be a related group that controls  the corpora-
tion •whether or not it is part of a larger 
group by which the corporation is in fact 
controlled; 
(b) where a person has a right under a con-
tract, in equity or otherwise, either immedi-
ately or in the future and either absolutely or 
contingently 

(i) to, or to acquire, shares in a corpora-
tion, or to control the voting rights of 
shares in a corporation, the person shall, 
except where the contract provides that 
the right is not exercisable until the death, 
bankruptcy or permanent disability of an 
individual designated therein, be deemed 
to have the same position in relation to the 
control of the corporation as if the person 
owned the shares, or 
(ii) to cause a corporation to redeem, 
acquire or cancel any shares of its capital 
stock owned by other shareholders of the 

- corporation, the person shall, except where 
the contract provides that the right is not 
exercisable until the death, bankruptcy or 
permanent disability of an individual des-
ignated therein, be deemed to have the 

(3.1) Lorsqu'il y a eu fusion ou unification de 
plusieurs sociétés et que la nouvelle société 
formée à la suite de la fusion ou l'unification 
ainsi que toute société remplacée auraient été 
liées immédiatement avant la fusion ou l'unifi-
cation, si la nouvelle société avait existé à ce 
moment et si les personnes qui étaient les 
actionnaires de la nouvelle société immédiate-
ment après la fusion ou l'unification avaient été 
les actionnaires de la nouvelle société à ce 
moment, la nouvelle société et tOute société 
remplacée sont réputées avoir été des personnes 
liées. 

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent à 
la présente loi. 
« groupe lié » Groupe de personnes dont Chaque 

membré est lié à chaque autre membre du 
groupe. 

« groupe non lié » Groupe de personnes qui n'est 
pas un groupe lié. 

(5) Pour l'application du paragraphe (2) et 
de la définition de « société privée SQUS contrôle 
canadien » au paragraphe 125(7) : 

a) le groupe lié qui est cri mesure de contrô-
ler une société est réputé être un groupe lié 
qui contrôle la société, qu'il fasse ou non 
partie d'un groupe plus nombreux qui con-
trôle en fait la société; 	, 
b) la personne qui, en vertu d'un contrat, en 
equity ou autrement, a un droit, immédiat ou 
futur, conditionnel ou non : 

(i) à des actions d'une société, où de les 
acquérir ou d'en contrôler les droits de 
vote, est réputée occuper la même Position 
relativement au contrôle de la société que 
si elle était propriétaire des actions, sauf si 
le contrat stipule que le droit ne peut être 
exercé que lorsqu'un particulier désigné au 
contrat est décédé, est en faillite ou a une 
invalidité permanente, 
(ii) d'obliger une société à racheter, 
acquérir ou annuler des actions de son 
capital-actions dont d'autres actionnaires 
de là société sont propriétaires est réputée 
occuper la même position relativement au 
contrôle de la société que si celle-ci rache-
tait, acquérait ou annulait les actions, sauf 
si le contrat stipule que le droit ne peut 
être exercé que lorsqu'un particulier dési-
gné au contrat est décédé, est en faillite ou 
a une invalidité permanente; 
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same position in relation to the control of 
the corporation as if the shares were 
redeemed, acquired or cancelled by the 
corporation; and 

(c) where a person owns shares in two or 
more corporations, the person shall as shore-
holder of 'one of the corporations be deemed 
to be related to himself, herself or itself as 
shareholder of each of the other corpora-
tions. 

c) lorsqu'une personne est propriétaire d'ac-
tions de plusieurs sociétés, elle est réputée, à 
titre d'actionnaire d'une des sociétés, être liée 
à elle-même à titre d'actionnaire de chacune 
des autres sociétés. 

Blood 
relationship, 
etc. 

Extended 
meaning of 
"child" 

Definitions 
concerning 
parents and 
other relatives 

Personnes liées 
par les liens du 
sang 

Extension du 
sens cl'« enfant » 

Définitions 
relatives aux 
parents 

(6) For the purposes of this Act, persons are 
connected by 

(a) blood relationship if one is the child or 
other descendant of the other or one is the 
brother or sister of the other; 
(b) marriage if one is married to the other or 
to a person who is so connected by blood 
relationship to the other; and 
(c) adoption if one has been adopted, either 
legally or in fact, as the child of the other or 
as the child of a person who is so connected 
by blood relationship (otherwise than as a 
brother or sister) to the other. 1970-71-72, c. 
63, s. 1"251"; 1974-75-76, c. 26, s. 126; 
1980-81-82-83, c. 140, s. 129; 1984, c. 1, s. 
105, c. 45, s. 94; 1988, c. 55, s. 190. 

252. (1) In this Act, words referring to a 
child of a taxpayer include 

(a) a person of whom the taxpayer is the 
natural parent whether the person was born 
within or outside marriage; 
(b) a person who is vvholly dependent on the 
taxpayer for support and of whom the tax-
payer has, or immediately befoie the person 
attained the age of 19 years had, in law or in 
fact, the custody and control; 

(c) a child of the taxpayer's spouse; 
(d) an adopted child of the taxpayer; and 
(e) a spouse of a child of the taxpayer. 

(2) In this Act, words referring to a parent of 
a taxpayer include a person whose child the 
taxpayer is, in the taxation year in respect of 
which the expression is being employed, within 
the meaning of subsection (1) or whose child 
the taxpayer had previously been within the 
meaning of paragraph (1)(6), and 

(a) "brother" includes brother-in-law;  

(6) Pour l'application de la présente loi : 
a) des personnes sont unies par les liens du 
sang si l'une est l'enfant ou un autre descen-
dant de l'autre ou si l'une est le frère ou la 
soeur de l'autre; 
b) des personnes sont unies par les ,liens du 
mariage si l'une est mariée à l'autre ou à une 
personne qui est ainsi unie à l'autre par les 
liens du sang; 
c) des personnes sont unies par les liens de 
l'adoption si l'une a été adoptée, en droit ou 
de fait, comme enfant de l'autre ou comme 
enfant d'une personne ainsi unie à l'autre par 
les liens du sang (autrement qu'en qualité de 
frère ou de soeur). 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 251 »; 1974-75-76, ch. 26, art. 126; 
1980-81-82-83, ch. 140, art. 129; 1984, ch. 1, 
art. 105, ch. 45, art. 94; 1988, ch. 55, art. 
190. 

252. (1) Dans la présente loi, est considéré 
comme un enfant d'un contribuable : 

a) une personne, née du mariage ou hors 
mariage, dont le contribuable est le père 
naturel ou la mère naturelle; 
b) une personne qui est entièrement à la 
charge du contribuable et dont celui-ci a la 
garde et la surveillance, en droit ou de fait, 
ou les avait juste avant que cette personne ait 
atteint l'âge de 19 ans; 
c) un enfant du conjoint du contribuable; 
d) un enfant adopté par le contribuable; 
e) le conjoint d'un enfant du contribuable. 

(2) Dans la présente loi, les mots se rappor-
tant au père ou à la mère d'un contribuable 
visent également une personne dont le contri-
buable est l'enfant, au cours de l'année d'impo-
sition relativement à laquelle l'expression est 
employée, au sens du paragraphe (1), ou dont 
le contribuable a été l'enfant au sens de l'alinéa 
(1)b); en outre : 
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(b) "grandparent" includes grandmother-in-
law and grandfather-in-law; 
(c) "parent" includes mother-in-law and 
father-in-law; and 
(d) "sister" includes sister-in-law. 

(3) For the purposes of paragraphs 56(1)(6) 
and (c), section 56.1, paragraphs 60(b), (c) and 
(j), section 60.1, subsections 73(1) and 
146(16), subparagraph 146.3(2)(f)(iv), para-
graph 146.3(14)(6), subsections 147.3(5) and 
(7) and 148(8) and subparagraph 210(c)(ii), 
"spouse" and "former spouse" include a party 
to a voidable or void marriage, as the case may 
be. 1970-71-72, c. 63, s. 1"252";  ' 1980-$1-82-
83, c. 48, s. 110, c. 140, s. 130; 1984, c. 45, s. 
95; 1985, c. 45, s. 124; 1988, c. 55, s. 191; 
1990, c. 35,s. 28. 

253. Where, in a taxation year, a non-resi-
dent person 

(a) produced, grew, mined, created, manu-
factured, fabricated, improved, packed, pre-
served or constructed, in whole or in part, 
anything in Canada whether or not the 
person exported that thing without selling it 
prior to exportation, or 
(b) solicited orders or offered anything for 
sale in Canada through an agent or servant 
whether the contract or transaction was to be 
completed inside or outside Canada or partly 
in and partly outside Canada, 

the person shall be deemed, for the purposes of 
this Act, to have been carrying on business in 
Canada in the year. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"253". 

254. For greater certainty it is hereby 
declared that, where a document has been 
issued or a contract entered into (either before, 
on or after September 15, 1953) purporting to 
create, to establish, to extinguish or to be in 
substitution for, a taxpayer's right to an 
amount or amounts, immediately or in the 
future, out of or, under a superannuation or 
pension fund or plan, 

(a) if the rights provided for in the docu-
ment or contract are rights provided for by 
the superannuation or pension plan or are 
rights to a payment or payments out of the 
superannuation or pension fund, any pay- 

a) « frère » vise également un beau-frère; 
b) ((  grand-père » ou « grand-mère » visent 
également le grand-père ou la grand-mère du 
conjoint; 
c) « père » ou « mère » visent également le 
père ou la mère du conjoint; 
d) « soeur » vise également une belle-soeur. 

(3) Pour l'application des alinéas 56(1)b) et 
c), de l'article 56.1, des alinéas 60b), c)  et ]),  de 
l'article 60.1, des paragraphes 73(1) et 
146(16), du sous-alinéa 146.3(2)j)(iv), de l'ali-
néa 146.3(14)6), des paragraphes 147.3(5) et 
(7) et 148(8) et du sous-alinéa 210c)(ii), est 
assimilée au conjoint ou à l'ex-conjoint ou 
ancien conjoint toute personne qui, selon le cas, 
est partie à un mariage annulable ou nul. 1970- 
71-72, ch. 63, art. 1 (( 252 »; 1980-81-82-83, ch. 
48, art. 110, ch. 140, art. 130; 1984, ch. 45, art. 
95; 1985, ch. 45, art. 124; 1988, ch. 55, art. 
191; 1990, ch. 35, art. 28. 

253. Une personne non-résidente est réputée, 
pour l'application de la présente loi, avoir 
exploité une entreprise au Canada au cours 
d'une année d'imposition lorsque, au cours de 
l'année, elle a: 

a) soit produit, cultivé, miné, créé, manufac-
turé, fabriqué, amélioré, empaqueté, con-
servé ou construit, en totalité ou en partie, 
quoi que ce soit au Canada, qu'elle l'ait ou 
non exporté sans le vendre avant l'exporta-
tion; 
b) soit sollicité des commandes ou offert en 
vente quoi que ce soit au Canada par l'entre-
mise d'un mandataire ou préposé, que le 
contrat ou l'opération ait dû être parachevée 
au Canada ou à l'étranger, ou en partie au 
Canada et en partie à l'étranger. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 253 ». 

254. Il est entendu que, lorsqu'un document 
a été établi ou un contrat conclu (soit avant, 
soit le 15 septembre 1953 ou après) dans le 
dessein de créer, établir, abolir ou remplacer un 
droit, immédiat ou futur, d'un contribuable sur 
une ou plusieurs sommes dans le cadre d'une 
caisse ou d'un régime de retraite ou de pension : 

a) si les droits visés par le document ou le 
contrat sont prévus par le régime de retraite 
ou de pension ou constituent des droits de 
recevoir un ou plusieurs paiements de la 
caisse de retraite ou de pension, tout paie- 
ment effectué en vertu du document ou du 
contrat constitue un paiement effectué dans 
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nient under the document or contract is a 
payment out of or under the superannuation 
or pension fund or plan and the taxpayer 
shall be deemed not to have received, by the 
issuance of the document or entering into the 
contract, an amount out of or under the 
superannuation or pension fund or plan; and 
(b) if the rights created or established by the 
document or contract are not rights provided 
for by the superannuation or pension plan or 
a right to payments out of the superannua-
tion or pension fund, an amount equal to the 
value of the rights created or established by 
the document or contract shall be deemed to 
have been received by the taxpayer out of or 
under the superannuation or pension fund or 
plan when the document was issued or the 
contract was entered into. 1970-71-72, c. 63, 
s. 1"254". 

255. For the purposes of this Act, "Canada" 
is hereby declared to include and to have 
always included 

(a) the sea bed and subsoil of the submarine 
areas adjacent to the coasts of Canada in 
respect of which the Government of Canada 
or of a province grants a right, licence or 
privilege to explore for, drill for or take any 
minerals, petroleum, natural gas or any 
related hydrocarbons; and 
(b) the seas and airspace above the subma-
rine areas referred to in paragraph (a) in 
respect of any activities carried on in connec-
lion with the. exploration for or exploitation 
of the minera1s, petroleum, natural gas or 
hydrocarbons referred to in that paragraph. 
1970-71-72, c. 63, s. 1"255"; 1980-81-82-83, 
c. 48, s. 111. 

256. (1) For .the purposes ,of this Act, one 
corporation is.associateçl with another in a tax-
ation year, if, at any time in the year, 

(a) one of the corporations controlled, 
directly or indirectly in any manner what-
ever, the other; 
(b) both of the corporations were controlled, 
diréctly or .indirectly in any manner

, 
	what- 

ever, by the same person or group.of persons; 
(c).:each of 'the corporations was controlled, 
directly- or indirectly in any manner What-
ever, by 	persan and. the person Who-  so  

le cadre de la caisse ou du régime de retraite 
ou de pension, et le contribuable est réputé 
ne pas avoir reçu, par l'émission du docu-
ment ou la conclusion du contrat, une somme 
payée dans le cadre de la caisse ou du régime 
de retraite ou de pension; 
b) si les droits créés ou établis par le docu-
ment ou le contrat ne sont pas des droits 
prévus par le régime de retraite ou de pen-
sion ni ne constituent des droits de recevoir 
des paiements sur la caisse de retraite ou de 
pension, une somme égale à la valeur des 
droits créés ou établis par le document ou le 
contrat est réputée avoir été reçue par le 
contribuable dans le cadre de la caisse ou du 
régime de retraite ou de pension, au moment 
où le document a été établi ou le contrat 
conclu. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 « 254 »; 
1977-78, ch. 1, art. 101. 

255. Pour l'application de la présente loi, il 
est entendu que le terme « Canada)> vise et a 
toujours visé : , 

a) le fond et le sous-sol de la mer dans les 
régions sous-marines contiguës au littoral du 
Canada relativement auxquels le gouverne-
ment du Canada ou d'une province accorde 
un droit, une licence ou un privilège portant 
sur l'exploration ou le forage pour la décou-
verte de minéraux, du pétrole, de gaz naturel 
ou de tout hydrocarburé connexe, du visant 
leur extraction; 
b) les mers et l'espace aérien au-dessus des 
régions sous-marines mentionnées à l'alinéa 
a), à l'égard de toute activité poursàivie en 
rapport avec l'exploration destinée à la 
découverte des minéraux, du pétrole, du gaz 
naturel ou des hydrocarbures mentionnés à 
cet alinéa, ou leur exploitation. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 « 255 »; 1980-81-82-83, ch. 48, 
art. 111. 

256. (1) Pour l'application de la présente loi, 
deux sociétés sont associées l'une à l'autre au 
cours d'une année d'imposition si, à un moment 
donné de l'année : 

a) l'une contrôle l'autre, 
indirectement, de quelque 
soit; 
b) la même personne ou le 
personnes contrôle les deux 
ment ou indirectement, de 
que ce soit; 

directement ou 
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controlled one of the corporations was relat-
ed to the person who so controlled the other, 
and either of those persons owned, in respect 
of each corporation, not less than 25% of the 
issued shares of any class, other than a speci-
fied class, of the capital stock thereof; 
(d) one of the corporations was controlled, 
directly or indirectly in any manner what-
ever, by a person and that person was related 
to each member of a group of persons that so 
controlled the other corporation, and that 
person owned, in respect of the other corpo-
ration, not less than 25% of the issued shares 
of any class, other than a specified class, of 
the capital stock thereof; or 
(e) each of the corporations was controlled, 
directly or indirectly in any manner what-
ever, by a related group and each of the 
members of one of the related groups was 
related to all of the members of the other 
related group, and one or more persons who 
were members of both related groups, either 
alone or together, owned, in respect of each 
corporation, not less than 25% of the issued 
shares of any class, other than a specified 
class, of the capital stock thereof. 

(1.1) For, the purposes of subsection (1), 
"specified class" means a class of shares of the 
capital stock of a corporation where, under the 
terms or conditions of the shares or any agree-
ment in respect thereof, 

(a) the shares are not convertible or 
exchangeable; 
(b) the shares are non-voting; 
(c) the amount of each dividend payable on 
the shares is calculated as a fixed amount or 
by reference to a fixed percentage of an 
amount equal to the fair market value of the 
consideration for which the shares were 
issued; 
(d) the annual rate of the dividend on the 
shares, expressed as a percentage of an 
amount equal to the fair market value of the 
consideration for which the shares were 
issued, cannot in any event exceed the pre-
scribed rate of interest at the time the shares 
were issued; and 
(e) the amount that any holder of the shares 
is entitled to receive on the redemption, can-
cellation or acquisition of the shares by the 

c) la personne qui contrôle l'une des deux 
sociétés, directement ou indirectement, de 
quelque manière que ce soit, est liée à la 
personne qui contrôle l'autre société, directe-
ment ou indirectement, de quelque manière 
que ce soit, et l'une de ces personnes est 
propriétaire d'au moins 25 % des actions 
émises d'une catégorie, non exclue, du capi-
tal-actions de chaque société; 
d) la personne qui contrôle l'une des deux 
sociétés, directement ou indirectement, de 
quelque manière que ce soit, est liée à chaque 
membre du groupe de personnes qui contrôle 
l'autre société, directement ou indirectement, 
de quelque manière que ce soit, et cette 
personne est propriétaire d'au moins 25 % 
des actions émises d'une catégorie, non 
exclue, du capital-actions de l'autre société; 
e) chaque membre du groupe lié qui contrôle 
l'une des deux sociétés, directement ou indi-
rectement, de quelque manière que ce soit, 
est lié à tous les membres du groupe lié qui 
contrôle l'autre société, directement ou indi-
rectement, de quelque manière que ce soit, et 
une ou plusieurs des personnes membres des 
deux groupes liés sont propriétaires, seuls ou 
ensemble, d'au moins 25 % des actions 
émises d'une catégorie, non exclue, du capi-
tal-actions de chaque société. 

(1.1) Une catégorie d'actions du capital-
actions d'une société est exclue pour l'applica-
tion du paragraphe (1) si, à la fois, selon les 
caractéristiques des actions de cette catégorie 
ou selon une convention y relative : 

a) les actions ne sont ni convertibles ni 
échangeables; 
b) les actions ne confèrent pas de droit de 
vote; 
c) le montant de chaque dividende payable 
sur les actions est un montant fixe ou un 
montant déterminé en fonction d'un pourcen-
tage fixe de la juste valeur marchande de la 
contrepartie de l'émission des actions; 
d) le taux de dividende annuel sur les 
actions, exprimé en pourcentage de la juste 
valeur marchande de la contrepartie de 
l'émission des actions, ne peut en aucun cas 
excéder le taux d'intérêt prescrit au moment 
de l'émission des actions; 
e) le montant que l'actionnaire a le droit de 
recevoir au rachat, à l'acquisition ou à l'an-
nulation des actions par la société ou par une 
personne avec laquelle elle a un lien de 
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corporation or by any person with whom the 
corporation does not deal at arm's length 
cannot exceed the total of an amount equal 
to the fair market value of the consideration 
for which the shares were issued and the 
amount of any unpaid dividends thereon. 

(1.2) For the purposes of this subsection and 
subsections (1), (1.1) and (1.3) to (5), 

(a) a group of persons in respect of a corpo-
ration means any two or more persons each 
of whom owns shares of the capital  stock of 
the corporation; 
(b) for greater certainty, 

(i) a corporation that is controlled by one 
or more members of a particular group of 
persons in respect of that corporation shall 
be considered to be controlled by.  that 
group of persons, and 
(ii) a corporation may be controlled by a 
person or a particular group of persons 
notwithstanding that the corporation is 
also controlled or deemed to be controlled 
by another person or group of persons; 

(c) a corporation shall be deemed to be con-
trolled by another corporation, a person or a 
group of persons at any time where 

(i) shares of the capital stock of the corpo-
ration having a fair market value of more 
than 50% of the fair market value of all 
the issued and outstanding shares of the 
capital stock of the corporation, or 
(ii) common shares of the capital stock of 
the corporation having a fair market value 
of more than 50% of the fair market value 
of all the issued and outstanding common 
shares of the capital stock of the 
corporation 

are owned at that time by the other corpora-
tion, the person or the group of persons, as 
the case may be; 
(d) where shares of the capital stock of a 
corporation are owned, or deemed by this 
subsection to be owned, at any time by 
another corporation (in this paragraph 
referred to as the "holding corporation"), 
those shares shall be deemed to be owned at 
that time by any shareholder, of the holding 
corporation in a proportion equal to the pro-
portion of all those shares that 

(i) the fair market value of the shares of 
the capital stock of the holding corporation 
owned at that time by the shareholder 

dépendance ne peut dépasser le total de la 
juste valeur marchande de la contrepartie de 
l'émission des actions et du montant des divi-
dendes impayés sur les actions. 

(1.2) Pour l'application du présent paragra-
phe et des paragraphes (1), (1.1) et (1.3) à (5) : 

a) un groupe de personnes s'entend de plu-
sieurs personnes dont chacune est proprié-
taire d'actions du capital-actions de la même 
société; 
b) il est entendu : 

(i) d'une part, qu'une société qui est con-
trôlée par un ou plusieurs membres d'un 
groupe donné de personnes est réputée être 
contrôlée par ce groupe de personnes; 
(ii) d'autre part, qu'une personne ou un 
groupe donné de personnes peut contrôler 
une société même si une autre personne ou 
un autre groupe de personnes contrôle 
aussi ou est réputé contrôler aussi la 
société; 

e) la société, la personne ou le groupe de 
personnes qui est propriétaire, à un moment 
donné, d'actions du capital-actions d'une 
autre société dont la juste valeur marchande 
correspond à plus de 50 % de la juste valeur 
marchande de toutes les actions émises et en 
circulation du capital-actions de cette autre 
société, ou qui est propriétaire, à ce moment, 
d'actions ordinaires du capital-actions de 
cette autre société dont la juste valeur mar-
chande correspond à plus de 50 % ,de la juste 
valeur marchande de toutes les actions ordi-
naires émises et en circulation du capital-
actions de cette autre société, est réputé con-
trôler cette autre société à ce moment; 
d) les actions du capital-actions d'une 
société dont une autre société est, à un 
moment donné, propriétaire ou réputée pro-
priétaire en application du présent, paragra-
phe sont réputées être la propriété à ce 
moment de chaque actionnaire de cette autre 
société dans la proportion égale au produit de 
la multiplication du nombre de ces actions 
par le rapport entre : 

(i) d'une part, la juste valeur marchande 
des actions du capital-actions de l'autre 
société dont l'actionnaire est à ce moment 
propriétaire,, 
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is of,  
(ii) the fair market value of all the issued 
shares of the capital stock of the holding 
corporation outstanding at that time; 

(e) where, at any time, shares of the capital 
stock of a corporation are property of a 
partnership, or are deemed by this subsection 
to be owned by the partnership, those shares 
shall be deemed to be owned at that time by 
each member of the partnership in a propor-
tion equal to the proportion of all those 
shares that 

(i) the member's share of the income or 
loss of the partnership for its fiscal period 
that includes that time 

is of 
(ii) the income or loss of the partnership 
for its fiscal period that includes that time 

and for this purpose, where the income and 
loss of the partnership for its fiscal period 
that includes that time are nil, that propor-
tion shall be computed as if the partnership 
had had income for that period in the 
amount of $1,000,000; 
(n where shares of the capital stock of a 
corporation are owned, or deemed by this 
subsection to be owned, at any time by a 
trust, 

(i) in the case of a testamentary trust 
under which one or more beneficiaries 
were entitled to receive all of the income of 
the trust that arose before the date of 
death of one or the last surviving of those 
beneficiaries (in this paragraph referred to 
as the "distribution date") and no other 
person could, before the distribution date, 
receive or otherwise obtain the use of any 
of the income or capital of the trust, 

(A) where any such beneficiary's share 
of the income or capital therefrom 
depends on the exercise by any person 
of, or the failure by any person to exer-
cise, any discretionary power, those 
shares shall be deemed to be owned at 
any time before the distribution date by 
the beneficiary, and 
(B) where clause (A) does not apply, 
those shares 'shall be deemed to be 
owned at any time before the distribu-
tion date by any such beneficiary in a 
proportion equal to the proportion of all 
those shares that the fair market value  

(ii) d'autre part, la juste valeur mar-
chande de toutes les actions émises du 
capital-actions de l'autre société en circu-
lation à ce moment; 

e) les actions du capital-actions d'une société 
qui sont des biens d'une société de personnes 
à un moment donné ou qui sont réputées être 
la propriété de la société de personnes à ce 
moment en application du présent paragra-
phe sont réputées être la propriété à ce 
moment de chaque associé de la société de 
personnes dans la proportion égale au pro-
duit de la multiplication du nombre de ces 
actions par le rapport entre : 

(i) d'une part, la part de l'associé sur le 
revenu ou la perte de la société de person-
nes pour l'exercice de la société de person-
nes qui comprend ce moment, 
(ii) d'autre part, le revenu ou la perte de 
la société de personnes pour cet exercice; 

à cette fin, dans le cas où le revenu et la 
perte de la société de personnes pour son 
exercice qui comprend ce moment sont nuls, 
ce produit est calculé comme si le revenu de 
la société de personnes pour cet exercice 
s'élevait à 1 000 000 $; 

J)  les actions du capital-actions d'une société 
dont une fiducie est à un moment donné 
propriétaire ou réputée propriétaire en appli-
cation du présent paragraphe : 

(i) sont réputées, s'il s'agit d'une fiducie 
testamentaire dont l'acte prévoit qu'un ou 
plusieurs bénéficiaires ont le droit de rece-
voir la totalité du revenu provenant de la 
fiducie avant la date du décès d'un d'entre 
eux ou du dernier bénéficiaire survivant et 
que personne d'autre ne peut avant cette 
date recevoir de revenu ou de capital de la 
fiducie ou en avoir autrement l'usage': 

(A) être la propriété, avant cette date, 
de chacun de ces bénéficiaires dont la 
part sur ce revenu ou ce capital est 
conditionnelle au fait qu'une personne 
exerce ou n'exerce pas un pouvoir 
discrétionnaire, 
(B) dans les cas où la division (A) ne 
s'applique pas, être la propriété, avant 
cette date, de chacun de ces bénéficiai-
res, dans la proportion égale au produit 
de la multiplication du nombre de ces 
actions par le rapport entre la juste 
valeur marchande de son droit de béné-
ficiaire sur la fiducie et la juste valeur 
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of the beneficial interest in the trust of 
the beneficiary is of the fair market 
value of the beneficial interests in the 
trust of all those beneficiaries, 

(ii) where a beneficiary's share of the 
accumulating income or capital therefrom 
depends on the exercise by any person of, 
or the failure by any person to exercise, 
any discretionary power, those shares shall 
be deemed to be owned at that time by the 
beneficiary, except where subparagraph (i) 
applies and that time is before the distri-
bution date, 
(iii) in any case where subparagraph (ii) 
does not apply, a beneficiary shall be 
deemed at that time to own the proportion 
of those shares that the fair market value 
of the beneficial interest in the trust of the 
beneficiary is of the fair market value of 
all beneficial interests in the trust, except 
where subparagraph (i) applies and that 
time is before the distribution date, and 
(iv) in the case of a trust referred to in 
subsection 75(2), the person referred to in 
that subsection from whom property of the 
trust or property for which it was sub-
stituted was directly or indirectly received 
shall be deemed to own those shares at 
that time; and 

(g) in determining the fair market value of a 
share of the capital stock of a corporation, all 
issued and outstanding shares of the capital 
stock of the corporation shall be deemed to 
be non-voting. 

(1.3) Where, at any time, shares of the capi-
tal stock of a corporation are owned by a child 
who is under 18 years of age, for the purposes 
of determining if the corporation is associated 
at that time with any other corporation that is 
controlled, directly or indirectly in any manner 
whatever, by a parent of the child or by a group 
of persons of which the parent is a member, 
those shares shall be deemeil to be owned at 
that time by the parent or the group, as the 
case may , be, unless, having regard to all the 
circumstances, it may reasonably be considered 
that the child manages the business and affairs 
of the corporation and does so without a signifi-
cant degree of influence by the parent. 

(1.4) For, the purposes of determining if a 
corporation is associated at any time with any 
other corporation that is controlled, directly or 
indirectly in any manner whatever, by a person,  
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" marchande de, totis les droits de bénéfi-
: 	ciaire de ces bénéficiait -es sur la fiducie, 

(ii) sont réputées, sauf si le sous-alinéa (i) 
s'applique et que le moment donné soit 
antérieur à la date de décès visée à ce 
sous-alinéa, être la propriété à ce moment 
de chaque bénéficiaire dont la part sur le 
revenu où le capital accumulés de la fidu-
cie est conditionnelle au fait qu'une per-
sonne exerce ou n'exerce pas un pouvoir 

, 	discrétionnaire, 
(iii) sont réputées, dans les cas où le sous-
alinéa (ii) ne s'applique pas et sauf si le 
sous-alinéa (i) s'applique et que le moment 
donné soit antérieur à la date de décès 
visée à ce sous-alinéa ;  être la propriété à ce 
moment de chaque bénéficiaire dans la 

, proportion obtenue par la multiplication 
du nombre de ces actions par le rapport 
entre la juste valeur marchande de son 
droit de bénéficiaire sur la fiducie et la 
juste valeur marchande de tous les droits 
de bénéficiaire sur la fiducie, 
(iv) sont réputées être là propriété à ce 
moment de la personne, de qui des biens ou 
des biens qui leur ,sont substitués ont été 
reçus, directement ou indirectement, s'il 

: s'agit d'une fiducie visée au paragraphe 
75(2); 

g) dans là détermination de la juste valeur 
marchande d'actions du capital-actions d'une 
société, toutes les actions émises et en circu-
lation de ce capital-actions sont réputées ne 
pas conférer de droit de vote. 

(1.3) Les actions du capital-actions d'une Parents 

société dont un enfant de moins dé 18: ans et Présués. proprietaires 

propriétaire à un moment donné sont réputées des actions des 

être la propriété , à ce moment du père de enfants 
 

l'enfant, de la mère de l'enfant ou d'un groupe 
de personnes dont le père ou la mère est 
membre pour ce qui est de déterminer si la 	' 
société est associée à ce moment à une autre 
société dont le père; la mère ou lé groupe, selon 
le cas, a le contrôlé, directement ou indirecte-
ment, de quelque manière que ce soit sauf si, 
Compte tenu des circonstances, il est raisonna-
ble de considérer que l'enfant gère l'entreprise 
de la société sans subir, dans une large mesure, 
l'influence de son père ou de sa mère. 

(1.4) Pour' ce 'qui est de déterminer si une 
société donnée est associée à un moment donné 
à une autre société qui est contrôlée, directe-
ment 011 indirectement; de quelque manière que 

Propriété 	• 

présumée des 
actions en cas 
de droit d'achat 
ou de rachat 
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or by a group of persons of which the person is 
a member, where the person, or any partner-
ship in which the person has an interest, has a 
right at any time under contract, in equity or 
otherwise, either immediately or in the future 
and either absolutely or contingently, 

.(a) to, or to acquire, shares of the capital 
stock of the corporation, or to control the 
voting rights of shares of the capital stock of 
the corporation, the person or partnership 
shall, except where the contract provides that 
the right is not exercisable until the death, 
bankruptcy or permanent disability of an 
individual designated therein, be deemed to 
own the shares at that time and the shares 
shall be deemed to be issued and outstanding 
at that time; or 
(b) to cause the corporation to redeem, 
acquire or cancel any shares of its capital 
stock owned by other shareholders of the 
corporation, the person or partnership shall, 
except where the contract provides that the 
right is not exercisable until the death, bank-
ruptcy or permanent disability of an 
individual designated therein, be deemed at 
that time to have had the same position in 
relation to control of the corporation and 
ownership of shares of its capital stock as if 
the shares were redeemed, acquired or can-
celled by the corporation. 

(1.5) For the purposes of subsections (1) to 
(1.4) and (1.6) to (5), where a .  person owns 
shares in two or more corporations, the person 
shall as shareholder of oné of the corporations 
be deemed to be related to himself, herself or 
itself as shareholder of each of the . other 
corporations. 

(1.6) For the purposes of subsection (1.2) 
and notwithstanding subsection (1.4), any 
share that is 

(a) described in paragraph (e) of the defini-
tion "term preferred share" in subsection 
248(1) during the applicable time referred to 
in that paragraph, or 	' 	• 
(b) a share of a specified class within the 
meaning of subsection (1.1) 

shall be deemed not to have been issued and 
outstanding and not to be owned by any share-
holder.  and an amount equal to the greater of 
the paid-up capital of the share and the 
amount, if any, that any holder of the share is 
entitled to receive on the redemption, cancella-
tion or acquisition of the share by the corpora- 

ce soit, par une personne ou un groupe de 
personnes dont cette personne est membre, si 
cette personne, ou une société de personnes 
dans laquelle elle a une participation, a à ce 
moment, en vertu d'un contrat, en equity ou 
autrement, un droit, immédiat ou futur, condi-
tionnel ou non : 

a) à des actions de la société donnée, ou de 
les acquérir ou d'en contrôler les droits de 
vote, cette personne ou société de personnes 
est réputée propriétaire de ces actions à ce 
moment et ces actions sont réputées émises et 
en circulation à ce moment, sauf si le contrat 
stipule que le droit ne peut être exercé que 
lorsqu'un particulier désigné au contrat est 
décédé, est en faillite ou a une invalidité 
permanente; 
b) d'obliger la société donnée à racheter, 
acquérir ou annuler des actions de son capi-
tal-actions dont d'autres actionnaires de cette 
société sont propriétaires, cette personne ou 
société de personnes est réputée à ce moment 
occuper la même position relativement au 
contrôle de la société donnée et relativement 
à la propriété des actions que si cette société 
rachetait, acquérait ou annulait les actions, 
sauf si le contrat stipule que le droit ne peut 
être exercé que lorsqu'un particulier désigné 
au contrat est décédé, est en faillite ou a une 
invalidité permanente. 

(1.5) Pour l'application des paragraphes (1) 
à (1.4) et (1.6) à (5), la personne qui est 
propriétaire d'actions de plusieurs sociétés est 
réputée, comme actionnaire d'une des sociétés, 
être liée à elle-même, comme actionnaire de 
chacune des autres sociétés. 

(1.6) Pour l'application du paragraphe (1.2) 
et malgré le paragraphe (1.4), les actions visées 
à l'alinéa e) de là définition d'« action privilé-
giée à terme », au paragraphe 248(1), pour la 
durée qui y est précisée, et les actions d'une 
catégorie exclue au sens du paragraphe (1.1) 
sont réputées ne pas être émises et en circula-
tion et n'être la propriété d'aucun actionnaire, 
et lé montant égal au plus élevé du capital versé 
au titre de ces actions et du montant éventuel 
qu'un détenteur de celles-ci a le droit de rece-
voir au rachat; à l'annulation ou à l'aCquisition 
de ces actions par la société est réputé être un 
élément du passif de la société. 

Personne liée à 
elle-même 

Exception 
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(2) Where two corporations 
(a) would, but for this subsection, not be 
associated with each other at any time, and 
(b) are associated, or are deemed by this 
subsection to be associated, with the same 
corporation (in this subsection referred to as 
the "third corporation") at that time, 

they shall, for the purposes of this Act, be 
deemed to be associated with each other at that 
time, except that, for the purposes of section 
125, where the third corporation is not a 
Canadian-controlled private corporation at that 
time or elects, in prescribed form, for its taxa-
tion year that includes that time not to be 
associated with either of the other two corpora-
tions, the third corporation shall be deemed not 
to be associated with either of the other two 
corporations in that taxation year and its busi-
ness limit for that taxation year shall be 
deen-ied to be nil. 

(2.1) For the purposes of this Act, where, in 
the case of two or more corporations, it may 
reasonably be considered that one of the main 
reasons for the separate existence of those cor-
porations in a taxation year is to reduce the 
amount of taxes that would otherwise be pay-
able under this Act or to increase the amount 
of refundable investment tax credit under sec-
tion 127.1, the two or more corporations shall 
be deemed to be associated with each other in 
the year. 

(3) Where one corporation (in this subsec-
tion referred to as the "controlled corpora-
tion") would, but for this subsection, be 
associated with another corporation in a taxa-
tion year by reason of being controlled, directly 
or indirectly in any manner whatever, by the 
other corporation or by reason of both of the 
corporations being controlled, directly or in-
directly in any manner whatever, by the same 
perion at a particular time in the year (which 
corporation or person so controlling the con-
trolled corporation is in this subsection referred 
to as the "controller") and it is established to 
the satisfaction of the Minister, that 

(a) there was in effect at the particular time 
an agreement or arrangement enforceable 
according to the terms thereof, under which, 
on the satisfaction of a condition or the 
happening of an event that it is reasonable to 

(2) Pour l'application de la présente loi, deux 
sociétés qui, à un moment donné, ne seraient 
pas associées l'une à l'autre sans le présent 
paragraphe et sont associées à une même tierce 
société ou réputées l'être en application du 
présent paragraphe sont réputées être associées 
l'une à l'autre à ce moment, sauf si, pour 
l'application de l'article 125, la tierce société 
n'est pas une société privée sous contrôle cana-
dien à ce moment ou choisit, sur le formulaire 
prescrit, pour l'année d'imposition qui com-
prend ce moment, de ne pas être associée à 
l'une ou à l'autre des deux sociétés, auquel cas 
la tierce société est réputée ne pas être associée 
à l'une ou à l'autre des deux sociétés au cours 
de cette année et avoir un plafond des affaires 
nul pour cette année. 

(2.1) Pour l'application de la présente loi, s'il 
est raisonnable de considérer qu'un des princi-
paux motifs de l'existence distincte de plusieurs 
sociétés au cours d'une année d'imposition con-
siste à réduire les impôts qui seraient payables 
par ailleurs en vertu de la présente loi ou à 
augmenter le crédit d'impôt à l'investissement 
remboursable prévu à l'article 127.1, ces socié-
tés sont réputées être . associées les unes aux 
autres au cours de l'année. 

(3) Lorsqu'une société — appelée « société 
contrôlée » au présent paragraphe — serait, 
sans le présent paragraphe, associée à une autre 
société au cours d'une année d'imposition du 
fait qu'elle est contrôlée, directement ou indi-
rectement, de quelque manière que ce soit, par 
l'autre société ou du fait que les deux sociétés 
sont contrôlées, directement ou indirectement, 
de quelque manière que ce soit, par la même 
personne à un moment donné de l'année — 
laquelle société ou personne contrôlant ainsi la 
société contrôlée est appelée « partie qui con-
trôle» au présent paragraphe —, et que le 
ministre est convaincu, à la fois : 

a) qu'une convention ou un arrangement 
exécutable selon ses termes mêmes était en 
vigueur au moment donné et stipulait qu'à la 
réalisation d'une condition, ou d'un éyéne- 
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expect will be satisfied or happen, the con-
trolled corporation will 

.(i) cease to be controlled, directly or in-
directly in any manner whatever, by the 
controller, and 
(ii) be or become controlled, directly or 
indirectly in any manner whatever, by a 
person or group of persons, with whom or 
with each of the members of which, as the 
case may be, the controller was at the 
particular time dealing at arm's length, 
and 

(b) the purpose for which the controlled cor-
poration was at the particular time so con-
trolled was the safeguarding of rights or 
interests of the controller in respect of 

(i) any indebtedness owing to the control-
ler the whole or any part of the principal 
amount of which was outstanding at the 
particular time, or 
(ii) any shares of the capital stock of the 
controlled corporation that were owned by 
the controller at the particular time and 
that were, under the agreement or 
arrangement, to be redeemed by the con-
trolled corporation or purchased by the 
person or group of persons referred to in 
subparagraph (a)(ii), 

the controlled corporation and the other corpo-
ration with which it would otherwise be so 
associated in the year shall be deemed, for the 
purpose of this Act, not to be associated with 
each other in the year. 

ment à laquelle il est raisonnable de s'atten-
dre, la société contrôlée : 

(i) d'une part, cesserait d'être contrôlée, 
directement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, par la partie qui 
contrôle, 
(ii) d'autre part, serait ou deviendrait con-
trôlée, directement ou indirectement, de 
quelque manière que ce soit, par une per-
sonne avec laquelle, ou un groupe de per-
sonnes avec chacune desquelles, la partie 
qui contrôle n'avait aucun lien de dépen-
dance au moment donné; 

b) que la raison pour laquelle la société con-
trôlée était ainsi contrôlée au moment donné 
était la sauvegarde des droits de la partie qui 
contrôle afférents : 

(i) soit à tout titre de créance dont la 
partie qui contrôle est créancière et dont 
tout ou partie du principal était impayé au• 
moment donné, 
(ii) soit à toutes actions du capital-actions 
de la société contrôlée qui appartenaient à 
la partie qui contrôle au moment donné et 
qui devaient, en vertu de la convention ou 
de l'arrangement, être rachetées par la 
société contrôlée ou achetées par la per-
sonne ou le groupe de personnes visées au 
sous-alinéa a)(ii), 

la société contrôlée et l'autre société à laquelle 
elle serait par , ailleurs associée ainsi au cours de 
l'année sont réputées, pour l'application de la 
présente loi, n'être pas associées l'une à l'autre 
au cours de l'année. 

Idem (4) Where one corporation would, but for 
this subsection, be associated with another cor-
poration in a taxation year by reason of both of 
the corporations being controlled by the same 
trustee or executor and it is established to the 
satisfaction of the Minister 

(a) that the trustee or executor did not 
acquire control of the corporations as a result 
of one or more trusts or estates created by 
the same individual or two or more individu-
als not dealing with each other at arm's 
length, and 
(b) that the trust or estate under which the 
trustee or executor acquired control of each 
of the corporations arose only on the death of 
the individual creating the trust or estate, 

(4) Lorsqu'une société serait, sans le présent 
paragraphe, associée à une autre société au 
cours d'une année d'imposition, du fait que les 
detix sociétés sont contrôlées par le même fidu-
ciaire ou par le même exécuteur testamentaire, 
les deux sociétés sont réputées, pour l'applica-
tion de la présente loi, ne pas avoir été associées 
l'une à l'autre au cours de l'année si le ministre 
est convaincu : 

a) d'une part, que le fiduciaire ou l'exécu-
teur testamentaire n'a pas acquis le contrôle 
des sociétés à la suite de la création d'une ou 
plusieurs fiducies ou de l'ouverture d'une ou 
plusieurs successions, soit par le même parti-
culier, soit par plusieurs particuliers ayant 
entre eux des liens de dépendance; 

Idem 
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Idem 

the two  corporations  shall be deemed, for the 
purposes Of this Act, not to be associated with 
each other in the year. 

(5) Where one corporation would, but for 
this subsection, be associated with another cor-
poration in a taxation year, by reason only that 
the other corporation is a trustee under a trust 
pursuant to' which the corporation is controlled, 
the two corporations shall be deemed, for the 
purposes of this Act, not to be associated with 
each other in the year unless, at any time in the 
year, a settlor of the trust controlled or is a 
member of a related group that controlled the 
other corporation that is the trustee under the 
trust.  

b) d'autre part, que la fiducie ou la succes-
sion dans le cadre de laquelle le fiduciaire ou 
l'exécuteur testamentaire ,a acquis le contrôle 
de chacune des sociétés n'a pris naissance 
qu'au décès du particulier qui a créé la fidu-
cie ou dont la succession s'est ouverte. 

(5) Lorsqu'une société serait, sans le présent 
paragraphe, associée „à une autre sobiété au 
cours d'une année d'imposition, (Ili seul fait que 
l'autre société est le fiduciaire en vertu d'une 
fiducie dans le cadre de laquelle la société est 
contrôlée, les deux Sociétés sont réputées, pour 
l'application de la présente loi, n'être pas asso-
ciées l'une à l'autre au cours de l'ànhée, sauf si, 
à un moment donné de l'année, un disposant de 
la fiducie contrôlait, où était membre d'un 
groupe lié qui contrôlait l'autre société qui est 
le fiduciaire en vertu de la fiducie. 

Idem 

Contrôle de fait Control in fut 	(5.1) For the purposes of this Act, where the 
expression "controlled, directly or indirectly in 
any manner whatever," is used, a corporation 
shall be considered to be so controlled by 
another corporation, person or group of persons 
(in this subsection referred to as the "control-
ler") at any time where, at that time, the con-
troller has any direct or indirect influence that, 
if exercised, would result in control in fact of 
the corporation, except that, where the corpora-
tion and the controller,  are dealing with each 
other at arm's length and the influence is 
derived from a franchise, licence, lease, distri-
bution, supply or management agreement or 
other similar agreement or arrangement, the 
main purpose of which is to govern the relation-
ship between the corporation and the controller 
regarding the manner in which a business car-
ried on by the corporation is to be conducted, 
the corporation 'shall not be considered to be 
controlled, directly or indirectly in any manner 
whatever, by the controller by reason only of 
that agreement or arrangement. 

(5.1) Pour l'application de la présente loi, 
lorsque l'expression « contrôlée, directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce soit,)) 
est utilisée, une société est considérée comme 
ainsi contrôlée par une autre société, une per-
sonne ou un groupe de personnes appelé 
« entité dominante » au présent paragraphe + à 
un moment donné si, à ce moment,, l'entité 
dominante aune influence directe où indirecte 
dont l'exercice entraînerait le contrôle de fait 
de la société. Toutefois, si cette influence 
découle d'un contrat de concession, d'une 
licence, d'un bail, d'un contrat de commerdiali-
sation, d'approvisionnement ou de gestion, ou 
d'une convention semblable — la société et 
l'entité dominante n'ayant entre elles aucun 
lien de dépendance — dont l'objet principal 
consiste à déterminer les liens qui unissent la 
société et l'entité dominante en ce qui concerne 
la façon de inener  une entreprise exploitée-
la société, celle-ci n'est pas considérée comme 
contrôlée, directement ou indirectement, de 
quelque manière que ce soit, par l'entité domi-
nante du seul fait ,qu'une telle convention 
existe. 

Idem (6) For the purposes of this Act, where a 
corporation (in this subsection referred to as 
the "controlled corporation") would, but for 
this subsection, be regarded as having been 
controlled or controlled, directly or indirectly in 
any manner whatever, by a person or partner-
ship (in this subsection referred to as the "con-
troller") at a particular time and it is estab-
lished that 

(6) Pour l'application de la présente loi, une Idem 

société — appelée « société contrôlée » au pré- 
sent paragraphe — qui serait considérée, sans 
Ie présent paragraphe, comme ayant été soit 
contrôlée, soit contrôlée; directement ou indi-
rectement, de quelque manière que ce soit, par 
une personne ou société de personnes — appe-
lée « entité dominante » au présent paragraphe 
— est réputée ne pas avoir été contrôlée par 
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(a) there was in effect at the particular time 
an agreement or arrangement enforceable 
according to the terms thereof, under which, 
on the satisfaction of a condition or the 
happening of an event that it is reasonable to 
expect will be satisfied or happen, the con-
trolled corporation will 

(i) cease to be controlled, or controlled, 
directly or indirectly in any manner what-
ever, as the case may be, by the controller, 
and 
(ii) be or become controlled, or controlled, 
directly or indirectly in any manner what-
ever, as the case may be, by a person or 
group of persons, with whom or with each 
of the members of which, as the case may 
be, the controller was at the particular 
time dealing at arm's length, and 

(b) the purpose for which the controlled cor-
poration was at the particular time so con-• 

trolled, or controlled, directly or indirectly in 
any manner whatever, as the case may be, 
was the safeguarding of rights or interests of 
the controller in respect of 

(i) any indebtedness owing to the control-
ler the whole or any part of the principal 
amount of which was outstanding at the 
particular time, or 
(ii) any shares of the capital stock of the 
controlled corporation that were owned by 
the controller at the particular time and 
that were, under ,  the agreement or 
arrangement, to be redeemed by the con-
trolled corporation or purchased by the 
person or group of persons referred to in 
subparagraph (a)(ii), 

the controlled corporation shall be deemed, for 
the purposes of that provision, not to have been 
controlled by the controller at the particular 
time. 

l'entité dominante au moment donné, s'il est 
établi à la fois : 

a) qu'une convention ou un arrangement 
exécutable selon ses termes mêmes était en 
vigueur , au moment donné et stipulait qu'à la 
réalisation d'une condition ou d'un événe-
ment à laquelle il est raisonnable de s'atten-
dre, la société contrôlée : 

(i) d'une part, cesserait d'être contrôlée, 
ou contrôlée, directement ou indirecte-
ment, de quelque manière que ce soit, 
selon le cas, par l'entité dominante, 
(ii) d'autre part, serait ou deviendrait con-
trôlée, ou contrôlée, directement ou indi-
rectement, de quelque manière que ce soit, 
selon le cas, par une personne avec 
laquelle, ou un groupe de personnes avec 
chacune desquelles, l'entité dominante 
n'avait aucun lien de dépendance au 
moment donné; 

b) que la raison pour laquelle la société con-
trôlée était au moment donné ainsi contrôlée, 
ou contrôlée, directement ou indirectement, 
de quelque manière que ce soit, selon le cas, 
était la sauvegarde des droits de l'entité 
dominante afférents : 

(i) soit à tout titre de créance dont l'entité 
dominante est créancière et dont tout ou 
partie du principal était impayé au 
moment donné, 
(ii) soit à des actions du capital-actions de 
la société contrôlée qui appartenaient à 
l'entité dominante au moment donné et 
qui, selon la convention ou l'arrangement, 
devaient être rachetées par l'entité domi-
nante ou achetées par la personne ou . le 
groupe de personnes visé au sous-alinéa 
a)(ii). 

Control deerned 	(7) For the purposes of subsection 13(24), 
not to be 

quired 	section 37, subsections 66(11), (11.4) and ac  
(11.5), 66.5(3), 66.7(10) and (11), 87(2.1), 
88(1.1) and (1.2), 89(1.1), sections 111 and 
127 and subsection 249(4), 

(a) where shares of a particular corporation 
have been acquired by a person after March 
31, 1977, that person shall be deemed not to 
have acquired control of the particular cor-
poration by virtue of that share acquisition if 
that person 

(7) Pour l'application du paragraphe 13(24), 
de l'article 37, des paragraphes 66(11), (11.4) 
et (11.5), 66.5(3), 66.7(10) et (11), 87(2.1), 
88(1.1) et (1.2) et 89(1.1), des articles Ill  et 
127 et du paragraphe 249(4) : 

a) la personne qui a acquis des actions 
auprès d'une société donnée après le 31 mars 
1977 est réputée ne pas avoir acquis le con-
trôle de la société par suite de l'acquisition de 
ces actions, dans l'un ou l'autre des cas 
suivants : 

Contrôle répute 
non acquis 



D\ermed 
acqitition of 
shar 
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(i) was, immediately before the share 
acquisition, related (otherwise than by 
virtue of a right referred to in paragraph 
251(5)(b)) to the particular corporation, 
(ii) was an executor, administrator or 
trustee of an estate who acquired the 
shares by virtue of the death of any other 
person, 
(iii) acquired the shares by way of a dis-
tribution from an estate arising on the 
death of another person with whém the 
first-mentioned person was related, or 
(iv) was a corporation formed by an amal-
gamation (within the meaning of section 
87) of two or more predecessor corpora-
tions each of which was related (otherwise 
than by virtue of a right referred to in 
paragraph 251(5)(b)) to the particular 
corporation immediately before the amal-
gamation; and 

(b) where there has been an amalgamation 
(within the meaning assigned by section 87) 
of two or more corporations after November 
12, 1981, and a person or group of persons 
controlled the new corporation immediately 
after the amalgamation and did not control a 
particular predecessor corporation immedi-
ately before the amalgamation, that person 
or group of persons shall be deemed to have 
acquired control of the particular predeces-
sor corporation immediately before the amal-
gamation unless control would not have been 
acquired if the person or group of persons 
that controlled the new corporation immedi-
ately after the amalgamation had acquired 
all of the shares of the particular predecessor 
corporation immediately before the amalga-
mation. 

(8) Where at any time a taxpayer has 
acquired a right referred to in paragraph 
251(5)(b) with respect to shares and it can 
reasonably be concluded that one of the main 
purposes of the acquisition was to avoid 

(a) any limitation on the deductibility of any 
non-capital loss, net capital loss, farm loss, 
expense or other amount referred to in sub-
section 66(11), 66.5(3) or 66.7(10) or (11), 

• (b) the application of subsection 13(24), 
paragraph 37(1)(h) or subsection 66(11.4) 
or (11.5), 111(4), (5.1), (5.2) or (5.3), or 
(c) the application of paragraph (j) or (k) of 
the definition "investment tax credit" in sub- 

• section 127(9), 

(i) immédiatement avant une telle acquisi-
tion des actions, elle était liée (autrement 

: qu'en vertu d'un droit visé à l'alinéa 
251 (5)b)) à la société donnée, 
(ii) elle était un exécuteur testamentaire, 
un administrateur successoral ou un fidu-
ciaire d'une succession qui a acquis les 
actions en raison du décès de toute autre 
personne, 
(iii) elle a acquis les actions par voie dé  
distribution d'une succession ouverte à la 
suite du décès d'une autre personne à qui 
elle était liée, 
(iv) elle était une société formée par suite 
de la fusion (au seits de l'article 87) de 
plusieurs sociétés remplacées dont chacune 
était liée (autrement qu'en vertu d'un droit 
visé à l'alinéa 251(5)b)) à la société 
donnée immédiatement avant la fusion; 

b) lorsqu'il y a eu fusion (au sens de l'article 
87) de plusieurs sociétés après le 12 novem-
bre 1981, et qu'une personne ou un groupe 
de personnes contrôlait la nouvelle société 
immédiatement après la fusion et ne contrô-
lait pas une société remplacée donnée immé-
diatement avant la fusion, cette personne ou 
ce groupe de personnes est réputé avoir 
acquis, immédiatement avant la fusion, le 
contrôle de la société remplacée donnée, sauf 
dans le cas où le contrôle n'aurait•pas été 
acquis si la personne ou le groupe de person-
nes qui contrôlait la nouvelle société immé-
diatement après la fusion avait acquis toutes 
les actions de la société remplacée donnée 
immédiatement avant la fusion. 

(8) Le contribuable qui a acquis, à un 
moment donné, un droit visé à l'alinéa 251(5)b) 
afférent à des actions est réputé avoir acquis les 
actions à ce moment pour ce qui est de détermi-
ner si le contrôle de la société a été acquis pour 
l'application du paragraphe 13(24), de l'article 
37, des paragraphes 66( 11), (11.4) et (11.5), 
66.5(3), 66.7(10) et (11), des articles 111  et 
127 et du paragraphe 249(4), dans les cas où il 
est raisonnable de conclure que l'un des princi-
paux motifs de l'acquisition du droit consistait 
à éviter : 

a) une restriction à la déductibilité d'une 
perte autre qu'une perte en capital, d'une 
perte en capital nette, d'une perte agricole ou 

Actions 
*réputées 
acquises 
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in determining whether control of the corpora-
tion has been acquired for the purposes of 
subsection 13(24), section 37, subsections 
66(11), (11.4) and (11.5), 66.5(3), 66.7(10) 
and (11), sections 111  and 127 and subsection 
249(4), the taxpayer shall be deemed to have 
acquired the shares at that time. 

(9) For the purposes of this Act, where con-
trol of a corporation is acquired by a person or 
group of persons at a particular time on a day, 
control of the corporation shall be deemed to 
have been acquired by the person or group of 
persons, as the case may be, at the commence-
ment of that day and not at the particular time 
unless the corporation elects in its return of 
income under Part 1 filed for its taxation year 
ending immediately before the acquisition of 
control not to have this subsection apply. 1970- 
71-72, c. 63, s. 1"256"; 1977-78, c. 1, s. 99, c. 
32, s. 56; 1980-81-82-83, c. 48, s. 112, c. 140, s. 
131; 1984, c. 1, s. 106; 1986, c. 6, s. 127; 1987, 
c. 46, s. 71; 1988, c. 55, s. 192. 

257. Except as specifically otherwise pro-
vided, where an amount or a number is 
required under this Act to be determined or 
calculated by or in accordance with an algebra-
ic formula, if the amount or number when so 
determined or calculated would, but for this 
section, be a negative amount or number, it 
shall be deemed to be nil. 1970-71-72, c. 63, s. 
1"256"; 1977-78, c. 1, s. 100; 1980-81-82-83, c. 
140,s.  132; 1986, c. 6, s. 128. 

258. (2) Notwithstanding subsection 15(3), 
an amount paid or payable after 1978 as inter-
est on or as an amount in lieu of interest in 
respect of 

(a) any interest or dividend payable after 
November 16, 1978 on an income bond or an 
income debenture issued before November 
17, 1978 or pursuant to an agreement in 
writing made before that date, or 
(b) a dividend that became payable or in 
arrears after November 16, 1978 on a share 
of the capital stock of a corporation that is 
not a term preferred share by reason of 
having been issued before November 17, 
1978 or pursuant to an agreement in writing 
made before that date, 

shall, for the purposes of subsections 112(2.1) 
and 138(6), be deemed to be a dividend 
received on a term preferred share. 

de frais ou autres montants visés au paragra-
phe 66(11), 66.5(3) ou 66.7(10) ou (11); 
b) l'application du paragraphe 13(24), de 
l'alinéa 37(1)h) ou du paragraphe 66(11.4) 
ou (11.5) ou 111(4), (5.1), (5.2) ou (5.3); 
c) l'application de l'alinéa j) ou k) de la 
définition de « crédit d'impôt à l'investisse-
ment » au paragraphe 127(9). 

(9) Pour l'application de la présente loi, le 
contrôle d'une société qui est acquis à un 
moment donné est réputé l'être au début du 
jour où tombe ce moment ou, si la société en 
fait le choix, au moment de ce jour où le 
contrôle est effectivement acquis. Le choix se 
fait dans la déclaration de revenu de la société 
produite en vertu de la partie I pour l'année 
d'imposition se terminant immédiatement 
avant l'acquisition du contrôle. 1970-71-72, ch. 
63, art. 1 « 256 »; 1977-78, ch. 1, art. 99, ch. 32, 
art. 56; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 112, ch. 
140, art. 131; 1984, ch. 1, art. 106; 1986, ch. 6, 
art. 127; 1987, ch. 46, art. 71; 1988, ch. 55, art. 
192. 

257. Sauf disposition contraire, tout mon-
tant ou nombre dont la présente loi prévoit le 
calcul selon une formule algébrique et qui, une 
fois calculé, est négatif doit être considéré 
comme égal à zéro. 1970-71-72, ch. 63, art. 1 
« 257 »; 1977-78, ch. 1, art. 100, ch. 22, art. 26; 
1980-81-82-83, ch. 140, art. 132; 1986, ch. 6, 
art. 128. 

258. (2) Malgré le paragraphe 15(3), est 
réputé, pour l'application des paragraphes 
112(2.1) et 138(6), constituer un dividende 
reçu sur une action privilégiée à terme un 
montant payé ou payable après 1978 à titre 
d'intérêt ou au titre d'un montant tenant lieu 
d'intérêt à l'égard : 

a) d'un intérêt ou d'un dividende payable 
après le 16 novembre 1978 sur une obligation 
à intérêt conditionnel émise avant le 17 
novembre 1978 ou conformément à une con-
vention écrite conclue avant cette date; 
b) d'un dividende qui est devenu payable ou 
qui constitue des arriérés après le 16 novem-
bre 1978 sur une action du capital-actions 
d'une société qui n'est pas une action privilé-
giée à terme parce qu'elle a été émise avant 
le 17 novembre 1978 ou conformément à une 
convention écrite conclue avant cette date. 

Moment 
d'acquisition du 
contrôle 
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(3) Subject to subsection (4), for the pur-
poses of paragraphs 12(1)(c) and (k) and sec-
tions 113 and 126, each amount that is a 
dividend received in a taxation year on 

(a) a term preferred share by a specified 
finaricial  institution  resident in Canada from 
a côrparation hot resident in Canada, or 
(b) any 'other share by a corporation from a 
corporation not resident in Canada, if the 
dividend would have been a dividend in 
respect of which no _deduetion could have 
been made under subsection 112(1) or (2) or 
138(6) by reason of subsection 112(2.2) of 
the Income T'où Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, as it read 
on June 17, 1987 if the corporation that paid 

7 - the dividend were a taxable Canadian 
corporation 

hall be deerned -to be interest received in the 
year and not a dividend received on a share of 
the capital stock of a corporation. 

• (4) Subsection (3) is not applicable to a 
dividend described in paragraph (3)(a) if the 
shàdOn, which the dividend was paid was not 
acquired in the ordinary course of the business 
carried on by the corporation. 

, 
(5) For the purposes of paragraphs 12(1)(c) 

and (k) and sections 113 and 126, a dividend 
received.after June 18, 1987 and in a taxation 
year from a corporation not resident in 
Canada, other than a corporation in which the 
recipient had or would have, if the corporation 
were a taxable Canadian corporation, a sub-
stantial interest (within the meaning assigned 
by section 191), on a share, if the dividend 
would have been a dividend in respect of which 
no deduction could have been made under sub-
section 112(1) or (2) or 138(6) by reason of 
subsection 112(2.2) or (2.4) if the corporation 
that paid the dividend were a taxable Canadian 
corporation, shall be deemed to be interest 
received in the year and not a dividend received 
on •a share of the capital stock of the payer 
corporation. 1979, c. 5, s. 67; 1980-81-82-83, c. 
48, s. 113; 1985, c. 45, s. 125; 1988, c. 55, s. 
193. 

259. (1) For the purposes  of  subsections 
146(6), (10) and (10.1) and 146.3(7) to (9) 
and Parts X, X.2, XI and XI.'1 of this Act and 
subsections 146.2(12), (13) and (14) of the 

(3) Sous réserve du paragraphe (4) et pour 
l'application des alinéas 12(1)c) et k) et des 
articles 113 et 126, chacun des dividendes-sui-
vants reçus au cours d'une année d'imposition 
est réputé être non pas un dividende reçu au 
cours de l'année mais des intérêts reçus au 
cours de l'année : 

a) tout dividende sur une action privilégiée à 
terme qu'une institution financière détermi-
née qui réside au Canada a reçu d'une 
société qui ne réside pas au Canada; 
b) tout dividende sur une autre action 
qu'une société a reçu d'une société qui ne 
réside pas au Canada, s'il s'était agi d'un 
dividende au titre duquel aucune déduction 
n'aurait pu être faite en application du para-
graphe 112(1) ou (2) ou 138(6), par l'effet 
du paragraphe 112(2.2) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, chapitre 148 des Statuts revi-
sés du Canada de 1952, dans sa version 
applicable au 17 juin 1987, si la société qui 
l'a versé avait été une société canadienne 
imposable. 

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas à un 
dividende visé à l'alinéa (3)a) si l'action sur 
laquelle le dividende a été payé n'a pas été 
acquise dans le cours normal des activités de 
l'entreprise de la société. 

(5) Pour l'application des alinéas 12(1)c) et 
k) et des articles 113 et 126, tout dividende qui 
a été reçu sur une action, au cours d'une année 
d'imposition et après le 18 juin 1987, d'une 
société qui ne réside pas au Canada - à l'ex-
clusion d'une société dans laquelle celui qui a 
reçu le dividende a une participation impor-
tante au sens de l'article 191 ou en aurait une si 
la société était une société canadienne imposa-
ble - s'il s'était agi d'un dividende au titre 
duquel aucune déduction n'aurait pti être faite 
en application du paragraphe 112(1) ou (2) ou 
138(6), par l'effet du paragraphe 112(2.2) ou 
(2.4), si la société qui l'a versé avait été une 
société canadienne imposable est réputé être 
non pas un dividende reçu sur une action du 
capital-actions de la société qui l'a versé mais 
des intérêts reçus au cours de l'année. 1979, ch. 
5, art. 67; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 113; 
1985, ch. 45, art. 125; 1988, ch. 55, art. 193. 

259. (1) Pour l'application des paragraphes 
146(6), (10) et (10.1) et 146.3(7) à (9) et des 
parties X, X.2, XI et XI.1 de la présente loi et 
des paragraphes 146.2(12), (13) et (14) de la 
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bicorne Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, where at any time a 
taxpayer described in section 205 acquires, 
holds or disposes of an interest in a qualified 
trust and the trust elects for any period that 
includes that time to have the provisions of this 
subsection apply, the taxpayer shall be deemed 

(a) not to acquire, hold or dispose of at that 
time, as the case may be, that interest in the 
trust; 
(b) to hold at that time that proportion (in 
this subsection referred to as the taxpayer's 
"specified portion") of each property of the 
trust that the number of units of the trust 
held by the taxpayer at that time is of the 
number of units of the trust outstanding at 
that time, and the cost amount to the trust of 
the taxpayer's specified portion of each such 
property shall be deemed to be the cost 
amount to the taxpayer of the taxpayer's 
specified portion of the property; 
(c) to acquire the taxpayer's specified por- 
tion of each property of the trust at the later 
of 

(i) the date the trust acquires the prop-
erty, and 
(ii) the date the taxpayer acquires the in-
terest in the trust, 

and the fair market value, at the time of 
acquisition by the taxpayer, of the taxpayer's 
specified portion of the property shall be 
deemed to be the fair market value of that 
specified portion of the property at the time 
of its acquisition by the trust; and 
(d) to dispose of the taxpayer's specified 
portion of each property of the trust at the 
earlier of 

(i) the date the trust disposes of the prop-
erty, and 
(ii) the date the taxpayer disposes of the 
interest in the trust 

for proceeds equal to, 
(iii) where subparagraph (i) applies, the 
proceeds of disposition to the trust of the 
taxpayer's specified portion of the prop-
erty, and 
(iv) where subparagraph (ii) applies, the 
fair market value, immediately before the 
disposition of the interest, of the taxpay-
er's specified portion of the property. 

Election 	 (2) The election by a trust under subsection 
(I ) shall be made by the trust filing a pre- 

Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, lorsque, à 
un moment donné, un contribuable visé à l'arti-
cle 205 acquiert ou détient une participation 
dans une fiducie admissible, ou dispose d'une 
telle participation, et que la fiducie choisit, 
pour une période quelconque où tombe ce 
moment, de se prévaloir du présent paragraphe, 
le contribuable est réputé : 

a) ne pas acquérir cette participation dans la 
fiducie, ne pas la détenir ou ne pas en dispo-
ser, selon le cas, à ce moment; 
b) détenir à ce moment la partie -- apjpelée 
« partie déterminée » au présent paragraphe 
— de chaque bien de la fiducie représentée 
par le rapport entre le nombre d'unités de là 
fiducie que le contribuable détient à ce 
moment et le nombre d'unités de la fiducie 
en circulation à ce moment; le coût indiqué 
pour la fiducie de la partie déterminée de 
chaque bien de la fiducie est réputé être le 
coût indiqué pour le contribuable de cette 
partie déterminée; 
c) acquérir la partie déterminée de chaque 
bien de la fiducie au dernier en date des jours 
suivants : 

(i) le jour où la fiducie acquiert le bien, 
(ii) le jour où le contribuable acquiert la 
participation dans la fiducie, 

la juste valeur marchande, au moment de son 
acquisition par le contribuable, de la partie 
déterminée du bien étant réputée correspon-
dre à la juste valeur marchande de la partie 
déterminée du bien au moment de son acqui-
sition par la fiducie; 
d) disposer de la partie déterminée de 
chaque bien de la fiducie au premier en date 
des jours suivants : 

(i) le jour où la fiducie dispose du bien, 
(ii) le jour où le contribuable dispose de la 
participation dans la fiducie, 

pour un produit égal : 
(iii) au produit de disposition pour la fidu-
cie de la partie déterminée du bien, dans le 
cas où le sous-alinéa (i) s'applique, 
(iv) à la juste valeur marchande, immé-
diatement avant la disposition de la parti-
cipation, de la partie déterminée du bien, 
dans le cas où le sous-alinéa (ii) s'applique. 

(2) Une fiducie visée au paragraphe (1) fait choix 
le choix y prévu en présentant le formulaire 
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scribed form with the Minister and, shall be 
applicable in respect of the periàd commencing 
15 months before the date of filing thereof (or 
such later time as the trust may_ designate in its 
election) and ending at such time as the elec-
tion is revoked by the •trust filing with the 
Minister a notice of revocation (or at such 
earlier time within the 15 month period 
immediately preceding the date on which the 
notice of revocation is filed with the Minister as 
the trust may designate in its notice of 
revocation). 

(3) In this section, "qualified trust" means a 
trust, other than a registered investment or a 
trust that is prescribed to be a small business 
investment trust, where 

(a) each trustee of the trust is a corporation 
that is licensed or otherwise authorized under 
the laws of Canada or a province to carry on 
in Canada the business of offering to the 
public its services as trustee or a person who 
is a trustee of a trust governed by a regis-
tered pension fund or plan; 
(b) the interests of the beneficiaries under 
the trust are described by reference to units 
of the trust that are identical in all respects 
and.  'any difference between the interest in 
the trust of each beneficiary and the interest 
in the trust of each other beneficiary is 
dependent solely on the difference in the 
number ,  of units held by those beneficiaries; 
(c) it has never borrowed money; 
(d) it has never accepted deposits; and 
(e) it complies with prescribed conditions. 
1980-81-82-83, c. 48, s. 114; 1986, c. 6, s. 
129; 1987, c. 46,  s.71.1.  

260. (1) In this section, 
"qualified security" means 

(a) a share of a class of the capital stock 
of a corporation that is listed on a pre-
scribed stock exchange or of a class of the 
capital stock of a corporation that is a 
public corporation by reason of the desig-
nation of the class by the corporation in an 
election made under subparagraph (b)(i) 
of the definition "public corporation" in 
subsection 89(1) or by the Minister in a 
notice to the corporation under subpara-
graph (b)(ii) of that definition, 
(b) a bond, debenture, note or similar 
obligation of a corporation described in 

prescrit au ministre; ce choix s'applique à la 
période commençant 15 mois avant la date où il 
est présenté (ou à un moment ultérieur que la 
fiducie indique dans son choix) et se terminant 
au moment où , la fiducie le révoque en présen-
tant un avis de révocation au ministre (ou à un 
moment antérieur que la fiducie indique dans 
son avis de révocation et qui tombe dans la 
période de 15 mois précédant la date de présen-
tation de cet avis au ministre). 

(3) Pour l'application du présent article, 
« fiducie admissible)> s'entend d'une fiducie — 
à l'exclusion d'un placement enregistré et d'une 
fiducie qui est, par règlement, une fiducie de 
placement dans des petites entreprises — qui 
répond aux conditions suivantes : 

a) chacun de ses fiduciaires est soit une 
société titulaire d'une licence ou par ailleurs 
autorisée par la législation fédérale ou pro-
vinciale à exploiter au Canada une entreprise 
d'offre au public de services de 'fiduciaire, 
soit une personne qui est fiduciaire d'une 
fiducie régie par un régime agréé de pension; 
b) les participations de ses bénéficiaires sont 
fonction des unités de la fiducie identiques à 
tous égards, toute différence entre la partici-
pation dans la fiducie d'un bénéficiaire et 
celle de chacun des autres bénéficiaires ne 
pouvant être qu'une différence dans le 
nombre d'unités que chacun détient; 
ç.) elle n'a jamais emprunté d'argent;, 
d) elle n'a jamais accepté de dépôts; 
e) elle répond aux conditions prescrites. 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 114; 1986, ch. 6, 
art. 129; 1987, ch. 46, art. 71.1. 

260. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 
« mécanisme de prêt de valeurs mobilières » 

Mécanisme dans le cadre duquel, à la fois : 
a) une personne — appelée (( prêteur » au 
présent article — transfère ou prête, à un 
moment donné, un titre admissible à une 
autre personne — appelée « emprunteur » 
au présent article — avec laquelle elle n'a 
pas de lien de dépendance; 
b) il est raisonnable de s'attendre, au 
moment donné, à ce que l'emprunteur 
transfère ou retourne au prêteur, après ce 
moment, un titre — appelé « titre identi- 
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mécanisme... 
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• Paragrapli (a) or of .a corporation that is 
• controlled by such a corporation, 

(c) a bond, debenture, note or similar obli-
gation of or guaranteed by the government 
of any country, province, state,,Municipali-
ty or other political subdivision, or a cor-
poration, commission, agency or associa-
tion controlled by any sua person, or 	. 
(d) a warrant, right, option or similar 
instrument with respect to a.' share 
described in paragraph (a); 

"securities lending -arrangement" méans an 
arrangement under which 

(a) a person (in this section referred to as 
the "lender") traneers or lenéls at any 

•particular time  •a qualified security to 
another person (in this section *referred to 

• as the "borrower") with Whom 'the lender 
deals at arm's léngth, 
(b) it may reasonably be expected, at the 
particular time, that the borrower will 
transfer or return after the particular time 
to the lender a security (in this section 
referred to as an "identical security") that 
is identical to the security so transferred or 
lent, 
(c) the borrower is obligated to paY to the 
lender amounts equal to and as compensa-
tion for all dividends, if any, paid on the 
security after the particular time and 
before an identical sècurity is transferred 
or returned to the lender, and 
(d) the lender's risk of loss or opportunity 
for gain or profit with respect to the secu- 
rity is not changed in any material respect, 

but does not include an arrangement one of 
the main purposes of which May reasonably 
be considered to be to avoid or defer the 
inclusion in income of any gain or profit with 
respect to the security. 

que)) au présent article — qui est identi-
que à celui ainsi transféré ou prêté; 
c)  l'emprunteur a l'obligation de verser au 
prêteur, au titre des dividendes éventuels 
versés sur le titre après le moment donné 
et avant le transfert ou le retour au prêteur 
d'un titre identique, un montant égal au 
montant de ces dividendes; 

• d) les possibilités, pour le prêteur, de subir 
des pertes ou de réaliser des gains ou des 
bénéfices sur le titre ne changent pas de 
façon tangible. 

En est exclu le mécanisme dont il est raison-
nable de considérer que l'un des principaux 
objets consiste à éviter ou à différer l'inclu-
sion dans le revenu d'un gain ou d'un béné-
fice réalisé sur le titre. 

« titre admissible » S'entend des titres suivants : 
• a) les actions d'une catégorie du capital- 
• actions d'une société inscrites à une bourse 

de valeurs visée par règlement ou les 
actions d'une catégorie du capitàl-actions 
d'une société qui est une société publique 
du fait qu'elle a désigné la catégorie dans 
un choix fait selon le sous-alinéa b)(i) de 
la définition de « société publique)) au 
paragraphe 89(1) ou que le ministre a 
désigné la catégorie dans'son avis adressé à 
la société en application du sous-alinéa 
b)(ii) de cette définition; 
b) les obligations, billets ou titres sembla-
bles émis par une société visée à l'alinéa a) 
ou par une société qu'elle contrôle; 
c) les obligations, billets ou titres sembla-
bles émis ou garantis par le gouvernement 
d'un pays, d'une province, d'un état, d'une 
municipalité ou d'une autre division politi-
que ou par une société, une commission, 
un organisme ou une association 'contrôlés 
par une de ces personnes; 
d) les bons de souscription, droits, options 
ou effets semblables relatifs à une action 
visée à l'alinéa a). 

« titre 	. 
admissible 
"qualified..." 

(2) Subject to subsections (3) and (4), for 
the purposes of this Act, any transfer or loan by 
a lender of a security under a securities lending 
arrangement shall be deemed not to be a dispo-
sition of the security and the security shall be 
deemed to continue to be property of the lender 
and, for the purposes of this subsection, a secu-
rity shall be deemed to include an identical 

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (4) 
et pour l'application de la présente loi, le titre 
qu'un prêteur transfère ou prête dans le cadre 
d'un mécanisme de prêt de valeurs mobilières 
est réputé ne pas faire l'objet d'une disposition, 
et le prêteur est réputé continuer d'en être 
:propriétaire. Le titre visé au présent paragra-
phe est réputé comprendre le titre identique qui 

Présomption de  
non-disposition 
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security that has been transferred or returned 
to the lender under the arrangement. 

(3) Where, at any time, a lender receives 
property (other than an identical security or an 
amount deemed by subsection (4) to have been 
received as proceeds of disposition) in satisfac-
tion of or in exchange for the lender's right 
under a securities lending arrangement to 
receive the transfer or return of an identical 
security, for the purposes of this Act the lender 
shall be deemed to have disposed at that time 
of the security that was transferred or lent for 
proceeds of disposition equal to the fair market 
value of the property received for the disposi-
tion of the right (other than any portion thereof 
that is deemed to have been received by the 
lender as a taxable dividend), except that sec-
tion 51, 85.1, 86 or 87, as the case may be, 
shall apply in computing the income of the 
iender with respect to any such disposition as if 
the security transferred or lent had continued 
to be the lender's property and the lender had 
received the property directly. 

(4) Where, at any time, it may reasonably be 
considered that a lender would have received 
proceeds of disposition for a security that was 
transferred or lent under a securities lending 
arrangement, if the security had not been 
transferred or lent, the lender shall be deemed 
to have disposed of the security at that time for 
those proceeds of disposition. 

(5) For the purposes of this Act, any amount 
received (other than an amount received as 
proceeds of disposition or an amount received 
by a corporation under an arrangement, where 
it may reasonably be considered that one of the 
main reasons for the corporation entering into 
the arrangement was to enable it to receive an 
amount that would otherwise have been 
deemed by this subsection to be a dividend) 

(a) under a securities lending arrangement 
from a person resident in Canada, or a 
person not resident in Canada where the 
amount was paid in the course of carrying on 
business in Canada through a permanent 
establishment as defined by regulation, or 
(b) by or from a person resident in Canada 
who is registered or licensed under the laws 
of a province to trade in securities where the 
amount is received or paid, as the case may 
be, in the ordinary course of the business of 
trading or dealing in securities carried on by 
that person,  

a été transféré ou retourné au prêteur dans le 
cadre du mécanisme. ' 

(3) Pour l'application de la présente loi, le 
prêteur qui, à un moment donné, reçoit un bien 
(sauf un titre identique ou un montant réputé 
par le paragraphe (4) reçu à titre de produit de 
disposition) en règlement ou en échange de son 
droit, dans le cadre d'un mécanisme de prêt de 
valeurs mobilières, au transfert ou au retour en 
sa faveur d'un titre identique est réputé avoir 
disposé, à ce moment, du titre initialement 
transféré où prêté pour un produit de disposi-
tion égal à la juste valeur marchande du bien 
reçu à la disposition du droit (à l'exception de 
la fraction de ce produit que le prêteur est 
réputé avoir reçu à titre de dividende imposa-
ble). Toutefois, l'article 51, 85.1, 86 ou 87, 
selon le cas, s'applique au calcul du revenu du 
prêteur relativement à une telle disposition 
comme si le prêteur avait continué d'être pro-
priétaire du titre transféré ou prêté .,et avait 
reçu le bien directement. 

(4) Le prêteur qui, selon ce qu'il est raison-
nable de considérer à un moment donné, aurait 
reçu un produit de disposition pour un titre 
transféré ou prêté dans le cadre d'un Méca-
nisme de prêt de valeurs mobilières, si le titre 
n'avait pas été ainsi transféré ou prêté, est 
réputé avoir disposé du titre à ce moment pour 
ce produit. 

(5) Pour l'application de la présente loi, tout 
montant (sauf un montant reçu à titre de pro-
duit de disposition ou reçu par une société aux 
termes d'un mécanisme dans le cadre duquel il 
est raisonnable de considérer que l'un des prin-
cipaux motifs de la participation de la société 
au mécanisme consiste ,à lui permettre de rece-
voir un montant qui autrement serait réputé 
par le présent paragraphe être un dividende) 
reçu : 

a) soit dans le cadre d'un mécanisme de prêt 
de valeurs mobilières d'une personne qui 
réside au Canada ou d'une personne qui n'y,  
réside pas, si le montant est versé dans le 
cadre de l'exploitation d'une entreprise au 
Canada par l'entremise d'un établissement 
stable, au sens du règlement; 
b) soit d'une personne, ou par une personne, 
— résidant au Canada — agréée ou titulaire 
d'un permis qui est autorisée par la législa-
tion d'une province à négocier des titres, dans 
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d'un droit 
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as compensation for a taxable dividend paid on 
a share of the capital stock of a public corpora-
tion that is a qualified security shall, to the 
extent of the amount of that dividend, be 
deemed to have been received as a taxable 
dividend on the share from the corporation. 

(6) In computing the income of a taxpayer 
under Part I from a business or property, no 
deduction shall be made in respect of an 
amount that, if paid, would be deemed by 
subsection (5) to have been received by another 
person as a taxable dividend. 

• (7) For the purposes of section 129, any 
amount paid by a corporation that is deemed 
by subsection (5) to have been received by 
another person as a taxable dividend shall be 
deemed to have been paid by the corporation as 
a taxable dividend. 

(8) For the purposes of Part XIII, 
(a) any payment made under a securities 
lending arrangement by or on  behalf of the 
borrower to the lender as compensation for 
any interest or dividend paid in respect of the 
security shall be deemed to be a payment 
made by the borrower to the lender of inter-
est, except that where, throughout the term 
of the securities lending arrangement the 
borrower has provided to the lender under 
the arrangement cash in an amount of, or 
securities described in paragraph (c) of the 
definition "qualified security" in subsection 
(1) that have a fair market value of, not less 
than 95% of the fair market value of the 
security and the borrower is entitled to enjoy, 
directly or indirectly, the benefits of substan-
tially all income derived from and opportu-
nity for gain with respect to the cash or 
securities, the payment shall be deemed to be 
a payment by the borrower to the lender of 
interest or a dividend, as the case may be, 
payable on the security; and 
(b) any payment made under a securities 
lending arrangement by or on behalf of a 
borrower of a security to the lender for the 
use of the security shall be deemed to be a 
payment made by the borrower to the lender 
of interest and, for the purposes of this para-
graph, any profit earned by the lender that 
may reasonably be considered to have result- 

le cours normal des activités de l'entreprise 
d'opérations sur valeurs, 

à titre de dividende imposable versé sur une 
action — qui est un titre admissible — du 
capital-actions d'une société publique est réputé 
reçu de celle-ci, à concurrence du montant de 
ce dividende, à titre de dividende imposable sur 
l'action. 

(6) Dans le calcul, selon la partie I, du 
revenu d'un contribuable provenant d'une 
entreprise ou d'un bien, aucune déduction ne 
peut être faite pour un montant qui, s'il était 
versé, serait réputé par le paragraphe (5) reçu 
par une autre personne à titre de dividende 
imposable. 

(7) Pour l'application de l'article 129, tout 
montant versé par une société et réputé par le 
paragraphe (5) reçu par une autre personne à 
titre de dividende imposable est réputé versé 
par la société à titre de dividende imposable. 

(8) Pour l'application de la partie XIII : 
a) tout paiement fait dans le cadre d'un 
mécanisme de prêt de valeurs mobilières au 
prêteur par l'emprunteur, ou pour son 
compte, au titre des intérêts ou des dividen-
des versés sur le titre est réputé être un 
paiement d'intérêts effectué par l'emprun-
teur au prêteur; toutefois, lorsque, tout au 
long de la durée du mécanisme, l'emprunteur 
fournit au prêteur, dans le cadre du méca-
nisme, soit de l'argent comptant correspon-
dant à au moins 95 % de la juste valeur 
marchande du titre, soit des titres visés à 
l'alinéa c) de la définition de « titre admissi-
ble» au paragraphe (1), dont la juste valeur 
marchande représente au moins 95 % de la 
juste valeur marchande du titre et qu'il a le 
droit de profiter, directement ou indirecte-
ment, des avantages de la presque totalité du 
revenu résultant de l'argent comptant ou des 
titres et des possibilités de gains y afférentes, 
le paiement est réputé être un paiement d'in-
térêts ou de dividendes effectué par l'em-
prunteur au prêteur et payable sur le titre; 
b) tout paiement fait dans le cadre d'un 
mécanisme de prêt de valeurs mobilières par 
l'emprunteur d'un titre, ou pour son compte, 
au prêteur du titre pour l'usage de celui-ci 
est réputé être un paiement d'intérêts effec-
tué par l'emprunteur au prêteur; pour l'appli-
cation du présent alinéa, les bénéfices réali- 
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Restricted 
financial 
institution 

ed from the securities lending arrangement, 
other than any payment made by or on 
behalf of the borrower to the lender as com-
pensation for any interest or dividend paid on 
the security, shall be deemed to be a pay-
ment made under the securities lending 
arrangement by the borrower of the security 
to the lender for the use of the security. 

(9) For the purposes of subsection 187.3(1), 
where at any time a dividend is received by a 
restricted financial institution on a share that 
was last acquired before that time pursuant to 
an obligation of a borrower to return or trans-
fer a share under a securities lending arrange-
ment, an acquisition of the share under the 
arrangement shall be deemed at and after that 
time not to be an acquisition of the share. 1990, 
c. 39, s. 55.  

sés par le prêteur qu'il est raisonnable de 
considérer comme découlant du mécanisme, 
à l'exception des paiements faits au prêteur 
par l'emprunteur, ou pour son compte, au 
titre des intérêts ou des dividendes versés sur 
le titre, sont réputés être des paiements faits 
dans le cadre du mécanisme par l'emprun-
teur au prêteur pour l'usage du titre. 

(9) Pour l'application du paragraphe 
187.3(1), dans le cas où une institution finan-
cière véritable reçoit, à un moment donné, un 
dividende sur une action acquise en dernier 
avant ce moment en exécution de l'obligation 
d'un emprunteur de retourner ou de transférer 
une action dans le cadre d'un mécanisme de 
prêt de valeurs mobilières, l'action acquise dans 
le cadre du mécanisme est réputée, à ce 
moment et par la suite, ne pas être acquise. 
1990, ch. 39, art. 55. 

Institution 
financière 
véritable 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA 0 IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
o1rAWA,1992 
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Règles concernant l'application de l'impôt sur 
le revenu 

TITRE ABRÉGÉ 

7. Règles concernant l'application de l'impôt Titre abrégé 

sur le revenu. 1970-71-72, ch. 63, art. 7. 

"amended Act" 
« 	» 

"former Act" 
« ancienne... » 

Application of 
1970-71-72, c. 
63, s. 1 

CHAPTER 2 (5th Supp.) 

Income Tax Application Rules 

SHORT TITLE 

7. This Act may be cited as the Income Tax 
Application Rules, 1970-71-72, c. 63, s. 7. 

PARTI 	, 

INCOME TAX APPLICATION RULES, 
1971 

Interpretation 

Definitions 	8. In this Act, 
"amended Act" means, according to the 

context in which that expression appears, 
(a) the Income Tax Act, chapter 148 of the 
Revised Statutes of Canada, 1952, as 
amended by section 1 of chapter 63 of the 
Statutes of Canada, 1970-71-72, and by 
any subsequent Act, and 
(b) the Income Tax Act, as amended from 
time to time; 

"former Act" means the Income Tax Act, 
chapter 148 of. the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it was before being 
amended by section 1 of chapter 63 of the 
Statutes of Canada, 1970-71-72. 
1970-71-72, c. 63, s. 8. 

Application of 1970-71-72, c. 63, s. 1 

9. Subject to the amended Act and this Act, 
section 1 of chapter 63 of the Statutes of 
Canada, 1970-71-72, applies to the 1972 and 

PARTIE I 

RÈGLES DE 1971 CONCERNANT 
L'APPLICATION DE L'IMPÔT SUR LE 

REVENU 

Définitions 

8. Les définitions qui suivent s'appliquent à la 
présente loi. 
« ancienne loi » La Loi de l'impôt sur le revenu, 

chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans sa version antérieure à sa 
modification par l'article 1 du chapitre 63 
des Statuts du Canada de 1970-71-72. 

« loi modifiée » Selon le contexte où le terme 
est employé : 

a) la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, 
dans sa version modifiée par l'article 1 du 
chapitre 63 des Statuts du Canada de 
1970-71-72 et par toute loi ultérieure; 
b) la Loi de l'impôt sur le revenu, dans sa 
version éventuellement modifiée. 
1970-71-72, ch. 63, art. 8. 

Application de 1970-71-72, ch. 63, art. I 

9. Sous réserve de la loi modifiée et des autres 
dispositions de la présente loi, l'article 1 du 
chapitre 63 des Statuts du Canada de 

Short title 

Définitions 

<ancienne 
loi » 
"former..." 

« loi 
modifiée » 
"amended..." 

Application 
de 
1970-71-72, 
ch. 63, art. 1 
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subsequent taxation years. 1970-71-72, c. 63, 	1970-71-72 s' applique aux années d' imposi- 
s. 9. 	 tion 1972 et suivantes. 1970-71-72, ch. 63, 

art. 9. 

Application of 
Part XIII of 
amended Act 

Certificates of 
exemption 

Application of Part XIII of Amended Act 

10. (4) Where an amount is paid or credited by 
a person resident in Canada to a non-resident 
person 

(a) who is resident in a prescribed country, 
and 
(b) with whom the person resident in Canada 
was dealing at arm' s length, 

as, on account of, in lieu of payment of or in 
satisfaction of, interest payable on any bond, 
debenture, mortgage, note or similar obligation 
issued before 1976 by the person resident in 
Canada to the non-resident person, for the 
purposes of computing the tax under Part XIII 
of the amended Act payable by the non-resident 
person on the amount, the reference in 
subsection 212(1) of that Act to "25%" shall be 
read as a reference to "15%". 

(5) Any certificate of exemption issued by the 
Minister under subsection 106(9) of the former 
Act that was in force on December 31, 1971 
shall, for the purposes of subparagraph 
212(1)(b)(iv) of the amended Act, 

(a) be deemed to have been issued under 
subsection 212(14) of the amended Act; and 
(b) be deemed 

(i) in respect of interest payable on any 
bond, debenture or similar obligation 
acquired on or before December 31, 1971 
by the person to whom the certificate was 
issued, to have been in force on January 1, 
1972 and thereafter without interruption, 

except that if the person to whom the 
certificate was issued ceased at any time 
after 1971 to be exempt, under the laws of the 
country of which the person is a resident, 
from the payment of income tax to the 
government of that country, the certificate 
ceases to be in force 

(iii) in respect of interest described in 
subparagraph (i), on the day on which the 
person first so ceased to be exempt. 

Application de la partie XIII de la loi modifiée 

10. (4) Lorsqu'une somme est payée par une 
personne résidant au Canada à une personne 
non-résidente, ou portée au crédit de cette 
personne : 

a) d'une part, qui réside dans un pays visé par 
règlement; 
b) d'autre part, avec laquelle la personne 
résidant au Canada n'avait aucun lien de 
dépendance, 

au titre ou en paiement intégral ou partiel des 
intérêts payables sur une obligation, une 
hypothèque, un billet ou tout autre titre 
semblable émis avant 1976 par la personne 
résidant au Canada en faveur de la personne 
non-résidente, pour le calcul de l'impôt prévu à 
la partie XIII de la loi modifiée et payable par la 
personne non-résidente sur cette somme, la 
mention de « 25 % » figurant au paragraphe 
212(1) de la loi modifiée doit être remplacée 
par la mention de « 15 % ». 

(5) Tout certificat d'exemption délivré par le 
ministre en vertu du paragraphe 106(9) de 
l'ancienne loi, valide le 31 décembre 1971, est, 
pour l'application du sous-alinéa 212(1)b)(iv) 
de la loi modifiée : 

a) réputé avoir été délivré en vertu du 
paragraphe 212(14) de la loi modifiée; 
b) réputé : 

(i) en ce qui concerne l'intérêt payable sur 
une obligation ou un autre titre semblable 
acquis au plus tard le 31 décembre 1971 
par la personne à qui le certificat a été 
délivré, avoir été valide sans interruption à 
compter du 1 er janvier 1972; 

toutefois, si à un moment donné après 1971, 
la personne à qui le certificat a été délivré 
n'est plus exonérée, en vertu de la législation 
du pays où elle réside, du paiement de 
l'impôt sur le revenu au gouvernement de ce 
pays, le certificat cesse d'être valide : 

(iii) en ce qui concerne l'intérêt visé au 
sous-alinéa (i), le jour où elle n'est plus, 
pour la première fois, ainsi exonérée. 



(6) Malgré les autres dispositions de la loi Restriction du 

modifiée, lorsqu'un accord ou une convention 1;urnx  pdôet d e s 
intervenue entre le gouvernement du Canada et non-résidents 

celui d'un pays étranger et ayant force de loi au 
Canada prévoit que lorsqu'une somme est 
payée ou créditée, ou est réputée être payée ou 
créditée à un résident de ce pays étranger, le 
taux de l'impôt payé sur cette somme ne peut 
dépasser un taux stipulé, les règles suivantes 
s' appliquent : 

a) toute mention dans la partie XIII de la loi 
modifiée d'un taux supérieur au taux stipulé 
est, à l'égard de ce paiement, interprétée 
comme une mention du taux stipulé; 
b) sauf lorsqu'il est raisonnable d'attribuer la 
somme à une entreprise exploitée par cette 
personne au Canada, dans le cadre de cet 
accord ou de cette convention, cette per-
sonne est réputée, à l'égard de ce paiement, 
ne pas avoir un établissement stable au 
Canada. 1970-71-72, ch. 63, art. 10; 
1973-74, ch. 14, art. 70; 1974-75-76, ch. 26, 
art. 127; 1985, ch. 45, art. 127. 

Renvois et suite des dispositions 
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Limitation on 
non-resident' s 
tax rate 

Definitions 

References 
relating to same 
subject-matter 

(6) Notwithstanding any provision of the 
amended Act, where an agreement or conven-
tion between the Government of Canada and 
the government of any other country that has 
the force of law in Canada provides that where 
an amount is paid or credited, or deemed to be 
paid or credited, to a resident of that other 
country the rate of tax imposed thereon shall 
not exceed a specified rate, 

(a) any reference in Part XIII of the amended 
Act to a rate in excess of the specified rate 
shall, in respect of such an amount, be read as 
a reference to the specified rate; and 
(b) except where the amount can reasonably 
be attributed to a business carried on by that 
person in Canada, that person shall, for the 
purpose of the agreement or convention in 
respect of the amount, be deemed not to have 
a permanent establishment in Canada. 
1970-71-72, c. 63,s.  10; 1973-74, c. 14, s. 70; 
1974-75-76, c. 26, s. 127; 1985, c. 45, s. 127. 

section 2 of the Interpretation Act; 
"old law" means the Income War Tax Act, The 

1948 Income Tax Act, and the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as amended from time to time 
otherwise than by section 1 of chapter 63 of 
the Statutes of Canada, 1970-71-72, or any 
subsequent Act; 

13. (1) Subject to this Act and unless the 
context otherwise requires, a reference in any 
enactment to a particular Part or provision of 
the amended Act shall be construed, as regards 
any transaction, matter or thing to which the old 
law applied, to include a reference to the Part or 
provision, if any, of the old law relating to, or 
that may reasonably be regarded as relating to, 
the same subject-matter. 1970-71-72, c. 63, s. 
13. 

12. Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article et aux articles 13 à 18. 
« législation antérieure » La Loi de l'impôt de 

guerre sur le revenu, la Loi de l'impôt sur le 
revenu (1948) et la Loi de l'impôt sur le 
revenu, dans sa version éventuellement 
modifiée autrement que par l'article 1 du 
chapitre 63 des Statuts du Canada de 
1970-71-72 ou toute loi ultérieure. 

« Loi de l'impôt sur le revenu (1948) » La Loi de 
l'impôt sur le revenu, chapitre 52 des Statuts 
du Canada de 1948 et toute loi portant 
modification de celle-ci. 

« texte »  S'entend au sens de l' article 2 de la 
Loi d'interprétation. 1970-71-72, ch. 63, art. 
12. 

13. (1) Sous réserve des autres dispositions de 
la présente loi et sauf indication contraire du 
contexte, la mention, dans un texte, d'une 
partie ou disposition déterminée de la loi 
modifiée doit être interprétée, en ce qui a trait à 
toute opération, matière ou chose auxquelles la 
législation antérieure s'appliquait,' comme 
visant également toute partie ou disposition de 
la législation antérieure se rapportant au même 
objet ou qu'il est raisonnable de considérer 

References and Continuation of Provisions 

12. In this section and sections 13 to 18, 
"enactment" "enactment" has the meaning assigned by 
« texte » 

"old law" 
« législation... » 

"The 1948 	"The 1948 Income Tax Act" means The Income 
Income Tax Act" 
« Loi... » 	Tax Act, chapter 52 of the Statutes of Canada, 

1948, together with all Acts passed in 
amendment thereof. 1970-71-72, c. 63, s. 12. 

Définitions 

<législation 
antérieure » 
"old..." 

« Loi de 
l'impôt surie 
revenu 
(1948) » 
"The..." 

« texte » 
"enactment" 

Mentions 
visant le 
même objet 



15. Part VIII of the former Act is continued in 
force but as though the references in that Part 
that, according to the context in which they 
appear, are references to or to provisions of the 
Income Tax Act were read as references to or to 
provisions of the Income Tax Act, chapter 148 of 
the Revised Statutes of Canada, 1952, as 
amended from time to time otherwise than by 
section 1 of chapter 63 of the Statutes of 
Canada, 1970-71-72, or any subsequent Act. 
1970-71-72, c. 63,s.  15. 

Construction of 16. In any enactment, a reference by number 
certain 	to any provision of the Income Tax Act that, references 

according to the context in which the reference 
appears, is a reference to 

(a) a provision of Part IV of the former Act, 
(b) a provision of Part VIII of the former Act, 
or 
(c) a provision of the amended Act having the 
same number as a provision described in 
paragraph (a) or (b), 

shall, for greater certainty, be read as a 
reference to the provision described in para-
graph (a), (b) or (c), as the case may be, and not 
to any'other provision of the Income Tax Act, or 
the bicorne Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, having the same 
number. 1970-71-72, c. 63, s. 16. 

Part VIII of 
former Act 

bicorne War Tax 
Act, s. 8 

S.C. 1947, c. 63, 
s. 16 

Partie VIII de 
l'ancienne loi 

Interprétation 
de certains 
renvois 

Loi de l'impôt 
de guerre sur 
le revenu, art. 
8 

S.C. 1947, ch. 
63, art. 16 

Chap. 2 Part I Income Tax Application Rules 

comme s'y rapportant. 1970-71-72, ch. 63, art. 

Part IV of 
former Act 

14. Part IV of the former Act is continued in 
force but does not apply in respect of gifts made 
after 1971. 1970-71-72, c. 63, s. 14.  
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14. La partie IV de l'ancienne loi reste en 
vigueur, mais ne s'applique pas dans le cas des 
dons faits après 1971. 1970-71-72, ch. 63, art. 
14. 

Partie IV de 
l'ancienne loi 

17. (1) A taxpayer may deduct from the tax 
otherwise payable under Part I of the amended 
Act for a taxation year such amount as would, if 
the bicorne War Tax Act applied to the taxation 
y ear, be deductible from tax because of 
subsections 8(6), (7) and (7A) of the Income War 
Tax Act. 

(2) There may be deducted in computing 
income for a taxation year under Part I of the 
amended Act an amount that would be 
deductible under section 16 of chapter 63 of the 
Statutes of Canada, 1947, from income as 

15. La partie VIII de l'ancienne loi reste en 
vigueur, mais les renvois qui s'y trouvent et 
qui, suivant le contexte où ils figurent, sont des 
renvois à la Loi de l'iinpôt sur le revenu ou à des 
dispositions de celle-ci sont interprétés comme 
des renvois à la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans sa version modifiée autrement que 
par l'article 1 du chapitre 63 des Statuts du 
Canada de 1970-71-72 ou des lois ultérieures. 
1970-71-72, ch. 63, art. 15. 

16. Il est entendu que, dans un texte, un 
renvoi, par mention d'un numéro, à la Loi de 
l'inzpôt sur le revenu qui, d'après le contexte où 
il figure, est un renvoi à : 

a) une disposition de la partie IV de 
l'ancienne loi; 
b) une disposition de la partie VIII de 
l'ancienne loi; 
c) une disposition de la loi modifiée portant 
le même numéro qu'une disposition visée à 
l' alinéa a) ou b), 

doit être considéré comme un renvoi à la 
disposition visée à l' alinéa a), b) ou c), selon le 
cas, et non comme un renvoi à une autre 
disposition de la Loi de l'impôt sur le revenu, ou 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952, portant 
le même numéro. 1970-71-72, ch. 63, art. 16. 

17. (1) Un contribuable peut déduire de 
l'impôt payable par ailleurs en vertu de la partie 
Ide la loi modifiée pour une année d'imposition 
le montant qui, si la Loi de l'impôt de guerre sur 
le revenu s'appliquait à l'année d'imposition, 
serait déductible de l'impôt en vertu des 
paragraphes 8(6), (7) et (7A) de la Loi de l'impôt 
de guerre sur le revenu. 

(2) Peut être déduit, dans le calcul du revenu 
pour une année d'imposition en vertu de la 
partie I de la loi modifiée, un montant qui, en 
vertu de l'article 16 du chapitre 63 des Statuts 
du Canada de 1947, serait déductible du revenu, 



defined by the Income War Tax Act if that Act 
applied to the taxation year. 

Amount not 
previously 
included as 
income 

(3) There may be deducted from the tax for a 
taxation year otherwise payable under Part I of 
the amended Act an amount that would be 
deductible under section 16 of chapter 63 of the 
Statutes of Canada, 1947, from the total of 
taxes payable under the Income War Tax Act and 
The Excess Profits Tax Act, 1940, if those Acts 
applied to the taxation year. 

Idem 

Retrospection 	(4) Where there is a reference,in,the amended 
Act to any act, matter or thing done or existing 
before a taxation. year, it shall be deemed to 
include a reference to the aet, matter or thing, 
even though it was done or existing before the 
commencement of that Act. 

(5) Where, on the application of a method 
adopted by a taxpayer for computing income 
from a business, other than a business that is a 
profession, or farm or property for a taxation 
yeàr to which the amended Act applies, an 
amount received in the year, would not be 
included in computing the taxpayer's income 
for the year becauge on the application of that 
method it would, have been included in 
computing the taxpayer' s income for the 
purposes of.the Income Tax Act or the Income 
Tax Act, chaptér 148 of the Revised Statut,es of 
Canada, 1952, for a,preceding taxation year in 
respect of which it was receivable, if the 
amount was not included in computing the 
inçome for the preceding year, it shall be 
included in computing the income for the year 
in which it was received. 

S.C. 1949 (2nd 	(6) There may be deducted in computing 
S.), c. 25, s. 53 incorne for a taxation year under Part I of the 

amended Act an amount that would be 
deductible under section 53 of chapter 25 of the 
Statutes of Canada, 1949 (Second Session), in 
computing income under The 1948 Income Tax 
Act if that Act applied to the taxation year. 

(7) There may be deducted from the tax for a 
taxation year otherwise payable under Part I of 
the amended Act an amount that would be 
deductible under section 53 of chapter 25 of the 
Statutes of Canada, 1949 (Second Session), 
from the tax payable under Part I of The 1948 

Idem 
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ainsi qu'il est défini dans la Loi de l'impôt de 
guerre sur le revenu, si cette loi s'appliquait à 
l'année d'imposition. 

(3) Peut être déduit de l'impôt, pour une année 
d'imposition, payable par ailleurs en vertu de la 
partie I de la loi modifiée un montant qui, en 
vertu de l'article 16 du chapitre 63 des Statuts 
du Canada de 1947, serait déductible du total 
des impôts payables en vertu de la Loi de l'impôt 
de guerre sur le revenu et de la Loi de 1940 sur la 
taxation des surplus de bénéfices, si ces lois 
s'appliquaient à l'année d' impbsition. 

(4) La mention, dans la loi modifiée, de 
quelque acte, matière ou chose faite ou existant 
avant une année d'imposition vaut également 
mention de l'acte, matière ou chose, bien que 
faite ou existant avant l'entrée en vigueur de 
cette loi. 

(5) Lorsque, lors de l'application d'une 
méthode adoptée par un contribuable pour le 
calcul de son revenu tiré d'une entreprise autre 
qu'une entreprise qui est une profession 
libérale, une exploitation agricole ou des biens, 
pour une année d'imposition .à laquelle s'appli-
que la loi modifiée, un montant reçu au cours de 
l'année ne serait pas inclus dans le calcul de son 
revenu pour l'année du fait que, lors de 
l'application de cette méthode, ce montant 
aurait été inclus dans le calcul de son revenu 
dans le cadre de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
ou de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, pour 
une année d'imposition antérieure relative-
ment à laquelle il était à recevoir, si le montant 
n'a, pas été inclus dans' le calcul du revenu de 
l'année antérieure, il doit être inclus 'dans le 
calcul du revenu de l'année au cours de laquelle 
il a été reçu. 

(6) Peut être déduit, dans le calcul du revenu 
pour une année d'imposition en vertu de la 
partiel de la loi modifiée, un montant qui serait 
déductible, en vertu de l'article 53 du chapitre 
25 des Statuts du Canada de 1949 (Deuxième 
session), dans le calcul du revenu en vertu de la 
Loi de l'impôt sur le revenu (1948), si cette loi 
s'appliquait à l'année d'imposition. 

(7) Peut être déduit de l'impôt, pour une année 
d'imposition, payable par ailleurs en vertu de la 
partie I de la loi modifiée un montant qui serait 
déductible, en vertu de l'article 53 du chapitre 
25 des Statuts du Canada de 1949 (Deuxième 
session), de l'impôt payable en vertu de la 

Idem 

Rétrospection 

Montants non 
déjà inclus à 
titre de revenu 

S.C. 1949 (2e 
session), ch. 
25, art. 53 

Idem 



Registered 
pension plan 

General 
depreciation 
provisions 

Idem 
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Income Tax Act if that ,  Act applied to the 
taxation year. 

(8) A reference in the amended Act to a 
registered pension plan shall, in respect of a 
period while the plan was an approved 
superannuation or pension fund or plan, be 
construed as a reference to that approved 
superannuation or pension fund or plan. 
1970-71-72, c. 63,s. 17; 1990, c. 35, s. 31. 

18. (1) Where the capital cost to a taxpayer of 
any depreciable property that was acquired by 
the taxpayer before 1972 was required by any 
provision of the old law to be determined for the 
purpose of computing the amount of any 
deduction under any such provision in respect 
of that property, or would have been required 
by any provision of the old law to be determined 
for that purpose if any deduction under any 
such provision had been claimed by the 
taxpayer in respect of that property, the amount 
of the capital cost so required to be determined 
or that would have been so required to be 
determined, as the case may be, shall be 
deemed, for all purposes of the amended Act, to 
be the capital cost to the taxpayer of that 
property. 

(2) Where a taxpayer acquired depreciable 
property before the beginning of the 1949 
taxation year, for the purposes of section 13 of 
the amended Act and any regulations made 
under paragraph 20(1)(a) of that Act an amount 
equal to the total of 

(a) all deductions allowed in computing the 
taxpayer's income for the purpose of the 
Inconze War Tax Act as "special depreci-
ation", "extra depreciaticin" or allowances 
in lieu of depreciation for property the 
taxpayer had at the beginning of the 1949 
taxation year (except deductions allowed 
under subparagraph 6(1)(n)(ii) of that Act), 
and 
(b) 1/2 of all amounts allowed to the taxpayer 
under subparagraph 6(1)(n)(ii) of that Act for 
property that the taxpayer had at the 
beginning of the 1949 taxation year, 

shall be deemed to have been allowed to the 
taxpayer under regulations made under para-
graph 20(1)(a) of the amended Act in comput-
ing income for a taxation year before the 1949 
taxation year. 

partie I de la Loi de l'impôt sur le revenu (1948), 
si cette loi s'appliquait à l'année d'imposition. 

(8) La mention dans la loi modifiée d'un 
régime de pension agréé, en ce qui concerne la 
période pendant laquelle le régime était une 
caisse ou un régime approuvé de pensions de 
retraite ou de pensions, vaut mention d'une 
telle caisse ou d'un tel régime. 1970-71-72, ch. 
63, art. 17; 1990, ch. 35, art. 31. 

18. (1) Lorsque le coût en capital, pour un 
contribuable, d'un bien amortissable qu'il a 
acquis avant 1972 devait, en vertu de la 
législation antérieure, être déterminé pour le 
calcul du montant d'une déduction prévue par 
cette législation, relativement à ce bien, ou 
aurait dû, en vertu de cette législation, être 
déterminé à cette fin si une déduction prévue 
par cette législation avait été demandée par le 
contribuable relativement à ce bien, le montant 
du coût en capital qui devait ou qui aurait dû, 
selon le cas, être ainsi déterminé, est réputé, 
pour toute l'application de la loi modifiée, 
constituer le coût en capital de ce bien pour le 
contribuable. 

(2) Lorsqu'un contribuable a acquis des biens 
amortissables avant le début de l'année 
d'imposition 1949, pour l'application de 
l'article 13 de la loi modifiée et des dispositions 
réglementaires prises en vertu de l'alinéa 
20(1)a) de celle-ci, une somme égale au total 
des montants suivants : 

a) les déductions allouées au contribuable 
dans le calcul de son revenu, pour l'applica-
tion de la Loi de l'impôt de guerre sur le 
revenu, à titre d'« amortissement spécial », 
d'« amortissement supplémentaire », ou 
d'allocation tenant lieu 'd'amortissement 
relativement aux biens qu'il avait au début de 
l'année d'imposition 1949 (sauf les déduc-
tions allouées en vertu du sous-alinéa 
6(1)n)(ii) de cette loi); 
b) la moitié des montants alloués au 
contribuable, en vertu du sous-alinéa 
6(1)n)(ii) de cette loi, relativement aux biens 
qu'il avait au début de l'année d'imposition 
1949, 

est réputée lui avoir été allouée selon les 
dispositions réglementaires prises en vertu de 
l'alinéa 20(1)a) de la loi modifiée, dans le 

Régime de 
pension agréé 

Dispositions 
de la 
législation 
antérieure 
relatives à 
l'amortisse-
ment 

Idem 



Special Transitional Rules 

19. (1) Notwithstanding section 9, paragraph 
6(1)(f) of the amended Act does  hot  apply in 
respect of amounts received by a taxpayer in a 
taxation year that were payable to the taxpayer 
in respect of the loss, in consequence of an 
event occurring before 1974, of all 'or any part 
of the taxpayer's income from an office or 
employment, under a plan, described in that 
paragraph, thât was established before June 19, 
1971. 

Effect of certain (2) For the purposes of this section, a plan 
changes made in described in paragraph 6(1)(f) of the amended plan established 
before June 19, Act that was in existence before June 19, 1971 
1971 does not cease to be a plan established before 

that date solely because of changes made 
therein on or after  that  date for the purpose of 
ensuring that the plan qualifies as one entitling 
the employer of persons covered under the plan 
to a reduction, as provided for by subsection 
50(2) of the Unemployment Insurance Act, in the 
amount of the employer' s premium payable 
under that Act in respect of insured persons 
covered under the plan. 1970-71-72, c. 63, s. 
19. 

Income 
maintenance 
payments 

Clauses con-
ditionnelles 
non applica-
bles 

Mention de 
l'amortisse-
ment 

Déduction 
réputée être 
un amortisse-
ment 

Paiements de 
sécurité du 
revenu 

Effet de 
certaines 
modifications 
apportées à un 
régime créé 
avant le 19 
juin 1971 

Partie I 	 Règles concernant l'application de l'impôt sur le revenu 	 Chap. 2 	7 

calcul du revenu pour une année d'imposition 
antérieure à l'année d'imposition 1949. 

Provisoes not 
applicable 

Reference to 
depreciation 

Deduction 
deemed 
depreciation 

(3) The second and third pro visoes to 
paragraph 6(1)(n) of the Income War Tax Act do 
not apply with respect to sales made after the 
beginning of the 1949 taxation year. 

(4) Reference in this section to depreciation 
shall be deemed to include a reference to 
allowances in respect of depreciable property 
of a taxpayer made under paragraph 5(1)(a) of 
the Income War Tax Act. 

(5) An amount deducted under paragraph 
5(1)(u) of the Income War Tax Act in respect of 
amounts of a capital nature shall, for the 
purpose of this section, be deemed to be 
depreciation taken into account in ascertaining 
the taxpayer's income for the purpose of that 
Act or in ascertaining the taxpayer' s loss  for the 
taxation year for which it was deducted. 
1970-71-72, c. 63, s. 18. 

(3) Les deuxième et troisième clauses 
conditionnelles de l'alinéa 6(1)n) de la Loi de 
l'impôt de guerre sur le revenu ne s'appliquent 
pas aux ventes effectuées après le début de 
l'année d'imposition 1949. 

(4) Au présent article, toute mention de 
l'amortissement vaut également mention des 
allocations afférentes à des biens amortissables 
d'un contribuable, accordées en vertu de 
l'alinéa 5(1)a) de la Loi de l'impôt de guerre sur 
le revenu. 

(5) Un montant déduit en vertu de l'alinéa 
5(1)u) de la Loi de l'impôt de guerre sur le 
revenu relativement à des montants afférents au 
capital est réputé, pour l'application du présent 
article, être un amortissement dont il a été tenu 
compte dans la détermination du revenu du 
contribuable pour l'application de cette loi ou 
dans la détermination de sa perte pour l'année 
d'imposition où il a été déduit. 1970-71-72, ch. 
63, art. 18. 

Règles transitoires spéciales 

19. (1) Malgré l'article 9, l'alinéa 6(1)f) de la 
loi modifiée ne s'applique pas à des sommes 
reçues par un contribuable au cours d'une 
année d'imposition et qui lui étaient payables 
relativement à la perte, par suite d'un événe-
ment survenu avant 1974, de la totalité ou d'une 
partie de son revenu afférent à une charge ou un 
emploi, dans le cadre d'un régime visé à cet 
alinéa et établi avant le 19 juin 1971. 

(2) Pour l'application du présent article, un 
régime visé à l'alinéa 6(1)f) de la loi modifiée et 
qui existait avant le 19 juin 1,971 ne ceSse pas 
d'être un régime créé avant cette date du seul 
fait que des modifications y ont été apportées, à 
cette date ou postérieurement, afin de faire en 
sorte que le régime remplisse les conditions 
nécessaires pour que l'employeur de personnes 
couvertes par ce régime puisse avoir le droit de 
réduire, conformément au paragraphe 50(2) de 
la Loi sur l'assurance-chômage, le montant de la 
prime qu'il doit payer, en vertu de cette loi, à 
l'égard des assurés couverts par ce régime. 
1970-71-72, ch. 63, art. 19. 
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Depreciable 
property 

20. (1) Where the capital cost to a taxpayer of 
any depreciable property acquired by the 
taxpayer before 1972 and owned by the 
taxpayer without interruption from December 
31 3  1971 until such time after 1971 as the 
taxpayer disposed of it is less than the fair 
markét value of the property on valuation day 
and less than the proceeds of disposition 
thereof otherwise determined, 

(a) for the purposes of section 13 of the 
amended Act, subdivision c of Division B of 
Part I of that Act and any regulations made 
under paragraph 20(1)(a) of that Act, the 
taxpayer' s proceeds of disposition of the 
property shall be deemed to be an amount 
equal to the total of its capital cost to the 
taxpayer and the amount, if any, by which the 
proceeds of disposition thereof otherwise 
determined exceed the fair market value of 
the property on valuation day; and 
(b) where the property has, by one or more 
transactions or events (other than the death of 
a taxpayer to which subsection 70(5) of the 
amended Act applies) between persons not 
dealing at arm's length, become vested in 
another taxpayer 

(i) for the purposes of section 13 of the 
amended Act, subdivision c of Division B 
of Part I of that Act and any regulations 
made under paragraph 20(1)(a) of that Act, 
that other taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property at a capital cost 
equal to the proceeds deemed to have been 
received for the property by the person 
from whom that other taxpayer acquired 
the property, and 
(ii) for the purposes of this subsection, that 
other taxpayer shall be deemed to have 
acquired the property before 1972 at a 
capital cost equal to the capital cost of the 
property to the taxpayer who actually 
owned the property at the end of 1971, and 
to have owned it without interruption from 
December 31, 1971 until such time after 
1971 as that other taxpayer disposed of it. 

20. (1) Lorsque le coût en capital, pour un 
contribuable, d'un bien qu'il a acquis avant 
1972 et qui lui a appartenu pendant toute la 
période allant du 31 décembre 1971  jusqu'au 
moment, postérieur à 1971, où il en a disposé, 
est inférieur à la juste valeur marchande du bien 
au jour de l'évaluation et au produit de 
disposition de celui-ci, déterminé par ailleurs, 
les règles suivantes s'appliquent : 

a) pour l'application de l'article 13 de la loi 
modifiée, de la sous-section c de la section B 
de la partie I de cette loi et de toute 
disposition réglementaire prise en vertu de 
l'alinéa 20(1)a) de celle-ci, le produit de 
disposition que le contribuable a tiré du bien 
est réputé être un montant égal au total du 
coût en capital du bien, pour lui et de 
l'excédent éventuel du produit de disposition  
du bien, déterminé par ailleurs, sur la juste 
valeur marchande du bien au jour de 
l'évaluation; 
b) lorsque le bien, par suite d'une ou 
plusieurs opérations ou événements (à 
l'exclusion du décès d'un contribuable 
auquel s'applique le paragraphe 70(5) de la 
loi modifiée) intervenus entre des personnes 
ayant un lien de dépendance, est passé par 
dévolution à un autre contribuable : 

(i) pour l'application de l'article 13 de la 
loi modifiée, de la sous-section c de la 
section B de la partie I de celle-ci et de 
toute disposition réglementaire prise en 
vertu de l' alinéa 20(1)a) de celle-ci, cet 
autre contribuable est réputé avoir acquis 
ce bien à un coût en capital égal au produit 
réputé avoir été tiré du bien par la personne 
auprès de qui cet autre contribuable a 
acquis ce bien, 
(ii) pour l'application du présent paragra-
phe, cet autre contribuable est réputé avoir 
acquis le bien, avant 1972, à un coût en 
capital égal au coût en capital du bien pour 
le contribuable auquel il appartenait 
effectivement à la fin de 1971, et en avoir 
été le propriétaire pendant toute la période 
allant du 31 décembre 1971  jusqu'au 
moment, postérieur à 1971, où il en a 
disposé. 

Biens 
amortissables 
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(1.1) Subsection (1) does not apply in any 
case where 

(a) subsection 70(6) or 73(1) of the amended 
Act applies in respect of the disposition by a 
taxpayer of any depreciable property of a 
prescribed class to the spouse, trust or 
transferee, as the case may be, referred to 
therein, and 
(b) subsection 70(9) of the amended Act 
applies in respect of the disposition by a 
taxpayer of any depreciable property of a 
prescribed class to a child referred to therein, 

except that where the spouse, trust, transferee 
or child, as the case may be, subsequently 
disposes of the property at any time, subsection 
(1) applies as if the spouse, trust, transferee or 
child, as the case may be, had acquired the 
property before 1972 and owned it without 
interruption from December 31, 1971 until that 
time. 

(1.11) For the purposes of subsection (1.1), 
"child" of a taxpayer includes 

(a) a child of the taxpayer' s child; 
(b) a child of the taxpayer' s child' s child; and 
(c) a person who, at any time before attaining 
the age of 21 years, was wholly dependent on 
the taxpayer for support and of whom the 
taxpayer had, at that time, in law or in fact, 
the custody and control. 

(1.2) Where, because of a transaction or an 
event in respect of which any of subsections 
70(5), 85(1), (2) and (3), 87(2), section 88, 
subsections 97(2), 98(3) and (5) and 107(2) of 
the amended Act applies, a taxpayer has at any 
particular time after 1971 acquired any 
depreciable property of a prescribed class from 
a person who acquired the property before 1972 
and owned it without interruption from 
December 31, 1971 until the particular time, for 
the purposes of subsection (1) the taxpayer 
shall be deemed to have acquired the property 
before 1972 and to have owned it without 
interruption from December 31, 1971 until 
such time after 1971 as the taxpayer disposed of 
it.  

(1.1) Le paragraphe (1) ne s'applique  à aucun Biens 
amortissables des cas où : 	 qui font 

a) le paragraphe 70(6) ou 73(1) de la loi l'objet d'une 

faveur 
dsitiuon en 

modifiée s' applique à la disposition par un 	
eu 

 

contribuable de tout bien amortissable d'une conjoint, 
catégorie prescrite, en faveur de son odu'udn,eufnideunofaient 

conjoint, d'une fiducie ou du bénéficiaire du 
transfert, selon le cas, visée à ce paragraphe; 
b) le paragraphe 70(9) de la loi modifiée 
s'applique à la disposition par un contribua-
ble de tout bien amortissable d'une catégorie 
prescrite, en faveur d'un enfant visé à ce 
paragraphe. 

Toutefois, lorsque le conjoint, la fiducie, le 
bénéficiaire du transfert ou l'enfant, selon le 
cas, dispose par la suite du bien à un moment 
donné, le paragraphe (1)  s'applique comme si 
le conjoint, la fiducie, le bénéficiaire du 
transfert ou l'enfant, selon le cas, avait acquis 
le bien avant 1972 et en avait été propriétaire 
sans interruption du 31 décembre 1971  jusqu'à 
ce moment, 

(1.11) Pour l'application du paragraphe (1.1), 
« enfant », relativement à un contribuable vise 
également : 

a) son petit-enfant; 
b) son arrière-petit-enfant; 
c) une personne qui, avant d'atteindre l'âge 
de 21 ans, était entièrement à la charge du 
contribuable et dont le contribuable avait, à 
ce moment, la garde et le contrôle, de droit ou 
de fait 

(1.2) Lorsque, en vertu d'une opération à 
laquelle s'applique l'un des paragraphes 70(5), 
85(1), (2) ou (3) ou 87(2), l'article 88, ou l'un 
des paragraphes 97(2), 98(3) ou (5) ou 107(2) 
de la loi modifiée, un contribuable a, à un 
moment donné après 1971, acquis un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite, auprès 
d'une personne qui avait acquis ce bien avant 
1972 et en avait été propriétaire sans interrup-
tion du 31 décembre 1971  jusqu'au moment 
donné, pour l'application du paragraphe (1), le 
contribuable est réputé avoir acquis le bien 
avant 1972 et en avoir été le propriétaire sans 
interruption du 31 décembre 1971  jusqu'au 
moment, postérieur à 1971, où il en a disposé. 



Transfers before (1.3) Without restricting the generality of 
1972 not at 

 arm's length 	section 18, where any depreciable property has 
been transferred before 1972 in circumstances 
such that subsection 20(4) of the former Act 
would, if that provision applied to transfers of 
property made in the 1972 taxation year, apply, 
paragraph 69(1)(b) of the amended Act does  nt 

 apply to the transfer and subsection 20(4) of the 
former Act applies thereto. 

	

Depreciable 	(1.4) The capital cost to a taxpayer, as of any 
property 

	

 
ived as 	particular time after 1971, of any depreciable rece  

dividend in kind property (other than depreciable property 
referred to in subsection (1.3) or deemed by 
subparagraph (1)(b)(ii) to have been acquired 
by the taxpayer before 1972) acquired by the 
taxpayer before 1972 as, on account of, in lieu 
of payment of or in satisfaction of, a dividend 
payable in kind (other than a stock dividend) in 
respect of a share owned by the taxpayer of the 
capital stock of a corporation, shall be deemed 
to be the fair market value of that property at the 
time the property was so received. 

(2) In determining a taxpayer's income for a 
taxation year from farming or fishing, subsec- 
tion 13(1) of the amended Act does not apply in 
respect of the disposition by the taxpayer of 
property acquired by the taxpayer before 1972 
unless the taxpayer has elected to make a 
deduction for that or a preceding taxation year, 
in respect of the capital cost of property 
acquired by the taxpayer before 1972, under 
regulations made under paragraph 20(1)(a) of 
that Act other than a regulation providing 
solely for an allowance for computing income 
from farming or fishing. 
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(3) For the purposes of the amended Act, 
where a partnership had, on December 31, 
1971, partnership property that was depreci-
able property of a prescribed class, 

(a) the capital cost to the partnership of each 
property of that class shall be deemed to be an 
amount determined as follows: 

(i) determine, for each person who, 
because of having been a member of the 
partnership on the later of June 18, 1971 
and the day the partnership was created, 
and thereafter without interruption until 
December 31, 1971, can reasonably be 

(1.3) Sans préjudice de la portée générale de 
l'article 18, lorsqu'un bien amortissable a été 
transféré avant 1972 dans des circonstances 
telles que le paragraphe 20(4) de l'ancienne loi 
aurait été applicable si cette disposition 
s'appliquait aux transferts de biens faits au 
cours de l' année d'imposition 1972, l'alinéa 
69(1)b) de la loi modifiée ne s'applique pas au 
transfert et le paragraphe 20(4) de l'ancienne 
loi s'y applique. 

(1.4) Le coût en capital pour un contribuable, 
à un moment donné postérieur à 1971, de biens 
amortissables (autres que les biens amortissa-
bles visés au paragraphe (1.3) ou réputés, en 
vertu du sous-alinéa (1)b)(ii), avoir été acquis 
par lui avant 1972) acquis par lui avant 1972 au 
titre ou en paiement intégral ou partiel d'un 
dividende payable en nature (autre qu'un 
dividende en actions) sur toute action du 
capital-actions d'une société dont il est 
propriétaire est réputé être la juste valeur 
marchande de ces biens au moment où ils ont 
été ainsi reçus. 

(2) Lorsqu'il s'agit de déterminer le revenu 
qu'un contribuable a tiré, pour une année 
d'imposition, d'une exploitation agricole ou de 
la pêche, le paragraphe 13(1) de la loi modifiée 
ne s' applique pas dans le cas de la disposition 
qu'a faite celui-ci de biens qu'il a acquis avant 
1972, à moins qu'il n'ait choisi d' effectuer une 
déduction pour cette année ou une année 
d'imposition antérieure au titre du coût en 
capital du bien qu'il a acquis avant 1972, en 
vertu d'une disposition réglementaire prise en 
vertu de l'alinéa 20(1)a) de cette loi, autre 
qu'une disposition réglementaire prévoyant 
uniquement une allocation pour le calcul du 
revenu provenant d'une exploitation agricole 
ou de la pêche. 

(3) Pour l' application de la loi modifiée, 
lorsqu'une société de personnes avait, le 31 
décembre 1971, un bien qui était un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite, les 
règles suivantes s' appliquent : 

a) le coût en capital de chaque bien de cette 
catégorie, pour la société de personnes, est 
réputé être le montant déterminé de la façon 
suivante : 

(i) calcul, pour chaque personne que, parce 
qu'elle a été un associé de la société de 
personnes au premier en date des jours 
suivants : le 18 juin 1971 et le jour où la 

Biens 
amortissables 
d'une 
catégorie 
prescrite 
appartenant à 
une société de 
personnes 
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• regarded as having had an interest in the 
property of that class on December 31, 
1971, the person's acquisition cost in 
respect of property of that class, 
(ii) determine, for each such person, the 
amount that is that proportion of the 
person' s acquisition cost in respect of 
property of that class that 100% is of the 
person' s percentage in respect of property 
of that class, 
(iii) select the amount determined under 
subparagraph (ii) for a person described 
therein that is not greater than any amount 
so determined for any other such person, 
and 	 . 

• (iv) determine that proportion of the 
• amount selected under subparagraph (iii) 

(in this subsection referred to as the 
"capital cost of that class") that the fair 
market value on Dec,ember 31, 1971 of that 
property is of the fair market value on that 
day of all property of that class, 

and the amount determined under subpara-
grap h (iv) is the capital cost to the 
partnership of that property; 
(b) for the purposes of sections 13 and 20 of 
the amended Act and any regulations made 
under paragraph 20(1)(a) of ,that Act, the 
undepreciated capital cost to the partnership 
of property of that class as of any time after 
1971 shall be computed as though the 
amount, if any, by which the capital cost of 
that class to the partnership exceeds the 
undepreciated cost to the partnership of that 
class had been allowed to the partnership in 
respect of property of that class under 
regulations made under paragraph 20(1)(a) 
of the amended Act in computing income for 
taxation years before that time; 
(c) in computing the income for the 1972 and 
subsequent taxation years of each person 
who was a member of the partnership on June 
18, 1971 and thereafter without interruption 
until December 31, 1971, there may be 
deducted such amount as the person claims 
for the year, not exceeding 'the amount, if 
any, by which the total of 

(i) the lesser of 
(A) the amount, if any, by which the 
amount that was the capital cost to the 
person of all property of that class 

société de personnes a été créée, et par la 
suite, sans interruption, jusqu' au 31 
décembre 1971, il est raisonnable de 
considérer, comme ayant détenu une 
participation dans le .  bien de cette catégo-
rie le 31 décembre 1971, de son coût 
d' acquisition relativement au bien de cette 
catégorie, 
(ii) calcul, pour chacune de ces personnes, 
de la somme correspondant à la fraCtion du 
coût d'acquisition, pour, elle, relativement 
au bien de cette càtégorie représentée par 
le rapport entré 100 % et son pourcentage 
relativement aux biens de cette catégorie, 
(iii) choix du montant déterminé en vertu 
du sous-alinéa (ii) pour une personne qui y 
est visée, non supérieur à Icitit montant 
ainsi déterminé pour une autre de ces 
personnes, 
(iv) calcul de la fractidn du montant choisi 
en vertu du sous-alinéa (iii) (appelé « coût 
en capital des biéns de cette catégorie » au 
présent paragraphe) représentée par le 
rapport entre la juste' valeur marchande de 
cè bien et la juste valeur marchande, le 31 
décembre 1971, de tous les biens de cette 
catégorie, 	• 	" 	' 

et le montant calculé en vertu du sous-alinéa 
(iv) est le coût en capital de ce.bien, pour la 
société de personnes; 
b) p`out  l'application des articles 13' et 20 de 
la loi modifiée et des dispositions réglemen-
tairès prisés en vertu de P alinéà. 20(1)a) de 
cette loi; la fraction non amortie du coût en 
capital des biens de cette catégorie, pour la 
société de personnes, à un moment donné 
après 1971, est Calculée comme si toute 
fraction du eàût en capital des biens de cette 
catégorie, pour la société de personnes, qui 
dépasse la fraction non amortie du coût des 
biens de cette catégorie, pour la société de 
personnes, avait été allouée à la société de 
personnes à l'égard des biens de cette 
catégorie, en vertu des dispositions régle-
mentaires prises en application de l'alinéa 
20(1)a) de la loi modifiée, dans le calcul du 
revenu pour les années d'imposition précé-
dant ce moment; 
c) dans le calcul du reyenu pour les années 
d'imposition 1972 et suivantes, de chaque 
personne qui était un associé de la société de 
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• exceeds the percentage, equal to the 
person' s percentage in respect of prop-
erty of that class, of the capital cost of 
that class to the partnership, and 
(B) the amount that was the undepre- 
ciated capital cost to the person of 
property of that class as of Decerriber 31, 

• 1971, and 
(ii) the amount, if any, by which 

(A) the undepreciated capital cost to the 
person of property,  of thai class as of 
December 31, 1971, less the amount, if 
any, determined under subparagraph (i) 
in respect of property of that class, 

exceeds 
(B) the percentage, equal to the person' s 
percentage in respect of property of that 
class, of the undepreciated cost to the 
partnership of that class, 

exceeds the total of all amounts deducted 
under this paragraph in computing the 
person' s income for preceding taxation 
years, and, for the purposes of section 3 of the 
amended Act, the amount so claimed shall be 
deemed toj. be  a deduction permitted by 
subdivision e of Division B of Part I, of that 
Act; and 
(d) notwithstanding paragraph (c), a person 
who became a member of the partnership 
after June 18, 1971 and who was a member of 
the partnership thereafter without interrup-
tion until December 31, 1971 shall be 
deemed to be a person described in paragraph 
(c) and the amount that may be claimed 
thereunder as a deduction in computing the 
person' s income for any taxation year shall 
not exceed 10% of the total of the amounts 
determined under subparagraphs (c)(i) and 
(ii). 

• personnes le 18 juin 1971 et l'est resté paria 
suite, sans interruption, jusqu'au 31 décem-
bre 1971, peut être déduite la somme dont 
cette personne demande la déduction pour 
l'année, jusqu'à concurrence de l'excédent 
éventuel du total des montants suivants : 

(i) le moins élevé des montants suivants : 
(A) l'excédent éventuel du montant qui 
était le coût en capital, pour cette 
personne, de tous les biens de cette 
catégorie sur le pourcentage, égal à son 
pourcentage relativement aux biens de 
cette catégorie, du coût en capital, pour 
la société de personnes, de cette catégo-
rie de biens, 
(B) le montant qui était la fraction non 
amortie du coût en capital des biens de 
cette catégorie, pour cette personne, au 
31 décembre 1971, 

(ii) l'excédent éventuel du montant visé à 
la division (A) sur le montant visé à la 
division (B) : 

(A) la fraction non amortie du coût en 
capital, pour cette personne, des biens 
de cette catégorie, au 31 décembre 1971, 
moins le montant éventuel déterminé en 
vertu du sous-alinéa (i) relativement aux 
biens de cette catégorie, 
(B) le pourcentage, égal à son pourcen-
tage relatif aux biens de cette catégorie, 
de la fraction'non amortie du coût, pour 
la société de personnes, des biens de 
cette catégorie, 

sur le total des montants déduits en vertu du 
présent alinéa, dans le calcul de son revenu 
pour les années d'imposition antérieures; et, 
pour l'application de l'article 3 de la loi 
modifiée, la déduction demandée est réputée 
être une déduction permise par la sous-sec-
tion e de la section B de la partie Ide cette loi; 
d) malgré l'alinéa c), toute personne qui est 
devenue un associé de la société de person-
nes après le 18 juin 1971 et qui l'est resté par 
la suite, sans interruption, jusqu' au 31 
décembre 1971 est réputée être une personne 
visée à l'alinéa c) et la somme dont elle peut 
demander la déduction en vertu de cet alinéa, 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition, ne peut dépasser 10 % du total 
des montants déterminés en vertu des 
sous-alinéas c)(i) et (ii). 
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Définitions (4) In subsection (3), 
"acquisition cost" of a person who was a 

member of a partnership on December 31, 
1971 in respect of depreciable property of a 
prescribed class that was partnership prop-
erty of the partnership on December 31, 1971 
means the total of the undepreciated capital 
cost to the person of property of that class as 
of December 31, 1971 and the total depreci-
ation allowed to the person before 1972 in 
respect of property of that class; 

"percentage" of a member of a partnership in 
respect of any depreciable property of a•
prescribed class that was partnership prop-
erty of the partnership on December 31, 1971 
means the interest of the member of the 
partnership in property of that class, 
expressed as a percentage of the total of the 
interests of all members of the partnership in 
property of that class on that day; 

"undepreciated cost to the partnership" of any 
class of depreciable property means an 
amount determined as follows: 

(a) determine, for each person who, 
because of having been a member of the 
partnership on the later of June 18, 1971 
and the day the partnership was created, 
and thereafter without interruption until 
December 31, 1971, can reasonably be 
regarded as having had an interest in 
property of that class on December 31, 
1971, the amount, if any, by which the 
undepreciated capital cost to the person of 
property of that class as of December 31, 
1971 exceeds the amount, if any, deter-
mined under subparagraph (3)(c)(i) for the 
person in respect of property of that class, 
(b) determine, for each such person, the 
amount that is that proportion of the 
amount determined under paragraph (a) 
that 100% is of the person's percentage in 
respect of property of that class, and 
(c) select the amount determined under 
paragraph (b) for a person described 
therein that is not greater than any amount 
so determined for any other such person, 

and the amount selected under paragraph (c) 
is the undepreciated cost to the partnership of 
that class. 

• (4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au paragraphe (3). 
« coût d'acquisition »  S'agissant du coût 

d'acquisition d'une personne qui était un 
associé d'une société de personnes le 31 
décembre 1971, relativement à un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite qui 
était un bien de société de personnes 
appartenant à la société de personnes le 31 
décembre 1971, le total de la fraction non 
amortie du coût en capital du bien de cette 
catégorie, pour cette personne, au 31 
décembre 1971 et de l'amortissement total 
qui lui est alloué avant 1972 relativement au 
bien de cette catégorie. 

« fraction non amortie du coût, pour la société 
de personnes » Relativement à une catégorie 
de biens amortissables, montant déterminé 
de la façon suivante : 

a) calcul, pour chaque personne que, parce 
qu'elle a été un associé de la société de 
personnes au premier en date des jours 
suivants : le 18 juin 1971 et le jour où la 
société de personnes a été créée, et par la 
suite, sans interruption, jusqu'au 31 
décembre 1971, il est raisonnable de 
considérer comme ayant eu un droit sur les 
biens de cette catégorie le 31 décembre 
1971, de l'excédent éventuel de la fraction 
non amortie du coût en capital, pour cette 
personne, des biens de cette catégorie, au 
31 décembre 1971, sur le montant déter-
miné en vertu du sous-alinéa (3)c)(i) pour 
cette personne relativement aux biens de 
cette catégorie; 
b) calcul, pour chacune de ces personnes, 
de la somme correspondant à la fraction du 
montant calculé en vertu de l'alinéa a) que 
représente le rapport entre 100 % et son 
pourcentage relativement aux biens de 
cette catégorie; 
c) choix du montant déterminé en vertu de 
l'alinéa b) pour une personne qui y est 
visée, non supérieur à tout montant ainsi 
déterminé pour une autre de ces personnes, 

et le montant choisi en vertu de l'alinéa c) 
représente la fraction non amortie du coût, 
pour la société de personnes, de cette 
catégorie de biens. 

« pourcentage »  S'agissant du pourcentage 
d'un associé d'une société de personnes 
relativement à tout bien amortissable d'une 

« coût d'ac-
quisition » 
"acqui-
sition..." 

« fraction non 
amortie du 
coût, pour la 
société de 
personnes » 
"undepre-
ciated..." 

« pourcen-
tage » 
"percentage" 
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Other 
depreciable 
property of 
partnership 

(5) For the purposes of the amended Act, 
where a partnership had, on December 31, 
1971, any particular partnership property that 
was depreciable property other than depreci-
able property of a prescribed class, 

(a) the cost to the partnership of the 
particular property shall be deemed to be the 
amount that would be determined under 
paragraph (3)(a) to be the capital cost thereof 
if 

(i) the particular property constituted a 
prescribed class of property, and 
(ii) the acquisition cost of each person 
described therein in respect of the particu-
lar property were its actual cost to the 
person or the amount at which the person 
was deemed by subsection 20(6) of the 
former Act to have acquired it, as the case 
may be; 

(b) for the purposes of sections 13 and 20 of 
the amended Act and any regulations made 
under paragraph 20(1)(a) of that Act, the 
undepreciated capital cost of property of any 
class as of any particular time after 1971 
shall be computed as if the amount, if any, by 
which 

(i) the amount determined under paragraph 
(a) to have been the cost to the partnership 
of the particular property, 

exceeds 
(ii) the amount that would be determined 
under the definition "undepreciated cost 
to the partnership" in subsection (4) to be 
the undepreciated cost to the partnership 
of any class of depreciable property 
comprising the particular property if 

(A) paragraph (a) of that definition were 
read without reference to the words "the 
later of June 18, 1971 and the day the 
partnership was created, and thereafter 
without interruption until", 

catégorie prescrite qui était un bien de 
société de personnes appartenant à la société 
de personnes le 31 décembre 1971, le droit de 
l'associé de la société de personnes sur le 
bien de cette catégorie, exprimé en pourcen-
tage du total des droits de tous les associés de 
la société de personnes sur les biens de cette 
catégorie, à cette date. 

(5) Pour l'application de la loi modifiée, 
lorsqu'une société de personnes avait, le 31 
décembre 1971, des biens de société de 
personnes donnés qui étaient des biens amortis-
sables autres que des biens amortissables d'une 
catégorie prescrite, les règles suivantes s'  appli-
quent:  

a) le coût, pour la société de personnes, des 
biens donnés, est réputé être le montant qui 
serait déterminé en vertu de l'alinéa (3)a) 
comme étant le coût en capital de ces biens 
si : 

(i) d'une part, les biens donnés consti-
tuaient une catégorie prescrite de biens, 
(ii) d'autre part, le coût d'acquisition, pour 
chaque personne qui y est visée, à l'égard 
des biens donnés, était leur coût effectif, 
pour cette personne, ou le montant pour 
lequel elle était réputée, selon le paragra-
phe 20(6) de l'ancienne loi, les avoir 
acquis, selon le cas; 

b) pour l'application des articles 13 et 20 de 
la loi modifiée et des dispositions réglemen-
taires prises en vertu de l'alinéa 20(1)a) de 
cette loi, la fraction non amortie du coût en 
capital des biens de cette catégorie, à un 
moment donné après 1971, est calculée 
comme si l'excédent éventuel du montant 
visé au sous-alinéa (i) sur le montant visé au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) le montant déterminé en vertu de 
l'alinéa a) représentant le coût, pour la 
société de personnes, des biens donnés, 
(ii) le montant qui serait déterminé comme 
étant la fraction non amortie du coût, pour 
la société de personnes en vertu de la 
définition de ce terme au paragraphe (4), 
de toute catégorie de biens amortissables 
comprenant les biens donnés si, à la fois : 

(A) à l'alinéa a) de cette définition, le 
passage « premier en date des jours 
suivants : le 18 juin 1971 et le jour où la 

Autres biens 
amortissables 
de la société 
de personnes 
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(B) the amount determined under sub-
paragraph (3)(c)(i) for any person in 
respect of that class were nil, and 
(C) the undepreciated capital cost to 
each person described in the definition 
"acquisition cost" in subsection (4) of 
the particular property as of December 
31, 1971 were the amount, if any, by 
which the amount assumed by subpara-
graph (a)(ii) to have been the acquisition 
cost of the person in respect of the 
property exceeds the total of all amounts 
allowed to the person in respect of the 
property under regulations made under 
paragraph 11(1)(a) of the former Act in 
computing income for taxation years 
ending before 1972, 

had been allowed to the partnership in 
respect of the particular property under 
regulations made under paragraph 20(1)(a) 
of the amended Act in computing income for 
taxation years ending before the particular 
time; and 
(c) in computing the income for the 1972 and 
subsequent taxation years of each person 
who was, on December 31, 1971, a member 
of the partnership, there may be deducted 
such amount as the person claims for the 
year, not exceeding the amount, if any, by 
which 

(i) the amount by which 
(A) the amount assumed by clause 
(b)(ii)(C) to have been the undepre-
ciated capital cost to the person of the 
particular property as of December 31, 
1971 

exceeds 
(B) a percentage of the amount deter-
mined under subparagraph (b)(ii) in 
respect of the particular property, equal 
to the percentage that would be the 
person' s percentage (within the mean-
ing assigned by subsection (4)) in 
respect of the particular property if that 
property constituted a prescribed class, 

exceeds 
(ii) the total of all amounts deducted under 
this paragraph in computing the person' s 
income for preceding taxation years, 

société de personnes a été créée, et par la 
suite, sans interruption, jusqu' au » était 
supprimé, 
(B) le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa (3)c)(i) pour toute personne 
relativement à cette catégorie de bien 
était nul, 
(C) la fraction non amortie du coût en 
capital, pour chaque personne visée à la 
définition de « coût d'acquisition » au 
paragraphe (4), des biens donnés, au 31 
décembre 1971, était l'excédent éven-
tuel du montant réputé, selon le sous-ali-
néa a)(ii), avoir été le coût d'acquisi-
tion, supporté par cette personne, relati-
vement aux biens, sur le total des 
montants alloués à cette personne 
relativement aux biens en vertu des 
dispositions réglementaires prises en 
application de l'alinéa 11(1)a) de l'an-
cienne loi dans le calcul du revenu pour 
les années d'imposition se terminant 
avant 1972, 

avait été alloué à la société de personnes à 
l'égard des biens donnés, en vertu des 
dispositions réglementaires prises en appli-
cation de l'alinéa 20(1)a) de la loi modifiée, 
dans le calcul du revenu pour les années 
d'imposition se terminant avant le moment 
donné; 
c) dans le calcul du revenu pour les années 
d'imposition 1972 et suivantes, de chaque 
personne qui était un associé de la société de 
personnes le 31 décembre 1971, peut être 
déduit le montant dont cette personne 
demande la déduction pour cette année, 
montant qui ne peut dépasser l'excédent 
éventuel du montant visé au sous-alinéa (i) 
sur le montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i)  l'excédent du montant visé à la division 
(A) sur le montant visé à la division (B) 

(A) le montant supposé, selon la 
division b)(ii)(C), avoir été la fraction 
non amortie du coût en capital, pour elle, 

•  des biens donnés, au 31 décembre 1971, 
(B) le pourcentage du montant déter-
miné en vertu du sous-alinéa b)(ii) à 
l'égard des biens donnés, égal au 
pourcentage qui serait son pourcentage 
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Goodwill and 
other nothings 

and for the purposes of section 3 of the 
amended Act the amount so claimed shall be 
deemed to be a deduction permitted by 
subdivision e of Division B of Part I of that 
Act. 1970-71-72, c. 63, s. 20; 1973-74, c. 14, 
s. 71; 1974-75-76, c. 26, s. 128; 1977-78, c. 1, 
s. 103, c. 32, s. 57; 1984, c. 45, s. 96. 

21. (1) Where as a result of a disposition 
occurring after 1971 a taxpayer has or may 
become entitled to receive an amount (in this 
section referred to as the "actual amount") in 
respect of a business carried on by the taxpayer 
throughout the period beginning January 1, 
1972 and ending immediately after the disposi-
tion occurred, for the purposes of section 14 of 
the amended Act the amount that the taxpayer 
has or may become entitled to receive shall be 
deemed to be the total of 

(a) an amount equal to a percentage, equal to 
40% plus the percentage (not exceeding 
60%) obtained when 5% is multiplied by the 
number of full calendar years ending in the 
period and before the transaction occurred, 
of the amount, if any, by which the actual 
amount exceeds the portion thereof referred 
to in subparagraph (b)(i), and 
(b) an amount equal to the lesser of 

(i) the percentage, described in paragraph 
(a), of such portion, if any, of the actual 
amount as may reasonably be considered 
as being the consideration received by the 
taxpayer for the disposition of, or for 
allowing the expiration of, a government 
right, and 
(ii) the amount, if any, by which the 
portion described in subparagraph (i) 
exceeds the greater of 

(A) the total of all amounts each of 
which is an outlay or expenditure made 
or incurred by the taxpayer as a result of 
a transaction that occurred before 1972 
for the purpose of acquiring the govern-
ment right, or the taxpayer's original  

(au sens du paragraphe (4)) relativement 
aux biens donnés si ces biens consti-
tuaient une catégorie prescrite, 

(ii) le total des sommes déduites en vertu 
du présent alinéa dans le calcul de son 
revenu pour les années d'imposition 
antérieures; 

pour l'application de l'article 3 de la loi 
modifiée, le montant dont la déduction a été 
demandée est réputé être la déduction 
permise par la sous-section e de la section B 
de la partie I de cette loi. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 20; 1973-74, ch. 14, art. 71; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 128; 1977-78, ch. 1, art. 103, ch. 
32, art. 57; 1984, ch. 45, art. 96. 

21. (1) Lorsque, par suite d'une disposition 
effectuée après 1971, un contribuable est 
devenu ou peut devenir en droit de recevoir une 
somme (appelée « somme effective » au pré-
sent article) relativement à une entreprise qu'il 
a exploitée tout au long de la période 
commençant le ler janvier 1972 et se terminant 
immédiatement après que la disposition a été 
effectuée, la somme que le contribuable est 
devenu ou peut devenir en droit de recevoir est 
réputée, pour l'application de l'article 14 de la 
loi modifiée, être le total des sommes suivan-
tes:  

a) la somme correspondant à un pourcentage, 
égal à 40 % plus le pourcentage (ne 
dépassant pas 60 %) égal au produit de la 
multiplication de 5 % par le nombre d'an-
nées civiles complètes se terminant au cours 
de la période et avant que l'opération ne soit 
effectuée, de l' excédent de la somme 
effective sur la partie de cette dernière qui est 
visée au sous-alinéa b)(i); 
b) la somme égale au moins élevé des 
montants suivants : 

(i) le pourcentage, visé à l'alinéa a), de la 
partie éventuelle de la somme effective 
qu'il est raisonnable de considérer comme 
étant la contrepartie qu'il a reçue pour 
disposer d'un droit gouvernemental ou le 
laisser expirer, 
(ii) l'excédent éventuel de la partie visée 
au sous-alinéa (i) sur le plus élevé des 
montants suivants : 

(A) le total des sommes dont chacune 
constitue une dépense engagée ou 
effectuée par le contribuable par suite 

Achalandage 
et autres 
éléments 
incorporels 
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right in respect of the government right, 
to the extent that the outlay or expendi-
turc was not otherwise deducted in 
computing the income of the taxpayer 
for any taxation year and would, if made 
or incurred by the taxpayer as a result of 
a transaction that occurred after 1971, 
be an eligible capital expenditure of the 
taxpayer, and 
(B) the fair market value to the taxpayer 
as at December 31, 1971 of the 
taxpayer' s specified right in respect of 
the government right, if no outlay or 
expenditure was made or incurred by the 
taxpayer for the purpose of acquiring the 
right or, if an outlay or expenditure was 
made or incurred, if that outlay or 
expenditure would have been an eligible 
capital expenditure of the taxpayer if it 
had been made or incurred as a result of a 
transaction that occurred after 1971. 

(2) Where the taxpayer and the person by 
whom the actual amount has become payable to 
the taxpayer were not dealing with each other at 
arm' s length, for the purposes of computing the 
income of that person the portion of the actual 
amount in excess of the amount deemed by 
subsection (1) to be the amount that has become 
payable to the taxpayer shall be deemed not to 
have been an outlay, expense or cost, as the case 
may,  be, of that person. 

(2.1) Where after . 1971 a taxpayer has 
acquired a particular government right referred 
to in subsection (1) 

(a) from a person with whom the taxpayer 
was not dealing at arm' s length, or 
(b) under an agreement with a person with 
whom the taxpayer was not dealing at arm's 
length, if under the terms of the agreement 
that person allowed the right to expire so that 
the taxpayer could acquire a substantially 
similar right from the authority that had 
issued the right to that person, 

and an actual amount subsequently becomes 
payable to the taxpayer as consideration for the 
disposition by the taxpayer of, or for the 
taxpayer allowing the expiration of, the 
particular g ov ernment right or any other 

d'une opération survenue avant 1972 en 
vue de l'acquisition du droit gouverne-
mental, ou du droit initial du contribua-
ble relatif au droit gouvernemental, 
dans la mesure où cette dépense n'a pas 
été déduite par ailleurs dans le calcul du 
revenu du contribuable pour une année 
d'imposition quelconque et serait, si 
elle avait été engagée ou effectuée par 
lui par suite d'une opération survenue 
après 1971, une dépense en capital 
admissible du contribuable, 
(B) la juste valeur marchande, pour le 
contribuable, au 31 décembre 1971, du 
droit particulier du contribuable relatif 
au droit gouvernemental, si le contri-
buable n'a pas engagé ni effectué de 
dépense en vue de l'acquisition du droit 
ou lorsque, dans le cas où une dépense a 
été engagée ou effectuée, celle-ci aurait 
constitué une dépense en capital admis-
sible du contribuable si elle avait été 
engagée ou effectuée par suite d'une 
opération survenue après 1971. 

(2) Lorsque le contribuable et la personne qui 
est devenue redevable de la somme effective au 
contribuable avaient un lien de dépendance, 
pour le calcul du revenu de cette personne, la 
fraction de la somme effective dépassant la 
somme réputée, en vertu du paragraphe (1), être 
la somme devenue payable au contribuable, est 
réputée ne pas avoir constitué une dépense de 
cette personne. 

(2.1) Lorsque, après 1971, un contribuable a 
acquis un droit gouvernemental donné prévu au 
paragraphe (1) : 

a) soit auprès d'une personne avec laquelle il 
avait un lien de dépendance; 
b) soit aux termes d'un accord conclu avec 
une personne avec laquelle il avait un lien de 
dépendance, si en vertu des modalités de 
l'accord, cette personne a laissé expirer le 
droit afin que le contribuable puisse en 
acquérir un autre sensiblement semblable 
auprès de l'administration qui a délivré le 
droit à cette personne, 

et qu'une somme effective devient payable par 
la suite au contribuable à titre de contrepartie 
pour avoir disposé ou consenti à l'expiration du 
droit gouvernemental donné ou de tout autre 

Idem 

Idem 



droit gouvernemental acquis par lui dans le but 
d'assurer le maintien, sans interruption, de 
droits qui correspondent sensiblement à ceux 
qu'il possédait en vertu du droit gouvernemen-
tal donné, pour l'application de l'article 14 de 
la loi modifiée, la somme devenue ainsi 
payable au contribuable est réputée être la 
somme qui, si cette personne et le contribuable 
avaient en tout temps été la même personne, 
serait déterminée en vertu du paragraphe (1) 
comme la somme qui serait ainsi devenue 
payable au contribuable. 

(2.2) Pour l'application du présent article, 
une fusion (au sens de l'article 87 de la loi 
modifiée) de plusieurs sociétés canadiennes est 
réputée être une opération effectuée entre 
personnes ayant un lien de dépendance. 

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« droit gouvernemental » Relativement à un 

contribuable, droit ou permis qui remplit les 
conditions suivantes : 

a) il habilite le contribuable à exercer une 
activité d'entreprise conformément à la 
législation fédérale, provinciale ou muni-
cipale, dans la mesure où il serait 
autrement inhabile à l'exercer conformé-
ment à cette législation; 
b) il a été consenti ou délivré par Sa 
Majesté du chef du Canada ou d'une 
province ou par une municipalité du 
Canada, ou par un ministère, un office, une 
agence ou quelque autre organisme admi-
nistratif, autorisés, sous le régime de la 
législation fédérale, provinciale ou muni-
cipale, à consentir ou à délivrer un tel droit 
ou permis; 
c) il a été acquis par le contribuable : 

(i) soit par suite d'une opération 
survenue avant 1972, 
(ii) soit à un moment donné, afin 
d'assurer le maintien, sans interruption, 
des droits qui correspondent sensible-
ment aux droits que le contribuable 
possédait en vertu d'un droit gouverne-
mental détenu par lui avant le moment 
donné. 

Fusions 

Définitions 

« droit 
gouver-
nemental » 
"gavent-
ment..." 

Definitions 

"government 
right" 
« droitgauverne-
mental » 
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government right acquired by the taxpayer for 
the purpose of effecting the continuation, 
without interruption, of rights that are substan-
tially similar to the rights that the taxpayer had 
under the particular government right, for the 
purpose of section 14 of the amended Act, the 
arnount that has so become payable to the 
'taxpayer shall be deemed to be the amount that 
would, if that person and the taxpayer had at all 
times been the same • person, be determined 
under subsection (1) to be the amount that 
would have become so payable to the taxpayer. 

Amalgamations 	(2.2) For the purposes of this section, an 
amalgamation (within the meaning of section 
87 of the amended Act) of two or more 
Canadian corporations' shall be deemed to be a 
transaction between persons not dealing at 
arm's length. 

(3) In this section, 
"government right" of a taxpayer means a 

right or licence 
(a) that enables the taxpayer to carry on a 
business activity in accordance with a law 
of Canada or of a province or Canadian 
municipality, to an extent to which the 
taxpayer would otherwise be unable to 
carry it on in accordance therewith, 
(b) that was granted or issued by Her 
Majesty in right of Canada or a province or 
a Canadian municipality, or by a depart-
ment, board, agency or any other body 
authorized by or under a law of Canada, a 
province or a Canadian municipality to 
grant or issue such a right or licence, and 
(c) that was acquired by the taxpayer 

(i) as a result of a transaction that 
• occurred before 1972, or 

(ii) at a particular time for the purpose of 
effecting the continuation, without 
interruption, of rights that are substan-
tially similar to the rights that the 
taxpayer had under a government right 
held by the taxpayer before the particu-
lar time; 

"originalright" "original right" of a taxpaYer in respect of a 
« droit initial» government right means a right or licence 

(a) described in the definition "govern-
ment right" in this subseetion, and 



« droit 
initial » 
"original..." 

« droit 
particulier » 
"specified..." 
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"specified 
right" 
« droit 
particulier » 

Rules applicable 

(b) acquired by the taxpayer as a result of a 
transaction that occurred before 1972 for a 
purpose other than the purpose described 
in subparagraph (c)(ii) of that definition, 

if the government right was acquired by the 
taxpayer for the purpose of effecting the 
continuation, without interruption, of rights 
that are substantially similar to the rights that 
the taxpayer had under the right or licence; 

"specified right" of a taxpayer in respect of a 
government right means a right owned by a 
taxpayer on December 31, 1971 that was 

(a) an original right, or 
(b) a government right that was acquired 
by the taxpayer in substitution for the 
original right or that was one of a series of 
government rights acquired by the 
taxpayer for the purpose of effecting the 
continuation, without interruption, of 
rights that are substantially similar to the 
rights that the taxpayer had under the 
original right. 1970-71-72, c. 63, s. 21; 
1973-74, c. 14, s. 72, c. 30, s. 27.1; 
1974-75-76, c. 26, s. 129; 1977-78, c. 1, s. 
104; 1988, c. 55, s. 196. 

23. (3) For the purposes of computing the 
income of a taxpayer for a taxation year ending 
after 1971 from a business that is a profession, 

(a) there may be deducted such amount as the 
taxpayer claims, not exceeding the lesser of 

(i) the amount deducted under this 
paragraph in computing the taxpayer's 
income from the business for the preced-
ing taxation year, and 
(ii) the taxpayer' s investment interest in 
the business at the end of the year; 

(b) where the taxation year is the taxpayer's 
1972 taxation year, the amount deducted 
under paragraph (a) in computing the 
taxpayer's income for the preceding taxation 
year from the business shall be deemed to be 
an amount equal to the taxpayer' s 1971 
receivables in respect of the business; 

« droit initial »  S'agissant du droit initial d'un 
contribuable  relativement ,à  un droit gouver-
nemental, droit ou permis : 

a) d'une part, visé à la définition de « droit 
gouvernemental » au présent paragraphe; 
b) d'autre part, acquis par le contribuable 
par suite d'une opération survenue avant 
1972 à une autre fin que la fin visée au 
sous-alinéa c)(ii) de cette définition, 

si le contribuable a acquis le droit gouverne-
mental afin d'assurer le maintien, sans 
interruption, des droits qui correspondent 
sensiblement aux droits que le contribuable 
possédait en vertu de ce droit ou de ce permis. 

« droit particulier »  S'agissant du droit particu-
lier d'un contribuable relativement à un droit 
gouvernemental, droit que possédait un 
contribuable le 31 décembre 1971 et qui 
était : 

a) soit un droit initial; 
b) soit un droit gouvernemental que ce 
contribuable avait acquis en remplace-
ment du droit initial ou qui était l'un d'un 
certain nombre de droits gouvernemen-
taux qu'il avait acquis afin d'assurer le 
maintien, sans interruption, de droits 
correspondant sensiblement aux droits 
qu'il possédait en vertu du droit initial. 
1970-71-72, ch. 63, art. 21; 1973-74, ch. 
14, art. 72, ch. 30, art. 27.1; 1974-75-76, 
ch. 26, art. 129; 1977-78, ch. 1, art. 104; 
1988, ch. 55, art. 196. 

23. (3) Pour le calcul du revenu qu'un Règles 

contribuable a tiré d'une entreprise qui est une applicables 
 

profession libérale pour une année d'imposi- 
tion se terminant après 1971, les règles 
suivantes s' appliquent : 

a) peut être déduite la somme dont il 
demande la déduction, somme qui ne peut 
dépasser le moins élevé des montants 
suivants : 

(i) le montant déduit en vertu du présent 
alinéa, dans le calcul du revenu que le 
contribuable a tiré de l'entreprise pour 
l'année d'imposition précédente, 
(ii) la participation aux investissements 
que le contribuable détient dans l'entre-
prise à la fin de année; 
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(c) there shall be included the amount 
deducted under paragraph (a) in computing 
the taxpayer's income for the preceding 
taxation year from the business; and 
(d) there shall be included amounts received 
by the taxpayer in the year on account of 
debts in respect of the business that were 
established by the taxpayer to have become 
bad debts before the end of the 1971 fiscal 
period of the business. 

(4) Paragraph (3)(a) does not apply to allow a 
deduction in computing the income of a 
taxpayer from a business that is a profession 

(a) for the taxation year in which the taxpayer 
died; or 
(b) for any taxation year, if, 

(i) in the case of a taxpayer who at no time 
• in the year was resident in Canada, the 
taxpayer ceased to carry on the business, 
or 
(ii) in the case of any other taxpayer, the 
taxpayer ceased to be resident in Canada 
and ceased to carry on the business 

at any time in the year or the following year. 

(4.1) For the purposes of paragraph (a) of the 
definition "investment interest" in subsection 
(5 ), 

(a) where subsection 98(1) of the amended 
Act applies, the persons who are deemed not 
to have ceased to be members of a 
partnership because of that subsection shall 
be deemed to be carrying on business in 
Canada by means of that partnership; and 
(b) a taxpayer who has a residual interest in a 
partnership (within the meaning assigned by 
section 98.1 of the amended Act) shall be 
deemed to be carrying on business in Canada 
by means of that partnership. 

b) lorsque l'année d'imposition est l'année 
d'imposition 1972 du contribuable, la 
somme déduite en vertu de l' alinéa a), dans le 
calcul du revenu que le contribuable a tiré de 
l'entreprise pour l'année d'imposition précé-
dente, est réputée être une somme égale aux 
sommes à recevoir par le contribuable pour 
1971, relativement à l'entreprise; 
c) est à inclure la somme déduite en vertu de 
l'alinéa a) dans le calcul du revenu que le 
contribuable a tiré de l'entreprise pour 
l'année d'imposition précédente; 
d) sont à inclure les sommes reçues par le 
contribuable au cours de l'année, au titre de 
créances de l'entreprise qui avaient été 
déclarées comme créances irrécouvrables 
avant la fin de l'exercice 1971 de l'entre-
prise. 

(4) L'alinéa (3)a) n'a pas pour effet d'auto-
riser une déduction dans le calcul du revenu 
qu'un contribuable tire d'une entreprise qui est 
une profession libérale ; 

a) pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle celui-ci est décédé; 
b) pour toute année d'imposition si, à un 
moment donné de l'année ou de l'année 
suivante : 

(i) dans le cas d'un contribuable qui, à 
aucun moment de l'année, n'a résidé au 
Canada, celui-ci a cessé d'exploiter son 
entreprise, 
(ii) dans le cas de tout autre contribuable, 
celui-ci a cessé de résider au Canada et a 
cessé d'exploiter son entreprise. 

(4.1) Pour l'application de l'alinéa a) de la 
définition de « participation aux investisse-
ments » au paragraphe (5) : 

a) lorsque le paragraphe 98(1) de la loi 
modifiée s'applique, les personnes qui sont 
réputées ne pas avoir cessé d'être des 
associés d'une société de personnes en vertu 
de ce paragraphe sont réputées exploiter une 
entreprise au Canada par l'entremise de cette 
société de personnes; 
b) un contribuable qui détient une participa-
tion résiduelle, au sens de l'article 98.1 de la 
loi modifiée, dans une société de personnes 
est réputé exploiter une entreprise au Canada 
par l'entremise de cette société de personnes. 
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Définitions 

"1971 
receivables" 
« sommes... » 

(5) In this section, 
"investment interest" in a business at the end 

of a taxation year of a taxpayer means 
(a) in the case of a taxpayer other than a 
corporation, the total of all amounts each 
of which is an amount in respect of a 
proprietorship or partnership by means of 
which the taxpayer carried on that business 
in Canada in the year, equal to, 

(i) in respect of each such proprietor- 
ship, the amount, if any, by which 

(A) the total of such of the amounts 
that were included in computing the 
taxpayer' s income for that or a 
preceding taxation y ear as were 
receivable by the taxpayer at the end 
of the fiscal period of the proprietor-
ship ending in the taxation year, 

exceeds 
(B) the amount claimed under para-
graph 20(1)(/) of the amended Act as a 
reserve for doubtful debts in comput-
ing the taxpayer' s income from the 
business for the fiscal period of the 
proprietorship ending in the year, and 

(ii) in respect of each such partnership, 
the adjusted cost base to the taxpayer of 
the taxpayer' s interest in the partnership 
immediately after the end of the fiscal 
period of the partnership ending in the 
year, 

(b) in the case of a taxpayer that is a 
corporation, the lesser of 

(i) the amount thereof that would be 
determined under paragraph (a) in 
respect of the corporation if that 
paragraph applied to a taxpayer that is a 
corporation, and 
(ii) that proportion of its 1971 receiv-
ables in respect of the business that 

(A) the amount, if any, by which 10 
exceeds the number of its taxation 
years ending after 1971 and either 
before or coincidentally with the 
taxation year, 	, 

is of 
(B) 10; 

"1971 receivables" in respect of a business of 
a taxpayer means the total of 

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« participation aux investissements » S'agis-

sant de la participation aux investissements 
dans une entreprise, à la fin d'une année 
d'imposition, que détient un contribuable: 

a) dans le cas d'un contribuable autre 
qu'une société, le _total des sommes dont 
chacune est une somme afférente à une 
exploitation individuelle ou société de 
personnes grâce à laquelle le contribuable 
a exploité cette entreprise au Canada au 
cours de l' année, égale : 

(i) relativement à chaque exploitation 
' individuelle de ce genre, à l'excédent 

éventuel du total visé à la division (A) 
sur la somme visée à la division (B) : 

(A) le total des sommes qui ont été 
incluses dans le calcul du revenu du 
contribuable pour cette année d'im-
position ou 'une année d'imposition 
antérieure et qui étaient à recevoir par 
lui à la fin de l'exercice de l'èxploita-
tion individuelle se termiriant au 
cours de l'année d'imposition, 
(B) la somme dont le contribuable 
demande la déduction en vertu de 
l'alinéa 20(1)1) de la loi modifiée à 
titre de provisions pour créances 
douteuses, dans le calcul du revenu 
qu'il a tiré de l'entreprise relative-
ment à l' exploitation individuelle, 
pour l' exercice de celle-ci se termi- , 
nant au cours de l' année, 

(ii) relativement à chaque société de 
personnes de ce genre, le prix de base 
rajusté, pour le contribuable, de sa 
participation dans la société de person-
nes immédiatement après la fin de 
l'exercice de celle-ci se terminant au 
cours de l'année; 

b) dans le cas d'un contribuable qui est une 
société, le moins élevé des montants 
suivants : 

(i) le montant de la participation qui 
serait déterminé en vertu de l'alinéa a) 
relativement à la société, si cet alinéa 
s'appliquait à un contribuable qui est 
une société, 
(ii) la fraction de ses sommes à recevoir 
pour 1971 relativement à l'entreprise, 
représentée par le rapport entre : 

«participa-
tion aux 
investisse-
ments >> 
"investment..." 
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(a) all amounts that became receivable by 
the taxpayer in respect of property sold or 
services rendered in the course of the 
business (within the meaning given that 
expression in section 34 of the amended 
Act) in taxation years ending before 1972 
and that were not included in computing 
the taxpayer's income for any such 
taxation year, other than debts that were 
established by the taxpayer to have 
become bad debts before the end of the 
1971 fiscal period of the business, and 
(b) the total °fan amounts each of which is 
an amount, in respect of each partnership 
by means of which the taxpayer carried on 
that business before 1972, equal to such 
portion of the total that would be deter-
mined under paragraph (a) in respect of the 
partnership, if the references in that 
paragraph to "the taxpayer" were read as 
references to "the partnership", as is 
designated by the taxpayer in the 
taxpayer' s return of income under Part I of 
the , amended Act for the year to be 
attributable to the taxpayer, except that 

• where the total of the portions so desig-
nated by all members of the partnership is 
less than the total that would be so 
determined under paragraph (a) in respect 
of the partnership, the Minister may 
designate the, portion of that total that is 
attributable  té the taxpayer, in which case 
the portion  'so' designated by the Minister 
in respect of the taxpayer shall be deemed 
to be the portion so designated by the 
taxpayer. 1970-71-72, c. 63, s. 23; 
1973-74, c. 14, s. 74; 1974-75-76, c. 26, s. 
130; 1976-77, c. 4, s. 79; 1985, c. 45, s. 
130. 

(A) d'une part, l'excédent de 10  surie 
nombre de ses années d'imposition se 
terminant après 1971 et avant ou en 
même temps que l'année d'imposi-
tion, 
(B) d'autre part, 10. 

sommes à recevoir pour 1971» Relativement 
à une entreprise d'un contribuable, le total 
des montants suivants : 

a) le total des sommes devenues payables 
au contribuable relativement à des biens 
vendus ou à des services rendus dans le 
cadre de l'entreprise (au sens de l'article 
34 de la loi modifiée) au cours des années 
d'imposition se terminant avant 1972 et 
qui n'ont pas été incluses dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l'une ou 
l'autre de ces années d'imposition, autres 
que les créances qui avaient été déclarées 
comme créances irrécouvrables avant la 
fin de l'exercice 1971 de l'entreprise; 
b) le total des sommes dont chacune est une 
somme, relative à chaque société de 
personnes au moyen de laquelle le contri-
buable a exploité cette entreprise avant 
1972, égale à la partie du total qui serait 
déterminé en vertu de l'alinéa a) relative-
ment à la société de personnes, si la 
mention du « contribuable » qui y figure 
était remplacée par celle de « société de 
personnes », qui est désignée par le 
contribuable, dans sa déclaration de 
revenu en vertu de la partie I de la loi 
modifiée pour l'année comme lui étant 
imputable, sauf que, lorsque le total des 
parties ainsi désignées par tous les 
associés de la société de personnes est 
inférieur au total qui serait ainsi déterminé 
en vertu de l'alinéa a) relativement à la 
société de personnes, le ministre peut 
désigner la partie de ce total qui est 
imputable au contribuable, auquel cas la 
partie ainsi désignée par le ministre 
relativement au contribuable est réputée 
être la partie ainsi désignée par le 
contribuable. 1970-71-72, ch. 63, art. 23; 
1973-74, ch. 14, art. 74; 1974-75-76, ch. 
26, art. 130; 1976-77, ch. 4, art. 79; 1985, 
ch. 45, art. 130. 

« sommes à 
recevoir pour 
1971 » 
"1971..." 
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Gains et 
pertes en 
capital : 
définition du 
« jour de 
l'évaluation » 

24. In this Act, "valuation day" means 
(a) December 22, 1971, in relation to any 
property prescribed to be a publicly-traded 
share or security; and 
(b) December 31, 1971, in relation to any 
other property. 1970-71-72; c. 63, s. 24. 

26. (1) The provisions of subdivision c of 
Division B of Part lof the amended Act apply to 
dispositions of property made after 1971 and to 
transactions or events occurring after 1971 
because of which any disposition of property 
was made or deemed to have been made in 
accordance with the provisions of that subdivi-
sion. 

(1.1) For the purposes of subsection 39(3) and 
section 80 of the amended Act, the principal 
amount of any debt or other obligation of a 
taxpayer to pay an amount that was outstanding 
on January 1, 1972 (in this subsection referred 
to as an "obligation") shall be deemed to be the 
lesser of 

(a) the principal amount, otherwise deter-
mined for the purposes of the amended Act, 
of the obligation, and ' 
(b) the fair market value, on valuation day, of 
the obligation, 

and in applying paragraph 39(3)(a) of the 
amended Act to an obligation, the reference in 
that paragraph to "the amount for which the 
obligation was issued" shall be read as a 
reference to "the lesser of the principal amount 
of the obligation and the amount for which the 
obligation was issued". 

24. Dans la présente loi, « jour de l'évalua-
tion » s'entend : 

a) du 22 décembre 1971, relativement à tout 
bien désigné comme étant une action ou un 
titre émis dans le public; 
b) du 31 décembre 1971, relativement à tout 
autre bien. 1970-71-72, ch. 63, art., 24. 

26. (1) La sous-section c de la section B de la 
partie I de la loi modifiée s'applique aux 
dispositions de biens faites après 1971 et aux 
opérations et événements survenus après 1971, 
en raison desquels toute disposition de biens a 
été faite ou était réputée avoir été faite 
conformément à cette sous-section. 

(1.1) Pour l'application du paragraphe 39(3) 
et de l'article 80 de la loi modifiée, le principal 
de toute dette d'un contribuable ou de toute 
autre obligation qu'il a de payer une somme qui 
était impayée le ler janvier 1972 (appelée 
« obligation » au présent paragraphe) est 
réputé être le moins élevé des montants 
suivants : 

a) le principal, déterminé par ailleurs pour 
l'application de la loi modifiée, de l'obliga-
tion; 
b) la juste valeur marchande de l'obligation 
le jour de l'évaluation; 

pour son application à toute obligation, le 
passage, à l'alinéa 39(3)a) de la loi modifiée, 
« du montant pour lequel le contribuable a émis 
le  titre'»  est à remplacer par « du moins élevé 
des montants suivants : le principal du titre et le 
montant pour lequel le contribuable à émis le 
titre ». 

(3) Pour le calcul du prix de base rajusté, pour 
un contribuable, d'une immobilisation (autre 
qu'un bien amortissable ou une participation 
dans une société de personnes) qui lui 
appartenait le 31 décembre 1971 et lui a 
appartenu sans interruption, par la suite, 
jusqu'au moment où il en a disposé, le coût de 
cette immobilisation, pour lui, est réputé être le 
montant qui n'est ni le plus élevé ni le moins 
élevé des montants suivants : 

a) son coût effectif, pour lui, ou, si 
l'immobilisation était une obligation, son 
coût amorti, pour lui, le 1 er  janvier 1972; 
b) sa juste valeur marchande au jour de 
l'évaluation; 

Cost of 	(3) For the purpose of computing the adjusted 
acquisition of cost base to a taxpayer of any capital property capital property 
owned on Dec. (other than clepreciable property or an interest 
31,1971  in a partnership) that was owned by the 

taxpayer on December 31, 1971 and thereafter 
without interruption until such time as the 

- taxpayer disposed of it, its cost to the taxpayer 
shall be deemed to be the amount that is neither 
the greatest nor the least of the following three 
amounts, namely, 

(a) its actual cost to the taxpayer or, if the 
property was an obligation, its amortized 
cost to the taxpayer on January 1, 1972, 
(b) its fair market value on valuation day, and 
(c) the amount, if any, by which the total of 

Gains en 
capital 
assujettis à 
l'impôt 

Principal de 
certaines 
obligations 

Coût de 
l'acquisition 
d'une immo-
bilisation 
appartenant 
au contribua-
ble le 31 déc. 
1971 



c) l'excédent éventuel du total des montants 
suivants : 

(i) le produit de disposition qu'il a tiré de 
l'immobilisation, déterminé compte non 
tenu du paragraphe 13(21.1) de la loi 
modifiée, 
(ii) les sommes dont le paragraphe 53(2) de 
la loi modifiée exige la déduction dans le 
calcul du prix de base rajusté, pour lui, 
immédiatement avant la disposition, 
(iii) les sommes visées à la division 
(5)c)(ii)(B) qui entrent dans le calcul du 
prix de base rajusté, pour lui, immédiate-
ment avant la disposition, 

sur le total des sommes suivantes : 
(iv) les sommes dont le paragraphe 53(1) 
de la loi modifiée (à l' exclusion des 
alinéas 53(1)f.1) et f.2)) exige l'inclusion 
dans le calcul du prix de base rajusté, pour 
lui, immédiatement avant la disposition, 
(v) les sommes visées à la division 
(5)c)(i)(B) qui entrent dans le calcul du 
prix de base rajusté, pour lui, immédiate-
ment avant la disposition; 

toutefois, lorsque plusieurs montants détermi-
nés en vertu des alinéas a) à c) relativement à 
une immobilisation sont identiques, ce montant 
est réputé être le coût de l'immobilisation, pour 
le contribuable. 

(4) Pour le calcul du prix de base rajusté, pour 
un contribuable, de toute immobilisation (autre 
qu'un bien amortissable ou une participation 
dans une société de personnes) à un moment 
donné, antérieur à la disposition qu'il en a faite, 
lorsque l'immobilisation lui a appartenu sans 
interruption depuis le 31 décembre 1971 
jusqu'au moment donné, son coût, pour lui, est 
réputé être la somme qui serait déterminée en 
vertu du paragraphe (3) comme étant le coût de 
l'immobilisation, pour lui, s'il en avait disposé 
au moment donné et si le produit de disposition 
avait été sa juste valeur marchande à ce 
moment. 

(5) Lorsqu'une immobilisation quelconque 
(autre qu'un bien amortissable ou une partici-
pation dans une société de personnes) qui 
appartenait à un contribuable (appelé « premier 
propriétaire » au présent paragraphe) le 18 juin 
1971 est passée, par suite d'une ou plusieurs 
opérations ou événements survenus entre des 

-Income Tat  Application Rides 24 	Chap. 2 

(i) the taxpayer's proceeds of disposition 
of the property, determined without refer-
ence to subsection 13(21.1) of the 
amended Act, 
(ii) all amounts required by subsection 

. 53(2) of the amended Act to be deducted in 
computing its adjusted cost base to the 
taxpayer immediately before the disposi- 

, 	tion, and 
((5ii)i()c)a.(ililxBam)  tohuant 

are 
 dreelsecvrainbteidn cionmcpluatui'  nsge 

its adjusted cost base to the taxpayer 
immediately before the disposition, 

exceeds the total of 
(iv) all amounts required by subsection 
53(1) of the amended Act (other than 
paragraphs 53(1)(f.1) and (f.2)) to be 
added in computing its adjusted cost base 
to the, taxpayer immediately before the 
disposition, and 
(v) all amounts described in clause 
(5)(c)(i)(B) that are relevant in computing 
its adjusted cost base to the taxpayer 
immediately before the disposition, 

except that where two or more of the amounts 
determined under paragraphs (a) to (c) in 
respect of any property are the same amount, 
that amount shall be deemed to be its cost to the 
taxpayer. 

Determination 	(4) For the purpose of computing the adjusted 
of cost where 	cost base to a taxpayer of any capital property property not 
disposed of 	(other than depreciable property or an interest 

in a partnership) at any particular time before 
the taxpayer disposed of it, where the property 
was owned by the taxpayer on December 31, 
1971 and thereafter without interruption until 
the particular time, its cost to the taxpayer shall 
be deemed to be the' amount that would be 
determined under subsection (3) to be its cost to 
the taxpayer if the taxpayer had disposed of it at 
the particular time and the taxpayer' s proceeds 
of disposition had been its fair market value at 
that time. 

Where property 	(5) Where any capital property (other than 
disposed of in 

 Aepre ci able property or an interest in a transaction not '  
at arm's length partnership) that was owned by a taxpayer (in 

this subsection referred to as the "original 
ovvner") on June 18, 1971 has, by one or more 
transactions or events between persons not 
dealing at arm's length, become vested in 
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another taxpayer (in this subsection referred to 
as' the "subsequent owner") and the original 
owner has not elected under subsection (7) in 
respect of the property, notwithstanding the 
provisions of the amended Act, for the purposes 
of computing, at any particular time after 1971, 
the adjusted cost base of the property to the 
subsequent owner, 

(a) the subsequent owner shall be deemed to 
have owned the property on June 18, 1971 
and thereafter without interruption until the 

• particular time; 
(b) for the purposes of this section, the actual 
cost of the property to the subsequent owner 
or, if the property was an obligation, its 

•amortized cost to the subsequent owner on 
January 1, 1972 shall be deemed to be the 
amount that was its actual cost or amortized 
cost, on January 1, 1972, as the case may be, 
to the original owner; and 
(c) where the property became vested in the 
subsequent owner after 1971, there shall be 
added to the cost to the subsequent owner of 
the property (as determined under subsection 
(3)) the amount, if any, by which 

(i) the total of all amounts each of which is 
(A) a capital gain (other than any 
amount deemed by subsection 40(3) of 
the amended Act to be a capital gain) 
from the disposition after 1971 of the 
property by a person who owned the 
property before it so became vested in 
the subsequent owner, 
(B) an amount required by subsection 
53(1) of the amended Act to be added in 
computing the adjusted cost base of the 
property to a person (other than the 
subsequent owner) described in clause 
(A), 
(C) an amount determined under para-
graph 88(1)(d) of the amended Act in 
computing the cost of the property to the 
subsequent owner or a person who 
owned the property before it became 
vested in the subsequent owner, or 
(D) an amount by which a gain 
otherwise determined of a person who 
owned the property before it became so 
vested in the subsequent owner was 
reduced because of paragraph 40(2)(b) 
or (c) of the amended Act, 

personnes ayant un lien de dépendance, à un 
autre contribuable (appelé « propriétaire sui-
vant » au présent paragraphe) et que le premier 
propriétaire n'a pas exercé le choix prévu au 
paragraphe (7) relativement à l'immobilisa-
tion, malgré la loi modifiée, pour le calcul, à un 
moment donné, postérieur à 197 dû prix de 
base rajusté de l'iminàbilisation pour le 
propriétaire suivant : 

a) ce propriétaire suivant est répüté avoir été 
propriétaire de l'immobilisation sans inter-
ruption depuis le 18 juin 1971 jusqu'au 
moment donné; 
b) pour l'application du présent article, le 
coût effectif de l'immobilisation, pour le 
propriétaire suivant, ou, si l'immobilisation 
était une obligation, son coût amorti, pour 
lùi, le ler janvier 1972, est réputé être le 
montant auquel s' élevait son coût effectif ou 
son coût amorti le ler janvier 1972, selon le 
cas, pour le premier propriétaire; 
c) lorsque l'immobilisation est passée par 
dévolution au propriétaire suivant après 
1971, il doit être ajouté au coût que 
l'immobilisation représente pour lui (calculé 
selon le paragraphe (3)), l'excédent éventuel 
du total visé au sous-alinéa (i) sur le total visé 
au sous-alinéa (ii) 

(i) le total des montants dont chacun 
représente: 

(A) soit un gain en capital (autre qu'un 
montant réputé, en,vertu du paragraphe 
40(3) de la loi modifiée, constituer un 
gain en capital) résultant de la disposi-
tion de l'immobilisation, après 1971, 
par une personne qui en était le 
propriétaire avant qu' elle ne passe ainsi 
au propriétaire suivant, 
(B) soit une somme dont le paragraphe 
53(1) dè la lOi modifiée exige l'inclu-
sion dans le calcul du prix dé base 
rajusté de l'immobilisation pour une 
personne (autre que le propriétaire 
-suivant) désignée à la division (A), 
(C) soit une somme calculée en vertu de 
l'alinéa 88(1)d) de la loi modifiée dans 
le calcul du coût de l'immobilisation 
pour le propriétaire suivant ou pour une 
personne qui en était le propriétaire 
avant qu'elle ne passe ainsi au proprié-
taire suivant, 



. „ 
(5.1) : For the "ptirposes of subSection (5), an 

amalgamation (within the rneaning assigned by 
section 87 of the 'amended Act) of tWo or more 
Cahadian corporations shall .be deeMed tO be a 
transaction  bétWeerr person's not dealing at 

, arm' length. 
Transfer of 	(5.2) Fm' the purposes of subsection (5), 
capital property 

 whe.rç a taxp ayer haS dispOsed Of capital to a corporation ,  
- property 'after May 6, 1974 to a corporation in 
respect of which an election under  section 85 of 
the amended Act was made, the' disposition 
shall be deemed to be a transadion between 
persdns'not dealing at artn' s lehgth. 

Idem  Idem 

Transfert 
d'immobilisa-
tions à une 
société 

Biens acquis 
de nouveau 
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excee ,  

G 

a 

exceeds 
the total of all amounts each of which is 

(A) a capital loss or an amount that 
would, but for paragraph 40(2)(e) or 
subsection 85(4) of the amended Act, be 
a capital loss from the disposition to a 
corporation after 1971 of the property 

• by a person who owned the property 
before it so became vested in the 

•subsequent owner, or 
(B) an amount required by subsection 
53(2) of the amended Act to be deducted 
in computing the adjusted cost base of 
the property to a person (other than the 
subsequent owner) described in clause 
(A), 

and there shall be deducted from the cost to 
the subsequent owner of the property the 
amount, if any, by which the total determined 
under subparagraph (ii) exceeds the total 
determined under subparagraph (i). 

Income Tayc Application Rules 	 Part I 

Reacquired 
property 

(6) Where a taxpayer has, at any time after 
June 18, 1971 and before 1972, disposed of any 
property owned by the taxpayer on that day and 
has, within 30 days after that time, reacquired 
the same property or acquired a substantially 
i
section
dentical property, for the purposes of this  

(a) the taxpayer shall be deemed to have 
owned the property so reacquired or the 
substantially identical property so acquired, 

(D) soit un montant qui a été soustrait, 
en vertu des alinéas 40(2)b) ou c) de la 
loi modifiée, du gain autrement déter-
miné d'une personne qui en était le 
propriétaire avant qu'elle ne passe ainsi 
au propriétaire suivant, 

(ii) le total des montants dont chacun 
représente : 

(A) soit une perte en capital ou une 
somme qui, compte non tenu de l'alinéa 
40(2)e) ou du paragraphe 85(4) de la loi 
modifiée, serait une perte en capital 
résultant de la disposition en faveur 
d'une société de l'immobilisation, après 
1971, par une personne qui en était le 
propriétaire avant qu'elle ne soit ainsi 
acquise par le propriétaire suivant, 
(B) soit une somme dont le paragraphe 
53(2) de la loi modifiée exige la 
déduction dans le calcul du prix de base 
rajusté de l'immobilisation pour une 
personne (autre que le propriétaire 

• suivant) désignée à la division (A), 
et il doit être déduit du coût de l'imrnobilisa-
tion, pour lui, l'excédent éventuel du total 
déterminé en vertu du sous-alinéa (ii) sur le 
total déterminé en vertu du sous-alinéa (i); 

(5.1) Pour l'application du paragraphe (5), la 
fusion (au sens de l'article 87 de la loi 
modifiée) de plusieurs sociétés canadiennes est 
réputée être une opération survenant entre des 
personnes ayant un lien de dépendance. 

(5.2) Pour l'application du paragraphe (5), 
lorsqu'un contribuable a disposé en faveur 
d'une société après le 6 mai 1974 d'immobili-
sations à l'égard desquelles un choix a été fait 
en vertu de l'article 85 dé la loi modifiée, la 
disposition est réputée être une opération 
survenant entre des personnes ayant un lien de 
dépendance. 

(6) Lorsqu'un contribuable a, à un moment 
donné, postérieur au 18 juin 1971 et antérieur à 
1972, disposé d'un bien lui appartenant à ce 
jour et a, dans les 30 jours suivant le moment 
donné, acquis de nouveau le même bien ou 
acquis un bien sensiblement identique, pour 
l'application du présent article : 

a) il est réputé avoir été propriétaire du bien 
ainsi acquis de nouveau ou du bien sensible- 
ment identique ainsi acquis sans interruption 
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as the case may be, on June 18, 1971 and 
thereafter without interruption until the time 
the taxpayer so reacquired or acquired it, as 
the case may be; 
(b) where the property was property so 
reacquired, its actual cost or its amortized 
cost on January 1, 1972, as the case may be, 
to the taxpayer shall be determined as if the 
taxpayer had not so disposed of and so 
reacquired it; and 
(c) where the property was substantially 
identical property so acquired, its actual cost 
or its amortized cost on January 1, 1972, as 
the case may be, to the taxpayer shall be 
deemed to be the amount that was the actual 
cost or the amortized cost on January 1, 1972, 
as the case may be, to the taxpayer of the 
property so disposed of by the taxpayer. 

Election re cost 	(7) Where, but for this subsection, the cost to 
an individual of any property actually owned by 
the individual on December 31, 1971 would be 
determined under subsection (3) or (4) other-
wise than because of subsection (5) and the 
individual has so elected, in prescribed manner 
and not later than the day on or before which the 
individual is required by Part I of the amended 
Act to file a return of income for the first 
taxation year in which the individual disposes 
of all or any part of the property, other than 

(a) personal-use property of the individual 
that was not listed personal property or real 
property, 
(b) listed personal property, if the individ-
ual' s gain or loss, as the case may be, from 
the disposition thereof was, because of 
subsection 46(1) or (2) of the amended Act, 
nil, 
(c) the individual' s principal residence, if the 
individual' s gain from the disposition 
thereof was, because of paragraph 40(2)(6) 
of the amended Act, nil, 
(d) personal-use property of the individual 

• that w as real property (other than the 
individual' s principal residence), if the 
individual' s gain from the disposition 
thereof was, because of subsection 46(1) or 
(2) of the amended Act, nil, or 
(e) any other property, the proceeds of 
disposition of which are equal to its fair 
market value on valuation day, 

du 18 juin 1971 jusqu'au moment où il l'a 
ainsi acquis de nouveau ou acquis; 
b) lorsque le bien était un bien ainsi acquis de 
nouveau, son coût effectif ou son coût 
amorti, pour lui, le ler janvier 1972, doit être 
déterminé comme s'il n'en avait pas ainsi 
disposé et s'il ne l'avait pas ainsi acquis de 
nouveau; 
c) lorsque le bien est un bien sensiblement 
identique ainsi acquis, son coût effectif ou 
son coût amorti, pour lui, le ler janvier 1972, 
est réputé être le montant auquel s'élevait, le 
le' janvier 1972, le coût effectif ou le coût 
amorti, selon le cas, pour lui, du bien dont il a 
ainsi disposé. 

(7) Lorsque, sans le présent paragraphe, le 
coût, pour un particulier, de tout bien lui 
appartenant effectivement le 31 décembre 
1971, serait déterminé en vertu du paragraphe 
(3) ou (4), autrement qu'en vertu du paragraphe 
(5), et que le particulier a fait son choix, selon 
les modalités réglementaires et au plus tard le 
jour où il est tenu, en vertu de la partie l  de la loi 
modifiée, de produire une déclaration de son 
revenu pour sa première année d'imposition au 
cours de laquelle il dispose de la totalité ou 
d'une partie de ce bien, sauf si celui-ci est : 

a) un bien à usage personnel du particulier 
qui n'était pas un bien meuble déterminé ni 
un bien immeuble; 
b) un bien meuble déterminé, si son gain ou 
sa perte, selon le cas, résultant de la 
disposition de celui-ci a été, en vertu du 
paragraphe 46(1) ou (2) de la loi modifiée, 
nul; 
c) sa principale résidence, si le gain qu'il a 
tiré de la disposition de celle-ci a été, en vertu 
de l'alinéa 40(2)6) de la loi modifiée, nul; 
d) un bien à usage personnel du particulier 
qui était un bien immeuble (autre que sa 
résidence principale), si le gain qu'il a tiré de 
la disposition de celui-ci a été, en vertu du 
paragraphe 46(1) ou (2) de la loi modifiée, 
nul; 
e) tout autre bien dont le produit de 
disposition était égal à sa juste valeur 
marchande au jour de l'évaluation, 

Choix relatif 
au coût 
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the cost to the individual of each capital 
property (other than depreciable property, an 
interest in a partnership or any property 
described in any of paragraphs (a) to (e) that 
was disposed of by the individual before that 
taxation year) actually owned by the individual 
on December 31, 1971 shall be deemed to be its 
fair market value on valuation day. 

(8) For the purposes of computing, at any 
particular time after 1971, the adjusted cost 
base to a taxpayer of any capital property (other 
than depreciable property or an interest in a 
partnership) that was owned by the taxpayer on 
December 31, 1971 and thereafter without 
interruption until the particular time, if the 
property was one of a group of identical 
properties owned by the taxpayer on December 
31, 1971, 

(a) section 47 of the amended Act does not 
apply; 
(b) where the property was an obligation, 

(i) for the purpose of paragraph (3)(a), its 
amortized cost to the taxpayer on January 
1, 1972 shall be deemed to be that 
proportion of the total of the amortized 
costs to the taxpayer on January 1, 1972 of 
all obligations of that group that the 
principal amount of the obligation is of the 
total of the principal amounts of all 
obligations of that group, and 
(ii) for the purpose of paragraph (3)(b), its 
fair market value on valuaiion day shall be 
deemed to be that proportion of the fair 
market value on that day of all obligations 
of that group that the principal amount of 
the obligation is of the total of the principal 
amounts of all obligations of that group; 

(c) where the property was not an obligation, 
(i) for the purpose of paragraph (3)(a), its 
actual cost to the taxpayer shall be deemed 
to be the quotient obtained when the total 
of the actual costs to the taxpayer of ail 

 properties of that group is divided by the 
number of properties of that group, and 
(ii) for the purpose of paragraph (3)(b), its 
fair market value on valuation day shall be 
deemed to be the quotient obtained when 
the fair market value on that day of all 
properties of that group is divided by the 
number of properties of that group; 

le coût, pour lui, de chaque immobilisation 
(autre qu'un bien amortissable, une participa-
tion dans une société de personnes ou un bien, 
visé dans l'un quelconque des alinéas a) à e), 
dont il a disposé avant cette année d'imposi-
tion) et lui appartenant effectivement le 31 
décembre 1971 est réputé être sa juste valeur 
marchande au jour de l'évaluation. 

(8) Pour le calcul, à un moment donné, 
postérieur à 1971, du prix de base rajusté, pour 
un contribuable, de toute immobilisation (autre 
qu'un bien amortissable ou une participation 
dans une société de personnes) qui lui a 
appartenu sans interruption depuis le 31 
décembre 1971 jusqu'au moment donné, si 
cette immobilisation faisait partie d'un groupe 
de biens identiques lui appartenant le 31 
décembre 1971, les règles suivantes s'appli-
quent:  

a) l'article 47 de la loi modifiée ne s'applique 
pas; 
b) lorsque l'immobilisation était une obliga-
tion:.  

(i) pour l'application de l'alinéa (3)a), son 
coût amorti, pour lui, le ler janvier 1972, 
est réputé être la fraction du coût amorti 
global, pour lui, le ler janvier 1972, de 
toutes les obligations du groupe, représen-
tée par le rapport entre le principal de 
l'obligation et le principal global de toutes 
les obligations du groupe, 
(ii) pour l'application de l'alinéa (3)b), sa 
juste valeur marchande le jour de l'évalua-
tion est réputée être la fraction de la juste 
valeur marchande, à cette date, de toutes 
les obligations appartenant au groupe, 
représentée par le rapport entre le princi-
pal de l'obligation et le principal global de 
toutes les obligations du groupe; 

c) lorsque l'immobilisation n'était pas une 
obligation : 

(i) pour l'application de l'alinéa (3)a), son 
coût effectif, pour le contribuable, est 
réputé être le quotient de la division du 
coût effectif global, pour lui, de tous les 
biens du groupe par le nombre de biens 
faisant partie du groupe, 
(ii) pour l'application de l'alinéa (3)b), la 
juste valeur marchande de l'immobilisa-
tion le jour de l'évaluation est réputée être 

Biens 
identiques 
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(d) for the purpose of distinguishing any such 
property from an otherwise identical prop-
erty acquired and disposed of by the taxpayer 
before 1972, properties acquired by the 
taxpayer at any time shall be deemed to have 
been disposed of by the taxpayer before 
properties acquired by the taxpayer after that 
time; and 
(e) for the purposes of distinguishing any 
such property from an otherwise identical 
property acquired by the taxpayer after 1971, 
properties owned by the taxpayer on 
December 31, 1971 shall be deemed to have 
been disposed of by the taxpayer before 
properties acquired by the taxpayer at a later 
time. 

(8.1) For the purposes of subsection (8), any 
property of a life insurance corporation that 
would, but for this subsection, be identical to 
any other property of the corporation shall be 
deemed not to be identical to that other property 
unless both properties are 

(a) included in the same segregated fund of 
the corporation; 
(b) non-segregated property used in the year 
in, or held in the course of, carrying on a life 
insurance business in Canada; or 
(c) non-segregated property used in the year 
in, or held in the course of, carrying on an 
insurance business in Canada, other than a 
life insurance business, 

(8.2) For the purposes of subsection (8), any 
bond, debenture, bill, note or other similar 
obligation issued by a debtor is identical to any 
other such obligation issued by that debtor if 
both are identical in respect of all rights (in 
equity or otherwise, either immediately or in 
the future and either absolutely or contin-
gently) attaching thereto, except as regards the 
principal amount thereof. 

(8.3) Where a corporation resident in Canada 
has, after 1971, received a stock dividend in 
respect of a share owned on June 18, 1971 and 
December 31, 1971 by it or by a corporation 
with which it did not deal at arm' s length of the 
capital stock of a foreign affiliate of that 
corporation and the share or shares received as 
the stock dividend are identical to the share in  

le quotient de la division de la juste valeur 
• marchande, à cette date, de tous les biens 

du groupe par le nombre de biens faisant 
partie du groupe; 

d) pour ce qui est de distinguer tout bien de ce 
genre d'un bien qui serait par ailleurs 
identique, que le contribuable a acquis et 
dont il a disposé avant 1972, ce contribuable 
est réputé avoir disposé des biens qu'il a 
acquis à un moment donné avant d' acquérir 
des biens postérieurement à ce moment;• 
e) pour ce qui est de distinguer tout bien de ce 
genre d'un bien qui serait par ailleurs 
identique et acquis par le contribuable après 
1971, celui-ci est réputé avoir disposé des 
biens lui appartenant le 31 décembre 1971 
avant d'acquérir des biens à un moment 
postérieur. 

(8.1) Pour l'application du paragraphe (8), 
tout bien d'une compagnie d' assurance-vie qui, 
compte non tenu du présent paragraphe, serait 
identique à tout autre bien de la compagnie est 
réputé ne pas être  identique .à  cet autre bien à 
moins que les deux biens ne soient : 

a) soit compris dans le même fonds réservé 
• de la compagnie; 
b) soit des biens non réservés utilisés ou 
détenus pendant l'année dans le cadre de 
l'exploitation d'une entreprise d'assurance-
vie au Canada; 
c) soit des biens non réservés utilisés ou 
détenus pendant l'année dans le cadre d'une 
entreprise d'assurance au Canada, à l'exclu-
sion d'une entreprise d'assurance-vie. 

(8.2) Pour l'application du paragraphe (8), 
une obligation, une débenture, un billet ou tout 
autre titre semblable émis par un débiteur est 
identique à tout autre titre émis par ce débiteur 
si les deux titres sont identiques quant aux 
droits qu'ils comportent (en equity ou autre-
ment, que ce soit dans l'immédiat ou dans le 
futur, de façon absolue ou accidentelle), sauf 
quant au principal. 

(8.3) Lorsqu'une société résidant au Canada a 
reçu, après 1971, un dividende en actions à 
l'égard d'une action du capital-actions d'une 
société étrangère affiliée de cette société, dont 
elle ou une société avec laquelle elle avait un 
lien de dépendance était propriétaire au 18 juin 
1971 et au 31 décembre 1971, et que l'action ou 
les actions reçues au titre de ce dividende sont 

Idem 

Idem 

Idem 
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Amalgamation 

Cost of interest 
in partnership 

respect of which the stock dividend w as 
received, the share or shares received as the 
stock dividend may, at the option of the 
corporation, be deemed for the purposes of 
subsection (5) to be capital property owned by 
it on June 18, 1971 and for the purposes of this 
subsection, paragraph (3)(c) and subsection (8) 
to be capital property owned by it on June 18, 
1971 and December 31, 1971 and not to be 
property acquired by the corporation after 1971 
for the purposes of paragraph (8)(e). 

(8.4) Where a corporation resident in Canada 
has, after 1971, received a stock dividend in 
respect of a share acquired by it after June 18, 
1971 from a person with whom it was dealing at 
arm' s length and owned by it on December 31, 
1971 of the capital stock of a foreign affiliate of 
that corporation and the share or shares 
received as the stock dividend are identical to 
the share in respect of which the stock dividend 
was received, the share or shares received as the 
stock dividend may, at the option of the 
corporation, be deemed for the purposes of this 
subsection, paragraph (3)(c) and subsection (8) 
to be capital property owned by it on December 
31, 1971 and not to be property acquired by the 
corporation after 1971 for the purposes of 
paragraph (8)(e). 

(8.5) For the purposes of subsections (8.3) 
and (8.4), where there has been an amalgama-
tion (within the meaning of section 87 of the 
amended Act), the new corporation shall be 
deemed to be the same corporation as, and a 
continuation of, each predecessor corporation. 

(9) For the purpose of computing, at any 
particular time after 1971, the adjusted cost 
base to a taxpayer of an interest in a partnership 
of which the taxpayer was a member on 
December 31, 1971 and thereafter without 
interruption until the particular time, the cost to 
the taxpayer of the interest shall be deemed to 
be the amount that is neither the greatest nor the 
least of the following three amounts, namely, 

(a) its actual cost to the taxpayer as of the 
particular time, 
(b) the amount determined under subsection 
(9.1) in respect of the interest as of the 
particular time, and  

identiques à celle pour laquelle ce dividende est 
versé, l'action ou les actions reçues au titre 
d'un tel dividende en actions peuvent, au choix 
de la société, être réputées, pour l'application 
du paragraphe (5), être des immobilisations qui 
lui appartenaient le 18 juin 1971 et, pour 
l'application du présent paragraphe, de l' alinéa 
(3)c) et du paragraphe (8), être des immobilisa-
tions qui lui appartenaient le 18 juin 1971 et le 
31 décembre 1971 et ne pas être des biens 
acquis par la société après 1971 pour l'applica-
tion de l'alinéa (8)e). 

(8.4) Lorsqu'une société résidant au Canada a 
reçu, après 1971, un dividende en actions à 
l'égard d'une action du capital-actions d'une 
société étrangère affiliée de cette société, 
qu'elle avait acquise après le 18 juin 1971 
auprès d'une personne avec laquelle elle 
n'avait aucun lien de dépendance et dont elle 
était propriétaire au 31 décembre 1971, et que 
l'action ou les actions reçues au titre de ce 
dividende sont identiques à celle pour laquelle 
ce dividende est versé, l'action ou les actions 
reçues au titre d'un tel dividende en actions 
peuvent, au choix de la société, être réputées, 
pour l'application du présent paragraphe, de 
l'alinéa' (3)c) et du paragraphe (8), être des 
immobilisations qui lui appartenaient le 31 
décembre 1971 et ne pas être des biens acquis 
par la société après 1971 pour l'application de 
l'alinéa (8)e). 

(8.5) Pour l'application des paragraphes (8.3) 
et (8.4), lorsqu'il y a eu fusion, au sens de 
l'article 87 de la loi modifiée, la nouvelle 
société est réputée être la même société que 
chacune des sociétés remplacées et en être la 
continuation. 

(9) Pour le calcul, à un moment donné, 
postérieur à 1971, du prix de base rajusté, pour 
un contribuable, d'une participation dans une 
société de personnes dont il était un associé le 
31 décembre 1971 et dont il a été un associé 
sans interruption, par la suite, jusqu' au moment 
donné, le coût de la participation, pour lui, est 
réputé être le montant qui n'est ni le plus élevé 
ni le moins élevé des montants suivants : 

a) le coût effectif de la participation, pour lui, 
au moment donné; 
b) le montant déterminé en vertu du 
paragraphe (9.1) relativement à la participa-
tion, au moment donné; 

Idem 

Fusion 

Coût d'une 
participation 
dans une 
société de 
personnes 
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(c) the amount, if any, by which the total of 
the fair market value of the interest at the 
particular time and all amounts required by 
subsection 53(2) of the amended Act to be 
deducted in computing its adjusted cost base 
to the taxpayer immediately before the 
particular time exceeds the total of all 
amounts required by subsection 53(1) of the 
amended Act to be added in cOmputing its 
adjusted cost base to the taxpayer immedi-
ately before the particular time, 

except that where two or more of the amounts 
determined under paragraphs (a) to (c) in 
respect of the interest are the same amount, that 
amount shall be deemed to be its cost to the 
taxpayer. 

c) excédent du total de la juste valeur 
marchande de la participation au moment 
donné et des sommes qui doivent, en vertu du 
paragraphe 53(2) de la loi modifiée, être 
déduites dans le calcul du prix de base rajusté 
de la participation, pour lui, immédiatement 
avant le moment donné, sur le total des 
sommes qui doivent, en vertu du paragraphe 
53(1) de la loi modifiée, être ajoutées dans le 
calcul du prix de base rajusté de la 
participation, pour lui, immédiatement avant 
le moment donné; 

toutefois, lorsque plusieurs montants détermi-
nés en vertu des alinéas a)à c) relativement à la 
participation sont identiques, ces montants 
identiques sont réputés être le coût de la 
participation pour le contribuable. 

(9.1) Pour l'application du paragraphe (9), le 
montant déterminé en vertu du présent paragra-
phe relativement à la participation d'un 
contribuable dans une société de personnes à un 
moment donné est l'excédent du total des 
montants suivants : 

a) sa part, déterminée au début du premier 
exercice de la société de personnes se 
terminant après 1971, de la masse fiscale de 
la société de personnes au moment donné; 
b) la partie de tout apport de capital fait par le 
contribuable à la société de personnes 
(autrement que par voie de prêt) avant 1972 
et après le début du premier exercice de la 
société de personnes se terminant après 
1971, qu'il n'est pas raisonnable de considé-
rer comme un don fait à tout autre associé de 
la société de personnes, uni au contribuable, 
ou en sa faveur; 
c) le montant de toute contrepartie que le 
contribuable a dû payer après 1971 à toute 
autre personne pour acquérir, après 1971, 
tout droit relatif à la société de personnes, 
dans le seul but d'augmenter sa participation 
dans la société de personnes, 

sur le total des montants suivants : 
d) les sommes que le contribuable a reçues 
avant 1972 et après le début du premier 
exercice de la société de personnes se 
terminant après 1971 au titre ou en paiement 
intégral ou partiel de sa part dans les 
bénéfices ou dans le capital de la société de 
personnes qui a fait l'objet d'une attribution; 

Determination 	(9.1) For the purposes of subsection (9), the 
of amount for amount determined under this subsection in purposes of 
s. (9) 	respect of a taxpayer' s interest in a partnership 

as of a particular time is the amount, if any, by 
which the total of 

(a) the taxpayer' s share, determined at the 
• beginning of the first fiscal period of the 

partnership ending after 1971, of the tax 
equity of the partnership at the particular 
time, 
(b) such part of any contribution of capital 
made by the taxpayer to the partnership 
(otherwise than by way of loan) before 1972 
and after the beginning of the partnership' s 
first fiscal period ending after 1971, as 
cannot reasonably be regarded as a gift made 
to, or for the benefit of, any other member of 
the partnership who was related to the 
taxpayer, and 
(c) the amount of any consideration that 
became payable by the taxpayer after 1971 to 
any other person to acquire, after 1971, any 
fight in respect of the partnership, the sole 
purpose of the acquisition of which was to 
increase the taxpayer's interest in the 
partnership, 

exceeds the total of 
(d) all amounts received by the taxpayer 
before 1972 and after the beginning of the 
partnership' s first fiscal period ending after 
1971 as, on account of, in lieu of payment of 
or in satisfaction of, a distribution of the 
taxpayer' s share of the partnership profits or 
partnership capital, and 

Détermina-
tion du 
montant pour 
l'application 
du par. (9) 
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(e) all amounts each of which is an amount in 
respect of the disposition by the taxpayer 
after 1971 and before the particular time of a 
part of the taxpayer's interest in the 
partnership, equal to such portion of the 
adjusted cost base to the taxpayer of the 
interest immediately before the disposition 
as may reasonably be regarded as attribu-
table to the part so disposed of. 

interest in the partnership from another person, 
subsection (9.1) applies as if, for the purposes 
of paragraphs (a), (b) and (d) thereof, the 
taxpayer had had in respect of the interest, 
throughout the period beginning at the begin-
ning of that fiscal period and ending at the time 
the taxpayer acquired the interest, the same 
position in relation to the partnership as the 
taxpayer would have had in relation thereto if, 
throughout that period, the taxpayer had been 
the owner of the interest. 

(9.3) For the purpose of computing, at any 
particular time after 1971, the adjusted cost 
base to a taxpayer of an interest in a partnership 
of which the taxpayer was a member on 
December 31, 1971 and thereafter without 
interruption until the particular time, the lesser 
of 

(a) the amount, if any, by which 
(i) the total of all amounts in respect of the 
intere st determined under paragraph 
(9.1)(d) 

exceeds 
(ii) the total of 

(A) the taxpayer's share, determined at 
the beginning of the first fiscal period of 
the partnership ending after 1971, of the 
tax equity of the partnership at the 
particular time, and 
(B) the amount in respect of the interest 
determined under paragraph (9.1)(b), 
and 

(b) the amount, if any, by which  

e) les sommes dont chacune est une somme 
afférente à la disposition par le contribuable 
après 1971 et avant le moment donné d'une 
partie de sa participation dans la société de 
personnes, égale à la fraction du prix de base 
rajusté, pour lui, de la participation immédia-
tement avant la disposition qu'il est raison-
nable de considérer comme se rapportant à la 
partie de sa participation dont il a ainsi 
disposé. 

(9.2) Lorsqu'un contribuable a, avant 1972 et 
après le début du premier exercice d'une 
société de personnes se terminant après 1971, 
acquis auprès d'une autre personne une 
participation dans la société de personnes, le 
paragraphe (9.1) s'applique comme si, pour 
l'application des alinéas (9.1)a), b) et d), le 
contribuable s' était trouvé, pendant toute la 
période commençant au début de cet exercice et 
se terminant au moment où il a acquis la 
participation, dans la même position vis-à-vis 
de la société de personnes, à l'égard de la 
participation, que s'il avait été, pendant toute 
cette période, propriétaire de cette participa-
tion. 

(9.3) Pour le calcul, à un moment donné après 
1971, du prix de base rajusté, pour un 
contribuable, d'une participation dans une 
société de personnes dont il était un associé le 
31 décembre 1971 et dont il a été un associé par 
la suite, sans interruption, jusqu' au moment 
donné, le moins élevé des montants suivants : 

a) l' excédent éventuel du total visé au 
sous-alinéa (i) sur le total vise au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) le total des montants relatifs à la 
participation, déterminés en vertu de 
l'alinéa (9.1)d), 
(ii) le total des montants suivants : 

(A) sa part, déterminée au début du 
premier exercice de la société de 
personnes se terminant après 1971, dans 
la masse fiscale de la société de 
personnes au moment donné, 
(B) le montant relatif à la participation, 
déterminé en vertu de l'alinéa (9.1)b); 

b) l'excédent du total visé au sous-alinéa (i) 
sur le total visé au sous-alinéa (ii) : 

Where interest 	(9.2) Where a taxpayer has, before 1972 and 
acquired before 

 1972 and after after the beginning of the first fiscal period of a 
beginning of 1st partnership ending after 1971, acquired an 
fiscal period 
ending after 
1971 

Participation 
acquise avant 
1972 et après 
le début du 
premier 
exercice se 
terminant 
après 1971 

Montants 
réputés 
devant être 
déduits 
relativement à 
une 
participation 
dans une 
société de 
personnes 
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Application of 
s. 53 of 
amended Act in 
respect of 
interest in 
partnership 

(i) the total of all amounts in respect of the 
interest determined as of the particular 
time under paragraphs (14)(e) to (g) 

exCeeds 
(ii) the total of all amounts in respect of the 
interest determined as of the particular 
time under paragraphs (14)(a) to (d), 

shall be deemed to be required by subsection 
53(2) of the amended Act to be deducted. 

(9.4) For the purpose of computing, at any 
particular time after 1971, the adjusted cost 
base to a taxpayer of an interest in a partnership 
of which the taxpayer was a member on 
December 31, 1971 and thereafter without 
interruption until the particular time, 
• (a) the reference in clause 53(1)(e)(i)(B) of 

the amended Act to "relating to" shall be 
read as a reference to "relating to section 14 
or to" ; and 
(b) clause 53 (2)(c)(i)(B) of the amended Act 
shall be read as follows: 

"(B) paragraphs 12(1)(o), 18(1)(m) 
and 20(1)(v.1), section 31, subsection 
40(2), section 55 and subsections 
69(6) and (7) of this Act, paragraphs 
20(1)(gg) and 81(1)(r) and (s) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the 

• Revised Statutes of Canada, 1952, 
and the provisions of the Income Tax 

• Application Rules relating to section 
14, and" 

(i) le total des montants relatifs à la 
participation, déterminé au moment 
donné, en vertu des alinéas (14)e) à g), 
(ii) le total des montants relatifs à la 
participation, déterminé au moment 
donné, en vertu des alinéas (14)a) à d), 

est réputé devoir, en vertu du paragraphe 53(2) 
de la loi modifiée, être déduit. 

(9.4) Pour le calcul, à un moment donné 
postérieur à 1971, du prix de base rajusté, pour 
un contribuable, d'une participation dans une 
société de personnes dont il était un associé le 
31 décembre 1971 et dont il a été un associé par 
la suite, sans interruption, jusqu'au moment 
donné : 

a) le passage « relativement au », à la 
division 53(1)e)(i)(B) de la loi modifiée est 
remplacé par « relatives à l'article 14 ou 
au »; 
b) la division 53(2)c)(i)(B) de la loi modifiée 
est à remplacer par ce qui suit : 

« (B) des alinéas 12(1)o), 18(1)m) et 
20(1)v.1), de l'article 31, du paragra-
phe 40(2), de l'article 55 et des 
paragraphes 69(6) et (7) de la présente 
loi et des alinéas 20(1)gg) et 81(1)r) et 
s) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de, 1952, et des dispositions 
des Règles concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu relatives à 
l'article 14»  

(10) Lorsque le paragraphe 48(3) de la loi 
modifiée s' applique pour ce qui est de 
déterminer le coût d'un bien, pour un contri-
buable, le présent article ne s'applique pas à 
cette fin. 

(11) Pour l'application du présent article, la 
juste valeur marchande, le jour de l'évaluation, 
de tout bien désigné comme étant une action ou 
un titre émis dans le public, est réputée être le 
plus élevé des montants suivants : la somme 
éventuellement prescrite relativement à ce bien 
ou la juste valeur marchande de celui-ci, 
déterminée par ailleurs, le jour de l'évaluation. 

Where s. 48(3) 	(10) Where subsection 48(3) of the amended 
of amended Act 
applies 	Act applies for the purpose of determining the 

COSt to a taxpayer of any property, this section 
does not apply for that purpose. 

Fair market 	(11) For the purposes of this section, the fair 
value of 
Publicly-traded market value on valuation day of any property 
securities  prescribed to be a publicly-traded share or 

security shall be deemed to be the greater of the 
amount, if any, prescribed in respect of that 
property and the fair market value of that 
property, otherwise determined, on valuation 
day. 

Fair market 	(11.1) For the purposes of computing the fair 
value of share market value of foreign 
affiliate 	 (a) on December 31, 1971, or 

Application 
de l'art. 53 de 
la loi 
modifiée à 
une 
participation 
dans une 
société de 
personnes 

Non-applica-
tion lorsque le 
par. 48(3) de 
la loi 
modifiée 
s'applique 

Juste valeur 
marchande 
des titres émis 
dans le public 

(11.1) Pour le calcul de la juste valeur Juste valeur 

marchande : 	 marchande
des actions 

a) le 31 décembre 1971; 	 d'une société 
étrangère 
affiliée 
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Idem 

(b) at any subsequent time for the purposes of 
subsection (4), 

of any shares owned by a taxpayer resident in 
Canada of the capital stock of a foreign affiliate 
of the taxpayer, the fair market value at that 
time of any asset owned by the foreign affiliate 
at that time 

(c) that was subsequently acquired by the 
taxpayer from the foreign affiliate 

(i) as a dividend payable in kind, 
(ii) as a benefit the amount of which was 
deemed by paragraph 80.1(4)(b) of the 
amended Act to have been received by the 
taxpayer as a dividend from the foreign 
affiliate, or 
(iii) as consideration for the settlement or 
extinguishment of an obligation described 
in subsection 80.1(5) of the amended Act, 
and 

(d) in respect of which subsection 80.1(4) or 
(5), as the case may be, of the amended Act 
applies because of an election described in 
that subsection made by the taxpayer, 

shall be deemed to be the principal amount of 
that asset. 

(11.2) For the purposes of computing the fair 
market value on December 31, 1971 of any 
shares owned by a taxpayer resident in Canada 
of the capital stock of a foreign affiliate of the 
taxpayer, the fair market value on that day of 
any asset owned by the foreign affiliate on that 
day .  

(a) that was subsequently acquired by the 
taxpayer from the foreign affiliate as 
described in paragraph 80.1(6)(a) or (b) of 
the amended Act, and 
(b) in respect of which subsection 80.1(1) of 
the amended Act applies because of an 
election described in subsection 80.1(6) of 
that Act made by the taxpayer, 

shall be deemed to be the principal amount of 
that asset. 

b) à tout moment postérieur, pour l'applica-
tion du paragraphe (4), 

d'actions appartenant à un contribuable rési-
dant au Canada qui font partie du capital-ac-
tions d'une société étrangère affiliée du 
contribuable, la juste valeur marchande à ce 
moment de toute contre-valeur appartenant à la 
société étrangère affiliée à ce moment : 

c) d'une part, que le contribuable a acquise 
par la suite auprès de la société étrangère 
affiliée : 

(i) soit à titre de dividende payable en 
nature, 
(ii) soit à titre de prestation dont le 
contribuable est réputé, aux termes de 
l'alinéa 80.1(4)b) de la loi modifiée, avoir 
reçu le montant de la société étrangère 
affiliée à titre de dividende, 
(iii) soit à titre de contrepartie du 
règlement ou de l'extinction d'une obliga-
tion visée au paragraphe 80.1(5) de la loi 
modifiée; 

d) d' autre part, à l' égard de laquelle 
s'applique le paragraphe 80.1(4) ou (5), 
selon le cas, de la loi modifiée, en vertu du 
choix y visé qu'a fait le contribuable, 

est réputée être le principal de la contre-valeur. 

(11.2) Pour le calcul de la juste valeur 
marchande, le 31 décembre 1971, d'actions 
appartenant à un contribuable résidant au 
Canada et faisant partie du capital-actions 
d'une société étrangère affiliée du contribua-
ble, la juste valeur marchande, à cette date, de 
toute contre-valeur appartenant à la société 
étrangère affiliée à cette date : 

a) d'une part, que le contribuable a acquise 
auprès de la société étrangère affiliée de la 
façon visée à l'alinéa 80.1(6)a) ou b) de la loi 
modifiée; 
b) d'autre part, à l'égard de laquelle le 
paragraphe 80.1(1) de la loi modifiée 
s'applique en raison d'un choix visé au 
paragraphe 80.1(6) de cette loi que le 
contribuable a fait, 

est réputée être le principal de cette contre-va-
leur. 

Idem 
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"amortized 
cost" 
« coût.. » 

"capital 
property" 
« immobilisa-
tion » 

"discount" 
« escompte » 

"eligible 
capital 
property" 
« immobilisa-
tion 
admissible » 

"obligation" 
« obligation » 

"premium" 
« primes » 
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Définitions (12) In this section, 
"amortized cost" to a taxpayer of any 

obligation on January 1, 1972 means 
(a) the principal amount of the obligation, 
if its actual cost to the taxpayer was less 
than 100% but not less than 95% of that 
principal amount and the obligation was 
issued before November 8, 1969, 
(b) the actual cost to the taxpayer of the 
obligation, if the actual cost to the 
taxpayer thereof was less than 105% but 
not less than 100% of the principal amount 
thereof, and 
(c) in any other case, the actual cost to the 
taxpayer of the obligation, plus that 
proportion of the discount or minus that 
proportion of the premium, as the case may 
be, in respect thereof that 

(i) the number of full months in the 
period commencing with the day the 
taxpayer last acquired the obligation 
and ending with valuation day, 

is of 
(ii) the number of full months in the 
period commencing with the day the 
taxpayer last acquired the obligation 
and ending with the date of its maturity; 

"capital property" of a taxpayer means any 
depreciable property of the taxpayer, and any 
property (other ,  than depreciable property) 
any gain or loss from the disposition of which 
would, if the property were disposed of after 
1971, be a capital gain or a capital loss, as the 
case may be, of the taxpayer; 

"discount" in respect of any obligation owned 
by a taxpayer means the amount, if any, by 
which the principal amount thereof exceeds 
its actual cost to the taxpayer, determined 
without reference to subsection (3); 

"eligible capital property" of a taxpayer 
means any property, 1/2 of any amount 
payable to the taxpayer as consideration for 
the disposition of which would, if the 
property were disposed of after 1971, be an 
eligible capital amount in respect of a 
business within the meaning assigned by 
subsection 14(1) of the amended Act; 

"obligation" means a bond, debenture, bill, 
note, mortgage or agreement of sale; 

"premium" in respect of any obligation owned 
by a taxpayer means the amount, if any, by 

(12) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« coût amorti » S'agissant du coût amorti, pour 

un contribuable, de toute obligation le 10r  
janvier 1972:  

a) le principal de l'obligation, si son coût 
effectif, pour lui, était inférieur à 100 %, 
mais non inférieur à 95 % de ce principal, 
et si l'obligation a été émise avant le 8 
novembre 1969; 
b) le coût effectif de l'obligation, pour lui, 
si ce coût effectif était inférieur à 105 %, 
mais non inférieur à 100 % du principal de 
cette obligation; 
c) dans tous les autres cas, le coût effectif 
de l'obligation, pour lui, majoré de la 
fraction de l'escompte, ou diminué de la 
fraction de la prime, selon le cas, à cet 
égard, représentée par le rapport entre : 

(i) d'une part, le nombre de mois 
complets compris dans la période com-
mençant à la date où le ,contribuable a 
acquis l'obligation pour la dernière fois 
et se terminant le jour de P évaluation, 
(ii) d'autre part, le nombre de mois 
complets compris dans la période com-
mençant à la date où le contribuable a 
acquis l'obligation pour la dernière fois 
et se terminant à la date de son échéance. 

« escompte » Relativement à toute obligation 
appartenant à un contribuable, l'excédent 
éventuel du principal de celle-ci sur son coût 
effectif pour le contribuable, déterminé 
compte non tenu du paragraphe (3). 

« immobilisation » Relativement à un contri-
buable, tout bien amortissable du contribua-
ble et tout bien (autre qu'un bien amortissa-
ble) dont la disposition a entraîné un gain ou 
une perte qui serait, s'il avait été disposé du 
bien après 1971, un gain en capital ou une 
perte en capital, selon le cas, du contribua-
ble. 

« immobilisation admissible »  S'agissant  
d'une immobilisation admissible d'un 
contribuable, tout bien relativement auquel 
la moitié de toute somme payable à titre de 
contrepartie de la disposition de celui-ci 
serait, si le contribuable disposait du bien 
après 1971, un montant en immobilisation 
admissible à l'égard d'une entreprise, au 
sens du paragraphe 14(1) de la loi modifiée. 

« coût 
amorti » 
"amortized..." 

« escompte » 
"discount" 

« immobili-
sation » 
"capital..." 

« immobili-
sation admis-
sible » 
"eligible..." 
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"tax equity" 
« masse... » 

which its actual cost to the taxpayer 
determined without reference to subsection 
(3) exceeds the principal amount thereof; 

"tax equity" of a partnership at any particular 
time means the amount, if any, by which the 
total of all amounts each of which is 

(a) the amount of any money of the 
partnership on hand at the beginning of its 
first fiscal period ending after 1971, 
(b) the cost amount to the partnership, at 
the beginning of that fiscal period, of any 
partnership property other than capital 
property or eligible capital property, 
(c) an amount in respect of any property 
(other than depreciable property) that was, 
at the beginning of that fiscal period, 
capital property of the partnership, equal 
to, 

(i) where the property was disposed of 
before 1972, the proceeds of disposition 
thereof, 
(ii) where the property was disposed of 
after 1971 and before the particular 
time, the amount determined under this 
section to be its cost to the partnership 
for the purp oses of computing its 
adjusted cost base to the partnership 
immediately before it was disposed of, 
and 
(iii) in any other case, the amount 
determined under this section to be its 
cost to the partnership for the purposes 
of computing its adjusted cost base to 
the partnership immediately before the 
particular time, 

(d) an amount in respect of any prescribed 
class of depreciable property of the 
partnership, equal to the amount, if any, by 
which the total of the undepreciated 
capital cost to the partnership of property 
of that class as of January 1, 1972 exceeds 
the capital cost to the partnership of 
property of that class acquired by it after 
the beginning of that fiscal period and 
before 1972, 
(e) an amount in respect of any other 
depreciable property of the partnership at 
the beginning of that fiscal period, equal to 
the amount by which 

(i) the actual cost of the property to the 
partnership, or the amount at which the 

« masse fiscale » S'agissant de la masse fiscale 
d'une société de personnes, à un moment 
donné, l'excédent éventuel du total des 
montants dont chacun est, selon le cas : 

a) le montant de tout argent en main de la 
société de personnes au début de son 
premier exercice se terminant après 1971; 
b) le coût indiqué, pour la société de 
personnes, au début de cet exercice, de tout 
bien de société de personnes autre qu'une 
immobilisation ou une immobilisation 
admissible; 
c) une somme afférente à tout bien (autre 
qu'un bien amortissable) qui était, au 
début de cet exercice, une immobilisation 
de la société de personnes, égale : 

(i) lorsqu'il a été disposé du bien avant 
1972, au produit de disposition de 
celui-ci, 
(ii) lorsqu'il a été disposé du bien après 
1971 et avant le moment donné, à la 
somme déterminée en vertu du présent 
article comme étant son coût, pour la 
société de personnes, pour le calcul de 
son prix de base rajusté, pour la société 
de personnes, immédiatement avant 
qu'il en ait été disposé, 
(iii) dans tout autre cas, à la somme 
déterminée en vertu du présent article 
comme étant son coût pour la société de 
personnes pour le calcul de son prix de 
base rajusté, pour la société de person-
nes, immédiatement avant le moment 
donné; 

d) une somme afférente à tout bien 
amortissable de la société de personnes, 
d'une catégorie prescrite, égale à l'excé-
dent éventuel du total de la fraction non 
amortie du coût en capital, pour la société 
de personnes, des biens de cette catégorie 
au ler janvier 1972 sur le coût en capital, 
pour la société de personnes, des biens de 
cette catégorie qu'elle a acquis après le 
début de cet exercice et avant 1972; 
e) une somme afférente à tout bien 
amortissable de la société de personnes au 
début de cet exercice, égale à l'excédent 
du montant visé au sous-alinéa (i) sur le 
total visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le coût effectif du bien, pour la 
société de personnes, ou la somme pour 
laquelle la société de personnes était 

« masse 
fiscale » 
"tax..." 
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partnership was deemed to have 
acquired the property under subsection 
20(6) of the former Act as it read in its 
application to the 1971 taxation year, as 
the case may be, 

exceeds 
(ii) the total of all amounts in respect of 
the cost of the property that were 
allowed under paragraph 11(1)(a) of the 
former Act as it read in computing the 
income from the partnership of the 
members thereof for taxation years 
ending before 1972, 

(f) an amount in respect of any property 
that was, at the beginning of that fiscal 
period, partnership property that was 
depreciable property, equal to 

(i) where the property was disposed of 
before 1972, the proceeds of disposition 
thereof minus the amount, if, any, by 
which the lesser of 

(A) the proceeds of disposition 
thereof, and 
(B) the capital cost of the property, 

exceeds 
(C) in respect of depreciable property 
of a prescribed class, the undepreci-
able capital cost of all of the property 
of that class at the time of the 
disposition, or 
(D) in respect of any other depreci-
able property, the amount that would 

•be determined under paragraph (e) if 
the words "at the beginning of that 

•fiscal period" were read as "at the 
time of the disposition", 

(ii) where the property was disposed of 
after 1971 and before the particular 
time, the amount, if any, by which the 
lesser of 

(A) the proceeds of disposition 
thereof, and 
(B) the fair market value of the 
property on valuation day, 

exceeds the capital cost to the partner-
ship of the property, and 
(iii) in any other case, the amount, if 
any, by which 

(A) the lesser of the fair market value 
of the property on valuation day and 

réputée avoir, acquis le bien aux terme 
du paragraphe 20(6) de l'ancienne loi, 
dans sa version applicable à l'année 
d'imposition 1971, selon le cas, 
(ii) le total de.à sommes, qui étaient 
déductibles à l'égard du coût de ce bien 
en Vertu de l'alinéa 11(1)a) de l'an

-cienne loi ;  Clans sa versiôn applicable au 
calcul du revenu tiré de la société de 
personnes par ses associés pour les 
années d'imposition se terminant avant 
1972; • 

f)une somme afférente à tout bien qui était, 
au début de cet exercice, tin bien amortis-
sable de société de personnes, égale : 

(i) lorsqu'il a été  disp6se du bien avant 
1972, au produit de disposition diminué 
de l'excédent éventuel du moins élevé 
des montants suivants.:  

(A) le produit de disposition du bien, 
(B) le coût en capital du bien, 

sur : 
(C) à l'égard d'un bien amortissable 
d'une catégorie prescrite, la fraction 
non amortie du coût en capital de tous 
les biens de cette catégorie au moment 
de la disposition, 	, 
(D) à l'égard de tout autre bien 
amortissable, le montant qui serait 
déterminé en vertu de P alinéa e) si le 
passage « au début de cet exercice » y 
était remplacé par « au moment de la 
disposition », 

(ii) lorsqu'il a été disposé du bien après 
1971 et avant le moment donné, l'excé-
dent éventuel du moins élevé des 
montants suivants : 

(A) le produit de disposition du bien, 
(B) la juste valeur marchande du bien 
le jour de l'évaluation, 

sur le coût en capital du bien, pour la 
société de personnes, 
(iii) dans tout autre cas, l'excédent 
éventuel du montant 'visé à la division 
(A) sur le montant visé à la division (B) : 

(A) le moins élevé des montants 
suivants la juste valeur marchande 
du bien le jour de l'évaluation et sa 
juste valeur marchande au moment 
donné, 
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Meaning of 
"actual cost" 

its fair market value at the particular 
time 

exceeds 
(B) the capital cost to the partnership 
of the property, or 

(g) an amount in respect of any business 
carried on by the partnership in its 1971 
fiscal period and thereafter without inter-
ruption until the particular time, equal to 
the amount, if any, by which 

(i) 2 times the eligible capital amounts 
(within the meaning assigned by section 
14 of the amended Act) in respect of the 
business (computed without reference 
to section 21 of this Act) that would have 
become payable to the partnership 

would exceed 
(ii) the amount that would be deemed by 
subsection 21(1) to be the amount that 
had become payable to the partnership 

if the partnership had disposed of the 
business at the particular time for an 
amount equal to its fair market value at that 
time, 

exceeds the total of all amounts each of 
which is the amount of any debt owing by the 
partnership, or of any other obligation of the 
partnership to pay an amount, that was 
outstanding at the beginning of the partner-
ship's first fiscal period ending after 1971, 
minus such part, if any, thereof as would, if 
the amount had been paid by the partnership 

•  in that fiscal period, have been deductible in 
computing its income for that fiscal period. 

(13) For the purposes of this section, the 
"actual cost" to a person of any property 
means, except as expressly otherwise provided 
in this section, the amount, if any, by which 

(a) its cost to the person computed without 
regard to the provisions of this section 

exceeds 

(B) le coût en capital du bien, pour la 
société de personnes; 

g) une somme afférente à toute entreprise 
exploitée par la société de personnes au 
cours de son exercice 1971 et sans 
interruption, par la suite, jusqu' au moment 
donné, égale à ce qui serait l'excédent du 
montant visé au sous-alinéa (i) sur le 
montant visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le double des montants en immobili-
sations admissibles (au sens de l'article 
14 de la loi modifiée), relativement à 
l'entreprise (calculés compte non tenu 
de l' article 21 de la présente loi) qui 
seraient devenus payables à la société de 
personnes, 
(ii) le montant qui serait réputé, en vertu 
du paragraphe 21(1), être le montant qui 
était devenu payable à la société de 
personnes, 

si la société de personnes avait disposé de 
l'entreprise, au moment donné, pour une 
somme égale à sa juste valeur marchande à 
ce moment, 

sur le total des sommes dont chacune est le 
montant de toute dette de la société de 
personnes ou de toute autre obligation qu'a 
celle-ci de payer une somme qui était payable 
au début du premier exercice de la société de 
personnes se terminant après 1971, moins 
toute fraction de celle-ci qui aurait été, si la 
somme avait été payée par la société de 
personnes au cours de cet exercice, déducti-
ble dans le calcul de son revenu pour cet 
exercice. 

« obligation » Obligation, effet, billet, hypo-
thèque ou convention de vente. 

« primes » Relativement à toute obligation 
appartenant à un contribuable, l'excédent 
éventuel de son coût effectif pour le 
contribuable, déterminé compte non tenu du 
paragraphe (3), sur le principal de l'obliga-
tion. 

(13) Pour l'application du présent article, le 
« coût effectif », pour une personne, de tout 
bien correspond, sauf disposition contraire 
expresse du présent article, à l' excédent 
éventuel du montant visé à l'alinéa a) sur le 
montant visé à l'alinéa b) : 

a) son coût, pour elle, calculé compte non 
tenu du présent article; 

« obligation » 
"obligation" 

« primes » 
"prenium" 

Sens de « coût 
effectif,>  
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Idem 

(b) such part of that cost as was deductible in 
computing the person's income for any 
taxation year ending before 1972. 

(14) For the purposes of this section, the 
"actual cost" to a taxpayer, as of any particular 
time after 1971, of an interest in a partnership of 
which the taxpayer was a member on December 
31, 1971 and thereafter without interruption 
until the particular time means the amount, if 
any, by which the total of 

(a) the cost to the taxpayer of the interest, 
computed as of the particular time without 
regard to the provisions of this section, 
(b) the total of all amounts each of which is an 
amount in respect of a fiscal period of the 
partnership that ended before 1972, equal to 
the total of 

(i) the amount that the taxpayer's income 
from the partnership for the taxation year 
of the taxpayer in which the period ended 
would have been, if the former Act had 
been read without reference to subsection 
83(5) of that Act, and 
(ii) the taxpayer's share, determined at the 
end of the period, of all profits made from 
dispositions in the period of capital assets 
that were partnership property of the 
partnership, to the extent that those profits 
were not included in computing the 
income or loss, as the case may be, from 
the partnership, of any member thereof, 

(c) where the taxpayer had, before 1972, 
made a contribution of capital to the 
partnership otherwise than by way of loan, 
such part of the contribution as cannot 
reasonably be regarded as a gift made to, or 
for the benefit of, any other member of the 
partnership who was related to the taxpayer, 
and 
(d) where, by means of the partnership, the 
taxpayer carried on before 1972 a business 
that was a profession, the amount that the 
taxpayer' s 1971 receivables (within the 
meaning assigned by subsection 23(5)) in 
respect of the business would have been if, 
before 1972, the taxpayer had carried on no 
businesses except by means of the partner-
ship, 

exceeds the total of 
(e) all amounts each of which is an amount in 
respect of the disposition by the taxpayer 

b) la partie de ce coût qui était déductible 
dans le calcul de son revenu pour toute année 
d'imposition se terminant avant 1972. 

(14) Pour l'application du présent article, le 
« coût effectif », pour un contribuable, à un 
moment donné postérieur à 1971,  •d'une 
participation dans une société de personnes 
dont il était un associé le 31 décembre 1971 et 
dont il a été un associé, par la suite, sans 
interruption jusqu'au moment donné, corres-
pond à l'excédent éventuel du total des 
montants suivants : 

a) le coût, pour lui, de la participation, 
calculé au moment donné, compte non tenu 
du présent article; 
b) le total des sommes dont chacune est une 
somme afférente à l'exercice de la société de 
personnes qui s'est terminé avant 1972, égale 
au total des montants suivants : 

(i) le montant auquel le revenu que le 
contribuable a tiré de la société de 
personnes pour l'année d'imposition du 
contribuable au cours de laquelle l'exer-
cice s'est terminé se serait élevé, si 
l'ancienne loi avait été appliquée compte 
non tenu du paragraphe 83(5) de celle-ci, 
(ii) la part du contribuable, déterminée à la 
fin de l'exercice, de tous les bénéfices 
réalisés sur la disposition, pendant l'exer-
cice, d'immobilisations qui appartenaient 
à la société de personnes, dans la mesure 
où ces bénéfices n'étaient pas inclus dans 
le calcul du revenu ou de la perte, selon le 
cas, de tout associé de la société de 
personnes, provenant de son exploitation; 

c) lorsque le contribuable avait, avant 1972, 
fait un apport de capital à la société de 
personnes autrement que par voie de prêt, la 
partie de cet apport qu'il n'est pas raisonna-
ble de considérer comme un don fait à tout 
autre associé de la société de personnes uni 
au contribuable, ou en sa faveur; 
d) lorsque, par l'entremise de la société de 
personnes, le contribuable exploitait avant 
1972 une entreprise qui était une profession 
libérale, le montant auquel ses sommes à 
recevoir pour 1971 (au sens du paragraphe 
23(5)) relativement à l'entreprise, se seraient 
élevées si, avant 1972, il n'avait exploité 
aucune entreprise si ce n'est par l'entremise 
de la société de personnes, 

Idem 
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• before the particular time of a part of the 
taxpayer's interest in the partnership, equal 
to such portion of, 

(i) where the disposition was made before 
1972, the actual cost to the taxpayer of the 
interest, and 
(ii) in any other case, the adjusted cost base 
to the taxpayer of the interest immediately 
before the disposition, 

as can reasonably be regarded as attributable 
to the part so disposed of, 
(f) all amounts each of which is an amount in 
respect of a fiscal period of the partnership 
that ended before 1972, equal to the total of 

(i) the amount that would have been the 
taxpayer's loss from the partnership for 
the taxation year of the taxpayer in which 
the period ended if the former Act had been 
read without reference to subsection 83(5) 
of that Act, 
(ii) the taxpayer's share, determined at the 
end of the period, of all losses sustained 
from dispositions in the period of capital 
assets that were partnership property of the 
partnership, to the extent that those losses 
were not included in computing the loss or 

• income, as the case may be, from the 
partnership, of any member thereof, and 
(iii) the taxpayer' s share, determined at the 
end of the period, of such of the drilling 
and exploration expenses, including all 
general geological and geophysical 
expenses, incurred by the partnership 
while the taxpayer was a member thereof, 
on or in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas in Canada as were 
incurred in the period and after 1948, to the 
•extent that those expenses were not 
deducted in computing the taxpayer' s 
income from the partnership for the 
taxpayer' s 1971 or any preceding taxation 
year, and 

(g) all amounts received by the taxpayer 
before 1972 as, on account of, in lieu of 
payment of or in satisfaction of, a distribu-
tion of the taxpayer' s share of the partnership 
profits or partnership capital.  

sur le total des montants suivants : 
e) les sommes dont chacune est une somme 
afférente à la disposition par le contribuable 
avant le moment donné d'une partie de sa 
participation dans la société de personnes, 
égale à la fraction : 

(i) lorsque la disposition a été faite avant 
1972, du coût effectif, pour lui, de la 
participation, 
(ii) dans tout autre cas, du prix de base 
rajusté, pour lui, de la participation 
immédiatement avant la disposition, 

qu'il est raisonnable de considérer comme se 
rapportant à la partie dont il a été ainsi 
disposé; 
f) les sommes dont chacune est une somme 
afférente à l'exercice de la société de 
personnes qui s'est terminé avant 1972, égale 
au total des montants suivants : 

(i) le montant auquel la perte subie par le 
contribuable du fait de la société de 
personnes au cours de l'année d'imposi-
tion du contribuable pendant laquelle 
l'exercice s'est terminé se serait élevée, si 
l'ancienne loi avait été appliquée compte 
non tenu du paragraphe 83(5) de celle-ci, 
(ii) la part du contribuable, déterminée à la 
fin de l'exercice, de toutes les pertes 
subies à la suite de la disposition, au cours 
de l'exercice, d'immobilisations qui 
appartenaient à la société de personnes, 
dans la mesure où ces pertes n'étaient pas 
incluses dans le calcul de la perte ou du 
revenu, selon le cas, de tout associé de la 
société de personnes, provenant de son 
exploitation, 
(iii) la part du contribuable, déterminée à 
la fin de l'exercice, des frais de forage et 
d'exploration, y compris tous frais géné-
raux d'étude géologique et géophysique, 
que la société de personnes a engagés, 
pendant qu'il en était un associé, pour 
l'exploration ou le forage entrepris en vue 
de découvrir du pétrole ou du gaz naturel 
au Canada ou qui y sont afférents, au cours 
de l'exercice et après 1948, dans la mesure 
où ces frais n'ont pas été déduits dans le 
calcul du revenu qu'il a tiré de la société de 
personnes pour son année d'imposition 
1971 ou de toute année d'imposition 
précédente; 
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Idem 

Idem 

(15) For the purposes of this section and 
subsection 88(2.1) of the amended Act, the 
"actual cost" to a taxpayer, as of any particular 
time after 1971, of any shares (in this 
subsection referred to as "new shares") of any 
class of the capital stock of a new corporation 
formed as a result of an amalgamation of two or 
more corporations (within the meaning of 
section 851 of the former Act as it read in its 
application to the 1971 taxation year) that were 

(a) owned by the taxpayer on December 31, 
1971, and thereafter without interruption 
until the particular time, and 
(b) acquired by the taxpayer by the conver-
sion, because of the amalgamation, of shares 
of the capital stock of a predecessor 
corporation into shares of the capital stock of 
the new corporation, 

means that proportion of the actual cost to the 
taxpayer of any shares owned by the taxpayer 
that were so converted because of the amal-
gamation that the fair market value, immedi-
ately after the amalgamation, of the new shares 
of that class so acquired by the taxpayer is of the 
fair market value, immediately after the 
amalgamation, of all of the shares of the capital 
stock of the new corporation so acquired by the 
taxpayer. 

(16) For the purposes of this section, the 
"actual cost" to an individual, as of any 
particular time after 1971, of any share of the 
capital stock of a corporation that was 

(a) owned by the individual on December 31, 
1971 and thereafter without interruption 
until the particular time, and 
(b) acquired by the individual in a taxation 
year before 1972 under an agreement 
referred to in subsection 85A(1) of the former 
Act as it read in its application to that 
taxation year, 

means an amount equal to the greater of 
(c) the actual cost to the individual of the 
share computed without regard to this 
subsection, and  

g) les sommes que le contribuable a reçues 
avant 1972 au titre ou en paiement intégral ou 
partiel de sa part des bénéfices ou du capital 
de la société de personnes. 

(15) Pour l'application du présent article et du 
paragraphe 88(2.1) de la loi modifiée, le « coût 
effectif », pour un contribuable, à un moment 
donné postérieur à 1971,  d'actions (appelées 
« nouvelles actions » au présent paragraphe) 
d'une catégorie quelconque du capital-actions 
d'une nouvelle société résultant de la fusion de 
plusieurs sociétés (au sens de l'article 851 de 
l'ancienne loi, dans sa version applicable à 
l'année d'imposition 1971) qui : 

a) d'une part, appartenaient au contribuable 
le 31 décembre 1971, et lui ont appartenu 
sans interruption, par la suite, jusqu'au 
moment donné; 
b) d'autre part, ont été acquises par lui par la 
conversion, en raison de la fusion, d'actions 
du capital-actions d'une société remplacée 
en actions du capital-actions de la nouvelle 
société, 

correspond à la proportion du coût effectif, 
pour lui, des actions lui appartenant qui ont été 
ainsi converties en raison de la fusion que 
représente la juste valeur marchande, immédia-
tement après la fusion, des nouvelles actions de 
cette catégorie qu'il a ainsi acquises, par 
rapport à la juste valeur marchande, immédiate-
ment après la fusion, de la totalité des actions 
du capital-actions de la nouvelle société qu'il a 
ainsi acquises. 

(16) Pour l'application du présent article, le Idem 

« coût effectif », pour un particulier, à un 
moment donné postérieur à 1971, d'une action 
quelconque du capital-actions d'une société 
qui : 

a) d'une part, lui appartenait le 31 décembre 
1971 et lui ont appartenu sans interruption, 
par la suite, jusqu' au moment donné; 
b) d'autre part, a été acquise par lui au cours 
d'une année d'imposition antérieure à 1972 
conformément à une convention que vise le 
paragraphe 85A(1) de l'ancienne loi, dans sa 
version applicable à cette année d'imposi-
tion, 

correspond à une somme égale au plus élevé des 
montants suivants : 

Idem 



Idem 

Application 

Transfer of farm 
land by a farmer 
to his child at 
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(d) the fair market value of the share at the 
time the individual so acquired it. 

(17) For the purposes of this section and 
subsection 88(2.1) of the amended Act, the 
"actual cost" to a taxpayer, as of any particular 
time after 1971, of any capital property 
received by the taxpayer before 1972 and 
owned by the taxpayer thereafter without 
interruption until the particular time means, 

(a) where the property was so received as, on 
account of, in lieu of payment of or in 
satisfaction of, a dividend payable in kind 
(other than a stock dividend) in respect of a 
share owned by the taxpayer of the capital 
stock of a corporation, the fair market value 
of that property at the time the property was 
so received; 
(b) where the property so received was a 
share of the capital stock of a corporation 
received by the taxpayer as a stock dividend, 
the amount that, because of the receipt of the 
share, was deemed by sub section 81(3) of the 
former Act to have been received by the 
taxpayer as a dividend; and 
(c) where the property was so received from a 
pension fund or plan, an employees profit 
sharing plan, a retirement savings plan, a 
deferred profit sharing plan or a supplemen-
tary unemployment benefit plan, the fair 
market value of that property at the time the 
property was so received. 

(17.1) Where a taxpayer is deemed to have 
acquired a property because of subsection 
138(11.3) of the amended Act, this section does 
no t apply in respect of any subsequent 
disposition or deemed disposition of the 
property. 

(18) Where 
(a) a taxpayer owned, on December 31, 1971 
and thereafter without interruption until the 
taxpayer' s death, any land referred to in 
subsection 70(9) of the amended Act, 
(b) the land has, on or after the death of the 
taxpayer and as a consequence thereof, been 

c) le coût effectif de l' action, pour lui, 
calculé compte non tenu du présent paragra-
phe; 
d) la juste valeur marchande de l'action au 
moment auquel il l'a ainsi acquise. 

(17) Pour l'application du présent article et du 
paragraphe 88(2.1) de la loi modifiée, le « coût 
effectif », pour un contribuable, à un moment 
donné postérieur à 1971, de toute immobilisa-
tion qu'il a reçue avant 1972 et qui lui a 
appartenu sans interruption, par la suite, 
jusqu'au moment donné, correspond : 

a) lorsque l'immobilisation a été reçue, au 
titre ou en paiement intégral ou partiel d'un 
dividende payable en nature (autre qu'un 
dividende en actions) sur toute action du 
capital-actions de la société dont il est 
propriétaire, à la juste valeur marchande de 
cette immobilisation au moment où il l'a 
ainsi reçue; 
b) lorsque l'immobilisation ainsi reçue était 
une action du capital-actions d'une société 
reçue par lui à titre de dividende en actions, 
au montant qu'il était réputé, par suite de la 
réception de l'action, en vertu du paragraphe 
81(3) de l'ancienne loi, avoir reçu à titre de 
dividende; 
c) lorsque l' immobilisation a été reçue d'une 
caisse ou d'un régime de pension, d'un 
régime de participation des employés aux 
bénéfices, d'un régime d' épargne-retraite, 
d'un régime de participation différée aux 
bénéfices ou d'un régime de prestations 
supplémentaires de chômage, à la juste 
valeur marchande de cette immobilisation au 
moment où il l'a ainsi reçue. 

(17.1) Lorsqu'un contribuable est réputé 
avoir acquis un bien en vertu du paragraphe 
138(11.3) de la loi modifiée, le présent article 
ne s'applique pas à l'égard de toute disposition 
ultérieure ou d'une disposition ultérieure 
réputée du bien. 

(18) Lorsque les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) un contribuable était propriétaire, le 31 
décembre 1971 et par la suite pendant toute la 
période allant jusqu'à son décès, d'un fonds 
de terre mentionné au paragraphe 70(9) de la 
loi modifiée; 

Idem 

Non-applica-
tion 
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terrains 
agricoles par 
un agriculteur 
à son enfant 
lors du décès 
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Extended 
meaning of 
"child" 

transferred or distributed to a child of the 
taxpayer who was resident in Canada 
immediately before the death of the 
taxpayer, and 
(c) it can be shown, within the period ending 
36 months after the death of the taxpayer or, 
where written application therefor has been 
made to the Minister by the legal representa-
tive of the taxpayer within that period, within 
such longer period as the Minister considers 
reasonable in the circumstances, that the land 
has become vested indefeasibly in the child, 

the following rules apply: 
(d) paragraph 70(9)(b) of the amended Act 
does not apply for the purpose of determining 
the cost to the child of the land• or part 
thereof, as the case may be, and 
(e) subsection (5) applies in respect of the 
transfer or distribution of the land to the child 
as if the references in that subsection to 
"June 18, 1971" were references to 
"December 31, 1971". 

(20) For the purposes of subsections (18) and 
(19), "child" of a taxpayer includes 

(a) a child of the taxpayer' s child; 
(b) a child of the taxpayer' s child' s child; and 
(c) a person who, at any time before attaining 
the age of 21 years, was wholly dependent on 
the taxpayer for support and of whom the 

b) le fonds de terre a, lors du décès du•
contribuable ou postérieurement et par suite 
de ce décès, été transféré ou transmis à un 
enfant du contribuable qui résidait au Canada 
immédiatement avant le décès du contribua-
ble; 
c) il est démontré, dans un délai se terminant 
36 mois après le décès du contribuable ou, 
lorsque le représentant légal du contribuable 
en a fait la demande écrite au ministre dans ce 
délai, dans un délai plus long que le ministre 
considère raisonnable dans les circonstan-
ces, que le fonds de terre a été dévolu 
irrévocablement à l'enfant, 

les règles suivantes s'appliquent : 
d) l'alinéa 70(9)b) de la loi modifiée ne 
s'applique pas au calcul du coût, pour 
l'enfant, du fonds de terre ou de la partie de 
celui-ci, selon le cas; 
e) le paragraphe (5)  s'applique relativement 
au transfert ou à la transmission du fonds de 
terre à l'enfant comme si les mentions du 
« 18 juin 1971 » qui y figurent étaient 
remplacées par des mentions du « 31 
décembre 1971 ». 

(19) Lorsqu'un contribuable était proprié-
taire d'un fonds de terre mentionné au 
paragraphe 73(3) de la loi modifiée le 31 
décembre 1971 et par la suite pendant toute la 
période allant jusqu'à son transfert par lui à son 
enfant, dans des circonstances auxquelles ce 
paragraphe s'applique, les règles suivantes 
s' appliquent : 

a) l'alinéa 73(3)d) de la loi modifiée ne 
s'applique pas au calcul du coût, pour 
l'enfant, du fonds de terre; 
b) le paragraphe (5)  s'applique relativement 
au transfert du fonds de terre à l'enfant 
comme si les mentions du « 18 juin 1971 » 
qui y figurent étaient remplacées par des 
mentions du « 31 décembre 1971 ». 

(20) Pour l'application des paragraphes (18) 
et (19), sont assimilés à l'enfant d'un contri-
buable:  

a) son petit-enfant; 
b) son arrière-petit-enfant; 
c) une personne qui, avant d'atteindre l'âge 
de 21 ans, était entièrement à la charge du 

Inter vivos 	(19) Where a taxpayer owned, on December 
transfer of farm 31, 1971, and thereafter without interruption land by farmer 
to child 	until a transfer thereof by the taxpayer to the 

taxpayer' s child, in circumstances to which 
subsection 73(3) of the amended Act applies, 
land referred to in that subsection, 

(a) paragraph 73(3)(d) of the amended Act 
does not apply for the purpose of determining 
the cost to the child of the land; and 
(b)subsection (5) shall apply in respect of the 
transfer of the land to the child as if the 
references in that subsection to "June 18, 
1971" were references to "December 31, 
1971". 

Transfert 
entre vifs de 
terrains 
agricoles par 
un agriculteur 
à son enfant 

Sens 
d'« enfant » 
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taxpayer had, at that time, in law or in fact, 
the custody and control. 

Shares received (21) Where, after May 6, 1974, there has been 
on  
malgamation an amalgamation (within the meaning assigned a  

by section 87 of the amended Act) of two or 
more corporations (each of which is in this 
subsection referred to as a "predecessor 
corporation") to form one corporate entity (in 
this subsection referred to as the "new 
corporation"), and 

(a) any shareholder (except any predecessor 
corporation) owned shares of the capital 
stock of a predecess or corporation on 
December 31, 1971 and thereafter without 
interruption until immediately before the 
amalgamation, 
(b) any shares referred to in paragraph (a) 
were shares of one class of the capital stock 
of a predecessor corporation (in this subsec- 

. tion referred to as the ",old shares"), 
(c) no consideration was received by the 
shareholder for the disposition of the old 
shares on the amalgamation other than shares 
of one class of the capital stock of the new 
corporation (in this subsection referred to as 
the "new shares"), and 
(c. 1) the cost of the new shares received by 
the shareholder because of the amalgamation 
was determined otherwise than because of 
paragraph 87(4)(e) of the amended Act, 

notwithstanding any other provision of this Act 
or of the amended Act, for the purposes of 
subsection 88(2.1) of the amended Act and of 
determining the cost to the taxpayer and the 
adjusted cost base to the taxpayer of the new 
shares, 

(d) the property that was the old shares shall 
be deemed not to have been disposed of by 
the shareholder because of the amalgamation 
but to have been altered, in form only, 
because of the amalgamation and to have 
continued in existence in the form of the new 
shares, and 
(e) the property that is the new shares shall be 
deemed not to have been acquired by the 
shareholder because of the amalgamation but 
to have been in existence prior thereto in the 
form of the old shares that were altered, in 
form only, because of the amalgamation. 

contribuable et dont le contribuable avait, à 
ce moment, la garde et le contrôle, de droit ou 
de fait. 

(21) Lorsque, après le 6 mai 1974, il y a eu une 
fusion (au sens de l'article 87 de la loi 
modifiée) de plusieurs sociétés (dont chacune 
est appelée « société remplacée » au présent 
paragraphe) destinée à former une société 
(appelée « nouvelle société » au présent para-
graphe) et que les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) un actionnaire (à l'exclusion d'une société 
remplacée) a été propriétaire, le 31 décembre 
1971 et, par la suite, sans interruption 
jusqu'au moment précédant immédiatement 
la fusion, d'actions du capital-actions d'une 
société remplacée; 
b) toutes les actions mentionnées à l'alinéa a) 
étaient des actions d'une catégorie du 
capital-actions d'une société remplacée 
(appelées « anciennes actions » au présent 
paragraphe); 
c) l'actionnaire n'a reçu, en contrepartie de 
la disposition des anciennes actions lors de la 
fusion, que des actions d'une catégorie du 
capital-actions de la nouvelle société (appe-
lées « nouvelles actions » au présent para-
graphe); 
c.1) le coût des nouvelles actions reçues par 
l'actionnaire en vertu de la fusion a été 
déterminé autrement qu'en vertu de l'alinéa 
87(4)e) de la loi modifiée, 

malgré les autres dispositions de la présente loi 
ou la loi modifiée, pour l'application du 
paragraphe 88(2.1) de la loi modifiée et pour la 
détermination du coût, pour le contribuable, et 
du prix de base rajusté, pour le contribuable, 
des nouvelles actions : 

d) les biens que constituaient les anciennes 
actions sont réputés ne pas avoir fait l'objet 
d'une disposition de la part de l'actionnaire 
du fait de la fusion mais avoir été modifiés, 
quant à leur forme seulement, du fait de la 
fusion et avoir continué d'exister sous la 
forme des nouvelles actions; 
e) les biens que constituent les nouvelles 
actions sont réputés ne pas avoir été acquis 
par l'actionnaire du fait de la fusion, mais 
avoir existé avant celle-ci sous la forme des 
anciennes actions qui ont été modifiées, 

Actions 
reçues lors de 
la fusion 
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Options 	(22) Where, after May 6, 1974, there has been 
received on  

malgamations an amalgamation (within the meaning assigned a  
by section 87 of the amended Act) of two or 
more corporations (each of which is in this 
subsection referred to as a "predecessor 
corporation") to form one corporate entity (in 
this subsection referred to as the "new 
corporation") and a taxpayer has acquired an 
option to acquire capital property that was 
shares of the capital stock of the new 
corporation (in this subsection referred to as the 
"new option") as sole consideration for the 
disposition on the amalgamation of an option to 
acquire shares of the capital stock of a 
predecessor corporation (in this subsection 
referred to as the "old option") owned by the 
taxpayer on December 31, 1971 and thereafter 
without interruption until immediately before 
the amalgamation, notwithstanding any other 
provision of this Act or of the amended Act, for 
the purposes of subsection 88(2.1) of the 
amended Act and of determining the cost to the 
taxpayer and the adjusted cost base to the 
taxpayer of the new option, 

(a) the property that was the old option shall 
be deemed not to have been disposed of by 
the taxpayer because of the amalgamation 
but to have been altered, in form only, 
because of the amalgamation and to have 
continued in existence in the form  of the new 
option; and 
(b) the property that is the new option shall be 
deemed not to have been acquired by the 
taxpayer because of the amalgamation but to 
have been in existence prior thereto in the 
form of the old option that was altered, in 
form only, because of the amalgamation. 

(23) Where, after May 6; 1974, there has been 
an amalgamation (within the meaning assigned 
by section 87 of the amended Act) of two or 
more corporations (each of which is in this 
subsection referred to as a "predecessor 
corporation") to form one corporate entity (in 
this subsection referred to as the "new 
corporation") and a taxpayer has acquired a 
capital property that was a bond, debenture, 
note, mortgage or other similar obligation of 
the new corporation (in this subsection referred 
to as the "new obligation") as sole consider-
ation for the disposition on the amalgamation 

quant à leur forme seulement, du fait de la 
fusion. 

(22) Lorsque, après le 6 mai 1974, il y a eu une 
fusion (au sens de l' article 87 de la loi 
modifiée) de plusieurs sociétés (dont chacune 
est appelée « société remplacée » au présent 
paragraphe) destinée à former une société 
(appelée « nouvelle société »'au présent para-
graphe) et qu'un contribuable a acquis une 
option d'acquisition sur des immobilisations 
consistant en actions du capital-actions de la 
nouvelle société (appelée « nouvelle option » 
au présent paragraphe), comme unique contre-
partie de la disposition, lors de la fusion, d'une 
option d'acquisition sur des actions du capital-
actions d'une société remplacée (appelée 
« ancienne option » au présent paragraphe) 
ayant appartenu au contribuable le 31 décem-
bre 1971 et sans interruption, par la suite, 
jusqu'au moment précédant immédiatement la 
fusion, malgré les autres dispositions de la 
présente loi ou la loi modifiée, pour l'applica-
tion du paragraphe 88(2.1) de la loi modifiée et 
pour la détermination du 'coût, pour le 
contribuable, et du prix de base rajusté, pour le 
contribuable, de la nouvelle option : 

a) le bien que constituait l'ancienne option 
est réputé ne pas avoir fait l'objet d'une 
disposition de la part du contribuable en 
vertu de la fusion mais avoir été modifié, 
quant à sa forme seulement, en vertu de la 
fusion et avoir continué d'exister sous la 
forme de la nouvelle option; 
b) le bien que constitue la nouvelle option est 
réputé ne pas avoir été acquis par le 
contribuable en vertu de la fusion, mais avoir 
existé avant la fusion sous la forme de 
l'ancienne option qui a été modifiée, quant à 
sa forme seulement, en vertu de la fusion. 

(23) Lorsque, après le 6 mai 1974, il y a eu une 
fusion (au sens de l'article 87 de la loi 
modifiée) de plusieurs sociétés (dont chacune 
est appelée « société remplacée » au présent 
paragraphe) destinée à former une société 
(appelée « nouvelle société » au présent para-
graphe) et qu'un contribuable a acquis une 
immobilisation consistant en une obligation, 
une hypothèque, un billet ou autre titre 
semblable de la nouvelle société (appelée 
« nouvelle obligation » au présent paragra-
phe), comme unique contrepartie de la disposi-
tion, lors de la fusion, d'une obligation, d'une 

Obligations 
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of a bond, debenture, note, mortgage or other 
similar obligation respectively of a predecessor 
corporation (in this subsection referred to as the 
"old obligation") owned by the taxpayer on 
December 31, 1971 and thereafter without 
interruption until immediately before the 
amalgamation, notwithstanding any other 
provision of this Act or of the amended Act, for 
the purposes of subsection 88(2.1) of the 
amended Act and of determining the cost to the 
taxpayer and the adjusted cost base to the 
taxpayer of the new obligation, 

(a) the property that was the old obligation 
shall be deemed not to have been disposed of 
by the taxpayer because of the amalgamation 
but to have been altered, in form only, 
because of the amalgamation and to have 
continued in existence in the form of the new 
obligation; and 
(b) the property that is the new obligation 
shall be deemed not to have been acquired by 
the taxpayer because of the amalgamation 
but to have been in existence prior thereto in 
the form of the old obligation that was 
altered, in form only, because of the 
amalgamation. 

(24) Where there has been an exchange to 
which subsection 51(1) of the amended Act 
applies on which a taxpayer has acquired shares 
of one class of the capital stock of a corporation 
(in this subsection referred to as the "new 
shares") in exchange for a share, bond, 
debenture or note of the corporation (in this 
subsection referred to as the "old property") 
owned by the taxpayer on December 31, 1971 
and thereafter without interruption until 
immediately before the time of the exchange, 
notwithstanding any other provision of this Act 
or of the amended Act, for the purposes of 
subsection 88(2.1) of the amended Act and, 
where the exchange occurred after May 6, 
1974, for the purposes of determining the cost 
to the taxpayer and the adjusted cost base to the 
taxpayer of the new shares, 

(a) the property that was the old property 
shall be deemed not to have been disposed of 
by the taxpayer because of the exchange but 
to have been altered, in form only, because of 
the exchange and to have continued in 
existence in the form of the new shares; and 
(b) the property that is the new shares shall be 
deemed not to have been acquired by the 

hypothèque, d'un billet ou autre titre semblable 
d'une société remplacée (appelée « ancienne 
obligation » au présent paragraphe) ayant 
appartenu au contribuable le 31 décembre 1971 
et sans interruption, par la suite, jusqu'au 
moment précédant immédiatement la fusion, 
malgré les autres dispositions de la présente loi 
ou la loi modifiée, pour l'application du 
paragraphe 88(2.1) de la loi modifiée et pour la 
détermination du coût, pour le contribuable, et 
du prix de base rajusté, pour le contribuable, de 
la nouvelle obligation : 

a) le bien que constituait l'ancienne obliga-
tion est réputé ne pas avoir fait l'objet d'une 
disposition de la part du contribuable en 
vertu de la fusion mais avoir été modifié, 
quant à sa forme seulement, en vertu de la 
fusion et avoir continué d'exister sous la 
forme de la nouvelle obligation; 
b) le bien que constitue la nouvelle obliga-
tion est réputé ne pas avoir été acquis par le 
contribuable en vertu de la fusion mais avoir 
existé avant la fusion sous la forme de 
l'ancienne obligation qui a été modifiée, 
quant à sa forme seulement, en vertu de la 
fusion. 

(24) Lorsqu'il y a eu un échange, auquel 
s'applique le paragraphe 51(1) de la loi 
modifiée, par lequel un contribuable a acquis 
des actions d'une catégorie du capital-actions 
d'une société (appelées « nouvelles actions » 
au présent paragraphe) en échange d'une 
action, d'une obligation ou d'un billet de la 
société (appelé « ancien bien » au présent 
paragraphe) ayant appartenu au contribuable le 
31 décembre 1971 et sans interruption, par la 
suite, jusqu'au moment précédant immédiate-
ment celui de l'échange, malgré les autres 
dispositions de la présente loi ou la loi 
modifiée, pour l'application du paragraphe 
88(2.1) de la loi modifiée et, lorsque l'échange 
est survenu après le 6 mai 1974, pour la 
détermination du coût, pour le contribuable, et 
du prix de base rajusté, pour le contribuable, 
des nouvelles actions : 

a) le bien que constituait l'ancien bien est 
réputé ne pas avoir fait l'objet d'une 
disposition de la part du contribuable en 
vertu de l'échange mais avoir été modifié, 
quant à sa forme seulement, en vertu de 
l'échange et avoir continué d'exister sous la 
forme des nouvelles actions; 
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taxpayer because of the exchange but to have 
been in existence prior thereto in the form of 
the old property that was altered, in form 
only, because of the exchange. 

(25) Where, after May 6, 1974, there has been 
an exchange to which section 77 of the 
amended Act applies on which a taxpayer has 
acquired a bond of a debtor (in this subsection 
referred to as the "new bond") in exchange for 
another bond of the same debtor (in this 
subsection referred to as the "old bond") 
owned by the taxpayer on December 31, 1971 
and thereafter without interruption until 
immediately before the exchange, notwith-
standing any other provision of this Act or of 
the amended Act, for the purposes of subsec-
tion 88(2.1) of the amended Act and of 
determining the cost to the taxpayer and the 
adjusted cost base to the taxpayer of the new 
bond, 

(a) the property that was the oid bond shall be 
deemed not to have been disposed of by the 
taxpayer because of the exchange but to have 
been altered, in form only, because of the 
exchange and to have continued in existence 
in the form of the new bond; and 
(b) the property that is the new bond shall be 
deemed not to have been acquired by the 
taxpayer because of the exchange but to have 
been in existence prior ther' eto in the form of 
the old bond that was alterêd, in foirn oniy, 
because of the exchange. 

(26) Where, after May 6, 1974, there has been 
an exchange to which subsection 85.1(1) of the 
amended Act applies on which a taxpayer has 
acquired shares of any particular class of the 
capital stock of a corporation (in this subsec-
tion referred to as the "new shares") in 
exchange for shares of any particular class of 
the capital stock of another .  corporation (in this 
subsection referred to as the "old shares") 
owned by the taxpayer on December 31, 1971 
and thereafter without interruption until 
immediately before the exchange, notwith-
standing any other provision of this Act or of 
the amended Act, for the purposes of subsec-
tion 88(2.1) of the amended Act and of 

b) le bien que constituent les nouvelles 
actions est réputé ne pas avoir été acquis par 
le contribuable en vertu de l'échange mais 
avoir existé avant l'échange sous la forme de 
.l'ancien bien qui a été modifié, quant à sa 
forme seulement, en vertu de l'échange. 

(25) Lorsque, après le 6 mai 1974, il y a eu un 
échange, auquel s'applique l'article 77 de la loi 
modifiée, en vertu duquel un contribuable a 
acquis une obligation d'un débiteur (appelée 
« nouvelle obligation » au présent paragraphe) 
en échange d'une autre obligation du même 
débiteur (appelée « ancienne obligation » au 
présent paragraphe) ayant appartenu au contri-
buable le 31 décembre 1971 et sans interrup-
tion, par la suite, jusqu' au moment précédant 
immédiatement celui de l'échange, malgré les 
autres dispositions de la présente loi ou la loi 
modifiée, pour l'application du paragraphe 
88(2,1) de la loi modifiée et pour la détermina-
tion du coût, pour le contribuable, et du prix de 

•base rajusté, pour le contribuable, de la 
nouvelle obligation : 

a) le bien que constituait l'ancienne obliga-
tion est réputé ne pas avoir fait l'objet d'une 
disposition de la part du contribuable en 
vertu de l'échange mais avoir été modifié, 
quant à sa forme seulement, en vertu de 
l'échange et avoir continué d'exister sous la 
forme de la nouvelle obligation; 
b) le bien que constitue la nouvelle obliga-
tion est réputé ne pas avoir été acquis par le 
contribuable en vertu de l'échange mais 
avoir existé avant l'échange sous la forme de 
l'ancienne obligation qui a été modifiée, 
quant à sa forme seulement, en vertu de 
l'échange. 

(26) Lorsque, après le 6 mai 1974, il y a eu un 
échange, auquel s'applique' le paragraphe 
85.1(1) de la loi modifiée, en vertu duquel un 
contribuable a acquis des actions d'une 
catégorie donnée du capital-actions d'une 
société (appelées « nouvelles actions » au 
présent paragraphe) en échange d'actions 
d'une catégorie donnée du capital-actions 
d'une autre société (appelées « anciennes 
actions » au présent paragraphe) ayant appar-
tenu au contribuable le 31 décembre 1971 et 
sans interruption, par la suite, jusqu' au moment 
précédant immédiatement celui de l'échange, 
malgré les autres dispositions de la présente loi 
ou la loi modifiée, pour l'application du 



bicorne Ta:x Application Rules 	 Part I - 48 	Chap. 2 

Reorganization 
of capital 

determining the cost to the taxpayer and the 
adjusted cost base to the taxpayer of the new 
shares, 

(a) the property that was the old shares shall 
be deemed not to have been disposed of by 
the taxpayer because of the exchange but to 
have been altered, in form only, because of 
the exchange and to have continued in 
existence in the form of the new shares; and 
(b) the property that is the new shares shall be 
deemed not to have been acquired by the 
taxpayer because of the exchange but to have 
been in existence prior thereto in the form of 
the old shares that were altered, in form only, 
because of the exchange. 

(27) Where, after May 6, 1974, there has been 
a reorganization of the capital of a corporation 
to which section 86 of the amended Act applies 
on which a taxpayer has acquired shares of a 
particular class of the capital stock of the 
corporation (in this subsection referred to as the 
`new shares") as the sole consideration for the 

disposition on the reorganization of shares of 
another class of the capital stock of the 
corporation (in this subsection referred to as the 
"old shares") owned by the taxpayer on 
December 31, 1971 and thereafter without 
interruption until immediately before the 
reorganization and the cost to the taxpayer of 
the new shares was determined otherwise than 
because of subsection 86(2) of the amended 
Act, notwithstanding any other provision of 
this Act or of the amended Act, for the purposes 
of subsection 88(2.1) of the amended Act and of 
determining the cost to the taxpayer and the 
adjusted cost base to the taxpayer of the new 
shares, 

(a) the property that was the old shares shall 
be deemed not to have been disposed of by 
the taxpayer because of the reorganization 
but to have been altered, in form only, 
because of the reorganization and to have 
continued in existence in the form of the new 
shares; and 
(b) the property that is the nei,v shares shall be 
deemed not to have been acquired by the 
taxpayer because of the reorganization but to 
have been in existence prior thereto in the  

paragraphe 88(2.1) de la loi modifiée et pour la 
détermination du coût, pour le contribuable, et 
du prix de base rajusté, pour le contribuable, 
des nouvelles actions : 

a) le bien que constituaient les anciennes 
actions est réputé ne pas avoir fait l'objet 
d'une disposition de la part du contribuable 
en vertu de l'échange mais avoir été modifié, 
quant à sa forme seulement, en vertu de 
l'échange et avoir continué d'exister sous la 
forme des nouvelles actions; 
b) le bien que constituent les nouvelles 
actions est réputé ne pas avoir été acquis par 
le contribuable en vertu de l'échange mais 
avoir existé avant l'échange sous la forme 
des anciennes actions qui ont été modifiées, 
quant à leur forme seulement, en vertu de 
l'échange. 

(27) Lorsque, après le 6 mai 1974, une société 
procède à un remaniement de capital, auquel 
s'applique l'article 86 de la loi modifiée, en 
vertu duquel un contribuable a acquis des 
actions d'une catégorie donnée du capital-ac-
tions de la société (appelées « nouvelles 
actions » au présent paragraphe) comme seule 
contrepartie de la disposition, lors du remanie-
ment d' actions d'une autre catégorie du 
capital-actions de la société (appelées 
« anciennes actions » au présent paragraphe) 
ayant appartenu au contribuable le 31 décem-
bre 1971 et sans interruption, par la suite, 
jusqu'au moment précédant immédiatement 
celui du remaniement et que le coût pour le 
contribuable des nouvelles actions a été 
déterminé autrement qu'en vertu du paragraphe 
86(2) de la loi modifiée, malgré les autres 
dispositions de la présente loi ou la loi modifiée, 
pour l'application du paragraphe 88(2.1) de la 
loi modifiée et pour la détermination du coût, 
pour le contribuable, et du prix de base rajusté, 
pour le contribuable, des nouvelles actions : 

a) le bien que constituaient les anciennes 
actions est réputé ne pas avoir fait l'objet 
d'une disposition de la part du contribuable 
en vertu du remaniement mais avoir été 
modifié, quant à sa forme seulement, en vertu 
du remaniement et avoir continué d'exister 
sous la forme des nouvelles actions; 
b) le bien que constituent les nouvelles 
actions est réputé ne pas avoir été acquis par 
le contribuable en vertu du remaniement 

Remaniement 
de capital 
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form of the old shares that were altered, in 
form only, because of the reorganization. 
1970-71-72, c. 63, s. 26; 1973-74, c. 14, s. 75, 
c. 30, s. 28; 1974-75-76, c. 26, s. 131; 
1976-77, c. 4, s. 80; 1977-78, c. 1, s. 105; 
1979, c. 5, s. 68; 1980-81-82-83, c. 48, s. 116, 
c. 140, s. 133; 1984, c. 1, s. 107, c. 45, s. 97; 
1985,  e.45,  s. 131. 

Change of use of 26.1 (1) For the purposes of paragraph 
property before 
1972 	40(2)(b) and the definition "principal resi- 

dence" in section 54 of the amended Act, 
where a taxpayer owned, on December 31, 
1971, a property that is a housing unit, a 
leasehold interest in a housing unit or a share of 
the capital stock of a cooperative housing 
corporation, if the housing unit wa.s, or if the 
share was acquired for the sole purpose of 
acquiring the right to inhabit, a housing unit 
owned by the corporation that was ordinarily 
inhabited by the taxpayer, the taxpayer began at 
any time thereafter but before 1972 to use the 
property for the purpose of gaining or 
producing income therefrom, or for the purpose 
of gaining or•  producing income from a 
business, and the taxpayer elected in the 
taxpayer' s return of income for the 1974 or 
1975 taxation yéar as if the taxpayer had begun 
to use the property for the purpose of gaining or 
producing income therefrom or for the purpose 
of gaining or producing income from a business 
on January 1, 1972, the taxpayer shall be 
deemed to have made an election under 
subsection 45(2) of the amended Act in the 
taxpayer' s return of income for the 1972 
taxation yeàr and to have so begun to use the 
property. 

No capital cost 	(2) Where the taxpayer has made the election 
allowance while 
election in force described in subsection (1), no amount may be 

deducted under paragraph 20(1)(a) of the 
amended Act for the 1974 and subsequent 
taxation years in respect of property referred to 
in that subsection while the election remains in 
force. 1974-75-76, c. 26, s. 132. 

Deduction from 29. (1) A corporation whose principal 
income of 

 petroleum or 	business is production, refining or marketing of 
natural gas 	petroleum, petroleum products or natural gas or 
corporation 	exploring or drilling for petroleum or natural 

gas may deduct, in computing its income for a 
taxation year, the lesser of 

mais avoir existé avant le remaniement sous 
la forme des anciennes actions qui ont été 
modifiées, quant à leur forme seulement, en 
vertu du remaniement. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 26; 1973-74, ch. 14, art. 75, ch. 30, art. 
28; 1974-75-76, ch. 26, art. 131; 1976-77, ch. 
4, art. 80; 1977-78, ch. 1, art. 105; 1979, ch. 
5, art. 68; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 116, ch. 
140, art. 133; 1984, ch. 1, art. 107, ch. 45, art. 
97; 1985, ch. 45, art. 131. 

26.1 (1) Pour l'application de l'alinéa 40(2)b) 
et de la définition de « résidence principale » à 
l'article 54 de la loi modifiée, lorsqu'un 
contribuable était propriétaire, au 31 décembre 
1971, d'un bien consistant en un logement, en 
un droit de tenure à bail afférent à un logement 
ou en une action du capital-actions d'une 
coopérative d'habitation, si le contribuable 
habitait normalement le logement ou si l'action 
avait été acquise dans le but exclusif d'acquérir 
le droit d'habiter dans un logement qui 
appartenait à la coopérative et où il habitait 
normalement, qu'il s'est mis à un moment 
donné avant 1972 à utiliser le bien en vue d'en 
tirer un revenu ou de lui faire produire un 
revenu, ou en vue de tirer un revenu d'une 
entreprise ou de lui faire produire un revenu, et 
qu'il a fait un choix dans sa déclaration de 
revenu pour les années d'imposition 1974 ou 
1975 comme s'il avait commencé à utiliser le 
bien en vue d'en gagner ou d'en faire produire 
un revenu ou en vue de gagner ou de faire 
produire un revenu d'une entreprise le le' 
janvier 1972, il est réputé avoir fait un choix en 
vertu du paragraphe 45(2) de la loi modifiée 
dans sa déclaration de revenu pour l'année 
d'imposition 1972 et avoir commencé à utiliser 
le bien. 

(2) Lorsque le choix a été fait, le contribuable 
ne peut, en vertu de l'alinéa 20(1)a) de la loi 
modifiée, déduire le coût en capital d'un bien 
visé au paragraphe (1) pour les années 
d'imposition 1974 et suivantes, tant que le 
choix reste en vigueur. 1974-75-76, ch. 26, art. 
132. 

29. (1) Une société dont l'entreprise princi-
pale est la production, le raffinage ou la vente 
du pétrole, des produits pétroliers ou du gaz 
naturel, ou l'exploration ou le forage entrépris 
en vue de découvrir du pétrole ou du gaz 
naturel, peut déduire, dans le calcul de son 
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(a) the total of such of the drilling and 
exploration expenses, including all general 
geological and geophysical expenses, 
incurred by it on or in respect of exploring or 
drilling for petroleum or natural gas in 
Canada as were incurred during the calendar 
years 1949 to 1952, to the extent that they 
were not deductible in computing income for 
a preceding taxation year, and 
(b) of that total, an amount that would be 
equal to its income for the taxation year if no 
deduction were allowed under this section or 
section 65, 66 or 66.1 of the amended Act, 
minus the deductions allowed for the year 
under subsections (9), (10) and (25) of this 
section, sections 112 and 113 of the amended 
Act and subsections 66(6) and (7) and 
66.1(4) and (5) of the hzcotne Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952. 

(2) A corporation whose principal business is 
mining or exploring for minerals may deduct, 
in computing its income for a taxation year, the 
lesser of 

(a) the total of such of the prospecting, 
exploration and de velopment expenses 
incurred by it in searching for minerals in 
Canada as were incurred during 1952, to the 
extent that they were not deductible in 
computing income for a preceding taxation 
year, and 
(b) of that total, an amount that would be 
equal to its income for the taxation year if no 
deduction were allowed under this section or 
section 65, 66 or 66.1 of the amended Act, 
minus the deductions allowed for the year 
under subsections (9), (10) and (25) of this 
section, sections 112 and 113 of the amended 
Act and subsections 66(6) and (7) and 
66.1(4) and (5) of the Income Tax Act, chapter 
148 of the Revised Statutes of Canada, 1952, 

if the corporation has filed certified statements 
of those expenses and has satisfied the Minister 
that it has been actively engaged in prospecting 
and exploring for minerals in Canada by means 
of qualified persons and has incurred the 
expenses for those purposes. 

revenu, pour une année d'imposition, le moins 
élevé des montants suivants : 

a) le total des frais de forage et d'exploration, 
y compris tous frais généraux d'étude 
géologique et géophysique, qu'elle a enga-
gés pour l'exploration ou le forage en vue de 
découvrir du pétrole ou du gaz naturel au 
Canada, ou qui y sont afférents, et qui ont été 
engagés au cours des années civiles 1949 à 
1952, dans la mesure où ils n'étaient pas 
déductibles dans le calcul du revenu pour une 
année d'imposition antérieure; 
b) sur ce total, une somme qui serait égale à 
son revenu pour l'année d'imposition, si 
aucune déduction n'était autorisée en vertu 
du présent article ou des articles 65, 66 ou 
66.1 de la loi modifiée, diminuée des 
déductions permises pour l'année en vertu 
des paragraphes (9), (10) et (25) du présent 
article, des articles 112 et 113 de la loi 
modifiée et des paragraphes 66(6) et (7) et 
66.1(4) et (5) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952. 

(2) Une société dont l'entreprise principale 
est l'extraction ou la recherche de minéraux 
peut déduire, dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition, le moins élevé des 
montants suivants : 

a) le total des frais de prospection, d' explora-
tion et d'aménagement qu'elle a engagés, au 
cours de 1952, en vue de découvrir des 
minéraux au Canada, dans la mesure où ils 
n'étaient pas déductibles dans le calcul du 
revenu pour une année d'imposition anté-
rieure; 
b) sur ce total, une somme qui serait égale à 
son revenu pour l'année d'imposition, si 
aucune déduction n'était autorisée en vertu 
du présent article ou des articles 65, 66 ou 
66.1 de la loi modifiée, diminuée des 
déductions permises pour l'année en vertu 
des paragraphes (9), (10) et (25) du présent 
article, des articles 112 et 113 de la loi 
modifiée et des paragraphes 66(6) et (7) et 
66.1(4) et (5) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, 

si la société a présenté des relevés certifiés 
faisant état de ces dépenses et si elle a 
convaincu le ministre qu'elle a effectivement 
entrepris au Canada des travaux de prospection 

Déduction sur 
le revenu des 
sociétés 
minières 
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(3) A corporation whose principal business is 
(a) production, refining or marketing of 
petroleum, petroleum products or natural 
gas, or exploring or drilling for petroleum or 
natural gas, or 
(b) mining or exploring for minerals, 

may deduct, in computing its income for a 
taxation year, the lesser of 

(c) the total of such of 
(i) the drilling and exploration expenses, 
including all general geological and 
geophysical expenses, incurred by it on or 
in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas in Canada, and 
(ii) the prospecting, exploration and 
development expenses incurred by it in 
searching for minerals in Canada, 

as were incurred after 1952 and before April 
11, 1962, to the extent that they were not 
deductible in computing income for a 
preceding taxation year, and 
(d) of that total, an amount that would be 
equal to its income for the taxation year if no 
deduction were allowed under this section or 
section 65, 66 or 66.1 of the amended Act, 
minus the deductions allowed for the year 
under subsections (1), (2), (9), (10) and (25) 
of this section, sections 112 and 113 of the 
amended Act and subsections 66(6) and (7) 
and 66.1(4) and (5) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952. 

(4) A corporation whose principal business is 
(a) production, refining or marketing of 
petroleum, petroleum products or natural 
gas, or exploring or drilling for petroleum or 
natural gas, 
(b) mining or exploring for minerals, 
(c) processing mineral ores for the purpose of 
recovering metals therefrom,  

et d'exploration en vue de découvrir des 
minéraux à l'aide de personnes compétentes et 
qu'elle à supporté ces dépenses à cette fin. 

(3) Une société dont l'entreprise principale 
est, selon le cas : 

a) la production, le raffinage ou la vente du 
pétrole, des produits pétroliers ou du gaz 
naturel, ou l'exploration ou le forage 
entrepris en vue de découvrir du pétrole ou 
du gaz naturel; 
b) l'extraction ou l'exploration en vue de la 
découverte de minéraux, 

peut déduire, dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition, le moins élevé des 
montants suivants : 

c) le total des frais suivants : 
(i) les frais de forage et d'exploration, y 
compris tous frais généraux d'étude 
géologique et géophysique, qu'elle a 
engagés pour l'exploration ou le forage en 
vue de découvrir du pétrole ou du gaz 
naturel au Canada, ou qui y sont afférents, 
(ii) les frais de prospection, d'exploration 
et d'aménagement qu'elle a engagés en 
vue de découvrir des minéraux au Canada, 

et qui ont été engagés après 1952 et avant le 
11 avril 1962, dans la mesure où ils n'étaient 
pas déductibles dans le calcul du revenu pour 
une année d'imposition antérieure; 
d) sur ce total, une somme qui serait égale à 
son revenu pour l'année d'imposition, si 
aucune déduction n'était autorisée en vertu 
du présent article ou des articles 65, 66 ou 
66.1 de la loi modifiée, diminuée des 
déductions permises pour l'année en vertu 
des paragraphes (1), (2), (9), (10) et (25) du 
présent article, des articles 112 et 113 de la 
loi modifiée et des paragraphes 66(6) et (7) et 
66.1(4) et (5) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952. 

(4) Une société dont l'entreprise principale 
est, selon le cas : 

a) la production, le raffinage ou la vente du 
pétrole, des produits pétroliers ou du gaz 
naturel, ou l'exploration ou le forage 
entrepris en vue de découvrir du pétrole ou 
du gaz naturel; 
b) l'extraction ou l'exploration en vue de la 
découverte de minéraux; 

Déduction sur 
le revenu des 
sociétés 
d'exploitation 
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(d) a combination of 
(i) processing mineral ores for the purpose 
of recovering metals therefrom, and 
(ii) processing metals recovered from the 
ores so processed, 

(e) fabricating metals, or 
(f) operating a pipeline for the transmission 
of oil or natural gas, 

may deduct, in computing its income for a 
taxation year, the lesser of 

(g) the total of such of 
(i) the drilling and exploration expenses, 
including all general g eological and 
geophysical expenses, incurred by it on or 
in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas in Canada, and 
(ii) the prospecting, exploration and 
development expenses incurred by it in 
searching for minerals in Canada, 

as were incurred after April 10, 1962 and 
before 1972, to the extent that they were not 
deductible in computing income for a 
preceding taxation year, and 
(h) of that total, an amount that would be 
equal to its income for the taxation year if no 
deduction were allowed under this subsec-
tion or section 65, 66 or 66.1 of the amended 
Act, minus the deductions allowed for the 
year under subsection 66(2) and sections 112 
and 113 of the amended Act and subsections 
66(6) and (7) and 66.1(4) and (5) of the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952. 

(5) In applying paragraph (4)(g) to a 
corporation described in paragraph (4)(f), the 
reference in paragraph (4)(g) to "April 10, 
1962" shall be read as a reference to "June 13, 
1963". 

c) le traitement du minerai en vue d'en 
extraire des métaux; 
d) la combinaison de ce qui suit : 

(i) le traitement du minerai en vue d'en 
extraire des métaux, 
(ii) le traitement des métaux extraits du 
minerai ainsi traité; 

e) la transformation des métaux; 
f) l'exploitation d'un pipeline servant au 
transport du pétrole ou du gaz naturel, 

peut déduire, dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition, le moins élevé des 
montants suivants : 

g) le total des frais suivants : 
(i) les frais de forage et d'exploration, y 
compris tous frais généraux d'étude 
géologique et géophysique, qu'elle a 
engagés pour l'exploration ou pour le 
forage en vue de découvrir du pétrole ou du 
gaz naturel au Canada, ou qui y sont 
afférents, 
(ii) les frais de prospection, d'exploration 
et d'aménagement qu'elle a engagés en 
vue de découvrir des minéraux au Canada, 

et qui ont été engagés après le 10 avril 1962 et 
avant 1972, dans la mesure où ils n'étaient 
pas déductibles dans le calcul du revenu pour 
une année d'imposition antérieure; 
h) sur ce total, une somme qui serait égale à 
son revenu pour l'année d'imposition, si 
aucune déduction n'était autorisée en vertu 
du présent paragraphe ou des articles 65, 66 
ou 66.1. de la loi modifiée, diminuée des 
déductions permises pour l'année en vertu du 
paragraphe 66(2) et des articles 112 et 113 de 
la loi modifiée et des paragraphes 66(6) et (7) 
et 66.1(4) et (5) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952. 

(5) Dans son application à toute société visée 
à l'alinéa (4)f), l'alinéa (4)g) doit s'interpréter 
comme si la mention du « 10 avril 1962 » y 
figurant était remplacée par la mention du « 13 
juin 1963 ». 

Application 
de l'al. (4)g) 
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Joint 	 (6) A joint exploration corporation mày, in 
exploration 

 may any particular taxation year or within 6 months corporation  
renounce 	after the end of that year, elect in prescribed 
expenses 	form to renounce in favour of 'another 

corporation described in subsection (4) an 
agreed portion of the total of such of 

(a) the drilling and exploration expenses, 
including all general geological and geo-
physical expenses, incurred by the joint 
exploration corporation on or in respect of 
exploring or drilling for petroleum or natural 
gas in Canada, and 

, 	(b) the prospecting, exploration and develop- 
ment expenses incurred by the joint explora-
tion corporation in searching for minerais in 
Canada, 

as were incurred by the joint exploration 
corporation during a period after 1956 and 
before April 11, 1962 throughout which the 
other corporation was a shareholder corpor-
ation, to the extent that the total of those 
expenses exceeds any amount deductible under 
subsection (3) in respect thereof by the joint 
exploration corporation in computing its 
income for any taxation year preceding the 
particular year, and on the election the agreed 
portion 

(c) shall be deemed, for the purposes of 
subsection (4) of this section and sections 66, 
66.1 and 66.2 'of the amended Act, to be 
expenses described in paragraphs (a) and (b) 
of this subsection incurred by the other 
corporation during its taxation year in which 
the particular taxation year ends, and 
(d) shall be subtracted from the total 
described in paragraph (3)(c) in determining 
the amount deductible by the joint explora-
tion corporation under subsection (3) in 
computing its incorne. 

Partie I 

(6) Une société d'exploration en commun sociétés 
peut, au cours d'une année d'imposition d'exploration 

en commun 
donnée ou des 6 mois qui en Suivent la fin, pouvant 

choisir selon le formulaire prescrit de renoncer, renoncer 
 

en faveur d'une autre société Visée au 
leurs frais 

paragraphe (4), à une fraction convenue du 
total des frais suivants : 

a) les frais d'exploration et de forage, y 
compris les frais généraux d'étude géologi- — 
que et géophysique, engagés par la société 
d'exploration en commun pour l'exploration 
ou le forage en vue de découvrir du pétrole ou 
du gaz naturel au Canada, ou qui y sont 
afférents': 

tion de l'impôt sur le revenu Chap. 2 53 

idem (7) A joint exploration corporation may, in 
any particular taxation year or within 6 months 
after the end of that year, elect in prescribed 
form to renounce in favour of another 
corporation described in subsection (4) an 
agreed portion of the total of such of 

(a) the drilling and exploration expenses, 
including all general geological and geo- 
physical expenses, incurred by the joint 

b) les frais de prospection, d'exploration et 
d'aménagement engagés par la société 
d'exploration en commun pour la recherche 
de minéraux au Canada, 

et qui ont été engagés par la société d'explora-
tion en commun pendant une période, posté-
rieure à 1956 et antérieure au 11 avril 1962, au 
cours de laquelle l'autre société était une 
société actionnaire, dans la mesure où le total 
de ces frais 'dépasse tout montant déductible, en 
vertu du paragraphe (3), au titre de ces frais, par 
la société d'exploration en commun, dans le 
calcul de son revenu pour toute année 
d'imposition antérieure à l'année donnée, et, 
lors du choix, cette fraction convenue : 

c) est réputée, pour l'application du paragra-
phe (4) du présent article et des articles 66, 
66.1 et 66.2 de la loi modifiée, être des frais 
visés aux alinéas a) et b) du présent 
paragraphe, engagés par l'autre société 
pendant son année d'imposition au cours de 
laquelle l'année d'imposition donnée prend 
fin; 
d) doit être retranchée du total visé à l'alinéa 
(3)c) dans le calcul du montant que peut 
déduire la société d'exploration en commun 
en vertu du paragraphe (3) en calculant son 
revenu. 

(7) Une société d'exploration en commun 
peut, au cours d'une année' d'imposition 
donnée ou des 6 mois qui en suivent la fin, 
choisir selon le formulaire prescrit de renoncer, 
en faveur d'une autre société visée au 
paragraphe (4), à une fraction convenue du 
total des frais suivants : 

a) les frais d'exploration et de forage, y 
compris les frais généraux d'étude géologi- 

Idem 
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Definitions • 

"agreed 	.• 
portion" • 
«fraction, » 

exploration corporation on or in respect of 
, explOring or drilling for petroleum or nétural 

gas in Canada, and 
, (b) the prospecting, exploration and develop-

ment expenses incurred by the joint explora-
tion corporation in searching for minerals in 
Canada, 

as wére incurred by the joint exploration 
corporation during a period after April 10, 1962 
and before 1972 throughout which the other 
corporation was a shareholder corporation, to 
the extent that the total of those expenses 
exceeds any amount deductible under.subsec-
tion (4) in respect thereof by the joint 
exploratién , corporation in computing its 
income for any taxation year preceding the 
partiCular year, and on the election the agreed 
portion 

(c) shall be deemed, for the purposes of 
subsection (4) of this section and sections 66, 
66.1 and 66.2 of the amended Act, to be 
expenses described in paragraphs (à) and (b) 
of this Stibsection inctirreci by the dther 
corporation chiring its taxation year in Which 
the particular  taxation  year ends, and 

, (d) shall be subtracted from the total 
described in paragraph (4)(g) in determining 
the amount deductible by the joint explora-
tion corporation under subsection (4) in 
Computing its incorne. 

(8) For the purposes of subsections (6) and 
(7 ), 
"agreed portion" in respect of a corporation 

that vas a shareholder corporation of a joint 
exploration corporation means such amount 
as is agreed on between the joint exploration 
corporation and the other corporation not 
exceeding 

(a) the payments referred to in paragraph 
(c) of the definition "shareholder corpor-
ation" in this subsection made by the other 
corporation to the joint exploration cor-
poration cluring ,the period it was a 
shareholder corporation in respect of the 
expenses incurred by the joint exploration 
corporation referred to in paragraphs 
(6)(a) and (b) or (7)(a) and (b), as the case 
may be, 

que et géophysique, engagés par la société 
d'exploration en commun pour l'exploration 
ou le forage en vue de découvrir du pétrole ou 
du gaz naturel au Canada, ou qui y sont 
afférents; 
b) les frais de prospection, d'exploration et 
d'aménagement engagés par la société 
d'exploration en commun pour la recherche 
de minéraux au Canada, 

et qui ont été engagés par la société d'explora-
tion en commun pendant une période, posté-
rieure au 10 avril 1962 et antérieure à 1972, au 
cours de laquelle l'autre société était une 
société actionnaire, dans la mesure où le total 
de ces frais dépasse tout montant déductible, en 
vertu du paragraphe (4), au titre de ces frais, par 
la société d'exploration en commun, dans le 
calcul de son revenu pour toute année 
d'imposition antérieure à l'année donnée, et, 
lors du choix, cette fraction convenue : 

e) est réputée, pour l'application du paragra-
phe (4) du présent article et des articles 66, 
66.1 et 66.2 de la loi modifiée, être des frais 
visés aux alinéas a) et b) du présent 
paragraphe, engagés par P antre société 
pendant son année d'imposition au cours de 
laquelle l'année d'imposition donnée prend 

•fin; 
d) doit être retranchée du total visé à l'alinéa 
(4)g) dans le calcul du montant que peut 
déduire la société d'exploration en commun 
en vertu du paragraphe (4) en calculant son 
revenu. 

(8) Les définitions qui suivent s'appliquent 
aux paragraphes (6) et (7). 
« fraction convenue » , Relativement à une 

société qui était une société actionnaire 
d'une société d'exploration en commun, le 
montant dont sont convenues la société 
d'exploration en commun et l'autre société et 
qui ne dépasse pas : 

a) les paiements visés .à l'alinéa c) de la 
définition de « société actionnaire » au 
présent paragraphe, effectués par l'autre 
société à la société d'exploration en 
commun pendant la période au cours de 
laquelle elle était une société actionnaire, 
au titre des frais engagés par la société 
d'exploration en commun et visés aux 
alinéas (6)a) et b) ou (7)a) et b), selon le 
cas, 

Définitions 

« fraction 
convenue » 

"agreed..." 
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minus 
(b) the total of the amounts, if any, 
previously renounced by the joint explora-
tion corporation under subsection (6) or 
(7), as the case may be, in favour of the 
other corporation; 

"joint exploration corporation" means a 
corporation 

(a) whose principal business is of a class 
described in paragraph (3)(a) or (b), and 
(b) that has not at any time since its 
incorporation had more than 10 share-
holders (not including any individual 
holding a share for the sole purpose of 
qualifying as a director); 

a "shareholder corporation" of a joint explora-
tion corporation means a corporation that for 
the period in respect of which the expression 
is being applied 

(a) was a shareholder of the joint 
exploration corporation, 
(b) was a corporation whose principal 
business was of a class described in 
subsection (4), and 
(c) made payments to the joint exploration 
corporation in• respect of the expenses 
incurred by the joint exploration corpor-
ation referred to in paragraphs (6)(a) and 
(b) or (7)(a) and (b), as the case may be. 

(9) There may be deducted in computing the 
income of a taxpayer for a taxation year from 
the businesses of all associations, partnerships 
or syndicates formed for, the purpose of 
exploring or drilling for petroleum or natural 
gas and of which the taxpayer was a member or 
partner, the lesser of 

(a) the total of the taxpayer' s share of such of 
the drilling and exploration expenses, 
including all general geological and geo-
physical expenses, incurred by all those 
associations, partnerships or syndicates 
while the taxpayer was a member or partner 
thereof, on or in respect of exploring or 
drilling for petroleum or natural gas in 
Canada as were incurred after 1948 and 
before April 11, 1962, to the extent that they 
were not deductible in computing the 
taxpayer' s income for a preceding taxation 
year, and 

moins : 
b) le total des montants auxquels la société 
d'exploration en commun aurait déjà 
renoncé en vertu du paragraphe (6) ou (7), 
selon le cas, en faveur de l'autre société. 

« société actionnaire » S' agissant d'une 
société actionnaire d'une société d'explora-
tion en commun, société qui, au cours de la 
période relativement à laquelle l'expression 
est utilisée, remplissait les conditions sui-
vantes : 

a) elle était actionnaire de la société 
d'exploration en commun; 
b) elle était une société dont l'entreprise 
principale appartenait à l'une des catégo-
ries visées au paragraphe (4); 
c) elle a fait des paiements à la société 
d'exploration en commun au titre des frais 
engagés par cette dernière et visés aux 
alinéas (6)a) et b) ou (7)a) et b), selon le 
cas. 

« société d'exploration en commun » Société 
qui remplit les conditions suivantes : 

a) son entreprise principale appartient à 
l'une des catégories visées à l'alinéa (3)a) 
ou b); 
b) elle n'a eu, à aucun moment depuis sa 
constitution, plus de 10 actionnaires (à 
l'exclusion de tout particulier détenant 
une action dans le seul but de se rendre 
éligible au poste d'administrateur). 

(9)11 peut être déduit, dans le calcul du revenu 
qu'un contribuable a tiré, pour une année 
d'imposition, des entreprises de toutes associa-
tions ou sociétés de personnes ou de tous 
consortiums, créés dans le but d'entreprendre 
des travaux d'exploration ou de forage en vue 
de découvrir du pétrole ou du gaz naturel, et 
dont il était un membre ou associé, le moins 
élevé des montants suivants : 

a) le montant total de sa participation aux 
frais de forage et d'exploration, y compris 
tous les frais généraux d'étude géologique et 
géophysique, engagés par toutes ces associa-
tions ou sociétés de personnes ou tous ces 
consortiums pendant qu'il en était un 
membre ou associé, pour l'exploration ou le 
forage en vue de découvrir du pétrole ou du 
gaz naturel au Canada, ou qui y sont 
afférents, et qui ont été engagés après 1948, 
mais avant le 11 avril 1962, dans la mesure où 

« société 
actionnaire » 
"share-
holder..." 

« société 
d'exploration 
en commun » 
"joint„." 

Déduction sur 
le revenu tiré 
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entreprises 
d'associa-
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Idem 

(b) of that total, an amount equal to the 
taxpayer's income from the businesses of all 
those associations, partnerships or syndi-
cates for the taxation year, computed before 
making any deduction under this section or 
section 65, 66 or 66.1 of the amended Act. 

(10) There may be deducted in computing the 
income of a taxpayer for a taxation year from 
the businesses of all associations, partnerships 
or syndicates formed for the purpose of 
exploring or drilling for petroleum or natural 
gas and of which the taxpayer was a member or 
partner, the lesser of 

(a) the total of the taxpayer' s share of such of 
•the drilling and exploration expenses, 
including all general geological and geo-
physical expenses incurred by all those 
associations, partnerships or syndicates 
while the taxpayer was a member or partner 
thereof, on or in respect of exploring or 
drilling for petroleum or natural gas in 
Canada as were incurred after April 10, 1962 
and before 1972, to the extent that they were 
not deductible in computing the taxpayer's 
income for a preceding taxation year, and, 
(b) of that total, an amount equal to the 
taxpayer' s income from the businesses of all 
those associations, partnerships or syndi-
cates for the taxation year computed before 
making any deduction under this section or 
section 65, 66 or 66.1 of the amended Act, 
minus the deduction allowed for the year 
under subsection (9) of this section. 

ils n'étaient pas déductibles dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition 
antérieure; 
b) sur ce montant total, une somme égale au 
revenu qu'il a tiré, pour l'année d'imposi- 
tion, des entreprises de toutes ces associa- 

•tions ou sociétés de personnes ou tous ces 
consortiums, calculée avant toute déduction 
visée au présent article ou aux articles 65, 66 
ou 66.1 de la loi modifiée. 

(10) Il peut être déduit, dans le calcul du 
revenu qu'un contribuable a tiré, pour une 
année d'imposition, des entreprises de toutes 
associations ou sociétés de personnes ou de 
tous consortiums, créés dans le but d'entre-
prendre des travaux d'exploration ou de forage 
en vue de découvrir du pétrole ou du gaz 
naturel, et dont il était un membre ou associé, le 
moins élevé des montants suivants : 

a) le montant total de sa participation aux 
frais de forage et d'exploration, y compris 
tous les frais généraux d'étude géologique et 
géophysique, engagés par toutes ces associa-
tions ou sociétés de personnes ou tous ces 
consortiums pendant qu'il en était un 
membre ou associé, pour l'exploration ou le 
forage en vue de découvrir du pétrole ou du 
gaz naturel au Canada, ou qui y sont 
afférents, et qui ont été engagés aprês le 10 
avril 1962, mais avant 1972, dans la mesure 
où ils n'étaient pas déductibles dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition 
antérieure; 
b) sur ce montant total, une somme égale au 
revenu qu'il a tiré, pour l'année d'imposi-
tion, des entreprises de toutes ces associa-
tions ou sociétés de personnes ou tous ces 
consortiums, calculée avant toute déduction 
visée au présent article ou aux articles 65, 66 
ou 66.1 de la loi modifiée, diminuée de la 
déduction permise pour l'année en vertu du 
paragraphe (9) du présent article. 

(11) Une société, autre qu'une société visée 
au paragraphe (4), peut déduire, dans le calcul 
de son revenu pour une année d'imposition, le 
moins élevé des montants suivants : 

a) le total des frais suivants : 
(i) les frais de forage et d'exploration, y 
compris tous les frais généraux d'étude 
géologique et géophysique, qu'elle a 

Deduction from (11) A corporation, other than a corporation 
incorne of 	described in subsection (4), may deduct, in corporation 

computing its income for a taxation year, the 
lesser of 

(a) the total of such of 
(i) the drilling and exploration expenses, 
including all general geological and 
geophysical expenses, incurred by it on or 
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Deduction by 
individual of 
exploration 
expenses 

in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas in Canada, and 
(ii) the prospecting, exploration and 
development expenses incurred by it in 
searching for minerals in Canada, 

as were incurred after April 10, 1962 and 
before 1972, to the extent that they were not 
deductible in computing income for a 
prec-eding taxation year, and 
(b) of that total, an amount that would be 
equal to the total of 

(i) its income for the taxation year from 
operating an oil or gas well in Canada in 
which the corporation has an interest, 
(ii) its income for the taxation year from 
royalties in respect of an oil or gas well in 
Canada, 
(iii) any amount included in computing its 
income for the taxation year because of 
subsection (17), and 
(iv) the total described in clause 
66(3)(b)(ii)(C) of the hzcome Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read in its application 
to the 1984 and preceding taxation years in 
respect of the corporation for the year, 

if no deduction were allowed under this 
section, section 65, 66 or 66.1 of the amended 
Act, minus the deductions allowed for the 
year under subsections (9) and (10) of this 
section, subsection 66(2) of the amended Act 
and subsections 66(6) and (7) and 66.1(4) 
and (5) of the bicorne Tax Act, chapter 148 of 
the Revised Statutes of Canada, 1952. 

(12) There may be deducted, in computing an 
individual' s income for a taxation year, the 
lesser of 

(a) the total of such of 
(i) the drilling and exploration expenses, 
including all general geological and 
geophysical expenses, incurred by the 
individual on or in respect of exploring or 
drilling for petroleum or natural gas in 
Canada, and 

engagés pour l'exploration ou le forage en 
vue de découvrir du pétrole ou du gaz 
naturel au Canada, ou qui y sont afférents, 
(ii) les frais de prospection, d'exploration 
et d'aménagement qu'elle a engagés en 
vue de découvrir des minéraux au Canada, 

et qui ont été engagés après le 10 avril 1962, 
mais avant 1972, dans la mesure où ils 
n'étaient pas déductibles dans le calcul du 
revenu pour une année d'imposition anté-
rieure; 
b) sur ce total, une somme qui serait égale au 
total des montants suivants : 

(i) son revenu, pour l'année d'imposition, 
tiré de l'exploitation d'un puits de pétrole 
ou de gaz au Canada sur lequel la société a 
un droit, 
(ii) son revenu, pour l'année d'imposition, 
tiré de redevances relatives à un puits de 
pétrole ou de gaz au Canada, 
(iii) tout montant compris dans le calcul de 
son revenu pour l'année d'imposition en 
vertu du paragraphe (17), 
(iv) le total visé par la division 
66(3)b)(ii)(C) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, dans sa version applica-
ble à l'année d'imposition 1984 et aux 
années antérieures, relativement à la 
société pour l'année, 

si aucune déduction n'était autorisée en vertu 
du présent article ou des articles 65, 66 ou 
66.1 de la loi modifiée, moins les déductions 
permises pour l'année en vertu des paragra-
phes (9) et (10) du présent article et du 
paragraphe 66(2) de la loi modifiée et des 
paragraphes 66(6) et (7) et 66.1(4) et (5) de la 
Loi de l'impôt surie revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952. 

(12) Un particulier peut déduire, dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion, le moins élevé des montants suivants : 

a) le total des frais suivants : 
(i) les frais de forage et d'exploration, y 
compris tous les frais généraux d'étude 
géologique et géophysique, qu'il a enga-
gés pour l'exploration ou le forage en vue 
de découvrir du pétrole ou du gaz naturel 
au Canada, ou qui y sont afférents, 

Déduction par 
un particulier 
de ses frais 
d'exploration 
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Limitation re 
payments for 
exploration and 
drilling rights 

(ii) the individual' s share of the drilling 
and exploration expenses, including all 
general geological and geophysical 
expenses, incurred by all associations, 
partnerships or syndicates described in 
subsection (9), while the individual was a 
member or partner thereof, on or in respect 
of exploring or drilling for petroleum or 
natural gas in Canada, 

as were incurred after April 10, 1962 and 
before 1972, to the extent that they were not 
deductible in computing the individual's 
income for a preceding taxation year, and 
(b) of that total, an amount that would be 
equal to the total of 

(i) the individual' s income for the taxation 
year from a business that consisted of the 
operation of an oil or gas well in Canada in 
which the individual had an interest, 
(ii) the individual's 'income for the 
taxation year from royalties in respect of 
an oil or gas well in Canada, 
(iii) any amount included in computing the 
individual's income for the taxation year 
because of subsection (17), and 
(iv) the total described in clause 
66(3)(b)(ii)(C) of the Income Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, as it read in its application 
to the 1984 and preceding taxation years in 
respect of an individual for the year, 

if no deduction were allowed •under this 
section or section 65, 66 or 66.1 of the 
amended Act, minus the deductions allowed 
for the year under subsections (9) and (10) of 
this section. 

(13) In computing a deduction under subsec-
tion (1), (3) or (9), no amount shall be included 
in respect of a payment for or in respect of a 
right, licence or privilege to explore for, drill 
for or take petroleum or natural gas, acquired 
before April 11, 1962, other than an annual 
payment not exceeding $1 per acre. 

(ii) sa part des frais de forage et 
d' exploration, y compris tous les frais 
généraux d'étude géologique et géophysi-
que, engagés par toutes les associations ou 
sociétés de personnes ou tous les consor-
tiums visés au paragraphe (9) pendant 
qu'il en était un membre ou associé, pour 
l'exploration ou le forage en vue de 
découvrir du pétrole ou du gaz naturel au 
Canada, ou qui y sont afférents, 

frais qui ont été engagés après le 10 avril 
1962, mais avant 1972, dans la mesure où ils 
n'étaient pas déductibles dans le calcul de 
son revenu pour une année d'imposition 
antérieure; 
b) sur ce total, une somme qui serait égale au 
total des montants suivants : 

(i) son revenu pour l' année d'imposition 
tiré d'une entreprise exploitant au Canada 
un puits de pétrole ou de gaz sur lequel le 
particulier avait un droit, 
(ii) son revenu pour l' année d'imposition 

•  tiré de redevances relatives à un puits de 
pétrole ou de gaz au Canada, 
(iii) tout montant compris dans le calcul de 
son revenu pour l'année d'imposition, en 
vertu du paragraphe (17), 
(iv) le total visé à la division 66(3)b)(ii)(C) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, 
dans sa version applicable à l'année 
d'imposition 1984 et aux années antérieu-
res, relativement à un individu pour 
l' année, 

si aucune déduction n'était autorisée en vertu 
du présent article ou des articles 65, 66 ou 
66.1 de la loi modifiée, moins les déductions 
permises pour l' année en vertu des paragra-
phes (9) et (10) du présent article. 

(13) Dans le calcul d'une déduction en vertu 
du paragraphe (1), (3) ou (9), aucune somme ne 
peut être incluse au titre du paiement d'un droit, 
d'un permis ou d'un privilège permettant 
d'entreprendre des travaux d'exploration ou de 
forage en vue de découvrir ou d'extraire du 
pétrole ou du gaz naturel et acquis avant le 11 
avril 1962, autre qu'un paiement annuel ne 
dépassant pas 1 $ l' acre. 

Restriction 
relative au 
paiement des 
droits 
d'exploration 
et de forage 



Exploration and 
drilling rights; 
payments 
deductible 

Idem 

Partie I 	 Règles concernant l'application de l'impôt sur le revenu 	Chap. 2 	59 

Droits 
d'exploration 
et de forage; 
paiements 
déductibles 

(14) Where an association, partnership or 
syndicate described in subsection (9) or a 
corporation or individual has, after April 10, 
1962 and before 1972, acquired under an 
agreement or other contract or arrangement a 
right, licence or privilege to explore for, drill 
for or take in Canada petroleum, natural gas or 
other related hydrocarbons (except coal) under 
which agreement, contract or arrangement 
there was not acquired any other right to, over 
or in respect of the land in respect of which such 
right, licence or privilege was so acquired 
except the right 

(a) to explore for, drill for or take materials 
and substances  (whether liquid or solid and 
whether hydrocarbons or not) produced in 
association with the petroleum, natural gas 
or other related hydrocarbons (except coal) 
or found in any water contained in an oil or 
gas reservoir, or 
(b)'to enter on, use and occupy as much of the 
land as is necessary for the purpose of 
exploiting the right, licence or privilege, 

an amount paid in respect of the acquisition 
thereof that was Paid 

(c) before 1972, shall, for the purposes of 
subsections (4), (7), (10), (11) and (12), be 
deemed to be a drilling or exploration 
expense on or in respect of exploring or 
drilling for petroleum or natural gas in 
Canada incurred at the time of its payment, 
(d) after 1971 and before May 7, 1974, shall, 
for the purposes of the amended Act, be 
deemed to be Canadian exploration and 
development expenses (within the meaning 
assigned by subsection 66(15) of the 
amended Act) incurred at the time of its 
payrnent, and 
(e) after May 6, 1974, shall, for the purposes 
of the amended Act, be deemed to be a 
Canadian development expense (within the 
meaning assigned by subsection 66.2(5) of 
the amended Act) incurred at the time of its 
payment. 

(15) In applying subsection (14) for the 
purposes of subsection (7), the expression 
"after April 10, 1962 and before 1972" in 

(14) Lorsqu'une association, une société de 
personnes ou un consortium visé au paragraphe 
(9), ou une société ou un particulier a, après le 
10 avril 1962 et avant 1972, acquis, conformé-
ment à une entente ou à un autre contrat ou 
accord, un droit, permis ou privilège permet-
tant d'entreprendre au Canada des travaux 
d'exploration et de forage en vue d'y découvrir 
ou d'y extraire du pétrole, du gaz naturel ou 
d'autres hydrocarbures connexes (sauf le 
charbon), entente, contrat ou accord en vertu 
desquels il n'y a pas eu acquisition de tout autre 
droit sur le terrain ou afférent au terrain, 
relativement auquel le droit, permis ou privi-
lège considéré a été ainsi acquis, sauf le droit : 

a) soit d'entreprendre des travaux d'explora-
tion ou de forage, ou d'extraire des matières 
et des substances (qu'elles soient liquides ou 
solides, hydrocarbures ou non) qui se sont 
formées avec le pétrole, le gaz naturel ou 

•  d'autres hydrocarbures connexes (sauf le 
charbon) ou qui ont été trouvées dans de 
l'eau contenue dans un réservoir de pétrole 
ou de gaz; 
b) soit de prendre possession de toute la 
partie du terrain nécessaire, de l'occuper et 
de l'utiliser afin d'exploiter un tel droit, 
permis ou privilège,  

une somme payée relativement à cette acquisi-
tion qui a été payée : 

c) avant 1972, est, pour 'l'application des 
paragraphes (4), (7), (10), (11) et (12), 
réputée constituer des frais d'exploration ou 
de forage ou des frais y afférents, engagés au 
moment où le paiement est fait, en vue de 
découvrir du pétrole ou du gaz naturel au 
Canada; 
d) après 1971 et avant le 7 mai 1974, est, pour 
l'application de la loi modifiée, réputée 
constituer des frais d'exploration et d'amé-
nagement au Canada (au sens du paragraphe 
66( I5) de la loi modifiée) engagés au 
moment où le paiement est fait; 
e) après le 6 mai 1974, est, pour l' application 
de la loi modifiée, réputée constituer des 
frais d'aménagement au Canada (au sens du 
paragraphe 66.2(5) de la loi modifiée) 
engagés au moment où le paiement est fait. 

(15) Dans son application dans le cadre du 
paragraphe (7), le paragraphe (14) doit s'inter-
préter, comme si la mention « après le 10 avril 

Idem 
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Idem 

subsection (14) shall be read as "after April 10, 
1962 and before April 27, 1965". 	. 

(16) Where a right, licence or privilege to 
explore for, drill for or take in Canada 
petroleum, natural gas or other related hydro-
carbons (except coal) was disposed of after 
April 10, 1962 and before October 23, 1968 

(a) by a corporation described in subsection 
(4), 
(b) by a corporation, other than a corporation 
described in subsection (4), that was at the 
time of acquisition of the right, licence or 
privilege a corporation described in subsec-
tion (4), or 
(c) by an association, partnership or syndi-
cate described in subsection (9), 

any amount received by the corporation, 
association, partnership or syndicate as con-
sideration for the disposition thereof shall be 
included in computing its income for its fiscal 
period in which the amount was received, 
unless the corporation, association, partnership 
or syndicate 

(d) acquired the right, licence or privilège  by 
inheritance or bequest, or 
(e) acquired the right, licence or privilege 
before April 11, 1962 and disposed of it 
before November 9, 1962. 

(17) Where a right, licence or privilege to 
explore for, drill for or take in Canada 
petroleum, natural gas or other related hydro-
carbons (except coal) that was acquired after 
April 10, 1962 and before 1972 by an individual 
or a corporation other than a corporation 
described in subsection (4), was subsequently 
disposed of before October 23, 1968, any 
amount received by the taxpayer as consider-
ation for thé disposition thereof shall be 
included in computing the taxpayer's income 
for the taxation year in which the amount was 
receive.d, unless the right, licence or privilege 
was acquired by the taxpayer by inheritance or 
bequest. 

(18) Subsections (16) and (17) do not apply to 
any disposition by an association, partnership  

1962 et avant 1972 » qui y figure était 
remplacée par la mention « après le 10 avril 
1962 mais avant le 27 avril 1965 ». 

(16) Lorsqu'un droit, permis ou privilège 
permettant d'entreprendre au Canada des 
travaux d'exploration et de forage en vue d'y 
découvrir ou d'y extraire du pétrole, du gaz 
naturel ou d'autres hydrocarbures connexes 
(sauf le charbon), après le 10 avril 1962 mais 
avant le 23 octobre 1968, a fait l'objet d'une 
disposition de la part : 

a) d'une société visée au paragraphe (4); 
b) d'une société, autre qu'une société visée 
au paragraphe (4), qui était, lors de l'acquisi-
tion de ce droit, permis ou privilège, une 
société visée au paragraphe (4); 
c) d'une association, d'une société de 
personnes ou d'un consortium visé au 
paragraphe (9), 

toute somme reçue par la société, l'association, 
la société de personnes ou le consortium à titre 
de contrepartie de la disposition considérée 
doit être incluse dans le calcul de son revenu 
pour son exercice au cours duquel la somme a 
été reçue à moins que la société, l'association, 
la société de personnes ou le consortium ; 

d) soit n'ait acquis ce droit, permis ou 
privilège par voie d'héritage ou de legs; 
e) soit n'ait acquis ce droit, permis ou 
privilège avant le 11 avril 1962 et n'en ait 
disposé avant le 9 novembre 1962. 

(17) Lorsqu'un droit, permis ou privilège 
permettant d'entreprendre au Canada des 
travaux d'exploration ou de forage en vue d'y 
découvrir ou d'y extraire du pétrole, du gaz 
naturel ou d' autres hydrocarbures connexes 
(sauf le charbon), qui a été acquis après le 10 
avril 1962 mais avant 1972, par un particulier 
ou une société autre qu'une société visée au 
paragraphe (4), a fait, par la suite, l'objet d'une 
disposition avant le 23 octobre 1968, toute 
somme reçue par le contribuable à titre de 
contrepartie de la disposition considérée doit 
être incluse dans le calcul de son revenu pour 
l'année d'imposition au cours de laquelle il a 
reçu cette somme, à moins qu'il n'ait acquis ce 
droit, permis ou privilège par voie d'héritage 
ou de legs. 

(18) Les paragraphes (16) et (17) ne 
s ' appliquent pas à la disposition qu'une 



Idem 

Idem 
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or syndicate described in subsection (9) or a 
corporation or an individual of any right, 
licence or privilege described in subsection 
(14) or (16) unless the right, licence or privilege 
was acquired by the association, partnership, 
syndicate or corporation or individual, as the 
case may be, under an agreement, contract or 
arrangement described in subsection (14). 

(19) For the purposes of subsections (16) and 
(17), 

(a) where an association, partnership or 
syndicate described in subsection (9) or a 
corporation or an individual has disposed of 
any interest in land that includes a right, 
licence or privilege described in subsection 
(14) that was acquired under an agreement, 
contract or arrangement described in that 
subsection, the proceeds of disposition of the 
interest shall be deemed to be proceeds of 
disposition of the right, licence or privilege; 
and 
(b) where an association, partnership or 
syndicate described in subsection (9) or a 
corporation or an individual has acquired a 
right, licence or privilege described in 
subsection (14) under an agreement, contract 
or arrangement described in that subsection 
and subsequently disposes of any interest 
• (i) in the right, licence or privilege, or 

(ii) in the production of wells situated on 
the land to which the right, licence or 
privilege relates, 

the proceeds of disposition of the interest 
shall be deemed to be proceeds of disposition 
of the right, licence or privilege. 

(20) Subsections (11), (12) and (17) do not 
apply in computing the income for a taxation 
year of a taxpayer whose business includes 
trading or dealing in rights, licences or 
privileges to explore for, drill for or take in 
Canada petroleum, natural gas or other related 
hydrocarbons (except coal).  

association, une société de personnes ou un 
consortium visé au paragraphe (9), ou qu'une 
société ou qu'un particulier a faite de tout droit, 
permis ou privilège visé au paragraphe (14) ou 
(16) à moins que ce droit, permis ou privilège 
n'ait été acquis par l' association, la société de 
personnes, le consortium, la société ou le 
particulier, selon le cas, en vertu d'un accord, 
d'un contrat ou d'une entente visée au 
paragraphe (14). 

(19) Pour l'application des paragraphes (16) 
et (17) : 

a) lorsqu'une association, une société de 
personnes ou un consortium visé au paragra-
phe (9), ou une société ou un particulier, a 
disposé d'un droit sur un fonds de terre qui 
comprend un droit, permis ou privilège visé 
au paragraphe (14) et acquis en vertu d'un 
accord, d'un contrat ou d'une entente visée à 
ce paragraphe, le produit de disposition de ce 
droit est réputé être le produit de disposition 
du droit, permis ou privilège; 
b) lorsqu'une association, une société de 
personnes ou un consortium visé au paragra-
phe (9), ou une société ou un particulier, a 
acquis un droit, permis ou privilège visé au 
paragraphe (14) en vertu d'un accord, d'un 
contrat ou d'une entente visée à ce paragra-
phe et dispose par la suite d'un droit : 

(i) soit sur ce droit, permis ou privilège, 
(ii) soit sur la production de puits situés sur 
le fonds de terre visé par ce droit, permis 
ou privilège, 

le produit de disposition de ce droit est réputé 
être le produit de disposition du droit, permis 
ou privilège. 

(20) Les paragraphes (11), (12) et (17) ne 
s'appliquent pas au calcul du revenu, pour une 
année d'imposition, d'un contribuable dont 
l'entreprise comprend le commerce des droits, 
permis ou privilèges'permettant d'entreprendre 
au Canada des travaux d'exploration ou de 
forage en vue d'y découvrir ou d'y extraire du 
pétrole, du gaz naturel ou d' autres hydrocarbu-
res connexes (sauf le charbon). 

Idem 

Idem 

Bonus payments (21) Notwithstanding subsection (13), where 
a corporation whose principal business is of the 
class described in paragraph (3)(a) or (b) or an 
association, partnership or syndicate formed 
for the purpose of exploring or drilling for 

(21) Malgré le paragraphe (13), lorsqu'une 
société dont l'entreprise principale entre dans 
la catégorie visée à l'alinéa (3)a) ou b), ou une 
association, une société de personnes ou un 
consortium formé dans le but d'entreprendre 

Compensation 
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petroleum or natural gas has after 1952 paid an 
amount (other than a rental or royalty) to the 
government of Canada or a province for 

(a) the right to explore for petroleum or 
natural gas on a specified parcel of land in 
Canada (which right is, for greater certainty, 
declared to include a right of the type 
commonly referred to as a "licence" , 
"permit" or "reservation"), or 
(b) a legal lease of the right to take or remove 
petroleum or natural gas from a specified 
parcel of land in Canada, 

and before April 11, 1962 acquired the rights in 
respect of which the amount was so paid and, 
before any well came into production on the 
land in reasonable commercial quantities, the 
corporation, association, partnership or syndi-
cate surrendered all the rights so acquired 
(including, in respect of a right of the kind 
described in paragraph (a), all rights there-
under to any lease and all rights under any lease 
made thereunder) without receiving any con-
sideration therefor or repayment of any part of 
the amount so paid, the amount so paid shall, 
for the purposes of subsections (3), (4), (7), (9) 
and (10) of this section, and for the purposes of 
subsections 66(1), (10) and (10.1) and the 
definitions "Canadian exploration and devel-
opment expenses" in subsection 66(15) and 
"Canadian exploration expense" in subsec-
tion 66.1(6) of the amended Act, be deemed to 
have been a drilling or exploration expense on 
or in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas in Canada or a 
Canadian exploration expense described in 
paragraph (a) of the definition "Canadian 
exploration expense" in subsection 66.1(6) of 
the amended Act, as the case may be, incurred 
by the corporation, association, partnership or 
syndicate during the taxation year in which the 
rights were so surrendered. 

(22) In applying the provisions of subsection 
(25) to determine the amount that may be 
deducted by a successor corporation in comput-
ing its income for a taxation year, where the 
predecessor corporation has paid an amount  

des travaux d'exploration ou de forage en vue 
de découvrir du pétrole ou du gaz naturel a, 
après 1952, payé une somme (autre qu'un loyer 
ou une redevance) au gouvernement du Canada 
ou d'une province afin d'obtenir : 

a) soit le droit d'entreprendre des travaux 
d'exploration en vue de découvrir du pétrole 
ou du gaz naturel sur une partie déterminée 
du territoire canadien (étant entendu que ce 
droit comprend un droit communément 
désigné par les termes « licence », « per-
mis » ou « réserve »); 
b) soit un contrat de location du droit 
d'extraire du pétrole ou du gaz naturel sur 
une partie déterminée du territoire canadien, 

et a, avant le 11 avril 1962, acquis les droits à 
l'égard desquels la somme a été ainsi payée, et 
que la société, l'association, la société de 
personnes ou le consortium a, avant qu'un puits 
situé sur cette partie de territoire n' ait 
commencé à produire en quantités commercia-
les raisonnables, abandonné tous les droits 
ainsi acquis (y compris à l'égard d'un droit du 
type visé à l'alinéa a), tous les droits à un 
contrat de location acquis en vertu de cet alinéa 
et tous les droits acquis en vertu d'un contrat de 
location passé en vertu du même alinéa) sans 
recevoir en échange aucune contrepartie ou 
remboursement d'une fraction quelconque de 
la somme ainsi payée, la somme ainsi payée est 
réputée, pour l'application des paragraphes (3), 
(4), (7), (9) et (10) du présent article et des 
paragraphes 66(1), (10) et (10.1) et des 
définitions de « frais d'exploration et d' aména-
gement au Canada » au paragraphe 66(15) et de 
« frais d'exploration au Canada » au paragra-
phe 66.1(6) de la loi modifiée, avoir constitué 
des frais afférents à l'exploration ou au forage 
fait en vue de découvrir du pétrole ou du gaz 
naturel au Canada ou des frais d'exploration au 
Canada visés à l'alinéa a) de la définition de ce 
terme au paragraphe 66.1(6) de la loi modifiée, 
selon le cas, qui ont été engagés par la société, 
l'association, la société de personnes ou le 
consortium au cours de l'année d'imposition où 
ces droits ont été ainsi abandonnés. 

(22) Dans l'application du paragraphe (25) 
pour ce qui est de déterminer la somme qui peut 
être déduite par une société remplaçante dans le 
calcul de son revenu pour une année d'imposi-
tion, lorsque la société remplacée a payé une 

Idem 
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Expenses 
incurred for 
specified 
considerations 
not deductible 

(other than a rental or royalty) to the 
government of Canada or a province for 

(a) the right to explore for petroleum or 
natural gas on a specified parcel of land in 
Canada (which is, for greater certainty, 
declared to include a right of the type 
commonly referred to as a "licence" , 
"permit" or "reservation"), or 
(b) a legal lease of the right to take or remove 
petroleum or natural gas from a specified 
parcel of land in Canada, 

if, before the predecessor corporation was 
entitled, because of subsection (21), to any 
deduction in computing its income for a 
taxation year in respect of the amount so paid, 
the property of the predecessor corporation was 
acquired by the successor corporation before 
April 11, 1962 in the manner set out in 
subsection (25), and the successor corporation 
did, before any well came into production in 
reasonable commercial quantities on the land 
referred to in paragraph (a) or (b), surrender all 
the rights so acquired by the predecessor 
corporation (including in respect of a right of 
the kind described in paragraph (a), all rights 
thereunder to any lease and all rights under any 
lease made thereunder) without receiving any 
consideration therefor or payment of any part 
of the amount so paid by the predecessor 
corporation, the amount so paid by the 
predecessor corporation shall be added to the 
amount determined under paragraph (25)(c). 

(23) For the purposes of this section and 
section 53 of chapter 25 of the Statutes of 
Canada, 1949 (Second Session), it is declared 
that expenses incurred before 1972 by a 
corporation, association, partnership or syndi-
cate on or in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas in Canada or in 
searching for minerals in Canada do not and 
never did include expenses so incurred by that 
corporation, association, partnership or syndi-
cate under an agreement under which it 
undertook to incur those expenses in consider-
ation for 

(a) shares of the capital stock of a corporation 
that owned or controlled the mineral rights; 

somme (autre qu'un loyer ou une redevance) au 
gouvernement du Canada ou d'une province 
afin d'obtenir : 

a) soit le droit d'entreprendre des travaux 
d'exploration en vue de découvrir du pétrole 
ou du gaz naturel sur une partie déterminée 
du territoire canadien (étant entendu que ce 
droit comprend un droit communément 
désigné par les termes « licence », « per-
mis » ou « réserve »); 
b) soit un contrat de location du droit 
d'extraire du pétrole ou du gaz naturel sur 
une partie déterminée du territoire canadien, 

si, avant que la société remplacée n' ait eu droit, 
en vertu du paragraphe (21), à une déduction, 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition, au titre de la somme ainsi payée, 
le bien de la société remplacée a été acquis par 
la société remplaçante avant le 11 avril 1962 de 
la manière indiquée au paragraphe (25), et si la 
société remplaçante a, avant qu'un puits se 
trouvant sur la partie du territoire visée à 
l'alinéa a) ou b)  n'ait atteint une production en 
quantités commerciales raisonnables, aban-
donné tous les droits ainsi acquis par la société 
remplacée (y compris, relativement à un droit 
du type visé à l'alinéa a), tous les droits sur un 
contrat de location acquis en vertu de cet alinéa 
et tous les droits acquis en vertu d'un contrat de 
location passé en vertu du même alinéa) sans 
recevoir en échange aucune contrepartie ni 
aucun remboursement d'une fraction quelcon-
que de la somme ainsi payée par la société 
remplacée, la somme ainsi payée par la société 
remplacée doit être ajoutée à la somme 
déterminée en vertu de l'alinéa (25)c). 

(23) Pour l'application du présent article et de 
l'article 53 du chapitre 25 des Statuts du 
Canada de 1949 (Deuxième session), il est 
déclaré que les frais engagés avant 1972 par une 
société, une association, une société de 
personnes ou un consortium pour l'exploration 
ou le forage fait en vue de découvrir du pétrole 
ou du gaz naturel au Canada, ou dans le cadre de 
la recherche de minéraux au Canada, ne 
comprennent pas et n'ont jamais compris les 
frais ainsi engagés par cette société, cette 
association, cette société de personnes ou ce 
consortium conformément à une entente en 
vertu de laquelle l'un de ces organismes s'est 
engagé à supporter ces frais en contrepartie : 

Déduction des 
frais engagés 
en 
contrepartie 
de valeurs 
données 
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Exception 

(b) an option to purchase shares of the capital 
stock of a corporation that owned or 
controlled the mineral rights; or 
(c) a right to purchase shares of the capital 
stock of a corporation that was to be formed 
for the purpose of acquiring or controlling 
the mineral rights. 

(24) Notwithstanding subsection (23), a 
corporation whose principal business is 

(a) production, refining or marketing of 
petroleum, petroleum products or natural gas 
or exploring or drilling for petroleum or 
natural gas, or 
(b) mining or exploring for minerals, 

may deduct, in computing its income for a 
taxation year, the lesser of 

(c) the total of such of 
(i) the drilling and exploration expenses, 
including all •general geological and 
geophysical expenses, incurred by it on or 
in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas in Canada, and 
(ii) the prospecting, exploration and 
development expenses incurred by it in 
searching for minerals in Canada, 

as were incurred after 1953 and before 1972, 
(iii) under an agreement under which it 
undertook to incur those expenses for a 
consideration mentioned in paragraph 
(23)(a), (b) or (c), and 
(iv) to the extent that they were not 
deductible in computing income for a 
preceding taxation year, and 

(d) of that total, an amount that would be 
equal to its income for the taxation year if no 
deduction were allowed under this subsec-
tion or subsection (4) or section 65, 66 or 
66.1 of the amended Act, minus the 
deductions allowed for the year under 
subsection 66(2) and sections 112 and 113 of 
the amended Act and subsections 66(6) and 
(7) and 66.1(4) and (5) of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, 

but where a corporation has incurred expenses 
in respect of which this subsection authorizes a 

a) soit d'actions du capital-actions d'une 
société à qui appartenaient ou qui contrôlait 
les droits miniers; 
b) soit d'une option d'achat d'actions du 
capital-actions d'une société à qui apparte-
naient ou qui contrôlait les droits miniers; 
c) soit d'un droit d'achat d'actions du 
capital-actions d'une société devant être 
formée en vue d'acquérir ou de contrôler les 
droits miniers. 

(24) Malgré le paragraphe (23), une société 
dont l'entreprise principale est, selon le cas : 

a) soit la production, le raffinage ou la vente 
du pétrole, des produits pétroliers ou du gaz 
naturel, ou l'exploration ou le forage 
entrepris en vue de découvrir du pétrole ou 
du gaz naturel; 
b) soit l'extraction ou l'exploration en vue de 
la découverte de minéraux, 

peut déduire, dans le calcul de son revenu pour 
une année d'imposition, le moins élevé des 
montants suivants 

c) le total des frais suivants : 
(i) les frais d'exploration et de forage, y 
compris tous les frais généraux d'étude 
géologique et géophysique, qu'elle a 
engagés pour l'exploration ou le forage en 
vue de découvrir du pétrole ou du gaz 
naturel au Canada, ou qui y sont afférents, 
(ii) les frais de prospection, d'exploration 
et d'aménagement qu'elle a engagés en 
vue de découvrir des minéraux au Canada, 

et qui ont été engagés après 1953 et avant 
1972 : 

(iii) conformément à une convention en 
vertu de laquelle elle s'est engagée à 
supporter ces frais moyennant la contre-
partie indiquée à l'alinéa (23)a), b) ou c), 
(iv) dans la mesure où ils n'étaient pas 
déductibles dans le calcul du revenu pour 
une année d'imposition antérieure; 

d) sur ce total, une somme qui serait égale à 
son revenu pour l'année d'imposition, si 
aucune déduction n'était autorisée en vertu 
du présent paragraphe ou du paragraphe (4) 
ou en vertu des articles 65,66 ou 66.1 de la loi 
modifiée, moins toute déduction permise 
pour l'année en vertu du paragraphe 66(2) et 
des articles 112 et 113 de la loi modifiée et 

Exception 
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deduction from income for a taxation year, no 
deduction in respect of those expenses may be 
made in computing the income of any other 
corporation or from the business of an 
association, partnership or syndicate for any 
taxation year. 

des paragraphes 66(6) et (7) et 66.1(4) et (5) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 
des Statuts revisés du Canada de 1952. 

Toutefois, lorsqu'une société a engagé des frais 
que le présent paragraphe permet de déduire du 
revenu pour une année d'imposition, aucune 
déduction au titre de ces frais ne peut être 
effectuée, dans le calcul du revenu de toute 
autre société, ou du revenu tiré d'une entreprise 
exploitée par une association, une société de 
personnes ou un consortium pour une année 
d'imposition quelconque. 

(25) Malgré le paragraphe (24) et sous réserve 
des paragraphes 66.7(6) et (7) de la loi 
modifiée, la société — appelée « société 
remplaçante » au présent paragraphe — dont 
l'entreprise principale consiste : 

a) soit à produire, raffiner ou commercialiser 
du pétrole, des produits pétroliers ou du gaz 
naturel ou à faire de l'exploration ou du 
forage en vue de découvrir du pétrole ou du 
gaz naturel; 
b) soit à faire de l'extraction minière ou de 
l'exploration en vue de découvrir des 
minéraux, 

et qui a acquis, après 1954, un avoir minier 
canadien, par achat, fusion, unification, liqui-
dation ou autrement auprès d'une autre 
personne dont l'entreprise principale était une 
entreprise visée à l'alinéa a) ou b) peut déduire 
dans le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition un montant qui ne dépasse pas le 
total des montants dont chacun représente le 
moins élevé des montants suivants, déterminés 
en rapport avec un propriétaire obligé de 
l'avoir : 

c) le total des frais suivants : 
(i) les frais d'exploration et de forage, y 
compris tous les frais généraux d'étude 
géologique et géophysique, que le proprié-
taire obligé a engagés avant 1972 pour 
l'exploration ou le forage fait en vue de 
découvrir du pétrole ou du gaz naturel au 
Canada, 
(ii) les frais de prospection, d'exploration 
et d'aménagement que le propriétaire 
obligé a engagés avant 1972 pour la 
recherche de minéraux au Canada, 

dans la mesure où ces frais : 
(iii) n'ont pas été déduits par la société 
remplaçante dans le calcul de son revenu 

Successor rule 	(25) Notwithstanding subsection (24) and 
subject to subsections 66.7(6) and (7) of the 
amended Act, where a corporation (in this 
subsection referred to as the "successor") 
whose principal business is 

(a) production, refining or marketing of 
petroleum, petroleum products or natural 
gas, or exploring or drilling for petroleum or 
natural gas, or 
(b) mining or exploring for minerals, 

has, at any time after 1954, acquired a 
particular Canadian resource property 
(whether by way of a purchase, amalgamation, 
merger, winding-up  or  otherwise) from another 
person whose principal business was a business 
described in paragraph (a) or (b), there may be 
deducted by the successor in computing its 
income for a taxation year an amount not 
exceeding the total of all amounts each of 
whiCh is an amount determined in respect of an 
original owner of the particular property that is 
the lesser of 

' (c) the total of 
(i) the drilling and exploration xpenses, 
including all general geologic al and 
geophysical expenses, incurred before 
1972 by the original owner on or in respect 
of exploring or clrilling for petroleum or 
natural gas in Canada, and 
(ii) the prospecting, exploration and 
development expenses incurred before 
1972 by the original owner in searching for 
minerals in Canada, 

to the extent that those expenses 
(iii) were not deducted by the successor in 
computing its income for a preceding 
taxation year, and were not deductible by 
the original owner or deducted by any 
predecessor owner of the particular prop- 

Avoirs 
miniers 
acquis par les 
sociétés 
remplaçantes 
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Definitions 

erty in computing income for any taxation 
year, and 
(iv) would, but for the provisions of any of 
this subsection and paragraphs (1)(b), 
(2)(b), (3)(d), (4)(h) and (24)(d), have been 
deductible in computing the income of the 
original owner or any predecessor owner 
of the particular property for the taxation 
year preceding the taxation year in which 
the particular property was acquired by the 
successor, and 

(d) the amount, if any, by which 
(i) the part of its income for the year that 
can reasonably be regarded as being 
attributable to 

(A) the amount included in computing 
its income for the year under paragraph 
59(3.2)(c) of the amended Act that can 
reasonably be regarded as being attribu-
table to the disposition by it in the year 
or a preceding taxation year of any 
Canadian resource properties owned by 
the original owner and each predecessor 
owner of the particular property before 
the acquisition of the particular property 
by the successor to the extent that the 
proceeds of the disposition have not 
been included in determining an amount 
under this clause or clause 

or (3)(b)(i)(A) or para-
graph 66.7(10)(g) of the amended Act 
for a preceding taxation year, or 
(B) production from the particular 
property, 

computed as if no deduction were allowed 
under this section or subdivision e of 
Division B of Part I of the amended Act, 

exceeds 
(ii) the total of all other amourits deducted 
under this subsection and subdivision e of 
Division B of Part I of the amended Act for 
the year that can reasonably be regarded as 
attributable to the part of its income for the 
year described in subparagraph (i) in 
respect of the particular property. 

(25.1) For the purposes of subsection (25), the 
terms "Canadian resource property", "orig- 

pour une année d'imposition antérieure, et 
n'étaient pas déductibles par le proprié-
taire obligé ou n'ont pas été déduits par un 
propriétaire antérieur de l'avoir dans le 
calcul de leur revenu pour une année 
d'imposition, 
(iv) auraient été déductibles, sans le 
présent paragraphe ou les alinéas (1)b), 
(2)b), (3)d), (4)h) ou (24)d), par le 
propriétaire obligé ou un propriétaire 
antérieur de l'avoir dans le calcul de leur 
revenu pour l'année d'imposition précé-
dant celle au cours de laquelle la société 
remplaçante a acquis l'avoir; 

d) l'excédent éventuel du montant visé au 
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa 
(ii) : 

(i) la partie de son revenu pour l'année — 
calculée comme si aucune déduction 
n'était admise en vertu du présent article 
onde la sous-section e de la section B de la 
partie I de la loi modifiée — qu'il est 
raisonnable de considérer comme attribuable : 

(A) soit au montant inclus dans le calcul 
de son revenu pour l'année en vertu de 
l'alinéa 59(3.2)c) de la loi modifiée 
qu'il est raisonnable de considérer 
comme attribuable à la disposition par 
elle au cours de l'année ou d'une année 
d'imposition antérieure d'avoirs 
miniers canadiens appartenant au pro-
priétaire obligé et à chaque propriétaire 
antérieur de l'avoir avant que la société 
remplaçante ait acquis celui-ci, dans la 
mesure où le produit de disposition n'a 
pas été inclus dans le calcul d'un 
montant en vertu de la présente division 
ou de la division 66.7(1)b)(i)(A) ou 
(3)b)(i)(A) ou de l'alinéa 66.7(10)g) de 
la loi modifiée pour une année d'imposi-
tion antérieure, 
(B) soit à la production tirée de l'avoir, 

(ii) le total des autres montants déduits en 
vertu du présent paragraphe et de la 
sous-section e de la section B de la partie l  
de la loi modifiée pour l'année et qu'il est 
raisonnable de considérer comme attribua-
bles à la partie de revenu visée au 
sous-alinéa (i). 

(25.1) Pour l'application du paragraphe (25), 
« avoir minier canadien », « production », 

Définitions 
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mal  owner", "predecessor owner" and "pro-
duction" have the meanings assigned by 
subsection 66(15) of the amended Act. 

(26) A reference in subsection (3), (21), (24) 
or (25) to a corporation whose principal 
business is mining or exploring for minerals 
shall, for the purposes of this section, be 
deemed to include a reference to a corporation 
whose principal business is 

(a) processing mineral ores for the purpose of 
recovering metals therefrom, 
(b) a combination of 

(i) processing mineral ores for the purpose 
of recovering metals therefrom, and 
(ii) processing metals recovered from the 
ores so processed, or 

(c) fabricating metals, 
but in applying the provisions of this section to 
any such corporation the references, respect-
ively, in subsections (3), (21), (24) and (25) to 
the years 1952, 1953 and 1954 shall be read as a 
reference in each case to the year 1956. 

(27) For the purposes of this section, 
"drilling and exploration expenses" incurred 
on or in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas in Canada include 
expenses incurred on or in respect of 

(a) drilling or converting a well for the 
disposal of waste liquids from a petroleum or 
natural gas well in Canada; 
(b) drilling for water or gas for injection into 
a petroleum or natural gas formation in 
Canada; and 
(c) drilling or converting a well for the 
injection of water or gas to assist in the 
recovery of petroleum or natural gas from 
another well in Canada.  

« propriétaire antérieur » et « propriétaire 
obligé » s'entendent au sens du paragraphe 
66(15) de la loi modifiée. 

(26) La mention, aux paragraphes (3), (21), 
(24) ou (25), d'une société dont l'entreprise 
principale est l'extraction ou l'exploration en 
vue de découvrir des minéraux, est réputée, 
pour l'application du présent article, viser 
également une société dont l'entreprise princi-
pale est : 

a) soit le traitement du minerai en vue d'en 
extraire des métaux; 
b) soit la combinaison de ce qui suit : 

(i) le traitement du minerai en vue d'en 
extraire des métaux, 
(ii) le traitement des métaux extraits du 
minerai ainsi traité; 

c) soit la transformation des métaux. 
Toutefois, dans l'application du présent article 
à toute société semblable, il faut remplacer 
dans chaque cas, aux paragraphes (3), (21), (24) 
et (25), les années 1952, 1953 et 1954 par 
l'année 1956. 

(27) Pour l'application du présent article, les 
frais d'exploration et de forage engagés pour 
,1' exploration ou le forage en vue de découvrir 
du pétrole ou du gaz naturel au Canada 
comprennent les frais engagés pour : 

a) le forage ou la conversion d'un puits 
devant servir à l'évacuation des résidus 
liquides provenant d'un puits de pétrole ou 
de gaz naturel situé au Canada; 
b) le forage fait en vue de la découverte d'eau 
ou de gaz aux fins d'injection dans une 
formation de pétrole ou de gaz naturel située 
au Canada; 
c) le forage ou la conversion d'un puits 
devant servir à l'injection d'eau ou de gaz 
dans le but de faciliter la récupération •du 
pétrole ou du gaz naturel provenant d'un 
autre puits situé au Canada. 

(28) Pour P application du présent article, doit 
être déduite, dans le calcul : 

a) des frais d'exploration et de forage 
engagés par un contribuable aux fins de 
travaux d'exploration ou de forage en vue de 
découvrir du pétrole ou du gaz naturel au 
Canada; 

Deduction from (28) For the purposes of this section, there 
expenses shall be deducted in computing 

(a) drilling and exploration expenses 
incurred by a taxpayer on or in respect of 
exploring or drilling for petroleum or natural 
gas in Canada, and 
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(b) prospecting, exploration and develop-
ment expenses incurred by a taxpayer in 
searching for minerals in Canada, 

any amount paid to the taxpayer before 1972 
under the Northern Minerai Exploration Assist-
ance Regulations made under an appropriation 
Act that provides for payments in respect of the 
Northern Mineral Grants Program, and there 
shall be included in computing those expenses 
any amount, except an amount in respect of 
interest, paid by the taxpayer before 1972 under 
those Regulations to Her Majesty in right of 
Canada. 

(30) For the purposes of this section, 
"drilling and exploration expenses" incurred 
on or in respect of exploring or drilling for 
petroleum or natural gas in Canada include an 
annual payment made for the preservation of a 
right, licence or privilege described in subsec-
tion (14). 

(31) Where a corporation, association, 
partnership or syndicate has incurred expenses 
the deduction of whi ch from inco me is 
authorized under more than one provision of 
this section, it is not entitled to make the 
deductiori under more than one provision but is 
entitled to select the provision under which to 
make the deduction. 

(32) Where a corporation whose principal 
business is production, refining or marketing of 
petroleum, petroleum products or natural gas or 
exploring or drilling for petroleum or natural 
gas could have deducted an amount in respect 
of expenditures of the corporation in connec-
tion with exploration or drilling for petroleum 
or natural gas incurred in a preceding taxation 
year from the tax payable under a provincial 
statute for the 1952 or a subsequent taxation 
year if the provincial statute were applicable to 
that year, the corporation may deduct from the 
tax otherwise payable by it under Part I of the 
amended Act for the year an amount not 
exceeding the amount that would have been so 
deductible. 

(33) For the purposes of subsection (32), 
"provincial statute" means a statute imposing 
a tax on the incomes of corporations enacted by 
the legislature of a province in 1949 and, for the 

b) des frais de prospection, d'exploration et 
d'aménagement engagés par un contribuable 
en vue de découvrir des minéraux au Canada, 

toute somme qui lui a été payée avant 1972 en 
vertu du Règlement sur l'aide à l'exploration 
minière dans le Nord pris en vertu d'une loi de 
crédits et prévoyant des paiements au titre du 
Programme de subventions visant les minéraux 
dans le Nord, et doit être incluse dans le calcul 
de ces frais toute somme, sauf une somme 
afférente aux intérêts, payée par lui avant 1972 
à Sa Majesté du chef du Canada en vertu de ce 
règlement. 

(30) Pour l'application du présent article, les 
frais d'exploration et de forage engagés pour 
l'exploration ou le forage en vue de découvrir 
du pétrole ou du gaz naturel au Canada 
comprennent un versement annuel effectué en 
vue de préserver un droit, permis ou privilège 
visé au paragraphe (14). 

(31) Lorsqu'une société, une association, une 
société de personnes ou un consortium a engagé 
des frais dont la déduction du revenu est 
autorisée par plus d'une disposition du présent 
article, l'organisme intéressé n'a pas le droit 
d'effectuer la déduction en vertu de plus d'une 
disposition, mais il peut s'autoriser de la 
disposition de son choix. 

(32) Lorsqu'une société dont l'entreprise 
principale est la production, le raffinage ou la 
vente du pétrole, des produits pétroliers ou du 
gaz naturel, ou encore l'exploration ou le 
forage fait en vue de découvrir du pétrole ou du 
gaz naturel, aurait pu déduire de l'impôt 
payable en vertu d'une loi provinciale pour 
l'année d'imposition 1952 ou une année 
d'imposition postérieure, si cette loi provin-
ciale s'appliquait à l'année en question, une 
somme au titre des frais qu'elle a engagés au 
cours d'une année d'imposition antérieure dans 
le cadre de l'exploration ou du forage fait en 
vue de découvrir du pétrole ou du gaz naturel, 
elle peut déduire de l'impôt qu'elle devrait 
autrement payer en vertu de la partie I de la loi 
modifiée, pour l'année, une somme ne dépas-
sant pas celle qui aurait été ainsi déductible. 

(33) Pour l'application du paragraphe (32), 
« loi provinciale » s'entend d'une loi imposant 
le revenu des sociétés et édictée par la 
législature d'une province en 1949; pour 
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purpose of that subsection, an amount deduct-
ible thereunder for one year shall, for the 
purpose of computing the deduction for a 
subsequent year, be deemed to have been 
deductible under the provincial statute. 

(34) Where expenses are or have been, under 
this section, section 8 of the Income War Tax 
Act, section 16 of chapter 63 of the Statutes of 
Canada, 1947, section 16 of chapter 53 of the 
Statutes of Canada, 1948, section 53 of chapter 
25 of the Statutes of Canada, 1949 (Second 
Session) or section 83A of the former Act, 
deductible from or in computing a taxpayer's 
income, or where any amount is or has been 
deductible in respect of expenses under any of 
those provisions from taxes otherwise payable, 
it is declared that no amount in respect of the 
same expenses is or has been deductible under 
any other authority in computing the income or 
from the income of that taxpayer or any other 
taxpayer for any,  taxation year. 1970-71-72, c. 

• 63, s. 29; 1973-74, c. 14, s. 76; 1977-78, c. 1, s. 
106; 1979, c. 5, s. 69; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
117; 1984, c. 1, s. 108; 1985, c. 45, s. 133; 1987, 
c. 46, s. 73. 

30. (3) In subsection 66(14) of the amended 
Act, "any amount deductible under the Income 
Tax Application Rules" in respect of that 
subsection means any amount deductible under 
section 29 of this Act. 1970-71-72, c. 63, s. 30; 
1977-78, c. 1, s. 107; 1980-81-82-83, c. 48, s. 
118; 1987, c. 46, s. 74. 

31. In respect of any outlay or expense made 
or incurred by a taxpayer before 1972, section 
67 of the amended Act shall be read without 
reference to the words "in respect of which any 
amount is" . 1970-71-72, c. 63, s: 31. '  

l'application de ce paragraphe, une somme, 
déductible en vertu de celui-ci pour une année, 
est réputée, pour le calcul de la déduction au 
titre d'une année postérieure, avoir été déducti-
ble en vertu de la loi provinciale. 

(34) Lorsque des frais sont ou ont été, en vertu 
du présent article ou de l'article 8 de la Loi de 
l'impôt de guerre sur le revenu, de l'article 16 du 
chapitre 63 des Statuts du Canada de 1947, de 
l'article 16 du chapitre 53 des Statuts du 
Canada de 1948, de l'article 53 du chapitre 25 
des Statuts du Canada de 1949 (Deuxième 
session) ou de l'article 83A de l'ancienne loi, 
déductibles dans le calcul du revenu d'un 
contribuable, ou lorsqu'une somme est ou a été 
déductible des impôts par ailleurs payables au 
titre des frais engagés en vertu de l'une ou 
l'autre de ces dispositions, il est entendu 
qu'aucune somme afférente aux mêmes frais 
n'est ou n'a été déductible en vertu d'un autre 
texte législatif, dans le calcul du revenu de ce 
contribuable ou de tout autre contribuable pour 
une année d'imposition quelconque. 
1970-71-72, ch. 63, art. 29; 1973-74, ch. 14, art. 
76; 1977-78, ch. 1, art. 106; 1979, ch. 5, art. 69; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 117; 1984, ch. 1, art. 
108; 1985, ch. 45, art. 133; 1987, ch. 46, art. 73. 

30. (3) Au paragraphe 66(14) de la loi 
modifiée, « toute somme déductible selon les 
Règles concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu », relativement à ce paragraphe, s'en-
tend de tout montant déductible en vertu de 
l'article 29 de la présente loi. 1970-71-72, ch. 
63, art. 30; 1977-78, ch. 1, art. 107; 
1980-81-82-83, ch. 48, art. 118; 1987, ch. 46, 
art. 74. 

31. Relativement à toute dépense engagée ou 
effectuée par un contribuable avant 1972, 
l'article 67 de la loi modifiée doit être 
interprété compte non tenu du passage « à 
l'égard de laquelle une somme est ». 
1970-71-72, ch. 63, art. 31. 

32. (1) L'alinéa 69(1)a) de la loi modifiée n'a 
pas pour effet de faire en sorte qu'un 
contribuable qui a acquis un bien à un moment 
donné antérieur à 1972 soit réputé l'avoir 
acquis à sa juste valeur marchande à ce 
moment, à moins que, si le paragraphe 17(1) de 
l'ancienne loi avait continué à s'appliquer, 

Application of 	32. (1) Paragraph 69(1)(a) of the amended Act 
para. 69(1)(a) of does not apply to deem a taxpayer by whom amended Act 

anything was acquired at any time before 1972 
to have acquired it at its fair market value at that 
time, unless, if subsection 17(1) of the former 
Act had continued to apply, that fair market 
value would have been deemed to have been 
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Application of 	(2) Paragraph 69(1)(b) of the amended Act 
para.  69(1 (b) of does not apply to deem a taxpayer by whom amended Act 

anything was disposed of at any time before the 
1972 taxation year to have received proceeds of 
disposition therefor equal to its fair market 
value at that time. 

Application of 	(3) For greater certainty, paragraph 69(1)(c) 
para. 69(1)(c) of of the amended Act applies to property amended Act 

acquired by a taxpayer before, at or after the 
end of 1971. 1970-71-72, c. 63,  s.32.  

Capital dividend 32.1 (4) Where a dividend became payable, or 
account w as paid if that time was earlier, by a 

corporation in a taxation year at a particular 
time that was before May 7, 1974, for the 
purpose of computing the corporation' s capital 
dividend account immediately before the 
particular time, all amounts each of which is an 
amount in respect of a capital loss from the 
disposition of property in the taxation year and 
before the particular time shall be deemed to be 
nil. 1973-74, c. 14, s. 77; 1974-75-76, c. 26, s. 
134; 1976-77, c. 4, s. 81; 1977-78, c. 1, s. 108; 
1985, c. 45, s. 134. 

Application 
de l'al. 
69(1 )b) de la 
loi modifiée 

Application 
de l'al. 
69(1)c) de la 
loi modifiée 

Compte de 
dividende en 
capital 

Fusions Amalgamations 

Idem 

70 	Chap. 2 	 Income Tax Application Rules 	 Part I 

paid or to be payable therefor for the purpose of 
computing the taxpayer' s income from a 
business. 

cette juste valeur marchande n'ait été réputée 
avoir été payée ou être payable à cet égard pour 
le calcul du revenu que le contribuable a tiré 
d'une entreprise. 

(2) L'alinéa 69(1)b) de la loi modifiée n'a pas 
pour effet de faire en sorte qu'un contribuable 
qui a disposé d'un bien à un moment donné 
antérieur à l'année d'imposition 1972 soit 
réputé avoir reçu, comme produit de disposi-
tion de ce bien, l'équivalent de sa juste valeur 
marchande à ce moment. 

34. (1) Notwithstanding section 9, subsec-
tions 851(1) and (2) of the former Act continue 
to apply with such modifications as, in the 
circumstances, are necessary because of this 
Act, in respect of any amalgamation of two or 
more corporations before 1972. 

(4) In applying the provisions of subsection 
29(25) to determine the amount that may be 
deducted by the successor or second successor 
corporation, as the case may be, in computing 
its income under Part I of the amended Act for a 
taxation year, where a predecessor corporation 
has paid an amount (other than a rental or 
royalty) to the government of Canada or a 
province for 

(a) the right to explore for petroleum or 
natural gas on a specified parcel of land in 
Canada (which right is, for greater certainty, 
declared to include a right of the type 
commonly referred to as a "licence", 
"permit" or "reservation"), or 

(3) Il est entendu que l'alinéa 69(1)c) de la loi 
modifiée s'applique aux biens qu'un contribua-
ble a acquis avant, à ou après la fin de 1971. 
1970-71-72, ch. 63, art. 32; 1985, ch. 45, art. 
126. 

32.1 (4) Lorsqu'un dividende est devenu 
payable par une société au cours d'une année 
d'imposition à un moment donné antérieur au 7 
mai 1974, ou que le dividende a été versé si ce 
moment était antérieur, pour le calcul du 
compte de dividende en capital de la société 
immédiatement avant le moment donné, les 
montants dont chacun est un montant à l'égard 
d'une perte en capital résultant de la diàposition 
d'un bien pendant l'année d'imposition et 
avant le moment donné sont réputés être nuls. 
1973-74, ch. 14, art. 77; 1974-75-76, ch. 26, art. 
134; 1976-77, ch. 4, art. 81; 1977-78, ch. 1, art. 
108; 1985, ch. 45, art. 134. 

34. (1) Malgré l'article 9, les paragraphes 
851(1) et (2) de l'ancienne loi continuent à 
s'appliquer sous réserve des adaptations qui, 
dans les circonstances, s'imposent en vertu de 
la présente loi, relativement à toute fusion de 
plusieurs sociétés avant 1972. 

(4) Pour l'application du paragraphe 29(25), 
en vue de déterminer le montant que peut 
déduire la société remplaçante ou la seconde 
société remplaçante, selon le cas, dans le calcul 
de son revenu en vertu de la partie I de la loi 
modifiée pour une année d'imposition, 
lorsqu'une société remplacée a payé une 
somme (sauf un loyer ou une redevance) au 
gouvernement du Canada ou d'une province 
afin d'obtenir : 

a) soit le droit d'entreprendre des travaux 
d'exploration en vue de découvrir du pétrole 
ou du gaz naturel sur une partie déterminée 
du territoire canadien (étant entendu que ce 
droit comprend un droit communément 

Idem 
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(b) a leg al lease of the right to take or remove 
petroleum or natural gas from a specified 
parcel of land in Canada, 

and before April 11, 1962 acquired the rights in 
respect of which the amount was so paid, if, 
before the predecessor corporation was entitled 
because of subsection 29(21) to any deduction 
in computing its income for a taxation year in 
respect of the amount so paid, the property of 
the predecessor corporation was acquired by 
the successor or second successor corporation, 
as the case may be, and at any time, before any 
well came into production in reasonable 
commercial quantities on the land referred to in 
paragraph (a) or (b), the successor or second 
successor corporation, as the case may be, 
surrendered all the rights so acquired by the 
predecessor corporation (including, in respect 
of a right of the kind described in paragraph (a), 
all rights thereunder to any lease and all rights 
under any lease made thereunder) without 
receiving any consideration theiefor or pay-
ment of any part of the amount so paid by the 
predecessor corporation, the amount so paid by 
the predecessor corporation shall be added at 
that time to the amount determined under 
subparagraph 29(25)(c)(i). 

(7) In this Section, "amalgamation" has thé 
méaning assigned by  section  851 of the former 
Act. 1970-71-72,c. 63, s. 34; 1977-78, c. 1, s. 
109; 1985, c. 45, s. 136. 

• 
35 (1)  Section  26 does not apply in 

determining fi r the pùrpOses of section 91 of 
the amehded Act the am'Ount of any taxable 
capital gain or alloWàble capital' loss of a 
foreign affiliate of a taxpayer. 

(2) Any corporation that w as a foreign 
affiliate of a taxpayer on January 1, 1972 shall 
be deemed, for the purposes of subdivision i of 
Division B of Part I of the amended Act, to have 
become a foreign affiliate of the taxpayer on 
that day. 

(4) Any corporation that was deemed to be a 
foreign affiliate of a taxpayer at any time prior 
to May 7, 1974 because of an election made by 
the taxpayer in accordance with subparagraph 
95(1)(b)(iv) of the amended Act, as it read 
before being amended by chapter 26 of the  

désigné par les termes « licence », « per-
mis »ou « réserve »); 

b) soit un bail du droit d'extraire du pétrole 
ou du gaz naturel sur une partie déterminée 
du territoire canadien, 

qu'avant le 11 avril 1962 elle a acquis les droits 
pour lesquels la somme a été ainsi payée, que la 
société remplaçante ou la seconde société 
remplaçante, selon le cas, a acquis les biens de 
la société remplacée avant que cette dernière ait 
eu droit, en vertu du paragraphe 29(21), à une 
déduction au titre de la somme ainsi payée dans 
le calcul de son revenu pour une année 
d'imposition, et que la société remplaçante ou 
la seconde société remplaçante, selon le cas, a, 
à un moment donné, avant qu'un puits situé sur 
la partie de territoire visée à l'alinéa a) ou b) ait 
commencé à produire des quantités commer-
ciales raisonnables, abandonné tous les droits 
ainsi acquis par la société remplacée (y 
compris, à l'égard d'un droit du type visé à 
l' alinéa a), tous les droits en découlant à un bail 
ou en vertu d'un bail) sans recevoir en échange 
aucune contrepartie ou aucun paiement d'une 
partie de la somme ainsi payée par la société 
remplacée, la somme ainsi payée doit être 
ajoutée, à ce moment, au montant déterminé en 
vertu du sous-alinéa 29(25)c)(i). 

(7) Au présent article, « fusion » s' entend au 
sens de l' article 851 de l' ancienne loi. 
1970-71-72, ch. 63, art.  34;'1977-78, ch. 1, art. 
109; 1985, ch. 45, art. 136. 

35. (1) L' article 26 ne s' applique pas lorsqu'il 
s'agit de déterminer, dans le cadre de l'article 
91 de la loi modifiée, le montant de tout gain en 
capital imposable ou perte en capital déductible 
d'une société étrangère affiliée d'un contribua-
ble. 

(2) Toute société qui était, le leri anvier 1972, 
une société étrangère affiliée d'un contribuable 
est réputée, pour l'application de la sous-sec-
tion i de la section B de la partie Ide la loi 
modifiée, être devenue une société étrangère 
affiliée du contribuable à cette date. 

(4) Toute société qui, à un moment donné 
avant le 7 mai 1974, était réputée, en vertu d'un 
choix fait par le contribuable conformément à 
la version antérieure auk modifications appor-
tées par le chapitre 26 des Statuts du Canada de 
1974-75-76 du sous-alinéa 95(1)b)(iv) de la loi 
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Statutes of Canada, 1974-75-76, shall be 
deemed to have been a foreign affiliate of the 
taxpayer at that time. 1970-71-72, c. 63, s. 35; 
1973-74, c. 14, s. 78; 1974-75-76, c. 26, s. 135; 
1976-77, c. 4, s. 82; 1985, c. 45, s. 137. 

36. In computing the income of a taxpayer for 
the taxpayer's 1972 or any subsequent taxation 
year, paragraphs 107(2)(6) to (d) of the 
amended Act do not apply in respect of any 
property of a trust distributed by the trust to the 
taxpayer at any time before the commencement 
of the taxpayer's 1972 taxation year. 
1970-71-72, c. 63, s. 36. 

40. (1) In the case of 
(a) a single payment 

(i) out of or under a superannuation or 
pension fund or plan 

(A) on the death, withdrawal or retire-
ment from employment of an employee 
or former employee, 
(B) on the winding-up of the fund or plan 
in full satisfaction of all rights of the 
payee in or under the fund or plan, or 
(C) to which the payee is entitled 
because of an amendment to the plan 
although the payee continues to be an 
employee to whom the plan applies, 

(ii) on retirement of an employee in 
recognition of long service and not made 
out of or under a superannuation fund or 
plan, 
(iii) under an employees profit sharing 
plan in full satisfaction of all rights of the 
payee in or under the plan, to the extent 
that the amount thereof would otherwise 
be included in computing the payee's 
income for the year in which the payment 
was received, or 
(iv) under a deferred profit sharing plan on 
the death, withdrawal or retirement from 
employment of an employee or former 
employee, to the extent that the amount 
thereof would otherwise be included in 
computing the payee's income for the year 
in which the payment was received, 

(b) a payment or payments made by an 
employer to an employee or former 
employee on or after retirement in respect of 
loss of office or employment, if made in the 

modifiée, est réputée avoir été une société 
étrangère affiliée du contribuable à ce moment. 
1970-71-72, ch. 63, art. 35; 1973-74, ch. 14, art. 
78; 1974-75-76, ch. 26, art. 135; 1976-77, ch. 4, 
art. 82; 1985, ch. 45, art. 137. 

36. Dans le calcul du revenu d'un contribua-
ble pour son année d'imposition 1972 ou toute 
année d'imposition postérieure, les alinéas 
107(2)b) à d) de la loi modifiée ne s'appliquent 
pas dans le cas d'un bien quelconque d'une 
fiducie, qui lui est attribué par celle-ci à un 
moment donné, antérieur au début de l'année 
d'imposition 1972 du contribuable. 
1970-71-72, ch. 63, art. 36. 

40. (1) Dans le cas : 
a) d'un paiement unique : 

(i) soit effectué dans le cadre d'une caisse 
ou d'un régime de pension de retraite ou de 
pensions : 

(A) lors du décès, de la démission ou de 
la retraite d'un employé ou ancien 
employé, 
(B) à la liquidation de la caisse ou du 
régime, à titre d'acquittement complet 
de tous les droits du bénéficiaire dans le 
cadre de la caisse ou du régime, 
(C) auquel le bénéficiaire a droit en 
vertu d'une modification au régime bien 
qu'il continue d'être un employé auquel 
le régime s'applique, 

(ii) soit effectué à la retraite d'un employé 
en reconnaissance de longs états de 
services, paiement qui n'est pas effectué 
dans le cadre d'une caisse ou d'un régime 
de pension de retraite, 
(iii) soit effectué conformément à un 
régime de participation des employés aux 
bénéfices, à titre d'acquittement complet 
de tous les droits du bénéficiaire dans le 
cadre du régime, dans la mesure où le 
montant du paiement serait autrement 
inclus dans le calcul du revenu du 
bénéficiaire pour l'année où le paiement a 
été reçu, 
(iv) soit effectué conformément à un 
régime de participation différée aux 
bénéfices lors du décès, de la démission ou 
de la retraite d'un employé ou ancien 
employé, dans la mesure où le montant du 
paiement serait autrement inclus dans le 
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Employee not 
resident in 
Canada 

year of retirement or within one year after 
that year, or 
(c) a payment or payments made as a death 
benefit, if made in the year of death or within 
one year after that year, 

the payment or payments made in a taxation 
year ending after 1971 and before 1974 may, at 
the option of the taxpayer by whom it is or they 
are received, be deemed not to be income of the 
taxpayer for the purpose of Part I of the 
amended Act, in which case the taxpayer shall 
pay, in addition to any other tax payable for the 
year, a tax on the payment or total of the 
payments equal to the proportion thereof that 

(d) the total of the taxes otherwise payable by 
the employee under that Part for the 3 years 
immediately preceding the taxation year 
(before making any deduction under section 
120, 121 or 126 or subsection 127(3) of the 
amended Act), 

is of 
(e) the total of the employeé's inconies for 
thoie 3 years. 

(2) Where a taxpayer has elected that a 
payment or payments of one of the classes 
described in paragraphs (1)(a) to (c) in respect 
of an employee or former employee who was 
not resident in Canada throughout the whole of 
the 3 years referred to in paragraph (1)(e) shall 
be deemed not to be income of the taxpayer for 
the purpose of Part I of the amended Act, the tax 
payable under this section is that proportion of 
the arnount on which the tax is payable that 

(a) the total of the taxes that would have been 
payable by the'employee under that Part for 
the 3 years referred to in paragraph (1)(e) 
(before making any deduction under section 
120, 121 or 126 or subsection 127(3) of the 
amended Act) if the employee had been 
resident in Canada throughout those years 

calcul du revenu du bénéficiaire pour 
l'année dans laquelle le paiement a été 
reçu; 

b) d'un ou de plusieurs paiements effectués 
par un employeur à un employé ou ancien 
employé à sa retraite ou après, relativement à 
la perte de sa charge ou de son emploi, s'ils 
sont effectués au cours de l'année de la 
retraite ou dans un délai d'un an suivant cette 
année; 
c) d'un ou de plusieurs paiements effectués à 
titre de prestations consécutives au décès, 
s'ils sont faits au cours de l'année du décès 
ou dans un délai d'un an suivant cette année, 

le ou les paiements effectués au cours d'une 
année d'imposition se terminant après 1971 
mais avant 1974 peuvent, au choix du 
contribuable qui les reçoit, être considérés 
comme ne constituant pas un revenu du 
contribuable, pour l'application de la partiel de 
la loi modifiée, auquel cas le contribuable doit 
payer, en plus de tout autre impôt payable pour 
l'année, un impôt sur le paiement ou le total des 
paiements, égal à la fraction des paiements 
représentée par le rapport entre : 

d) d'une part, le total des impôts payables par 
ailleurs par l'employé, en vertu de cette 
partie, pour les 3 années précédant l' année 
d'imposition (avant toute déduction en vertu 
de l' article 120, 121 ou 126 ou du paragraphe 
127(3) de la loi modifiée); 
e) d'autre, part, le total des revenus de 
l'employé pour ces 3 années. 

(2) Lorsqu'un contribuable a décidé qu'un ou 
plusieurs paiements de l'une des catégories 
visées aux alinéas (1)a) à c) à l'égard d'un 
employé ou ancien employé qui n'a pas résidé 
au Canada pendant toute la durée des 3 années 
dont il a été question à l'alinéa (1)e) doivent 
être considérés comme ne constituant pas un 
revenu du contribuable pour l'application de la 
partie I de la loi modifiée, l'impôt payable en 
vertu du présent article est la fraction du 
montant sur lequel l'impôt est payable que 
représente le rapport entre : 

a) d'une part, le total des impôts qui auraient 
été payables par l'employé en vertu de cette 
partie, pour les 3 années mentionnées à 
l'alinéa (1)e) (avant toute déduction en vertu 
de l'article 120, 121 ou 126 ou du paragraphe 

Employé ne 
résidant pas 
au Canada 
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and the employee' s incomes for those years 
had been from sources in Canada, 

is of 
(b) the total of the employee' s incomes for 
those 3 years, 

and, in such a case, the election is not valid 
unless the taxpayer has filed with the election, a 
return of the employee' s incomes for each of 
the 3 years in the same form and containing the 
same information as •the return that the 
employee, or the employee' s legal representa-
tive, would have been required to file under that 
Part if the employee had been resident in 
Canada in those years. 

Determination 	(3) In determining the amount of any payment 
of amount of or payments made in a taxation year out of or payment 

under a superannuation or pension fund or plan, 
under a deferred profit sharing plan or as a 
retiring allowance that is deemed, for the 
purposes of this section, not to be income of the 
taxpayer by whom it is or they are received, 
there shall be subtracted from the amount of the 
payment or payments so made 

(a) the total of all amounts deductible under 
paragraph 60(j) of the amended Act in 
computing the taxpayer's income for that 
year; and 
(b) any amount deductible under paragraph 
60(m) of the amended Act because of that 
payment or those payments in computing the 

• taxpayer' s income for that year. 

(4) In determining the amount of any payment 
or payments made in a taxation year as a death 
benefit that is deemed, for the purpose of this 
section, not to be income of the taxpayer by 
whom it is or they are received, there shall be 
subtracted from the amount of the payment or 
payments so made any amount deductible 
under paragraph 60(m) of the amended Act 
because of that payment or those payments in 
computing the taxpayer' s income for that year. 

(5) For the purpose of determining the amount 
of any payment or payments of one or more of 
the classes described in subsection (1) made in 
a taxation year that may be deemed, for the 
purposes of this section, not to be income of the 
taxpayer by whom it is or they are received, the 
maximum amount in respect of which an 
election may be made by the taxpayer under 

127(3) de la loi modifiée) s'il avait été un 
résident du Canada pendant toutes ces années 
et si ses revenus pour ces années provenaient 
de sources situées au Canada; 
b)  d'autre part, le total des revenus de 
l'employé pour ces 3 années. 

En outre, en pareil cas, le choix n'est valide que 
si le contribuable a produit, en faisant son 
choix, une déclaration des revenus de l'em-
ployé pour chacune des 3 années, en la même 
forme et contenant les mêmes renseignements 
que la déclaration que l'employé, ou ses 
représentants légaux, aurait été tenu de 
produire en vertu de cette partie s'il avait été un 
résident au Canada pendant ces années. 

(3) Pour déterminer le montant dun ou de Détermina-

plusieurs paiements faits au cours d'une année 
d'imposition dans le cadre d'une caisse ou d'un 
régime de pension de retraite ou de pensions, en 
vertu d'un plan de participation différée aux 
bénéfices ou à titre d'allocation de retraite et 
qui sont réputés, pour l'application du présent 
article, ne pas être un revenu du contribuable 
qui les reçoit, il faut soustraire du montant du 
ou des paiements ainsi effectués : 

a) le total des montants déductibles d'après 
l'alinéa 60j) de la loi modifiée dans le calcul 
du revenu du contribuable pour cette année; 
b) tout montant déductible d'après l'alinéa 
60m) de la loi modifiée en raison de ce ou de 
ces paiements dans le calcul de son revenu 
pour l'année considérée. 

(4) Pour déterminer le montant d'un ou de 
plusieurs paiements effectués au cours d'une 
année d'imposition à titre de prestation 
consécutive au décès qui sont réputés, pour 
l'application du présent article, ne pas être un 
revenu du contribuable qui les reçoit, doit être 
soustrait du montant du ou des paiements ainsi 
effectués tout montant déductible d'après 
l'alinéa 60m) de la loi modifiée en raison de ce 
ou de ces paiements dans le calcul de son 
revenu pour l'année considérée. 

(5) Pour déterminer le montant d'un ou de 
plusieurs paiements d'une ou de plusieurs des 
catégories visées au paragraphe (1), effectués 
au cours d'une année d'imposition, qui peuvent 
être réputés, pour l'application du présent 
article, ne pas être un revenu du contribuable 
qui les reçoit, le montant maximal relativement 
auquel un choix peut être fait par le contribua- 

lion du 
montant d'un 
paiement 
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subsection (1) for the taxation year in respect of 
the payment or payments is, 

(a) in the case of a payment or payments of a 
class described in subsection (1) made to the 
taxpayer on the death of an employee or 
former employee in respect of whom the 
payment or payrnents are made, the amount 
of the payment or the total amount of the 
payments, as the case may be, minus any 
amount subtracted therefrom under subsec-
tion (3) or (4); 
(b) in the case of one or more single payments 
of a class described in subparagraph 
(1)(a)(i), (iii) or (iv), other than a payment 
described in paragraph (a) of this subsection, 
the lesser of ' 

(i) the amount of the payment or the total 
amount of the payments, as the case may 
be, minus any amount subtracted there-
from under subsection (3), and 
(ii) the amount by which 

(A) the product obtained by multiply- 
ing $1,500 by the number of consecu- 
tive 12 month periods included in the 

• period throughout which the taxpayer 
was a member of any plan or plans 
described in subparagraph (1)(a)(1), (iii) 
or (iv) (in this subsection referred to as a 
"retirement plan"), 
• (I) out of or under which a payment 

was made to the taxpayer in the 
taxation year or a preceding taxation 
year ending after April 26, 1965, and 
(II) to • which an employer of the 
taxpayer has made a contribution on 
behalf of the taxpayer, 

exceeds 
(B) the total of all amounts each of 

•which is an amount that, because of a 
payment to the taxpayer after April 26, 
1965, 

(I) out of or under a retirement plan to 
which the employer referred to in 
subclause (A)(II) made a contribution 

• on behalf of the taxpayer, or 
(II) by the employer referred to in 
subclause (A)(II), 

was deemed not to be income of the 
taxpayer for the purpose of Part I of the 

ble en vertu du paragraphe (1) pour l'année 
d'imposition au titre de ce ou de ces paiements 
est : 

a) dans le cas d'un ou de plusieurs paiements 
d'une catégorie visée au paragraphe (1), faits 
au contribuable lors du décès d'un employé 
ou d'un ancien employé à l'égard duquel le 
ou les paiements sont faits, le montant du 
paiement ou le total des paiements, selon le 
cas, diminué de tout montant soustrait en 
vertu du paragraphe (3) ou (4); 
b) dans le cas d'un ou de plusieurs paiements 
distincts d'une catégorie visée au sous-ali-
néa (1)a)(i), (iii) ou (iv), mitrés qu'un 
paiement visé à l'alinéa a) du présent 
paragraphe, le moins élevé des montants 
suivants : 

(i) le montant du paiement ou le total des 
paiements, selon le cas, diminué de tout 
montant soustrait conformément au para-
graphe (3), 
(ii) l'excédent du montant visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) : 

(A) le produit de la multiplication de 
1 500 $ par le nombre de périodes 
consécutives de 12 mois comprises dans 
la période pendant l'intégralité de 
laquelle il était affilié à un régime ou à 
des régimes visés au sous-alinéa 
(1)a)(i), (iii) ou (iv) (appelé « régime de 
retraite » au présent paragraphe), 

(I) d'uné part, par lequel ou en vertu 
duquel un paiement a été fait au 
contribuable au cours de l'année 
d'imposition ou d'une année d'impo-
sition antérieure se terminant après le 
26 avril 1965, 
(II) d'autre part, auquel un employeur 
du contribuable a versé une contribu-
tion pour le compte du contribuable, 

•(B) le total des montants dont chacun est 
un montant qui, en raison d'un paiement 
fait au contribuable après le 26 avril 
1965:  

(I) soit dans le cadre d'un régime de 
retraite auquel l'employeur men-
tionné à la subdivision (A)(II) a versé 
une contribution pour le compte du 
contribuable, 
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amended Act for a preceding taxation 
year because of an election made by the 
taxpayer under subsection (1); and 

(c) in the case of a payment or payments of 
the class described in subparagraph (1)(a)(ii) 
or paragraph (1)(b), other than a payment 
described in paragraph (a) or (b) of this 
subsection, the lesser of 

(i) the amount of the payment or the total 
amount of the payments, as the case may 
be, minus any amount subtracted there-
from pursuant to subsection (3), and 
(ii) the amount by which 

(A) the product obtained by multiply-
ing $1,000 by the number ,  of years 
during which the taxpayer was an 
employee of the employer who made the 
payment 

exceeds 
(B) the total of 

(I) the total of all amounts each of 
which is an amount that, because of a 
payment to the taxpayer after April 
26, 1965 by an employer referred to in 
clause (A) or a payment to the 
taxpayer after that date out of or under 
a retirement plan to which such an 
employer made a contribution on 
behalf of the taxpayer, was deemed 
not to be income of the taxpayer for 
the purpose of Part I of the amended 
Act for a preceding taxation year by 
reason of an election made by the 
taxpayer under subsection (1), and 
(II) the total of all amounts each of 
which is an amount that, because of a 
payment to the taxpayer after April 
26, 1965 out of or under a retirement 
plan to which an employer referred to 
in clause (A) made a contribution on 
behalf of the taxpayer, may be 
deemed, by subsection (1), not to be 
income of the taxpayer for the 
purpose of that Part for the taxation 
year.  

(II) soit par l'employeur mentionné à 
la subdivision (A)(II), 

était réputé ne pas être un revenu du 
contribuable pour l'application de la 
partiel de la loi modifiée pour une année 
d'imposition antérieure en raison d'un 
choix fait par le contribuable en vertu du 
paragraphe (1); 

c) dans le cas d'un ou de plusieurs paiements 
de la catégorie visée au sous-alinéa (1)a)(ii) 
ou de l'alinéa (1)b), autres qu'un paiement 
visé à l'alinéa a) ou b) du présent paragraphe, 
le moins élevé des montants  suivants: 

(i) le montant du paiement ou le total des 
paiements, selon le cas, diminué de tout 
montant soustrait conformément au para-
graphe (3), 

• (ii) l'excédent du montant visé à la 
division (A) sur le total visé à la division 
(B) : 

(A) le produit de la multiplication de 
1 000 $ par le nombre d'années au 
cours desquelles le contribuable était un 
employé de l'employeur qui a fait le 
paiement, 
(B) le total des montants suivants : 

(I) le total des sommes dont chacune 
est une somme qui, en raison d'un 
paiement fait au contribuable après le 
26 avril 1965 par un employeur 
mentionné à la division (A) ou d'un 
paiement fait au contribuable après 
cette date dans le cadre d'un régime 
de retraite auquel un tel employeur a 
versé une contribution pour le compte 
du contribuable, était réputée ne pas 
être un revenu du contribuable pour 
l'application de la partie I de la loi 
modifiée pour une année d'imposi-
tion antérieure en raison du choix fait 
par le contribuable en vertu du 
paragraphe (1), 
(II) le total des sommes dont chacune 
est une somme qui, en raison d'un 
paiement fait au contribuable après le 
26 avril 1965 dans le cadre d'un 
régime de retraite auquel l'employeur 
mentionné à la division (A) a versé 
une contribution pour le compte du 
contribuable, peut être réputée, en 
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Idem 

Limitation 

(6) For the purpose of subsection (5), 
(a) where all or substantially all of the 
property used in carrying on the business of a 

' person who was an employer of an empioyee 
(in this subsection referred to as the "former 
employer") 

(i) has been purchased by a person who, 
because of the purchase, or 

• (ii) has been aequired by bequest or 
• inheritance, or because of an amalgama-

tion (within the meaning assigned by 
section 85i of the former Act), by a person 
who, because of the acquisition, 

became .an employer of the employee, and 
who subsequently Made a payment of a class 
described in paragraph (5)(c) in respect of 
the employee  or former employee, the 
'emplOyee or former employee shall be 
deemed to have been an employee of that 
employer  throughout the period he or she was 
an employée of the former employer; and 
(b) a taxpayer may, in computing the number 
of yeais during which the taxpayer was a 
membét of a superannuation or pension fund 
or plan (in this subsection referred to as the 
"subsequent plan"), include the number, of 
'years during which the taxpayer was a 
merriber of another plan (in this subsection 

•• referred to as the "former plan") if the 
taxpayer had received an- amount out of or 
urider the former plan all or part of which 
-amount was deductible under paragraph 
60(j) of the amended Act in computing the 
taxpayer's income for the taxation year in 
which the amount was receiVed, bécause of 

. the fact that all or part of the amount, as the 
case may be, w as paid by the taxpayer to or 
under the subsequent plan as described in 
clause 60(j)(i)(A) of the Income Tax Act, 
çhapter  148. of the Revised Statutes' of 
Canada, 1952, as it read in its application to 
the 1978 and precedirig taxation years. 

(7) This section applies in respect of any 
payment or payments described in subpara-
graph (1)(a)(i) or (iv) made in a taxation year 
ending after 1973, except that the amount of the 
payment or the total amount of the payments, as 

vertu du paragraphe (1), ne pas être un 
revenu du contribuable pour l'appli-
cation de cette partie pour l'année 
d'imposition. 

(6) Pour l'application du paragraphe (5), les Idem 

règles suivantes s' appliquent : 
a) lorsque la totalité, ou presque, des biens 
utilisés pour exploiter l'entreprise d'une 
personne qui était l'employeur d'un employé 
(appelé « ancien employeur » au présent 
paragraphe) : 

(i) soit ont été achetés par une personne 
qui, en raison de l'achat, 
(ii) soit ont été acquis par legs ou par 
héritage, ou du fait d'une fusion au sens de 
l'article 85r de l'ancienne loi, par une 
personne qui, en raison de l'acquisition, 

est devenue un employeur de l'employé, et 
qui a ensuite fait un paiement d'une catégorie 
visée à l'alinéa (5)c) à l'égard de l'employé 
ou de l'ancien employé, l'employé, ou 
l'ancien employé est réputé avoir été un 
employé de cet employeur pendant toute la 
période où il était un employé de l'ancien 
employeur;  •  
b) un contribuable peut, dans le calcul du 
nombre d' années pendant lesquelles il était 
affilié à une caisse ou à un régime de pension 
de retraite ou de pensions (appelé « régime 
postérieur » au présent paragraphe), inclure 
le nombre d'années pendant lesquelles il a 
été affilié à un autre régime (appelé « régime 
antérieur » au présent paragraphe) si le 
contribuable a reçu, dans le cadre du régime 
antérieur, une somme qui était déductible en 
totalité ou en partie, en vertu de l'alinéa 60j) 
de la loi modifiée, dans le calcul de son 
revenu pour l' année d'imposition au cours de 
laquelle la somme a été reçue, en raison du 
fait qu'il a Versé cette somme en totalité ou en 
partie, selon le cas, dans le cadre du régime 
postérieur, qui est visé par la division 
60j)(i)(A) de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, dans sa version applicable à l'année 
d'imposition 1978 et aux années antérieures. 

(7) Le présent article s'applique à un ou 
plusieurs paiements visés au sous-alinéa 
(1)a)(i) ou (iv), faits au cours d'une année 
d'imposition se terminant après 1973, sauf que 
le montant du paiement ou le montant global 

Restriction 
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the case may be, shall be deemed to be the lesser 
of the amount thereof otherwise determined 
and the total of the amounts that the taxpayer 
would have received out of or under the plan 
described in subparagraph (1)(a)(i) or (iv), as 
the case may be, if 

(a) the taxpayer had withdrawn from the plan 
on January 1, 1972; 
(b) there had been no change in the terms and 
conditions of the plan afterJune 18, 1971 and 
before January 2, 1972; and 
(c) any term or condition of the plan that 
would, in the event that the taxpayer had 
withdrawn from the plan on January 1, 1972, 
have reduced the amount of any payment or 
payments that would, if the taxpayer 
remained a member of the plan for a specified 
period of time after December 31, 1971, have 
been made to the taxpayer in respect of years 
ending before 1972 were not a term or 
condition of the plan. 

(8) For the purposes of paragraphs (1)(d) and 
(2)(a), there may be deducted from the total 
referred to in those paragraphs 9% of the 
portion of that total that is attributable to the 
1974, 1975 or 1976 taxation year. 1970-71-72, 
c. 63, s.40; 1973-74, c. 30,s.  29; 1974-75-76, c. 
26,s.  137; 1977-78, c. 1, s. 110, c. 32, s. 58. 

49. (1) Where, because of section 40, any tax 
is payable in addition to or in lieu of any amount 
of tax payable under Part I of the amended Act 
for a taxation year, that tax shall be deemed to 
be payable under Part I of the amended Act for 
that taxation year. 

(2) In applying section 13 to section 40, 
subsection 13(1) shall be read without refer-
ence to the words "subject to this Act and 
unless the context otherwise requires''. 

(3) In computing, under section 40 of this Act 
or any of section 39 and sections 41 to 48 of the 
htcome Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, any tax that is 
payable in addition to or in lieu of any amount 
of tax payable under Part I of the amended Act 
by an individual for a taxation year,  

des paiements, selon le cas, est réputé être le 
moins élevé des montants suivants : le montant 
de ces paiements déterminé par ailleurs et le 
total des sommes que le contribuable aurait 
reçues dans le cadre du régime visé au 
sous-alinéa (1)a)(i) ou (iv), selon le cas si, à la 
fois : 

a) il s'était retiré de ce régime le ler janvier 
1972; 
b) aucune modification n'avait été apportée 
aux modalités du régime après le 18 juin 
1971 et avant le 2 janvier 1972; 
c) une modalité quelconque du régime qui 
aurait, advenant son retrait du régime le ler 
janvier 1972, réduit le montant d'un ou de 
plusieurs paiements qui lui auraient été faits, 
s'il était demeuré affilié au régime pendant 
une période de temps déterminée après le 31 
décembre 1971, relativement à des années se 
terminant avant 1972, ne constituait pas une 
modalité du régime. 

(8) Pour l'application des alinéas (1)d) et 
(2)a), il peut être déduit du total mentionné à 
ces alinéas 9 % de la fraction de ce total qui est 
imputable aux années d'imposition 1974, 1975 
ou 1976. 1970-71-72, ch. 63, art. 40; 1973-74, 
ch. 30, art. 29; 1974-75-76, ch. 26, art. 137; 
1977-78, ch. 1, art. 110, ch. 32, art. 58. 

49. (1) Lorsque, en vertu de l'article 40, un 
impôt est payable en plus ou en remplacement 
de tout autre impôt payable pour une année 
d'imposition, en vertu de la partie I de la loi 
modifiée, cet impôt est réputé être payable pour 
cette année d'imposition, en vertu de la partiel  
de la loi modifiée. 

(2) Pour l'application de l'article 13 à 
l'article 40, le paragraphe 13(1) est à lire 
compte non tenu du passage « sous réserve des 
autres dispositions de la présente loi et sauf 
indication contraire du contexte»,  

(3) Dans le calcul, en vertu de l'article 40 de la 
présente loi ou de l'article 39 ou de l'un des 
articles 41 à 48 de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 
1952, de tout montant d'impôt payable en plus 
ou au lieu de tout montant d'impôt payable en 
vertu de la partie I de la loi modifiée, par un 
particulier pour une année d'imposition : 
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(a) a reference to section 120 of the amended 
Act does not include a reference to paragraph 
33(1)(a) of the former Act; and 
(b) for the purposes of paragraph 33(1)(a) of 
the former Act and subsection 120(1) of the 
amended Act, all of the income of the 
individual for that or any preceding taxation 
year shall be deemed to have been income 
earned in the year in a province. 1970-71-72, 
c. 63, s. 49. 

a) la mention de l'article 120 de la loi 
modifiée ne comprend pas la mention de 
l'alinéa 33(1)a) de l'ancienne loi; 
b) pour l'application de l'alinéa 33(1)a) de 
l'ancienne loi et du paragraphe 120(1) de la 
loi modifiée, le total des revenus du 
particulier pour cette année d'imposition ou 
toute année d'imposition antérieure est 
réputé avoir été un revenu gagné dans une 
province pour l'année. 1970-71-72, ch. 63, 
art. 49. 

Status of certain 50. (1) For the purposes of the amended Act, a 
corporations  corporation that was, throughout that portion of 

its 1972 taxation year that is in 1972, a private 
corporation, a Canadian-controlled private 
corporation or a public corporation shall be 
deemed to have been throughout that taxation 
year a private corporation, a Canadian-con-
trolled private corporation or a public corpor-
ation, as the case may be. 

Election to be 	(2) For the purposes of the definition "public 
public  

ation corporation" in subsection 89(1) of the corpor  
amended Act, where at any particular time 
before 1973 a corporation elected in the manlier 
referred to in subparagraph (b)(i) of that 
definition to be a public corporation and at any 
time after 1971 and before the time of the 
election the corporation complied with the 
conditions referred to in that subparagraph, the 
corporation shall, 

(a) at such time after 1971 and before the 
particular time as is specified in the election 
.to be the effective date thereof, or 
(b) where no time described in paragraph (a) 
is specified in the élection  to be the effective 
date thereof, at the particular time, 

be deemed to have elected in the manner 
réferred to in that subparagraph to be a public 
corporation and to have complied with the 
conditions referred to therein. 

Désignation  by 
Minister 

Statut de 
certaines 
sociétés 

Société qui 
choisit d'être 
une société 
publique 

Désignation 
par le ministre 

(3) For the purposes of the definition "public 
corporation" in subsection 89(1) of the 
amended Act, where at any particular time 
before March 22, 1972 the Minister, by notice 
in writing to a corporation, designated the 
corporation to be a public corporation or not to 
be a public corporation, as the case may be, and 
at the time of the designation the corporation 
complied with the conditions referred to in 
subparagraph (b)(i) or (c)(i) of that definition, 

50. (1) Pour l'application de la loi modifiée, 
une société qui était, au cours de la partie de son 
année d'imposition 1972 qui se trouve en 1972, 
une société privée, une société privée sous 
contrôle canadien ou une société publique, est 
réputée avoir été, tout au long de cette année, 
une société privée, une société privée sous 
contrôle canadien ou une société publique, 
selon le cas. 

(2) Pour l'application de la définition de 
«'société publique » au paragraphe 89(1) de la 
loi modifiée, lorsque, à un moment donné, 
antérieur à 1973, une société a choisi, selon les 
modalités prévues au sous-alinéa b)(i) de cette 
définition, d' être une société publique, et que, à 
un moment quelconque après 1971 et avant le 
moment du choix, la société remplissait les 
conditions visées à ce sous-alinéa, la société 
est : 

a) au moment, postérieur à 1971 et antérieur 
au moment donné, qui est indiqué dans le 
choix comme étant sa date d'entrée' en 
vigueur; 
b) lorsque aucun moment visé à l'alinéa a) 
n' est indiqué dans le choix comme étant sa 
date d'entrée en vigueur, au moment donné, 

réputée avoir choisi, selon les modalités 
prévues à ce sous-alinéa, d'être une société 
publique et avoir rempli les conditions qui y 
sont visées. 

(3) Pour l'application de la définition de 
« société publique » au paragraphe 89(1) de la 
loi modifiée, lorsque, à un moment donné 
antérieur au 22 mars 1972, le ministre a, par 
avis écrit adressé à une société, désigné celle-ci 
comme étant une société publique ou comme 
n'étant pas une société publique, selon le cas, et 
que, au moment de la désignation, la société 
remplissait les conditions visées au sous-alinéa 
b)(i) ou c)(i), selon le cas, de cette définition, la 
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as the case may be, the corporation shall, at 
such time as is specified by the Minister in the 
notice, be deemed 

(a) to have been designated by the Minister, 
by notice in writing to the corporation, to be a 
public corporation or not to be a public 
corporation, as the case may be; and 
(b) to have complied with the conditions 
referred to in subparagraph (b)(i) or (c)(i) of 
that definition, as the case may be. 
1970-71-72, c. 63, s. 50; 1973-74, c. 14,s.  82. 

57. (9) In computing a specified personal 
corporation' s capital dividend account at any 
time after the end of its 1972 taxation year, 
there shall be added to the total of the amounts 
described in paragraphs (a) and (b) of the 
definition "capital dividend account" in 
subsection 89(1) of the amended Act the total of 
its net capital gains (within the meaning 
assigned by subsection 51(3) of the Income Tax 
Application Rules, 1971, Part III of chapter 63 of 
the Statutes of Canada, 1970-71-72, as it read 
before October 29, 1985) for its 1972 taxation 
year and that proportion of the total of its 
incomes for that year, other than 

(a) any taxable capital gains of the corpor-
ation for the year from dispositions of 
property, and 
(b) any amounts that were, because of 
subsection 57(3) of the Inconze Tax Applica-
tion Rules, 1971, Part III of chapter 63 of the 
Statutes of Canada, 1970-71-72, as it read 
before October 29, 1985 or under the 
provisions of subsection 67(1) of the former 
Act that applied because of subsection 
57(12) of those Rules as it read before that 
date, required to be included in computing 
the income of the specified personal corpor-
ation for its 1972 taxation year, 

that the number of days in that portion of the 
1972 taxation year that is in 1972 is of the 
number of days in the whole year. 

(11) For the purposes of this section, a 
corporation is a specified personal corporation 
if 

société est, au moment que le ministre a 
mentionné dans l'avis, réputée : 

a) avoir été désignée par le ministre, par avis 
écrit adressé à la société, comme étant une 
société publique ou comme n'étant pas une 
société publique, selon le cas; 
b) avoir rempli les conditions visées au 
sous-alinéa b)(i) ou c)(i), selon le cas, de 
cette définition. 1970-71-72, ch. 63, art. 50; 
1973-74, ch. 14, art. 82. 

57. (9) Dans le calcul du compte de dividende 
en capital d'une société personnelle désignée à 
un moment donné postérieur à la fin de son 
année d'imposition 1972, il faut ajouter au total 
des sommes visées aux alinéas a) et b) de la 
définition de « compte de dividendes en 
capital » au paragraphe 89(1) de la loi modifiée 
le total de ses gains en capital nets (au sens du 
paragraphe 51(3) des Règles de 1971 concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, partie III 
du chapitre 63 des Statuts du Canada de 
1970-71-72, dans sa version antérieure au 29 
octobre 1985) pour son année d'imposition 
1972 et la fraction du total de ses revenus pour 
cette année, autres que : 

a) tout gain en capital imposable, tiré par la 
société pour l'année de la disposition de 
biens; 
b) toute somme qui, en vertu du paragraphe 
57(3) des Règles de 1971 concernant l'appli-
cation de l'impôt sur le revenu, partie III du 
chapitre 63 des Statuts du Canada de 
1970-71-72, dans sa version antérieure au 29 
octobre 1985 ou en vertu des dispositions du 
paragraphe 67(1) de l'ancienne loi qui 
étaient applicables en vertu du paragraphe 
57(12) des mêmes règles, dans sa version 
antérieure à la même date, devait être incluse 
dans le calcul du revenu de la société 
personnelle désignée pour son année d'impo-
sition 1972, 

représentée par le rapport entre le nombre de 
jours que comprend, la partie de l' année 
d'imposition 1972 qui se trouve en 1972 et le 
nombre total de jours de l' année. 

(11) Pour l'application du présent article, une 
société est une société personnelle désignée si 
les conditions suivantes sont réunies : 

Cohipte de 
dividende en 
capital 

Définition de 
« société 
personnelle 
désignée » 
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Credit unions 

(a) part of its 1972 taxation year was before 
and part thereof after the beginning of 1972; 
and 
(b) during the whole of the period beginning 
on the earlier of June 18, 1971 and the 
beginning of its 1972 taxation year ,  and 
ending at the end of its 1972 taxation year, it 
was a personal corporation within the 
meaning assigned by section 68 of the former 
Act. 1970-71-72, c. 63, s. 57; 1977-78, c. 1, s. 
111; 1985, c. 45, s. 142. 

58. (1) For the purpose of computing the 
income of a credit union for the 1972 and 
subsequent taxation years, 

(a) property of the credit union that is a bond, 
debenture, mortgage or agreement of sale 
owned by it at the beginning of its 1972 
taxation year shall be valued at its actual cost 
to the credit union, 

(i) plus a reasonable amount in respect of 
the amortization of the amount by which 
the principal amount of the property at the 
time it was acquired by the credit union 
exceeds its actual cost to the credit union, 
or 
(ii) minus a reasonable amount in respect 
of the amortization of the amount by which 
its actual cost to the credit union exceeds 
the principal amount of the property at the 
time it was acquired by the credit union; 

(b) property of the credit union that is a debt 
owing to the credit union (other than 
property described in paragraph (a) or a debt 
that became a bad debt before its 1972 
taxation year) acquired by it before the 
beginning of its 1972 taxation year shall be 
valued at any time at the amount thereof 
outstanding at that time; 
(c) any depreciable property acquired by the 
credit union in a taxation year ending before 
1972 shall be deemed to have been acquired 
by it on the last day of its 1971 taxation year 
at a capital cost equal to 

(i) in the case of any building or 
automotive equipment owned by it on the 
last day of its 1971 taxation year, the 
amount, if any, by which the depreciable 
cost to the credit union of the building or 
equipment, as the case may be, exceeds the 
product obtained when the number of full 

a) une partie de son année d'imposition 1972 
se trouve avant et l'autre après le début de 
1972; 
b) au cours de toute la période commençant 
au premier en date du 18 juin 1971 et du début 
de son année d'imposition 1972 et se 
terminant à la fin de son année d'imposition 
1972, elle était une société personnelle, au 
sens donné au terme « corporation person-
nelle » à l'article 68 de l'ancienne. loi. 
1970-71-72, ch. 63, art. 57; 1977-78, ch. 1, 
art. 111; 1985, ch. 45, art 142. 

58. (1) Pour le calcul du revenu d'une caisse Caisses de 

de crédit pour les années d'imposition 1972 et crédit 
 

suivantes : 
a) les biens de la caisse de crédit constitués 
par des obligations, des hypothèques ou des 
conventions de vente dont elle était proprié-
taire au début de son année d'imposition 
1972 sont évalués au coût effectif payé par la 
caisse de crédit : 

(i) plus une somme raisonnable relative-
ment.à l'amortissement de l'excédent du 
principal des biens au moment de leur 
acquisition par la caisse de crédit sur le 
coût effectif payé par la caisse de crédit 
pour ces biens, 
(ii) moins une somme raisonnable relative-
ment à l' amortissement de l'excédent de 
son coût effectif, pour la caisse de crédit, 
sur le principal du bien au moment de son 
acquisition par la caisse de crédit; 

b) les biens de la caisse de crédit constitués 
par des créances (à l'exclusion du bien visé à 
l'alinéa a) ou d'une créance devenue créance 
irrécouvrable avant son année d'imposition 
1972)  qu'elle a acquis avant le début de son 
année d'imposition 1972 sont évalués, à un 
moment donné, au montant dû à ce moment; 
c) tout bien amortissable acquis par la caisse 
de crédit au cours d'une année d'imposition 
se terminant avant 1972 est réputé avoir été 
acquis par elle le dernier jour de son année 
d'imposition 1971 à un prix correspondant à 
un coût en capital égal : 

(i) dans le cas de tout bâtiment ou de tout 
matériel automobile qui lui appartenait le 
dernier jour de son année d'imposition 
1971, à l'excédent éventuel du coût 
amortissable supporté par la caisse de 
crédit pour le bâtiment ou le matériel, 
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taxation years in the period beginning on 
the first day of the taxation year following 
the taxation year in which the building or 
equipment, as the case may be, was 
acquired by it and ending with the last day 
of its 1971 taxation year is multiplied by, 
in the case of a building, 2 1/2%, and in the 
case of equipment, 15%, of its depreciable 
cost (and for the purposes of this subpara-
graph, a capital improvement or capital 
addition to a building owned by a credit 
union shall be deemed not to be part of the 
building but to be a separate and distinct 
building acquired by it, if the cost to the 

•credit union of the improvement or 
addition, as the case may be, 
exceeded $10,000), 
(ii) in the case of any leasehold interest, 
the proportion of the capital cost thereof to 
the credit union (deterrnined without 
regard to this subparagraph) that 

(A) the number of months in the period 
beginning with the first day of the credit 
union' s 1972 taxation year and ending 
with the day on which the leasehold 
interest expires 

is of 
(B) the number of months in the period 
beginning with the day on which the 
credit union acquired the leasehold 
interest and ending with the day on 
which the leasehold interest expires, 
and 

(iii) in the case of any property (other than 
a building, automotive equipment or 
leasehold interest) acquired by the credit 
union after 1961, the amount, if any, by 
which the depreciable cost to the credit 
union of the property exceeds the product 
obtained when the number of full taxation 
years beginning with the first day of the 
taxation year following the taxation year 
in which the property was acquired by it 
and ending with the last day of its 1971 
taxation year is multiplied by 1/2 the 
relevant percentage of the depreciable cost 
to the credit union of the property; and 

(d) the undepreciated capital cost to the 
credit union as of the first day of its 1972 
taxation year of depreciable property of a 

selon le cas, sur le produit de la multiplica-
tion du nombre des années complètes 
d'imposition comprises dans la période 
commençant le premier jour de l'année 
d'imposition suivant l'année d'imposition 
au cours de laquelle le bâtiment ou le 
matériel, selon le cas, a été acquis par la 
caisse de crédit et se terminant le dernier 
jour de son année d'imposition 1971, par 
2 1/2 %, dans le cas du bâtiment, et, dans le 
cas du matériel, par 15 % de son coût 
amortissable (et, pour l'application du 
présent sous-alinéa, toute amélioration ou 
tout agrandissement majeur d'un bâtiment 
appartenant à une caisse de crédit est 
réputé ne pas faire partie du bâtiment mais 
constituer un bâtiment distinct acquis par 
elle, si le coût supporté par la caisse de 
crédit pour cette amélioration ou cet 
agrandissement, selon le cas, a dépassé 
10 000 $), 
(ii) dans le cas de tout bail, la fraction du 
coût en capital supporté pour ce bail par la 
caisse de crédit (calculé compte non tenu 
du présent sous-alinéa) représentée par le 
rapport entre : 

(A) d'une part, le nombre de mois 
compris dans la période commençant 
par le premier jour de l'année d'imposi-
tion 1972 de la caisse de crédit et se 
terminant le jour où le bail expire, 
(B) d'autre part, le nombre de mois 
compris dans la période commençant le 
jour où la caisse de crédit a acquis le bail 
et se terminant le jour où le bail expire, 

(iii) dans le cas de tout bien (à l'exclusion 
d'un bâtiment, du matériel automobile ou 
d'un bail) que la caisse de crédit a acquis 
après 1961, l'excédent éventuel du coût 
amortissable supporté par la caisse de 
crédit pour ce bien sur le produit de la 
multiplication du nombre d'années d'im-
position complètes commençant le pre-
mier jour de l'année d'imposition suivant 
l'année d'imposition au cours de laquelle 
elle a acquis le bien et se terminant le 
dernier jour de son année d'imposition 
1971 par la moitié du pourcentage appro-
prié du coût amortissable supporté par la 
caisse de crédit pour ce bien; 
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Exception 

Idem 

prescribed class acquired by it before that 
taxation year is the total of the amounts 
determined under paragraph (c) to be the 
capital costs to it as of that day of all property 
of that class. 

(1.1) For the purpose of computing a capital 
gain from the disposition of depreciable 
property acquired by a credit union in a taxation 
year ending before 1972, the capital cost of the 
property shall be its capital cost determined 
without reference to paragraph (1)(c). 

(3.3) Notwithstanding subsection (3.2), 
where at any time after May 6, 1974 there has 
been an amalgamation (within the meaning 
assigned by section 87 of the amended Act) of 
two or more credit unions to form a new credit 
union, the maximum cumulative reserve of the 
new credit union shall be deemed to be the 
amount by which its maximum cumulative 
reserve, determined under the definition of that 
term in subsection 137(6) of the amended Act, 
exceeds the total of all amounts, if any, each of  

d) le coût en capital non amorti, pour la caisse 
de crédit, au premier jour de son année 
d'imposition 1972, d'un bien amortissable 
d'une catégorie prescrite qu'elle a acquis 
avant cette année d'imposition est égal au 
total des sommes qui constituent, en vertu de 
l'alinéa c), les coûts en capital qu'elle a 
supportés, à ce jour-là, pour tous les biens de 
cette catégorie. 

(1.1) Pour le calcul du gain en capital 
provenant de la disposition d'un bien amortis-
sable acquis par une caisse de crédit au cours 
d'une année d'imposition se terminant avant 
1972, le coût en capital du bien est son coût en 
capital calculé indépendamment de l'alinéa 
(1)c). 

(3.2) Malgré la définition de « provision 
cumulative maximale » au paragraphe 137(6) 
de la loi modifiée et pour l'application de 
l'article 137 de celle-ci, la provision cumula-
tive maximale d'une caisse de crédit à la fin 
d'une année d'imposition donnée est l'excé-
dent éventuel de sa provision cumulative 
maximale à ce moment, déterminée en vertu de 
cette définition, compte non tenu du présent 
paragraphe, sur le moins élevé des montants 
suivants : 

a) sa provision cumulative maximale déter-
minée en vertu de cette définition, compte 
non tenu du présent paragraphe, à la fin de 
son année d'imposition 1971; 
b) l'excédent de sa réserve pour 1971 sur le 
total des montants réputés, selon le paragra-
phe 58(2) des Règles de 1971 concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, partie 
III du chapitre 63 des Statuts du Canada de 
1970-71-72, avoir été déduits par elle dans le 
calcul de son revenu pour son année 
d'imposition 1971. 

(3.3) Malgré le paragraphe (3.2), lorsque, à un 
moment donné après le 6 mai 1974, il y a eu une 
fusion, au sens de l' article 87 de la loi modifiée, 
de plusieurs caisses de crédit afin de former une 
nouvelle caisse de crédit, la provision cumula-
tive maximale de la nouvelle caisse de crédit est 
réputée être égale à l'excédent de sa provision 
cumulative maximale, déterminée conformé-
ment à la définition de ce terme au paragraphe 
137(6) de la loi modifiée, sur lé total de tous les 
montants éventuels dont chacun est le moindre 

Determination 	(3.2) Notwithstanding the definition "maxi- 
of maximum 	mum cumulative reserve" in subsection 137(6) cumulative 
reserve at end of the amended Act, for the purposes of section 
of taxation year 137 of the amended Act a credit union' s 

maximum cumulative reserve at the end of any 
particular taxation year is the amount, if any, by 
which its maximum cumulative reserve at that 
time, determined under that definition without 
regard to this subsection, exceeds the lesser of 

(a) its maximum cumulative reserve, deter-
rnined under that definition without regard to 
this subsection, at the end of its 1971 taxation 
year, and 
(b) the amount, if any, by which its 1971 
reserve exceeds the total of the amounts 
deemed by subsection 58(2) of the Income 
Tax Application Rules, 1971, Part III of 
chapter 63 of the Statutes of Canada, 
1970-71-72, to have been deducted by it in 
computing its income for its 1971 taxation 
year. 

Exemption 

Détermina-
tion de la 
provision 
cumulative 
maximale à la 
fin de l' année 
d'imposition 

Idem 
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Idem 

Definitions 

"depreciable 
cost" 
« coût... » 

"relevant 
percentage" 
« pourcen-
tage... » 

"1971 reserve" 
« réserve_ » 

which is the lesser of the amounts referred to in 
paragraphs (3.2)(a) and (b) in respect of each of 
the predecessor corporations. 

(3.4) Notwithstanding subsection (3.2), 
where a credit union (in this subsection referred 
to as the acquirer) has, at any time after May 6, 
1974, acquired otherwise than by way of 
amalgamation all or substantially all of the 
assets of another credit union, the maximum 
cumulative reserve of the acquirer shall be the 
amount by which the acquirer' s maximum 
cumulative reserve, determined under the 
definition of that term in subsection 137(6) of 
the amended Act, exceeds the total of 

(a) the lesser of the amounts determined 
under paragraphs (3.2)(a) and (b) in respect 
of the acquirer, and 
(b) the lesser of the amounts determined 
under paragraphs (3.2)(a) and (b) in respect 
of the other credit union. 

(5) In this section, 
"depreciable cost" to a credit union of any 

property means the actual cost to it of the 
property or the amount at which it is deemed 
by subsection 13(7) of the amended Act to 
have acquired the property, as the case may 
be; 

"relevant percentage" in relation to a pre-
scribed class of property is the percentage 
prescribed in respect of that class by any 
regulations made under paragraph 11(1)(a) 
of the former Act; 

"1971 reserve" of a credit union means the 
amount, if any, by which the total of all 
amounts each of which is 

(a) the amount of any money of the credit 
union on hand at the beginning of its 1972 
taxation year, 
(b) an amount in respect of any property 
described in paragraph (1)(a) or (b), equal 
to the amount at which it is required by 
those paragraphs to be valued at the 
beginning of its 1972 taxation year, 
(c) an amount in respect of depreciable 
property of a prescribed class owned by the 
credit union on the first day of its 1972 
taxation year, equal to the amount deter-
mined under paragraph (1)(d) to be the 
undepreciated capital cost thereof to the 
credit union as of that day, or 

des montants visés aux alinéas (3.2)a) et b) à 
l'égard de chacune des sociétés remplacées. 

(3.4) Malgré le paragraphe (3.2), lorsqu'une 
caisse de crédit (appelée « acquéreur » au 
présent paragraphe) a, à un moment donné 
après le 6 mai 1974, acquis autrement que par 
voie d'une fusion la totalité, ou presque, des 
avoirs d'une autre caisse de crédit, la provision 
cumulative maximale de l'acquéreur est égale à 
l'excédent de sa provision cumulative maxi-
male, déterminée conformément à la définition 
de ce terme au paragraphe 137(6) de la loi 
modifiée, sur le total des montants suivants : 

a) le moindre des montants déterminés en 
vertu des alinéas (3.2)a) ou b) à l'égard de 
l'acquéreur; 
b) le moindre des montants déterminés en 
vertu des alinéas (3.2)a) ou b) à l'égard de 
l'autre caisse de crédit. 

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 
« coût amortissable » S' agissant du coût 

amortissable, supporté par une caisse de 
crédit, de tout bien, le coût effectif qu'elle a 
payé pour le bien ou la somme qu'elle est 
réputée, en vertu du paragraphe 13(7) de la 
loi modifiée, avoir payée pour acquérir le 
bien, selon le cas. 

« pourcentage approprié »  S'agissant du pour-
centage approprié, relativement à une caté-
gorie prescrite de biens, le pourcentage 
prescrit pour cette catégorie par une disposi-
tion réglementaire prise en application de 
l'alinéa 11(1)a) de l'ancienne loi. 

« réserve pour 1971 » S'agissant de la réserve 
pour 1971 d'une caisse de crédit, l'excédent  

 éventuel du total des sommes dont chacune 
est, selon le cas : 

a) le montant d'argent qu'a en main la 
caisse de crédit au début de son année 
d'imposition 1972; 
b) un montant relatif à des biens visés aux 
alinéas (1)a) ou b), égal au montant auquel 
ils doivent être évalués en vertu de ces 
alinéas, au début de son année d'imposi-
tion 1972; 
c) un montant relatif aux biens amortissa-
bles d'une catégorie prescrite, appartenant 
à la caisse de crédit le premier jour de son 

Idem 

Définitions 

« coût amor-
tissable » 
"depreci-
able..." 

« pourcentage 
appropri é » 
"relevant..." 

« réserve pour 
1971 » 
"1971... "  



(d) an amount in. respect of any capital 
property (other than depreciable property) 
owned by the credit union at the beginning 
of its 1972 taxation year, equal to its cost to 
the credit union computed without refer-
ence to the provisions of section 26, 

exceeds the total of all amounts each of 
which is 

(é) the amount of any debt owing by the 
credit union or of ariy other obligation of 
the credit  union  to pay an amount, that was 
otitstanding at the beginning• of its 1972 

•taxation year, excluding, for greater 
certainty, any share  in the credit union of 
any member thereof, or 
(f) the amount, as of .the beginning of the 

, credit uniOn's 1972 taxation year, of any 
,share in the credit union of any member 
thered. 1970-71-72, c. 63, s. 58; 
1974-75-76, c. 26; s. 140; .1985, c. 45, s. 
144. 

Non-resident- 	59. (2) In its application to the 1972 and 
owned 

 ment 	subsequent taxation years of a corporation, invest  
corporation 	section 133 of the amended Act shall be read as 

if„ in respect of such portion of any period 
described in the definition "non-resident-
owned investment corporation" in subsection 
133(8) of that Act as ended before the 
beginning of the corporation' s 1976 taxation 
year, paragraph (a) of that definition were read 
as follows: 

"(a) at least 95% of the total value of its 
issued shares, and all of its bonds, 
debentures and other funded indebted-
ness, were 

(i) beneficially owned by non-resi-
dent persons (other than any foreign 
affiliate of a taxpayer resident in 
Canada), 
(ii) owned by trustees for the benefit 
of non-resident per sons or their 
unborn issue, or 
(iii) owned by a corporation, whether 
incorporated in Canada or elsewhere, 
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année d'imposition 1972, égal au montant 
déterminé en vertu de l' alinéa (1)d) 
comme étant son coût en capital non 
•amorti pour cette caisse de crédit ce 
jour-là; 
d) un montant relatif à toute immobilisa-
tion (autre qu'un bien amortissable), 
appartenant à la caisse de crédit au début 
de son année d'imposition 1972, égal à son 
coût pour cette caisse de crédit calculé 
compte non tenu de l' article 26, 

sur le total des sommes dont chacune est : 
e) soit le montant de toute dette due par la 
caisse de crédit ou de toute autre obliga-
tion de la caisse de crédit de payer une 
somme qui était impayée au début de son 
année d'imposition 1972, étant entendu 
qu'est exclue de ce calcul toute part que 
détient dans la caisse de crédit un des 
rnembres de celle-ci; 

J)  le montant, au début de l' année 
d'imposition 1972 de la caisse de crédit, de 

' toute part que détient dans la caisse de 
crédit un membre de celle-ci. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 58; 1974-75-76, ch. 26, art. 
140; 1985, ch. 45, art. 144. 

59. (2) Pour son application aux années 
d'imposition 1972 et suivantes d'une société, 
l'article 133 de la loi modifiée est à lire, 
relativement à toute partie d'une période 
quelconque désignée à la définition de 
« société de placement appartenant à des 
non-résidents »"au paragraphe 133(8) de cette 
loi comme se terminant avant le début de 
l' année d'imposition 1976 de la société, 
comme si l'alinéa a) de cette définition était 
remplacé par le suivant : 

« a) au moins 95 % de la valeur globale 
de ses actions émises et la totalité de ses 
obligations et autres dettes consoli-
dées : • 

(i) soit étaient la propriété effective 
de non-résidents (autres qu'une 
société étrangère affiliée d'un contri-
buable résidant au Canada), 
(ii) soit appartenaient à des fiduciai-
res qui les détenaient au profit de 
personnes non-résidentes ou des 

• enfants à naître de celles-ci, 
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at least 95% of the total value of the 
issued shares of which and all of the 
bonds, debentures and other funded 
indebtedness of which were benefi-
cially owned by non-resident persons 
or owned by trustees for the benefit of 
non-resident persons or their unborn 
issue, or by two or more such 
corporations,','  

1970-71-72, c. 63, s. 59; 1985, c. 45, s. 145. 

•  60.1 For the purposes of the description of F in 
the definition "surplus funds derived from 
operations" in subsection 138(12) of the 
amended Act, the reference in that description 
to "this Part" shall be deemed to be a reference 
to "this Part and Part IA of the former Act". 
1973-74, c. 14, s. 86. 

61. (1) For the purposes of the definition 
"non-qualified investment" in subsection 
146(1) of the amended Act, property acquired 
after June 18, 1971 and before 1972 by a trust 
governed by a registered retirement savings 
plan shall, if owned or held by the trust on 
January 1, 1972, be deemed to have been 
acquired by the trust on January 1, 1972. 
1970-71-72, c. 63, s. 61; 1973-74, c. 14, s. 87; 
1980-81-82-83,c. 48, s. 119. 

62. (1) Subsections 152(4) and (5) of the 
amended Act apply in respect of any assess-
ment made after December 23, 1971, except 
that subsection 152(5) of that Act does not 
apply in respect of any such assessment made in 
consequence of a waiver filed with the Minister 
before December 23, 1971 in the form and 
within the time referred to in subsection 152(4) 
of that Act. 

(2) Subsections 161(1) and (2), 164(3) and 
(4), 202(5) and 227(8) and (9) of the amended 
Act, subsection 183(2) of the bicorne Tax Act, 
chapter 148 of the Revised Statutes of Canada, 
1952, and subsection 195(1) of that Act as it 
read in its application in respect of dividends 
paid or received before April 1, 1977, in so far 
as those subsections relate to the rate of interest 
payable thereunder, apply in respect of interest 
payable in respect of any period after December 
23, 1971. 

(iii) soit étaient la propriété d'une 
société, constituée au Canada ou 
ailleurs, dont au moins 95 % de la 
valeur globale des actions émises et la 
totalité des obligations et autres 
dettes consolidées étaient la propriété 
effective de non-résidents ou apparte-
naient à des fiduciaires qui les 
détenaient au profit de personnes 
non-résidentes ou des enfants à naître 
de celles-ci, ou étaient la propriété de 
plusieurs sociétés de ce genre; » 

1970-71-72, ch. 63, art. 59; 1985, ch. 45, art. 
145. 

60.1 Pour l'application de l'élément F de la 
formule applicable figurant à la définition de 
« fonds excédentaire résultant de l' activité » 
au paragraphe 138(12) de la loi modifiée, la 
mention « la présente partie » qui y figure vaut 
mention de « la présente partie et la partie IA de 
l'ancienne loi ». 1973-74, ch. 14, art. 86. 

61. (1) Pour l'application de la définition de 
« placement non admissible » au paragraphe 
146(1) de la loi modifiée, les biens acquis après 
le 18 juin 1971 et avant 1972 par une fiducie 
régie par un régime enregistré d'épargne-re-
traite sont, s'ils appartiennent à la fiducie ou 
sont détenus par elle le lerjanvier 1972, réputés 
avoir été acquis par la fiducie le ler janvier 
1972. 1970-71-72, ch. 63, art. 61; 1973-74, ch. 
14, art. 87; 1980-81-82-83, ch. 48, art. 119. 

62. (1) Les paragraphes 152(4) et (5) de la loi 
modifiée s'appliquent à toute cotisation établie 
après le 23 décembre 1971, sauf que le 
paragraphe 152(5) de cette loi ne s'applique pas 
à une cotisation de ce genre établie à la suite 
d'une renonciation présentée au ministre avant 
cette date, dans la forme et dans le délai visé au 
paragraphe 152(4) de cette loi. 

(2) Les paragraphes 161(1) et (2), 164(3) et 
(4), 202(5) et 227(8) et (9) de la loi modifiée, le 
paragraphe 183(2) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du 
Canada de 1952, et le paragraphe 195(1) de la 
même loi, dans sa version applicable aux 
dividendes versés ou reçus avant le ler avril 
1977, dans la mesure où ils traitent du taux des 
intérêts payables en vertu de ces lois, s'appli-
quent aux intérêts payables pour toute période 
postérieure au 23 décembre 1971. 

Impôts 
payables en 
vertu de la 
partie IA de 
l'ancienne loi 

Régimes 
enregistrés  
d'épargne-
retraite 

Cotisations 

Intérêts 



(5) La section J de la partiel de la loi modifiée Appels 

s'applique à tout appel interjeté ou à toute 
demande faite, selon le cas, après le 23 
décembre 1971. 

(6) Tout appel interjeté auprès de la Cour 
fédérale dans les 2 ans suivant le 23 décembre 
1971, conformément à la section J de la partiel  
de l'ancienne loi et à toutes règles établies en 
vertu de celle-ci, dans leur version antérieure 
au 23 décembre 1971, est réputé avoir été 
interjeté selon les modalités prévues à la loi 
modifiée; et tout document signifié au ministre 
ou à un contribuable à l'occasion d'un appel 
ainsi interjeté selon les modalités prévues à 
cette section et dans ces règles est réputé avoir 
été signifié selon les modalités prévues à la loi 
modifiée. 1970-71-72, ch. 63, art. 62; 1988, ch. 

•55, art. 197. 

65. (1) Lorsque, à un moment donné, après le 
18 juin 1971 et avant le i81  juillet 1972, un 
contribuable visé à l'article 205 de la loi 
modifiée a acquis un bien étranger qui était, 
selon le cas : 

a) une action du capital-actions d'une société 
qui serait une société de placement à capital 
variable compte non tenu du passage « qui 
est une société publique'» à l'alinéa 131(8)a) 
de la loi modifiée; 
b) une unité d'une fiducie qui serait une 
fiducie de fonds commun de placement, 
compte non tenu de l' alinéa 132(6)c) de la loi 
modifiée; 
c) un droit, à titre de bénéficiaire en vertu 
d'une fiducie, sur des biens assujettis à la 
fiducie et détenus par une société de fiducie 
constituée en vertu des lois fédérales ou 
provinciales, si, à la fois : 

(i) tout au long de l' année d'imposition 
1971 de la fiducie les conditions suivantes 
ont été réunies : 

(A) tous les biens de la fiducie ont été 
détenus én fiducie au profit d' au moins 
20 bénéficiaires, et':  

(I) soit au moins 20 des bénéficiaires 
étaient des contribuables visés à 
l'alinéa 205a) ou c) de la loi modifiée, 
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(4) Le paragraphe 165(3) de la loi modifiée Oppositions 

s'applique à tout avis d'opposition signifié au 
ministre après le 23 décembre 1971. 
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(4) Subsection 165(3) of the amended Act 
applies in respect of any notice of objection 
served on the Minister after December 23, 
1971. 

(5) Division J of Part I of the amended Act 
applies in respect of any appeal or application 
instituted or made, as the case may be, after 
December 23, 1971. 

(6) Any appeal to the Federal Court instituted, 
within 2 years after December 23, 1971 and in 
accordance with Division J of Part I of the 
former Act and any rules made thereunder (as 
those rules read immediately before December 
23, 1971), shall be deemed to have been 
instituted in the manner provided by the 
amended Act, and any document served on the 
Minister or a taxpayer in connection with an 
appeal so instituted in the manner provided in 
that Division and those rules shall be deemed to 
have been ierved in the manner provided by the 
amended Act. 1970-71-72, c. 63, s. 62; 1988, c. 

• 55, s. 197. 

65. (1) Where, at any Particular time after 
June 18, 1971 and before July 1, 1972, a 
taxpayer described in section 205 of the 

•amended Act has acquired a foreign property 
that was 

(a) a share of the capital stock of a 
corporation that would be a mutual fund 
corporation if paragraph 131(8)(a) of the 
amended Act were read without reference to 
the words "that was a public corporation", 
(b) a unit of a trust that would be a mutual 
fund trust if sub section 132(6) of the 
amended Act were read without reference to 
paragraph 132(6)(c), or 
(c) an interest, as a bèneficiary under a trust, 
in property held subject to the trust by a trust 
company incorporated under the  laws  of 
Canada or a province, if 

(i) throughout the 1971 taxation year of the 
trust, 

(A) all the property of the trust was held 
in trust for the benefit of not less than 20 
beneficiaries, and 

(I) not less than 20 of the beneficiaries 
were taxpayers described in para-
graph 205(a) or (c) of the amended 
Act, or 
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(II) not less than 100 of the benefi- 
ciaries were taxpayers described in 
paragraph 205(b) of the amended Act, 

(B) not less than 80% of all the property 
of the trust consisted of shares, bonds, 
mortgages, marketable securities or 
cash, and 
(C) not more than 10% of all the 
property of the trust consisted of shares, 
bonds, mortgages or other securities of 

• any one corporation or debtor other than 
Her Majesty in right of Canada or of a 
province or a Canadian municipality, 

(ii) not less than 95% of the income of the 
trust for its 1971 taxation year was derived 
from investments described in clause 
(i)(B), 
(iii) the total value of all such interests 
owned by all beneficiaries rnentioned in 
clause (i)(A) to which any one employer 
has made or may make contributions did 
not exceed, at any time in the 1971 taxation 
year of the trust, 25% of the value of all the 
property of the trust at that time, and 
(iv) the total value of all such interests 
owned by all beneficiaries mentioned in 
subclause (i)(A)(II) to which any one 
taxpayer has paid or may,  pay premiums 
did not exceed, at any time in the 1971 
taxation year of the trust, 25% of the value 
of all the property of the trust at that time, 

the property shall, to the extent that the cost to 
the taxpayer thereof did not exceed the amount, 
if any, by which the taxpayer' s foreign 
investment limit exceeded the total of the costs 
to it of all foreign properties described in 
paragraphs (a) to (c) acquired by the taxpayer 
after June 18, 1971 and before the particular 
time, be deemed 

(d) for the purposes of Part XI of the amended 
Act, to have been acquired before June 19, 
1971 and not to have been acquired after June 
18, 1971, and 
(e) where the taxpayer was a trust governed 
by a registered retirement savings plan, 
notwithstanding the definition "qualified 
investment" in subsection 146(1) of the 
amended Act, to have been a qualified 
investment for the purposes of section 146 of 
that Act. 

(II) soit au moins 100 des bénéficiai-
res étaient des contribuables visés à 
l'alinéa 205b) de la loi modifiée, 

(B) au moins 80 % de tous les biens de la 
fiducie consistaient en actions, obliga-
tions, titres négociables ou argent 
comptant, 
(C) au plus 10 % de tous les biens de la 
fiducie consistaient en actions, obliga-
tions ou autres titres d'une société ou 
d'un débiteur autre que Sa Majesté du 
chef du Canada ou d'une province ou 
une municipalité canadienne, 

(ii) au moins 95 % du revenu de la fiducie 
pour son année d'imposition 1971 prove-
nait d'investissements visés à la division 
(i)(B), 
(iii) la valeur globale de ces droits 
appartenant à tous les bénéficiaires men-
tionnés à la division (i)(A) auxquels un 
employeur a fait ou peut faire des 
contributions ne dépassait pas, à un 
moment quelconque de l'année d'imposi-
tion 1971 de la fiducie, 25 % de la valeur 
de tous les biens de la fiducie à ce moment, 
(iv) la valeur globale de tous ces droits 
appartenant à tous les bénéficiaires men-
tionnés à la subdivision (i)(A)(II) aux-
quels un contribuable quelconque a payé 
ou peut payer des primes ne dépassait pas, 
à un moment quelconque de l'année 
d'imposition 1971 de la fiducie, 25 % de la 
valeur de tous les biens de la fiducie à ce 
moment, 

les biens sont réputés, dans la mesure où leur 
coût, pour le contribuable, ne dépassait pas 
l'excédent éventuel du plafond des investisse-
ments à l'étranger du contribuable sur le coût 
global, pour elle, de tous les biens étrangers 
visés aux alinéas a) à c), acquis par le 
contribuable après le 18 juin 1971 et avant le 
moment donné : 

d) pour l'application de la partie XI de la loi 
modifiée, avoir été acquis avant le 19 juin 
1971 et ne pas avoir été acquis après le 18 
juin 1971; 
e) lorsque le contribuable était une fiducie 
régie par un régime enregistré d'épargne-re-
traite, malgré la définition de « placement 
admissible » au paragraphe 146(1) de la loi 
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(1.1) Where, at any particular time after 
October 13, 1971 and before July 1, 1972, a 
taxpayer to whom Part XI of the amended Act 
applies has acquired a foreign property that was 
a share of the capital stock of a corporation that 
would be an investment corporation if subpara-
graph 130(3)(a)(i) of the amended Act were 
read without reference to the words "that was a 
public corporation" , for, the purposes of 
subsection (1) the share so acquired shall be 
deemed to be a share described in paragraph 
(1)(a). 

(2) In subsection (1), "foreign investment 
limit" of a taxpayer means the total of 

(a) the taxpayer's income from property for 
its 1971 taxation year, 
(b) where the taxpayer was, throughout its 
1971 taxation year, a taxpayer described in 
paragraph 205(a) of the amended Act, all 
amounts each of which is such portion of any 
amount paid or contributed by any person to 
or under the plan in 1971 as was deductible in 
computing that person's income for the 1971 
taxation year under paragraph 11(1)(g) or (h) 
of the former Act, or as would have been 
deductible in computing that income under 
paragraph 11(1)(i) of the former Act if that 
paragraph were read (except for the purposes 
of subparagraph 11(1)(i)(iii) of that Act) 
without reference to subparagraph 
11(1)(i)(ii) of that Act, 
(c) where the taxpayer was, throughout its 
1971 taxation year, a trust governed by a 
registered retirement savings plan, all 
amounts each of which is such portion of any 
premium paid in 1971 by the annuitant under 
the plan as was deductible under subsection 
79B(5) of the former Act in computing the 
annuitant's income for the 1971 taxation 
year, and 
(d) where the taxpayer was, throughout its 
1971 taxation year, a trust governed by a 
deferred profit sharing plan, all amounts 
each of which is such portion of any amount 
paid by an employer to a trustee under the 
plan as was deductible under subsection 
79c(7) of the former Act in computing the  

modifiée, avoir constitué un placement 
admissible pour l'application de l'article 146 
de cette loi. 

(1.1) Lorsque, à un moment donné, après le 13 
octobre 1971 et avant le le' juillet 1972, un 
contribuable assujetti à la partie XI de la loi 
modifiée a acquis un bien étranger qui était une 
action du capital-actions d'une société qui 
serait une société de placement, compte non 
tenu du passage « qui est une société publi-
que » au sous-alinéa 130(3)a)(i) de la loi 
modifiée, pour l'application du paragraphe (1), 
l'action ainsi acquise est réputée être une 
action visée à l'alinéa (1)a). 

(2) Au paragraphe (1), « plafond des investis-
sements à l'étranger », relativement à un 
contribuable, s'entend du total des montants 
suivants : 

a) le revenu que le contribuable a tiré de 
biens pour son année d'imposition 1971; 
b) lorsque le contribuable était, au cours de 
toute son année d'imposition 1971, un 
contribuable visé à l'alinéa 205a) de la loi 
modifiée, les sommes dont chacune est la 
fraction de toute somme versée par toute 
personne au régime ou en vertu de celui-ci, 
qui était déductible dans le calcul du revenu 
de cette personne pour l'année d'imposition 
1971 en vertu de l'alinéa 11(1)g) ou h) de 
l'ancienne loi, ou qui aurait été déductible 
dans le calcul de ce revenu en vertu de 
l'alinéa 11(1)i) de l'ancienne loi, compte non 
tenu (sauf pour l'application du sous-alinéa 
11(1)i)(iii) de cette loi) du sous-alinéa 
11(1)i)(ii) de cette loi; 
c) lorsque le contribuable était, au cours de 
toute son année d'imposition 1971, une 
fiducie régie par un régime enregistré 
d' épargne-retraite, les sommes dont chacune 
représente la partie de toute prime payée par 
le rentier, en vertu du régime, qui était 
déductible en vertu du paragraphe 7913(5) de 
l'ancienne loi, dans le calcul du revenu du 
rentier pour l'année d'imposition 1971; 
d) lorsque le contribuable était, tout au long 
de son année d'imposition 1971, une fiducie 
régie par un régime de participation différée 
aux bénéfices, les sommes dont chacune 
représente la partie de toute somme payée par 
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employer' s income for the 1971 taxation 
year. 

(3) Where, at any particular time after 1971 
and before July 1, 1974, a trust governed by a 
registered retirement savings plan acquired a 
foreign property described in paragraph (1)(a) 
or (b) or a foreign property that would be 
described in paragraph (1)(c) if the references 
in that paragraph to the "1971 taxation year" 
of the trust were read as references to the '1972 
and 1973 taxation years" of the trust, the 
property shall, to the extent that the cost to the 
trust thereof did not exceed the amount, if any, 
by which the trust' s foreign reinvestment limit 
exceeded the total of the cost to it of all such 
foreign properties so acquired by it after 1971 
and before the particular time, be deemed 

(a) for the purposes of Part XI of the amended 
Act, to have been acquired before June 19, 
1971 and not to have been acquired after June 
18, 1971; and 
(b) notwithstanding the definition "qualified 
investment" in subsection 146(1) of the. 
amended Act, to have been a qualified 
investment for the purposes of section 146 of 
that Act. 

(4) In subsection (3), "foreign reinvestment 
limit" of a trust governed by a registered 
retirement savings plan means such portion of 
the total of 

(a) the trust's income from property for its 
1972 and 1973 taxation years, 
(b) all arnounts each of which is such portion 
of any premium paid by the annuitant under 
the plan as was deductible under subsection 
146(5) of the amended Act in computing the 
annuitant's income for the 1972 or 1973 
taxation year, 
(c) all amounts each of which is a capital 
gains dividend (within the meaning assigned 
by subsection 131(1) of the amended Act) 
received by the trust in its 1972 or 1973 
taxation year, and 
(d) 2 times the total of all amounts each of 
which is, because of subsection 104(21) of 
the amended Act, deemed to be a taxable  

un employeur à un fiduciaire en vertu du 
régime qui était déductible en vertu du 
paragraphe 79c(7) de l'ancienne loi dans le 
calcul du revenu de l'employeur pour l'année 
d'imposition 1971. 

(3) Lorsque, à un moment donné, après 1971 
et avant le ler juillet 1974, une fiducie régie par 
un régime enregistré d'épargne-retraite a 
acquis un bien étranger visé à l'alinéa (1)a) ou 
b) ou un bien étranger qui serait visé à l'alinéa 
(1)c) si les mentions de «  l'année d'imposition 
1971 » de la fiducie, y étaient remplacées par 
des mentions des « années d'imposition 1972 et 
1973 » de la fiducie, le bien est réputé, dans la 
mesure où le coût supporté par la fiducie pour 
ce bien ne dépassait pas l'excédent éventuel du 
montant représentant le plafond des réinvestis-
sements de la fiducie à l'étranger sur le total des 
coûts supportés par elle pour tous ces biens 
étrangers ainsi acquis après 1971 et avant le 
moment donné : 

a) pour l'application de la partie XI de la loi 
modifiée, avoir été acquis avant le 19 juin 
1971 et ne pas avoir été acquis après le 18 
juin 1971; 
b) malgré la définition de « placement 
admissible » au paragraphe 146(1) de la loi 
modifiée, avoir constitué un placement 
admissible pour l'application de l'article 146 
de cette loi. 

(4) Au paragraphe (3), « plafond des réinves-
tissements à l'étranger », relativement à une 
fiducie régie par un régime d'épargne-retraite, 
s'entend de la fraction du total des montants 
suivants : 

a) le revenu de la fiducie tiré de biens pour 
ses années d'imposition 1972 et 1973; 
b) les montants dont chacun constitue une 
fraction d'une prime payée par le rentier en 
vertu du régime qui était déductible en vertu 
du paragraphe 146(5) de la loi modifiée dans 
le calcul du revenu du rentier pour les années 
d'imposition 1972 ou 1973; 
c) les montants dont chacun constitue un 
dividende sur les gains en capital (au sens du 
paragraphe 131(1) de la loi modifiée) reçu 
par la fiducie au cours de son année 
d'imposition 1972 ou 1973; 
d) 2 fois le total des montants dont chacun est 
réputé, en vertu du paragraphe 104(21) de la 

Bien étranger 
acquis par un 
régime 
enregistré 
d'épargne-
retraite 

Définition de 
« plafond des 
réinvestisse-
ments à 
l'étranger » 



Partie I 	 Règles concernant l'application de l'impôt sur le revenu 	Chap. 2 	91 
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received on 
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capital gain of the trust for its 1972 or 1973 
taxation year, 

as was, under the terms and conditions of the 
plan as fixed on or before June 18, 1971, 
required to be invested by the trust in foreign 
property described in paragraph (1)(a) or (b) or 
foreign property that would be described in 
paragraph (1)(c) if the references in that 
paragraph to the "1971 taxation year" of the 
trust were read as references to  the "1971 and 
1972 taxation years" of the trust. 

(5) Where, after May 25, 1976, there has been 
an amalgamation (within the meaning assigned 
by section 87 of the amended Act) of two or 
more mutual fund corporations (each of which 
corporations is in this subsection referred to as 
a "predecessor corporation") to form one 
corporate entity (in this subsection referred to 
as the "new corporation"), and 

(a) any shareholder that is a taxpayer 
described in any of paragraphs 205(a), (b) 
and (c) of the amende(' Act owned shares of 
the capital stock of a predecessor corporation 
(in this subsection referred to as the "old 
shares") on  'June 18, 1971 and thereafter 
without interruption until immediately 
before the amalgamation, 
(b) any shares referred to in paragraph (a) 
were foreign property (within the meaning 
assigned by subsection 206(2) of the 
amended Act) immediately before the amal-
gamation, and 
(c) no consideration was received by the 
shareholder for the disposition of the old 
shares on the amalgamation other than shares 
of the capital stock of the new corporation (in 
this subsection referred to as the "new 
shares"), 

notwithstanding any other provision of this Act 
or the amended Act, for the purposes of 
subsection 206(1) of the amended Act, the 
taxpayer is deemed to have acquired the new 
shares prior to June 18, 1971. 1970-11-72, c. 
63,s.  65; 1973-74, c. 14, s. 91; 1976-77, c. 4, s. 
84. 

65.1 For greater certainty, 
(a) section 9 does not apply in respect of the 
repeal, by section 1 of chapter 63 of the 
Statutes of Canada, 1970-71-72, of Part V of 

loi modifiée, constituer un gain en capital 
imposable de la fiducie pour son année 
d'imposition 1972 ou 1973, 

qui devait, selon les modalités du régime ainsi 
qu'il existait le 18 juin 1971 ou avant cette date, 
être investie par la fiducie dans des biens 
étrangers visés à l' alinéa (1)a) ou b) ou dans des 
biens étrangers qui seraient visés à l'alinéa 
(1)c) si les mentions visant l'année d'imposi-
tion 1971 de la fiducie y étaient remplacées par 
des mentions visant les années d'imposition 
1971 et 1972 de la fiducie. 

(5) Lorsqu'il y a eu, après le 25 mai 1976, 
fusion (au sens de l'article 87 de la loi 
modifiée) de plusieurs sociétés de placement à 
capital variable (chacune de ces sociétés étant 
appelée « société remplacée » au présent 
paragraphe) afin de former une société (appelée 
« nouvelle société » au présent paragraphe), et 
que les conditions suivantes sont réunies : 

a) un actionnaire qui est un contribuable visé 
aux alinéas 205a), b) ou c) de la loi modifiée 
était propriétaire immédiatement avant la 
fusion et sans interruption depuis le 18 juin 
1971 d' actions du capital-actions d'une 
société remplacée (appelées « anciennes 
actions » au présent paragraphe); 
b) des actions visées à l'alinéa a) étaient, 
immédiatement avant la fusion, des biens 
étrangers (au sens du paragraphe 206(2) de la 
loi modifiée); 
c) le contribuable n' a reçu lors de la fusion, 
en contrepartie de la disposition des ancien-
nes actions, que des actions du capital-ac-
tions de la nouvelle société (appelées 
« nouvelles actions » au présent paragra-
phe), 

malgré les autres dispositions de la présente loi 
ou la loi modifiée, le contribuable est réputé, 
pour l'application du paragraphe 206(1) de la 
loi modifiée, avoir acquis les nouvelles actions 
avant le 18 juin 1971. 1970-71-72, ch. 63, art. 
65; 1973-74, ch. 14, art. 91; 1976-77, ch. 4, art. 
84. 

Actions d'une 
société de 
placement à 
capital 
variable lors 
d'une fusion 

65.1  Il est entendu que : 	 Partie XV de 
la loi 

a) l'article 9 ne s' applique pas à l'abrogation, modifiée 
par l'article 1 du chapitre 63 des Statuts du 
Canada de 1970-71-72, de la partie V de 
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the former Act and the substitution therefor, 
by that section, of Part XV of the amended 
Act, and 
(b) in its application in respect of any offence 
described in subsection 239(1) of the 

•amended Act that was committed before 
December 23, 1971, paragraph 239(1)(f) of 
the amended Act shall be read as follows: 

"(f) a fine of not less than $25 and not 
more than $10,000 plus, in an appropriate 
case, an amount not exceeding double the 
amount of the tax that should have been 
shown to be payable or that was sought to 
be evaded, or" 

1970-71-72, c. 63,s.  65.1. 

66. (1) For greater certainty, Part II of the 
former Act applies only in respect of elections 
made thereunder before 1972. 1970-71-72, c. 
63, s. 66;  1977-78,c. 1, s. 114. 

67. (5) Her Majesty in right of Canada is not 
liable, and no action shall be taken, for or in 
respect of any unrefunded instalment of tax 
paid under Part IID of the former Act or any 
interest thereon where 

(a) a repayment date with respect to the 
instalment was prescribed by regulation and 
reasonable efforts were made thereafter to 
locate the corporation or trust entitled to the 
refund; 
(b) at least 5 years have elapsed since 
publication in the Canada Gazette of the 
regulation referred to in paragraph (a); and 
(c) no claim whatever has been received by or 
on behalf of Her Majesty from the corpor-
ation or trust entitled to the refund. 
1970-71-72, c. 63,s.  67.  

l'ancienne loi et à son remplacement, par cet 
article, de la partie XV de la loi modifiée; 
b) dans son application à toute infraction 
visée au paragraphe 239(1) de la loi modifiée 
et qui a été commise avant le 23 décembre 
1971,1' alinéa 239(1 )f) de la loi modifiée est à 
remplacer par ce qui suit : 

«f)  soit une amende de 25 $ à 10 000 $ 
plus, dans certains cas appropriés, une 
somme ne dépassant pas le double du 
montant de l'impôt payable que cette 
personne aurait dû faire figurer dans sa 
déclaration ou qu'elle a tenté d'éluder; » 

1970-71-72, ch. 63, art. 65.1. 

66. (1) Il est entendu que la partie II de 
l'ancienne loi ne s'applique qu'aux choix faits 
en vertu de cette partie avant 1972. 1970-71-72, 
ch. 63, art. 66; 1977-78, ch. 1, art. 114. 

67. (5) Sa Majesté du chef du Canada n'est pas 
responsable, et aucun recours n'existe à cet 
égard, dans le cas de non-remboursement de 
paiement d'impôt effectué en vertu de la partie 
IID de l'ancienne loi ou de non-paiement des 
intérêts y afférents lorsque les conditions 
suivantes sont réunies : 

a) une date de remboursement a été fixée par 
règlement, relativement au paiement et des 
efforts raisonnables ont été faits par la suite 
pour trouver la société ou la fiducie qui avait 
droit 'à  ce remboursement; 
b) 5 années au moins se sont écoulées depuis 
la publication, dans la Gazette du Canada, du 
règlement visé à l'alinéa a); 
c) aucune demande n'a été reçue, par Sa 
Majesté ou en son nom, de la société ou 
fiducie qui avait droit à ce remboursement. 
1970-71-72, ch. 63, art. 67. 

Partie II de 
l'ancienne loi 

Prescription 
des sommes 
impayées 

PARTIT 

TRANSITIONAL CONCERNING THE 1985 
STATUTE REVISION 

Definitions 

69. In this Act and the Income Tax Act, unless 
the context otherwise requires, 

PARTIE II 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
RELATIVES À LA RÉVISION DE 1985 

• Définitions 

69. Sauf indication contraire du contexte, les 
définitions qui suivent s' appliquent à la 
présente loi et à la Loi de l'impôt sur le revenu. 

Définitions 
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Application of 
Income Tax 
Application 
Rules, 1971, 
1970-71-72, c. 
63 

Application of 
this Act 

Application of 
Income Tax Act, 
R.S.C., 1952, c. 
148 

"Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952," means that Act as 
amended by section 1 of chapter 63 of the 
Statutes of Canada, 1970-71-72, and by any 
subsequent Act that received royal assent 
before December, 1991; 

"Income Tax Application Rules, 1971, Part III of 
chapter 63 of the Statutes of Canada, 
1970-71-72," means that Act as amended by 
any subsequent Act that received royal 
assent before December, 1991. 

Application of the 1971 Acts and the Revised 
Acts 

70. Subject to this Act and the Income Tax Act 
and unless the context otherwise requires, 

(a) sections 7 to 9 and 12 to 68 of the Income 
Tax Application Rules, 1971, Part III of 
chapter 63 of the Statutes of Canada, 
1970-71-72, apply with respect to taxation 
years that ended before December, 1991; and 
(b) section 10 of, the Income Tax Application 
Rules, 1971, Part III of chapter 63 of the 
Statutes of Canada, 1970-71-72, applies with 
respect to amounts paid or credited before 
December, 1991. 

71. Subject to this Act and the Income Tax Act 
and unless the context otherwise requires, 

(a) sections 7 to 9 and 12 to 78 of this Act 
apply with respect to taxation years that end 
after ,  November, 1991; and 
(b) section 10 of this Act applies with respect 
to amounts paid or credited after November, 
1991. 

72. Subject to this Act and the Income Tax Act 
and unless the context otherwise requires, the 
Ineome Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, applies as follows: 

(a) Parts I, 1.1, 1.2, 1.3,  11.1, IV, IV.1, V, VI, 
VI.1, VII, VIII, IX, XI.3, XII, XII.2, XII.3 

« Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952» Cette 
loi, dans sa version modifiée par l'article 1 du 
chapitre 63 des Statuts du Canada de 
1970-71-72 et par toute loi ultérieure 
sanctionnée avant décembre 1991. 

« Règles de 1971 concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu, partie III du chapitre 63 
des Statuts du Canada de 1970-71-72 » Cette 
loi, dans sa version modifiée par toute loi 
ultérieure sanctionnée avant décembre 1991. 

Application des lois de 1971 et des textes révisés 

70. Sauf indication contraire du contexte et 
sous réserve des autres dispositions de la 
présente loi et de la Loi de l'impôt sur le 
revenu : 

a) les articles 7 à 9 et 12 à 68 des Règles de 
1971 concernant l'application de l'impôt sur 
le revenu, partie III du chapitre 63 des Statuts 
du Canada de 1970-71-72, s'appliquent aux 
années d'imposition qui se sont terminées 
avant décembre 1991; 
b) l' article 10 des Règles de 1971 concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu, partie 
III du chapitre 63 des Statuts du Canada de 
1970-71-72, s' applique aux montants payés 
ou crédités avant décembre 1991. 

71. Sauf indication contraire du contexte et 
sous réserve des autres dispositions de la 
présente loi et de la Loi de l'impôt sur le revenu : 

a) les articles 7'à 9 et 12 à 78 de la présente loi 
s'appliquent aux années d'imposition qui se 
terminent après novembre 1991; 
b) l'article 10 de la présente loi s'applique 
aux montants payés ou crédités après 
novembre 1991. 

72. Sauf indication contraire du contexte et 
sous réserve des autres dispositions de la 
présente loi et de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
la Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952,  s'applique 
selon les règles suivantes : 
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and XIV of that Act apply with respect to 
taxation years that ended before December, 
1991; 
(b) Part III of that Act applies with respect to 
dividends that became payable before De-
cember, 1991; 
(c) Parts X, X.1, X.2, XI, XI.1 and XI.2 of 
that Act apply with respect to calendar years 
that ended before December, 1991; 
(d) Part XIII of that Act applies with respect 
to amounts paid or credited before De-
cember, 1991; and 
(e) Parts XV, XVI and XVII of that Act apply 
before December, 1991. 

73. Subject to this Act and the bicorne Tax Act 
and unless the context otherwise requires, the 
Inconze Tax Act applies as follows: 

(a) Parts I, 1.1, 1.2, 1.3,  11.1,1V, IV.1, V, VI, 
VI.1, VII, VIII, IX, XI.3, XII, XII.2, XII.3 
and XIV of that Act apply with respect to 
taxation years that end after November, 
1991; 
(b) Part III of that Act applies with respect to 
dividends that become payable after No-
vember, 1991; 
(c) Parts X, X.1, X.2, XI, XI.1 and XI.2 of 
that Act apply with respect to calendar years 
that end after November, 1991; 
(d) Part XIII of that Act applies with respect 
to amounts paid or credited after November, 
1991; and 
(e) Parts XV, XVI and XVII of that Act apply 
after November, 1991. 

Application of Certain Provisions 

74. In sections 75 to 78, "provision" means 
the whole or part of a provision. 

75. For greater certainty, where an enactment 
passed after 1971 in amendment of the bicorne 
Tax Application Rules, 1971, Part III of chapter 
63 of the Statutes of Canada, 1970-71-72, or of 
the Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, contains an amend-
ing, repeal, application or other provision that, 
immediately before the coming into force of the 
fifth supplement to the Revised Statutes of 
Canada, 1985, has any effect on, or in 
connection with, the application of either or 
both of those Acts, that provision has, on the 

a) les parties I, I.1, 1.2, 1.3, II.1, IV, IV.1, V, 
VI, VI.1, VII, VIII, IX, XI.3, XII, XII.2, 
XII.3 et XIV s'appliquent aux années 
d'imposition qui se sont terminées avant 
décembre 1991; 
b) la partie III s'applique aux dividendes qui 
sont devenus payables avant décembre 1991; 
c) les parties X, X.1, X.2, XI, XI.1 et XI.2 
s'appliquent aux années civiles qui se sont 
terminées avant décembre 1991; 
d) la partie XIII s'applique aux montants 
payés ou crédités avant décembre 1991; 
e) les parties XV, XVI et XVII s'appliquent 
avant décembre 1991. 

73. Sauf indication contraire du contexte et 
sous réserve des autres dispositions de la 
présente loi et de la Loi de l'impôt surie revenu, 
celle-ci s'applique selon les règles suivantes : 

a) les parties I, I.1, 1.2, 1.3, II.1, IV, IV.1, V, 
VI, VI.1, VII, VIII, IX, XI.3, XII, XII.2, 
XII.3 et XIV  s'appliquent aux années 
d'imposition qui se terminent après novem-
bre 1991; 
b) la partie III s'applique aux dividendes qui 
deviennent payables après novembre 1991; 
c) les parties X, X.1, X.2, XI, XI.1 et XI.2 
s'appliquent aux années civiles qui se 
terminent après novembre 1991; 
d) la partie XIII s'applique aux montants 
payés ou crédités après novembre 1991; 
e) les parties XV, XVI et XVII s'appliquent 
après novembre 1991. 

Application de certaines dispositions 

74. Aux articles 75 à 78, « disposition » 
s'entend de tout ou partie d'une disposition. 

75. Il est entendu que les dispositions 
abrogatives, modificatives, d'application ou 
autres contenues dans les textes législatifs 
adoptés après 1971 et destinés à modifier les 
Règles de 1971 concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu, partie III du chapitre 63 
des Statuts du Canada de 1970-71-72, ou la Loi 
de l'impôt surie revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, et qui, à l'entrée en 
vigueur du cinquième supplément des Lois 
révisées du Canada (1985), ont quelque effet 
dans le cadre de l'application de ces lois 

Application 
de la Loi de 
l'impôt sur le 
revenu 

Définition de 
« disposi-
tion » 

Continuation 
de l'effet des 
dispositions 
modificatives 
et autres 
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effect of 
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coming into force of that supplement, the same 
effect on, or in connection with, the application 
of either this Act or the bicorne Tax Act or both. 

77. For greater certainty, where a provision of 
the Income Tax Application Rules, 1971, Part III 
of chapter 63 of the Statutes of Canada, 
1970-71-72, or the Income Tax Act, chapter 148 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, was 
repealed at any time after 1971 but, immediate-
ly before the coming into force of the fifth 
supplement to the Revised Statutes of Canada, 
1985, continues to be applied to any extent or 
otherwise to have any effect on, or in 
connection with, the application of either or 
both of those Acts, the repealed provision, on 
the coming into force of that supplement, 
continues to be so applied or to have that effect 
on, or in connection with, the application of 
either this Act or the Incarne Tax Act or both.  

continuent d'avoir cet effet dans le cadre de 
l'application de la présente loi ou de la Loi de 
l'impôt sur le revenu. 

76.  L' article 75 s'applique indépendamment 
de la présence, dans la présente loi ou la Loi de 
l'impôt sur le revenu, selon le cas, du contenu, 
de la teneur ou de la mention : 

a) de la disposition abrogative, modificative, 
d'application ou autre; 
b) de la disposition des Règles de 1971 
concernant l'application de l'impôt sur le 
revenu, partie III du chapitre 63 des Statuts 
du Canada de 1970-71-72, ou de ,  la Loi de 
l'impôt surie revenu, chapitre 148 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, qui, expressé-
ment ou implicitement, fait l'objet de 
l'abrogation, de la modification ou de la 
règle d'application ou est autrement touchée 
par la disposition visée à l'alinéa a). 

77. Il est entendu que les dispositions des 
Règles de 1971 concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu, partie III du chapitre 63 
des Statuts du Canada de 1970-71-72, ou de la 
Loi de l'impôt sur le revenu, chapitre 148 des 
Statuts revisés du Canada de 1952, qui ont été 
abrogées après 1971 mais qui, à l'entrée en 
vigueur du cinquième supplément des Lois 
révisées du Canada (1985), sont encore 
appliquées dans une certaine mesure ou ont 
encore quelque effet dans le cadre de l' applica-
tion de ces lois continuent de s'appliquer dans 
cette mesure ou continuent d' avoir cet effet 
dans le cadre de l'application de la présente loi 
ou de la Loi de l'impôt surie revenu. 

78.  L'article 77 s'applique indépendamment 
de la présence, dans la présente loi ou la Loi de 
l'impôt sur le revenu, selon le cas, de la mention 
ou de la teneur de la disposition abrogée. 

Application of 	76. Section 75 is applicable whether or not 
s. 75 	 this Act or the Income Tax Act, as the case may 

be, contains, or contains the tenor of or any 
reference to, 

(a) the amending, repeal, application or other 
provision referred to in that section; or 
(b) any provision of the Income Tax Applica-
tion Rules, 1971, Part III of chapter 63 of the 
Statutes of Canada, 1970-71-72, or the 
Income Tax Act, chapter 148 of the Revised 
Statutes of Canada, 1952, expressed or 
intended to be the subject of or otherwise 
affected by that amending, repeal, applica-
tion or other provision. 

Application of 	78. Section 77 is applicable whether or not 
s.77 	this Act or the Income Tax Act, as the case may 

be, contains any reference to the repealed 
provision referred to in that section or to the 
subject-matter of that provision. 
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SCHEDULE (5th SUPPLEMENT) 

Acts and portions of Acts repealed as of the coming into force of the 
5th Supplement to the Revised Statutes of Canada, 1985 

Act 	 Extent of Repeal 

Income Tax Act, chapter 148 of the Revised Statutes of Canada, 1952, as amended by 
section 1 of chapter 63 of the Statutes of Canada, 1970-71-72, and by any 
subsequent Act that received royal assent before December, 1991 	 Parts I, 1.1,  1.2, 1.3, 11.1, IV, IV.1, 

V, VI, VI.1, VII, VIII, IX, XI.3, 
XII, XII.2, XII.3 and XIV, with 
respect to taxation years ending 
after November, 1991 

Part III, with respect to divi-
dends becoming payable after 
November, 1991 

Parts X, X.1, X.2, XI, XI.1 and 
XI.2, with respect to calendar 
years ending after November, 
1991 

Part XIII, with respect to amounts 
paid or credited after November, 
1991 

Parts XV, XVI and XVII, on and 
after December 1, 1991 

Income Tax Application Rules, 1971, Part III of chapter 63 of the Statutes of Canada, 
1970-71-72, as amended by any subsequent Act that received royal assent before 
December, 1991 	  The whole, except s: 10, with 

respect to taxation years ending 
after November, 1991 

Section 10, with respect to 
amounts paid or credited after 
November, 1991 



ANNEXE (5e SUPPLÉMENT) 

Textes abrogés à compter de l'entrée en vigueur 
du S e  supplément des Lois révisées du Canada (1985) 

Loi 	 Abrogation 

Loi de l'impôt surie revenu, chapitre 148 des Statuts revisés du Canada de 1952, dans 
sa version modifiée par l'article 1 du chapitre 63 des Statuts du Canada de 
1970-71-72 et par toute loi ultérieure sanctionnée avant décembre 1991 	 Parties I, I. 1, 1.2, 1.3,  11.1, IV, 

IV.1, V, VI, VI.1, VII, VIII, 
IX, XI.3, XII, XII.2, XII.3 et 
XIV : abrogation applicable aux 
années d'imposition qui se termi-
nent après novembre 1991; 

partie III : abrogation applicable 
aux dividendes qui deviennent 
payables après novembre 1991; 

parties X, X.1, X.2, XI, XI.1 et 
XI.2 : abrogation applicable aux 
années civiles qui se terminent 
après novembre 1991; 

partie XIII : abrogation applica-
ble aux montants payés ou crédi-
tés après novembre 1991; 

parties XV, XVI et XVII : abro-
gation applicable à compter de 
décembre 1991 

Règles de 1971 concernant l'application de l'impôt sur le revenu, partie III du chapitre 
63 des Statuts du Canada de 1970-71-72, dans sa version modifiée par toute loi 
ultérieure sanctionnée avant décembre 1991 	  En entier, sauf art. 10 : abrogation 

applicable aux années d'imposi-
tion qui se terminent après 
novembre 1991; 

article 10 : abrogation applicable 
aux montants payés ou crédités 
après novembre 1991 


